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Le  lome  second  de  notre  Dictionnaire  est  divisé  en  deux  parties.  Lh  première 
comprend,  avec  un  sommaire  spécialement  adapté  à  l'exposé  doctrinal,  le  texte, 
par  ordre  chronologique,  des  arrêts  qui  ne  sont  indiqués  que  par  leur  date  dans 
le  volume  précédemment  publié.  La  seconde  contient  la  table  chronologique  de 
toutes  les  décisions  insérées  dans  les  notes  du  premier  volume. 

OEuvre  de  pure  compilation,  ce  deuxième  volume  était  cependant  le  complé- 
ment nécessaire  de  notre  travail,  si  nous  voulions  lui  imprimer  le  caractère 
prali(fHe  qui  en  formait  le  but  principal.  A  l'aide  de  celte  combinaison,  l'homme 
d'affaires  peut,  en  quelques  instants,  se  prononcer  sur  la  question  possessoire  la 
plus  délicate,  vérifier  les  principes,  l'opinion  des  auteurs,  les  solutions  de  la 
jurisprudence,  sans  être  obligé  de  compulser  longuement  les  traités  et  les 
recueils. 

Utile  pour  l'avocat  qui  fait  économie  de  temps  et  de  recherches,  nous  nous 
permettons  d'espérer  que  notre  Dictionnaire  semblera  indispensable  au  magistral 
cantonal  qui  n'a  pas  toujours  la  ressource  d'une  bibliothèque  très  pourvue,  el 
auquel  les  bibliothèques  publiques  font  absolument  défaut. 

Nous  avons  priseniin  toutes  les  dispositions  pour  que  le  lecteur  pùl  facilement 
se  reporter  de  notre  Dictionnaire  aux  grands  recueils,  et  de  ceux-ci  à  notre 
Dictionnaire.  Les  arrêts  sont  désignés  par  leur  date  et  par  le  nom  des  parties  ; 
ces  indications  permettent  de  retrouver  immédiatement  l'espèce  dans  un  recueil 
quelconque  et  de  mettre  à  profit  un  exposé  de  faits  généralement  très  complet  el 
des  notes  toujours  très  savantes.  Inversement,  celui  qui,  en  dehors  de  notre 
ouvrage,  a  rencontré  un  arrêt  dont  il  désire  apprécier  la  portée  doctrinale,  n'a 
qu'à  recourir  à  notre  second  volume  ;  il  y  trouvera,  à  la  même  date  et  au-dessus 
du  sommaire,  une  série  de  références  renvoyant  à  tous  les  passages  du  Dictionnaire 
où  la  décision  a  été  commentée.  S'agit-il  d'un  arrêt  qui  a  pris  place  dans  le 
premier  volume,  le  lecteur  consultera  la  table  et  sera  ainsi  conduit  à  la  page  où 
le  document  a  été  reproduit  en  regard  de  la  partie  doctrinale  le  concernant. 

Nous  osons  penser  que  MM.  les  Juges  de  paix  et  nos  confrères  continueront 
à  l'ouvrage  entier  l'accueil  bienveillant  qu'ils  ont  fait  au  premier  volume. 
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Comprenant  jDar  ordre  chronologique  le  texte  de  toutes  les  décisions 
citées  par  leur  date  dans  le  premier  volume,  ainsi  que  la  table  chro- 
nologique des  décisions  qui  s'y  trouvent  reproduites  en  notes. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1"  août  1809. 
(Comm.  de  Routot  c.  Vicquelin.) 

I,  365. 

Le  terrain  rommunal  sur  lequel  se  tien- 
nent les  foires  et  marchés  dépend  imi- 
quement  du  domaine  privé  de  la  com- 
mune et  peut  être  l'objet  d'une  action 
possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'un  terrain 
peut  servir  à  la  tenue  des  foires  et  mar- 
chés d'une  commune  sans  cesser  d'être 
un  bien  patrimonial,  une  propriété  pri- 
vée et  sans  avoir  le  caractère  d'impres- 
criptibilité  qui  appartient  aux  propriétés 
publi([ues; 

One  de  là  il  s'ensuit  que  le  juge  de  paix 
de  lioulot  et  le  tribunal  de  Pont-Aude- 
mer  ont  pu  considérer  le  terrain  conten- 
tieux comme  susceptible  de  prescription 
et  pouvant  conséquemment  être  l'objet 
d'une  action  possessoire,  sans  qu'il  y  ait 

T.  II. 


dans  leurs  jugements  ni  violation  de 
l'art.  222(),  G.  civ.,  ni  fausse  application 
de  l'art.  2227  du  même  Code  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  août  1817. 
(Demeaux  c.  Dulac.) 

I,  «8r. 

Lorsque  y  au  cours  d'un  procès  péti foire, 
l'une  des  parties  commet  une  entre- 
prise nouvelle,  l'autre  partie  est  receva- 
ble  à  en  demander  la  répression  par  voie 
de  complainte  et  à  ol)tenir  la  remise 
des  choses  dans  leur  état  primitif. 

Pendant  un  procès  intenté  par  Dulac 
devant  le  tribunal  civil  de  Montbrison 
et  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer 
communs  un  canal  et  sa  prise  d'eau  que 
Demeaux  soutenait  lui  appartenir  exclu- 
sivement, ce  dernier  lit  eOectuer  de 
nouveaux  travaux.  Dulac  considéra  ces 
agissements  comme  un  trouble  à  sa  pos- 


JUUISPIIUDENCK 


10  novembre  1819 


sf.'ssif)ii  nnii.'ilf  et  iiitfri{|iiisil  inif  de- 
maiiilc  en  (•(iin|)laiiili'  dcviiiil  le  jiigt?  de 
paix.  Demoaux  opposa  uiio  excoptiori 
d'iiicoinpéU'iU'O  loiidée  sur  l'exisliiiiee 
de  l'iiistanoe  péliloire  qui  faisait  obsta- 
cle, suivant  lui,  à  toutoactionpossessoire 
conroruK'Mieiit  à  l'art.  2C),  l).  pr. 

Le  Irihuiial  de  Monlbrisoii  re[)Oussa 
ce  moyeu  eu  ('(uilirmaut  la  souleuce  du 
juge  de  paix  par  un  jugement  du  22  mars 
18l(i  rendu   dans  les  termes  suivants  ; 

AlUmdu  que,  dans  la  ooiileslalion  élevée  en- 
tre les  parties  sur  la  queslifin  de  propriété  des 
eaux,  il  est  constant  qu'un  ju^enienl  rendu 
par  le  Iriliuna!  lui-même  a  astreint  Deineaux 
àjustitif'r  (pj'il  a  un  ilroit  exclusif  à  la  jouis- 
sance de  ces  eaux,  pour  l'usage  de  son  étang 
de  Savigny  ;  (|ue  ce  jugement  démontre  suffi- 
samment qu'a  celte  épo(|ue  Dulac  avait  la  nos- 
session  lie  la  totalité  ou  d'une  partie  desfliles 
eaux,  autrement  cette  décision  n'aurait  pas  eu 
lieu;  —  Altcndn  (|u'il  ne  résulle  nullemont 
que  Dulac  ail  perdu  ou  ahandonné  cette  pos- 
session; f|un  les  nouvellesujuvresde  Demeaux 
forment  a  cett(!  [lossession  un  trouble  dont  la 
répression  a  di^  être  demandée  an  juge  de 
paix,  seul  compétent  pour  la  connaissance  îles 
^lttti^r(^s  possessoires;  —  Attendu  que  cette 
demande  n'aurait  pu  être  formée  réguli^rement 
devant  la  Cour  royale,  quoif|uc  saisie  de  la 
connaissance  du  liien  ou  (lu  mal  jugé  du  juge- 
ment rendu  sur  le  fond,  soit  parce  (|ue  les  ma- 
tières seulement  possessoires  ne  sonlpas  dans 
les  attributions  ries  Cours  royales,  soit  parce 
que  les  parties  eussent  été  privées  d'un  degré 
de  juri(liction. 

l^ourvoi  par  Demeaux. 
AnniîîT 

LA  COUR;  —  Allendu  qu'il  s'agissait 
d'une  demande  en  nouvelle  complainte 
possessoire;  que  le  caractère  de  cette 
demande,  introduite  postérieurement, 
était  de  la  com[)élonco  exclusive  de  la 
justice  de  paix  ; 

Rejette. 


CASSATION,  nii.  civ.  —  11  août  1810. 
(Hardy  et  Bourgeon  c.  Bazin.) 

I,  842. 

Enfi'c  dpti.r  acqtiérrurx  qui  rérinmcnt  l'un 
con/rr  /'iiu/rf  Iriii'  iinii/i/ir/i  en  posses- 
sion rt  r.rripcnt  rrspnriiti'iiipnt  de  ti- 
tres émanés  du  nté/zie  rendeur.  le  ju;)e  du 
possessoire  doit  se  borner  à  recherrhev 
quel  peut  être,  d'après  les  titres,  le 
droit   le  plus  apparent  des  parties  et 


quel  est  relui  des  deu.r  arquêreurs  qui 
lui  jiarail  être  eu  di  oit  de  réunir  la  pos- 
session du  vendeur  à  la  sieiuie.  Mais 
te  jurje  de  paix  n'a  pas  qualité  pour 
apprécier  la  valeur  des  titres;  en  se 
livrant  à  un  semhlaOle  examen,  il  cu- 
mulerai t  le  pélitoire  et  le  possessoire. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  une 
sentence  ainsi  motivée  : 

Considérant  qu'il  résulte  dp  l'examen  des 
lieux,  que  la  pièce  vendue  à  llazin  faisait  par- 
tic  de  celle  ailjugée  à  Hanly  et  Bourgeon; 
(lu'aucun  d'eux  n'ayant  une  possession  annale 
(le  son  chef,  il  faut  remonter  à  celle  de  leur 
auteur  commun;  (pie,  pour  cela,  l'examen  de 
leurs  titres  respectifs  de  propriété  devient  né- 
cessaire; que  celui  de  Bazin  est  évidemment 
nul,  d'après  l'art,  (iîri,  C.  pr.,  aux  termes  du- 
quel la  partie  saisie  ne  peut,  à  comptt.-r  du 
jour  de  la  dénonciation  à  elle  faite  de  la  saisie, 
aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nul- 
lité; qu'ainsi  Hardy  et  Bourgeon  sont  les  seuls 
qui  aient  acquis  It?  droit  de  se  prévaloir  de  la 
possession  des  héritiers  Roger. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  Hardy  et 
Bourgeon  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Sens  du  2;{  août  181H,  qui 
infirma  pour  incompétence  la  décision 
du  juge  de  paix,  la  (Jour  de  Cassation 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Attendu  que  le  juge  de 

paix  ne  s'est  pas  borné  à  examiner  quel 
pouvait  être,  d'après  les  titres  produits, 
le   droit  le  jilus  apparent  des  parties; 

au'il  est  entré  dans  l'examen  du  mérite 
e  ces  titres  au  fond;  qu'il  a  jupe  nul 
celui  du  sieur  Bazin,  et  a  fait  dériver  de 
cette  nullité  lii  possession  des  deman- 
deurs ; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  il  a 
cumulé  le  pélitoire  avec  le  possessoire; 
qu'il  a  excédé  sa  compétence  sans  égard 
à  l'exception  déclinatuiiv  (jui  avait  été 
opposée,  et  que  le  tribunal  civil  de  Sens, 
en  annulant  son  jugement  dans  ces 
circonstances,  n'a  t'ait  que  se  conformer 
aux  lois  de  la  matière; 
Rejette. 


CASSATION.  Cb.  req.  —  10  nov.  1819. 
(Déa  c.  Dauphinot.) 

A  la  dif/érence  de  l'action  en  complainte 


11  juillet  1820 


JURISPRUDENCE 


qui  exige  la  preuve  de  la  possession 
annale  îinimo  domini,  l'action  en  réin- 
tégrande  peut  être  introduite  par  le 
fermier. 
Et  pour  que  celui-ci  triomphe  dans  cette 
action.,  il  lui  suffit  de  justifier  d'un  trou- 
ble accompli  par  violence  ou  voie  défait. 
Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  un  tiers  a 
déplacé  les  bornes  d'un  héritage  dont 
le  fermier  avait  la  jouissance. 

Jugement  du  triljunal  de  Vouziers, 
qui  le  décide  en  ces  termes  : 

Considérant  (|ue  DaLipliinoL  se  plaint  d'upe 
entreprise  faite  sur  une  pièee  de  terre  qu'il 
exploite;  que  si  la  dame  Déa  l'a  commise, 
c'est  une  voie  de  fait;  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
du  titre  XVIII  de  l'ord.  de  1C67,  qui  n'est  abro- 
gé par  aucune  loi,  celui  qui  aura  été  dépossédé 
par  violence  ou  voiede  t'ait,  pourra  demander 
la  réintégrandepar  action  civile  et  ordinaire  ; 
—  Considérant  ((ue  la  demande  dont  il  s'agit 
est  une  véri  table  réintégrande  et  non  une  de- 
mande en  complainte  possessoire  ;  que  loute 
demande  en  réintégrande  peut  être  formée 
par  un  fermier  ou  loute  autre  personne  qui 
cultive;  que  cette  action  est  fondée  sur  le 
princifie  que,  dans  la  société,  on  ne  peut  pas 
se  rendre  justice  à  soi-même,  et  que  celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  voie  de  fait  illicite  doit, 
avant  tout, réia-blir  les  lieux  dans  leurancien 
état;  —  Considérant  C|u'il  n'est  pas  nécessaire, 
comme  tians  l'action  possessoire,  d'avoir  la  pos- 
session annale  ;  qu  il  suffit  de  prouver  que 
l'on  possédait  au  moment  tle  la  spoliation; 
que  ces  principes  ont  luujours  et  de  lem|)S 
immémorial  été  reconnus  dans  l'ordre  judi- 
ciaire ;  qu'ils  sont  adoptés  par  des  auteurs  cé- 
lèbres et  par  la  Cour  de  Cassation  ;  —  Consi- 
dérant que  nous  ne  pouvons,  dès  à  présent, 
prononcer  sur  la  demande  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  auparavant  vérifié  les  faits  d'entreprise 
et  qu'ils  ne  soient  constatés  légalement. 

Le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement 
a  été.  rejeté  par  arrêt  du  10  novembre 
1819. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  mai  1820. 
(Girard  c.  Dupuis.) 

I,  583. 

Quoique  rantichrésiste  /le  puisse  pas  agir 
par  voie  de  complainte,  sa  détention 
matérielle  l'autorise  à  exercer  l'action 
en  réintégrande  lorsqu'il  a  été  violem- 
ment dépossédé. 

ARRÊT 

>  LA  COUR  :   —  (^ousitléranl  que   les 
héritiers  du  sieur  Raymond  Dupuis  na- 


vaient  exercé  devant  le  juge  de  paix 
qu'une  simple  action  en  réintégrande 
de  la  vigne  et  de  l'héritage  dont  ils 
jouissaient  à  titre  d'antichrése  par  eux 
ou  par  leur  auteur,  depuis  l'abandon  qui 
en  avait  été  fait  au  sieur  Dupuis  par  acte 
sous-seing  [)rivé  du  23  août  I8i.'5; 

Considérant  que  celui  qui  a  été  vio- 
lemment troublé  dans  sa  possession  doit 
y  être  réintégré  et  ([ue  les  héritiers  Du- 
puis, se  trouvant  dans  ce  cas,  le  juge- 
ment attaqué,  en  les  réintégrant,  a  iait 
unojuste  application  de  lii  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1  i  juillet  1820. 
(Calvet  c.  Pradet.) 

I,  25«. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  n'a  pas  le 
droit  d'ordonner  la  démolition  des  tra- 
vau.r,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  obtempéré  à  une  som- 
mation e.rtrajudiciaire  de  cesser  le 
nouvel  o'uvre. 

Le  13  septembre  1817,  le  tribunal  de 
Castres  rendait  sur  appel  le  jugement 
suivant  : 

Considérant  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code 
civil  aucune  disposition  qui  fixe  la  marche  à 
suivre  ilans  la  dénonciation  du  nouvel  œu- 
vre; (lue,  dans  le  silence  du  Code,  il  faut  avoir 
recours  plutôt  aux  lois  romaines,  qui  contien- 
nent à  cet  égard  des  règles  iiositives,  qu'à  la 
jurisprudence  desarrèls.  toujours  variable  et 
incertaine  ;  cfue,  d'après  ces  lois,  la  dénoncia- 
tion peut  se  faire  par  acte  exlrajudiciaire,  et 
qu'aussi  tôt  que  ce  tac  te  est  signifié,  tous  les  tra- 
vaux doivent  cesser;  (|ue  le  juge,  sans  entrer 
dans ladiscussion du  fond,  ni  chercheràrecon- 
naître  si  l'opposition  est  mal  fondée,  doit  or- 
donner la  démolition  des  ouvrages,  si  aucun 
n'a  été  fait  depuis  que  la  dénonciation  a  eu  lieu 
et  refuser  l'audience  jusqu'à  ce  f|u'on  ail  re- 
mis les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  de  la  Bru- 
guière  s'étant  rigoureusement  conformé  à  ces 
principes,  il  y  a  lieu  de  maintenir,  en  tout 
son  contenu,  son  jugement  du  1"  août  1817. 

Pourvoi  de  Calvet. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  lart.  1041,  C.  pr.  : 
Attendu   que  les  juges  seuls  ont  le 

droit  de  commander  et  de  se  faire  obéir; 

que  les  parties  intéressées  ont  bien  le 
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droit  flo  foroer  leurs  adversaires  paran- 
tes exlrajudieiaires  de  faire  ce  qu'elles 
prétendent  exiger  d'eux  ;  mais  que  de 
pareils  actes  ne  piuivent  produii'e  d'au- 
tres cllt'tsqiie  (le  constituer  en  demeure 
et  de  rendre  passibles  de  dommages-in- 
térêts ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré,  lors- 
que la  demande  se  trouve  juste  et  bien 
vériliée;  que  ce  principe  général  ne  souf- 
fre pas  d'exception  au  cas  de  d(''ni)ncia- 
tion  (le  uduvel  o'uvre  ;  que  les  lois  ro- 
maines, qui  en  disposaient  autrement, 
n'ont  jamais  été  observées  en  France, 
et  ([u'elles  n'ont  pu  surtout  être  invo- 
quées depuis  la  mise  en  activité  du  Code 
de  procédure,  (pii,  par  son  art.  lOil,  a 
déclaré  aiM'og('es  toutes  lois,  co.utumcs, 
usages  et  règlements  antérieurs  relatifs 
à  la  procédure  civile  ;  que,  cependant, 
c'est  par  application  des  lois  romaines 
que  le  Irihiinal  de  Castres  s'est  décidé 
à  dénierjusiiceau  demandeur,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  remis  les  choses  au  même 
état  qu'elles  l'étaient  lors  de  la  défense 
qui  lui  avait  été  faite  par  acte  extra  ju- 
diciaire de  continuer  ses  constructions; 
que  la  forme  de  procéder  en  j)areillc  ma- 
tière était  indiquée  au  tit.  I,  C.  pr.,  qui 
s'occupe  des  actions  possessoires,  et, 
par  suite,  de  celle  en  dénonciation  de 
nouvel  (cuvre  qui  en  a  le  vérital)le  ca- 
ractère ; 
Casse. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  6  déc.  1820. 
(De  Causans  c.  de  Laurès.) 

I,  5»a,  503. 

JJaulorité  adminislrative  a  seule  (jualité 
'pour  tvnnr}icr  la  (/iicstioti  de  savoir  si 
t/ne  rivière  est  naci>/al/le. 

Entre  particuliers,  les  r/uestions  de  pos- 
session ou  de  propriété  sont  de  la  com- 
pétenre  exclusive  des  tribunaux  de 
l'ordre  Judiciaire. 

ARRÊT 

LOUIS,  etc.:  —  Vu  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  \'aucluse,  du  29  jan- 
vier 1820.  i)ar  lequel  il  él('ve  le  conflit 
d'atlriliution  dans  la  cause  pendante 
pai'  devant  le  Irilmnal  civil  de  l'arron- 
dissement d'Orange,  entre  le  sieur  mar- 
quis de  Causans  et  le  sieur  marquis  de 


Lnurès,  ensuite  d'un  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Beau- 
mes,  le  29  novembre  i8i7.  sur  une  en- 
treprise faite  par  ledit  sieur  de  Causans, 
dans  la  rivière  de  I^ouvèze,  au  terri- 
toire de  .lonquières;  —  Vu  ledit  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  du  canton 
de  Beaumes,  du  2!)  novembre  1817,  qui. 
en  même  temps  (pi 'il  prononce  sur  le 
possessoire,  ordonne  la  démolition  de 
certains  ouvrages  construits  dans  le 
cours  d'eau  ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  jugé 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  en 
statuant  seulement  sur  les  questions 
relatives  au  jtossessoire.  et  qu'il  reste 
aux  parties  la  voie  d'appel  dudit  juge- 
ment ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conflit  i)ris.  le 
2!)janYier  1820,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  Vaucluse,  est  annulé. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10 janvier  1821. 
(Rochaix  c.  Vionnet.) 

Lors(pie  deux  acrpiéreiirs  detnandent  l'un 
contre  l'autre  la  consécration  de  leur 
possession  qu'ils  fondent  respectivement 
sur  des  titres  émanés  du  même  vendeur, 
le  Juge  de  jiai.r  doit  apjirécier  les  titres 
pour  y  rechercher  (pielle  est  celle  des 
deux  parties  cjui  lui  semble  avoir  le 
droit  le  plus  apparent  de  réunir  la 
possession  du  vendeur  à  la  sienne. 

La  dame  Cliatard  a  vendu  une  petite 
vigne  d'aitord  à  \'ionnet,  jniis  à  Ro- 
chaix. Vionnet  ayant  voulu  se  mettre 
en  possession  en  y  faisant  exécuter  des 
travaux  de  culture,  fut  assigné  par  Ro- 
chaix en  complainte.  Sur  i-etle  demande 
fut  rendu  le  jugement  suivant: 

En  droit,  consiiiéranl  que  les  deux  parties 
se  trouvant  fondées  en  titre,  ont  ctiacunc  une 
action  qu'elles  peuvent  diriger  au  pélitoire; 
que.  devant  nous,  il  ne  peut  leur  iHre  fait 
droit  que  sous  le  rapport  de  la  possession  de 
la  portion  do  vigne  contestée;  que.  de  l'en- 
quête ipii  vient  d'èlre  suivie  oonlradicloire- 
nient  entre  elles,  il  résulte  (|ue  trois  des  té- 
moins entendus  conviennent  qu'avant  le 
20  mars,  et  dès  les  (iremiers  jours  dudil  mois, 
Rochaix  avait  pris  possession  de  la  vigne  par 
(livm's  Iravaux  (|u'il  v  avait  fait  faire  el  parla 
taille  d'une  portion  des  ceps  s'étendant  sur  le 
mur  mitoyen;  nue,  si  ces  travaux  n'ont  pas 
été  suivis  "sous  le  rapport  de  la  taille,  celte 
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inlorrupLioii  doit  s'allribuer  au  mauvais 
temps;  (|ue  le  quaLrième  témoin  rlépose,  à  la 
vérité,  avoir  vu,  le  19  ou  20  mars,  Vionnetet  ses 
entants  Iravailjei'  dans  ladite  vigne,  une  demi- 
heure  environ  avant  que  Rochaix  y  fut  arrivé 
pour  le  môme  objet;  mais  il  n'a  pas  remarqué 
s'il  y  avait  déjà  du  travail  de  fait  dans  celte 
môme  vigne;  que,  par  conséquent,  cotte  dé- 
claration ne  peut  infirmer  ce  qu'ont  déposé 
les  premiers  témoins. 

Sur  l'iippel,  jugement  confirmatii'  du 
tribunal  de  (lex  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  nulle- 
ment confondu  lepossessoirc  avec  le  pélitoire, 
et  que,  s'ari'ètant  à  l'enquête  laite,  de  la(pudle 
il  a  reconnu  que  la  possession  apparlenait  à 
rinlimé,  il  s'est  bien  renfermé  dans  la  com- 
pétence de  la  justice  de  paix,  et  (|u'alors  il 
n'avait  point  à  reconnaître  la  puissance  des 
litres  ni  à  l'examiner. 

Pourvoi  dan.s  l'intérêt  de  la  loi. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2.'5,  C.  pr.: 
Considérant  que  le  juge  de  pai.x,  dont 
le  tribunal  civilaconlirmé  le  jugement, 
n'a  pas  apprécié,  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  les  titres  respectivement  produits, 
sous  le  rapport  de  la  possession,  pour 
déterminer  quel  était  celui  des  deux  ac- 
quéreurs qui  lui  paraissait  être  endroit 
de  réunir  la  possession  du  vendeur  à 
la  sienne;  qu'il  s'est  uniquement  fondé, 
ainsi  que  l'a  déclaré,  sur  les  enquêtes 
desc[uelles  il  résulte  que  le  demandeur 
n'avait  pas  i)Ossédé  la  vigne  dont  il  s'a- 
git, au  moins  une  année  avant  sa  de- 
mande; et  qu'en  le  maintenant  dans  sa 
possession,  quoiqu'elle  ne  remontât  pas 
à  l'époque  fixée  par  la  loi,  le  juge  de 
paix  et  le  tribunal  civil  ont  commis 
une  contravention  expresse  à  l'art.  23, 
C.  pp.; 
Casse. 


PARIS.  —  28  février  1821. 
(Martin  et  Legris  c.  Devesvres.) 

I,  540. 

Les  usurpations  de  terre  qui  se  font  gra- 
duellement en  labourant,  ne jteurent  ja- 
mais servir  de  base  ci  la  prescription 
parce (/u' elles  ne  donnent  lieu  qu'aune 
possession  clandestine. 

^Du  10  février  1820,  jugement  du  tri- 


bunal civil  de  la  Seine  qui  statue  en  ces 

termes  : 

Considérant  fiu'en  matière  d'immeubles,  la 
longue  possession  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescri[)tion  qu'autant  (ju'elle  a  été  publique, 
et  par  conséquent  connue  ou  censée  connue 
du  véritable  propriétaire;  que  les  usurpations 
de  terre  (pii  se  font  grailuellement,  en  labou- 
rant, sont  jjresque  toujours  im|)erceptibleset 
ne  donnent  lieu  qu'à  une  possession  clandes- 
tine; (|u'une  pareille  possession,  quelque  lon- 
gue qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  faire  supposer, 
de  la  part  du  propriétaire,  l'abandon  de  ses 
droits  et  servir  de  base  à  la  prescription;  que 
la  preuve  testimoniale  d'une  iiai'oille  posses- 
sion ne  pourrait  jamais  être  concluante,  parce 
qu'en  l'aison  de  la  clandestinité  de  celte  pos- 
session, les  témoins  nu  pourraient  en  avoir  eu 
connaissance  et  attester  sa  continuité;  —  Con- 
sidérant, en  fait,  que  la  preuve  olferte  par  Le- 
gris et  Martin  qu'ils  possèdent  depuis  plus  de 
trente  ans  la  portion  de  terre  par  eux  préten- 
due usurpée,  n'est  point  admissible,  parce 
que  cette  possession  ne  peut  servir  de  base  à 
la  prescription  ;  —  Déclare  le  fait  par  eux  ar- 
ticulé non  pertinent,  et,  statuant  au  fond,  or- 
ilonne,  etc.. 

Appel  de  Martin  et  Legris. 

ARRIÏT 

LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 
Confirme. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  27  juin  1821. 
(Leborgne  c.  Jaouen.) 

I,  583. 

L'action  en  rcinlér/rande  est  su/'/isain- 
mc/d  Jusfi/ice  jiar  la  détention  maté- 
rielle de  l'objet  liligieu.r  pourru  qu'elle 
soit  intentée  dans  l'année  du  trouble. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  sentence 
du  juge  de  paix  dont  il  s'agit  a  été  ren- 
due en  dernier  ressort,  et  que  l'auteur 
des  demandeurs  n'en  a  interjeté  appel 
que  pour  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir; 

Attendu  que  le  dispositifdela  sentence 
sus-énoncée,  confirmé  par  le  jugement 
dénoncé,  se  borne  à  adjuger  aux  deman- 
deurs ou  <à  leur  auteur  des  conclusions 
en  réinfégrando,  et  à  rejeter,  forma  ne- 
(jandi .AcA  conclusions  en  complainte  de 
Lehoi'gne,  s'il  est  vrai  qu'il  en  eût  réel- 
lement pris,  ce  qui  est  fort  douteux; 

Attendu  que  la  complainte  et  la  rein- 
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téprniiflo  sunl  des  aclioiis  possessoii-cs 
driiilla  loi  altrilnie  lu  foriimiss.'inccaiix 
juges  (le  paix  : 

Qu'à  i'égani  de  la  rL'iiilégraiidL-,  il  suf- 
fit ([u'eile  soit  iiileiilée  dans  l'année  du 
trouble; 

Que,  quel  que  puisse  être  le  mérite  des 
moliis  consignés,  soit  dans  la  sentence 
du  juge  de  paix,  s(jil  dans  le  jugement 
attaqué,  leurs  dispositions  n'ont  ni  con- 
fondu le  i)étitoire  avec  le  possessoire, 
ni  préjugé  le  pélitnire,  ni  dépassé  les  li- 
mites dans  les(^nolles  la  loi  a  renfermé 
la  juridiction  des  juges  (\c  paix; 

Uejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2<i  juin  1822. 
(Bournizien  c.  d'Espagnac.) 

I,  73,  »08. 

Le  prenoar  einphijleoiviue  possède  pour 
son  propre  comple  un  droit  réel  iinino- 
bilier,  ce  (luil'aulorhe  fi  intenter  les  nr- 
tions  jmssessoires. 

Du  5  août  1819,  jugement  ilu  Irihunal 
de  Gorbeil,  ainsi  motivé  : 

Vu  la  loi  1,  §9,  11'.,  l'Iiposaklelis,  l'art.  l"ilu 
lit.  xviii  de  l'onlonnaiice  de  lOtiT,  et  Tari.  23, 
C.  pr.  civ.  :  —  .Mtendii  (jue,  |)(iur  former  l'ac- 
tion en  coniiJiainte,  il  tant,  d'après  ces  lois, 
posséder  en  son  nom  comme  maiire,  (niiino 
doinini,  c'cst-ii-ilire  avoii-  une  possession  ci- 
vile;—Que  le  lermior  par  bail  eniphyléoti(|ue 
n'est  qu'an  possesseur  précaire,  un  ilélenleur 
de  la  chose  d'aulrui  cl  min  un  possesseur  vé- 
ritable, puisqu'il  ne  peul  jamais  acquérir  par 
prescription,  ni  jiar  conséquent  avou- de  pos- 
session ulile;  —  Oue,  lorsqu'il  est  troublé 
dans  sa  détenlion,  il  n'a  que  l'action  directe 
contre  le  bailleur  poui'  qu'il  ait  à  le  l'aire  .jouir; 
—  (jue  celte  action  ainsi  dirigée  est  tl'ailleurs 
plus  certaine  pour  lui,  et  a  l'avantage  de  pré- 
venir en  mèmi!  temps  tous  procès  ultérieurs 
qui  pourraient  survenir  par  la  suite,  si  le  pro- 
priétairi!  de  la  chose  refusait  d'exécuter  ce 
qui  aurait  été  déciilé  avec  son  fermier;  —  .M - 
tendu,  en  fait,  ipi'il  est  reconnu  au  procès 
que  lîourni/.ien-Dubourf;-  n'est  ipie  fermier 
emphyléoliipu'  du  umulin  dit  de  Mé/ièrcs;  — 
Qu'd  est,  par  conséipieut,  sans  (piatilé  jiour 
intenter  l'action  en  conq)lainte  résullant  du 
trouble  (pi'il  prétend  éprouver  de  la  part  du 
sieur  d'Kspannac; 

Pourvoi  par  Bournizien. 

AURKT 

!,A  COlMt  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.: 
Attendu,  en  droit.  (\no  l'emidivléoso 
est  un  contrai  qu'on  ne  lioit  confondre 


ni  avec  le  c(jnlivit  ilf-  louage,  ni  avec  le 
contrat  de  vente  ;  (ju'il  a  sa  nature,  ot 
produit  des  elVels  qui  lui  sont  propres 
(1.  y,  Inst.,  de  lor.  rond.;  I.  1,  C,  île 
jure  einpinjteuticn); 

Que  ses  eirets  sont  de  diviser  la  pro- 
priété du  domaine  donné  à  empli vtiiose 
en  deux  |)ar-lies  :  l'une  formée  (fu  do- 
maine ilirect  dont  la  rente  que  se  retient 
le  bailleur,  est  représentative;  l'autre 
appelée  ilomnine  utile,  qui  se  compose 
de  la  jonissain-e  des  fruits  qu'il  pro- 
duit: 

Que  le  preneur  possède  le  domaine 
utile  qui  lui  est  transmis  par  l'eflet  de  ce 
partage,  comme  jiropriétaire.  pouvant, 
pendant  la  durée  du  bail,  en  disposer 
jiar  vente,  donation,  écbange  ou  autre- 
ment, avec  la  charge  toutefois  des  droits 
du  bailleur;  pouvant,  pendant  le  même 
temps,  exercer  l'action  in  rem  pour  .se 
faire  maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'y 
troublent  et  contre  le  bailleur  lui-même 
(I.  1  et  3,  11'.,  si  aijer  verti;/alisi; 

Que  ces  dispositions  des  lois  romaines 
ont  été  admises  en  France,  tant  en  pays 
de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutu- 
inier,  et  que  le  t^ode  civil,  (jui  n'a  pas 
traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  a  ni 
changées  ni  modifiées; 

Attendu,  en  fait  :  l"  qu'il  est  constant 
au  procès  (pu'  le  sieur  Dubourgin:*  tient 
pas  son  domaine  à  titre  |)récaire  du  sieur 
d'Espagnac,  et  en  jouit  en  vertu  du  bail 
emphytéotique  qui  en  a  été  fait  à  ses 
auteurs,  le  2  août  17.")t).  parle  sieur  l'aris 
de  Monlmarb'l:  2°  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  juge  de  paix  et  non  contesté  |)ar 
le  tribunal  civil,  (pie  la  demande  en  com- 
plaintea  été  formée  par  le  sieurDuhourp 
dans  l'année  du  trouble,  et  qu'alors  il 
était  en  possession  paisible  de[)uisplus 
d'une  année: 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  réunis- 
sant toutes  les  conditions  exigées  par 
l'art.  2.'^  C.  pr..  le  sieur  Bubourg  avait 
le  droit  d'exercer  l'action  possessoire,  et 
qu'en  l'y  déclarant  non  recevable,  le  tri- 
bunal civil  a  commis  une  contravention 
expresse  à  cet  article; 

.\tlendu  enfin  que.  si,  en  confondant 
le  cdiitrat  île  louage  avec  le  contrat 
d'emphyteose.  le  simple  fermier  avec  le 
possesseur,  celui  qui  possède  à  litre  oné- 
reux avec  lo  possesseur  précaire  et  en 
sn|>posant  (pie  le  possesseur  précaire  ne 
pousait    pas   exercer  l'action  en   com- 


1"  décembre  1823 


JURISPRUDENCE 


plainte  contre  tous  autres (|ue  celui  dont 
il  tienlà  précaire,  le  tribunal  a  nuu-onnu 
les  |jriiici[)es  consacrés  par  les  lois  ro- 
maines, la  jurisprudence  des  arrêts  et 
l'opinion  unanime  des  jurisconsultes 
sur  les  droits  du  preneur  à  bail  enipliy- 
téotiipie,  cette  erreur  do  docli'ine,  sur 
la(|UHlle  il  s'est  fondé  j)our  créer  une  fui 
de  non-reeevoir  contre  l'action  posses- 
soire  du  siéur  Dubourg,  ne  peut  pas 
justifier  le  dispositif  de  son  jugement; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.   req.  —  9  déc.  1822. 
(Lestie  c.  Maisonneuve.) 

I,  8^?. 

L'expiration  dti  délai  d'un  an  dans  le- 
quel l'art.  '23,  C.  pr.,  autorise  l'action 
possessoire ,  entraine  la  non-recevabi- 
lité de  l'action  exercée  postérieure- 
ment. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  déclare  en  fait  que  l'émis- 
sion des  eaux  do  Maisonneuve  dans  le 
canal  du  moulin  dont  il  s'agit,  remon- 
tait à  plus  d'une  année,  et  que  de  ce 
fait,  dont  la  Cour  ne  peut  véririer[ni  ju- 
ger l'exactitude,  mais  qu'elle  doit  tenir 
pour  constant,  résulte  la  conséquence 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'entreprise  dans 
l'année,  et,  par  conséquent,  que  le  juge 
de  paix  n'était  pas  compétent; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  18  août  1823. 
(Derval  c.  Faisant  et  Grison.) 

I,  »«:t. 

Le  prévenu  c/ui,  devant  le  tribunal  de  ré- 
pression, a  soulevé  l'excejition  préjudi- 
cielle de  propriété,  ne  peut  agir  au  pos- 
sessoire ;  il  est  obligé  de  saisir  directe- 
ment les  Juges  du  pétitoire. 

La  demoiselle  Faisant  et  le  sieur  Gri- 
son, son  fermier,  ayant  détruit  une 
barrière  qui  fermait  un  terrain  appar- 
tenant aux  dames  de  Derval  et  s'oppo- 
sait à  l'exercice  d'un  droit  prétendu  de 
plissage  sur  ce  terrain,  furent  cités  de- 


vant le  tribvinal  correctionnel.  Sur  l'ex- 
ception i)réjudici(!lle  soulevée  par  les 
prévenus,  un  sursis  fut  accordé. 

Le  juge  de  paix  accueillit  l'action  pos- 
sessoire, mais  sa  sentence  fut  réformée 
en  appel.  Les  dames  de  Derval  se  pour- 
vurent en  cassation  contre  le  jugement 
et  la  Cour  de  Cassation  rendit  l'arrêt 
suivant  : 

.\RRKT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'au  lieu 
d'agir  au  possessoire  pour  faire  cesser 
le  trouble  apporté  à  leur  jouissance  du 
terrain  contentieux  par  l'enlèvement 
du  talus  et  de  la  barrière  qu'elles  y 
avaient  fait  placer,  les  demanderesses  se 
sont  pourvues  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  à  fin  de  réparation 
du  tort  que  celte  voie  de  fait  leur  avait 
causé  ; 

Que,  devant  ce  tribunal,  la  propriété 
du  terrain  a  été  contestée  par  les  dé- 
fendeurs, et  que,  sur  cotte  question  de 
propriété,  déclarée  préjudicielle  par  le 
jugement  du  14  sept.  181G,  non  attaqué 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  les 
parties  ont  été  renvoyées  à  se  pourvoir  à 
lins  civiles,  et  [)ar  conséquent  sur  la 
question  préjudicielle  de  propriété; 

Que,  dans  cet  état  de  la  contestation, 
les  demanderesses  ne  devaient  plus 
prendre  la  voie  de  la  complainte  pos- 
sessoire ; 

Qu'il  suit  de  lii  :  1°  qu'en  déboutant 
les  demanderesses  de  leur  action  en 
complainte,  le  tribunal  civil  n'a  pas 
violé  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  a  prononcé 
conformément  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  2»  que  le  dispositif  du  jugement 
dénoncé,  se  trouvant  ainsi  suffisam- 
ment justifié,  la  Cour  n'a  pas  à  s'occu- 
per de  l'examen  des  motifs  sur  lesquels 
le  tribunal  avait  appuyé  sa  décision  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1"  déc.  1823. 

(De  Laurière  c.  fabrique  de  l'église  de 

Moncout.) 

I,  S9<. 

//  appartient  au  Juge  du  /ait  de  recher- 
cher si  une  cluipelle  est  ou  non  suscep- 
tible de  possession  privée. 

Ainsi,  doit  être  réputée  imprescriptible 
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iftmrne  /'(tisanl  iniilic  inlcyriinle  de  !'<:- 
tjlise,  la  rliapeUe  i/ni,  d'afirès  l'état  de 
celle  ('iilisp,  nirrexiiond  à  itne  autre 
rhuiielle,  adns  t/iie  le  serrire  dirin  s';/ 
fail  ]iiibli(H(eiiieut  à  tel  tains  Jours  de 
l'a/i/we. 

Du  (i  juillet  ISU),  jugcmeul  du  trihu- 
Uiil  i\('  Nérac  (jui  ri'ini'UH.'  uut;  siMitoiict' 
possessoirc  pur  les  motils  suivunls  : 

Attciitlii  (jue  les  choses  saintes,  comme  les 
églises  el  clia|)ellos,  ne  sunl  pas  susceplililes 
de  possession  à  litre <lo  mailre;  (|ue  les  art.  14 
el  l'>  lie  l'ocfloMnance  du  :^'i  seiiltMiihre  lû.'ii» 
disposeiil  que  -  nul  ne  peul  prétendre  di'oil  ni 
possession  au-iledans  îles  églises  el  chapelles 
pour  y  avoii'  dos  bancs,  sièges  ou  oratoires, 
s'il  n'èsl  palrou  ou  l'onilateur  d'icelles,  et  s'il 
n'en  Jusiilic  prouiptcnient  par  titre;  ■>  —  Olip 
de  Liàurif're  ne  laisail  pas  cette  .juslilicalion; 
—  Que  les  lois  des  12  juillet  17110  el  20  avril 
1791  avaient  suppi'imé  tous  les  droits  honori- 
iHlues  el  toutes  les  distinctions  attachées  à  la 
(pialité  de  seigneur  liant  justicier,  à  celle  de 
patron,  et  nolannuent  le  droit  exclusif  d'en- 
trer dans  les  églises  el  chapelles  collatérales, 
par  droit  de  justice  seigneuriale;  —  Qu'enlin, 
il  résullail  de  l'étal  des  lieux,  qu'en  face  de  la 
chapelle  litigieuse  il  en  existe  une  autre  qui 
lui  coi-respond;  (|ue  l'église  est  composée 
d'une  nef  cl  de  deux  chapelles  latérales,  for- 
niaul  une  croix  latine,  et  ipie  le  service  se  fail 
pul)li(|uenient  dans  la  chaitelle  dont  il  s'agit, 
à  certains  jours  de  l'année. 

Pourvoi  par  de  Laurière. 

ARHKT 

LA  COUR  :  —  Allcudu  qu'on  déoidaiit 
que  los  (•^lises  ot  les  cliaiicllcs  ciiusa- 
orées  au  cMiltc  diviu  no  |)(Mivout,  laiil 
qu'elles f'onservcnt  leur  destiualiou,  de- 
venir rdijet  d'une  action  possessoire,  le 
tribunal  civil  de  Nérae  n'a  fait  que  se 
Oduriiruirr  à  un  principe  universelle- 
nu-nt  recnnuu  : 

Qu'il  a  Jiigi',  f'H  lait,  ipie  la  chapelle 
dont  il  s'agit  est  nue  jiarlie  intcf^raute 
de  l'église  paroissiale  de  Mducout;  que 
le  culte  divin  y  était  pulili(]ueinenl  cé- 
lébré à  des  époques  ])ériudi(pies  de 
l'année;  ([ue  la  labricpu^  de  la  paroisse 
en  était  eu  possession  à  l'époiiue  où  oui 
été  faits  les  ouvrages  qui  ont  donné  lieu 
ù  l'action  intentée  par  le  demandeur;  el 
que,  d'après  cela,  il  a  dû  déclarer  cette 
action  irrecevable  el  mal  l'undee; 

Rejette. 


(JASSATION.  Cil.  civ.  —  6  avril   1824. 
(Fuyo!  c.  Chabrière.) 

C'est  au  roniplaif/nant  qu'incombe  l'obli- 
i/dliiin  de  /irourer  i/ue  sa  deuiande  a  été 
introduite  iluKs  l'unitie  du  trouble.  A 
dvfaut  lie  cette  jireure,  l' action  doit  être 
dt'claree  non  rererubic. 

ARRÊT 

LA  COl'R  :  —  Vu  les  art.  3  el  23;  C. 
pr.: 

Attendu  que  les  juges  de  paix  sont, 
au.\  termes  des  art.  '.i  el  2'i,  C.  pr.,  in- 
compétents pour  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  et  sur  les  actions  nos- 
sessoires  qui  ne  sont  pas  formées  dans 
l'année  du  trouble  : 

Attendu  qu'on  ne  peul  ranger  que 
dans  l'une  de  ces  deux  classes  l'aclion 
des  béritiers  de  Chabrière.  qui  ne  jiruu- 
vaient  pas  et  n'articulaient  même  pas 
s'être  pourvus  dans  l'année  du  trouble 
qu'ils  imputaient  à  l-'ayol; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  civil 
de  \alence,  en  conllrniant  le  jugement 
du  juge  de  pai.v  de  Romans,  qui  a  main- 
tenu les  béritiers  de  Cbabriére  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  cour  dont 
il  s'agit,  entre  autres  motifs  parce  qu'ils 
en  avaient  la  propriété,  et  que  la  pos- 
session est  une  émanation  de  la  pro- 
priété, a  méconnu  les  règles  de  la  com- 
lielence  des  juges  de  paix  et  expre.ssé- 
nient  viole  les  art.  3  et  23,  C.  pr.: 

Casse. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  19  avril  1825. 
(DeCourcyc.  curé  d'Annel.) 


1.  »i>0. 

Lorsqu'une  chapelle  communique  avec 
l'ei/lise  et  en  forme  une  partie  inté- 
yrunle,  les  /lurticuliers  ne  jieucent  y 
prétendre  aucune  possession  efficace. 

ARRÊT 

LA  corn  :  —  Sur  le  deuxième 
moyen  : 

.Ùtendu  que  pour  être  réintégré,  il 
faut  tpie  la  chose  possédée  soit  suscepti- 
ble d'être  acquise  par  prescription  ;  que 
pour  reconnallre  ce  caractère,  les  juges 
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se  trouvent  dans  lobligation  de  le  re- 
chercher et  de  l'apprécier  ; 

Que,  dans  l'espèce,  letribuiial,  en  re- 
connaissant qu'il  s'agissait  d'un  édifice 
public  consacré  au  culte,  et  faisant  par- 
tie intégrante  de  l'église  d'An  net,  par 
conséquent  hors  du  commerce,  en  a 
justement  tiré  la  conséquence  que  la 
dame  de  Courcy  n'avait  ou  ni  pu  avoir 
une  possession  animo  domiiii,  ni  jouis- 
sance exclusive  ; 

Qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  pnj- 
noncée  par  le  tribunal  n'est  opposée  à 
aucune  loi  ni  à  la  règle  qui  ])rohibe  le 
cumul  du  possessoire  et  du  pétiloire;- 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  15  mars  1826. 
(Marin  c.  Saulneret.) 

I,  S55. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
ne  peut  jt/i/s  être  exercée  /orsqu'n>i  a 
laissé  terminer  le  noiicel  ouvraije  sans 
se  plaindre. 

L'e/fet  de  cette  action  intentée  acanl  l'a- 
clii're/nenl  de  l'ourrat/e,  se  horne  à  en 
faire  dv fondre  la  continaaiion  Jas(/u\'i 
la  solalton  petitoire;  /nais  le  Jaye  de 
paix  ne  peut  ordonner  la  destruction 
des  travaux  commencés. 

Du  2S  août  1821,  jugement  du  tribu- 
nal de  Louhans  ainsi  motivé  : 

AUciulu  (ju'il  s'agit,  clans  l'espèce,  d'une 
nouvelle  œuvre  l'aile  par  Saulnerel;  —  Que 
l'action  en  dénonoialion  de  nouvel  œuvre  est 
bien  dans  les  attributions  du  juge  de  paix 
lorsqu'il  ne  s'agit  fpie  d'arrêter  des  ouvrages 
conuncncés  et  lors(iue  ces  ouvrages  nuisent 
à  un  voisin;  —  Mais  que  le  juge  de  paix  ne 
peut,  dans  ce  cas,  que  faire  délense  de  conti- 
nuer les  ouvrages  jusqu'à  ce  (|u'il  ait  été  pro- 
noncé sur  le  fond  du  droit,  ce  qui  ne  peut 
être  fait  que  (jar  les  juges  du  petitoire;  — 
Que,  dans  lespece,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  puisque  les  ou- 
vrages dont  se  plaint  Marin  étaient  terminés; 
—  Que,  dès  lors,  la  cause  sortait  des  attribu- 
tions du  juge  tie  paix,  puisqu'elle  ne  peut 
plus  et  re  décidée  par  un  provisoire,  mais  bien, 
ainsi  cpic  l'a  fait  le  juge  de  paix,  par  un  juge- 
ment sur  le  fond  du.  droit  qui  sortait  évidem- 
ment des  homes  de  sa  compétence;  —  D'où 
il  suit  (|u'en  ordonnant  la  destruction  des 
ouvrages  faits  par  Saulneret,  il  a  prononcé 
sur  le  petitoire,  et(]ue  son  jugement  doit  être 
réformé;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  pardevant  les  juges  com- 
pétents. 

'  Pourvoi  de  Marin. 


ARRKT 

LA  COUR  :  — Considérant  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  ; 

Qu'en  thèse  générale,  cette  action  est 
de  nature  possessoire,  en  ce  qu'elle  tend 
à  faire  interdire  la  continuation  de  l'ou- 
vrage commencé,  et  à  faire  ordonner 
que  les  choses  demeurent  provisoire- 
ment i/i  statu  f/uo  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  con- 
fondre avec  les  autres  actions  posses- 
soires,  et  qu'elle  est  caractérisée  par 
deux  différences  cpii  lui  sont  propres, 
déterminées  par  le  droit  romain,  consa- 
crées par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
c/aise, et  conformes  à  la  saine  raison  et 
au  vérilabhi  esprit  des  lois  nouvelles  : 
1"  en  ce  que  l'interdit  de  novi  operis 
nantiatione,  ne  peut  plus  être  exercé 
après  qu'on  a  laissé  achever  le  nouvel 
ouvrage  sans  s'en  plaindre;  S'en  ce  que, 
si  l'interdit  a  été  exercé  avant  la  fin  de 
l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à  en  faire 
défendre  la  continuation,  jusqu'à  ce  que 
le  juge  du  petitoire  ait  décidé  si  le  pro- 
priétaire qui  a  commencé  l'ouvrage  sur 
son  propre  fonds  a  le  droit  de  l'achever, 
ou  s'il  doit  le  détruire,  question  qui 
lient  essentiellement  à  la  propriété  et 
ne  peut  devenir  l'objet  d'une  com- 
plainte ; 

Attendu  qu'autoriser,  dansée  cas,  un 
juge  de  paix  à  faire  détruire  des  ou- 
vrages commencés,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, des  ouvrages  terminés,  ce  serait 
l'investir  d'une  juridiction  exorbitante 
qui  n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'es- 
prit des  lois  nouvelles  ; 

Considérant  que.  dans  le  cas  particu- 
lier, le  demandeur  n'a  intenté  son  ac- 
tion qu'après  l'ouvrage  achevé;  d'où 
il  suit  que  le  juge  de  paix  ne  devait  pas 
l'accueillir;  et  que  ce  juge  a,  en  outre, 
excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la 
destruction  des  ouvrages  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
réservé  au  demandeur  tous  ses  aroits 
au  petitoire  ; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.  req.  —  28  déc.  1826. 
(Chauffior  c.  tluyouvard.) 

I,  iH2,  582,  588. 

.1  la  différence  de  la  complainte  qui  as- 
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sure  un  t'iiiiijildininnil  lu  /lossess/'on  lé- 
fldli;  (le  1(1  chose  jusiiinin  in-UloIre,  la 
rfinleyrnnde  ne  rend  au  dcte/ileiir  (/ne 
la  jouissance  inoinentunée,  matérielle 
et  provisoire,  hK/iietle  jieiit  l'Ire  anéan- 
tie n(ènie  an  jnissessaire. 

En  tiialière  de  rcinlenrande,  il  snffd  à 
celai  t/ai  anil  de  démontrer  une  pos- 
session actaelle  et  nattérielle  et  une  de- 
possession  par  riolenre  on  voie  de  /'ail. 

Constitue  une  voie  de  ('ail  saf/isanle  p(nir 
antiniser  la  reinlripiinde,  le  fait  de 
praliiiner  dans  une  diijne  nne  oaver- 
tare  pour  t/  étaldir  an  barrage  mo- 
bile. 

AHRKT 

LA  court  :  —  Attendi],  (Ml  flfoil,  que 
nul  iif  peut  se  faire  justice  à  soi-même  ; 
oir  enim  ad  arma,  cid  ricas  procedere  pa- 
liatur  proHor,  (puis  potest  jarisdirlione 
sud  ro/npesrere  ?  (  L.  1.'!,  J5  ■">,  Il . ,  />e  usa/'. )  ; 

Que  oelui  (|ui  n  été  dépossi-di-  par  vio- 
lence, ou  voie  de  l'ail,  doit,  avant  tout, 
rentrer  dans  sa  possession,  spolia  las 
ante  oninia  restitaendus  ; 

Que  c'est  sur  ces  principes,  conserva- 
teurs de  l'ordre  social  et  de  la  j)ai.\  pu- 
blique, que  repose  l'action  on  réinté- 
grande  ;  que  cette  action,  {généralement 
admise  dans  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, loin  d'avoir  été  abrogée  par  la 
nouvelle,  est  reconnue  comme  étant  en- 
core en  pleine  vigueur  par  une  disjiosi- 
tion  formelle  de  l'art.  2()()0,  G.  civ.  ; 

Que  l'art.  23,  G.  pr.,  sainement  en- 
tendu, ne  doit  être  a|)pliqué  qu'aux  ac- 
tions possessoires  oi'diiiairi's  à  l'égard 
di'sipiclles  c'est  le  droit  ou  la  qualité,  et 
non  pas  le  fait  de  la  possession  qu'on 
considère  ; 

Que  ces  actions  ont  toujours  été  bien 
distinctes  de  l'action  eu  réintégrande, 
et  par  leur  nature  et  par  leurs  ef- 
fets ;  —  l'ar  leur  nul  are  :  car  les  actions 
possessoires  ordinaires,  naissant  d'un 
trouble  quelconque  et  fondées  sur  une 
jouissance  civile  et   légitime,    doivent 

Iirésenter  une  possession  annale,  pu- 
jli(luo,  |)aisil)leel  à  litre  non  précaii-e  ; 
tandis  que  l'action  en  réintégrande  nais- 
sant d'une  dépossession  par  violence  ou 
voie  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance 
matérielle,  nodoit  présenter  (ju'une  sim- 
jile  di'b'ntion  matcrielle  au  moment  de 
la  violence  ou  voie  de  l'ail  ;  —  l'ar  lei/r.^ 
e/fets  :  car,  à  l'égard  des  premières,  le 


jugement  assure  au  possesseur  une  pos- 
sessi(jn  civile,  légale,  délinilive,  et  qui 
ne  peut  être  renversée  qu'au  péliloire  ; 
tandis  que,  à  l'égard  de  la  seconde,  le 
jugement  ne  rend  an  détenteur  que  sa 
jouissance  momentanée,  matérielle,  pro- 
visoire, et  qui  peut  être  anéantie  même 
au  possessoire  ; 

Attendu  que,  si  la  violence  a  ses  ca- 
ractères |)ariiculiers,  il  n'est  pas  néces- 
saire du  ton!  qu'il  y  ait  eu  des  combats 
et  du  sang  répandu,  et  que,  f>our  l'éta- 
blir notamment  dans  l'action  civile  en 
réintégrande,  il  suffit  que  l'acte  par  le- 
quel une  partie  usurpe,  de  sa  propre  au- 
torité, sur  l'autre,  l'objet  contesté  ren- 
ferme une  voie  de  fait  grave,  pcjsilive, 
telle  qu'on  ne  pouvait  la  commettre  sans 
blesser  la  sécurité  et  la  protection  que 
cbaque  individu  en  société  a  droit  d  at- 
tendre de  la  force  des  lois,  rim  j>utas  esse 
soin  m  si  honiines  valnerantur?  vis  est 
(juotiens  (/nis  id,  (ptod  deberi  sibi  putat, 
non  perjadirem  reposait {\^.  7.  l),  ad  ley. 
./'///.  de  vi  jniv.); 

VA  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
que  c'est  par  violence  et  voie  de  fait  que 
IJrenugat,  en  coupant  et  détruisant, 
contre  la  volonté  de  la  veuve  (iuyou 
vard,  la  digue  en  question,  l'avait  dé- 
possédée de  la  jouissance  de  cette  digue 
et  des  eaux  dont  il  s'agit  au  |)rocès; 

Que  même  cette  violence  et  voie  de 
fait  rentrait  dans  la  classe  de  celles  no- 
minativement prévues  par  l'art.  ÏM,  G. 
peu.  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  réin- 
tégrant la  veuve  (Juyouvard  dans  la  pos- 
session où  elle  était  au  moment  de  la 
violence  ou  de  la  voie  de  fait,  sans  la 
contraindre  h  prouver  que  cette  posses- 
sion avait  toutes  les  qualités  exigées  par 
l'art.  23,  G.  pr.,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
aucune  loi,  a  fait,  an  contraire,  une 
juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière: 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  janv.  1827. 

(Marlin-Morisson  c.  Gomm.  de  Cham- 
play.) 

L'action  possessoire  intentée  contre  une 
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commune  doit  être  portée  devant  le  juge 
de  paix  seul  compétent  pour  en  con- 
naître. El  te  trouble  qui  molire  cette 
action  résulte  suffisamment  d'un  acte, 
tel  qu'un  jirorès-verbal  du  (jurde  cham- 
pêtre, émanant  d'un  agent  de  cette 
commune  et  accompli  dans  son  intérêt. 
Leprérenu  traduit  devant  la  Juridiction 
répressive  à  la  suite  d' un  proeès-verbal 
dressé  à  la  requête  d'une  commune,  tio- 
tamment  jiour  anticipation  sur  un  che- 
min communal  par  la  confection  d'un 
fossé, peut,  apjrès  avoir  soulevé  l'excep- 
tion préjudicielle  de  jiroprieté,  prendre 
ce  procès-verbal  pour  trouble  à  sa  j)os- 
session  et  intenter  la  complai/ite. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  10,  titre  111, 
de  la  loi  ilu  24  août  1790,  et  l'art.  23,  G. 
pr.  : 

Attendu  que  la  commune  n'avait  pas 
été  partie  dans  la  oontostation  soumise 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
ue,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  été  pris 
e  conclusions  au  pétitoire  ;  qu'ainsi  le 
possessoire  n'était  pas  cumulé  avec  le 
pétitoire  ; 

Attendu  que  toutes  les  actions  posses- 
soires  sont  do  la  com[)étence  du  juge  de 
pai.x,  et  que  le  sieur  Martin  avait  pu 
considérer  la  commune  comme  l'au- 
teur du  trouble  de  droit  dont  il  se  plai- 
gnait, et  demandait  la  réparation,  puis- 
que le  procès-vorlial  du  garde  cbampè- 
tre  avait  été  rédigé  dans  les  intérêts  de 
ladite  commune,  et  par  les  ordres  du 
maire,  qui,  à  l'audience,  n'en  était  pas 
disconvenu  ; 

Attendu  que  le  sieur  Martin  ne  de- 
mandait pas  à  être  maintenu  dans  la 
possession  d'un  terrain  ayant  fait,  de 
son  aveu,  ou  qu'on  prouverait  avoir  fait 
partie  d'un  eliemin  public,  mais  dans 
la  ])()ssession  de  la  ])arlie  de  son  pré  sur 
lequel  il  avait  l'ail  creuser  un  fossé  pour 
séparer  son  héritage  du  chemin  par  le- 
quel il  est  borné,  action  possessoire  in- 
hérente à  son  droit  de  propriété,  que  le 
voisinage  du  chemin  n'avait  pas  pu  lui 
faire  perdre  le  droit  d'exercer  ; 

Attendu  enfin  que  la  possession  par 
lui  articulée,  et  non  déniée  par  la  com- 
mune, réunissait  toutes  les  conditions 
requises  par  l'art.  2o,  C.  pr.  ; 
■  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  sen- 


tence du  juge  de  paix  incompétemment 
rendue,  et  le  sieur  Martin  non  receva- 
ble  dans  sa  demande  en  complainte,  le 
tribunal  civil  de  Joigny  a  commis  une 
contravention  expresse  à  l'art.  10,  lit.  111, 
de  la  loi  du  2i  aoiU  17'.)0,  et  à  l'art.  23, 
C.pr.; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1  i  mars  1827. 
(Lenclud  c.  Veuve  Mignon.) 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
doit  être  nécessairement  formée  avant 
l'achèvement  des  travaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,s'agissant 
d'une  digue  établie  par  les  défendeurs 
éventuels  sur  leur  propre  terrain,  etnul- 
lement  d'une  entreprise  sur  un  cours 
d'eau  appartenant  au  demandeur,  il  ne 
pouvait  être  formé  d'autre  demande 
qu'une  action  en  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre;  et  que  la  digue  étant  termi- 
née avant  la  demande,  il  ue  pouvait  plus 
être  formé  d'action  possessoire;  d'où  il 
suit  que  cette  demande  a  été  justement 
déclarée  inadmissible; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  16  mai  1827. 
(Bignon-Reauséjour  c.  Pouverreau.) 

I,  5»0. 

Lorsque  la  demande,  tout  en  co/uiuant  à 
la  réintégration  de  la  ])Ossession,  con- 
tient en  outre,  l'offre  de  prouver  la  pos- 
session annale,  le  Juge  jieut  considérer 
l'action  coi/ime  une  véritable  action  en 
comjtlai/ite  et  la  rejeter  lorsqu'il  cons- 
tate que  la  possession  annale  n'a  pas 
été  établie. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  deman- 
de introductive  de  l'instance  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Seyches, 
telle  qu'elle  est  énoncée  en  la  sentence 
dudit  juge  de  paix,  du  31  mai  I82.">.  en 
même  temps  qu'elle  tend  à  ce  que  le  de- 
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iiiiiiulfur  sdit  l'i'iiilrgn'  (J.iiis  la  posses- 
sion du  lorrain  litigieux,  contionl  l'of- 
fre (ludit  doniandr-ur  lie  pnjuver.  en  eas 
de  dciii,  sa  possession  annale  avant  le 
tronlile  ; 

Attendu  que,  .sur  la  déncgatifui  de 
cette  possession  annale,  le  juge  do  paix 
a  ordonné  son  transport  et  une  enquôte 
sur  les  lieux;  fpie  ladite  senlenee,  dn 
.'il  mai  IS-..^.''),  cniistale  ipie  ni  la  visih', 
ni  l'eiupirtc  ne  jiistilienl  siiriisainmcnt 
la  possession  dudit  tiM-rain  pendant  l'an- 
née qui  a  préeédé  l'entreprise; 

Que  ces  motifs,  adoptés  |)ar  les  juges 
d'appel  et  ceux  sur  lesc^ucls  le  jiigeini'iit 
atta(pié  est  l'ondi',  ainsi  (pie  Ihs  i'ails 
constatés,  prouvent  (pie  l'diijet  du  pro- 
cès était  une  comitlainte  possessoire; 
qu'en  conséquence  ledit  jugement  a  fait 
une  juste  application  de  l'art.  2'1.  C.  pr.: 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  reip  —  .->  mars  1828. 
(Rohart  c.  Cutrice.) 

//  /l'i/  a  ]jas  violenre  exiijée  jiour  l'exer- 
cice de  la  rcintfunmdc  dtmx  le  fait  par 
un  fermier  d'intercepter  un  jxissat/e  à 
l'aille  (l'une  harrière  vtahlie  sur  le  ter- 
rain dont  il  (I  la  Jouissance. 

AUHÈT 

LA  COUR  :  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'action  en  réintégrande 
n'est,  pas  plus(pie  l'action  eu  complainte, 
exceptée  du  principe  général,  que  les 
actions  qui  ont  pour  objet  des  choses 
d'une  valeur  indélerminée  doivent  su- 
bir deux  degrés  de  juridiction  ;  et  que, 
dans  res|)('ce,  outre  la  sduime  de  iO  fr. 
allouée  à  litre  de  dommages-intérêts,  le 
juge  de  paix  de  (Iravelines  avait  main- 
tenu le  demandeur  dans  la  jouissance 
du  chemin  et  possession  de  la  harrière 
enlevée  indùnnMit,  et  condamné  le  dé- 
fendeur à  réparer  le  Irouble,  rej)lacei'la 
barrière,  arracher  la  haie  et  rétablir  le 
passage,  sinon  permis  au  demandeurde 
faire  opérer  ce  rétablissement  aux  frais 
et  dépens  ilu  défendeur  ;  la  valeur  de  ces 
divers  cIkM's  est  évidemment  indétermi- 
née; d'(Ui  il  suit  cpi'en  recevant  l'aïqiel, 
loin  de  violer  l'art.  10  du  titre  111  de  la 
loi  du  2i  août  1700,  le  tribunal  de  Dun- 


kerque  en  a  lait  au  contraire  une  jusle 
application  ; 

-Mletnlu,  sur  h;  deuxième  moyen,  que 
s'il  est  vrai,  en  dmil.  ainsi  qui!  a  été 
jugé  par  larrèl  du  "^x  décembre  1H20. 
(]ue  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
nn"'mo(l.  .'5,  S  ."i.  11".,  I>e  usufr.),  et  que 
l'action  en  réintégrande.  fondée  sur  ce 
principe  conservateur  de  la  paix  publi- 
(^ue,  n'a  point  été  abnjgée  par  la  légis- 
lation nouvelle,  il  est  certain  aussi,  en 
droit,  que  l'action  en  réintégrande  sup- 
pose nécessairement  une  possession 
réelle  et  actuelle,  et  une  dépossession 
j)ar  violence  et  voie  de  fait: 

.\tlendn  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver ce  double  caractère  dans  une  ser- 
vitude de  passage, servitude  discontinue 
non  apparente,  et  dans  l'œuvre  quel- 
conque pratiqué  par  le  défendeur  sur 
s(ui  propre  terrain; 

Attendu  (piaux  termes  de  l'art.  601, 
C.  civ.,  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titres,  et  que, 
dès  lors,  les  actions  relatives  à  des  ser- 
vitudes discontinues  ne  peuvent  être 
exercées  par  un  fermier; 

(Ju'ainsi,  en  déclarant  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action  en  réta- 
blissement et  en  maintenue  d'un  droit 
de  passage,  le  tribunal  de  Dunkerque  a 
l'ait  une  juste  ap|ilicalion  des  lois  et  des 
})rinci|)es  (le  la  matière; 

Rejette. 


BESANÇON.  —  10  mars  1828. 
(Ravenet  c.  Rivière.) 

I.  toe. 

l'n  mur  et  une  haie  fhruuinl  depuis  plus 
il' un  an  la  sejiurution  de  deux  pro/irié- 
tes  contii/uës,  mettent  ohstacle  à  ce 
qu'une  demande  en  burnaije  soit  ac- 
cueillie. 

Du  21  août  182(i.  jugement  du  tribu- 
nal de  Cray  ainsi  motive  : 

.Mtcndu,  t"  i|u'il  csl  reconnu  en  ("ail.  par 
toulos  purlios,  (|iie  leurs  liérilaws  respectifs, 
(lu  lidrna^'e  (les(|uols  il  s'apil.  sont  séparés  par 
une  liaio  vive  k  l'une  des  exiréinilés  de  la- 
(pu^llo  il  existe  ni('nie  une  partie  de  mur  sur 
la  MK'^ine  diri^rtimi;  ipie  tel  est  fèlat  des  lieux, 
exposé  par  le  demandeur  lui-même,  et  du- 
(luel  il  résulte  encere  rpie  trois  tiornes  existent 
(le  distance  en  di.stanco,  dans  la  même  direc- 
tion et  dans  la  haie  UK'^me;  —  .MIendu,  2°  que, 
de  l'aveu  du  demandeur,  cet  étal  de  choses 
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suhsisledepuis  au  moins  deux  années  sans  op- 
position ni  réclamation  de  sa  pari;  —Attendu, 
3°  que  i'oi),jet  principal  de  l'action  en  bornage 
est  de  faire  recorinailre  et  fixer  les  limites  des 
héritages  lûrsc|u'elles  sont  confondues  ou  in- 
certaines; —  Qu'à  la  vérité,  cette  action  se 
complique  communément  de  la  revendication 
desporlions  ri'héritages  qui,  par  le  résultat 
de  la  vérilication  des  limites,  se  trouvent  avoir 
été  usurpées  par  l'un  des  voisins  sur  l'autre, 
et  que  cette  revendication  est  ordinairement 
efficace,  ciuelle  que  puisse  être  l'ancienneté  de 
l'usurpiUion,  parce  que,  lorsque  les  limites 
sont  incertaines,  les  usurpations  qui  se  com- 
mettent insensiblement  et  à  la  longue  ne  peu- 
vent procurer  rpi'une  possession  incertaine, 
précan'e  et  clandestine,  qui  ne  peut  servir  de 
hase  à  la  prescription,  el  (|ue  c'est  sur  ce  mo- 
tif qu'est  fondé  le  princi]>e  d'après  lequel  les 
limiles  ne  se  prescrivent  |)as;  —  Qu'en  ce  cas, 
la  revendication  n'est  qu'une  conséquence  de 
la  délimitation,  n'est  que  l'objet  secondaire  de 
l'action  dont  le  l)ornage  est  l'objet  certain  et 
principal;  —  Qu'il  ne  peut  en  êlre  de  même 
lorsc|u'il  s'agit  de  propriétés  closes  et  dont  la 
clAture,  existant  depuis  plus  d'un  an,  tixe  un 
état  de  possession  publique  que  rien  n'auto- 
rise à  considérer  comme  précaire,  et  qui  fait 
légalement  réputer  [iropriétaire  celui  qui  pos- 
sède, jus(iu'à  la  preuve  contraire;  —Qu'en  ce 
cas,  racti(jn  en  bornage  ne  peut  plus  être  le 
moyen  régulier  d'arriver  à  cette  preuve,  parce 
que  les  limites  n'étant  ni  confondues  ni  incer- 
taines, il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'action  en 
bornage,  dont  le  principal  objet  est  de  les  faire 
reconnaître  et  fixer;  —  Que  la  seule  action  (|ui 
puisse  alors  compéter  est  la  revendication  pro- 
pre et  directe  pour  le  succès  de  laquelle  il  faut 
prouver,  par  les  moyens  ordinaires,  son  droit 
à  la  chose  revendiquée;  —  Attendu,  i"  que, 
dans  le  cas  i)articulier,  le  demandeur,  loin  de 
justilier  ou  do  se  mettre  en  mesure  de  justi- 
lier  qu'il  est  propriétaire  d'une  poi-tion  du 
terrain  possédé  par  le  défendeur  au-delà  de  la 
clôture  de  leurs  héritages,  ne  l'allègue  même 
pas;  —  IVoù  il  suit  que  la  revendication  qu'il 
déguise  sous  la  forme  de  l'action  en  bornage 
est  elle-même  sans  objet  et  non  recevable, 
puisc|u'il  est  avoué  que  les  limiles  ne  sont  ni 
confondues  ni  incertaines,  les  bérilages  des 
parties  étant  séparés  par  une  clôture  visible 
(|ui  subsiste  depuis  plus  de  deux  ans  et  qui 
fixe,  pour  chacune  d'elles,  un  état  de  posses- 
sion qui  ne  peut  être  légitimement  interverti 
que  par  le  résullat  d'une  action  directe  en  re- 
vendication qui  n'est  pas  celle  qui  s'exerce. 

Appel  par  Ravenet. 


ARRET 


LA  COUR  :  — Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges; 
Confirme. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  11  juin  1828. 
(Carrigou  c.  Saint-André.) 

I,  585. 

Bien  f/iie  l'aclion  en  i'ci)i(éijiande  n'ait 
pas  heaoin  de  s'ajijnajcr  sar  une  posses- 
sion qui  réunisse  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  '23,  C.  pr.,  il  n'en  est 
jias  moins  certain  i/ae  celui  qui  s'en 
jircraut  doit  arnir  une  possession  qael- 
conqae,  au  moins  de  fait  et  apparente. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'ayant  re- 
connu que  Lafond  avait  toujours  eu  et 
avait  encore  la  possession  du  [)ilier  dont 
il  s'agit  à  l'époque  au  il  l'a  fait  démolir, 
le  tribunal  civil  a  pu,  sans  violer  les  lois 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi,  décla- 
rer les  sieur  et  dame  Carrigou  non  re- 
cevables  à  exercer  contre  lui  uneact^ion 
en  réintégrande,  qui  ne  peut  pas  être 
régulièrement  formée  par  celui  qui  n'a 
pas  la  possession  de  l'objet  litigieux;... 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  29  juill.  1828. 
(Audebert  c.  Boucher.) 

1,  5»i. 

Ijes  droits  de  chaatjxtrt  decanl  être  consi- 
dérés, surtout  dejiuis  la  promalçjution 
de  l'art.  ô.W,  C.  cir.,  comme  ayant  un 
caractère  pareuient  moliilier,  les  créan- 
ciers de  seuil)lal)les  droits  ne  sauraient 
exercer  les  actions  jiossessoires. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  .\ttendu  que  les  rentes 
et  autres  prestations  de  même  nature, 
qui  étaient  anciennement  foncières  ou 
réputées  telles,  ont  été  mobilisées  et  ré- 
duites à  des  dettes  purement  person- 
nelles avec  hypothèque  privilégiée  sur 
les  fonds  qui  les  devaient  ; 

Qu'en  effet  :  1°  l'art.  G  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  VII  dispose  que  les  biens 
territoriaux  sont  seuls  susceptibles  d'hy- 
pothèque, et  l'art.  7  ajoute,  par  suite, 
que  les  rentes  foncières  déclarées  rache- 
tables  par  la  loi  du  18  décembre  1790 
ne  pourront  plus  à  l'avenir  être  frap- 
pées d'hypothèque; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  là  que 
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fol  firlifle  les  (lt'[)()uilU'  r-DinpIt-lf'mfiit 
du  oaracU'PtJ  imiiioljilior  et  les  réputé 
purement  moljilii-res  ; 

Qu'en  second  lieu,  l'art.  'M  de  la  mê- 
me loi  ordonne  que  les  liypotliéques  et 
privilêf^es  existant  lors  de  sa  puliliea- 
tion,  seront  inscrits,  pour  tout  délai, 
dans  les  trois  mois  de  ladite  |)ublieation, 
et  l'art.  .">!)  dispose  que,  l'aute  de  ce,  les 
li\  |)otlirqucs  n'auront  ellet  que  du  jour 
de  l'inseriplion  ((ui  en  sera  laite  posté- 
rieurement, et  les  privilèges  dégénére- 
ront en  hypothèque  qui  n'aura  rang 
que  du  jour  où  elle  aura  été  inscrite; 

Qu'il  suit  également  de  là  que  ces  ar- 
ticles réputenl  |)uremenl  personnelles 
et  mobilières  les  rentes  originairement 
foncières,  puisqu'ils  les  réduisent  à  une 
sim[)le  liypothè<pie  jiriviiégiée  qui  de- 
meure éleinle  l'aille  d'inscription  ;  et  on 
peut  d'autant  moins  révoquer  en  doute 
cette  conséquence,  qu'elle  se  trouve  con- 
sacrée par  l'art.  5  du  décret  du  l"mars 
ISl.*?,  conforme,  en  ce  point,  à  ceux  du 
12  décembre  1808  et  !)  décembre  iSll 
qui  l'avaient  précédé  ; 

3°  Qu'enlin  le  Code  civil  conlirnie 
cette  mobilisation,  en  déclarant,  par 
l'art.  529,  toutes  les  rentes  sans  distinc- 
tion meubles  par  la  détermination  delà 
loi,  et  en  assimilant  sans  exception, 
par  l'art.  530,  les  rentes  créées  pour  con- 
cession de  fonds,  à  celles  établies  pour 
prix  de  la  vente  d'immeubles; 

Attendu  que  ces  redevances  ainsi  mo- 
bilisées ne  peuvent  jjas,  sous  le  rapport 
des  actions  possessoires,  être  considé- 
rées comme  droits  fonciers,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  inhérentes  au  fonds, 
et  qu'elles  ne  le  suivent  dans  les  mains 
d'un  tiers  dt-tenteur,  (pi'au  moyen  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  que  le 
créancier  peut  avoir  conservés; 

Allendu  (|uece  changement  s'est  opé- 
ré sans  ellet  rétroactif,  parce  que  s'il  y 
avait  droit  acquis  sur  les  rentes  ou  pres- 
tations, il  n'y  en  avait  point  sur  la  ma- 
nière d'en  poursuivre  le  recouvrement, 
qui  est  toujours  réglé  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  où  l'action  est  in- 
tentée ; 

D'où  il  résulte  qu'en  jugeant,  dans 
l'espèce,  que  le  droit  du  quart  réclamé 
ne  [touvait,  par  sa  nature,  donner  lieu 
à  aucune  action  jxtssessoire,  le  tribunal 
de  Ijressuire  n'a  pas  violé  les  lois  ■•in- 
cienncs,  et  qu'il  a  fait  une  juste  applica- 


tion des  nrincipes  consacrés  par  la  nou- 
velle législation   relativement  au.\   ac- 
tions possessoires; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2«  mai  182». 
(De  Laurière.) 

I,  2^7. 

lyi  t/pi/i/i/ii/r  /'onnre,  après  l'année  du 
Irouhlc,  en  reprise  d'une  instanre  pos- 
sessoire  intentée  dans  le  délai  utile, 
tnais  jiar  une  personne  sans  riualilê 
pour  a;fir,  doit  être  rejelee  comnie  non 
rere  rallie. 

ARRÊT 

L.\  COlli:  —  Attendu  que  le  tribu- 
nal civil  a  jugé,  en  fait,  que  le  sieur  de 
Laurière  père  n'était  ni  propriétaire  ni 
possesseur  du  terrain  contentieux,  lors- 
que par  exploit  du  27  avril  181!),  il  for- 
ma la  demande  en  complainte,  et  en  a 
tiré  la  conséquence  que  cette  action 
possessoire  était  infectée  d'un  vice  de 
nullité,  qui  n'avait  pas  été  couvert  par 
la  rejjrise  d'instance  faite  par  le  sieur 
de  Laurière  fils,  exerçant  sous  ce  rap- 
|)orl  les  droits  de  son  père; 

Attendu  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en 
déclarant  le  sieur  de  Laurière  fdsnon  re- 
cevable  dans  la  nouvelle  demande  en 
complainte  (pi'il  avait  formée  le  18  no- 
vembre iS-J5.  (|uatre  années  après  le 
prétendu  ti'oulde  apporté  à  sa  jouissance 
on  18111,  le  tribunal  civil  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  23,  G.  pr..  ce 
(pii  suffisait  pour  justifier  le  dispositif 
(le  son  jugement,  dans  le  cas  même  où 
que|(|ues-uns  des  motifs  sur  lesijuels  il 
l'a  fondé,  ne  seraient  pas  exempts  (riine 
juste  critique  ; 

Rejette. 


1829. 


CASSATIO.N,  Ch.  civ.  —  2  déc. 
(Bras-Dumas  c.  Capelle.) 

I.  O^t. 


L'e.rislenre  du  troutde  nécessaire  à  Ferer- 
ricc  de  l'action  /tossessoire  est  indépen- 
dante de  la  (/uestion  de  savoir  si  le 
coi/ijtlfiif/nanl  n  eprouré  dnmmaije  ou 
préjudice  des  faits  incriuiincs. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tri- 
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bunal  d'Aurillac  qui  rejeta,  le  28  Juin 
1820,  une  action  en  complainte  formée 
par  les  époux  Bras-Dumas  contre  Ca- 
pelle  et  fondée  sur  une  entreprise  com- 
mise par  ce  dernier  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottaliie,  qui  sépare 
les  propriétés  des  parties.  Ce  jugement 
était  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  l'action  possessoire  ne  peut 
être  reçue  qu'auLanl  qu'il  y  a  trouble  dans  la 
possession  du  demandeur  en  com()lainLe,  ou 
pour  recouvrer  la  possession  s'il  l'a  perdue, 
et  que  celle  possession  soiL  d'un  oli.jeL  pres- 
criptible. Or  il  est  constant,  en  faii,  que  le 
sieur  Gapelle  n'a  rien  entrepris  sur  les  terres 
des  sieur  et  dame  Bras-Dumas;  ainsi,  sous  ce 
rapport,  la  demande  en  complainte  est  sans 
fondement;  —  Que,  d'ailleurs,  la  demande  en 
démolition  de  la  digue  construite  par  le  sieur 
Gapelle,  ne  pourrait  être  accueillie  qu'autant 
que  cette  nouvelle  œuvre  serait  l'aito  sur  le 
terrain  des  mariés  Bras-Dumas  ou  porterait 
un  dommage  quelconque  à  leur  propriété, 
mais  que  cette  digue  ne  dépasse  pas  le  milieu 
du  lit  de  la  rivière  de  Celé,  qui  n'est  qu'une 
petite  rivière,  et  dont  le  lit  appartient  par 
consé()uent  aux  riverains. 

t^ourvoi  des  époux  Bras-Dumas. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  fart.  10,  lit.  III.  de 
la  loi  du  2i  août  1790;  les  art.  2:}  et  2i, 
G.  pr.,  et  les  art.  010  et  044,  C.  civ.  : 

Considérant,  en  droit,  que  les  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  commises  dans 
l'année,  sont  placées  par  la  loi  du  24 
août  1790  dans  la  classe  des  actions  pos- 
sessoires,  et  donnent  ouverture  à  l'ac- 
tion en  complainte  de  la  part  de  ceux 
auxquels  ces  entreprises  peuvent  porter 
préjudice  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  est  constant 
au  procès,  d'une  pari,  que  le  sieur  Ga- 
pelle a  fait  une  entreprise  sur  le  cours 
de  la  petite  rivière  de  Celé,  en  établis- 
sant dans  le  lit  de  cette  rivière,  une 
digue,  dont  l'effet  nécessaire  est,  ainsi 
que  l'avait  observé  le  juge  de  paix,  de 
rétrécir  le  lit  de  la  rivière,  de  rendre  le 
cours  de  l'eau  plus  rapide  et  d'en  diri- 
ger les  efforts  contre  le  terrain  des  sieur 
et  dame  Bras-Dumas,  jusqu'à  ce  que, 
par  l'enlèvement  des  terres,  le  lit  de  la 
rivière  ait  été  rétabli  dans  sa  largeur 
naturelle;  et,  d'autre  part,  que  l'action 
en  complainte  a  été  intentée  dans  l'an- 
née de  cette  entreprise  ; 

Qu'ainsi  le  juge  de  paix  s'était  con- 
formé à  la  loi  en  condamnant  le  sieur 


Gapelle  à  détruire  la  digue  dont  il  s'a- 
git ; 

Considérant  que,  néanmoms,  le  tri- 
bunal civil  d'Aurillac,  statuant  sur  l'ap- 
pel do  la  sentence  du  juge  de  paix,  l'a 
infirmée,  en  motivant  son  jugement, 
d'abord,  sur  ce  que  rétablissement 
d'une  digue  dans  le  lit  de  la  rivière  ne 
portait  pas  de  préjudice  actuel  à  la  pro- 
priété des  sieur  et  dame  Bras-Dumas; 
ensuite  sur  ce  que  cette  digue  était  éta- 
blie sur  la  moitié  du  lit  de  la  rivière  de 
la(|uelle  le  sieur  Cajjelie  était  proprié- 
taire ; 

Mais  que  ces  deux  motifs  sont  égale- 
ment incapables  de  j ustifier  le  jugement 
dénoncé  :  le  premier,  parce  qu'ainsi  que 
l'enseigne  la  loi  1,  5?  1,  (T.,  de  (iquà  ar- 
rciiiUi,  l'action  possessoire  est  admissi- 
ble toutes  les  fois  ([u'un  ouvrage,  fait  de 
mains  d'homme,  peut  nuire  à  la  pro- 
priété d'autrui,  quoique  ce  dommage 
ne  soit  pas  encore  arrivé  :  Toties  locitm 
hiihol ,  tiiiotics  iiianiifdcloDiK'i'caiiro  ai/ii(( 
iiitrihiva  esl;  et,  qu'eu  l'iiit,  il  a  été  re- 
connu par  le  sieur  Gapelle,  lui-même, 
que  cette  digue  pouvait  nuire  à  la  pro- 
priété des  sieur  et  dame  Bras-Dumas, 
puisque,  pour  empêcher  qu'elle  pro- 
duisît cet  elTet,  il  a,  sans  en  avoir  le 
droit,  placé  de  grosses  pierres  contre  la 
terre  des  sieur  et  dame  Bras- Dumas;  — 
Le  deuxième,  parce  que,  lors  même  qu'il 
serait  vrai,  comme  l'a  supposé  le  tri- 
bunal civil,  que  les  riverains  des  riviè- 
res non  navigables  ou  llottables  sont 
propriétaires,  chacun  pour  moitié,  du 
sol  sur  lequel  coulent  ces  rivières,  cette 
|)i'opriété  serait  grevée  de  la  servitude 
naturelle  qui  dérive  de  la  situation  des 
lieux,  et  qui,  aux  termes  de  l'art.  ()40, 
C.  civ.,  ne  peut  être  ni  changée,  ni 
rendue,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, plus  onéreuse  aux  autres  rive- 
rains ; 

D'où  il  suit  qu'en  déboutant  les  sieur 
et  dame  Bras-Dumas  de  leur  demande 
en  complainte,  le  tribunal  civil  a  ex- 
pressément violé  l'art.  10,  lit.  III.  de  la 
loi  du  24  août  1790,  les  art.  23  et  2i,  G. 
pr.,  l'art.  640,  C.  civ.,  et  l'art.  044  du 
même  Code,  qui  ne  donne  à  celui  dont 
la  propriété  borde  une  eau  courante, 
(]ue  le  droit  de  se  servir  de  l'eau  pour 
l'irrigation  de  ses  prés; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  30  mars  1830. 
(Sanleyra  c.  Raymond.) 

I,  «wr. 

Lorsqu'au  murs  d'un  ju-acrs  iiciilDirc, 
l'une  (les  iiarlics  coniuwt  une  ciilrfjnise 
iiourrllr.  l'uulrc  iiurlic  est  rerevahlc  à 
en  demander  la  réjjress/on  par  voie  de 
complainte. 

Du  27  décembre  1827,  jugement  du 
tribunal  de  Montélimart,  ainsi  conçu  : 

AUondu  qu'un  propriélaire  île  moulin  a  le 
droit  de  suivre  les  eau.\c|ui  l'ai  inienlaionl,  pour 
détourner  les  oauses  capables  de  suspendre 
l'aclivité  dont  elles  ont  besoin;  que  Raymond, 
avant  été  troublé  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
na.  pu  jigir  cpie  par  la  voie  de  la  complainte, 
action  de  la  compétence  des  Juges  de  paix;  — 
Que  le  ])rocès  au  pétitoire,  pendant  en  appel, 
ne  saurait  être  un  motif,  pour  lejuge  de  paix, 
de  se  déclarer  incompétent,  par  la  raison  que 
n'ayant  à  prononcer  que  sur  une  action  pos- 
•sessoire,  tous  les  droits  du  défendeur,  au 
fond,  ne  pouvaient  être  d'aucun  poids  dans  sa 
décision. 

Pourvoi  de  Santeyra. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Altondu  qu'il  résulte 
du  jugement  aliaquc,  et  (ju'il  n'a  pas 
même  été  contesté  par  Santeyra,  de- 
mandeur en  cassation,  que  Raymond, 
père  du  défendeur  éventuel,  avait  acheté 
par  acte  du  20  frimaire  an  V.  le  moulin 
qui  donne  lieu  à  la  contestation,  avec 
le  droit  de  suivre,  pour  son  service,  les 
eaux  du  canal  de  ce  moulin,  tant  dans 
la  cour  que  dans  l'enclos  du  prieuré  de 
Saint-Marcel,  acquis  antérieurement  de 
l'Ktat  [)ar  Santeyra  père  ; 

Attendu  ([ue  la  demande  en  com- 
plainte, portée  devant  le  juge  de  paix, 
avait  pour  objet  d'être  maintenu  dans 
la  possession  de  l'exercice  de  ce  droit, 
dans  l(>(|uel  il  prétendait  avoir  été  trou- 
blé [)ar  Santeyra  ; 

Attendu  que  cette  demande,  soit  cpi'il 
fut  question  d'une  servitude  continue 
ou  discontinue,  était  évidemment  de  la 
compétence  du  juge  de  [)aix,  puisqu'elle 
était  l'oudéi^  en  tilre,  ce  qui  écarte  le 
moyen  fondé  sur  la  contravention  ;uix 
art.  ()88  et  091,  C.civ.; 

Attendu,  en  deuxième  lieu,  que  la 
contestation  pendante  entre  les  parties 
devanl  la  (lour  royah»  d(>  Cîrenoble.  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  i-ivil 


de  .Montélimart,  et  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  un  arrêt  de  celte  Cour,  du 
23  août  1828,  étant  uniquement  relative 
à  des  roues  mécaniques  dont  l'établis- 
sement était  projeté  par  Santeyra,  dans 
la  partie  du  canal  seulement  qui  tra- 
verse les  pro[)riétés  dudit  Santeyra,  sans 
préjudicier  aux  droits  du  sieur  Ray- 
mond, en  ce  qui  concerne  sondit  mou- 
lin, il  s'ensuit  que  celte  conteslalion 
était  tout  à  fait  étrangère  à  l'action  en 
complainte  portée  devanl  le  juge  de 
paix  ; 

(Jue,  dès  lors,  les  principes  invoqués 
par  le  sieur  Sanleyra,  pour  établir,  sous 
le  deuxième  rapport,  l'incompétence  du 
juge  de  paix,  ne  sont  pas  applicables  à 
l'espèce  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  s'ils 
sont  fondés  en  droit  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1  i  avril  1830. 
(Clément  c.  Pommerais.) 

I.  :t8». 

L'action  possexsoire  peut  être  exercée  par 
un  copropriétaire  qui,  tout  en  recon- 
naissant la  uiiloi/cnnete  de  la  haie, pré- 
tend (pie  son  copropriétaire  a  commis 
des  actes  de  jiossession  ou  des  déf/rada- 
tions  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  co- 
proj/rieté  de  cette  haie. 

Du  11  juillet  182(i.  jugement  du  tri- 
bunal lie  La  Flèche,  ainsi  motivé  : 

Considérantcjue  lademandedeladame Pom- 
merais avait  [lour  objet  la  conservation  d'une 
haie  commune  entre  elle  et  Clément,  et  qu'elle 
était,  par  conséquent,  fondée  à  intenter  com- 
plainte pour  trouble  causé  à  la  possession  de 
cette  haie  ;  —  Considérant  qu'il  est  constaté, 
par  le  Jugement  dont  est  appel,  que  l'enlève- 
ment des  terres  fait  par  Clément  a  mis  à  dé- 
couvert les  racines  de  la  haie;  —  Que  ces  ter- 
res ont  été  enlevées  à  une  ilistance  plus  rap- 
prochée de  la  haie  que  ne  le  permet  la  loi;  — 
.\doptanl  les  motifs  du  premier  juge;  —  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé. 

Pourvoi  de  Clément. 

ARRÊT 

i.A  COfU  :  —  Allentlu  que  tout  le 
système  du  demandeur  en  cassation, 
dans  la  discussion  des  trois  points  qu'il 
a  successivement  examinés,  repose  sur 
celte  suppositidn  qu'il  n'a  travaillé  que 
sur  son  propre  terrain; 
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Mais  que  cette  supposition  est  inexac- 
te, puisqu'il  est  établi,  en  fait,  dans  les 
deux  jugements  attaqués  :  1"  Que  les 
haies  dont  il  s'agit  étaient  mitoyennes, 
par  conséquent,  qu'elles  appartenaient 
en  commun  aux  deux  propriétaires  ; 
2°  Que,  d'après  l'usage  du  lieu,  toute 
haie  mitoyenne  doit  être  censée  avoir 
sept  pieds  de  largeur,  ce  qui  fait  trois 
pieds  et  demi  de  chaque  côté,  à  comp- 
ter du  milieu  ;  3"  Que  l'enlèvement 
des  terres,  opéré  par-  le  sieur  Clément, 
l'a  été  à  quinze  ou  dix-huit  pouces  du 
milieu  de  la  haie;  que  cette  opération  a 
nui  aux  racines  en  les  mettant  à  déccu- 
vert; 

Attendu  que  ces  quatre  faits  étant  bien 
établis,  il  en  résulte  évidemment,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  démontrer  par  au- 
cune argumentation  :  1"  que  la  demande 
primitive  de  la  veuve  Pommerais  était 
une  action  possessoire,  et,  comme  telle, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix;  2°  que 
le  juge  de  paix  pouvait  ordonner  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  pre- 
mier état  ;  3°  qu'il  pouvait  aussi  con- 
damner le  sieur  Clément  à  payer  une 
indemnité  à  la  veuve  Pommerais,  pour 
dommages  faits  aux  champs,  fruits  et 
récoltes  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —9 janvier  1833. 
(Beauguillot  c.  Caillemer.) 

I,  348. 

Lorsqu'un  travail  est  exécuté  en  plusieurs 
parties,  la  complainte  est  recevable 
pourvu  que  la  partie  des  travaux  d'où 
naît  le  trouble,  ne  remonte  pas  à  plus 
d'une  année. 

Spécialement  le  délai  ne  commence  à  cou- 
rir contre  l'usinier  ou  le  riverain  que 
du  jour  de  l'établissement  d'une  vanne 
mobile  sur  un  cours  d'eau  alors  même 
qu'un  massif  de  maçonnerie  aurait  ete 
construit  sur  les  bords  depuis  plus  de 
trente  ans.  Le  juge  de  paix  doit  se  dé- 
clarer incompétent  sur  la  demande  en 
destruction  de  cet  ancien  massif,  mais 
il  doit  statuer  sur  la  partie  de  l'action 
relative  à  la  vanne  édifiée  dans  l'année. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  pre- 

T.  II. 


mier  moyen,  qu'il  a  été  décidé,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  que  Caillemer 
avait  éprouvé  un  dommage  dans  sa  ré- 
colte de  foin,  non  parles  travaux  et  ou- 
vrages permanents  établis  dans  le  cours 
d'eau  dont  il  s'agit,  mais  par  le  barrage 
opéré  par  le  demandeur,  à  l'aide  de  pou- 
trelles ou  madriers,  qui  ont  élevé  les 
eaux  et  occasionné  le  reflux  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  même  juge- 
ment a  décidé  que  le  barrage  du  cours 
d'eau  avait  été  opéré  dans  l'année;  d'oîi 
il  suit  qu'en  prononçant  que  le  juge  de 
paix  était  compétent,  il  s'est  pleinement 
conformé  à  la  loi; 

Attendu  enfin,  surle  deuxième  moyen, 
qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'un  fait 
qualifié  délit  par  la  loi,  et  en  raison  du- 
quel l'exception  de  mandat  ne  pouvait 
être  opposée  par  l'auteur  de  ce  fait; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.—  11  février  1833. 
(Bàty  c.  Denecheau.) 

I,  591. 

Le  créancier  d'un  droit  de  comptant  ne 
peut  agir  jKir  action  possessoire  contre 
son  débiteur  qui  ne  le  paie  pas.  Les 
droits  de  cette  tiature  sont  tnobiliers 
dans  le  droit  actuel. 

Du  11  septembre  1829,  jugement  du 
tribunal  de  Fontenay-le-Gomte  qui  sta- 
tue en  ces  termes  : 

Attendu  que  le  bailleur  à  complant,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  se  réservait  sur  la 
propriété  cédée  à  ce  titre,  une  quotité  déter- 
minée des  fruits  qui  y  croissaient,  et  pouvait 
même  rentrer  dans  la  propriété  entière  du 
terrain  cédé,  faute  par  le  preneur  de  le  culti- 
ver convenablement;  —  Attendu  que  le  bail- 
leur ne  transmettait  pas  la  propriété  du  ter- 
rain cédé,  mais  seulement  cédait,  sous  cer- 
taines conditions  et  avec  réserve  d'un  droit 
réel  sur  la  chose,  la  plus  grande  partie  des 
fruits  accrus  sur  le  fonds;  —  Attendu  que  le 
juge  de  paix  du  canton  de  la  Châtaigneraie, 
en  refusant  d'admettre  l'action  possessoire 
pour  un  droit  de  complant  que  le  preneur  re- 
fuse d'acquitter  après  l'avoir  payé  précédem- 
ment, ne  s'est  pas  conformé  aux  principes  qui 
régissent  la  matière. 

Pourvoi  de  Bàty. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
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11  brumaire  an  VU,  et  les  art.  529  et530, 
C.  civ.: 

Attendu  que  les  rentes  et  redevances 
de  toute  nature  ont  été  déclarées  rache- 
tables  par  les  lois  de  1790,  1792  et  1793 
et  par  l'art.  530,  C.  civ.; 

Que  le  i^  2  de  l'art.  rj29  du  mémo  code 
les  a  réputées  meubles  par  la  détermi- 
nation de  la  loi; 

Que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une 
redevance  purement  foncière  établie 
par  suite  d'une  transmission  de  propriété 
et  non  d'un  sim[)le  bail; 

Qu'on  admettant  que  la  redevance  en 
question,  le  complant,  ait  eu,  sous  l'an- 
cienne législation,  le  caractère  d'un 
droit  immobilier,  elle  aurait  perdu  ce 
caractère  par  la  nouvelle; 

Que  le  aroit  de  complant  ayant  reçu 
le  caractère  de  meuble,  il  ne  pouvait, 
pour  son  paiement,  être  poursuivi  que 
par  les  voies  ordinaires,  et  non  parcelle 
de  la  complainte  possessoire  qui  n'est 
autorisée  qu'au  cas  de  trouble  apporté  à 
la  jouissance  d'un  droit  immobilier; 

Que  cependant  le  tribunal  de  Fonte- 
nay-le-Comte  a  déclaré  la  demande  en 
maintenue  dans  la  possession  recevable, 
et  l'a  admise  en  considérant  le  droit 
comme  immobilier,  ce  qu'il  n'a  pu  faire 

3u'en  violant  ouvertement  la  disposition 
es  lois  citées; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  avril  1833. 
(Despujols  c.  de  Monbadon.) 

I,  203,  083. 

Par  cela  seul  (m'une  voie  de  /ait  a  été 
commise  sur  un  héritage,  l'action  pos- 
sessoire est  recevable  sans  qu'il  //  ait 
besoin  de  rechercher  si  l'auteur  du  trou- 
ble a  ou  non  la  possibilité  de  prétendre 
à  une  possession  personnelle. 

Ainsi,  le  fait  de  briser  une  chaîne  et  les 
bornes  qui  la  retenaient  suffit  pour  au- 
toriser la  co//ijdai/ite,  alors  même  (pie 
ces  dégradations  auraient  ete  commises 
accidentellement  par  des  ouvriers  sans 
aucune  intention  de  porter  atteinte  à  la 
possession  de  l'héritage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 


fondé  sur  la  violation  des  art.  4  et  5, 
tit.IV,de  la  loi  du  24  août  1790,1a  fausse 
application  de  l'art.  10,  lit.  III,  de  la  mê- 
me loi,  et  la  fausse  application  de  l'art. 
23,  C.  pr.,  en  ce  que  1  action  sur  laquelle 
il  a  été  statué  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bordeau.x  comme  tri- 
bunal d'appel,  bien  que  qualifiée  d'ac- 
tion possessoire,  n'aurait  été  en  réalité 
qu'une  action  en  réparation  de  dom- 
mages d'une  valeur  indéterminée  qui 
n'aurait  pas  été  dans  les  attributions  du 
juge  de  pai.x  : 

Attendu  que,  par  sa  citation  du  26  juil- 
let 1831,  le  comte  de  Monbadon  a  ex- 
posé qu'il  était  en  possession,  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour,  d'un  terrain  li- 
mité par  bornes  liées  ensemble  par  des 
chaînes  en  fer,  et  qu'il  avait  été  troublé 
dans  sa  possession  par  Despujols  fils 
et  les  domestiques  de  la  veuve  Des- 
pujols qui  avaient  rompu  la  chaîne  et 
fait  fendre  une  des  bornes  ;  que,  sur  cet 
exposé,  il  a  conclu  à  être  réintégré  dans 
la  possession  et  jouissance  de  sa  clôture 
en  bornes  et  chaînes  en  fer  et  au  réta- 
blissement desdiles  bornes  et  chaînes 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  trou- 
ble ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  comte 
de  Monbadon,  au  lieu  de  conclure  à  la 
réintégrande,  eût  dû  conclure  à  la  main- 
tenue dans  la  possession,  dans  laquelle 
il  avait  été  troublé,  son  action  consi- 
dérée soit  comme  action  en  réinté- 
grande, soit  comme  action  en  com- 
plainte, était,  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port, une  action  possessoire.  dont  la 
connaissance  était  attribuée  au  juge  de 
paix  par  la  loi  du  2i  août  1790,  et  que 
le  chef  de  demande  à  fin  de  rétablisse- 
ment des  bornes  et  chaînes  n'était  que 
la  suite  et  la  conséquence  de  cette  ac- 
tion possessoire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que.  ni  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Cubzac.  ni 
devant  lo  tribunal  civil  de  Bordeaux,  la 
veuve  Despujols  et  son  fils  n'ont  pro- 
posé le  moyen  sur  lequel  ils  fondent  leur 
pourvoi  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  22  mai  1833. 
(Bayle  c.  Lantier.) 

I,  255. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  rnwrc 
ne  comporte  pas  de  caractères  propres 
qui  la  fassent  différer  des  autres  ac- 
tions possessoires.  Il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher si  les  travaux  sont  achevés  ou  sim- 
plement commencés,  ni  s'ils  ont  ete  exé- 
cutes sur  le  fonds  du  demandeur  ou  sur 
celui  du  défendeur.  Il  suffit  que  l'ac- 
tion ait  été  intentée  dans  l'année  et  que 
le  trouble  soit  constant. 

Du  2  mars  1831,  jugement  du  tribu- 
nal d'Orange  ainsi  conçu  : 

Consid(^ranl  que  les  ouvrages  établis  par 
Bayle,  et  qui  ont  donné  lieu  à  l'action  posses- 
soire  de  Lantier,  se  composent  d'une  marte- 
lière  et  d'une  vanne  en  bois  qui  y  est  adaptée  ; 
que  le  juge  de  paix  pouvait  se  déclarer  incom- 
pétent' relativement  à  la  martelière,  parce 
qu'elle  est  sur  le  terrain  de  Bayle,  et  qu'elle 
n'était  pas,  par  elle-même,  un  obstacle  à  l'é- 
coulement des  eaux;  —  Qu'il  n'en  était  pas  de 
môme  de  la  vanne  qui,  étant  destinée  à  pro- 
curer la  réunion  de  ces  mêmes  eaux,  change 
l'état  ordinaire  du  fossé,  en  les  y  faisant  re- 
fluer, ce  qui  justifie  l'acLion  introduite  devant 
les  premiers  juges;  —  Qu'à  cet  égard,  l'on 
excipe  en  vain  de  ce  que  l'intimé  a  construit 
sur  sa  propriété,  puisqu'une  partie  de  cette 
construction  étant  le  moyen  employé  pour 
changer  un  état  de  choses  préexistant,  dans 
un  objet  commun  entre  les  parties,  chacun  a 
le  droit  de  réclamer  le  maintien  de  la  situa- 
tion primitive;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le 
jugement  dont  est  appel;  évoquant,  ordonne 
que  Bayle  sera  tenu  d'enlever  et  supprimer  la 
vanne  et  de  rendre  libre  la  circulation  des 
eaux. 

Pourvoi  de  Bayle. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  1°  qu'aucune 
loi  n'impose  au  juge  do  paix  l'obligation 
d'ordonner  l'enquête  en  matière  de  com- 
plainte, lorsqu'il  trouve  d'ailleurs  sa 
religion  sui'lisamment  instruite;  que 
le  tribunal  d'appel  a  reconnu  que  la 
cause  était  en  état  de  recevoir  un  juge- 
ment définitif;  que,  dès  lors,  en  évo- 
quant le  fond  et  en  y  statuant  définiti- 
vement sans  ordonner  l'enquête  deman- 
dée, le  tribunal,  loin  de  violer  l'art.  24, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'art. 
473,  G.  pr.; 

^Attendu,  2"  que,  d'après  les  art.  10, 
tu.  III,  de  la  loi  du 24  août  1790,  et  3,  C. 


pr.,  l'action  possessoire  est  de  la  com- 
pétence exclusive  du  juge  de  paix  et  a 
l'effet  de  faire  rétablir  la  possession  en 
l'état  où  elle  était  avant  le  trouble; 

Que  le  caractère  de  cette  action  n'est 
point  dénaturé  par  la  circonstance  que 
les  ouvrages  qui  constituent  le  trouble 
ont  été  faits  et  terminés  sur  le  fonds  du 
défendeur  avant  l'action  ;  qu'il  suffit,  au 
contraire,  que  l'action  soit  essentielle- 
ment possessoire,  pour  que  le  juge  de 
paix  soit  seul  compétent  pour  en  con- 
naître, et  que  le  trouble  de  possession 
soit  constant,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  le 
rétablir  et  de  lever  les  obstacles  qui  s'y 
opposent; 

Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
véritable  action  possessoire,  puisque 
Lantier  demandait  d'être  maintenu  et 
réintégré  dans  la  possession  plus  qu'an- 
nale qu'il  disait  avoir  du  fossé  mitoyen 
dont  il  s'agit,  et  du  libre  cours  des  eaux, 
dans  laquelle  il  prétendait  avoir  été 
troublé  par  Bayle,  depuis  moins  d'un  an 
avant  l'action; 

Que  le  jugement  attaqué  a,  en  effet, 
reconnu  que  Lantier  avait  la  possession 
du  fossé  et  du  libre  cours  des  eaux,  et 
que  Bayle  l'a  troublé  dans  cette  posses- 
sion en  faisant  refluer  et  séjourner  les 
eaux  dans  le  fossé  au  moyen  d'une  vanne 
qu'il  avait  adaptée,  depuis  moins  d'un 
an  avant  l'action,  à  une  martelière  par 
lui  construite  précédemment  sur  son 
fonds;  mais  qu'il  a  reconnu  en  même 
temps  que  la  martelière  n'est  pas  par 
elle-même  un  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant  Lan- 
tier dans  sa  possession  et  en  ordonnant 
la  suppression  de  la  vanne,  sans  ordon- 
ner celle  de  la  martelière,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  règles  du  pé- 
titoire,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  lois  relatives  à  l'action  possessoire; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  4  déc.  1833. 
(Thély  c.  Mazataud.) 

I,  179. 

La  nature  du  terrain  qui  fait  l'objet  de 
l'action  possessoire  ne  change  pas  le  ca- 
ractère de  cette  action  dont  ta  co/inais- 
sance  appartient  toujours  au  Juge  de 


20 


JURISPRUDENCE 


19  mars  1834 


paix.  Il  en  rst  ainsi  alors  tnéme  iju'il 
s'aijit  d'an  rficmin  cirinal. 

Sonlcnce  du  jiif,'f'dii  puix,  conrirmée 
sur  appel  pur  le  tribunal  de  Bellao,  par 
laciuflli'  cf  magistral  se  déclare  iricom- 
pétciil  dans  les  termes  suivants  : 

Consifléranl,  que,  d'aprf-s  co  qui  résulte  do 
la  visite  'li;s  lieux  conlenLieux,  l'endroil  pur 
lequel  ont  passé  les  défendeurs,  avec  bestiaux 
elcliîirreltes,  nous  a  paru  être  un  chemin  vi- 
cinal r|ui  parait  exister  depuis  longtemps;  — 
Que  Thély  aurait  écroulé  le  mur  vis-a-vis  de 
sa  pro[)rii'té,  pour  l'engloher  dans  icelle,  sous 
prétexte  (|u'il  y  aurait  un  aulrc  chemin;  — 
Considérant  qu'il  s'agit,  dans  la  contestation 
des  parties,  d'un  chemin  vicinal  l)ien  appa- 
rent ;  —  Que,  mal  à  propos,  Ttiély  aurait  en- 
levé le  mur  (|ui  séparait  sadite  terre  d'avec  le 
chemin  pour  se  l'approprier;  qu'il  n'est  pas 
de  notre  compétence  de  counallre  de  cette 
contestation. 

Pourvoi  par  Thély. 

ARRÊT 

LA  COl'R  :  —  Vu  les  art.  3  et  23,  C. 
pr.  : 

Attendu  que  la  citation  originaire 
avait  |j(jur  olijet  le  niainlii'ii  de  Thély 
dans  la  possession  annale  où  il  préten- 
dait être  du  terrain  litigieux,  ce  qui 
constituait  une  question  possessoire; 

Que  cette  question  était  exclusive- 
ment de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ; 

Que  la  nature  du  terrain  litigieux 
qu'on  soutenait  être  un  chemin  vicinal, 
ne  pouvait  rien  changer  à  cette  compé- 
tence, puisqii'en  aucun  cas,  l'adminis- 
tralioii  ne  |)eul  connaître  d'une  ques- 
tion possessoire;  qu'en  conséquence,  en 
déclarant  l'autorité  judiciaire  incompé- 
tente, le  juLfement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  lois  précitées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  mars  1834. 
(Boucherot  c.  d'Ourche.) 

I.  510. 

Il  appartient  aajaiie  (la  fait  il'apprécicr 
la  nalarc  de  la  possession  inrof/aee  et 
de  rejeter  l'artion  s'il  reconnu it  i/ae 
relie  possession  était  e</airo(/ae. 

Sperialeaient  ,lors(/ue  le  même  fermier  t\r- 
j/loite  deux  /ierita</es  rontii/as  apparte- 
nant à  dea^v  pcrson/tcs  di/fcrentcs,  la 


ritpile  qu'il  a  établie  pour  diriijer  les 
eaux  d'un  doaaiine  sur  l'autre,  ne  sau- 
rait, à  elle  seule  et  à  défaut  d'éléments 
de  preuve  tires  d'un  état  antérieur  à  sa 
double  Jouissance,  servir  de  base  à  une 
possession  utile  à  l'un  des  deux  pro- 
priétaires. 

Du  ;J0  mars  1832.  jugement  du  tribu- 
nal du  Havre,  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  importe  d'examiner  d'abord  si 
réellement  madame  Houclierol  avait,  au  mo- 
ment du  trouble,  la  pusses^ion  annale  par  elle 
réclamée;  —  .Attendu  qu'il  nnporte  peu,  dans 

.  l'espèce,  que  l'on  assigne  pour  moment  du 
trouble  lejouroù  l'on  a  commencé  les  travaux 
du  nouveau  canal,  ou  le  jourauiiuel,  par  suite 
de  ces  travaux,  l'eau,  au  lieu  d'arriver  jus- 
qu'au canal  d'embranchement  à  1'.^  lel, 
et  des  travaux  accessoires,  mad.r  iie- 
rol  prétend  avoir  possédé,  a  été  'i.-i..urnée 
dans  le  nouveau  canal;  —  Qu'en  elTet,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'action  a  été  bien 
intentée  dans  l'année  du  (rouble,  mais  ne  pa- 
rait point  appuyée  sur  une  vérii^'i^i-  '...-<.>s- 
sion  annale;  —  .Mtendu  qu'on  pe  .  -ni 

admettre,  dans  ^esp^ce,  que  le  t;i _  .     •-sl- 

à-dire  l'irrigation  des  prairies  dans  la  vallée 
d'EpouvIlle,  n'ayant  pas  eu  lieu  à  une  date 
llxe  de  chaque  année,  s'opéranl  par  l'ouver- 
ture des  vannes  qui  se  fait  à  des  intervalles 
réglés,  depuis  la  veille  de  Piques  jusqu'à  la 
Saint-Jean-Baptisle,  et  la  fôte  de  pAques  ne 
revenant  pas  chaque  année  à  la  même  date, 
on  doit  décider  que,  pour  l'acquisition  de  la 
possession  annale  quant  à  ce  tablage,  il  n'est 
|ias  besoin  qu'il  se  soit  écoulé  une  révolution 
d'unoannée  plus  un.jour;  qu'il  su'"*'  ■•Ile 

possession  ait  duré  de  PAipiesen  :  vec 

hiildition  du  jour  nécessaire  pour  iju  .i)--  *oit 
comi)IMe;  —  Qu'ainsi,  il  suftirait  qu'il  fût 
prouvé  que  madame  Bouclierni  ayant  arrosé 
sa  prairie  la  veille  de  PA<|ues  ItvW,  c'est-à-dire 
le  II  avril,  n'a  éprouvé  aucun  trouble  jusqu'à 
la  veille  de  Pâques  1831  (2  avril),  et  ait  môme 
joui  un  jour  tle  plus  du  bienfait  de  ladite  ir- 
rigation; —  .Attendu  qu'il  résulte  des  enquê- 
tes et  conire-enquôles.  que  madame  Bourherol 
a,  en  ellet,  reçu  l'eau  la  veille  de  PAques  1830, 
et  a  irrigué  sa  prairie  pendant  toute  la  saison 
du  tablage  de  ladite  année;  mais  qu'il  n'est 
aucunement  établi  qu'en  1831  elle  ait  profité 
do  ladite  irrigation  au  moins  un  jour;  qu'il 
est  au  contraire  prouvé  qu'avant  la  veille  do 
PAques  1831,  lies  travaux  ont  été  entrepris 
pour  empêcher  celte  irrigation,  et  l'ont  réel- 
lement empêchée;  qu'ainsi,  en  prenant  pour 
point  do  dêf>art  la  veille  de  PAques  1830,  la 
|)Ossession  annale  de  madame  Boucherot  n'est 
nullement  certaine;  —  .\ltendu  que  madauie 
Boucherot  ne  peut  e.xciper  dune  possession 
antérieure  A  la  veille  de  PAques  1830;  qu'en 
IS".*?,  l'irrigation  n'a  point  eu  lieu;  —  Que  si, 
avant  I8'J9,  elle  s'est  opérée,  il  esl  constant  que 
le  même  fermieroccupait  les  prairies  de  mes- 
dames d'Ourche  et  Boucherot,  il  n'est  point 
établi  que  comme  fermier  de  la  dame  Bouche- 
rot il  ail  agi  nnmio  tlniitiiii ;  —  Qu'enlin,  on  n'a 

I  nullciutiul  prouvé  quo  l'irrigatioa  ait  eu  lieu 
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avant  que  les  deux  praii-ies  fussent  réunies 
dans  les  mains  du  même  fermier. 

Pourvoi  de  la  dame  Bouchcrot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  ne  résulte 
en  aucune  façon  du  jugement  attaqué 
que,  soit  devant  le  jufïo  do  paix  de  Mon- 
tiviiliops,  soit  devant  le  trilMiual  du  Ha- 
vre, la  daine  Boueliorot  ait  Inudé  sa  pos- 
session sur  rexistence  et  la  jjfoiM'iété  de 
travaux  laits  par  elle  ou  par  ses  auteurs, 
pour  faire  dériver,  de  la  Lézarde  dans 
sa  prairie,  les  eaux  nécessaires  à  son  i'r- 
rigation  ; 

Que,  seulement,  elle  la  fondait  sur  le 
fait  par  elle  allégué  de  l'irrigation  de  sa 
prairie  pendant  l'année  1830; 

Attendu  ipie  le  juge  de  l'action  en 
complainte  possessoirea,non  seulement 
le  droit,  mais  encore  le  devoir  d'appré- 
cier le  caractère  de  la  possession  an- 
nale, sur  laquelle  se  fonde  le  demandeur 
pour  justilier  son  action; 

Que  dans  l'espèce,  le  tribunal  du  Ha- 
vre, appréciant  le  résultat  des  enquêtes 
et  contre-enquêtes  faites  par  les  parties, 
a  jugé  que  la  demande  de  la  dame  Bou- 
cherot  ne  paraissait  pas  apjjuyée  sur 
une  véritable  possession  annale,  c'est- 
à-dire  sur  une  possession  réunissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.; 

Qu'il  a  positivement  déclaré,  en  fait, 
que  l'irrigation  n'a  pas  eu  lieu  en  1829; 

Qu'il  n'a  vu,  enfin,  dans  le  fait  de  cette 
irrigation,  soit  en  1830,  soit  dans  les 
années  antérieures  à  1829,  que  le  pro- 
duit d'actes  de  simple  tolérance  ou  de 
pure  faculté,  résultant  du  fait  des  fer- 
miers respectifs  des  parties,  dont  les 
prairies,  à  une  certaine  é[)oque,  avaient 
été  exploitées  par  le  même  fermier; 

Qu'en  cela,  le  tribunal  du  Havre  a 
apprécié  comme  il  en  avait  le  droit,  le 
caractère  de  la  possession  alléguée  par 
la  dame  Boucberot  ;  et,  en  décidant  que 
le  fait  de  son  fermier,  dont  elle  se  pré- 
valait, ne  constituait  pas,  en  sa  faveur, 
une  véritable  possession  annale,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  d'avoir,  sous  aucun 
rapport,  violé  soit  l'art.  23,  C.  pr.,  soit 
l'art.  2228,  C.  civ.,  s'est  au  contraire, 
conformé  aux  dispositions  du  premier; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  21  avril  1834. 
(Blasque  c.  de  Rogemont.) 

I,  ZOZ,  «8S. 

U7ie  personne  n'ayant  aucune  propriété 
voisine,  et  se  fondant  sur  l'impralirabi- 
lité  du  chemin  public,  declot  un  liéri- 
tage  et  y  passe  avec  chevaux  et  voitu- 
res, commet  une  voie  de  fait  susceptil)le 
d'autoriser  une  action  possessoire  et 
non  pas  seulement  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Du  18  décembre  1829,  sentence  du 
juge  de  paix  eonlirmée  par  le  tribunal 
de  Coulommiers  le  20  décembre  1830. 
Cette  sentence  est  ainsi  motivée: 

Considérant  que,  de  la  demande  principale 
et  des  débats,  il  ne  résulte  nullement,  k  la  vé- 
rité, la  preuve  que  la  pii'ce  de  terre  apparte- 
nant à  de  Rogemont,  et  sur  laquelle  Maricol 
est  passé  avec  chevaux  et  voilures,  fut  close 
conformément  à  la  loi,  de  Rofiemont  ayant 
avoué  lui-nii^me  que  les  fossés  qui  l'entou- 
raient étaient  en  partie  remplis;  —  Que,  par 
les  conclusions  subsidiaires  prises  par  de 
Rogemont,  il  se  plaint  de  ce  que  Maricot  se- 
rait, avec  chevaux  et  voitures,  passé  à  tra- 
vers la  cour  de  la  ferme  de  Drouilly,  laquelle 
cour  est  close  de  murs,  bâtiments  et  de 
deux  portes  cochi'res,  ce  qui  n'est  pas  dénié 
par  Blasque  et  Maricot,  lesquels  fails  peu- 
vent ôlre  considérés  comme  usurpation  de 
clôture;  —  Considérant:  1°  que,  de  la  (lé|)0- 
sition  des  témoins  produits  par  RIasque,  tant 
pour  lui  que  pour  Maricot,  il  ne  résulti'  point 
la  preuve  suffisante  que  le  chemin  qui  tra- 
verse ladite  cour  fie  la  ferme  de  Drouilly  soit 
dû  au  public;  2"  que  bien  (|ue  le  chemin  con- 
duisant de  Lécberollos  à  Pierrelez  soit  sinon 
impraticable  enlièrement,  du  moins  des  plus 
mauvais,  on  ne  puisse  l'éviter  sans  passer 
par  la  cour  de  de  Rogemont;  —  Considérant 
que  si  Maricot  sortait  victorieux  de  l'instance 
formée  contre  lui,  pour  être  passé  une  fois 
dans  ladite  cour  avec  une  voilure  attelée  de 
deux  chevaux,  il  n'y  aurait  plus  de  motif 
pour  qu'il  n'y  passât  tous  les  jours  avec  des 
voitures  de  toute  espèce,  et  que  tous  les  ha- 
bitants et  voituriers  du  pays  n'usAssent  du 
même  droit,  ce  qui  deviendrait  tout  à  fait 
nuisible  et  préjudiciable  à  de  Rogemont,  et 
le  troublerait  dans  la  paisible  possession  où  il 
est  de  sa  cour  close,  qui  nous  est  bien  con- 
nue, et  serait  une  infraction  au  §2  de  l'art.  3, 
C.  pr.;  —  Par  ces  motifs,  fait  défense  à  Mari- 
cot de  passer  dans  ladite  cour,  et  le  condamne 
pour  dommages-intérêts  à  tous  les  frais. 

Pourvoi  par  Blasque  et  Maricot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'après  avoir 
fait  citer  les  sieurs  Blasque  et  Maricot 
devant  le  juge  de  paix  de  La  Ferté-Gau- 
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cher,  pour  usurpation  de  clôture  d'une 
pièce  de  terre,  rien  ne  s'opposait  ni  à 
ce  que  le  sieur  llibaucourt  de  Itogemont 
ne  prit  à  l'audience  des  conclusions  sub- 
sidiaires  tendant  à  ajouter  à  sa  demande 
le  fait  nouveau  que  le  sieur  Maricot 
s'était  encore  ])ermis  de  passer  dans  la 
cour  close  de  sa  ferme,  ce  qui,  selon  lui, 
établissait  une  nouvelle  usurpation  de 
clôture,  ni  à  ce  que  le  juge  de  paix  ne 
put  prononcer  avec  connaissance  de 
cause  sur  ces  conclusions  subsidiaires, 
puisque  les  témoins  produits  devant  lui 
avaient  été  interrogés  et  avaient  ré- 
pondu sur  ce  nouveau  fait  en  présence 
des  parties  ; 

Que,  par  sa  citation  du  1"  décembre 
1829,  le  sieur  de  llogemont  avait  saisi 
le  juge  de  paix  par  action  civile,  et  non 
comme  tribunal  de  police;  car  il  eut 
soin  d'énoncer  qu'il  assignait  les  sieurs 
Blasque  et  Maricot  devant  lui  en  vertu 
de  l'art.  3,  §  2,  G.  pr.,  pour  le  simple  fait 
d'usurpation  de  clôture,  et  pour  trouble 
apporté  à  sa  possession  etjouissance,  que 
les  mots  employés  à  toutes  fins  dans  la 
citation,  «  sauf  encore  les  conclusions 
du  ministère  public,  à  raison  de  l'a- 
mende prévue  par  l'art.  41,  tit.  II,  de 
la  loi  du  0  octobre  1791  »,  ne  pouvaient 
changer  la  nature  de  l'action,  puisqu'il 
ne  s'agissait  réellement,  dans  l'espèce, 
d'aucune  contravention  ou  délit  qualilié 
ou  prévu,  soit  par  l'art,  il  de  la  hù  pré- 
citée, soit  par  les  art.  15(5  et  471,  G.  pén.; 
circonstance  reconnue  par  le  ministère 
public  lui-même,  lequel,  intervenu  su- 
rabondamment dans  la  cause,  avait  re- 
fusé (le  conclure,  et  s'était  retiré,  décla- 
rant qu'il  ne  voyait  ni  contravention  ni 
délit;  —  Qu'ainsi,  le  juge  de  paix  n'eut 
pas  à  annuler  la  citation,  conformé- 
ment à  l'art.  159,  G.  inst.  crim.,  ni  à  se 
constituer  difTéreninieiit  (pi'il  ne  l'élait; 

Attendu  (pie  le  jugciuiMit  attaqué  étant 
fondé  sur  ce  que,  si  le  sieur  Maricot 
sortait  victorieux  de  l'instance,  il  n'y 
aurait  plus  de  motif  pour  qu'il  ne  pas- 
sât tous  les  jours  dans  la  cour  de  la  fer- 
me du  sieur  de  Uogeniont  avec  chevaux 
et  voilures,  et  pour  que  tous  les  habi- 
tants et  voituriers  du  pays  n'usassent 
du  mémo  droit,  est,  par  cela  même,  suf- 
fisamment motivé  ; 

Attendu  qu(»  le  dommage  causé  nu 
sieur  de  Uogemont  consistait,  dans  le 
fait  en  lui-même,  d'avoir  passé  dans  la 
cour  dont  il  s'agit,  sans  qu'il  fût  besoin 


d'établir  autrement  la  preuve  dudit 
dommage;  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
qui  a  statué,  sans  ordonner  celle  preu- 
ve, n'a  ni  faussement  interprété  les  art. 
1383  et  i:i8i,  G.  civ.,  ni  violé  l'art.  1385 
du  même  Code  ; 

Attendu,  enfin,  que  ce  n'était  pas  une 

auestion  de  servitude  qui  était  jjortée 
evant  la  justice  de  paix  de  La  Ferté- 
Gaucher,  mais  une  action  qui,  fausse- 
ment qualifiée  d'usurpation  de  clôture, 
n'était  en  réalité  que  celle  résultant  du 
trouble  apporté  à  la  jouissance  du  sieur 
de  Rogemont,  et  pour  laquelle  ce  tribu- 
nal était  compétent,  aux  termes  de  l'art. 
3,  §  2,  G.  pr.;  d'où  il  suit  encore  que  le 
jugement  attaqué  n'a  ni  faussement  af>- 
pliqué  cet  article,  ni  violé  les  art.  2232 
et  2233,  G.  civ.; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  27  mai  1834. 
(Lebon  c.  Gérard.) 

I,  255. 

L'action  en  dénonriation  de  nouvel  œuvre 
est  une  action  possessoire  dont  la  rece- 
vabilité ne  dépend  pas  de  la  question 
de  savoir  si  les  travaux  dont  on  se  plaint 
sont  terminés  ou  seulement  commen- 
ces. 

Du  29  avril  1830,  jugement  du  tribu- 
nal de  Vassy,  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  faction  possessoire  devant 
le  jufre  de  paix  du  canton  de  Monliércnder 
tomlail  à  oc  que  la  veuve  Gérard  fût  tenue  de 
détruire  des  ouvrages  par  elle  faits  sur  son 
propre  fonds  pour  agrandir  une  prise  deau 
à  elle  appartenant  dans  la  rivière  de  Voire, 
au-dessus  de  la  batterie  d'écorce  dudil  Lebon, 
celui-ci  prenant  pour  Ifouble  à  sa  possession 
de?  eaux  de  ladite  ^ivi^re,  le  nouvel  œuvre  de 
la  veuve  Gérard  ;  —  ConsidéranL  qu'ainsi  ca- 
ractérisée, celle  demande  consLiluail  une  vé- 
ritable dénonciation  de  nouvel  œuvre,  puis- 
qu'il n'élail  reproché  à  l'intimée  aucune  en- 
Lri'in'ise  sur  le  fonds  appartenant  à  Lebon, 
mais  qu'une  telle  action  ne  peut  être  déférée 
au  juge  de  paix,  comme  juge  du  possessoire, 
qu'autant  qu'elle  est  inteiilée  dans  le  cours  el 
avantl'aclièvemen  Ides  ouvrages;  — Que  le  nou- 
vel œuvre  une  fois  terminé,  c'esl  la  juridic- 
tion civile  ordinaire  qui  peut  seule  être  ré- 
guli('>remcnt  saisie  de  l'action  en  rétablisse- 
n)enl  dos  lieux  dans  leur  étal  primitif;  — 
Qu'ainsi  les  ouvrages  entrepris  par  la  veuve 
(.iérard  surson  terrain  étant  depuis  longtemps 
aciievés  lorsque  l'instance  a  été  engagée,  le 
juge  do  paix  n'était  pas  compétent  pour  en 
connaître  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  incom- 
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Eétemment  formée  la  demande  possessoire  de 
ebon. 

Pourvoi  de  Lebon. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  10,  lit.  III,  de 
la  loi  du  24  août  1790  et  l'art.  23,  C. 
pr.  ; 

Attendu  que  l'action  possessoire  est 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  de 
paix  à  l'efTet  de  faire  rétablir  la  posses- 
sion en  l'état  où  elle  était  avant  le  trou- 
ble ;  que  le  caractère  de  cette  action 
n'est  point  dénaturé  par  la  circons- 
tance que  les  ouvrages  qui  constituent 
le  trouble  ont  été  faits  et  terminés  sur 
le  fonds  du  défendeur  avant  l'action  ; 
que  la  loi  ne  distingue  pas  à  cet  égard 
et  qu'il  suffit  que  l'action  soit  posses- 
soire pour  que  le  juge  de  paix  soit 
compétent  ; 

Qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une 
action  qui  était  essentiellement  de  ce 
genre,  puisque  Lebon  demandait  à  être 
maintenu  dans  la  possession  plus  qu'an- 
nale qu'il  avait  de  jouir  des  eaux  de  la 
rivière  de  Voire,  conformément  à  son 
ancien  mode  d'usage,  et  que  la  veuve 
Gérard  fût  tenue  de  rétablir  la  prise 
d'eau  dans  son  état  précédent  ;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  Vassy  qui,  par 
son  jugement  du  29  avril  1830,  a  dé- 
claré la  demande  au  possessoire  du  sieur 
Lebon  incompétemment  formée,  a  violé 
les  lois  précitées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  juin  1834. 
(Pradelles  c.  Séguier.) 

I,  255. 

La  recevabilité  de  l'action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  condition  que  les  travaux 
soie?it  exécutés  sur  le  fonds  du  défen- 
deur ni  à  celle  qu'ils  soient  simplement 
commencés  et  non  terminés. 

Le  16  mai  1831,  le  tribunal  de  Lavaur 
avait  déclaré  irrecevable  l'action  pos- 
sessoire formée  par  Pradelles  par  le  mo- 
tif que,  s'agissant  d'une  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  la  demande  était  tar- 
dive comme  formée  après  l'achèvement 
des  travaux. 
'  Pourvoi  de  Pradelles. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  10,  tit.  III, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  23, 
C.  pr.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  lois,  la 
circonstance  que  les  ouvrages  qui  cons- 
tituent le  trouble  ont  été  faits  sur  le 
fonds  du  défendeur  avant  l'action  in- 
tentée contre  lui,  et  qu'ils  étaient  alors 
terminés,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
la  construction  de  ces  ouvrages  soit  dé- 
noncée par  celui  auquel  elle  préjudicie, 
comme  un  trouble  apporté  à  la  posses- 
sion annale  dont  il  se  prévaut  ; 

Que  l'action  intentée,  dans  l'espèce, 
était  une  demande  en  maintenue  dans 
la  possession  annale  du  terrain  que  le 
demandeur  soutenait  lui  appartenir  et 
être  exempt  de  toute  servitude  de  vue 
de  la  part  des  défendeurs  sur  sa  pro- 
priété, et  constituait  une  véritable  ac- 
tion possessoire  de  la  compétence  du  ju- 
ge de  paix; 

Qu'en  refusant  d'y  statuer  et  de  pro- 
noncer sur  la  possession  invoquée  par 
le  demandeur,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  les  lois  précitées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —15  juillet  1834. 
(Amanieu  c.  Créon.) 

1,  683. 

La  reconnaissance  par  le  défendeur  de 
Villeçjalité  du  fait  qui  lui  est  reproché 
n'est  pas  de  nature  à  changer  le  carac- 
tère de  l'action  et  à  convertir  la  corn- 
plainte  en  une  sitnple  donande  en  dom- 
mages-intérêts, alors  surtout  que  l'en- 
treprise emporte  en  elle-même  contra- 
diction à  la  jwssession  du  complai- 
gnant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  ...  Sur  le  deuxième 
moyen  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n'avait 
ni  confondu  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire,  ni  prononcé  sur  un  droit  de  pro- 
priété quelconque,  en  se  bornant  à  ré- 
primer une  voie  de  fait  nuisible  à  la 
possession  du  défendeur  éventuel,  qui 
s'en  plaignait,  et  commise  dans  l'année 
par  le  demandeur,  qui  ne  désavouait 
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pas  en  ôtro  l'auteur  cl  reconaaissail  la 
possession  du  plaignant  ; 

Sur  le  tniisiènie  moyen  : 

Attendu  que  le  demandeur  se  recon- 
naissant raulcur  iinnu'diat  du  trouljle 
porté  à  la  possession  du  défendeur  éven- 
tuel, il  on  devenait  directement  respon- 
sable, faute  par  lui  de  justifier,  autre- 
ment que  par  de  vaines  allégations, 
qu'il  n'avait,  en  cette  circonstance,  agi 
qu'au  nom,  au  profit  et  par  ordre  de  sa 
sœur,  qu'il  n'appelait  pas  en  cause  pour 
se  garantir  de  la  responsabilité  qu'il 
avait  encourue  par  son  fait  personnel  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que,  par  le  seul  fait  reconnu 
dans  la  sentence  du  juge  de  paix,  qu'A- 
manieu  se  reconnaissait  l'auteur  du  nou- 
vel (inivre,  le  tribunal  d'appel,  adoptant 
00  motif  pour  conlirmer  le  jugement  de 
première  instance,  a  sufiisamment  et 
très  explicitement  motivé  le  rejet  de 
l'exception  que  faisait  valoir  le  deman- 
deur pour  éviter  d'être  personnellement 
condamné  à  la  destruction  du  nouvel 
œuvre  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  18  fév.  1835. 

(Société  d'arrosage  de  Gemenos  c.  d'Al- 
bcrtas.) 

Conxlilitc  un  acte  de  violence  ou  voie  de 
fuit  siiflisant  pour  Justifier  l'arlion  en 
réinle<ir(i)ule  le  fait  d'enlever  une  vanne 
avec  ouverture  jiour  l'urrosut/e  et  d'y 
substituer  une  vanne  pleine  ipti  inter- 
cepte le  cours  de  l'eau. 

C'est  au  juije  du  fond  qu'il  appartient 
d'opprecier  le  caractère  des  actes  incri- 
mines pour  décider  ensuite  s'ils  don- 
nent ouverture  à  la  complainte  ou  à  la 
r&inlcijrande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  déclinatoire.  fondé 
sur  rincduipélcnce  du  juge  île  paix,  n'a 
pas  été  prii|)osé  préjudiciellement,  ni 
même  direetement.  mais  |iar  voie  do 
conséquence,  et  parce  qu'on  déniait  l'ac- 
tion possessoire,  d'où  il  suit  que  lejuge 
de  paix  a  pu,  sans  violer  l'urt.  Vi2,  C. 


nr.,  prononcer  par  la  même  décision  sur 
l'incompétence  et  sur  le  fond  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  jugement 
atUiqué  a  prononcé  sur  une  action  en 
reintcfpande  après  avoir  constaté  en 
fait  la  dépossession  violente  du  sieur 
d'Albertas,  ce  qui  rend  sans  objelTexa- 
men  des  moyens  du  fond,  qui  ne  s'ap- 
pli(jueraient  qu'à  une  action  en  com- 
plainte ou  possessoire; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  4  juin  1835. 

(Comm.    de    Mayenne    c.    hospice   de 
Mayenne.) 

I,  2»0.  2»1. 

Les  chapelles  mises  hors  de  la  disposition 
de  l'évèrpie,  celles  r/ui  sont  destinées  à 
une  maison  particulière,  à  un  etafilisse- 
ment  particulier,  demeurent  soumises  à 
la  prescription  et  peuvent  être  l'objet 
d'une  action  possessoire . 

Il  en  est  ainsi  spëcialenwnt  de  la  chapelle 
(pli  n'est  ipiune  dépendance  d'un  hos- 
])ice,  i/ui  est  située  en  dehors  de  la  ville 
et  qui  communique  avec  les  bâtiments 
de  l'hospice  par  des  paries  particu- 
lières. 

Du  G  août  1831,  jugement  du  tribunal 
de  Mayenne,  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  la  chapelle  de  la  Madeleine 
avait  cessé  depuis  longtemps  d'èlre  consacrée 
au  culte  divin,  et  que.  depuis,  elle  n'avait  pas 
été  mise  à  la  disposition  de  l'évéque  diocé- 
sain, en  vertu  de  I  art.  75  de  la  loi  du  18  çernii- 
nal  an  .\;  quelle  n'avait  pas  non  plus  éle  allri- 
l)uée  à  la  talirique  ni  à  la  commune,  confor- 
mément à  l'art.  76  de  la  môme  loi;  d'où  la 
conséiiueneo  qu'elle  n'était  pas,  par  sa  na- 
ture, imprescriptible;  —  Considérant  que  les 
faits  de  violence,  par  suite  desquels  la  dépos- 
session avait  eu  lieu,  étaient  constants  ;  qu'ils 
n'avaient  pas  été  déniés  devant  le  jupe  de 
paix  ;  ipie,  s'ils  n'avaient  pas  été  exercés  con- 
tre les  personnes,  cette  circonstance  n'était 
pas  nécessaire;  qu'il  sufllsail,  au.\  termes  de 
l'ordonnance  de  lt.i67,  encore  en  vipueur  sur 
ce  point,  (lue  la  dépossession  Wl  l'eirel  d'un 
acte  illépai  et  violent;  et  (|u'cn  fait,  il  élaii 
avoué  que  des  ouvriers  s'etaienl  introduits, 
de  vive  force,  dans  la  chapelle,  sur  le  refus 
qui  leur  avait  été  fait  de  leur  remettre  les 
clefs;  ce  qui,  dans  l'esprit  du  trituinal.  écar- 
tait la  nécessité  île  la  preuve;  —  Considérant, 
enihi,  (^ue  félalilissemenl  momentané  d'une 
salle  de  cholériques  dans  celle  chapelle,  par 
les  fonds  et  avec  les  soins  de  l'adminislration 
muincipale,  n'a  pas  pu  taire  perdre  à  Ihos- 
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pice  la  possession  de  celte  chapelle,  dont  la 
supérieure  a  toujours  conservé  les  ciels. 

Pourvoi  du  maire  de  Mayenne. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  principe  de  l'improserip- 
tibilité  des  églises  et  chapelles  cuiisa- 
créesau  culte  divin,  principe  incontes- 
table, s'applique  seulement  aux  églises 
dans  lesquelles  le  culte  divin  est  publi- 
quement et  actuellement  céléljré;  il  est 
sans  application  à  une  ancienne  église 
ou  chapelle  mise  hors  de  la  disposition 
de  l'évêque,  et  dont  la  fabrique  ou  la 
commune  aurait  destiné  l'usage  à  tout 
autre  service;  il  est  aussi  sans  ap|jlica- 
tion  à  une  église  ou  chapelle  d'une  mai- 
son particulière,  d'un  château,  d'un  éta- 
blissement particulier  quelconque, église 
ou  chapelle  ([ui  ne  serait  et  ne  pourrait 
être,  dans  ce  cas,  autre  chose  qu'une 
propriété  privée,  quoique  le  culte  divin 
y  fût  publiquement  célébré; 

Qu'il  ne  s'agit  point  dans  la  cause 
d'une  prescription  trenlenaire  ou  immé- 
moriale, ni  d'une  question  de  propriété 
à  résoudre,  d'après  des  titres  plus  ou 
moins  réçjuliers;  il  s'agit  seulement 
d'une  action  en  réintégrande,  et,  par 
conséquent,  du  fait  de  savoir  si  la  cha- 
pelle dont  il  s'agit  était,  à  l'époque  de 
l'action,  susceptible  d'une  possession, 
d'une  détention  privée; 

Que  les  hospi(;es  sont  propriétaires 
comme  les  particuliers,  avec  le  droit 
d'exercer toulesactionsrelatives  au  droit 
de  propriété,  ainsi  que  cela  est  reconnu 
par  l'avis  des  trois  sections  réunies  du 
Conseil  d'Etat  de  l'intérieur,  de  législa- 
tion et  des  finances,  du  22  juillet  1819; 

Qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  que  la  chapelle  dont  il 
s'agit,  située  en  dehors  de  la  ville,  atte- 
nant aux  bâtiments  de  l'hospice,  ayant 
des  portes  qui  communiquentavec  Tlios- 
pice,'n'a  pas  été  comprise  dans  le  nom- 
bre des  édifices  mis  à  la  disposition  des 
évêques,  par  l'art.  75  de  la  loi  du  18  ger- 
minal anX;  qu'elle  n'a  pas  été  mise  non 
plus  à  la  disposition  de  la  fabrique,  ni 
soumise  à  son  administration;  qu'en 
1832,  les  cholériques  y  furent  placés; 
qu'enl833,  les  lits  qui  avaient  servi  aux 
cholériques  s'y  trouvaient  encore,  et  que 
o^est  la  tentative  d'en  faire  une  caserne 
qui  a  déterminé  l'action  en  réintégrande; 


d'où  il  résulte  que  cette  chapelle  avait 
cessé,  au  moins  en  1832,  d'être  consa- 
crée au  culte  divin;  qu'elle  a  pu  être,  en 
fait,  considérée  comme  une  dépendance 
de  l'hospice,  comme  une  propriété  de 
l'hospice,  et  qu'en  la  jugeant  suscepti- 
ble d'une  possession,  d'une  détention 
privée,  susceptible,  à  ce  titre,  d'être  l'ob- 
jet des  actions  civiles  ordinaires,  le  tri- 
bunal de  Mayenne,  loin  de  violer  les 
lois,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Attendu,  sur  les  deuxième  et  troisième 
moyens,  que,  ne  permettant  l'action 
possessoire  qu'à  ceux  qui  sont  eux-mê- 
mes en  possession  depuis  une  année  au 
moins,  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  ne  peut  être 
entendu  que  des  actions  possessoires  or- 
dinaires, et  non  de  l'action  en  réinté- 
grande dont  il  ne  parle  pas,  action  dont 
le  mot  et  la  chose  ne  se  trouvent  que 
dans  l'art.  20()0,  C.  civ.,  à  propos  de  la 
contrainte  par  corps;  action  particuliè- 
rement introduite  on  faveur  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  ;  action 
sans  influence  sur  les  droits  respectifs 
des  parties  et  qui  n'exclut  même  pas  le 
droit  de  la  partie  condamnée,  d'agir  au 
possessoire;  une  jouissance  matérielle, 
une  possession  naturelle  et  actuelle  au 
moment  de  la  violence  suffisent  pour 
autoriser  l'action  en  réintégrande  con- 
tre l'auteur  d'une  voie  de  fait  grave  et 
positive  et  d'une  dépossession  par  vio- 
lence; 

Que  la  question  de  savoir  si  le  deman- 
deur en  réintégrande  était  ou  non  en  pos- 
session actuelle  de  l'objet  litigiiMix,  au 
moment  de  la  violence  dont  il  se  plaint, 
n'est  autre  chose  qu'une  question  de  fait 
soumise  à  l'appréciation  exclusive  du  ju- 
ge, comme  le  sont  tous  les  faits  dont  la 
preuve  est  admissible,  et,  en  cas  de  dé- 
négation des  faits  de  possession,  l'art. 
24,  G.  pr.  civ.,  n'impose  point  au  juge 
l'obligation  d'ordonner  la  preuve;  il  se 
peut  que  des  faits  constants  et  justifiés 
soient  déniés  par  erreur  ou  de  mauvaise 
foi;  le  juge  convaincu  de  l'erreur,  ou  de 
la  mauvaise  foi,  n'est  pas  tenu  d'ordon- 
ner une  preuve  inutile;  l'art.  24  porte 
seulement  que  l'enquête  qui  sera  ordon- 
née ne  pourra  portersurle  fond  du  droit, 
et  l'art.  34  laisse  toute  latitude  au  juge, 
en  disant  qu'il  ordonnera  la  preuve,  s'il 
trouve  la  vérification  utile  et  admissi- 
ble ; 

Que  le  jugement  dénoncé,  tout  en  re- 
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connaissant  les  dén«''{^alions  et  varia- 
tions du  maire  de  May(3nne  sur  la  pos- 
session des  hospices,  constate  et  déclar'e, 
en  fait,  que  celte  possession  avouée  de- 
vant le  juge  de  paix,  contestée  en  appel, 
reconnue  ensuite  à  l'audience,  était  cer- 
taine et  positive,  actuelle,  matérielle  et 
même  de  plus  d'une  année;  qu'il  cons- 
tate aussi  comme  constante  et  non  dé- 
niée la  voie  de  l'ait  servant  de  base  à 
l'action  en  réintégrande  et  qu'en  con- 
cluant de  ces  faits  que  l'action  en  réin- 
tégrande avait  été  justement  admise 
par  le  juge  de  paix,  le  tribunal  de 
Mayenne  a  fait  une  juste  application  des 
lois; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  16  nov.  1835. 
(Trolley  c.  Langlois.) 

I,  582. 

En  matihe  de  réintégrande,  le  deman- 
deur n'est  pas  assujetti  à  prouver  une 
possession  annale.  Il  lui  suffit  de  de- 
moîilrer  une  possession  actuelle  et  ma- 
térielle et  une  depossession  par  violence 
ou  voie  de  fait. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  3,  C.  pr.,  et 
les  art.  20G0,  2228,  2233  et  2256.  C.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  en  réparation 
d'une  voie  de  fait  contre  des  murs  for- 
mant clôture  est  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  dans  l'arrondissement  du- 
quel se  trouve  l'objet  litigieux  où  cette 
voie  do  fait  a  été  commise  ;  que  cette 
voie  de  fait  a  été  régulièrement  consta- 
tée ;  qu'elle  a  même  été  confessée  par 
les  défendeurs  et  qualifiée  par  le  juge 
de  paix  comme  ayant  été  commise  mé- 
chamment et  sans  nécessité  ; 

Que  pour  exercer  cette  action  en  ré- 
paration il  suffit  d'avoir  la  possession 
actuelle  des  murs  abattus  et  du  terrain 
sur  lequel  ils  avaient  été  construits,  de- 
puis plusieurs  mois,  publiquement  et 
sans  opposition  de  la  part  des  défen- 
deurs ; 

Que  cette  possession  actuelle  a  été  re- 
connue par  le  juge  do  paix  des  lieux, 
qu'elle  n'a  pas  été  déniée  par  le  juge- 
mont  attaqué  ;  que  co  jugomont,  en  in- 
firmant celui  du  juge  de  paix  d'Athis  et 


en  renvoyant  les  parties  devant  celui 
de  Fiers,  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  mars  1836. 
(Renard  c.  Gomm.  de  Loxeville.) 

I,  255. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, non  plus  que  les  autres  actions 
possessoires,  n'exige  pas  pour  sa  rece- 
vabilité que  les  travaux  soient  seule- 
ment commences.  Il  suffit  qu'elle  ait 
été  formée  dans  l'année  du  trouble, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  l'a  produit. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  relativement 
aux  actions  possessoires,  la  loi  ne  distin- 
gue pas  si  le  trouble  qui  donne  lieu  à 
ces  actions  a  été  causé  par  un  ouvrage 
terminé  ou  seulement  par  un  ouvrage 
en  cours  d'exécution  ; 

Qu'il  suffit  que  ce  trouble,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  l'a  produit,  ait  eu  lieu 
dans  l'année,  pour  que  le  juge  de  paix, 
saisi  par  la  plainte  de  celui  qui  jusque- 
là  était  en  paisible  possession,  soit  tenu 
de  prononcer; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Mihiel,  en  décidant,  dans  l'espèce,  que 
les  juges  de  paix  n'étaient  compétents 
que  lorsqu'il  s'agissait  d'arrêter  dans 
l'année  du  trouble  des  ouvrages  com- 
mencés, a  méconnu  ces  principes  et  ou- 
vertement violé  l'art.  23  précité  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  9  mai  1836. 
(Logette  c.  Lemaignen.) 

I.  393. 

De  simples  faits  de  jouissance  exercés  sur 
des  arbres  par  celui  qui  reconnaît  ne 
pas  les  avoir  plantes  et  ne  prétend  pas 
être  en  possession  du  terrain  dont  il  les 
a  sépares,  sont  insuffisants  pour  faire 
échec  au  principe  que  ces  arbres  sont 
leydlenient  p  est/ mes  être  jwssedes  par 
le  propriétaire  du  sol.  Il  en  est  ainsi 
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surtout  lorsqu'il  est  démontré  que  la 
jouissance  momentanée  de  ces  arbres 
n'a  été  que  précaire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  553,  G.  civ.,  toutes  plantations  fai- 
tes sur  un  terrain  sont  présumées  fai- 
tes par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui 
appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Logette  n'a  pas 
prétendu  avoir  planté  lui-même  les  ar- 
bres dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lemaignen  a 
soutenu,  dans  ses  conclusions,  tant  de- 
vant le  juge  de  paix  que  devant  les  ju- 
ges d'appel,  que  le  sieur  Logette  n'avait 
pas  une  possession  légale  desdits  arbres, 
vu  qu'il  en  avait  joui  à  titre  précaire,  et 
par  suite  de  la  négligence  ou  mauvaise 
foi  du  fermier  ; 

Attendu  que  les  arbres  étant  plan- 
tés sur  un  terrain  dont  le  sieur  Lemai- 
gnen avait  été  reconnu  avoir  la  posses- 
sion, le  tribunal,  après  avoir  examiné 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et 
après  les  avoir  appréciés  ainsi  qu'il  en 
avait  le  droit,  a  déclaré  que  le  sieur  Lo- 
gette n'avait  joui  desdits  arbres  qu'à  ti- 
tre précaire  et  a  maintenu  le  sieur  Le- 
maignen dans  la  possession  du  terrain, 
ainsi  que  des  arbres  litigieux  comme 
étant  l'accessoire  du  fonds; 

Et  attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  juin  1836. 
(Vauchel  c.  Cécile.) 

I,  687. 

Ne  constitue  pas  un  trouble  susceptible 
de  motiver  une  action  possessoire  le 
fait  d'avoir  amarré  son  bateau  en  face 
et  au  travers  de  la  propriété  du  com- 
plaignant,  lorsque  cet  acte  n'a  été  ac- 
compli que  sur  un  ordre  du  capitaine 
duport.  Il  s'agit  là  de  l'exécution  d'une 
injonction  émanée  de  l'autorité  admi- 
nistrative dont  les  conséquences  ne  sau- 
raient être  appréciées  par  l'autorité  ju- 
diciaire. 

Du  6  juin  1835,  jugement  du  tribunal 
de  Rouen  ainsi  motivé  : 
"Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 


verhal  dressé,  le  3  mars  1835,  à  la  requête  de 
Vauchel  contre  Cécile,  que  celui-ci  avait  son 
bateau  amarré  à  des  pieu.x  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière de  Seine,  et  qu'il  avait  placé  une  slette 
contre  lesdits  pieux  et  le  quai  aux  meules; 
que,  partant  de  ce  procès-verbal,  Vauchel  a 
traduit  Cécile  devant  le  juge  de  paix,  pour  le 
faire  condamner,  sous  contrainte,  à  retirer  le 
bateau  et  les  stettes,et  en  dommages-intérêts, 
pour  les  avoir  laissés  séjourner  aux  lieux  où 
ils  étaient;  qu'en  défense  à  cette  action,  Cécile 
a  justifié  de  l'ordre  par  écrit  qu'il  avait  reçu 
du  capitaine  du  port,  de  s'amarrer  aux  pieux 
plantés  aux  frais  de  l'autorité  municipale,  et 
a  soutenu  qu'il  était  tenu  d'y  obéir,  pour  se 
conformer  aux  lois  de  la  navigation;  —Atten- 
du que,  par  arrêté  du  Préfet,  du  23  octobre 
1833,  approuvé  par  le  Ministre  du  commerce, 
les  limites  du  port  de  Rouen  ont  été  détermi- 
nées tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont,  et 
qu'il  en  résulte  que  le  capitaine  d'un  navire 
ou  de  tous  autres  bâtiments  faisant  la  navi- 
gation de  la  Seine,  est  tenu,  en  arrivant,  de 
s'arrêter  au  lieu  désigné,  dépasser  la  déclara- 
tion au  capitaine  du  port,  et  d'en  recevoir 
l'ordre  par  écrit,  pour  la  partie  en  aval  du 
pont,  avant  de  pouvoir  s'amarrer  à  l'endroit 
qui  lui  est  indiqué,  ou  se  mettre  à  quai;  — 
Attendu  que  cet  arrêté,  qui  règle  la  police  de 
la  navigation  pour  le  port  de  Rouen,  est  en 
tous  points  conforme  aux  lois  et  ordonnances 
rendues  sur  la  matière;  que  ce  serait,  par  les 
tribunaux,  faire  une  fausse  application  de  la 
loi,  que  de  retenir  une  telle  contestation,  qui 
se  trouve  évidemment  placée  dans  les  attri- 
butions du  pouvoir  administratif;  d'où  il  suit 
que  le  premier  juge,  qui  aurait  dû  se  dessai- 
sir de  la  connaissance  du  litige  porté  devant 
lui,  a  nullement  et  incompétemment  jugé 
l'action  de  Vauchel;  —  Renvoie  l'alTaire  et  les 
parties  devant  l'autorité  à  laquelle  la  connais- 
sance en  appartient. 

Pourvoi  par  Vauchel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  attaqué  que  le  fait 
allégué,  et  présenté  par  le  demandeur 
comme  un  trouble  à  sa  possession  était 
le  résultat  d'un  ordre  administratif,  in- 
timé au  défendeur  éventuel,  et  exécuté 
par  celui-ci  ; 

D'où  il  suit  qu'en  reconnaissant  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire  pour 
statuer  sur  les  conséquences  de  cet  or- 
dre administratif,  le  jugement  a  fait 
une  juste  application  des  principes  de 
droit  sur  la  séparation  des  pouvoirs; 

Rejette. 

BORDEAUX.  —23  juin  1836. 
(Laurchet  c.  Gervais.) 

I,  72. 

En  vertu  du  droit  qui  lui  appartient  de 


28 


JUHISPllL'DENGi': 


25  juillet  1836 


veiller  à  la  ronservalion  de  la  chose  cl 
d'empccticr  les  cinjyii'lcnicnls  de  la  pari 
des  tiers,  le  me-proprietaire  peut  con- 
traindre les  voisins  au  bornage. 

ARRÊT 

LA  COUll  :  —  Considérant  que  la 
nue-propricté  du  domaine  de  Brachet 
repose  sur  la  tète  de  Pierre  Laurehet; 
quo  l'usufruit  seulement  du  même  do- 
maine np[)aiiient  à  la  veuve  Laur- 
eliot;  que  l'action  en  bornage  pouvant 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  possè- 
dent, il  est  positif  que  la  veuve  Laurchet 
a  eu  le  droit  d'y  faire  procéder  avec 
Bernard  Gervais,  son  voisin;  que,  for- 
mée par  elle,  une  demande  en  nouveau 
bornage  pourrait  être  déclarée  non  re- 
cevable  ; 

Mais  que  telle  n'est  pas  la  question 
du  procès;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Laur- 
chet est  fondé,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  à  demander  le  bornage  de  sa 
propriété,  qui  se  trouve  contiguë  avec 
celle  de  Bernard  Gervais,  et  que  l'affir- 
mative n'est  pas  douteuse; 

Que,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  ac- 
tions, le  propriétaire,  qui  peut  redouter 
raisonnablement  la  prescription  trente- 
naire,  dans  le  cas  où  le  voisin  aurait 
empiété  sur  son  fonds,  doit  avoir  le  droit 
d'empêcher  celte  prescription  par  une 
demande  en  bornage; 

Qu'on  lui  opposerait  vainement  le 
bornage  fait  par  l'usufruitier;  que.  s'il 
n'a  pas  assisté  à  cette  délimitation  de 
sa  propriété,  si  l'opération  n'a  pas  été 
faite  contradictoirementavec  lui,  on  ne 
peut  la  lui  opposer  ; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  61  i,  G. 
civ.,  démontrent  que  le  pro|)ri('lairen'a 
pas  perdu  le  droit  de  veiller  sur  sa 
chose,  parce  qu'un  autre  a  celui  d'en 
jouir; 

Qu'en  efîet,  la  loi  veut  que  si,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelques  usurpations  sur  le  fonds,  ou 
attente  autrement  aux  droits  du  ])ro- 
priétaire,  l'usufruitier  soit  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci,  sous  peine  de  ré- 
pondre du  dommage  ; 

Considéra nt  que  cette  précaution  fort 
sage,  prescrite  par  l'art.  614,  devien- 
drait iiinliie  si  le  proprii-taire,  prévenu 
par  l'usufruitier  de  l'usurijalion  du  pro- 
priétaire voisin,  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  déterminer  les  véritables  limites 


de  son  champ;  qu'il  faut  donc  recon- 
naître que  la  théorie  du  tribunal  de 
première  instance  blesse  l'esprit  et  mê- 
me les  termes  de  l'art.  614; 

Gonsidérant  (|u'on  argumente  sans  so- 
lidité lorsqu'on  invoque,  dans  l'intérêt 
du  jugement,  la  maxime  connue:  Con- 
tra non  valenleni  aijere  non  currit  prœs- 
criptio;  qu'on  oublie,  en  raisonnant 
ainsi,  que  la  maxime  suppose  l'impossi- 
bilité légale  d'agir  pour  la  conservation 
de  son  droit,  et  qu'on  vient  de  voir  que 
la  loi  accorde  précisément  au  proprié- 
taire, prévenu  par  l'usufruitier  d'une 
usurpation  faite  à  son  préjudice,  le  droit 
de  défendre  sa  propriété;  qu'ainsi,  les 
principes  sont  favorables  en  tous  points 
à  Laurchet,  et  que  sa  demande  en  nou- 
veau bornage  aurait  dû  être  accueillie 
par  les  premiers  juges  ; 

Condamne  Bernard  à  venir  au  bor- 
nage. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  25  juillet  1836. 
(de  Poilly  c.  Gomm.  de  Lœuilly.) 

I,  355. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
est  une  action  possessoire  ordinaire  qui 
n'exige  pas  pour  sa  recevabilité  que  les 
travaux  soient  seulement  commencés. 

Du  4  février  1S33,  jugement  du  tribu- 
nal de  Laon  qui  décide  le  contraire  dans 
les  termes  suivants  : 

Allenciu  que  l'adion  connue,  dans  l'ancien 
droit,  sous  le  nom  de  dénoncialion  de  nouvel 
œuvre,  est  dénature  possessoire,  en  ce  qu'elle 
a  jiour  olijel  de  faire  interdire  l'ouvrape  com- 
mencé, el  de  taire  ordonner  que  leschoses de- 
meureront i)rovisoirement.  dans  l'élal  où  elles 
se  trouvent  au  moment  où  l'adion  est  inten- 
lée  ;  —  Que,  pour  qu'elle  conserve  son  carac- 
li^-re  possessoire,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
formée  avant  l'entier  ach^vement  des  travaux; 
—  Que,  dans  l'espi'^ce,  l'action  dont  le  juge 
élail  saisi,  était  une  action  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  qu'il  ne  pouvait  plus  accueil- 
lir, du  moment  que  l'innovation  était  con- 
sommée. 

Pourvoi  de  Poilly. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23.  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  pour  déterminer  lacom- 

pétonoe  des  juges  de  paix,  relativement 

aux  actions  possessoires,  lu  loi  ne  dis- 
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tingue  pas  si  le  trouble  qui  donne  lieu 
<à  ces  actions,  a  été  causé  par  un  ouvra- 
ge terminé,  ou  seulement  par  un  ou- 
vrage en  cours  d'exécution  ; 

Attendu  qu'il  suffit  que  ce  trouble  ait 
eu  lieu  dans  l'année  pour  que  le  juge  de 
paix,  saisi  par  l'action  de  celui  qui,  jus- 
que-là, était  en  paisible  possession,  soit 
compétent  et  tenu,  dès  lors,  de  pronon- 
cer ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Laon, 
en  jugeant,  dans  l'espèce,  que  les  juges 
de  paix  n'étaient  com[)étents  que  lors- 
qu'il s'agissait  d'arrêter,  dans  l'année 
du  trouble,  des  travaux  commencés,  a 
méconnu  ces  principes,  et  formellement 
violé  l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  31  août  1836. 
(Bailly  c.  Perrin  et  Therm'oz.) 

I,  583,  588. 

Ui  réintégrande  est  admissible  aussi  bien 
contre  les  empiétements  ou  les  usurpa- 
tions du  pouvoir  administratif  et  spé- 
cialement du  maire  d'une  commune, 
que  contre  les  actes  de  violence  émanés 
de  simples  particuliers. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le 
premier  moyen  : 

Attendu  que,  dans  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance,  le  sieur  Bailly  a  été  cité 
en  son  nom  personnel  ;  qu'on  ne  voit 
pas  qu'il  ait  été  autorisé  à  comparaître 
en  justice  comme  représentant  la  com- 
mune d'Aprien  ;  que  cette  commune  n'a 
pas  été  condamnée,  mais  le  sieur  Bailly, 
maire  ;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  Bour- 
goin,  en  lui  faisant  perdre  la  cause  par 
lui  défendue,  a  eu  juste  motif  pour  le 
condamner  aux  dépens  en  son  nom  per- 
sonnel, et  qu'en  conséquence  l'art.  75 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII  n'a  pu 
être  violé,  puisqu'il  était  sans  applica- 
tion dans  l'espèce  ; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  Bourgoin 
était  saisi  par  les  sieurs  Perrin  et  Ther- 
moz  d'une  action  en  réintégrande  diri- 
gée contre  le  sieur  Bailly,  maire  de  la 
commune  d'Aprien  ;  que  le  jugement 
attaqué  a  reconnu  qu'ils  étaient  en  pos- 


session du  terrain  sur  lequel  s'exécu- 
taient des  travaux  de  conduite  pour  les 
eaux  par  eux  acquises  de  la  demoiselle 
Fuzier  ;  que,  dès  lors,  le  tribunal,  sans 
prononcer  sur  le  fond  du  droit,  a  dû 
ordonner  la  réintégrande  en  faveur  de 
la  possession  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  nov.  1836. 
(Carmichaël  c.  Chrétien.) 

I,  334. 

Chaque  communiste  a  le  droit  d'agir  con- 
tre les  tiers  qui  troublent  sa  jouis- 
sance. 

Le  contraire  a  été  jugé  parle  tribunal 
de  Chàteaubriant,  à  la  date  du  31  mai 
1833,  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  l'action  portée  devant  le  juge 
de  pai.v  de  Nozay  était  évidemment  posses- 
soire;  que  c'est  mal  à  propos  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  défenses  des  parties  et  re- 
connaissances faites  par  elles  à  l'audience,  que 
l'avenue  partant  de  la  Fleuriais,  allant  du  nord 
au  sud,  et  aboutissant  au  chemin  de  Treffieu 
à  Issé,  est  close  à  ce  point  de  jonction;  que  le 
terrain  en  litige  qualifié  d'allée  de  la  Fleuriais 
par  l'appelante,  et  île  chemin  vicinal  d'Abba- 
relz  à  Chàteaubriant  par  l'intimé,  est  déclos 
à  ses  deux  extrémités;  qu'il  commence  sui- 
vant les  indications  établies  au  jugement  du 
juge  de  paix,  à  100  mètres  environ,  vers  l'ouest 
du  point  où  finit  l'avenue  reconnue  propriété 
de  l'appelante,  et  suit  aussi  la  direction  du 
nord  au  midi;  —  Attendu  que  le  terrain  liti- 
gieux est  traversé  pardeux  chemins;  que  deux 
autres  chemins  y  aboutissent;  qu'il  est  borné 
de  tous  côtés  par  des  terres  appartenant  à 
diflerents  particuliers;  qu'aucun  de  ces  can- 
tons de  terres  n'est  la  propriété  de  l'appe- 
lante ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état,  les  faits 
articulés  par  l'appelante  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  établir  en  sa  faveur  un  droit  de  pos- 
session exclusive  sur  le  terrain  dont  il  s'a- 
git; qu'ils  ne  seraient  susceptibles  de  fonder 
un  pareil  droit  que  sur  les  arbres  que  l'appe- 
lante prétend  avoir  plantés,  ou  sur  ceux  dont 
elle  dit  avoir  la  jouissance  exclusive;  mais 
que  tel  n'est  pas  l'objet  des  conclusions  par 
elle  prises,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à. 
ordonner  un  approfondissement  sur  ce  point; 
—  Par  ces  motirs,  déboute  l'appelante  de  ses 
conclusions. 

Pourvoi  de  la  dame  Carmichaël. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25,  G. 
pr.  civ.: 
Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
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après  avoir  reconnu  que  l'aotion  était 
possessoire,  et,  par  suite,  de  la  fompé- 
tence  dujuye  de  paix  qui  s'était  dessaisi 
de  la  contestation,  a  écarté  cette  action, 
par  l'unique  motif  que  la  dame  Garmi- 
chaël  n'avait  f)as  la  possession  exclusive 
des  terrains  lilif,àeux,  et  qu'elle  n'était 
pas  propriétaire  des  cantons  de  terre 
contigus  à  ces  terrains,  mais  seulement 
des  artjres  qui  les  bordaient; 

Attendu  qu'en  écartantd'unemanière 
absolue  la  réclamation  de  la  demande- 
resse, le  jugement  attaqué  l'a  forcée  de 
recourir  à  l'action  pétitoire  et  lui  a  fait 
perdre  l'avantage  de  la  possession  dont 
elle  se  prévalait,  qui,  quoiqu'elle  pût 
lui  être  commune  avec  plusieurs  autres 
copossesseurs,  n'en  était  pas  moins  suf- 
fisante pour  autoriser  une  action  en 
complainte;  —  Qu'en  ce  faisant,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  expressément 
lesdits  art.  23  et  25; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  30  janv.  1837. 
(Monnier  c.  Favel.) 

I,  S55,  48S. 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre est  soumise  aux  règles  ordinaires 
des  ar lions  possessoires. 

Le  juge  ne  peut  refuser  de  prononcer  sur 
une  demande  jwssessoire  pur  le  motif 
qu'on  y  rencontrerait  certains  chefs 
qui  appartiennent  au  pctitoire. 

Du  9  décembre  183-4,  jugement  du 
tribunal  de  Grenoble  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  la  demande  de  la  veuve  Mon- 
nier tend  non  seulement  à  la  maintenue  pos- 
sessoire du  (iroil  de  communion  dans  la 
basse-cour  donL  il  s'agit,  mais  encore  à  ce 
que  Favel  soil  condamné  à  la  destruction  des 
ouvrages  par  lui  comnn'ncés  el  parachevés 
sur  cette  même  basse-cour;  —  Atlemlu 
qu'une  semblable  demande,  tenant  essenliol- 
lement  à  la  propi'iété,  no  peut  devenir  l'objet 
d'une  action  en  réinlégrande,  sans  investir  le 
juge  du  possessoire  d'une  juridiction  exorbi- 
tante, qui  sortirait  évidemment  des  bornes 
de  sa  compétence,  puisqu'elle  ne  pourrait 
être  décidée  dans  l'intérôL  do  la  veuve  Mon- 
nier par  un  provisoire,  mais  bien  par  un  ju- 
gement sur  le  fond  du  droit;  d'où  il  suit  que 
le  juge  do  paix  aurait  dil  s'abstenir  de  pro- 
noncer, et  renvoyer  la  dame  Monnier  à  for- 
mer sa  demande  devant  qui  de  droit. 

Pourvoi  de  la  dame  Monnier. 


ARRET 

LA  COUR:  —Vu  l'art.  10,  tit.  III,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  et  les  art.  3  et 
23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  l'action  intentée  à  la 
requête  de  la  veuve  Monnier  était  pure- 
ment possessoire;  —  Que  le  tribunal 
pouvait  statuer  sur  tous  les  chefs  de 
cette  demande,  sans  excéder  les  bornes 
de  sa  compétence  ; 

Attendu  qu'il  n'aurait  pu  refuser  de 
prononcer  sur  la  partie  de  la  demande 
possessoire,  sur  le  motif  qu'elle  aurait 
été  accompagnée  de  chefs  qui  auraient 
appartenu  au  pétitoire  ; 

Que,  dans  ce  cas,  il  aurait  dû  juger 
les  chefs  qui  étaient  de  sa  compétence  ; 

Qu'en  renvoyant  la  connaissance  de 
toute  la  demande  à  qui  de  droit,  le  tri- 
bunal a^  méconnu  sa  compétence  et 
violé  les  lois  précitées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  février  1837. 
(Brasseur  c.  Bertrand.) 

I,  590. 
C'est  au  Juge  du  fond  qu'il  appartient  de 
déterminer  si  l'action  qui  lui  est  sou- 
mise est  la  complainte  ou  la  réinté- 
grande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  pre- 
mier moyen  : 

Attendu  que  la  demande  introductive 
d'instance,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans 
le  jugement  attaqué,  tendait  à  ce  que  le 
demandeur  fût  maintenu  dans  la  pos- 
session d'une  pièce  de  bois  dont  il  pré- 
tendait avoir  joui  paisiblement,  depuis 
plus  d'un  an;  que,  sur  la  dénégation  de 
cette  possession,  lo  juge  de  paix  a  or- 
donné une  descente  sur  les  lieux  et  une 
enquête;  que  lo  tribunal,  prononçant 
sur  l'appel,  a  déclaré  qu'il  ne  résultait 
pas  de  l'enquête  que  le  demandeur  eût 
une  possession  annale  paisible  et  non  à 
titre  précaire  du  bois  taillis  dont  il  s'a- 
git; 

Attendu  que  ces  motifs  établissent  que 

l'objet  du  procès  était  une  complainte 
possessoire; 

Sur  lo  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  lo  jugement,  ayant  dé- 
claré, en  point  de  fait,  que  le  deman- 
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deur,  quand  il  intenta  une  action  en 
complainte  possessoire,  n'avait  pas  la 
possession  paisible  depuis  une  année  au 
moins  du  bois  dans  la  possession  duquel 
il  voulait  être  maintenu,  a  fait,  en  reje- 
tant cette  demande,  une  juste  applica- 
tion de  l'art.  23,  G.  pr.  civ.; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  22 mars  1837. 
(Delaplace-Girardin  c.  Pasquier.) 

I,  53. 

Lorsque  les  actes  qui  ont  constitué  le 
trouble,  base  de  faction,  ont  fait  l'objet 
d'un  arrêté  administratif  qui  déclare, 
aucoursdu  procèspossessoire,  les  main- 
tenir pour  cause  d'ordre  et  de  sûreté 
publics,  le  juge  de  paix  ne  peut  plus 
ordonner  leur  destruction;  mais  ce  ma- 
gistrat doit  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  et  sur  les  dépens  de  l'instance 
commencée  avant  l'existence  de  l'arrêté. 

Du  4  décembre  1833,  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  existe  un  arrêté  de  police  du 
maire  deBelleville  qui  ordonne  la  clôture  du 
sentier  à  l'occasion  duquel  Girardin,  intimé, 
a  formé  une  demande  en  complainte  et  a  ob- 
tenu des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que 
cet  arrêté  contre  lequel  on  ne  s'est  pas  pour- 
vu et  qui  n'a  pas  été  rapporté,  est  antérieur 
au  jugement  du  juge  de  paix;  — Attendu  qu'il 
est  de  principe  que,  lorsque  l'autorité  admi- 
nistrative, dans  l'intérêt  public,  a  statué  sur 
une  contestation  également  soumise  à  l'auto- 
rité judiciaire,  celle-ci  ne  peut  conserver  la 
cause  et  juger  qu'après  le  rapport  ou  la  ré- 
formalion  de  l'acte  administratif. 

Pourvoi  de  Delaplace. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —Vu  l'art.  2,  G.  civ.,  et 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Bel- 
leville,  qui  ordonne  la  clôture  de  l'im- 
passe dont  il  s'agit,  n'a  été  pris  que  le 
24  juin  1833; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  ju- 
gement du  juge  de  paix  du  canton  de 
Pantin,  rendu  le  11  juillet  1833,  que  le 
trouble  dont  s'est  plaint  le  sieur  Dela- 
place-Girardin, relativement  à  la  jouis- 
sance dudit  impasse,  est  antérieur  à  cet 
arrêté,  et  que  sa  réclamation  y  est  éga- 
lement antérieure,  ainsi  qu'il  résulte  de 


la  sommation  par  lui  faite,  le  15  dudit 
mois  de  juin,  au  sieur  Pasquier  l'un  des 
propriétaires  riverains  ; 

Attendu  que  l'action  possessoire  du 
sieur  Delaplace-Girardin  avait  été  for- 
mée dans  l'année  du  trouble; 

Attendu  qu'en  cet  état,  si  l'arrêté  du 
maire  faisait  incontestablement  obstacle 
à  ce  que  le  juge  de  paix  ordonnât  la  dé- 
molition des  ouvrages  qui  avaient  été 
autorisés  par  ledit  maire  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  administratives,  ce  mê- 
me arrêté  n'empêchait  pas  que  le  juge 
de  paix  ne  statuât  sur  les  dommages- 
intérêts  et  sur  les  dépens  que  le  sieur 
Delaplace-Girardin  avait  droit  de  récla- 
mer; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  infirmant,  en  son  entier,  la  décision 
du  juge  de  paix,  a  expressément  violé  les 
lois  précitées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  avril  1837. 
(Hermel  c.  Delgrange.) 

I,  364. 

L'action  possessoire  est  recevable  pendant 
une  instance  pétitoire,  lorsqu'elle  est 
motivée  sur  des  troubles  apportes  à  la 
jouissance  pendente  lite  et  indépen- 
dants des  faits  qui  07it  motivé  le  pro- 
cès piétitoire. 

Du  22  décembre  1830,  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  Valenciennes , 
ainsi  motivé  : 

Considérant  que  les  juges  de  paix  ne  con- 
naissent, sans  appel,  que  jusqu'à  la  valeur  de 
50  fr.,  de  toutes  actions  pbssessoires;  —  Que, 
dans  le  litige  commencé  en  1821,  et  qui  a  été 
l'objet  du  jugement  préparatoire  entre  la  fem- 
me Druart,  veuve  Lasselin,  et  Delgrange,  la 
première  s'est  pourvue  au  pétitoire  pour  faire 
reconnaître  ses  droits;  —Que  l'héritier  repré- 
sente le  défunt  et  ne  fait  avec  lui  qu'une  per- 
sonne morale  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à 
ses  droits  et  obligations  civiles;  d'où  il  suit 
que  la  dame  Hermel  et  la  dame  Druart  ne 
sont,  par  une  fiction  du  droit,  qu'une  seule  et 
même  personne  dans  les  actions  intentées 
par  la  dame  Druart;  —  Que,  depuis  le  juge- 
ment prérappelé,  la  péremption  n'a  pas  été 
demandée  et  conséquemment  n'a  pas  été  ac- 
quise; —  Que  la  dame  Hermel,  en  formant 
contre  Delgrange  une  action  possessoire,  dans 
la  même  cause  et  entre  les  mêmes  parties,  a 
violé  l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  qui  décide,  en  ter- 
mes absolus,  que  le  possessoire  et  le  pétitoire 
ne  seront  jamais  cumulés;  —  Que,  cessant  ces 
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moUfs,  et  aux  fermes  de  l'art.  691,  C.  civ.,  la 
possession  aririul<;  d'une  servitude  disnonti- 
nue,  apparente  ou  non,  ne  saurait  donner  la 
faculté  de  former  l'action  possessoire,  parce 
que  la  possession  dans  cette  matière  est  tou- 
jours censée  précaire. 

Pourvoi  de  lu  dame  Hermel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  25,  C.  pr. 
civ.,  et  G91,  C.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  de  la  dame  Her- 
mel contre  Uelgrange,  portée  devant  le 
juge  de  pai.x  du  canton  nord  de  Valen- 
ciennos,  tendait  à  faire  cesser  un  trou- 
ble qui,  depi.is  moins  d'un  an,  s'f)ppo- 
sait  à  sa  jouissance  d'un  ciiomin  privé, 
faisant  partie  de  sa  propriété  ; 

Que  la  possession  de  la  dame  Hermel, 
qualifiée  annale,  paisililo,  publique,  et 
H  Litre  non  précaire,  donnait  à  sa  de- 
mande le  caractère  d'une  action  posses- 
soire, et  était,  dès  lors,  de  la  compéten- 
ce de  la  justice  de  paix  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  par  le 
jugement  attaqué,  que  l'action  pétitoi- 
re,  intentée,  en  1821,  par  l'auteur  de  la 
dame  Hermel,  contre  Delgrange,  eût  le 
même  objet  que  l'action  possessoire  de 
ladite  dame  Hermel,  et  que  l'entreprise 
alors  reprochée  à  Delgrange  interceptât 
le  débouché  du  chemin  privé  do  la  dame 
Hermel  sur  le  chemin  public  des  Bour- 
geois ; 

Qu'ainsi,  la  dame  Hermel,  en  agis- 
sant au  possessoire  pour  faire  réprimer 
le  nouvel  œuvre  de  Delgrange,  et  no- 
nobstant la  litispendancîe  sur  l'action 
pétitoire  introduite  au  tribunal  civil  de 
Valenciennes,  n'a  pas  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pétitoire,  et  n'a  fait  qu'user 
du  droit  que  lui  donnait  l'art.  3,  n"  2,  et 
l'art.  2;{,  (].  pr.  civ.; 

Attendu  que,  loin  de  réclamer  un 
droit  de  passage  ou  une  servitude  dis- 
continue sur  un  terrain  appartenant  à 
Delgrange,  la  dame  Hermel  a  constam- 
ment prétendu,  au  contraire,  que  le 
chemin  sur  lequel  Delgrange  avait 
creusé  un  fossé  et  placé  une  barrière, 
existait  sur  sa  propriété,  en  faisait  par- 
tie intégrante  et  n'avait  été  établi  que 
pour  son  exploitation; 

Que,  dès  lors,  l'art.  ()i)l,  G.  civ.,  qui 
exige  un  titre  pour  les  servitudes  dis- 
continues, apparentes  ou  non  apparen- 
tes, et,  par  conséquent,  repousse  toute 
action  possessoire  pour  ces  sortes  do 


servitudes,  n'était  point  applicable  à 
la  demande  de  la  dame  Hermel  ; 

Attendu  qu'en  s'appuyant  sur  cet  ar- 
ticle et  sur  lart.  2."^,  C.  pr.  civ.,  pour 
déclarer  que  l'action  possessoire  de  la 
dame  Hermel  avait  été  mai  et  incom- 
pétemment  portée  devant  le  juge  de 
paix,  le  jugement  attaqué  en  a  fait  une 
fausse  application  et  les  a  expressément 
violés  ; 

Et  attendu  que  la  connexité  qui  au- 
rait pu  exister  entre  l'action  possessoire 
de  la  dame  Hermel  et  le  procès  au  péti- 
toire précédemment  intenté,  ne  chan- 
gerait pas  la  nature  de  ladite  action  pos- 
sessoire, et  ne  la  placerait  pas  hors  ne  la 
compétence  du  juge  de  paix;  que  d'ail- 
leurs, le  jugement  attaqué  ne  s'est 
point  occupé  de  cette  connexité  et  ne 
repose  aucunement  sur  l'art.  171,  C. 
pr.;  qu'ainsi,  cet  article  ne  peut  être  in- 
voqué devant  la  Cour,  par  le  défendeur, 
pour  prouver  que  le  juge  de  paix  de  Va- 
lenciennes ne  devait  pas  retenir  la  con- 
naissance de  l'action  possessoire  de  la 
dame  Hermel  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  17  juillet  1837. 
(l*'aure-Larivière  c.  Comm.  de  La  Gaze.) 

I,  5^7. 

La  (/épossession  violente  d'un  pont  consi- 
dérée en  elle-niônie  et  indépendamment 
de  toute  servitude  de  passage,  peut 
être  l'objet  d'une  action  en  rein  té- 
grande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  juge 
monts  attaqués  n'accordent  aux  halbi- 
lants  du  Pujol  aucun  droit  de  servi 
tude  de  passage  sur  les  fonds  du  de- 
mandeur ou  de  puisage  à  la  fontaine 
existant  sur  son  terrain  ;  que  le  pre- 
mier do  ces  jugements  admet  seule- 
ment les  habitants  du  Pujol  à  la  preuve 
des  faits  allégués;  et  que  le  second,  en 
se  fondant  sur  la  preuve  acquise  que 
les  habitants  du  Pujol  avaient  un  pont 
sur  la  rivière  de  Gi/.on,  et  que  ce  pont 
avait  été  violemment  enlevé  par  le  sieur 
Faure-Larivière,  conlirme  purement 
et  simplement  le  jugement  du  juge  de 
paix  de  La  Caune,  qui  se  bornait  à  rein- 
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tégrer  les  hcabitants  du  Pujol  dans  la 
possession  du  pont,  objet  unique  du  li- 
tige, et  ordonnait  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la 
voie  de  fait  commise  par  le  sieur  Faure- 
Larivière; 

Que,  si  quelques  énonciations  des  ju- 
gements attaqués  indiquent  que  le  but 
des  habitants  du  Pujol,  en  demandant 
le  rétablissement  du  pont,  aurait  été  de 
faciliter  l'usage  de  la  servitude  à  la- 
quelle ils  prétendaient  avoir  droit,  et 
que  le  tribunal  lui-même  aurait  consi- 
déré le  pont  comme  un  moyen  d'exer- 
cer cette  servitude,  on  ne  saurait,  néan- 
moins, conclure  de  ces  énonciations 
qui,  d'ailleurs,  ne  font  pas  partie  du 
dispositif  du  jugement  définitif,  que  le 
tribunal  ait  entendu  accorder  un  droit 
de  servitude;  qu'à  cet  égard,  le  tribu- 
nal de  Castres  n'a  rien  décidé;  qu'il  a 
laissé  entiers  les  droits  des  parties,  et 
que,  dès  lors,  il  n'a  pas  commis  les  vio- 
lations de  loi  qui  lui  sont  reprochées  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 24  juillet  1837. 
(Rivière  c.  Piel.) 

I,  364,  687. 

Est  recevable  l'action  possessone  formée 
pendant  le  cours  de  l'instance  pétitoire 
lorsqu'elle  est  restreinte  à  des  faits  de 
trouble  survenus  pendente  lite  et  in- 
dépendants de  ceux  qui  ont  motivé  le 
procès  pétitoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  moyen 
fondé  sur  la  violation  des  art.  10,  n°  2, 
tit.  III,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  3, 
23,  24,  25  et  26,  G.  pr.  civ.,  que  le  ju- 
gement attaqué  ne  dénie  point  au  de- 
mandeur l'action  possessoire  pour  trou- 
ble survenu  depuis  l'instance  au  péti- 
toire, et  qu'en  limitant,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  la  preuve  admise  à  celle  des  faits 
de  trouble  survenus  depuis  l'introduc- 
tion de  ladite  instance  pétitoire,  loin 
de  violer  les  articles  précités,  il  a  fait, 
au  contraire,  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  ; 

Rejette. 

T.  II. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  5  février  1838. 
(Villebresme  c.  Augereau.j 

L'action  en  dénonciation  de  nouvel  oeuvre 
n'a  pas  de  caractères  spéciaux  qui  la 
distinguent  des  actions  possessoires.  En 
conséquence,  c'est  aujuije  de  paix  qu'il 
appartient  d'en  connaître,  et  il  a  le  droit 
d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif  ainsi  que  la 
destruction  des  travaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen: 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'une  question  purement  possessoire, 
puisque  la  demande  avait  pour  but  la 
réparation  du  trouble  apporté  à  la  pos- 
session du  demandeur  en  cause  princi- 
pale commis  dans  l'année  par  la  cons- 
truction d'un  égoutjeté  sur  la  cour  de 
celui-ci,  dont  le  sieur  Goislard  de  Ville- 
bresme ne  contestait  pas,  alors,  la  pro- 
priété sur  la  cour  ;  d  où  il  suit  que  le 
juge  de  paix  compétent  sur  cette  action 
n'a  pu,  en  ordonnant  la  suppression  de 
l'égout  créé  indûment  par  le  deman- 
deur en  cassation,  commettre  un  excès 
de  pouvoir  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
le  jugement  en  dernier  ressort  du  tribu- 
nal de  Chàteaudun,  en  refusant  d'ad- 
mettre la  preuve  des  nouveaux  faits  ar- 
ticulés par  le  demandeur  en  appel,  et 
contraires  à  ceux  reconnus  en  première 
instance  devant  le  juge  de  paix  et  ten- 
dant à  changer  et  dénaturer  l'action 
jugée  par  celui-ci,  n'a  aucunement  violé 
l'art.  464,  G.  pr.  civ.,  étranger  et  inap- 
plicable à  cette  décision  uniquement 
fondée  sur  l'état  et  les  faits  de  la  cause: 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  motivant  le  rejet  du 
deuxième  moyen  sur  l'adoption  des  mo- 
tifs du  juge  âe  première  instance  qui 
reposaient  sur  des  faits  reconnus  cons- 
tants, le  jugement  attaqué  a  virtuelle- 
ment et  implicitement  motivé  d'une 
manière  suffisante  le  rejet  de  la  preuve 
offerte  par  le  demandeur,  que  le  défen- 
deur éventuel  n'était  pas  propriétaire  de 
la  cour  sur  laquelle  déversait  l'égout 
dont  la  suppression  était  ordonnée  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Cil.  civ.  —  18  avril  ISIIS. 
(l'utuuiiliM'il  c.  Moliron.) 

l'tiiir  rnnslilitcr  ait  Iroiible  de  nature  à 
Ikihpv  une  nrlion  en  complainte ,  les  en- 
I reprises  erenitécs  sitr  un  cours  d'eau 
(lulie  qu'une  source  n'ont  jjns  hesoin 
d'acoir  ete  >nun//'estces  j)urdes  Iracau.v 
(icronijitis  sur  le  terrain  du  couiplai- 
(piant. 

Du  27  iniii  is:!i,  jugement  contraire 
<iii  Irilmiial  ilc  Saiiil-I'llienne,  ainsi  mo- 
tivé : 

AUenflti,  en  droil,  que  rien  n'importe  plus 
à  la  sociélè  que  le  maintien  île  l'ordre  des  ju- 
ridictions délini  par  la  loi  ;  que  celle  des  juges 
de  paix  a  été  renfermée  dans  les  limites  fixées 
aveo  soin  par  le  législateur,  et  qu'il  n'est  ja- 
mais permis  de  franchir;  que  les  actions  pos- 
sessoires  placées  dans  les  attributions  spécia- 
les des  juges  de  paix  et  poursuivies  par  voie 
de  complainte  et  de  réintégrande,  ont  toujours 
pour  ohjel,  d'après  les  déllnitions  de  la  loi  et 
les  règles  île  la  jurisprudence,  un  trouble  ap- 
porté à  la  jouissance  annale  et  actuelle  d'une 
propriété  réelle  ou  prétendue  par  des  voies  de 
fait,  entreprises  ou  travaux  capables  de  por- 
ter atteinte  à  cette  possession;  mais  qu'il  ne 
saurait  en  être  do  même  et  que  l'action  excep- 
tionnelle de  la  complainte  doit  cesser,  lorsque 
les  travaux  ou  enlreprisesdonl  on  se  plaint, 
ont  été  exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plai- 
gnant reconnaît  n'avoii' jamais  été  en  posses- 
sion ni  jouissance  ;  —  Altendu,  en  fait,  dans 
l'hypothèse  f|ui   nous  occupe  ,  cpie  la  digue 
étiiblie  par  Moliron  et  les  travaux  accessoires 
dont  se  plaignent  les  mariés  Patouillard,  ont 
été  pratiqués  sur  un  terrain  dont  il  est  le  pro- 
priétaire exclusif,   puisfiue  les  deux  rives  du 
Gier  sur  lesquelles  repose  la  digue  lui  appar- 
tiennent, et  (jue  cette  digue,  placée  à  lÛU  mè- 
li-es  au-dessous  de  l'usine  des  mariés  Patouil- 
lard, ne  peut  apporter  aucun  trouble  à  la  pos- 
session et  jouissance  qu'ils  ont  de  cette  usine 
et  autres  tênements  atljacents,  non  plus  que 
des  eaux  du  Cder,  oui,   en  sortant  de  celte 
môme  usine,  descenilenl  par  leur  [lente  natu- 
relle et  Yienn(Mil    traverser    la  propriété  de 
Motiron;  —  Attendu  néanmoins  que,  s'il  est 
vrai  que  l'élévation  donnée  par  Motiron  au 
barrage  par  luiélabli  surle  (lier, en  diminuant, 
comme  on  l'a  prétendu,  la  pente  de  ses  eaux 
et  les  faisant  retluer,  porte  préjudice  aux  pro- 
priétés des  mariés  Palouillard,  il  peut  y  avoir 
lieu  il  une  action  en  indemniti'»,  soit  à  la  dé- 
molition des  travaux;  mais  que  cette  action, 
qui  rentre  dans  la  classe  des  actions  ordinai- 
res,  n'a  pu  être  iioursuivie  par  la  voie  de 
complainie  devant  le  juge  de  paix,  mais  bien 
devant  le  juge  investi  de  la  juridiction  géné- 
rale, seulcompétenl  pour  y  statuer. 

Pourvoi  des  époux  Patouillard. 


AllRKT 

LA  VA)V\\  :  —Vu  l'art.  10,  n°2,  lit.  III, 
de  la  loi  du  ^^  i  août  1790  et  l'art.  2:î, 
C.  pr.: 

Attendu  que  les  cours  d'eau  sont  par 
leur  nature  susceptibles  de  possession, 
et  que  les  entre[)rises  sur  les  cours  d'eau 
sont  rang'ées  j)ar  l'art.  3.  C.  pr.,  parmi 
les  objets  des  actions  possessoires; 

Attendu  que,  pour  apprécier  si  un 
trouble  a  été  apporté  à  la  possession 
d'un  cours  d'eau,  il  n'iuiporte  nullement 
de  savoir  à  rpii  ap[)artieiil  le  terrain  sur 
lequel  ont  été  appuyés  ou  exécutés  les 
travaux  qui  ont  pu  causer  le  trouble  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Saint- 
Rtienne,  en  décidant  que  l'action  en 
complainie  cesse  lorsque  les  travaux  ou 
entreprises  dont  on  se  plaint  ont  été 
exécutés  sur  un  terrain  dont  le  plaignant 
reconnaît  n'a  voir  jamais  eu  la  possession 
ni  la  jouissance,  a  ajouté  aux  disposi- 
tions de  l'art.  2:5,  C.  pr.,  créé  contre 
l'exercice  d'une  action  possessoire  une 
exception  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

Que,  par  là,  il  a  expressément  violé 
les  règles  de  compétence  établies  tant 
par  la  loi  du  2i  août  1790  que  par  l'art. 
3,  C.  pr.: 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  mai  1838. 
(Clément  c.  Bougeret.  i 

I.  -m,  u<a. 

.1//  jiossessoire,  lejuf/e  n'a  pas  ù  se  pro- 
noncer sur  la  ralidité  ou  la  nullité,  des 
titres  produits.  Il  lui  su/fil  de  recon- 
naître leur  rcf/ularité  apparente,  d'en 
apprécier  la  portée  et  de  les  prendre,  s'il 
y  a  lieu,  pour  point  de  départ  de  la  pos- 
session, tous  les  droits  des  j)arties  de- 
meurant réservés  au  pétiloire. 

.lugoment    du  tribunal   de    Bourges 

ainsi  motivé  : 

Considérant  que,  sur  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  du  30  mai  1836,  Bougeret  a  sou- 
tenu, comme  il  le  fait  encore  aujourd'hui, 
qu'en  supposant  (|ue  la  charte  d'allranchisse- 
menl  de  1J70  n'eut  conféré  à  ses  auteurs  que 
des  droits  d'usage,  sa  demande  en  maintenue 
possessoire  n'en  était  pas  moins  recevable  en 
tant  qu'elle  se  rattachait  à  l'exercice  de  ces 
droits;  —  Que  Clément  el  consorts  n'ont  point 
alors  opposé  à  cette  prétention  subsidiaire  la 
fin  de  non-recevoir  qu'ils  puisent  aujourd'hui 
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dans  l'art.  464,  C.  pr.,  fin  de  non-recevoir  qui 
dès  lors  a  été  couverte;  —  Que  d'ailleurs  en 
concluant  subsidiairement  à  être  maintenu  à 
litre  d'usager  dans  la  possession  de  la  plaine 
de  Mitterrand,  Bougeret  n'a  en  quelque  sorte 
changé  que  la  cause  et  non  l'objet  de  sa  de- 
nriande;  —  Qu'un  pareil  changement  ne  peut 
être  considéré  que  comme  reslriclil'du  droit 
originairement  demandé  et  non  comme  une 
demande  nouvelle  ; 

Au  fond  :,— Considérant  que  le  droit  d'usage 
ne  peut,  il  est  vrai,  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, et  à  plus  forte  raison  par  la  possession 
annale;  mais  que  ce  principe  est  sans  appli- 
cation dans  l'espèce,  puisqu'un  titre  constitu- 
tif de  ce  droit  est  produit,  et  que  dès  lors  il  ne 
s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'on  a  conservé  ce 
droit  par  des  faits  de  possession;  —  Qu'en 
vain  on  prétend  que  ces  droits  sont  prescrits 
et  éteints,  soit  parce  que,  s'agissant  d'un  sol 
originairement  forestier,  on  n'a  pu  les  con- 
server que  par  des  délivrances  légalement  ob- 
tenues, soit  parce  qu'on  n'en  a  point  usé  pen- 
dant 30  années,  soit  parce  qu'on  n'a  pas  fait 
les  déclarations  prescrites  par  le  Code  fores- 
tier; —  Que  la  solution  de  semblables  ques- 
tions n'appartient  évidemment  qu'aux  juges 
du  pélitoire,  et  non  au  magistrat  qui,  chargé 
de  statuer  sur  la  possession  annale  seulement, 
ne  peut  apprécier  que  les  actes  j  ustificatifs  de 
cette  possession,  faits  dans  l'année  môme  du 
trouble.  , 

Pourvoi  de  Clément. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  sur  l'action  des  deman- 
deurs en  cassation  devant  le  juge  de 
paix,  le  défendeur  opposa  sa  possession 
et  un  litre;  que,  sur  l'appel  du  jugement 
interlocutoire  interjeté  par  les  deman- 
deurs, il  opposa  encore  son  titre,  la 
charte  de  1279;  il  en  raisonna  même,  et 
comme  propriétaire  et  comme  usager  ; 
le  jugement  interlocutoire  fut  confirmé; 
d'où  il  résulte  qu'avant  les  enquêtes,  les 
demandeurs  eurent  connaissance  de  la 
double  prétention  de  leur  adversaire  ; 
d'où  il  résulte  aussi  que,  sur  l'appel  du 
jugement  définitif  rendu  après  les  en- 
quêtes, le  défendeur  primitif  n'a  fait  que 
ce  qu'il  avait  fait  lors  du  premier  appel 
en  invoquant  sa  possession  et  son  titre 
sous  les  deux  rapports  de  copropriétaire 
et  d'usager  ; 

Qu'il  a  dès  lors  été  permis  au  tribu- 
nal de  Bourges  de  déclarer  non  recova- 
ble  l'exception  de  la  violation  des  deux 
degrésdejuridiction  proposée  seulement 
sur  le  second  appel; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  la  demande  ou  la  prétention 
d'un  droit  d'usage  ne  pourrait  pas  être 


considérée  plutôt  comme  une  restriction 
de  la  demande  ou  de  la  prétention  à  la 
pleine  propi'iété  que  comme  une  action 
nouvelle  surtout  lorsqu'il  y  a  identité 
de  chose,  de  titre,  de  personnes  et  de 
qualités;  il  s'agit  de  savoir  si  le  défen- 
deur à  une  action  réelle  au  possessoire 
ou  au  pétitoire,  n'a  pas  le  droit  de  s'en 
défendre  en  appel  de  môme  qu'en  pre- 
mière instance  par  tous  les  moyens  pro- 
pres à  la  faire  rejeter,  et  c'est  l'espèce 
de  la  cause  ;  d'où  il  résulte  que  sans 
violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction, le  sieur  Bougeret  a  pu  en  appel, 
de  même  qu'en  première  instance,  au 
double  titre  alternatif  de  copropriétaire 
ou  d'usager,  repousser  l'action  formée 
contre  lui  par  les  demandeurs  en  cas- 
sation; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'en  matière  possessoire, 
lorsque  la  possession  ne  suffirait  pas 
pour  donner  la  propriété,  malgré  l'ac- 
complissement de  la  prescription,  il  ne 
peut  être  permis  d'admettre  l'action 
qu'autant  que  la  possession  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  titre,  ce  qui  lui  donne  le  ca- 
ractère de  possession  légitime  et  exclu- 
sive de  toute  supposition  de  simple  to- 
lérance, et  que  de  là  résulte  pour  le  juge 
du  possessoire  la  nécessité  d'apprécier 
le  titre  invoqué  comme  base  légale  de 
la  possession; 

Attendu  que  de  cette  nécessité  ne  ré- 
sultent pas  pour  le  juge  du  possessoire 
le  droit  et  l'obligation  de  prononcer  sur 
la  validité  du  titre  relativement  au  fond 
du  droit,  de  se  livrer  à  des  instructions 
longues  et  dispendieuses,  pour  écarter 
ou  admettre  les  objections  proposées 
contre  le  titre;  il  suffit  de  reconnaître 
la  régularité  du  titre,  d'en  apprécier  la 
portée,  de  le  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour 
point  de  départ,  afin  de  déterminer  le 
véritable  caractère  de  la  possession,  tous 
les  droits  des  parties  demeurant  réser- 
vés au  pétitoire  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.   req.  —  21  mai  1838. 
(Renault  c.  Comm.  de  Vélizy.) 

I,  ror. 

Sauf  la  preuve  contraire,  les  terrains  lais- 
sés par  les  riverains  le  long  des  rues  et 
places  publiques  sont  présumés  en  dé- 
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lii'iiilre  cl  pur  snili:  ne  snnl  /kis  sitsce/i- 
tibles  il'uiip  ]i(isiessinn  utile  mttorisuiil 
lu  cotiipluinle. 

Du  11  avril  ls;57,  jiigomont  du  trihii- 
nnl  (if  Vcrsiiillcs  aiusi  molivé  : 

Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Vé- 
lizy,  en  dressant  le  procès-verbal  dont  s'agit 
constatant  rontre  le  sieur  Renault  une  pré- 
venlion  di;  dt-pAt  non  autorisé  de  pierres,  sur 
un  petit  teiTain  tenant  a  la  rue  et  à  la  place 
pul)li(|ue  (le  Vélizy,  y  a  procédé  comme  voyer 
etolTirier  de  police  judiciaire;  —  Que  ce  pro- 
cès-verbal ne  peut  eli'e  considéré  comme  un 
acte  inlerruptif  de  possession  civile,  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte; —  Atlemlu,  d'ailleurs,  que,  par  sa  si- 
tuation hors  des  murs  de  la  propriété  de  Re- 
nault, le  terrain  dont  il  s'agit  tenant  à  la  rue 
et  à  la  place  publique  de  Vélizy,  est  présumé 
on  l'aire  partie  jusqu'à  justilication  contraire, 
et  ne  |)eul,  dès  lors,  être  l'objet  d'une  posses- 
sion utile,  à  litre  particulier. 

l'ourvoi  (J<>  HiMuiult. 

ARRÊT 

LA  COL' H  :  —  Attendu,  endroit,  qu'il 
existe  f)rt'somptlon  légale  que  les  ter- 
rains laissés  parles  riverains  le  long  des 
rues  et  places  puJjliques,  en  construi- 
sant des  murs  ou  des  bâtiments,  dépen- 
dent de  ces  rues  et  places  publiques; 

Attendu,  en  l'ait,  que  le  jugement  at- 
la(|ué  a  reeniiiui  que  le  terrain  en  litige 
faisait  partie  de  la  voie  publicpie  tie  Vé- 
lizy, parce  qu'il  était  en  dehors  des  murs 
construits  par  le  demandeur,  construc- 
tion par  la(|ue!le  il  a  lui-même  déter- 
miné la  limite  de  sa  j)ropriété; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
loin  d'avoir  violé  la  loi  du  2i  août  1790, 
le  jugement  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATIOiN.  Ch.  oiv.  —  2.'^  mai  18:38. 

(De  Borda  c.  Comm.  de  Suint-Vincent" 
de-Xaintes.) 

La  question  de  ruliilité  on  de  nullité  du 
titre  ne  peu!  autoriser  Ir  juf/e  à  dcrla- 
rer  tu  possession  ririeuse  et  su/is  e//'et. 

La  rcintei/riin'le  u  pour  ohjet  lu  répres- 
sion aussi  bien  des  actes  de  riolence 
qui  proviennent  du  pouvoir  adminis- 
tratif, tpie  de  ceux  qui  émanent  de 
siuijilcs  particuliers. 


Du  2i  mai  18'>i,  jugement  <lu  tribu- 
nal de  Dax  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  l'acte  exlrajudiciaire  du 
2  juillet  1823  prouve  que  de  Bonla  possédait 
pour  lui-même  et  non  comme  adminislraleur 
des  biens  de  sa  femme;  que  la  procuration 
spéciale  dont  il  s'est  muni  pour  agir  au  nom 
de  la  dame  de  Borda,  démontre  elle-même 
que  leurs  droits  immobiliers  étaient  distincts; 

—  Que  l'enquête  devant  le  jufje  de  paix  n'éta- 
blit que  la  possession  du  mari  et  nullement 
celle  de  la  femme;  que  l'acte  de  parlaf:e  de 
biens  communaux,  de  17iM,  d'où  on  tire  la 
preuve  du  droit  de  propriété  de  la  dame  de 
Borda  sur  la  terre  dont  d  s'apit,etd'oii  l'on  in- 
duit que  cette  dame  possédait  sous  le  nom  de 
son  mari,  n'a  pu  produire  aucun  des  elFels 
qu'on  lui  attribue,  parce  qu'un  pareil  partage 
a  été  déclaré  nul  par  la  loi  du  9  venlùse  an 
.\ll,  et  que  d'ailleurs  une  possession  fondée 
sur  un  titre  nul  serait  vicieuse  et  inopérante; 

—  Quentin  les  voies  de  fait  au  moyen  des- 
(|uellesle  maire  de  Saint-Vincent  s'est  mis  en 
possession  de  l'immeuble  contentieux,  cons- 
tituent, non  pas  un  trouble  pouvant  servir  de 
fondement  à  une  action  en  reintégrande,  mais 
l'exécution  d'une  obligation  imposée  au  maire 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  23  juin  1819,  qui 
charge  les  administrations  locales  de  s'occu- 
per de  la  recherche  des  terrains  usurpés  sur 
les  communes. 

Pourvoi  de  Borda. 


ARRET 

LACOl  It  :  —  Vu  les  art.  1428et2228, 
G.  civ. : 

Attendu  que  le  mari  a  l'adminislra- 
tion  de  tous  les  biens  de  la  femme,  et 
qu'il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  luiap|)ar- 
liennent;  qu'ainsi,  le  jugement  atta- 
qué, dont  l'unique  base  consiste  à  re- 
fuser elTet  à  la  possession  du  mari,  au 
nom  et  pour  le  compte  de  sa  femme,  a 
manilestement  violé  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  matière  possessoire  la 

aueslion  de  validité  ou  de  non-validité 
es  titres  ne  peut  autoriser  à  déclarer 
la  possession  vicieuse  et  sjins  elïel  ; 
qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  encore 
violé  la  loi.  imi  écartant  la  possession, 
par  le  motif  tpielle  reposait  sur  des  ac- 
tes de  partage  dont  il  ne  reconnaiss<iit 
pas  la  validité  ; 

Attendu  que  les  lois  et  ordonnances 
qui  ont  autorisé  les  administrations  lo- 
cales à  s'occuper  sans  dclai  de  la  re- 
cherche et  de  la  reconnaissance  des 
terrains  usurpés  sur  les  communes,  et 
généralement  de  tous  les  biens  d'ori- 
gine communale,  actuellement  en  jouis- 
sance privée,  ne  les  ont  nullement  au- 
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torisés  à  s'en  remettre  par  elles-mêmes 
et  par  voies  de  fait  eu  possession,  mais 
seulement  à  poursuivre  les  détenteurs, 
ù  la  diligence  du  maire,  en  restitution 
desdits  terrains  ; 

Qu'ainsi,  en  refusant  de  considérer 
comme  un  trouble  à  la  possession  des 
sieur  et  dame  de  Borda,  les  actes  exer- 
cés par  le  maire  de  Saint-Vincent,  à 
l'occasion  de  cette  recherche  et  en  re- 
fusant par  suite  l'exercice  de  l'action  en 
réintégrande,  le  même  jugement  a  en- 
core formellement  violé  la  loi  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  4  juillet  1838. 
(Davy  c.  Angot.) 

1,  500. 

La  possessinn  ne  cesse  pas  f/'rlrr  continue 
par  cela,  seul  que  son  exercice  est  su- 
bordonné à  des  faits  qui  ne  s'accom- 
plissent qu'à  des  intervalles  plus  ou 
moins  vloifinûs,  pourvu  (/u'elle  se  ma- 
nifeste chai/ue  fois  (/u'il  est  nécessaire. 
Spécialement,  la  possession  d'un  droit 
de  tour  d'échelle  peut  être  maintenue 
au  possessoire  bien  que  plusieurs  an- 
nées se  soient  écoulées  depuis  le  dernier 
acte  de  possession. 

Du  23  mai  1837,  jugement  du  tribunal 
d'Avranches  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
statué  sur  la  possession  d'une  servitude  de 
tour  d'éclielle,  établie  par  des  titres  formels  et 
positifs;  —  Que  cette  servitude,  par  sa  nature, 
est  une  servitude  périodique,  et  (juc,  comme 
telle,  la  prescription  du  droit  de  l'exercer  n'a 
pu  commencer  à  courir  que  du  jour  où,  la 
nécessité  et  le  besoin  en  réclamant  l'exercice, 
il  n'en  aurait  pas  été  usé;  —  Que,  loin  que 
cette  circonstance  .soi  tconstante  dans  lacause, 
il  est  au  contraire  prouvé  que  le  droit  de  tour 
d'échelle  a  été  exercé  il  y  a  cinq  ou  six  ans  ; 
—  Que  si  cet  exercice  constitue  la  possession 
du  droit,  cette  possession  est  réputée  de  plein 
droit  s'être  perpétuée  et  maintenue  jusnu'à 
l'époque  où  la  veuve  Angot  a  été  empêcliée 
d'en  user  par  Davy,  dt^'s  le  moment  qu'anté- 
rieurement il  n'avait  rien  fait  Cjui  pût  y  met- 
tre obstacle;  —  Que  la  possession  plus  qu'an- 
nale existant,  et  le  trounlc  remontant  à  moins 
d'un  an,  il  n'y  a  pas  lieu,  sous  le  premier  rap- 
port, d'infirmer  le  jugement;  —  Attendu  que 
ce  jugement  ne  peut  pas  davantage  être  in- 
firmé sous  le  prétexte  que  c'était  moins  le 
tour  d'échelle  que  le  sieur  Davy  contestait, 
que  le  passage  par  la  porte  tie  la  grande  rue, 
parce  que  d'abord  le  tour  d'échelle  étant  éta- 
bU  par  un  titre,  et  le  propriétaire  du  fonds 


servant  ayant  la  faculté  tle  changer  l'endroit 
du  passage,  et  d'en  donner  un  autre,  ce  chan- 
gement est  présumé  avoir  été  opéré  dans  l'in- 
térêt de  ce  propriétaire  même,  et  que  cette 
présomption  résulte  des  constructions  faites 
dans  l'emplacement  de  l'ancien  passage  et  de 
l'usage  du  nouveau  pour  passer  les  échelles  ; 
parce  que,  en  second  lieu,  le  tour  d'échelle 
n'en  a  pas  moins  existé,  nonobstant  le  chan- 
gement du  passage  pour  ai'river  à  la  cour; 
que  le  passage  n'est  que  l'accessoire  du  tour 
d'échelle;  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  prin- 
cipal, et  que  le  principal,  sous  ce  second  point 
de  vue,  n'étant  pas  contesté,  \\  emporte  avec 
lui  la  possession  du  passage  par  où  le  dernier 
état  rindi(|ue;  d'autant  plus  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'une  servitude  est  réputée  établie  avec 
tout  ce  (|ui  est  nécessaire  pour  en  user,  et 
que  le  passage  ne  pouvant  plus  être  exercé 
par  la  rue  Jacob,  la  nécessité  conunandait  de 
l'exercer  par  lit  grande  rue. 

Pourvoi  de  Davy. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  pour  re- 
connaître la  réalité  de  lii  possession 
d'une  servitude,  le  juge  peut  s'appuyer 
sur  les  titres  qui  lui  sont  représentés  et 
les  apprécier;  que  cette  appréciation  est 
souveraine  quant  à  la  possession; 

Attendu  que  celui  qui  invoque  la  pos- 
session et  veut  la  conserver,  doit  sans 
doute  la  prouver,  mais  n'est  pas  obligé 
de  justilier  d'actes  faits  dans  l'année  du 
trouble  ;  il  lui  suffit  d'étalilir  qu'il  a  une 
possession  d'un  au  au  moins,  paisible  et 
non  à  titre  précaire  ; 

Attendu  que  les  juges  de  la  cause 
ayant  reconnu  ce  caractère  à  la  posses- 
sion de  la  dame  Angot,  n'ont  pu  violer 
l'art.  2.3,  G.  pr.  eiv.; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  31  juill.  1838. 
(Levivier  c.  Lefroid.) 

I,  57{>. 

Le  juj/e  (/ui  ne  trouve  pas  suffisante  la 
preuve  de  la  possession  pour  en  pro- 
noncer la  mai/ite/iue  au  prof  t  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  a  la  faculté 
de  nommer  un  séquestre  jusqu'au  juge- 
ment sur  la  pro])riété  et  de  compenser 
les  dépens. 

Du  ijuin  183i,  jugement  du  tribunal 
d'Evreux  qui  statue  en  ces  termes  : 

Attonilu  que  Lefroid   était   tiemandeur,  et 
qu'à  ce  titre,  il  devait  prouver  sur  le  terrain 
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en  litige  une  possession  annale  au  moins, 
avant  le  trouhlo  ;  —  (Jau  l'eiiquôLe  qu'il  a  en- 
treprise ne  produit  aucun  résultat  de  celte  na- 
ture; —  Que,  de  son  chef,  Levivier  a  changé 
sa  position  <le  défendeur  on  arliculant  et  of- 
frant de  prouver  liii-niôine  qu'il  était  en  pos- 
session bonne  et  valable  du  même  terrain;  — 
Que  cependant  il  n'a  pas  fait  non  plus  cette 
preuve;  f|u'ainsi  il  doit  ôtre  reconnu  que  ni 
l'une  nil'autredes  parties  n'a  cette  possession; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  Levivier. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Alleiidu  (|np  l'iirl.-'iG,  G.  pr.  oiv.,  exi- 
ge, j)Our  radiiiissioii  des  *cictions  pos- 
sessoires,  la  possession  d'une  année  au 
moins  ; 

Que  lorque  les  parties  ont  été  admi- 
ses, sur  leui's  demandes  respeelives,  à 
faire  la  preuve  de  leur  possession,  il  n'y 
a  pas  obligation  pour  le  juge  d'adjuger 
cette  possession  à  l'une  ou  à  l'autre,  s'il 
reconnaît  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'a  lait 
preuve  sutlisante  ; 

Attendu  (pie  l'art.  1961,  C.  civ.,  au- 
torise la  justice  à  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble,  dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre  une  ou 
plusieurs  personnes  ; 

Attendu  (pie,  dans  l'espèce,  sur  les 
conclusions  prises  par  Lelroid,  tendan- 
tes à  faire  la  preuve  de  sa  possession,  et 
sur  celles  de  Levivier  tondantes  à  faire 
la  même  jireuve,  et  à  être  maintenu  en 
|)Ossessioii  du  terrain  litigieux,  le  juge 
de  paix  d'Kvreux  les  avait  respective- 
ment admis  à  faire  cette  preuve; 

Attendu  que,  par  jugement  du  Ijuin 
18:51,  le  tribunal  civil  d'Kvreux,  appré- 
ciant les  témoigiiages  consignés  dans 
les  enquêtes  faites  à  la  diligence  de  Le- 
froid  et  Levivier,  a  jugé  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  n'avait  prouvé  sa  pos- 
session; 

Allendii  ([u'eii  jugeaiil  ainsi,  ce  tri- 
bunal a  fait  une  appréciation  (]iii  échap- 
pe à  toute  censure,  et  qu'en  ordonnant 
le  séquestre  du  terrain  contesté,  il  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Surlesdeuxièini^  ettroisièmemoyens  : 

Attendu  ipie  r(dijel  du  |>rocès  |>en- 
dant  devant  le  Iribunal  civil  il'Kvreux 
était  la  possession  du  terrain  contesté; 
Que  ce  procès  sur  la  possession  ayant 
été  terminé  ])nr  lt\jugement  alhnpté. 
loin  d'v  avoir  lieu  de  réserver  les  dé- 


pens, il  était  au  contraire  du  devoir  du 
Iribunal  de  statuer  à  leur  égard; 

Attendu  que  les  deux  parties  ayant 
succombé,  c'est  justement  que  ces  dé- 
pens, dont  il  a  été  ordonné  qu'il  serait 
fait  masse,  ont  été  compensés; 

Attendu  que  cette  prononciation  sur 
les  dépens  ayant  été  la  conséquence  du 
jugement  au  |)rincipal,  elle  était  par  là 
suflisamment  motivée  ; 

Ucijelte. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  février  1839. 
(Uuvoisin-Lageneste  c.  Voisin,  i 

I,  »»«,  G'SO. 

Les  eaux  (/ii/,  acd/it  de  se  jeler  ilans  un 
étanij,  (iraient  un  cours  supérieur,  n'ap- 
purtiennent  jias  erclusiiement  au  pro- 
jirielaire  de  l'elunij;  les  riverains  j/eu- 
rent  agir  au  possessoire  contre  ce  der- 
nier s'il  s'en  empare  et  nér/lii/e  de 
rendre  ces  eaux  à  leur  cours. 

Du  1"  juillet  1835,  jugement  du  tri- 
bunal de  Uochecbouarl ainsi  motivé: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  614,  C. 
civ.,  celui  dont  une  eau  courante  traverse 
l'héritage  peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle 
y  parcourt,  à  la  charge,  néanmoins,  de  la  ren- 
dre, à  sa  sortie,  à  son  cours  ordinaire  :  que 
celte  obligation  est  expresse  et  conslilue  un 
tlroit  en  faveur  de  l'héritage  inférieur,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  des  ou- 
vrages apparents  pour  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau;  —  Considérant  que  par  cours 
ordinaire  de  l'eau,  l'art.  614  précité  n'a  pas 
entendu  parler  du  cours  naturel,  mais  bien 
(\c  celui  qu'elle  est  dans  l'usage  de  parcourir 
depuis  longtemps,  lor.s  même  qu'il  aurait  été 
formé  par  une  main  d'homme  et  substitué  au 
premier,  qui  aurait  cessé  d'exister;  —  Consi- 
dérant, dans  l'espi^ce,  c|u'une  eau  courante 
traverse  les  prairies  respectives  des  parties; 
qu'arrivée  dans  celles  de  l'appelant,  elle  a 
éti  détournée  en  partie  du  cours  qu'elle  avait 
babil uellemeni  de  temps  immémorial  et  no- 
tamment depuis  un  an  et  jour;  qu'ensuite, 
dirigée  d'un  autre  côté  par  suite  d'un  exhaus- 
sement pratiqué  par  Duvoisin-Lagenesic  à 
l'un  des  élassiers,  elle  ne  peut  plus  arroser 
les  prairies  des  intimés  comme  elle  le  faisait 
autrefois  :  ce  qui  porte  évidemment  atteinte  h. 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  particulièrement  à 
la  jouissance  que  Voisin  et  consorts  avaient 
de  l'eau  dont  il  s'agit. 

Pourvoi  de  Lageneste. 

LA  C.OVn  :  —  Attendu  qu'il  est  re- 
connu,   par  le   jugement   attaqué:    1° 
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3ue  l'eau  qui  forme  l'étang-  des  deman- 
eursen  cassation  ne  provient  pas  d'une 
source  existant  dans  leur  fonds,  mais 
d'un  fonds  supérieur  qui  ne  leur  ap- 
partient pas,  et  qu'une  portion  de  l'eau 
coulant  de  cet  étang  traverse  les  prés 
des  parties  respectives;  2°  que  les 
demandeurs  en  cassation  ayant  dé- 
tourné en  partie  cette  eau  du  cours 
qu'elle  avait  de  temps  immémorial,  elle 
ne  peut  plus  arroser  les  prairies  des  dé- 
fendeurs, comme  elle  le  faisait  autre- 
fois ; 

U'où  il  résulte  qu'en  cet  état  des  faits, 
lé  jugement  attaqué  qui,  statuant  un-i- 
quement  au  possessoire,  a  maintenu 
les  défendeurs  à  la  cassation  dans  leur 
possession  reconnue  constante,  n'a  violé 
aucune  loi  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  22  avril  1839. 
(Javon   c.  Comm.  de  Saint-Ouen.) 

I,  2^r,  348,  «83. 

C'e.sf  à  partir  du  fait  de  troable  que  court 
le  délai  pendant  lequel  l'action  doit  être 
intentée.  En  conséquence,  est  irrece- 
ratde  la  complainte  (/ai  repose  sur  un 
trouble  remontant  à  j/fus  d'une  année, 
alors  même  que,  dans  l'année  quia  pré- 
cédé la  citation,  l'auteur  du  trouble  y 
aurait  ajouté  un  nouvel  acte.  C'est  le 
premier  fait  qui  doit  serrir  de  point  de 
départ  au  délai  de  l'action. 

Du  22  août  1835,  jugement  contraire 
du  tribunal  de  Nevers  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Alteiidu  que  si,  le  9  juillet  1831,  Javon  a 
cité  à  la  police  correctionnelle  quelques  par- 
ticuliers de  la  commune  de  Sainl-Ouen,  pour 
fait  de  dépaissance  sur  l'ile  du  Clievrel  ou  du 
Port-des-Bois,  et  si,  le  17  août  suivanl,  il  en  a 
appelé  un  plus  grand  nombre  pour  avoir 
comblé  des  fossés  qu'il  venait  de  pratiquer, 
ce  n'est  que  le  8  déc.  i831  qu'il  s'est  établi  en- 
tre lui  et  le  maire  un  débat  contradictoire  sur 
leurs  prétentions  respectives  à  l'île  en  ques- 
tion; —  Attendu  que  les  fossés  du  sieur  Javon 
ayant  été  comblés  aussitôt  après  leur  confec- 
tion par  les  habitants  de  Saint-Ouen,  ce  n'est 
seulement  qu'à  partir  du  8  iléc.   1831  que  le 

I maire  de  la  commune  a  eu  connaissance  lé- 
gale du  trouble  apporté  par  Javon  à  la  jouis- 
sance de  la  commune. 


Pourvoi  par  Javon. 


ARRET 

LA  COUR:  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  qu'au.x  termes  de  cet  article, 
les  actions  possessoires  ne  sont  receva- 
bles  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées 
dans  l'année  du  trouble; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  qu'avant  le 
22  juillet  1831,  le  sieur  Javon  a  fait 
creuser  les  fossés  pour  clore  l'île  du 
Chevret  ou  du  Port-des-Bois  ; 

Attendu  que  ce  fait  a  constitué  un 
trouljle  à  la  possession  réclamée  par  la 
commune  de  Saint-Ouen,  et  que  ce 
trouble  n'a  pu  être  détruit  par  les  voies 
de  fait  auxquelles  se  sont  portés  ceux 
des  iiabitants  du  laiJite  commune  qui 
ont  fait  combler  lesdits  fossés  ; 

Qu'ainsi,  la  demande  en  complainte 
de  la  commune  de  Saint-Ouen  n'aurait 
été  recevable  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  formée  dans  l'année  du  trouble, 
c'est-à-dire  avant  le  22  juillet  18:8  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qu'une  première  demande  en 
complainte  aurait  été  formée  par  ladite 
commune,  parex|)l()it  du  2  i  juillet  1832, 
et  que  cette  première  demande  aurait 
été  renouvelée  par  un  autre  exploit  du 
31  août  suivant  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
il  importait  peu  que  le  premier  exploit 
du  2i  juillet  fût  ou  non  représenté, 
puisque,  même  en  le  considérant  com- 
me régulier,  il  aurait  été  donné  après 
l'expiration  de  l'année  du  trouble  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
trouble  étant  fondé  sur  un  trouble  ma- 
tériel, reconnu  constant  au  procès,  il 
devenait  inutile  de  rechercher  si  les 
actes  de  la  procédure  étaient  de  nature 
à  constituer  un  trouble  de  droit  et  à 
quelle  époque  ce  trouble  de  droit  aurait 
pu  être  fixé  ; 

Attendu,  enfin,  qu'après  avoir  cons- 
taté, en  fait,  que  l'action  de  la  com- 
mune n'avait  pas  été  formée  dans  l'an- 
née du  trouble,  le  jugement  attaqué,  en 
joignant  cette  action  au  pétitoire,  au 
lieu  de  la  déclarer  non  recevable.  a  for- 
mellement violé  l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des 
autres  moyens  ; 

Casse. 
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CASSATION,  Gh.  civ.  —  24  juillot  183!). 
(Uadé  f.  0"  Gonnor.) 

I.  <;f:t. 

Lorsque  dans  une  instance  possessoire  re- 
lalive  à  une  servitude  discontinue  et 
?ion  ajijjurente,  connue  \in.c  servitude  de 
■jiussaije,  la  ralidite  du  titre  (/ui  sert  de 
base  à  l'action  est  contestée  par  le  mo- 
tif, par  exemple,  que  ce  titre  a  été  sous- 
crit par  un  nutndutaire  en  dehors  de 
ses  jiouroirs,  le  Jui/e  de  pair  ne  doit 
pas  se  liorner  à  surseoir  Jusi/u'it  ce  i/ue 
cette  (/uestio/i  ait  ete  trancItL'c  par  le 
juge  cornjjétent;  il  est  tenu  de  statuer 
sur  la  possession  en  appréciant  /jrovi- 
soirement  ce  titre  sans  entrer  dans 
l'examen  des  critiques  soulevées. 

Du  15  novembre  1836,  jugement  con- 
traire du  tribunal  do  Montargis  ainsi 
motivé  : 

ConsidéranL  que  le  droit  de  passage  invo- 
qué par  Dadé  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Courtenay  ayant  tous  les  caractères 
d'une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir par  la  simple  possession,  l'appréciai  ion 
du  titre  devenait  indispensable  pour  éclairer 
le  juge  de  paix  sur  la  nature  de  cette  posses- 
sion ;  —  Considérant  que  le  titre  produit  par 
Dadé  n'étant  pas  émané  des  sieur  et  dame  0' 
Connor  qui  en  contestaient  formellement  la 
validité,  le  juge  de  |)aix  a  pu,  dans  l'impuis- 
sance où  il  était,  en  présence  du  titre  mé- 
connu, de  se  lixor  sur  le  véritable  caraclrre 
de  la  possession  invoquée  pai'  l'intimé,  et  tou- 
tes choses  demeurant  en  état,  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  possession  jusqu'après  le  juge- 
ment sur  la  validité  du  titre  dont  il  ne  pou- 
vait connaître. 

Pourvoi  de  Dadé. 

.4.RRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25.  G. 
pr.  : 

Attendu  qu'une  action  en  complainte, 
formée  dans  Tannée  du  trouble  et  ap- 
puyée sur  une  possession  paisible,  à  ti- 
tre non  précaire,  est  do  la  compétence 
du  juge  de  pai.x  ; 

Attendu  que,  lorsque  l'action  en  com- 
plainte a  pour  objol  un  droit  do  passage, 
qui  est  une  sorviludo  discontinue,  la 
preuve  de  la  possession  n'est  concluante 
qu'autant  que  cotte  possession  est  non 
précaire  et  fondée  sur  un  titre  ;  d'où  il 
suit  que  le  juge  de  paix,  pour  détermi- 
ner le  caracloro  i\o  la  possession,  doit 
prendre  connaissance   des   titres    pro- 


duits et  les  apprécier,  suufla  réserve  des 
droits  qui,  au  pélitoire.  résulteront  de 
l'appréciation  délinilive  des  titres; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Courtenay, 
Dadé  a  formé  reconventionnellement 
une  demande  en  complainte  à  l'effet 
d'être  maintenu  dans  la  possession  an- 
nale du  droit  de  passage  auquel  il  pré- 
tendait ;  possession  qu'il  appuyait  par  la 
production  d'un  titre  critiqué  par  les 
époux  0'  Gonnor,  comme  émanant  d'un 
mandataire  qui  aurait  été  sans  pouvoir 
pour  le  souscrire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  les  parties  à  faire  statuer  pré- 
judioiollement  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité du  titre  qu'il  appartenait,  au  con- 
traire, au  juge  de  paix  d'apprécier  pro- 
visoirement, a  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence et  les  articles  précités  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19  août  1839. 
(Toudouze  c.  le  maire  de  Genvry.) 

I,  582,  588,  5»<>. 

L'action  en  réintégrande  protège  les  ci- 
toijens  aussi  tjien  contre  les  empiîde- 
ments  ou  les  usurpations  du  pouvoir 
administratif,  que  contre  les  actes  de 
violenrecmanés  de  simples  particuliers . 

Constitue  une  violence  suffisante  pour 
motiver  l'action  le  fait  de  combler  un 
fossé,  de  détruire  une  récolte  d'orge  et 
d'abattre  trois  arbres  fruitiers. 

L'action  ne  cesse  pax  d'être  une  action  en 
réintcgrande  par  cela  seul  que  le  de- 
mandeur a  invoqué  sa  possession  an- 
nale et  n'en  a  pas  fourni  la  preuve,  s'il 
démontre  sa  possession  actuelle. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2060,  C.  civ.  : 
Attendu  que  l'action  en  réintégrande 
généraloment  admise  dans  l'ancienne 
législation  Irançaisc  i^ainsi  que  l'alleste 
un  litre  spécial  do  l'ordonnance  de 
1(!()7),  loin  (l'avoir  été  abrogée  par  la  lé- 
gislation nouvelle,  est  reconnue  comme 
étant  en  pleine  vigueur  par  l'art.  2000, 
C.  civ.;  —  On dlo  dérive,  en  elïet  de  ce 
priiu'ipo,  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas 
de  soi'iété  :  que  nul  ne  peut  se  faire 
Jusiirp  à  lui-uuhne  ; 
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D'où  il  suit  que  celui  qui  n  été  dépos- 
sédé par  violence  et  voie  de  fait  doit, 
avant  tout,  être  réintégré  par  l'autorité 
publique  dans  la  chose  dont  il  a  été  dé- 
pouillé ; 

Attendu  que,  pour  donner  matière  à 
l'exercice  de  l'action  en  réintégrande, 
la  possession  n'a  pas  besoin  de  réunir 
toutes  les  conditions  que  la  loi  exige  du 
possesseur,  soit  pour  acquérir  la  pro- 
priété par  voie  de  prescription,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2229,  G.  civ.,  soit  même 
pour  exercer  l'action  en  complainte 
possessoire,  aux  termes  de  l'art.  23,  G. 
pr.  ; 

Qu'il  faut,  suivant  le  premier  de  ces 
articles,  que  la  possession  soit  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire; 
—  Suivant  le  second,  qu'elle  soit  paisi- 
ble par  le  demandeur  et  les  siens,  de- 
puis une  année  au  moins,  à  titre  non 
précaire  et  que  l'action  soit  formée  dans 
l'année  du  trouble  ;  —  Mais,  qu'en  ma- 
tière de  réintégrande,  il  sufiit  au  de- 
mandeur de  prouver  qu'il  avait  la  pos- 
session de  pur  fait,  c'est-à-dire  la  dé- 
tention naturelle  et  purement  matérielle 
de  la  chose  au  moment  où  la  voie  de  fait 
a  été  commise  ; 

Attendu  que,  par  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  Toudouze  imputait  à 
Duvivieru  d'avoir  comblé  un  fossé  à  lui 
appartenant,  d'avoir  détruit  une  récolte 
en  orge,  d'avoir  fait  abattre  trois  arbres 
pommiers  et  d'en  avoir  fait  découvrir 
dix  autres  qui  se  trouvaient  en  fleurs  et 
promettaient  une  abondante  récolte;  — 
Qu'il  concluait,  en  conséquence,  à  être 
gardé  et  maintenu,  à  titre  de  réinté- 
grande, dans  la  possession  annale  qu'on 
ne  pouvait  lui  contester  et  qu'il  offrait 
de  prouver,  de  la  pièce  de  terre,  des  ar- 
bres et  du  fossé  dont  il  s'agissait,  et  à  ce 
3ue  Duvivier  fut  condamné  en  1,200  fr. 
e  dommages-intérêts  »  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  même  où 
Duvivier  aurait  agi  dans  un  intérêt  ad- 
ministratif et  comme  maire  de  la  com- 
mune de  Genvry  (exception  qu'il  n'a 
proposée  ni  devant  le  juge  de  paix  ni  de- 
vant le  tribunal  deCompiègne),  il  n'au- 
rait pas  été  autorisé,  par  cette  qualité, 
à  user  de  voies  de  fait  à  l'égard  des  pro- 

Lpriétés  de  Toudouze,   surtout  après  la 
sommation  qu'il  lui  avait  faite  par  acte 
du  6  avril  1832,  de  déférer  aux  interpel- 
... 
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peine  d'être  poursuivi  conformément 
aux  lois;  —  Qu'au  surplus,  la  demande 
de  Toudouze  constituait,  dans  ses  ter- 
mes comme  dans  son  intention,  mani- 
festée par  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans 
le  cours  de  la  procédure,  une  véritable 
action  en  réintégrande  ;  —  Que  vaine- 
ment, pour  lui  refuser  ce  caractère,  le 
jugement  attaqué  allègue  qu'en  offrant 
de  faire  la  preuve  de  sa  possession  de- 
puis plus  d'an  et  jour,  Toudouze  a  suf- 
fisamment démontré  qu'il  choisissait 
l'action  en  complainte,  de  préférence  à 
l'action  en  réintégrande  ;  —  Qu'en  ef- 
fet, le  demandeur  en  réintégrande,  à 
qui  il  suffirait  de  prouver  sa  possession 
au  moment  où  la  violence  a  été  com- 
mise, ne  peut  certes  pas  être  censé  dé- 
rogera cette  action,  lorsqu'après  l'avoir 
dissertement  énoncée  dans  l'exploit  in- 
troductif,  il  offre  de  prouver  non-seule- 
ment que  sa  possesion  existait  au  mo- 
ment de  la  violence,  mais  qu'elle  re- 
montait même  à  une  année  et  plus  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  juge  de  paix  de 
Ribecourt  et  le  tribunal  de  Gompiègne, 
qui  ont  déclaré  Toudouze  non  receva- 
ble  dans  une  demande  en  complainte 
possessoire  qu'il  soutenait  n'avoir  pas 
formée,  ont,  par  cela  même,  rejeté, 
sans  y  faire  droit,  la  demande  en  réin- 
tégrande dont  il  les  avait  saisis  ; 

Qu'en  se  fondant ,  pour  prononcer 
ainsi,  sur  les  art.  2229,  G.  civ.,  et  23, 
G.  pr.,  la  sentence  et  le  jugement  atta- 
qués ont  faussement  appliqué  ces  deux 
articles  et  violé  les  principes  sur  l'ac- 
tion en  réintégrande,  reconnue  et  con- 
sacrée par  l'art.  2060,  G.  civ.  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'expliquer 
sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  3  février  1840. 
(Leroy  c.  Ledanois  et  Jumel.) 

I,  2341. 

Ce/ai  qui,  bien  que  non  riverain  d'un 
cours  d'eau  dont  il  est  séparé  par  un 
chemin  pu/ific,  pratique  l'irriijolion  de 
ses  héritages  à  l'aide  d'une  canne  éta- 
blie depuis  plusieurs  années  et  dont  il  a 
la  possession,  est  autorisé  à  réclamer 
par  action  jwssessoire  le  rétablissement 
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de  celle 
(leur. 


vanne  delniilc  pur  le  dé/'en- 


Du  26  janvier  1830,  jugement  du  tri- 
bunal des  Andclys  ainsi  motivé  : 

Considérant  ([ue  lu  Lriljunal,  |jai- son  juge- 
ment du  14  décembre  dernier,  ii  décidé  qu'il 
s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente 
pouvant  s'acquérir  par  litre  ou  jiar  posses- 
sion Irentenaire;  qu  il  peut  d'autant  moins  y 
avoir  de  doute  sur  sa  pensée  à  cet  égard,  qu'il 
à  même  cité,  dans  son  Jugement,  les  art.  688, 
689  et  690,  G.  civ.,  relatifs  à  cette  espèce  de  ser- 
vitude; (|u'il  ne  peut  donc  juger  de  nouveau 
cette  même  question,  sans  quoi  il  méconnaî- 
trait l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Considé- 
rant que  les  laits  d'appoiritement  de  preuve 
ont  été  parfaitement  établis  jiar  l'enquête  en- 
treprise par  Ledanois  elJumel  ;  que  le  sixième 
fait  (celui  consistant  à  savoir  si  les  appelants 
étaient  riverains  joignant  le  ruisseau  de  Ca- 
tenay,  sans  en  être  séparés  par  un  chemin  pu- 
blic) est  seulement  resté  indécis,  mais  que  l'é- 
rection de  la  vanne  pour  l'irrigation  des  prai- 
ries, point  concluant  du  procès,  a  positivement 
été  prouvée;  que  cette  vanne  ou  partie  d'icelle 
existait  encore  dans  l'année  qui  a  précédé  l'ac- 
tion de  Leroy,  et  même  depuis,  car  ses  mon- 
tants n'ont  été  détruits  par  les  ouvriers  de 
Leroy  qu'en  1835;  —  Considérant  qu'il  est  in- 
difTérent  que  cette  vanne  ait  été  construite  en 
1825,  ou  antérieurement,  parce  que  c'est  le  fait 
seul  de  l'existence  et  de  la  destination  de  cette 
vanne  qui  constitue  le  droit  de. lumet  et  Leda- 
nois; —  Que  Leroy  n'ayant  pas  contracté  l'o- 
bligation d'entretenir  la  vanne,  et  l'enquête 
ne  prouvantpasqu'elleait  été  détruite  par  ses 
ordres,  il  ne  peut  être  contraintà  la  rétablir; 
—  Décharge  Ledanois  et  Jumel  des  condam- 
nations contre  eux  prononcées;  les  maintient 
dans  la  possession  d'arroser  leurs  prairies 
avec  les  eaux  du  ruisseau  de  Galenay  ;  lesau- 
torise  à  cette  fin  à  faire  reconstruire  à  leurs 
frais  la  vanne  précédennnent  établie  sur  ce 
ruisseau,  en  tête  desdites  prairies,  en  face  la 
propriété  du  sieur  Bordel. 

Pourvoi  de  Leroy. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  jugement  du  ii 
décembre  1835  : 

Attendu  que  la  demande  formée  par 
Leroy  contre  Ledanois  et  Jumel  avait 
pour  objet  :  1°  la  réparation  du  dom- 
mage que  ledit  Leroy  prétendait  avoir 
éprouvé  dans  l'exploitation  de  son  mou- 
lin par  rétablissement  d'un  barrage  des- 
tiné à  conduire  les  eaux  du  ruisseau  de 
Catenay  dans  les  propriétés  de  Ledanois 
et  Jumel;  2"  la  destruction  de  ce  bar- 
rage; et  que  la  demande  reconvenlion- 
nelle  de  Ledanois  et  Jumel  avait  pour 
objet  le  rétablissement  d'une  vanne 
qu'ils  prétendaient  avoir  été  détruite  par 
Leroy  ; 


Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  demandes,  d'objets  réels 
d'une  valeur  indéterminée  ;  qu'ainsi  le 
jugement  du  li  décembre  1835  n'a  violé 
ni  les  règles  de  compétence  ni  les  dis- 
positions de  la  loi  du  "^i  août  1790.  en 
décidant  que  l'appel  des  jugements  in- 
tervenus sur  les  demandes  qui  viennent 
d'être  énoncées  était  recevable; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  de- 
mande de  Ledanois  et  Jumel  avait  moins 
pour  objet  l'exercice  d'un  droit  de  ser- 
vitude que  la  cessation  du  trouble  qu'ils 
prétendaienléprouver  dans  la  jouissance 
d'un  droit  d'irrigation  dont  ils  disaient 
être  en  possession;  que  les  faits  par  eux 
articulés  tendaient  à  prouver  :  1°  que 
le  sieur  Leroy  les  avait  troublés  dans 
leur  possession  en  supprimant  une 
vanne  établie  pour  procurer  l'irrigation 
de  leurs  prairies;  2°  qu'ils  étaient  pro- 
priétaires riverains  du  ruisseau  de  Ca- 
tenay ;  que  ces  faits  étant  de  nature  à 
éclairer  le  tribunal  sur  l'action  posses- 
soire  dont  il  se  trouvait  saisi,  il  a  jiu  en 
ordonner  la  preuve  sans  violer  aucune 
loi; 

Rejette. 

Sur  le  jugement  du  20  janvier  183(5  : 

Attendu  (ju'il  ne  s'agissait  au  procès 
que  d'une  action  possessoire  et  d'une 
demande  en  réparation  d'un  trouble 
souffert  dans  sa  possession  annale,  dont 
les  défendeurs  étaient  autorisés  à  de- 
mander la  maintenue; 

Que  ce  trouble  provenait  de  la  des- 
truction d'une  vanne  établie  depuis  plu- 
sieurs années  sur  le  terrain  de  ceux-ci 
pour  procurer  l'irrigation  de  leurs  prai- 
ries; 

Et  que,  dans  l'état  des  faits  constatés 
par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  des 
Andelys,  en  ordonnant  le  rétablisse- 
ment de  celte  vanne,  n'a  violé  aucune 
loi; 

Rejette. 


CASSATION.Ch.req.— 25  février  1840. 

(De  Beaussier  et  de  Méry  c.  Comm.  de 
La  tau  le.) 


I.  'i&'i. 


Lorsque  la  preuve  que  le  terrain  qui  fait 

r objet  de  rucl/on  potsessoire  dépend  du 
domaine  public,  résulte  des  titres  pro- 
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duits  par  les  parties,  le  jiuje  est  obligé 
de  se  déclarer  incompétent. 

Du  7  février  1839,  jugement  du  tribu- 
nal de  Gompiègne  ainsi  motivé  : 

Allendu  que,  d'un  acte  passé  le  3  Janvier 
1681  par  les  auteurs  deMéryelBeaussier,  il  ré- 
sulte que  le  terrain  actuellement  en  litige 
était,  dès  cette  époque,  une  place,  et  désigné 
comme  tel  ;  qu'il  n'est  produit  aucun  acte  qui 
prouve  que  Méry  ou  ses  auteurs  aient  l'ait  l'ac- 
quisition de  ce  même  terrain,  ou  qu'il  ait 
changé  de  destination  avant  ou  depuis  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité;  qu'au  contraire,  un 
procès-verbal  d'adjudication  pour  la  construc- 
tion d'un  puits  sur  cette  place,  dressé  en  1825, 
auquel  a  concouru  Méry,  auteur  de  Beaussier, 
constate  que  ce  terrain  était  généralement 
considéré  comme  place  publique;  —  Attendu 
que  la  seigneurie  de  Lalaule  avait  haute, 
moyenne  et  basse  justice;  qu'en  conséquence, 
si  Méry  et  ses  auteurs  ont  joui  de  la  place, 
c'était  seulementen  qualité  de  seigneurs  hauts 
justiciers;—  Que  les  lois  des  15  août  1790,  6  oc- 
tobre 1791  et  10  juin  1793,  sect.  I,  art.  5,  ont  at- 
tribué aux  communes  la  propriété  des  places 
et  chemins  publics;  —Que  les  places,  rues  et 
chemins  publics  sont  hors  du  commerce  et 
par  conséquent  imprescriptibles:  d'où  il  suit 
que  leur  possession  ne  peut  établir  aucun 
droit  et  que  l'action  possessoire  ne  peut  être 
recevable. 

Pourvoi  de  Beaussier  et  Méry. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  si  le  tri- 
bunal civil  de  Gompiègne  a  consulté  les 
titres  respectivement  produits  par  les 
parties  et  s'en  est  aidé,  ce  n'a  été  que 
pour  s'éclairer  sur  le  caractère  de  la  pos- 
session alléguée  de  part  et  d'autre,  et 
sur  celui  du  terrain  dont  il  s'agissait,  ce 
qu'il  pouvait  faire  sans  enfreindre  la  rè- 
gle qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire 
et  le  possessoire  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  après  un  exa- 
men des  titres,  et  circonstances  de  la 
cause  dont  l'appréciation  lui  appartenait 
souverainement,  que  ledit  terrain  était 
une  place  publique,  et  en  déclarant,  par 
suite  de  cette  première  décision,  que  le- 
dit terrain  n'était  pas  susceptible  d'une 
possession  privée,  d'où  il  suivait  que  la 
prétendue  possession  des  demandeurs 
n'avait  pu  leur  conférer  aucun  droit,  le 
tribunal  de  Gompiègne  n'a  violé  au- 
cune loi  et  a  fait  des  principes  sur  la 

^^    matière  une  juste  application; 

^K       Rejette. 

l 


GASSATlOxN,  Ch.  req.  —  23  nov.  1840. 
(Gon  c.  Bernard.) 

1,  lââ,  â40. 

La  possession  d'une  usine  et  d'un  canal 
fait  présinner  celle  des  francs-bords. 

Aucune  loi  n'impose  au  juç/e  l'obliijation 
de  consulter  les  titres;  ce  n'est  pour  lui 
qu'une  simple  faculté  dont  il  est  libre 
de  ne  pas  user,  .s'il  est  suffisamment 
éclairé  par  les  enquêtes  auxquelles  il  a 
procède. 

Du  22  juin  1838,  jugement  du  tribu- 
nal de  Tarascon  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  possession  annale  du  canal 
du  moulin  n'a  pas  été  contestée  à  Bernard; 
que,  comme  accessoire  du  canal,  les  francs- 
bords  sont  compris  dans  la  possession  du 
canal,  si  des  actes  ou  des  ouvrages  qui  puis- 
sent avoir  cet  effet  n'ont  établi  une  posses- 
sion spéciale  contraire;  que  Bernard,  envers 
qui  était  alléguée  cette  possession  spéciale,  a 
été  soumis,  par  l'interlocutoire  du  14  déc. 
1837,  à  prouver  l'absence,  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  complainte,  de  tout  acte  d'une  pos- 
session publique  à  tilre  de  propriétaire,  telle 
que  celle  qu'il  alléguait, etqui, avec  les  mêmes 
caractères,  eût  pu  faire  cesser  la  sienne,  et 
que  toute  autre  explication  ou  exécution  de 
ce  jugement  serait  illégale  et  erronée;  —  At- 
tendu que  l'enquêle  prise  à  l'audience  n'éta- 
blit que  l'existence,  dans  l'année,  de  simples 
coupures  au  bas  des  francs-bords  du  canal, 
et  qui  sont  fermées  intérieurement  et  à  cou- 
vert au  moyen  de  planches  ou  de  tuiles  qui 
soutiennent  imparfaitement  ou  invisiblement 
les  terres,  ou  d'une  pierre  sans  support  ni 
saillie  extérieure  qui  annonce  un  établisse- 
ment permanent,  une  intention  de  propriété; 
que  de  tels  faits  ne  peuvent  être  admis  com- 
me éléments  d'une  possession  régulière  et 
conforme  à  l'art.  2229,  C.  civ.,  et  suffisante 
pour  enlever  la  saisine  légale  et  pour  l'attri- 
buer à  ceux  qui  sont  les  auteurs  de  cet  état 
occulte  et  insolite  des  lieux,  puisqu'on  n'y  dé- 
couvre ni  la  publicité,  ni  l'expression  de  la 
pensée  d'un  propriétaire;  —  Par  ces  molifs,  le 
tribunal,  en  contirmité  du  jugement  dont  est 
appel,  maintient  Bernard  ilans  la  possession 
annale  des  francs-bords  du  canal  de  son  mou- 
lin. 

Pourvoi  de  Gon  et  consorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'action 
portée  devant  le  tribunal  civil  de  Ta- 
rascon n'était  qu'une  action  posses- 
soire ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
cide que  Bernard  avait,  sans  contesta- 
tion, la  possession  annale  du  moulin  et 
du  canal  dont  il  s'agit  au  procès,  et  que, 


44 


.IL'UlSI'IirUKNCK 


14  décembre  1840 


par  suite,  il  devait  être  présumé  jusqu'à 
preuve  contraire,  avoir  aussi  la  posses- 
sion des  Iraiics-hords  iludil  canal,  qui  en 
sont  les  ac(;ossoires  ; 

Attendu  que,  si  le  juge  du  possessoire 
peut  examiner  les  titres  quand  il  juge 
cet  examen  utile  pour  éclairer  la  pos- 
session, ce  n'est  là  qu'une  faculté  dont 
ce  juge  peut  aussi  ne  pas  user  ; 

Attendu  que,  appréciant  le  résultat 
des  enquêtes  par  lui  ordonnées,  le  tri- 
bunal de  Tarascon  a  déclaré  qu'elles 
n'avaient  établi  contre  la  possession  de 
Bernard  que  des  actes  clandestins,  in- 
solites, inelTicaces,  et  commis  d'ailleurs 
dans  l'année  qui  a  précédé  la  demande 
de  Bernard  ; 

Attendu  qu'en  maintenant  dans  ces 
circonstances,  t"'rançois  Bernard  dans 
la  possession  du  moulin  et  de  ses  dé- 
pendances, le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'appliquer  les  lois  de  la  matière  ;  que 
ce  jugement  n'est  en  rien  contraire  au 
jugement  interlocutoire  qui  l'a  précédé, 
sous  la  date  du  14  décembre  1837,  qu'il 
est  motivé  et  ne  blesse  aucune  loi  : 

Rejette. 


CASSATION,    Ch.  req.  —  <)  déc.    1840. 
(Fournier  c.  Belen.) 

I,  5T». 

Dans  le  cas  où  la  jn'onre  de  la  possession 
ne  parait  pas  suf/isainntent  faite,  le 
juge  a  le  droit  de  consulter  les  titres 
prodaifs  poitr  (idjai/er  la  jiossession  à 
celle  des  parties  (/ai  lui  parait  préféra- 
ble. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  jugement  attaqué 
ayant  décidé  souverainement  et  par  l'ap- 
préciation des  faits  que  la  possession  de 
Belen  était  certaine,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  le  séquestre  des  objets  liti- 
gieux, et  qu'ainsi  se  trouve  écartée  la 
prétendue  violation  de  l'art.  19(il ,  C.  civ.; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
le  jugement  du  'i  mai  1837,  avait  pro- 
noncé au  fond,  et  par  le  dél'outement  de 
l'otlVe  de  preuve  testimoniale  :  d'où  il 
suit  que  ce  jugement  étant  définitif  et 
non  interlocutoire,  comme  disent  les  de- 
mandeurs, le  tribunal  de  Hourgoin,en 
retenant  la  connaissance  et  le  jugement 


du  litige,  n'a  point  violé  l'art.  473,  C. 
fir.  civ.; 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
le  jugement  attaqué,  en  se  bornant  à 
interroger  Ic^s  titres  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  jjossession,  n'a  point  cu- 
mulé le  pétitoire  avec  le  possessoire  et 
n'a  point  violé  l'art.  "^5,  C.  pr.  civ.; 

Rejette. 


CAS.SAÏIO.N,  Cb.  civ.  —  li  déc.  184U. 
(Gardel.) 

I,  4«7. 

I.' usufruitier  peut  atjir  par  l'action  pos- 
sessoire à  rencontre  du  nu-proprié- 
taire. 

Du  23  juillet  183G,  sentence  du  juge 
de  paix  conçue  en  ces  termes  : 

Attendu  f|u'il  est  suflisammenl.iuslilié  que 
la  demanderesse  n"esl  qu'usulruitiere  de  l'ob- 
jet en  litige;  que,  conséquenimenl,  elle  ne 
remplit  pas  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
2;^,  C.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  encore  qu'elle  n'a 
qu'une  jouissance  précaire  de  la  maison  où  la 
voie  de  l'ait  aurait  été  commise,  et  que  cette 
jouissance,  au  surplus,  ne  lui  a  été  définitive- 
ment accordée  que  le  21  mai  dernier  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Nancy  ;  que  ne 
pouvant  s'élayer  d'une  jouissance  annale,  elle 
n'a  pas  les  qualités  requises  pour  former  une 
action  possessoire. 

Du  2  4  janvier  1838,  jugement  du  tri- 
bunal de  Nancy  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  premier  juge,  en  décidant 
que  la  veuve  Gardel  ne  jouissait  pas  confor- 
mément il  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  n'avait  pas, 
conséquemment,  qualité  pour  intenter  une 
action  possessoire,  a  une  fait  juste  application 
de  cet  article  ;  —Adoptant  les  molirs  du  pre- 
mier juge,  etc. 

Pourvoi  de  la  veuve  Gardel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  :  1°  qu'aux  termes  de  la  loi, 
rusufruit  est  un  droit  réel  distinct  de  la 
propriété  du  fonds,  et  que,  comme  tel, 
il  engendre  les  actions  possessoires  ainsi 
que  toutes  les  autres  actions  qui  nais- 
sent d'un  droit  réel  ; 

(^Uie,  si  dans  l'intérêt  du  propriétaire 
l'usufruitier  est  tenu  de  lui  dénoncer 
les  troubles  survenus,  il  a  le  droit  d'a- 
gir contre  lui  lorsque  le  trouble  qu'il 
éju-ouve  ilans  sa  jouissance  provient  du 
fait  de  ce  dernier  ;  ' 

(Jue,  par  cela  même   qu'il  jouit  en 
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maître  et  par  lui-même,  il  a  les  actions 
attachées  à  la  possession,  soit  contre  les 
tiers,  soit  contre  le  propriétaire,  et,  en 
les  intentant,  il  n'exerce  pas  le  droit 
d'autrui,  mais  son  droit  personnel  ; 

Attendu  :  2°  que  le  jugement  du  21 
mai  18:J6  n'étant  pas  constitutif,  mais 
déclaratif  du  droit  de  possession,  la  da- 
me Gardel  a  pu  joindre  à  sa  possession 
celle  de  son  mari,  qui  lui  avait  donné 
l'usufruit  dont  il  s'agit,  et  qui  possédait 
depuis  plus  d'une  année  la  chose  par 
lui  donnée  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en 
décidant  qu'elle  ne  pouvait  pas  exercer 
l'action  possessoire,  dans  le  cas  dont  il 
s'agissait,  il  a  expressément  violé  l'art. 
23  ci-dessus  référé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  — 15  février  1841. 
(Dumont  c.  Tanton  et  Gonchon.) 

I,  »93,  ^OT,  «»<. 

Les  droits  incorporels  immobiliers  peu- 
vent faire  l'objet  de  l'action  posses- 
soire. 

Celui  auquel  un  titre  confère  le  droit  de 
faire  maintenir  en  état  de  non  culture 
une  partie  de  l'héritage  joignant  sa  pro- 
priété, est  en  possession  de  ce  droit  par 
cela  seul  que  l'état  de  non  culture  existe 
depuis  plus  d'un  an,  ce  qui  rend  l'action 
possessoire  recevable  contre  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  qui  aurait  mis 
l'héritage  en  culture. 

Du  16  janvier  1837,  jugement  du  tri- 
bunal d'Aubusson  rendu  en  ces  ter- 
mes : 

Attendu  que,  d'après  l'arl.  23,  C.  pr.  civ.,  la 
complainte  possessoire  ne  peut  êLre  for- 
mée que  par  celui  qui  possède  le  lerrain  con- 
lentieu.x  depuis  une  année  au  moins;  qu'ainsi 
le  demandeur  devait  prouver- qu'il  avait  pos- 
sédé les  terre  et  chemin  dont  il  s'agit  depuis 
un  an  avant  le  trouble,  preuve  qui  ne  résulte 
nullement  de  son  enquête;  —  Attendu  qu'en 
déduisant  le  droit  de  l'intimé  d'un  acte  d'é- 
change de  1757  sur  une  question  relative  à  la 
dernière  possession  d'un  chemin  et  d'un  ter- 

^tre  réclamés  comme  propriétés  foncières,  et 
non  à  titre  de  servitude,  le  juge  de  paix  est 
sorti  des  règles  du  possessoire,  et  a  véritable- 
ment jugé  une  question  de  possession  par  des 
motifs  tenant  exclusivement  au  pétitoire;  — 
Attendu,  au  surplus,  que  résultât-il  de  l'en- 
qu'ête  que  les  chemin  et  tertre  dont  il  s'agit 


ce  fait  ne  prouverait  pas  que  l'intimé  fut  en 
possession  desdites  parties  de  terrain. 

Pourvoi  de  Dumont. 


ARRET 

LA  COUR:  —  Vu  les  art.  2228,  G.  civ., 
et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  par  sa  sentence  défini- 
tive du  22  août  1836,  le  juge  de  paix  du 
canton  d'Ausence  a  constaté  qu'il  ré- 
sulte évidemment  de  l'enquête  par  lui 
faite  sur  les  lieux  contentieux  en  vertu 
de  sa  sentence  interlocutoire  rendue  le 
19  du  même  mois,  sur  la  demande  des 
parties,  qu'il  existait  autrefois  et  notam- 
ment depuis  an  et  jour  avant  la  de- 
mande, un  sentier  d'un  mètre  de  lar- 
geur entre  un  tertre  régnant  le  long  de 
l'étang  des  Combes  et  la  terre  confinant 
à  cet  étang;  que  ce  sentier  avait  été  ré- 
servé par  le  sieur  Nonant,  aujourd'hui 
représenté  par  le  sieur  Dumont,  dans  un 
acte  d'échange  du  1"  juillet  1757,  pour 
pouvoir  facilement  veiller  à  la  conser- 
vation de  son  étang,  à  quelle  fin  ledit 
terrain  devait  rester  toujours  en  nature 
et  sans  que  le  tertre  puisse  être  défriché 
en  aucune  façon  ;  qu'il  a  également  cons- 
taté que  ce  n'était  que  depuis  l'année 
précédente  (1835)  que  ce  sentier  avait 
étécultivédanstouteson  étendue,  et  que 
le  tertre  l'avait  été  dans  une  longueur 
de  148  mètres  sur  environ  1  mètre  de 
largeur;  que,  par  suite  de  ces  constata- 
tions, le  premier  juge  a  gardé  et  main- 
tenu le  sieur  Dumont  en  la  possession  et 
jouissance  annale  et  plus  qu'annale  de 
son  étang  des  Combes  et  des  dépendan- 
ces d'icelui,  notamment  du  chemin  d'ai- 
sance et  du  tertre  ci-dessus  indiqués,  et 
fait  défense  à  Conchon  et  Tanton  de  l'y 
troubler  à  l'avenir; 

Que,  sur  l'appel  de  cette  sentence,  porté 
devant  le  tribunal  d'Aubusson,  ce  tri- 
bunal, par  le  jugement  attaqué  du  16 
janvier  1837,  et  par  une  appréciation 
inexacte  de  la  clause  portant  réserve  du 
droit  d'avoir,  dans  la  terre  des  Combes, 
toutes  les  aisances  nécessaires  et  conve- 
nables pour  aller  à  son  étang  des  Com- 
bes, et  notamment  sans  que  les  terrain 
et  tertre  dont  il  s'agit  puissent  être  dé- 
frichés en  aucune  façon,  a  infirmé  la 
décision  du  juge  de  paix  par  le  double 
motif  :  r  que  le  sieur  Dumont  ne  prou- 
vait pas  qu'il  eût  possédé,  un  an  avant 
le  trouble,  le  sentier  et  le  tertre  conten- 
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tieux;  2°  qu'en  (Irdiiisiiiit  son  droit  iJ'mi 
acte  d'échange  de  1757,  le  juge  de  paix 
avait  jiig(''  nnc  question  do  possession 
par  dés  motifs  tenant  cxfhisivfmenl  au 
pétitoire; 

Attendu,  on  droit:  1"  qui'  la  loi  n'exige 
pas  la  possession  matérielle  comme  con- 
dition rif,^oureusement  indispensable  de 
l'exercice  des  actions  possessoires; 
u'en  ell'et,  suivant  la  définition  donnée 
e  la  possession  par  l'art.  "i'.i'iS,  C.civ., 
un  droit  (chose  essentiellement  incor- 
porelle) peut  faire  la  matière  de  la  pos- 
session, et  par  conséquent  de  l'action  en 
complainte  possessoire,  autorisée  par 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  si  celui  auquel  ce 
droit  appartient,  a  été,  depuis  moins 
d'un  an  et  jour,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, et  que,  par  une  application  évi- 
dente de  ce  principe,  le  sieur  Dumont  a 
pu  considérer  la  mise  en  culture  [)ar 
Conchon  et  Tanton  des  terrains  liti- 
gieux comme  un  troul)le  à  la  posses- 
sion dans  laquelle  il  soutenait  que  lui  et 
ses  auteurs  sont,  depuis  1757,  du  droit 
de  maintenir  en  état  de  non  culture  le 
tertre  et  le  sentier  régnant  le  long  de  son 
étang; 

2°  Que  le  juge  du  possessoire  a  tou- 
jours le  droit  et  souvent  même  l'obli- 
gation de  consulter  les  titres,  non  pas 
pour  reconnaître  roxistence  ou  la  non 
existence  du  fait  de  possession,  mais 
pour  apprécier  la  nature  et  le  caractère 
de  cette  possession  dont  il  est  juge; 
qu'en  cela  il  ne  saurait  contrevenir  à  la 
prnhil>ition  de  l'art.  25,  G.  pr.  civ.,  q\ii 
défend  de  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  et  qu'en  jugeant  le  contraire, 
le  trilumal  d'Aubussona  faussement  ap- 
])liqué  l'art.  25,  G.  pr.  civ.,  en  mémo 
temps  qu'il  a  violé  l'art.  23  du  même 
Gode  et  l'art.  2228,  G.  civ.; 
Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  16  mars  1841. 
(Mulot  et  Auzou  c.  de  Toustain.) 

I,  350. 

5/  /'ii/ip  (/es  pr/rlies  enr/nf/ées  fiant  une 
instance  petiloire  veut  o/itenir  la  sus- 
pension de  liacaax qai s'e.iéralent iwn- 
(lant  le  proeès,  elle  doit  porter  sa  de- 
mande, sous  forme  de  dénonciation  de 
noarel  au/rre,  devant  le  jage  de  pair 


f/ui  ne  peut  refuser  d'en  connaître  sous 
le  jn-éte.ile  (pi' an  litige  est  en  cours  sur 
le  fond  'lu  droit.  I^s  jui/ps  du  pétitoire 
sont  à  cet  éçjurd  incompétents  ratione 
materiœ. 

IJu  :{()  juin  18;j7,  arrêt  de  la  Gourde 

Rouen  ainsi  motivé  : 

Allondu  que  le  fait  de  passai-'c  non  continu 
sur  un  terrain  ne  peut  en  coni'érerla  posses- 
sion ;  qu'il  peut  encore  moins  constituer  une 
servitude  sur  ce  terrain;  —  Attendu  que  le 
terrain  réclamé  comme  un  ctiemin  par  les  in- 
timés règne  au  milieu  de  la  propriété  de  Tous- 
tain ;  (jue  d'un  côté  sont  les  mursdu  château, 
de  l'autre  les  terres  en  labour,  plantations  et 
l'avenue  qui  en  dépendent  ;  que,  dès  lors,  il  y 
a  présomption  que  le  passage  contesté  a  été 
pris  sur  la  propriété  de  Toustain  ;  —  .\ttendu 
(|ue  les  intimés  ont  usé  d'une  voie  de  fait  en 
coupant  les  lices  et  comblant  les  fossés,  et 
qu'ils  n'ont  ni  titre  ni  possession  ;  qu'ils  plai- 
dent seuls  et  que  la  commune  no  réclame  pas  ; 
—  .Mtendu  que  les  véritables  demandeurs 
dans  la  cause  sont  les  intimés  qui  se  sont 
conslilués  tels  par  une  voie  de  fait;  —  .Mten- 
du que  les  sieurs  Toustain  ont  dû  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  faire  réprimer 
celte  voie  de  fait  ;  qu'on  ne  peut  les  considé- 
rer comme  demandeurs  au  pétitoire;  que  leur 
action  est  une  véritable  action  en  réinlé- 
crande  ;  —  Attendu  que  la  voie  de  fait  doit 
être  réprimée  et  qu'elle  a  été  commise  par 
les  intimés  dans  un  intérêt  commun. 

Pourvoi  de  Mulot  et  Auzou. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Vu  les  art.  10,  til.  III. 
de  la  loi  du  24  août  1790,  3,  n"  2  et  25, 
G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  les  juridictions  sont 
d'ordre  public  et  que  c'est  la  loi  elle- 
même  qui  les  détermine  dans  l'intérêt 
général  ; 

Attendu  que  les  juges  de  paix  ont  la 
plénitude  de  juridiction  dans  les  ma- 
tioros  qui  leur  sont  s|)écialomont  attri- 
buées ot  qu'il  ne  peut  ]ias  dépendre  de 
la  volonté  ou  du  consentement  des  par- 
ties de  transférer  à  une  juridiction  d'un 
autre  ordre  la  portion  de  pouvoir  judi- 
ciaire que  la  loi  a  conférée  aux  juges  de 
paix,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à 
charge  d'appel  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de 
dommages-intérêts  réclamés  pourvoies 
de  fait  commises  dans  l'année  et  con- 
sistant on  une  destriu-tion  de  clôture  et 
en  un  comblement  do  fossés,  matière 
que  l'art.  3.  G.  pr.  civ..  a  attribuée  au 
juge  de  paix  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  qualifie 
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lui-môme  l'aotionde  véritable  action  en 
réintégi-ande  ;  que  les  demandes  en  réin- 
tégrande  sont  des  actions  possessoires. 
desquelles  les  Cours  royales  ne  peuvent 
connaître; 

Attendu  que  vainement  on  oppose  que 
ce  moyen  n'a  pas  été  proposé,  soit  on 
première  instance,  soit  en  appel;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  170,  G.  pr.  civ., 
en  cas  d'incompétence  cà  raison  de  la 
matière,  le  renvoi  peut  être  demandé  en 
tout  état  de  cause,  et  doit  même  être 
prononcé  d'office,  s'il  n'est  pas  de- 
mandé ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Rouen- 
ne  s'est  pas  bornée  à  prononcer  sur  l'ac- 
tion possessoire,  dont  la  connaissance 
lui  était  interdite,  et  qu'elle  a  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  tant  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  qu'en  faisant,  dans 
le  dispositif,  défense  aux  demandeurs 
en  cassation  de  faire  aucune  entreprise 
sur  les  lices  et  pièces  do  terro,  objets  du 
procès  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
a  expressément  violé  les  lois  précitées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  29  mars  1841. 
(Garnier  c.  Dupas.) 

I,  6S». 

L'action  possessoire  qui  tend  non  pas  seu- 
lement à  la  consécration  de  la  posses- 
sion d'une  servitude  de  passage,  mais 
qui  a  pour  objet  de  réclamer  la  posses- 
sion du  sol  même  du  chemin  est  rece- 
vable. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ., 
et  les  art.  688  et  091,  C.  civ.: 

Aitendu  que  Faction  des  époux  Gar- 
nier contre  Dupas  avait  pour  objet  la 
maintenue  en  possession  d'un  droit  de 
passage  sur  une  cour  existant  entre 
leurs  propriétés  respectives; 

Que,  pour  faire  accueillir  leur  action 
possessoire,  les  époux  Garnier  ont  d'a- 
bord prétendu  que  leur  fonds  était  en- 
clavé; qu'ils  ont  ensuite  abandonné  le 
moyen  résultant  de  la  prétendue  en- 
clave, et  ont  produit  des  titres  pour  éta- 
blir que  la  cour  était  commune  et  qu'ils 
avaient  exercé  le  droit  de  passage  à  ti- 
tre de  propriété  ; 


Oue  le  juge  de  paix  a  examiné  et  ap- 
précié ces  titres  pour  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  possession  articulée  par  les 
époux  Garnier;  qu'il  a  reconnu  ensuite 
que  cette  possession  était  plus  qu'an- 
nale, paisible  et  à  titre  non  précaire,  et 
qu'il  a,  en  conséquence,  admis  l'action 
des  époux  Garnier; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Sau- 
mur  a  réformé  le  jugement  du  juge  de 
paix  par  l'unique  motif,  en  droit,  qu'une 
servitude  discontinue  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  titre,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'enclave  et,  en  fait,  que  les  époux  Gar- 
nier avaient  été  maintenus  dans  la  pos- 
session d'une  servitude  de  passage  sans 
titre  et  sans  enclave; 

Attendu  que  l'absence  d'enclave  avait 
été  déclarée  par  le  juge  de  paix  lui 
même,  mais  que,  relativement  aux  ti- 
tres invoqués  par  les  époux  Garnier,  son 
jugement  en  relatait  les  dispositions  et 
en  faisait  l'application; 

Qu'il  ne  résulte  d'aucun  motif  du  ju- 
gement attaqué,  que  le  tribunal  de  San - 
mur  ait  apprécié  les  titres  autrement 
que  ne  l'avait  fait  le  juge  de  paix  et  ait 
entendu  déclarer  qu'ils  avaient  été  mal 
appliqués; 

Qu'il  est  évident  qu'en  jugeant  que  les 
époux  Garnier  avaient  été  maintenus 
dans  la  possession  d'une  servitude  de 
passage  sans  titre,  le  tribunal  de  Sau- 
mur  s'est  uniquement  reporté  à  la  de- 
mande originaire  et  a  perdu  de  vue  la 
rectification  dont  elle  avait  été  l'objet, 
et  qui  ne  la  privait  pas  de  son  caractère 
d'action  possessoire  ; 

Qu'en  déclarant  cette  action  mal  fon- 
dée et  en  réformant,  en  conséquence,  la 
sentence  du  juge  de  paix,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  ()88  et  091,  relatifs  aux  servitudes 
discontinues  qui  ne  peuvent  être  éta- 
blies par  la  simple  possession  et  a  violé 
expressément  l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATIOiN,  Ch.  req.  —  30  mars  1841. 

(Saulnier  de  la  Pinelais  c.  Préfet  de  la 
Loire-Inférieure.) 

I,  204,  501,  0S7. 

Le  jugement  intervenu  sur  une  première 
action  en  complainte  n'exerce  aucune 


48 


JUHISPHLUENCE 


5  avril  1841 


in/îueiire  direrte  el  nércssaire  sur  celui 
(l'uni'  scintuln  deinamle  ayant  une 
cause  di/l'ércnte. 
Par  suite  <lu  principe  de  In  séparation 
des  j/ouroirs,  on  ne  saurait  ronsidvrer 
coinuic  trouille  iiulorisanl  l'action  pos- 
sessoire  la  perception  de  droits  de  na- 
vifjation  élahlis  par  une  loi.  Le  Juijc 
de  pair  est  incompétent  pour  apprécier 
la  léfjalitc  ou  ruieijalite  de  t'imjtôt. 

ARRKT 

LA  COU  II  :  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  est  drclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  et  qu'il  résulte  elVeclive- 
mont  des  actes  et  eirconstances  du  pro- 
cès, (pie  le  fait  de  tr(juble  qui  avait 
fondé  l'action  possessoire  juf^ée  i)ar  la 
sentence  du  8  juin  183(3,  et  ciui  en  était 
la  cause,  se  rapportait  à  un  droit  de  pê- 
che contesté  alors  aux  demandeurs  en 
cassation,  tandis  que  l'unique  fait  de 
trouble  servant  de  base  à  l'action  pos- 
sessoire introduite  nar  la  citation  du 
22  avril  18:31),  était  la  perception  pré- 
tendue illépile  des  droits  de  navif,'-alion 
établis  |)ar  l'ordonnance  royale  du 
li)  décembre  18;38,  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant que  ces  deux  demandes  ayant  eu 
une  cause  différente,  ladite  sentence  du 
8  juin  18;5()  ne  pouvait  être  opposée  par 
les  demandeurs  comme  ayant  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  le  tribunal  civil  de 
Nantes  a  fait  de  l'art.  1351,  C.  civ.,  la 
plus  juste  ajjplication  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'art,  (i  de  la 
loi  du  25  mai  18.'W  n'attribue  à  la  juri- 
diction des  juf^esdepaix  (pie  les  actions 
possessoires  tendant  à  repousser  des 
laits  ayant  le  caractère  de  trouble  ap- 
porté à  la  possession  aniuio  ilouuni,  par 
des  prétendants  à  celle  même  posses- 
sion; cl  (pie  ledit  art.  (i  ne  peut  s'a|)pli- 
quer  à  des  taxes  ou  conlributiims  im- 
posées par  le  |)ouvoir  législatif;  d'où  la 
conséquence  que  le  tribunal  de  Nantes, 
en  décidant  (jne,  s'agissant  dans  la 
cause  d'une  taxe  de  ilroit  de  navigatinn 
résullani  de  la  loi  du  I  i  août  1S22  et  de 
l'onliinnauce  myale  du  1!)  décembre 
18;<8,  rendue  en  exécution  de  la  loi  pré- 
citée, l'autorité  judiciaire  était  incom- 
pétente pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions élevées  à  l'occNision  de  la  |tt>rce|)- 
lion  d'un  pareil  droit,  a  sainement  in- 
terprété ledit  art.  (>  de  la  loi  du  25  mai 


IS.'JS.  et  fait  une  juste  application  des 
lois  sur  la  matière  : 
llejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  avril  18il. 
(Durou  c.  Ducourneau  et  Tachoires.) 

I.  'iTt'i,  5)^2,  5H5.  5HH,  n\T. 

L'action  en  rvinliipande  doit  toujours  être 
examinée  en  preuner  lieu,  soit  i/u'elle 
se  présente  sous  forme  de  demande 
princijiale  soit  ifuelle  naisse  par  voie 
reconcentionnelle. 

En  cnnséiptence.  le  défendeur  ne  saurait 
ei  happer  à  la  reintegrande  en  formu- 
lant une  demande  reconventionnelle  en 
main  ten  ue  possessoire. 

Cette  action  n'est  pas  subordonnée  à  la 
jireuve  d'une  jiossessicm  reunissant  tes 
caractères  imlifpies  dans  fart.  ^2'-]'-29,  C. 
civ.;  il  suffit  i/ue  le  denuindeuretaldisse 
sa  possession  actuelle  et  matérielle  au 
moment  de  la  violence  ou  voie  de  fait 
dont  il  se  plaint. 

Constitue  une  voie  de  fait  pouvant  auto- 
riser l'action  en  réintegrande  le  fait  de 
briser  une  barrière  sous  préte.rte  que 
cette  barrière  intercepte  un  chemin 
d'erploilation  dont  le  défendeur  se  pré- 
tend copropriétaire. 

ARRÊT 

LA  COfR:  —  Vu  l'art.  2000,  C.  civ.: 

Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se 
l'aire  justice  à  soi-même  ; 

Que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait  (loit,  avant  tout, 
rentrer  dans  sa  possession:  que  c'est 
sur  ces  principes  conservateurs  de  l'or- 
dre social  et  de  la  paix  publique  que  re- 
pose l'action  en  réintégrande  ; 

Que  celte  action,  généralement  ad- 
mise dans  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, loin  d'avoir  été  abrogée  par  la 
nouvelle,  est  reconnue  et  consacrée  par 
une  disposition  formelle  de  l'art.  20G0. 
C.  civ.: 

Que  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  sainement 
entendu,  ne  doit  être  appliqué  qu'aux 
actions  possessoires  onlinaires  à  1  égard 
desquelles  c'est  le  droit  ou  la  qualité  et 
non  pas  le  fait  de  la  possession  que  l'on 
consitière  :  (pi "il  sufiît,  pour  faire  ad- 
mettre l'juMion  en  réintégrande,  que  le 
demandeur  prouve  sa  possession  ac- 
tuelle et  matérielle  au  moment  de  la  vio- 


30  juin  1841 


JURISPRUDENCE 


49 


lence  ou  voie  de  fait  dont  il  se  plaint; 
que,  sans  doute,  cette  action  ne  prive 
pas  le  défendeur  du  droit  de  se  pourvoir 
lui-même  par  action  en  complainte  pos- 
sessoire  en  vertu  de  sa  possession  plus 
qu'annale  pour  le  trouble  qu'il  a  éprou- 
vé et  qu'il  n'a  pu  légalement  faire  ces- 
ser par  une  voie  de  fait  ;  mais  que  la 
faculté  d'exercer  cette  action  en  com- 
plainte et  l'exercice  même  de  cette  ac- 
tion ne  peuvent  légitimer  la  voie  de  fait 
dont  la  répression  est  l'objet  de  la  de- 
mande en  réintégrande  ; 

Que,  parconséquent,  quelle  que  puisse 
être  la  décision  sur  l'action  du  défen- 
deur en  complainte  possessoire,  l'action 
en  réintégrande  ne  peut  être  écartée, 
quand  le  double  faitde  la  possession  ac- 
tuelle et  matérielle  et  de  la  dépossession 
par  voie  de  fait  est  établi; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Durou 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  son 
action  en  réintégrande,  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir,  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  violé 
les  principes  sur  l'action  en  réintégran- 
de, reconnue  et  consacrée  par  l'art.  2060, 
G.  civ.; 

Casse. 


ARRET 


CASSATION,  Gh.  req.  —  M  mai  1841. 
(Godard  c.  Lavauvre.) 

I,  Za5. 

En  matière  possessoire,  te  juge  a  le  droit 
de  consulter  les  titres  potir  éclairer  la 
possession. 

Du  17  janvier  1840,  jugement  du  tri- 
bunal de  Nevers  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  des  enquêtes  reçues  par  le 
juge  de  paix,  il  résulte  que  chacune  des  par- 
lies  a  la  possession  annale  du  terrain  litigieux; 
que,  si  les  faits  de  la  jouissance  ainsi  égale- 
ment prouvée  des  deux  côtés  ont  élé  moins 
fréquents  de  la  part  du  sieur  Lavauvre,  c'est 
uniquement  que  les  besoins  de  ce  dernier  ne 
sont  pas  aussi  répétés  que  ceux  de  son  adver- 
saire; qu'au  surplus  rien  ne  conslate  que  ja- 
mais Lavauvre  ait  été  gêné  dans  l'exercice  du 
droit  qu'on  lui  dénie  aujourd'hui;  que,  dans 
cette  position,  la  possession  annale  élant  la 
même  pour  l'une  et  pour  l'autre  des  parties, 
il  y  a  lieu  d'éclairer  le  possessoire  par  le  pé- 
liloire,  aCm  de  savoir  si  la  jouissance,  de  Go- 
dard est,  ainsi  qu'il  le  prétend,  la  seule  légale 
et  utile,  parce  qu'elle  serait  la  seule  anima  do- 
mini  ... 

Pourvoi  de  Godard. 

T.  II. 


LA  COUR  :  —  Attendu  que  c'est  l'ac- 
tion en  complainte  qui  a  été  intentée 
par  les  demandeurs;  que  le  jugement 
attaqué  n'a  explicitement  et  très  for- 
mellement prononcé  que  sur  le  posses- 
soire, et  que.  si  ce  jugement  présente 
des  motifs  sur  l'interprétation  du  titre 
produit  par  le  demandeur,  c'est  dans  le 
seul  but,  ainsi  qu'il  l'exprime,  d'éclai- 
rer le  possessoire  par  le  pélitoire,  ce  qui 
ne  peut  constituer  une  violation  de  l'art. 
25,  C.  pr.,  ni  d'aucune  autre  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  30  juin  1841, 
(Lévesque  c.  Néron  et  Fauquet.) 

I,  6»». 

Le  rnaintien  en  possession  est  utilement 
réclamé  par  le  propriétaire  inférieur 
d'une  source  lorsque  son  droit  est  fondé 
sur  la  destination  du  père  de  famille 
établie  conformément  aux  art.  69^2  et 
693,  C.  civ. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —Vulesart. 641, 642, 688, 
689,  6yOet  692,  C.  civ.,  et  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  088  et  (iSO,  C.  civ.,  que  les 
conduites  d'eau  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  peuvent  constituer 
des  servitudes  apparentes  et  continues; 

Que,  suivant  l'art.  692  du  même  Code, 
la  destination  du  père  de  famille  vaut 
titre  pour  les  servitudes  apparentes  et 
continues,  lesquelles  peuvent,  d'ailleurs, 
s'acquérir  par  la  prescription,  aux  ter- 
mes de  l'art.  641  ; 

Que  ce  dernier  mode  d'acquisition,  re- 
latif aux  eaux  de  source  et  qui  est  spé- 
cialement réglé  par  l'art.  641  et  l'art. 
642,  n'exclut  pas,  pour  lesdites  eaux, 
la  destination  du  père  de  famille; 

Qu'en  efl'et,  l'art.  692  est  général  et 
qu'on  n'aperçoit  pas  de  raison  qui  puisse 
s'opposer  à  son  application,  lorsque  le 
propriétaire  de  deux  héritages  sur  l'un 
desquels  il  existe  une  source,  a  fait  ou 
maintenu  des  travaux  apparents  pour 
en  transmettre  utilement  les  eaux  à 
l'autre  héritage; 

4 


60 


JL'IUSPRUUMNCb: 


6  juillet  1841 


Atlfiiflii  (|iril  f'st  rJo  [)rin('iiip  (|iiernc- 
lion  (Ml  (•(Jiuplaiiili'  îiiiU^risf-e  pur  l'uii. 
23,  C.  pr.  oiv.,  poul  êlre  exorcée  par  ce- 
lui qui  Pst  IrDuhlé  dans  sa  possession 
annale,  iiuliliquo,  pnisihlo  elà  titre  non 
pn-raiic,  d'uno  servitude  apparente  et 
continue; 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  posses- 
soire  intentée  par  Lévesque  au  sieur 
Néron  et  aux  sieurs  Fauquet  frères,  ses 
localuires,  avait  f)()ur  olijet  de  faire  ces- 
ser le  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
des  eaux  pruvenanl  d'une  source  qui 
existait  sur  le  fonds  du  sieur  Néron,  où 
avait  été  établi  un  canal  apparent  par 
lequel  s'écoulaient  les  eaux  qui  alimen- 
taient la  buanderie  du  sieur  Lévesque; 

Que  le  demandeur  a  constamment  ar- 
ticulé que  les  sieurs  l-'auquel  et  Néron 
n'ont  pas  méconnu  que  ce  canal  exis- 
tait lorsque  leurs  {jropriétés  respectives 
ont  été  réunies,  en  l'an  111,  dans  les 
mains  de  l'Ktat; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  les 
faits  articulés  par  Lévesque  et  formelle- 
ment admis  [)ar  la  sentence  du  juf<o  de 
paix  du  canton  de  Maromme,  du  3  fé- 
vrier 1836.1e  jufAenieul  aibuinéa  déclaré 
que  toute  eu  ni  1 1  lie  i  té"  était  impossible  de 
la  part  du  demandeur  et  a  ju^é,  eu  con- 
séquence, son  action  non  recevablepar 
le  motif  que,  lorsqu'il  est  question  de 
l'usage,  à  titre  de  servitude,  des  eaux 
d'une  source,  on  ne  peut  iiivo(|uer  la 
destination  du  père  <le  l'amille,  parce 
qu'il  va  seulement  alors  lieu  à  l'applica- 
tion (iesart.Oit  et  042,  suivant  lesquels 
les  ouvrapes  ap[)arents  établis  dans  le 
fonds  su|iérieur  pour  amener  les  eaux 
de  la  source  sur  le  fonds  inférieur,  doi- 
vent avoir  élé  faits  par  le  ju-oiiriétaire 
de  ce  dernier  fonds; 

Ou'en  inf-eant  ainsi,  le  tribunal  civil 
de  Itouen  a  faussenieiil  inlerprélé  et  ap- 
pliqué les  arl.  (iil  et  (ii2,  C.  civ.,  et 
expressément  violé  les  art.  088,  ()89  et 
692  du  même  Code  et  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  (1, juillet  1811. 
(llenaultc.  Comni.  de  Véli/.y.'l 

I.  170. 

L'action  r/i  romjilainle  n'est  jkis  rcceidl^lo 
lors(///'('//e  a  pour  objet  un  rite  min  dé- 


claré ririnal.  Ce  principe  ne  serait  pa^ 
jnO'lifie  par  cette  circonstance  (jue  l'ar- 
rête préfectoral  de  classement  aurait  été 
défère  an  Conseil  d'Etat;  le  pourrai 
n'étant  pas  suspensif. 

Du  H  octobre  18:36,  sentence  du  juge 
de  paix  ainsi  motivée  : 

Attendu  que  les  fossés,  objet  du  litige,  font 
partie  d'un  ctiemin  vicinal  reconnu  et  classé, 
ainsi  qu'il  résull<;  de  l'étal  qui  en  a  été  dressé 
le  2  septembre  1832,  par  le  maire  de  Vélizy; 
qu'il  est  de  principe  que  les  particuliers  rive- 
rains ne  peuvent  prescrire  par  la  possession 
les  chemins  de  celte  nature;  qu'en  consé- 
quence, il  n'y  apasd'aclion  possessoire  rece- 
vable  en  pan-ille  niatièrp;  que  le  réclamant 
n'a  d'autre  action  que  celle  du  péliloire. 

Sur  appel,  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  rendu  le  11  avril  1837  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge;  —  At- 
tendu en  outre  que  le  maire  de  la  commune 
de  Vélizy,  en  dressant  le  procès-verbal  dont 
s'agit,  constatant  contre  Renault  une  préven- 
tion d'envahissement  d'un  terrain  faisant  par- 
lie  d'un  chemin  vicinal,  a  procédé  comme 
voyer  et  ol'ticier  de  police  judiciaire;  que  ce 
prôcés-verbat  ne  peut  être  considéré  comme 
un  acte  interruplif  de  poss'-ssion  civile,  sus- 
ceptible de  donner  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte. 

Pourvoi  de  Renault. 

ARRÊT 

LA  corn:  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  terrain  duquel  il  s'agit  au  procès  a  été 
compris  dans  l'état  des  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Vélizv,  arrêté 
le  22  janvier  18."ii  par  le  préfet  de  Seino- 
et-Oise, et  approuvé  le 21  septembre  1834 
par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Que  le  recours  formé  devant  leConseil 
d'Ktat  contre  l'arrêté  du  préfet  et  la  dé- 
cision du  ministre  par  le  demandeur  en 
cassation,  par  retpiéle  enregistrée  le  6 
novembre  1831,  recours  notilié  au  maire 
de  Vélizy  par  exploit  du  15  mai  1837, 
n'était  jioint  suspensif; 

Que,  par  exploit  du  mois  d'août  18^36. 
le  demandeur  a  déclaré  prendre  pour 
trouble  le  |)rocès-verbal  dressé  le  10  du 
même  mois  par  le  maire  de  la  commune 
de  Vélizy.  et  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  fait 
défense  de  le  troubler  dans  sa  posses- 
sion ; 

Que.  si  la  connaissance  des  questions 
relatives  à  la  propriété  des  terrains  ipii 
ont  été  déclarés  chemins  vicinaux  ap- 
partient h  l'autoritéjudiciaire.  de  même 
que  l'a|iiiréciation  des  faits  de  posses- 
sion  antérieurs  aux  actes  administra- 
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tifs  qui  ont  déclaré  la  vicinalité,  nulle 
action  en  maintenue  ou  en  renvoi  en 
possession  ne  peut  être  considérée  com- 
me recevable,  lorsqu'elle  est  relative  à 
des  faits  de  possession  postérieurs  nu 
classemeat  administratif  des  chemins 
vicinaux  ; 

En  effet,  qu'on  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  2226,  G.  civ.,  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  {)as  dans 
le  commerce,  et  qu'un  chemiTi  vicinal, 
après  que  le  sol  en  a  été  mis  hors  du 
commerce  par  le  classement,  n'est  plus 
susceptible  de  possession  privée; 

Attendu  qu'en  jugeant,  dans  ces  cir- 
constances, que  l'action  en  maintenue 
possessoire  formée  par  Renault  contre 
la  commune  de  Vélizy  n'était  pas  rece- 
vable, le  tribunal  civil  de  Versailles,  loin 
d'avoir  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
a|)plieation  et  s'est,  en  cela,  exactement 
conformé  à  la  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  17janv.  18  42. 
(Bordères  et  Grand  c.  Danizan.) 

I,  l»l. 

N'est  pas  recevable  l'action  possessoire  in- 
troilnite  par  le  proj/rietaire  d'un  canal 
lorsi/tte  le  fait  de  trouble  remonte  àpli/s 
d'une  année.  Ainsi,  te  txirraye  ((ui existe 
depuis  plusieurs  années  s'opjiose  à 
l'exercice  de  l'action  alors  mêtne  que  ce 
barraç/e  qui  était  mobile,  aurait  ete 
remplace  récemment  par  une  dii/ue  so- 
lidement construite  jiourvu  que  ce  nou- 
veau travail  n'agijrave  fias  la  condition 
primitive. 

Du  27  août  1840,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bagnères  ainsi  motivé  : 

Atlendii  que  le  nouveau  barrafie  serait  plus 
solide  (lue  le  préréilenl;  mais  que  oello  con- 
sidéralion  est  sans  iuiporlance  dans  la  cause, 
puisque  le  plus  ou  moins  de  solidité  ne  peut 
occasionner  aux  intimés  aucune  esp^ce  de 
préjudice;  —  Qu'il  n'en  serait  pas  tle  même  de 
l'exhaussement,  s'il  était  jusiilié,  puis(|ue  cet 
exhaussemi^nl  pourrait  faire  relluer  les  eaux 
d'une  maniôre  nuisible;  —  Mais  cpie  des  cons- 
tatations faites  par  le  premier, juge  il  résulte 
que  l'ouverlurede  plusieurs  mMres  laissée  à  la 
digue  est  suflisante  pour  les  épanchements 
des  eaux;  —  Que,  di^s  lors,  la  demande  ne 
pouvait  être  accueillie  sous  ce  rapport:  — 
Attendu  que  la  possession  qu'avait  Danizan  ou 


son  auteur,  depuis  plus  d'une  année,  de  dévier 
les  eaux,  n'était  pas  précaire;  —  Qu'en  effet, 
rien  ne  prouve  au  procès  que  le  point  où  la 
dipue  est  établie  soit  plutôt  canal  de  fuite 
qu'eau  courante,  ce  qui,  d'ailleurs,  importe 
peu  dans  la  cause,  puisque  c'est  une  question 
purement  pétitoire;  —  Que  l'appelant  ayant 
depuis  plus  d'une  année  la  possession  de  la 
prise  d'eau  et  du  barrage  qui  en  est  un  acces- 
soire forcé  et  nécessaire,  la  reconstruction  du 
barrage  n'étant  qu'une  cbose  fiurement  d'en- 
tretien, il  s'ensuit  que  la  destruction  de  ce 
barrage  a  été  mal  à  [)ropos  ordonnée  par  le 
premier  juge;  —  Attendu,  i|uant  à  la  traînée 
de  pierres  établie  inféi'ieurement,  qu'elle  est 
dans  les  mêmes  circonstances,  avec  cette  dif- 
férence cpie  les  intimés  ne  justifient  en  au- 
cune façon  une  possession  quelconque  du 
cours  d'eau  en  celte  partie. 

Pouvoi  de  Bordères  et  Grand. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  constate,  en  fait,  que  le 
barrage,  dont  les  demandeurs  récla- 
maient la  suppression,  existait  depuis 
plusieurs  années;  qu'il  n'avait  pas  été 
exhaussé,  et  qu'il  ne  nuisait  pas  à  l'é- 
coulement des  eaux;  qu'il  constate,  en 
outre,  que  les  demandeurs  n'ont  justifié 
en  aucune  manière  leur  possession  du 
cours  d'eau  dont  il  s'agissait  au  lieu  où 
uni>  traînée  en  pierres  existait;  que 
cette  décision,  en  fait,  ne  contrevient  à 
aucune  loi  et  justifie  le  rejet  de  la  de- 
mande possessoire,  sur  laquelle  seule- 
ment le  tribunal  de  Bagnères  avait  à 
statuer; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.—  17  janvier  1842. 
(Bordères  et  Grand  c.  Danizan.) 

I,  131. 

N'est  pas  recevable  l'action  en  complainte 
introduite  par  le  propriétaire  d'un  ca- 
nal lorsque  le  demandeur  ne  fait  pas 
la  preuve  de  sa  possession  annale. 

Du  27  août  1840,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bagnères  ainsi  motivé  : 

Attentlu  que  d'aucun  acte  du  procès  ne  ré- 
sulte la  preuve  que  les  intimés  eussent  la 
possession  annale  du  canal  dans  le  lieu  où  a 
été  établi  le  pont,  objet  du  litige  ;  —  Que,  d'a- 
près les  dispositions  des  lieux,  il  serait  pos- 
sible qu'en  col  endroit  un  cours  d'eau  ne  fut 
plus  canal  de  fuite  ilu  moulin,  mais  bien  une 
eau  courante;  —  Qu'ainsi  les  intimés  auraient 
dû  rapporter  la  preuve  de  leur  possession  ; 
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—  Que  relie  preuve  n'est,  quant  à  présent,  ni 
faite  ni  ollerle  ;  —  Que,  pur  suite,  la  demande 
en  destruction  du  pont  doit  être  re.jetée. 

Pourvoi  de  Bordères  et  Grand. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  se  borne  à  constater  un 
fait  (le  possession  qu'il  avait  le  droit 
d'apprécier  ; 

Que  la  conséquence  légale  qu'il  a  dé- 
duite de  ce  fait,  le  maintien  du  défen- 
deur dans  sa  possession,  est  juste  el  ne 
contrevient  à  aucune  loi  ni  à  aucun 
principe  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Cil.  req.  —  17janv.  1842. 
(Bordères  et  Grand  c.  Raoul.) 

I,  «St. 

Le  Juye  du  possessoire  n'a  pas  qualité 
pour  statuer  sur  (es  f/iicstions  de  pro- 
priété; il  doit  prononcer  sur  la  posses- 
sion sans  se  préoccuper  de  ces  ques- 
tions. 

Du  2.'î  juin  1810,  jugement  du  tribu- 
nal d(^  Bagiières  ainsi  cont^-u  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  était  nanti  d'u- 
ne action  possessoire  à  l'occasion  d'une  tran- 
chée faite  au  franc-bord  d'un  canal  pour  don- 
ner passage  à  des  eau.\  d'irrigation  ;  —  Que, 
sur  cette  deniande,  le  défendeur  a  reconnu 
qu'il  n'avait  point  la  possession  annale,  et  a 
déclaré  qu'il  avait  fermé  la  tranchée;  sur  quoi 
le  juge  (le  paix  l'a  condamné  à  le  faire,  si  la 
chose  ne  l'était  déjà,  et  a  maintenu  les  de- 
mandeurs en  possession  des  eaux  du  canal; 
—  Attendu  que  l'appel  a  été  fait  parce  que 
le  premier  juge  n'aurait  [toint  maintenu  les 
demandeurs  dans  la  possession  du  canal;  — 
Attendu  que,  d'après  les  explications  fournies, 
il  est  constant  que  le  sol  du  canal  sur  lequel 
les  eaux  reposent  n'était  point  l'objet  du  litige 
puisqu'il  n  avait  élé  tait  sur  le  sol  aucune  es- 
pèce d'enli-eprise,  maisqu'il  est  évident  que 
les  demandeurs  entendaient  el  entendent  en- 
core aujourd'hui  parler  des  bords  et  francs- 
bords  du  canal  ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il 
a  élé  allégué  et  non  contesté  qu'un  jugement 
émané  du  mftmo  juge  aurait  maintenu  l'inti- 
mé en  possession  des  francs-bords  de  ce  mê- 
me canal  ;  —  Que  cejugement  n'a  pas  été  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel  ;  —  Que,  dés  lors, 
si  le  juge  de  paix  avait  admis  la  demande  ain- 
si comprise  et  expluiuée,  il  serait  revenu  sur 
une  décision  émanée  de  lui,  ce  qu'il  n'était 
pas  en  droit  de  faire,  et  ce  (|ue  le  défendeur 
n'entendait  pas  accepter;  —  Que,  dés  lors, 
o'estaveo  juste  raison  qu'appréciant  la  défen- 


se, il  a  statué  sur  la  demande,  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  en  limitant  sa  décision  à  l'objet  réel  du 
litige,  et  en  s'abstenant  de  mettre  dans  son 
jugement  des  généralités  dont  on  aurait  pu 
facilement  abuser;  — Que  le  jugement  doit  dès 
lors  être  maintenu. 

Pourvoi  de  Bordères  et  Grand. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  tribunal 
de  Bagnères  n'avait  à  statuer  que  sur 
une  action  possessoire; 

Que  devant  ce  tribunal,  comme  de- 
vant le  juge  de  pai.x,  qui  avait  prononcé 
en  premier  ressort,  les  droits  des  de- 
mandeurs à  la  possession  par  eux  ré- 
clamée ont  été  reconnus,  el  qu'il  a  été 
ordonné  que  les  lieu.x  seraient  rétablis, 
si  cela  n'avait  pas  été  déjà  fait,  dans  l'é- 
tat où  ils  se  trouvaient  avant  le  trouble 
qui  avait  donné  lieu  à  la  demande,  c'est- 
à-dire  que  la  brèche  faite  au  bord  du 
canal  qui  conduisait  l'eau  à  leur  usine 
serait  bouchée; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
était  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  les 
prétentions  des  demandeurs  à  la  pro- 
priété du  canal  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  de- 
mandeurs sont  sans  intérêt,  et  que. 
d'ailleurs,  le  jugement  n'a  rien  jugé  ni 
préjugé  sur  les  droits  des  parties  à  la 
propriété  ;  qu'il  n'a  pu  dès  lors  violer 
les  lois  invoquées  par  les  demandeurs  : 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1"  février  18 i2. 
(Olivier  e.  Truc.) 

1.  7^,  S»!*. 

En  matière  de  bornaye,  le  jur/e  de  paix 
cesse  d'être  couipvtent  lorsque  la  j)ro- 
priete  ou  les  titres  qui  rétablissent  sont 
co/itrsles,  quel  que  soit  le  motif  de  cette 
contestation. 

Du  17  mars  18-il,  jugement  du  tribu- 
nal de  Grasse  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

Attendu  que  le  sieur  Olivier  et  le  sieur  Truc, 
liés  leur  première  comparulion  à  l'audience 
tenue  par  le  second  suppléant  de  la  justice 
de  paix  de  Sainl-Vallier,  pour  y  faire  statuer 
sur  la  demande  formée  par  ledit  sieur  Olivier, 
ont  récipro(piement  élevé  des  prétentions  à 
la  propriété  d'une  partie  de  leurs  fonds  res- 
pectifs et  n'ont  invoqué  ni  l'un  ni  l'autre  au- 
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cun  lilre  d'après  lequel  les  bornes  pussent 
être  posées;  —Attendu  (jue  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838  ne  place  le  bornage  dans  les 
attributions  des  Jugi's  de  paix  que  lorsqu'il  n'y 
a  contestation  ni  sur  la  propriété  du  tonds  ni 
sur  les  titres  produits  ;  que,  dès  lors,  le  se- 
cond suppléant  de  la  Justice  de  paix  du  Saint- 
Vallier  devait  se  déclarer  incompétent,  puis- 
que la  propriété  était  contestée  ;  —  Attendu 
que  le  juge,  en  ordonnant  son  transport  sur 
les  lieux  pour  procéder  au  bornage  des  pro- 
priétés des  sieurs  Olivier  et  Truc,  en  taisant 
cette  opération  malgré  l'exception  d'incom- 
pétence proposée  par  le  sieur  Truc  et  en  se 
fondant  uniqunment  sur  des  déclarations  de 
témoins  auxquelles  Truc  n'a  pas  adhéré,  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence  et  mé- 
connu les  règles  tracées  dans  la  loi  du  25  mai 
précitée. 

Pourvoi  d'Olivier. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  la  loi  des  25  mai-6 
juin  1838,  la  connaissance  de  l'action 
en  bornage  n'est  dévolue  au  juge  de 
paix  que  par  une  exception  au  droit 
commun,  et  seulement  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent,  ne 
sont  pas  contestés  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est 
constaté,  par  le  jugement  attaqué,  qu'il 
y  avait  absence  de  litres  et  que  les  par- 
ties contestaient  sur  l'étendue  respec- 
tive de  leurs  héritages  limitrophes,  ce 
qui  donnait  évidemment  lieu  à  une 
question  de  propriété  et,  par  consé- 
quent, écarte  la  prétendue  violation  de 
la  loi  précitée  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  21  février  1842. 
(Mesnierc.  Dubois.) 

I,  175. 

Les  terrains  régulièrement  compris  dans 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ne  peu- 
vent plus  faire  l'objet  de  la  part  des 
propriétaires  riverains  d'actions posses- 
soires  tendant  à  se  faire  réintégrer  ou 
maintenir  en  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Vu  l'art.  13,  tit.  II,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif; 


—  Vu  aussi  l'art.  6  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  XIII  et  la  loi  du  24  juillet  1824, 
qui  chargent  l'administration  de  re- 
connaître l'existence  des  chemins  vici- 
naux ; 

Attendu  que  s'il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  statuer  sur  les  questions  de 
propriété,  il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  reconnaître  l'existence 
et  de  déterminer  la  situation  et  la  li- 
mite des  chemins  vicinaux  ; 

Attendu  que  l'effet  de  l'acte  adminis- 
tratif qui  reconnaît  et  déclare  un  che- 
min vicinal,  est  de  mettre  le  publie  en 
jouissance  de  ce  chemin  ; 

Attendu  que,  s'il  s'élève  des  questions 
de  propriété  sur  le  sol,  ces  questions 
doivent  être  jugées  par  les  tribunaux; 
mais  que  les  droits  du  propriétaire  du 
sol  devant,  d'après  les  lois  spéciales  de 
la  matière,  se  résoudre  en  indemnité,  il 
en  résulte  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent réintégrer  un  particulier  dans  la 
possession  d'un  terrain  déclaré  former 
un  chemin  vicinal,  sans  porter  atteinte 
ta  l'acte  administratif  qui  attribue  au 
public  la  jouissance  de  ce  chemin  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  un  arrêté 
administratif  du  25  septembre  1835,  qui 
est  énoncé  dans  le  jugement  attaqué,  le 
préfet  du  département  d'Ille-et-Vilaine 
a,  en  exécution  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII,  déclaré  qu'au  nombre  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Pleur- 
tuit,  il  en  existait  un  qui  conduisait  par 
le  sud  du  bassin  appelé  le  Dicq  de  Cré- 
hen  à  la  rivière  de  Rance,  et  que,  pour 
procurer  au  public  la  jouissance  de  ce 
chemin,  il  a  ordonné  que  Dubois  sera 
tenu  d'abattre  des  talus  et  de  combler 
des  fossés  qu'il  y  avait  fait  établir  ; 

Attendu  qu'en  maintenant  et  en  réin- 
tégrant, en  tant  que  de  besoin,  Dubois 
dans  l'entière  possession  des  passages 
et  pâture,  au  sud  et  à  l'est  de  l'ancien 
Dicq  de  Créhen,  le  tribunal  civil  de 
Saint-Malo  a  porté  atteinte  à  l'acte  ad- 
ministratif du  25  septembre  18.'i5,  et  a 
formellement  violé  l'art.  13,  til.  Il,  de 
la  loi  du  24  août  1790  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  -4  avril  1842. 
(Agnel  c.  Brunet.) 

I,  »(;i,  :t4;2. 

Bien  que  le  droit  à  l'usaf/e  d'un  rouis 
d'eau  non  naïu'aable  ni  flolldble  soit 
une  faculté  kijalc  non  jjresrvifjtible,  la 
contradiction  niani/este  mise  par  un 
riverain  à  l'aide  de  travaux  apparents 
et  destines  à  lui  assurer  le  beiw/ire  ex- 
clusif des  eaux,  enlevé  à  l'autre  ri- 
verain te  droit  de  s'en  servir. 

Celui  qui  a  ainsi  apporte  une  contradic- 
tion formelle  à  cette  faculté  est  receva- 
ble  à  (iijir  au  posscssoire  pourvu  i/ue  sa 
possession  ait  clé  maintenue  pendant 
le  temps  requis. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Attenrliuen  drnil.  que 
los  facultés,  bien  qu'iniproscriptibles 
par  leur  nature,  peuvent  cependant  se 
perdre  par  la  prescription,  lorsqu'il  y  a 
eu  contradiction  ; 

Considérant  qu'il  est  établi,  en  fait, 
par  le  tribunal  de  première  instance, 
que  dos  travaux  ont  été  établis  sur  le 
terrain  du  demandeur  en  cassation  par 
le  défendeur  éventuel  ;  que  ces  travaux, 
destinés  au  détournement  et  à  la  con- 
duite des  eaux,  étaient  une  déclaration 
manifesh;  que  le  défendeur  entendait 
s'attribuer  la  jouissance  des  eaux  au 
préjudice  d'Agnel  ;  que,  dès  lors,  la  fa- 
culté qu'avait  eue  antérieurement 
Agnel  de  jirofiter  des  eanx,  se  trouvait 
léyalenieul  paralysée  par  la  possession 
annale  coniraire  du  défendeur  éven- 
tuel, lequel  a  pu  et  dû  être  maintenu 
dans  cette  possession  qui  réunissait 
tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Cil.  req.  —  13  juin  1842. 

(Société  de  la  Basse-Camargue  c.  Da- 
niel.) 

I,  o:t». 

L'action  possessoire  est  recevable  de  la 
part  du  jiroprictaire  du  fonds  domi- 
nant pour  /aire  reprimer  les  actes  du 
propriétaire  du  /o/ids  serrant  qui  di- 
minue/tt  ou  rendent  plus  incommoile 
l'usage  de  la  servitude. 


Du  11  juillet  1838,  jugement  du  tri- 
bunal de  Tarascon  qui  contient  les  mo- 
tifs suivants  : 

Allendu  que  les  eaux  salées  sont  des  élé- 
ments essentiels  d'une  saline;  que  la  pos- 
session d'un  tel  établissement  comprenait 
celle  (les  eaux  salées  qui  y  sont  employées 
habituellement;  que  les  eau.x  qui  avaient  servi 
jusqu'alors  à  la  saline  de  Badon  étaient  celles 
qui  venaieni  rie  la  mor  dans  l'étang  du  Four- 
nelet,  et  d'abord  dans  l'immense  bassin  de 
Valcarès,  par  les  gros  vents,  après  avoir  fran- 
cbi  (le  vastes  superficies  d'un  terrain  uni  sou- 
vent plus  élevé  que  l'étiage  de  la  mer,  au 
moyen  des  diverses  communications  parlés- 
quelles,  suivant  la  diversité  des  venis,  les 
eaux  arrivaient  dans  cet  immense  bassin, 
doni  le  sol  est  inférieur,  en  certains  points,  de 
97  ceiitimèires  a  l'étiage  de  la  mer;  —  Atten- 
du que  vainement  le  mode  d'obtention  et  de 
jouissance  des  eaux  de  la  mer  était,  à  cause 
de  l'inccrlitude  et  de  l'éventualité  qui  rac- 
compagnent, exclu  par  les  appelants,  des  avan- 
tages de  la  prescriptibililé,  et  du  nombre  des 
cas  de  possession  utile  auxquels  la  loi  attri- 
bue l'action  en  maintenue  provisoire,  en  pré- 
tendant qu'il  n'y  a  dans  cette  jouissance  ni 
continuité,  ni  titre  de  propriétaire,  aux  ter- 
mes de  l'art.  2229,  C.  civ.;  —  Qu'à  l'égard  de  la 
continuité,  il  faut  remarquer  qu'il  suflit  : 
1°  de  l'intérêt  de  conserver  la  possession  pour 
qu'elle  subsiste;  i"  que  desactesde  possession 
aient  lieu  alors  que  la  nature  des  cboses  le 
comporte,  quel  que  soit  l'inlervalle  qui  sépare 
ces  actes;—  Qu  a  cet  égard,  rien  ne  déposait 
d'une  intention  coniraire,  ni  de  l'abandon 
d'aucun  dns  moyens  'employés  pour  utiliser 
les  eaux,  et  que,"  quant  au  titre  de  proprié- 
taire, l'existence  de  l-i  cliaussi'e  des  entrants 
au  bord  du  Fournelet,  celle  des  pompes  attes- 
taient assez  la  volonté  de  s'approprier  les 
eaux  et  de  les  réduire  en  sel  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  pouvait  méconnaître  que  ce  mode  de 
jouissance  et  d'exploitation  avait  existé  de 
tout  temps,  comme  une  condition  d'existence 
de  la  saline,  ni  qu'il  était  le  résultat  de  la  si- 
tuation des  lieux,  ce  qui  emportait  l'applica- 
tion de  l'art.  6i0,  C.  civ.;  —.\l  tendu  que  cette 
jouissance  constituait  une  possession  confor- 
me au  titre  et  à  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, ce  qui  résultait  :  1°  de  la  construction 
tie  ta  ctiaussée  des  prises,  dites  entrants,  pra- 
tiquée on  pierre  entre  la  saline  et  l'étang  du 
Fournelet,  où  les  eaux  du  Valcarès  arrivent  à 
l'aide  des  vents;  2°  des  vestiges  en  terre  du 
canal  creusé  jusqu'en  ce  dernier  étang,  et  qui 
devait  être  lé  rétablissement  d'un  canal  plus 
ancien,  etc 

Pourvoi  de  la  Société  de  la  Basse- 
Camargue. 

ARRÊT 


L.\  COUU  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  actions  possessoires  sont  reoovablcs. 
pourvu  qu'elles  soient  formées  dans 
l'année  du  trouble  p.ir  ceux  qui,  depuis 
une  année  au  moins,  souten  possession 
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paisii)le  par  eux  ou  l.-s  leurs,  à  litre  non 
précaire; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  ju- 
gement attaqué  que  la  saline  de  fiadon 
est  en  possession  paisible,  dejjuis  plu- 
sieurs siècles,  de  la  partie  des  eaux  ma- 
rines qui,  après  avoir  franclii  de  vastes 
terrains,  se  rendent  naturellement  dans 
l'étang-  du  Fournelet  ; 

Qu'il  existe  des  ouvrages  apparents  et 
anciens  évidemment  destinés  à  amener 
lesdites  eaux  vers  la  saline  et  à  l'en 
faire  profiter  et  qu'enfin  cet  état  de 
choses  est  caractérisé  par  un  titre  et 
par  une  destination  du  père  de  fa- 
mille ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  juge- 
ment attaqué  a  pu,  sans  méconnaître  la 
règle  qui  ne  permet  d'acquérir  par  la 
possession  que  les  servitudes  continues 
et  apparentes,  accueillir  l'action  posses- 
soire  du  sieur  Daniel; 


Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ. 


V.  Cassation,  Ch.  civ. 


13  août  1842. 
I,  377. 

SI  août  184'2. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  18  août  1842. 
(Billard c.  Comm.  d'Auneuil.) 
I,  S6â,  394. 

Les  communes  sont  recevables  à  agir  au 
pos  ses  soir  e. 

La  clôture  qui  entoure  un  terrain,  fait  par- 
tie intégrante  de  ce  terrain  et  le  fait 
d'avoir  enlevé  le  cadenas  et  le  boulon 
employés  à  la  fermeture,  constitue  un 
trouble  qui  peut  être  réprimé  par  l'ac- 
tion possessoire. 

Du  8  octobre  1840,  sentence  du  juge 
de  paix  ainsi  conçue  : 

En  fait,  considérant  qu'à  une  époque  déjà 
reculée,  la  commune  d'Auneuil  a  fait  poser 
autour  d'un  terrain  communal  désigné  en  la 
demande,  et  destiné  à  la  tenue  des  fêtes,  jeux 
et  danses  publiques,  des  barrages  pour  défen- 
dre l'accès  des  voilures,  chevaux  ou  bestiaux 
qui  pourraientcauser  des  dégradations  ou  au- 
tres accidents;  —  Que  Billard,  sans  nier  les 
faits  à  lui  reprochés,  et  qui,  par  sa  négligence, 
ont  exposé  ce  terrain  à  des  atteintes  dont  la 
commune  doit  veiller  à  le  préserver,  se  borne 


à  opposer  une  fin  de  non-recevoir;  —  En 
droit,  sur  le  premier  moyen,  tiré  île  ce  que  le 
boulon  et  le  cadenas  étant  meubles,  l'action 
possessoire  ne  saurail  être  admise,  et  que, 
considérant  la  demande  sous  le  point  de  vue 
mobilier,  il  fallait  au  maire  de  la  commune 
d'Auneuil  une  autorisation  de  plaidei-;  —  Con- 
sidérant que  le  fait  de  Billard  d'avoir,  à  l'aide 
de  la  clef  qui  lui  était  confiée  pour  en  user  en 
tant  que  de  besoin,  séparé  le  cadrnas  et  le 
boulon  dont  il  s'agit,  parties  intégrantes  et 
nécessaires  de  la  clôture  du  terrain  commu- 
nal d'Auneuil,  ne  peut  avoir  faiti>ei'dre  à  ces 
olijets  une  qualité  qu'ils  tenaient  de  leur  jonc- 
tion à  une  clôture  immeuble  par  destination, 
destination  notoire  pour  Billard,  comme  pour 
tous  les  habitants  de  la  commune;  —  Que  le 
maire,  demandeur  au  nom  de  la  commune 
d'Auneuil,  n'avait  donc  pas  besoin  de  l'auto- 
risation prescrite  par  l'art.  55  de  la  loi  du  18 
juillet  1837  sur  les  attributions  municipales, 
ne  s'agissant  pas  d'une  action  mobilière;  qu'il 
n'est  pas  question,  d'ailleurs,  en  la  demande, 
de  la  restitution  de  ces  objets,  mais  de  leur 
rétablissement  en  leur  lieu  et  place  accoutu- 
més; qu'il  ne  peut  y  avoir  entre  la  commune, 
être  fictif,  et  Billard,  tie  restitution,  comme  il 
l'entend,  de  la  main  à  la  main;  —  Sur  le 
deuxième  moyen,  tiré  du  caractère  d'impres- 
criptibililé  qu'aurait  la  clôture  dont  il  s'agit, 
comme  dépendant  d'une  proprié  té  imprescrip- 
tible :  —  Considérant  que  cette  clôture  est  une 
propriété  particulière  de  la  commune  d'Au- 
neuil, tellement  distincte  du  terrain  qu'elle 
entoure,  qu'elle  peut,  d'unjour  à  l'autre,  être 
aliénée  en  vertu  d'une  simple  délibération  du 
pouvoir  municipal,  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  pour  une  propriété  publique  imprescrip- 
tible; —  Que  la  propriété  de  celte  clôlure  est 
tout  à  fait  séparée  de  celle  du  terrain  com- 
munal dont  elle  n'est  pas  partie  intégrante, 
bien  qu'elle  soit  placée  pour  sa  défense;  que, 
d'ailleurs,  fùt-elle  même  d'une  nature  im- 
prescriptible par  suite  de  sa  destination,  cette 
qualité  serait,  à  l'égard  de  Billard  seul,  ou  de 
tout  autre  riverain,  un  obstacle  en  faveur  de 
la  commune  d'Auneuil  contre  une  action  pos- 
sessoire ;  mais  qu'il  est  reconnu  que  les  com- 
munes demanderesses  sont  toujours  libres  de 
choisir  leur  mode  d'action,  et  de  se  pourvoir, 
soit  en  dommages-inlérêts,  soit  en  restitu- 
tion, soit  au  possessoire,  quand  bien  même 
encore  le  défendeur  n'élèverait  aucune  pré- 
tention, soit  sur  la  possession  de  la  commune, 
soit  pour  leurs  dépendances,  soit  pour  le  sur- 
plus de  l'immeuble;  —Attendu  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  enseignent  les  auteurs,  que  les 
actes  qui  constituent  le  trouble  soient  sus- 
ceptibles de  faire  acquérir  un  droit;  qu'il  suf- 
fit qu'ils  gênent  dans  la  jouissance  pour  don- 
ner lieu  à  l'action  possessoire;  que  les  actes 
reprochés  à  Billard  et  par  lui  commis  sur  les 
barrages  de  la  commune  d'Auneuil,  sans  nul 
doute  compris  dansces  expressions  de  l'art. 3, 
C.  pr.,  «  et  autres  clôlures  .>sont  de  celle  na- 
ture; qu'aux  termes  dudit  article  et  de  l'art. 
10  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'action  posses- 
soire peut  être  intentée  pour  tout  trouble  de 
jouissance  sur  les  haies,  arbres  tossés  et 
autres  clôtures;  que  l'action  intentée  par  le 
maire  d'Auneuil  l'a  été  dans  les  délais  voulus 
par  l'art.  23  du  Code  précité. 
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Sur  appel  jugement  du  tribunal  de 
Douai,  en  date  du  10  mars  1841  : 

Arloptunt  les  motifs;  —  F.t  attendu  (|ue  la 
place  appartient  à  la  ponimune  d'Auneuil  qui 
a  t'ait  apposer  des  buiTii''res  pour  clore  cette 
place  ;  —  Attendu  que  Billard,  en  enlevant  une 
partie  de  la  l)arri(^re,  pour  établir  un  passage 
à  son  usage,  a  commis  une  voie  de  lait  qui 
poi'te  atteinte  à  la  possession  de  la  commune. 

Pourvoi  de  Billard. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  reconnaît,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  que  la  eommune  d'Au- 
neuil étaitcn  possession  du  terrain, dont 
la  clôture  l'ail  l'objet  du  procès;  que,  dès 
lors,  le  droit  de  complainte,  pour  tout 
ce  qui  troublait  celte  possession,  a|)par- 
lenait  nécessairemenl  à  celle  com- 
mune, et,  par  conséquent,  à  son  repré- 
sentant légal; 

Attendu  que  la  clôture,  dont  le  maire 
avait  jugé  à  |)ropos  d'entourer  ce  ter- 
rain, en  faisait  nécessairement  partie, 
et  que  tout  ce  qui  avait  pour  objet  d'y 
porter  atteinte  pouvait  être  réprimé  par 
la  même  voie  de  complainte; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  22  août  1842. 
(Gomm.  de  Cbierry  c.  Lecroq.) 

I,  â»8,  501. 

Cumule  le possessoire  elle pétitoire  leju- 
ijoiicnt  qui  siirseoil  sur  la  deuiande  en 
co)itplainle  Jusqu'à  ce  que  les  jtarties 
aient  fait  régler  leurs  droits  de  pro- 
priété. 

L'offre  de  prourer  à  la  fois  une  posses- 
sio/i  annale  et  une  possession  imuié- 
'uuiriale  ne  nuit  pas  à  l'action  posses- 
soire pourru  que  le  ju(/e  ne  statue  que 
sur  la  possession  annale,  qua/u(  bien 
même  il  tirerait  argument  d'une  pos- 
session plus  étendue. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §  1",  loi 
du  25  mai  1838,  et  les  art.  23  et  25 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  des  conclusions  prises 
dès  l'origine  de  l'instance,  qui  ont  été 
répétées  et  maintenues  durant  tout  son 


cours,  résultequela  commune  deChier- 
ry  s'est  prétendue  en  possession  immé- 
moriale, et  notamment  depuis  an  el 
jour,  du  droit  de  faire  couler,  par  un 
canal  artificiel,  à  travers  le  terrain  du 
défendeur,  les  eau.\  d'une  fontaine  qui 
appartient  à  cette  commune,  pour  les 
conduire  dans  l'abreuvoir  communal, 
et  du  droit  d'user,  dans  cet  abreuvoir, 
de  ces  eaux  qui,  par  la  nécessité  pour 
le  bétail  de  la  commune,  constituent  en 
faveur  de  celle-ci  une  servitude  légale 
dont  elle  est  pareillement  en  possession 
depuis  plus  d'une  année;  — Que  la  com- 
mune .soutenant  que  le  défendeur  avait, 
depuis  moins  d'un  mois,  intercepté  le 
cours  ordinaire  des  eaux  en  pratitpianl 
sur  sa  propriété  une  rigole  qui,  faisant 
dérivation  au  canal,  les  détournait  de 
l'abreuvoir  pour  les  jeter  dans  un  fossé 
latéral  à  la  roule,  a  demandé  à  être 
maintenue  dans  la  possession  annale 
où  elle  est  de  faire  couler  les  eaux  à  tra- 
vers l'héritage  du  défendeur  pour  les 
recevoir  dans  l'abreuvoir  communal  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  la  com- 
mune ainsi  libellée  et  par  conséquent  la 
possession  annale  qu'elle  articule,  porte 
évidemment  sur  l'abreuvoir  aussi  bien 
que  sur  le  canal  artitlciel  qui  conduit 
les  eaux  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  en  conve- 
nant dans  ses  conclusions  retenues  en 
la  sentence  du  juge  de  paix,  que  la 
commune  demande  sa  maintenue  en 
possession  de  l'abreuvoir  lui-même,  a 
supposé  que  la  commune  invoque  le 
droit  de  propriété  tandis  qu'elle  réclame 
littéralement  la  seule  possession  annale, 
toutefois,  en  alléguant,  pour  mieux  ap- 
puyer sa  demande,  que  sa  possession 
est  immémoriale;  que,  de  sa  fausse  in- 
terprétation, le  défendeur  a  tiré  la  con- 
séquence que.  lui  aussi  se  disant  pro- 
priétaire de  l'abreuvoir,  il  y  avait  lieu 
de  surseoir  au  jugement  sur  la  demande 
en  complainte  j)our  faire  d'abord  déci- 
der la  question  de  propriété  ; 

Attendu  que  les  prétentions  des  deux 
parties,  ainsi  fixées  par  leurs  conclu- 
sions respectivement  prises,  la  compé- 
tence était  acquise  au  juge  de  paix,  sauf 
aux  parties,  après  la  sentence  sur  la 
complainte  possessoire,  à  intenter  le 
pétitoire  quant  à  l'abreuvoir,  si  elles  le 
croyaient  utile;  que  ce  magistrat,  par 
sentence  définitive  du  8  août  1838.  a 
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maintenu  la  commune  en  la  possession 
et  jouissance  de  l'abreuvoir  et  en  celle 
de  la  conduite  d'eau,  possession  qui  ne 
peut,  ne  doit  s'entendre  que  de  la  pos- 
session annale,  la  seule  qui  ait  fait  l'ob- 
jet des  conclusions  de  la  commune,  ainsi 
que  de  la  sentence  interlocutoire  du 
premier  du  même  mois;  la  possession 
immémoriale  n'était  mentionnée  que 
comme  argument  pour  la  possession  an- 
nale ; 

Que  néanmoins  le  jugement  attaqué, 
en  appréciant  autrement  la  sentence 
définitive,  l'a  réformée  et  a  ordonné 
qu'il  serait  sursis  à  la  demande  en  com- 
plainte, jusqu'à  ce  que  les  parties 
aient  fait  régler  leurs  droits  de  proprié- 
té sur  l'abreuvoir; 

En  quoi,  ledit  jugement  a  expressé- 
ment violé  l'art.  6,  ??  1"  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ., 
et  par  suite,  commis  un  excès  de  pou- 
voir et  violé  les  règles  de  la  compé- 
tence ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  31  août  1842. 
(De  Chamblant  c.  de  Tillières.) 

I,  377,  555. 

Pour  être  déchargé  de  l'action  possessoire 
intentée  contre  lui,  il  ne  suffit  pas  au 
fermier  de  nommer  son  bailletir  confor- 
mément à  l'art.  i727,  C.  civ.  Ce  der- 
nier doit  être  appelé  en  garantie  afin 
d'être  mis  en  demeure  de  déclarer  qu'il 
assume  la  responsabilité  du  trouble 
commis. 

L'instance  n'est  pas  modifiée  par  la  cir- 
constance que  l'auteur  du  trouble  sou- 
tient n'avoir  ]ms  agi  dans  son  intérêt 
person?iel,  mais  uniquement  comme  re- 
présentant et  par  l'ordre  d'un  tiers, 
sauf  à  celui-ci  à  exercer  un  recours  en 
garantie. 

Du  28  août  1833,  jugement  du  tribu- 
nal du  Blanc  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'il  est  établi  que  Tilli^res  a 
fait  défricher  50  hoisselées  du  terrain  liti- 
gieux, en  avril,  mai  et  juin  1831;  qu'il  les  a 
cultivées  dans  les  mois  suivants,  et  ensemen- 
cées en  octobre  de  la  même  année;  —  Que, 
dans  l'hiver  de  1831  à  1832,  il  a  fait  défri- 
cher le  restant  de  oe  terrain,  d'une  étendue 
de  10  boisselées  ;  —  Que  c'est  au  mois  de  juil- 
let 1832  que  la  dame  Chamblant  et  ses  en- 


fants ont  fait  enlever  la  récolte  produite  par 
la  terre  cultivée  et  ensemencée  par  Tillières  ; 
—  Que,  d'après  le  rapprochement  de  ces  épo- 
ques, l'appelant  avait  la  possession  civile  an- 
nale du  terrain  le  premier  défriché,  lorsque 
les  intimés  l'ont  troublé  par  l'enlèvement  de 
la  récolte;  —  Qu'à  la  vérité,  les  sieurs  Cham- 
blant et  leur  mère,  voyant  le  défrichement 
fait  par  les  ordres  de  Tillières,  avaient  e.xercé 
une  action  possessoire  contre  le  métayer  et 
le  terrassier  qui  avaient  opéré  les  travaux,  el 
ce,  avant  qu'un  an  se  fût  écoulé  depuis  leur 
exécution;  —  Mais  que,  dès  leur  comparution 
devant  le  juge  de  paix,  le  métayer  el  le  ter- 
rassier avaient  demandé  un  délai  pour  mettre 
Tillières  en  cause,  délai  qui  leur  fut  accordé, 
sans  qu'ils  aient  appelé  Tillières;  —  Que,  dès 
lors,  la  dame  Chamblant  et  ses  enfants  con- 
naissant le  véritable  prétendant  à  la  posses- 
sion liligieuse,  auraient  dû,  dans  leur  intérêt, 
l'appeler  eux-mêmes,  pour  faire  juger  la  ques- 
tion avec  lui,  si  les  défendeurs  primilifs  ne 
le  faisaient  pas;  —  Que,  loin  d'agir  ainsi,  ils 
ont  demandé  el  obtenu  jugement  de  mainte- 
nue possessoire  contre  le  terrassier  el  le  mé- 
tayer ;  —  Que  ce  jugement,  étranger  à  Til- 
lières, ne  peut  lui  être  opposé  comme  inter- 
ruptifde  sa  possession,  el  qu'on  ne  peut  de 
même  lui  opposer  la  citation  donnée  aux 
gens  qu'il  avait  employés  ;  car,  d'après  l'art. 
2244,  C.  civ.,  la  seule  citation  qui  interrompe 
la  prescription  est  celle  qui  est  signifiée  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire  ;  — 
Quant  aux  boisselées  cultivées  dans  l'hiver 
de  1831  à  1832  :  —  Considérant  que  celle  por- 
tion ne  l'ait  qu'un  seul  tout  avec  les  50  autres 
boisselées;  —  Que  la  culture  des  dernières 
n'a  été  que  la  continuation  de  celle  des  au- 
tres; —  Que  les  parties  ont  toujours  consi- 
déré les  deux  portions  de  ce  terrain  comme 
litigieuses  au  même  litre,  el  ne  constituant 
qu'un  seul  el  même  ensemble  ;  —  Que,  con- 
séquemment,  les  actes  de  possession  exercés 
sur  une  portion  s'appliquanl  à  la  totalité 
qu'elles  regardaient  comme  indivise  el,  en 
quelque  sorte  indivisible,  n'entendant  l'une 
el  l'autre  prétendre  exercer  aucun  droit  sur 
une  portion  qu'elles  ne  l'exerçassent  égale- 
ment sur  le  tout;  de  telle  sorte  que  les  10 
boisselées  défrichées  en  dernier  lieu  ont  suivi 
le  sort  de  50  autres,  dont  la  possession  est 
acquise  par  plus  d'un  an  el  un  jour  à  l'appe- 
lant. 

Pourvoi  par  de  Chamblant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ., 
et  l'art.  2233,  G.  civ.: 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  at- 
taqué, en  déclarant  maintenir  Tillières 
en  possession  des  terrains  litigieux,  n'a 
mentionné  qu'une  preuve  unique  de 
cette  possession,  et  l'a  tirée  des  travaux 
de  défrichement  et  d'ensemencement 
opérés  par  le  défendeur  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  travaux 
avaient  été  précédemment  l'objet  d'une 
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nclioii  en  (•om[)liiirito  exercpe  par  les 
demiuidcMirs  en  cassation  etinlre  le  co- 
lon et  le  terrassier,  auteurs  personnels 
de  ces  actes,  et  sur  laquelle  deux  juge- 
ments, rendus  le  18  juin  18;!2,  avaient 
maintenu  Icsdils  défendeurs  dans  la 
possession  par  eux  alii-f^uée; 

Attendu  que  celui  dans  l'intérêt  du- 
quel ont  été  commis  des  actes  allenla- 
loires  aux  droits  du  possesseuret  objets 
d'une  coniiilainte,  ne  peut  invoquer  ces 
mêmes  actes  comme  rondaiit,  à  son 
profit,  une  possession  contraire  et  éta- 
lilissant,  de  sa  part,  la  possession  pai- 
sible, par  lui  ou  les  siens,  dont  parle 
l'art.  2;i,  C.  pr.  civ.;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  attaqué  a  expressément  violé 
les  lois  précitées  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  ; 

Casse. 


CONSEIL  U'ÉTAT.  —  5  septembre  1842. 

(Pannelier  et  Coutenot  c.  Batine.) 

I,  348. 

En  cas  de  prise  île  possession  jtar  l'arlmi- 
nistration  avant  l'arromplisseiiient  des 
formalités  de  l'eaproprialion,  le  pro- 
priétaire aitisi  dépossédé  peut  a (jir  uti- 
lement par  l'action  possessoire  pour 
faire  déclarer  sa  possession  et  obtenir 
des  dommages-intérêts . 

ARRÊT 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  :  —  Considé- 
rant qu'il  est  reconnu  par  toutes  les 
parties  que  les  travaux  exécutés  pour  le 
curage  de  la  rivière  de  Seille,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Rulléy,  com- 
prennent dans  les  limites  de  leur  tracé, 
dûment  ajiprouvé,  des  parcelles  de  ter- 
rain dont  les  sieurs  Coutenot  et  Panne- 
tier  ont  la  possession  à  litre  de  proprié- 
taires, possession  qui  aurait  été  troublée 
par  lesdils  travaux,  sans  que,  à  l'égard 
desdites  parcelles,  il  y  ail  eu  déclaration 
d'utililé  pulili(]ue  et  acconi|jliss('ment 
des  l'orinaliles  prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  iSil  ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix,  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'action 
possessoire,  est  smil  cnmpelent  pour 
statuer  sur  les  dommages-inleréts  pré- 
tendus, à  raison  du  trouble  apporté  à 


la  possession  :  que  les  torts  cl  domma- 
ges, dont  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
attribue  l'appréciation  aux  Conseils  de 
préfecture,  sont  ceux  qui  résultent  de 
travaux  publics  autorisés,  et  non  ceux 
qui  résultent  de  l'occupation  irrégu- 
liére  de  l'immeuble  avant  l'accomplis- 
sement  de  1  expropriation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'ad- 
ministration peut  seule  ordonner  la  des- 
truction de  travaux  opérés  par  ses  or- 
dres, etc. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  nov.  1852. 
(Comm.  de  la  Gouberge  c.  Bullel.) 

I,  57»,  &f*0. 

Le  jiifje  du  possessoire  qui  ne  reconnaît 
la  possession  annule  à  aucune  des  par- 
ties a  le  droit  d'accorder  la  recreance  à 
l'une  d'elles  ou  d'ordonner  le  séquestre. 
Pour  obtenir  la  recreance  le  défendeur 
n'apas  besoin  de  conclure  formellement 
à  son  maintien  en  possession;  il  lui 
su/fit  de  s'être  efforce,  en  combattant 
la  denuinde,  d'établir,  notamment jiar 
une  contre-enquête,  sa  possession  per- 
sonnelle. 

En  accordant  la  récréance  à  l'une  des 
parties,  le  juge  a  le  jtouroir  de  régler  la 
Jouissance  de  la  chose;  il  peut  jnir  suite 
décider  que  chacune  des  jiarties  est 
autorisée  ù  en  profiter  dans  la  propor- 
tion qu'il  détermine. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  sur  le  deuxiè- 
me moyen,  que  la  possession  vaut  titre 
jusqu'à  ce  que  le  droit  de  propriétaire 
non  possesseur  soit  justifié;  il  se  pour- 
rait qu'on  donnât  cet  avantage  à  un 
possesseur  qui  n'aurait  possédé  que 
quelques  mois,  et  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, le  juge,  ne  reconnaissant 
la  possession  annale  à  aucune  des  par- 
ties, s'abstenait  de  prononcer  sur  le  pos- 
sessoire. soit  en  accordant  la  récréance 
à  l'une  des  parties,  soit  en  ordonnant  le 
séijuestre  :  toute  présomption  sur  la  pro- 
priété restai!  suspendue:  c'était  une  me- 
sure essentiellement  conservatrice; 

Attendu  que  cette  faculté  non  abrogée 
par  les  lois  nou\  elles  est  conforme  à  leur 
esprit,  et  se  trouve  même  virtuellement 
consacrée  par  l'art.    lUOl,  C.  civ.,  qui 
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permet  d'ordonner  le  séquestre  d'un  im- 
meuble dont  la  possession  est  litigieuse; 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  a  lait 
une  juste  application  des  principes  delà 
matière,  et  a  sagement  usé  de  la  faculté 
d'ordonner  soit  la  réeréance,  soit  le  sé- 
questre, en  n'ordonnant  pas  un  sé(iues- 
tre  absolu,  exclusif,  et  en  permettant  aux 
habitants  de  la  commune  de  continuer 
à  jouir  du  droit  de  puiser  de  l'eau  et  d'a- 
breuver les  bestiaux; 

Attendu  que  l'objection  que  la  com- 
mune n'avait  offert  aucune  preuve  est 
sans  influence,  soit  parce  que  la  com- 
mune, admise  à  la  preuve  contraire,  a 
fait  une  contre-eaquète,  soit  parce  que 
ce  serait  une  appréciation  des  faits  résul- 
tant des  deux  enquêtes  qui  ne  pourrait 
pas  être  soumise  à  la  censure  de  la  Cour 
de  Cassation; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  5  déc.   1812. 
(Jatliot  c.  Comm.  de  Laitre-sous-Aman- 

ces.) 

I,  583,  <;»y. 

Les  arrêtés  pris  par  un  maire  coiiunc 
officier  de  police  pour  prescrire,  par 
ejeitipfe,  clans  un  interct  de  salnhrite 
pidiVuiue,  des  trarau.r  d'assainissement 
de  la  voie  publir/ae,  ne  penrent  être 
attaques  par  les  particuliers  que  devant 
l'aatorite  administrative  ;  ils  ne  sau- 
raient motiver  ?ii  l'action  en  complainte 
ni  l'action  en  réintégrande. 

Du  21  mai  1841,  sentence  du  juge  de 
paix  ainsi  motivée  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le 
maire  île  Laitre  s'est  borné  à  garantir  la  voie 
pulilique  des  eaux  qui  la  rendaient  imprati- 
cable ;  —  Qu'il  a  conceniré  son  œuvre  dans 
les  limites  du  terrain  communal  sans  empié- 
ter d'une  façon  quelconque  sur  un  terrai  n  étran- 
ger ;  qu'il  n'a  l'ait,  en  cela,  qu'user  du  droit 
qui  appartient  à  chacun  d'écarter  les  incon- 
vénien  Is  qui  peuvent  lui  ôtre  nuisibles;  qu'ain- 
si, môme  dans  les  principes  du  droit  com- 
mun, il  n'a  pas  commis  de  trouble  propre- 
ment dit  ;  —  Qu'il  n'y  en  a  pas  davantage  dans 
lefait  d'avoir  libéréla  communed'une  préten- 
due servitude  de  conduite  d'eau.x  souteri-ai- 
nes,  puisque  pareille  servitude  est  essenliel- 
lemenl  occulte,  incapable  de  pi'oduire  la  pres- 
cription, et,  par  conséquent,  l'action  posses- 
soiro  (art.  688,  689,  690,  691  et  2228,  G.  civ.,  et 
23,  C.  pr.)  ;  —  Si  donc  le  tribunal  de  paix  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  tlemande,  il  ne 
balancerait  pas  un  instant  à  la  déclarer  non 


recevable  et  mal  fondée  ;  —  Mais,  attendu  que 
del'art.  1.3,  tit.ll.delaloi  du  2i  aoiU  1790,  ainsi 
que  de  la  loi  du  16  fructiilor  an  111,  il  suit  que 
les  tribunaux  nepeuvent.à  peine  de  forfaiture, 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les 
opérations  des  corps  administratifs;  —  Que 
l'action  reprochée  au  maire  de  Laitre  est  évi- 
denmient  une  opération  administrative,  puis- 
que c'est  en  sa  qualité  et  comme  investi  par 
la  loi  de  la  police  et  de  l'administration  de  la 
petite  voirie  (ju'il  a  fait  ce  qu'on  lui  reproche; 
—  Que  s'il  a  excédé  son  droit,  c'est  à  l'admi- 
nisti'ation  supérieure  (dont  il  relève)  qu'il  faut 
dél'érer  la  censure  de  son  opération  (Gourde 
Gassalion,  13  mars  1810);  —  Gonsidérant  que, 
loin  de  se  trouver  en  opposilion  avec  les 
principes  professés  par  le  défendeur,  la  doc- 
trine du  tribunal  n'est  au  contraire  qu'une 
conséquence  de  ces  principes  bien  vrais  en 
eux-mêmes,  mais  mal  appliqués  par  les  de- 
moiselles Jattiol  ;  —  En  ellet,  pourquoi  toutes 
les  actions  possessoires  (bien  ou  mal  fondées) 
sont-elles  de  la  compétence  du  tribunal  de 
paix?— C'estparceque  toutes  doivent  conduire 
soit  au  maintien,  soit  au  recouvrement,  soit 
à  l'acquisition  de  la  jouissance,  laquelle  est 
une  véritable  propriété  utile  ;  et  comme  tou- 
tes les  questions  de  projiriété  sont  déférées 
aux  tribunaux,  il  est  ratioimel  de  leur  défé- 
rei'  de  même  les  intenlits  possessoires  con- 
duisant, en  définitive,  à  la  propriété  foncière 
après  la  révolution  de  temps  voulu  pour  pres- 
crire ;  —  j\insi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'action 
possessoire  et  par  conséquent  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  il  faut  que  le  trouble 
dont  on  demande  la  réparation  ait  eu  pour 
but  l'accaparement  de  la  pi'opriété  sur  la- 
quelle il  frappe;  —  Or,  rien  de  semblable 
(ians  la  cause.  Le  maire  de  Laitre-sous-Aman- 
ces  n'a  voulu  ni  acquérir  sur  les  Jaltiot,  ni 
les  priver  d'une  possession,  puisque  la  servi- 
tude qu'ils  réclament  n'en  est  pas  suscepti- 
ble. Qu'a-t-il  fait?  Gomme  la  police  rie  la  pe- 
tite voirie  lui  est  attribuée,  il  a  fait  sur  la  voie 
publique  un  simple  acte  de  police;  mais  un 
acte  de  police  n'est  pas  répressilde  par  l'ac- 
tion possessoire,  il  ne  l'est  que  par  le  recours 
à  la  police  supérieure,  c'est-à-dire  à  l'auto- 
rité préfectorale.  Quelle  ne  serait  pas  la  con- 
fusion, si  l'on  s'avisait  de  franchir  ce  cercle 
d'une  espèce  toute  spéciale,  pour  se  lancer 
dans  un  cercle  étranger?  Bientôt  ce  serait 
par  l'action  possessoire  que  l'on  essayerait 
de  réprimer  les  faits  criminels  ou  correction- 
nels. H  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  L'actmn 
possessoire  a  pour  base  la  possession  pro- 
longée; hors  de  là,  ce  n'est  plus  la  complainte 
qu'il  faut  prendre,  mais  bien  la  voie  corres- 
pondante à  l'espèce  et  à  la  nature  du  fait  im- 
pugné.  Ici  l'on  se  plaint  d'une  mesure  de  po- 
lice adoptée  par  un  maire  ;  hé  bien  !  que  l'on 
se  pourvoie  contre  lui  par  voie  de  recours  à 
l'autorité  supérieure,  dafls  l'ordre  hiérarchi- 
que des  pouvoirs. 

Sur  l'appel,  jugement  eu  date  du  14 
juillet  1841  du  tribunal  de  Nancy,  qui 
confirme  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'en  admettant,  avec  les  ajipelan- 
tes,  que  les  canaux  dont  V  maii-e  de  la  com- 
mune de  LaiIre-sous-Amances  a  opéré  la  fer- 
meture sur  la  voie  publique  où  ils  débou- 
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chaient,  auraient  été  construits  anciennement 
par  celte  commune  pour  la  fjarantir  ilns<;aux 
qui  (lescendiMiL  îles  lerruins  supérieurs,  il  n'en 
serait  pas  moins  cerlain  que  l'œuvre  du  maire 
serai!  un  acte  adminislratil'  dont  le  tribunal 
ne  pourrait  pas  fonuaîlre,  aux  termes  des 
lois  des  mois  d'août  1790  et  Iruclidor  an  111  ; 
—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  etc. 

Pourvoi  des  demoiselles  .lattiot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  ([ii'il  est  établi 
par  les  motifs  du  juf^emcnt  de  la  justice 
de  paix  adoptés  par  le  tribunal  de  Nancy 
que  la  mesure  ordonnée  par  le  maire 
de  la  commune  de  Laitre-sous-Aman- 
ces,  avait  pour  but  d'assainir  la  iirinci- 
pale  rue  du  \illaf^e,  en  l'aeilitanl  l'é- 
coulement des  eaux  qui  en  rendaient 
l'entrée  impraticable; 

Que  cet  acte,  concentré  dans  les  li- 
mites du  terrain  communal,  rentre  es- 
sentiellement dans  les  fonctions  attri- 
buées au  maire  comme  administrateur 
de  la  commune,  chargé  de  la  police  et 
de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  ; 

Que  le  recours  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  était  la  seule  voie  ou- 
verte aux  demanderesses  pour  obtenir, 
s'il  y  avait  lieu,  la  réformation  de  cet 
acte  du  pouvoir  municipal  ; 

Qu'en  refusant  de  connaître  d'une  de- 
mande en  réparation  du  dommage  qui 
en  serait  résulté,  le  juge  de  paix  et  l'in- 
dépendance des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire,  se  sont  exactement  con- 
formés aux  dispositions  de  ces  mêmes 
lois; 

Rejette. 


CASSATION, Ch.  req.  —  lOjanvier  1843. 
(De  la  Ronde  c.  Labbé.) 

I,  ^74,  Gia. 

Si,  en  général,  un  simple  fait  de  pacage 
est  un  acte  de  tolérance  et  souvent  un 
acte  clandestin,  il  perd  ce  caractère  de 
précarité  lorsque  celui  qui  le  reclame 
s'appuie  sur  un  litre  que  le  juge  est 
obligé  d'apiirecierau  point  de  vue  de  la 
possession. 
13u  5  mai  18-41,  jugement  du  tribunal 

de  Sancerre  ainsi  motivé  : 
Attendu  que,  sans  ordonner  la  preuve  des 


faits  de  possession,  le  Juge  de  paix,  mis  en 
demeure  d'en  apprécier  la  valeur,  s'est  fait 
remettre  les  titres,  et,  sur  leur  examen,  a  ad- 
jugé la  possession  a  de  la  Ronde;  que  la  pos- 
se.ssion  est  Tac li  el  non  juris;  au'encore  nien 
f|u'un  fait  de  pacage  soit  en  général  un  acte 
(le  tolérance  et  souvent  un  acte  clandestin,  il 
perd  ce  caract(';re  de  précarité,  lorsque,  com- 
me dans  l'espèce,  celui  qui  le  réclame  s'ap- 
puie d'un  titre  de  partage  qui  le  lui  assure;  — 
Que,  quoique  les  actes  consultés  par  le  juge 
de  paix  n'aient  pas  été  passés  avec  de  la  Ronde, 
et  que,  dans  la  rigueur,  celui-ci  ail  pu  oppo- 
ser la  maxime  ces  inler  alios  acta,  il  sufiirail 
qu'ils  renfermassent  des  énoncialions  se  rat- 
tachant à  l'objet  de  la  contestation,  pour  que 
le  juge  du  possessoire,  lorsque,  parle  résultat 
de  l'enquête,  il  lui  apparaît  que  les  parties  ont 
fait  sur  l'objet  réclamé  les  mêmes  actes  de 
possession,  puisse  consulter  les  litres,  pour  se 
lixer  sur  celle  des  parties  qui  a  joui  à  litre  de 
maître  et  ne  pas  laisser  la  possession  flottante; 
ce  principe  se  trouvait,  dans  l'espèce,  sans 
application  ;  que,  sans  aucune  mesure  préala- 
ble, le  juge  de  paix  s'étanl  fait  remettre  le  li- 
tre de  propriété,  et,jugeanl  d'après  ces  litres 
une  action  purement  possessoire,  a  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  el  par  suite  contre- 
venu aux  dispositions  des  art.  24  et  25  C.  pr. 

Pourvoi  de  la  Ronde. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen: 

Attendu  que  les  faits  de  pacage  ap- 
puyés d'un  titre,  manifestent  l'intentiun 
d'user  d'un  droit  et  perdent  ainsi  leur 
caractère  de  précarité;  qu'en  pareil  cas. 
le  juge  du  possessoire  est  donc  obligé 
d'apprécier  les  titres  sous  le  point  de  vue 
de  la  possession,  et  pour  déterminer  le 
caractère  précaire  ou  non  précaire  des 
faits  de  pacage; 

Attendu  que  c'est  là  tout  ce  qui  a  été 
fait  par  le  jugement  attaqué,  et  qu'il 
importe  peu  qu'après  avoir  visé  l'acte 
qui  faisait  le  titre  des  défendeurs  éven- 
tuels, il  ait  déclaré  prendre  en  considé- 
ration certains  actes  dans  lesquels  les 
demandeurs  en  cassation  n'avaient  pas 
été  parties; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
statué  que  sur  la  possession,  sauf  aux 
parties,  a-t-il  ajouté,  à  se  pourvoir  au 
pétitoire  par  les  voies  de  droit  ;  qu'il  n'a 
donc  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  22  fév.  1843. 
(Ghaix  c.  Missiessy.) 

I,  tZ2. 

La  preuve  de  la  possession  d'un  canal 
fait  présumer  celle  des  francs-bords  de 
ce  canal. 

Du  3  juin  18il,  jugement  du  tribunal 
de  Toulon  ainsi  motivé  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'enquêLe  et 
de  la  contre-enquête,  auxquelles  il  a  été  pro- 
cédé par  le  juge  de  paix,  la  preuve  de  la  pos- 
session annale  du  bord  est  du  canal  dont  il 
s'agit  au  procf>s,  soit  en  faveur  de  Missiessy, 
soit  en  faveur  de  Chaix  ;  qu'il  en  résulte  seu- 
lement en  faveur  du  premier  la  possession 
annale  du  canal;  que  les  faits  qui  résultent  de 
la  contre-enquête,  outre  qu'ils  remontent  à 
plusieurs  années,  et  sous  la  possession  de 
l'ancien  propriétaire,  oncle  des  appelants, 
sont  seulement  des  actes  de  tolérance  et  de 
bon  voisinage  incapables  d'établir  la  posses- 
sion légale;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses  le 
juge  de  paix  aurait  dû,  pour  éclairer  sa  reli- 
gion et  motiver  sa  décision  .consulter  les  ti- 
tres produits  par  les  parties,  ainsi  que  la  loi 
l'y  autorise  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exa- 
men de  ces  titres,  et  notamment  de  l'acte  d'a- 
chat du  28  décembre  1696,  que  les  appelants 
sont  propriétaires  du  canal,  ce  qui  n'est  pas 
contesté  par  Chaix  ;  que  l'aïeul  des  appelants, 
en  dési^mparant,  se  réserva  expressément  la 
propriété  du  canal,  et  n'autorisa  même  son 
frère  à  l'usage  de  la  navigation  seulement  que 
pendant  le  lemps  où  lui  et  les  siens  seraient 
en  possession  de  la  propriété  contiguë;  — At- 
tendu que  le  fait  de  la  propriété  du  canal, 
établi  en  faveur  des  sieurs  de  Missiessy,  l'ait 
présumer  qu'ils  sont  propriétaires  des  bords 
du  canal;  que,  par  suite,  le  fait  établi  de  la 
possession  du  canal  établit  nécessairement  la 
possession  des  bords  de  ce  canal  ;  que,  même 
en  écartant  la  conséquence  de  la  possession 
du  canal,  en  l'absence  de  preuves  positives, 
spéciales,  de  la  possession  annale  du  bord  est 
du  canal,  la  preuve  de  cette  possession  s'in- 
duirait en  faveur  des  sieurs  de  Missiessy, 
comme  continuité  de  la  possession  antérieure 
résultant  des  faits  par  euxprouvL^s,  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit,  comme  dans  l'espace,  d'une 
partie  de  terre  qui  n'est  pas  soumise  à  une 
culture  annuelle  et  périodique. 

Pourvoi  de  Chaix. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Sur  les  quatrième, 
cinquième,  sixième  et  septième  moyens  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  pour  ad- 
juger aux  héritiers  Missiessy  la  posses- 
sion du  bord  est  du  canal,  s'est  fondé 
sur  les  faits  et  sur  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  et  qu'il  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Rejette. 


TOULOUSE.  —  7  avril  1843. 
(Comm.  d'Ytrac  c.  Duboys.) 

I,  615,  630. 

La  maxime  in  antiquis  enuntiativa  pro- 
bant est  toujours  en  vigueur  relative- 
ment aux  servitudes  discontinues.  Elle 
produit  son  effet  même  à  l'égard  des 
tiers  non  parties  à  l'acte,  pourvu  que 
des  faits  certains  ne  viennent  pas  con- 
trarier les  enonciations  contenues  dans 
l'acte  ancien. 

Le  droit  de  depaissance  qai  porte  sur  des 
héritages  autres  qu'une  forêt,  ne  cons- 
titue qu'une  servitude  discontinue.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  du  droit  qui 
s'exerce  sur  des  pjrairies  qui  n'ont  ja- 
mais été  la  dépendance  d'une  forêt. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'on  ne  sau- 
rait voir  dans  la  faculté  de  faire  dépaître 
leurs  bestiaux  dans  les  affraux  d"î'trac, 
dont  l'exercice  est  réclamé  par  les  frères 
Duboys,  un  droit  d'usage  tel  qu'il  est 
réglé  par  les  art.  625  et  suiv..  G.  civ.; 

Que  celui-ci  n'a,  en  effet,  en  vue  que 
la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  il 
existe  ; 

Que  la  depaissance  sur  un  fonds  dont 
on  n'a  pas  la  propriété,  constitue  au  con- 
traire un  usage  en  faveur  d'un  immeu- 
ble ou  des  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture ;  que  c'est  donc  là  un  service  fon- 
cier; qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  recourir, 
pour  les  conditions  auxquelles  peut  être 
prescrit  ce  droit,  aux  règles  écrites  au 
titre  Des  servitudes. 

Attendu  que  celle  dont  il  s'agit,  étant 
discontinue,  ne  pourrait  s'acquérir, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  que  par 
titre,  mais  que  l'art.  691  a  assuré  le 
maintien  de  celles  qui  résultaient  d'une 
possession  immémoriale  dans  les  pays 
où  cette  sorte  d'acquisition  était  permise 
par  la  loi  ; 

Que,  lorsque  telle  était  la  législation 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, les  frères  Duboys  sont  admissi- 
bles à  se  prévaloir  de  cette  longue  pos- 
session ; 

Qu'il  est  inutile  qu'ils  offrent  de  prou- 
ver qu'elle  leur  était  acquise  de  temps 
immémorial  avant  la  promulgation  du 
Code  civil,  parce  que  l'acte  du  4  août 
1614,  contenant  vente  par  le  sieur  de 
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Roquefort  <à  leur  auteur,  énonce  que 
les  nosliiiiix  du  fonds  de  terre  qui  lai- 
sîiit  rol)j('l  de  la  vente  i)ouvaieat  être 
menés  en  dépaissance  sur  les  alîraux 
d'Ytrac  ; 

Que  cette  déclaration,  impuissante  à 
fonder  un  droil  de  propriété  lorsque  la 
commune;  n'avait  pas  lif^uré  dans  l'acte, 
vaut  au  moins  pour  constater  le  fait  de 
l'exercice  à  celte  époque  de  la  faculté 
aujourd'hui  réclamée  ; 

Que,  dès  lors,  il  suffisait  do  relier  une 
possession  actuelle  Ijii'ii  (;onstante  à 
celle  qui  existait  en  1014,  pour  dire 
avec  l'art.  2234,  qu'il  y  a  présomption 
que  les  frères  Duboys  ont  possédé  dans 
les  temps  intermédiaires; 

Que  cette  preuve  suffirait  à  un  autre 
point  de  vue  que  celui  de  la  servi- 
tude, puisqu'il  est  reçu  en  effet  que  les 
actes  anciens  font  preuve  de  leursénon- 
ciations  même  à  l'égard  des  tiers,  lors- 
que des  faits  certains  ne  viennent  pas 
contrarier  ceux  qu'ils  mentionnent; 
qu'à  plus  forte  raison  ils  doivent  valoir 
pour  assurer  les  déclarations  qu'ils  con- 
tiennent quand  elles  sont  conformes  à 
une  possession  constante  ; 

Qu'alors,  par  l'application  de  la  règle 
qui  vient  d'être  rappelée,  la  possession 
actuelle,  qui  se  rattache  à  une  posses- 
sion ancienne,  comble  l'intervalle  qui 
les  sépare,  de  manière  à  ce  qu'il  y  ait 
présom|)tion  (pie  cette  possession  n'a 
pas  éprouvé  d'interrujjtion,  les  frères 
Duboys  en  prouvant  qu'ils  possèdent 
aujourd'hui  lorsqu'il  est  ac(piis(pie  leur 
auteur  |)ossé(lait  le  li  août  Kili,  trou- 
veront dans  l'acte  qui  esta  cette  date  le 
titre  qui  constitue  leur  droil  à  l'encon- 
tre  de  la  commune,  toute  étrangère 
qu'elle  y  ait  été  ; 

Que,  toutefois,  pour  détruire  cetefTet, 
il  suffira  à  ladite  commune  de  prouver 
que  leur  possession  a  été  interrompue  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  le 
tribunal,  eu  réclamant  la  i)reuve  qu'ils 
ont  |)0ssédé  pendant  plus  <le  trente  ans, 
avait  exigé  trop  quand  il  s'agit  de  don- 
ner à  la  possession  actuelle  la  portée 
qui  vient  d'être  indi(iuée,  trop  peu  s'il 
est  (piestion  de  la  prescription  d'une 
servitude,  ou  de  limiter  à  une  preuve 
quelconque  la  durée  de  la  possession 
pour  la  rattacher  à  l'acte  de  Kil  i,  mais 
que  les  frères  Duboys  offrent  subsitiiai- 
rement  de  jtrouver  leur  possession  im- 


mémoriale ;  que  c'est  le  cas  d'admettre 
cette  partie  de  leurs  conclusions; 
Réforme. 


CASSATION,  Ch.  eiv.  —  12  avril  18i.3. 
(Dumet  c.  Noël.) 

I,  74,  98. 

En  inalière  de  hnrnfi;jf,  le  jiii/e  de  puis 
resse  d'être  roinjiélent  dès  r/u'il  ya  con- 
Irstulinii  sur  les  tilres  et  la  propriété. 

ARRÊT 

LA  OOIR  :  —  Vu  l'art.  6,  n"  2,  de  la 
loi  du  25  mai  18.38; 

Attendu  que,  dans  l'instance  pendante 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  d'Aix- 
en-Othe,  entre  les  frères  Noël  et  Dumet. 
ce  dernier  avait  déclaré  ro/ilestrr  Ip  titre 
et  ta  iirojiriéte  de  Noël,  et  qu'il  lui  avait 
été  donné  acte  par  le  juge  de  paix  de 
cette  déclaration  ; 

Que,  dès  lors,  une  question  de  pro- 
priété se  trouvait  engagée  devant  le  juge 
de  paix  ; 

Qu'il  importait  peu  que  la  contesta- 
tion sur  la  propriété  n'eût  été  déclarée 
que  dans  une  seconde  audience  et  après 
un  jugement  qui  avait  ordonné  le  trans- 
port sur  les  lieux  contentieux; 

Que.  d'une  part,  aucune  disposition 
de  la  loi  n'oblige  à  proposer  une  sem- 
blable exception  in  liitiine  litis;  que. 
d'un  autre  côté,  cette  exception  portant 
sur  la  juridictiim  du  tribunal  de  paix, 
elle  ne  pouvait  être  couverte  par  aucun 
acte  de  procédure  ou  d'instruction,  et 
que  dès  l'instant  où  elle  était  produite, 
le  juge  de  paix  devait  même  de  son  pro- 
pre mouvement,  déclarer  son  incompé- 
tence ; 

Attendu  que  c'est  sans  fondement  que 
le  jugement  attaqué  a  considéré  comme 
vague  la  contestation  de  propriété,  lors- 
que cette  contestation  avait  été  soulevée 
en  termes  exprès,  et  que  le  juge  de  paix 
en  avait  lui-même  donné  acte; 

Qu'enfin,  le  défaut  d'indication  de  mo- 
tifs sur  lesquels  l'exception  de  propriété 
pouvait  être  appuyée,  s'explique  suffi- 
samment par  la  considération  que  leur 
aijpri'cialiou  étant,  ciunuic  la  propriété 
elle-même,  hors  de  la  compétence  du 
juge  de  [taix.  tout  dévcloiipement  à  cet 
égard  était  sans  objet; 

Qu'en  décidant,  dans  de  telles  circons- 
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tances  que  le  juge  de  paix  avait  pu  re- 
tenir la  connaissance  de  la  cause,  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  violé  les 
dispositions  de  la  loi  précitée  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  13  juin  1843. 
(Sol  c.  Latapie.) 

I,  376,  555. 

L'action  jiosses.so/'re  est  vatabtement  for- 
mée contre  l'auteur  du  trouble  quelle 
que  soit  sa  qualité,  sauf  à  celui-ci  à  ap- 
peler en  garantie  celui  pour  le  compte 
duquel  il  a  agi. 

Du  12  juin  1840,  jugement  du  tribu- 
nal de  Toulouse  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  la  contestalion  roule  au 
fond  sur  la  possession  de  l'iloL  désigné  el  con- 
fronlé  dans  les  diverses  ciLaLions  notiiiées  au 
procès;  qu'il  résulte  des  exceptions  présen- 
tées à  toutes  les  épo(.iues  dès  le  commence- 
ment des  débats,  et  plus  spécialement  des 
conclusions  prises  devant  le  premier  juge, 
que  Latapie  el  consorts  n'ont  jamais  prétendu 
avoir  un  droit  individuel  ni  à  la  propriété, 
ni  à  la  possession  dudit  îlot;  qu'ils  ont 
constamment  soutenu  que  cette  possession 
appartenait  à  la  section  de  PouvourviUe 
représentée  par  le  maire  de  Toulouse  dont 
elle  dépend;  que  Sol  et  autres,  ainsi  avertis 
dès  le  principe  du  véritable  étal  des  choses 
ne  se  sont  pas  moins  obstinés  à  poursuivi'e 
en  leur  privé  nom  les  défendeurs  origi- 
naires qui  ne  prétondaient  aucun  droit  sur 
l'Etat,  tandis  qu'ils  ont  laissé  de  côté  le 
maire  de  la  commune  de  Toulouse,  seul  re- 
présentant légal  de  ladite  section  de  Pou- 
vourviUe, qui,  en  fait,  el  pendant  plus  de  six 
années,  a  continué  de  posséder  sans  trouble 
ni  empêchement  quelconque  de  la  part  de  Sol 
cl  autres,  ainsi  que  celaestjustitié  par  les  ac- 
tes du  procès,  el  d'ailleurs  reconnu  par  tou- 
tes les  parties  ;  —  Qu'en  cet  état,  le  maire  de 
Toulouse  intervenant  ou  appelé  en  cause 
dans  le  débat  où  celle  possession  était  agitée, 
a  établi,  en  fait,  par  les  actes  et  circonstances 
du  procès,  qiie  la  section  de  PouvourviUe, 
était  en  possession  légale  de  l'îlot  dont  il  s'a- 
git ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  en  droit,  que 
les  poursuites  <lirigées  contre  cinq  habitants 
de  PouvourviUe,  pris  ul  sinç/idi,  n'ont  pu  être 
considérées  comme  un  trouble  apporté  à  la 
possession  exercée  par  la  section  représentée 
par  le  maire  de  Toulouse,  et  qu'ainsi  lesditcs 
poursuites  sont  rejetables;  —  Considérant  que 
l'ofl're  de  la  preuve  accueillie  par  le  premier 
juge  ne  saurait  être  recevable,  puisqu'elle 
s'applique  à  une  époque  antérieure  de  plu- 
sieurs années  à  la  mise  en  cause  de  la  section 
de  PouvourviUe  ,  en  la  personne  du  maire 
de  Toulouse,  qui  n'a  jamais  cessé  de  jouir 
paisiblement  el  sans  trouble  de  l'îlot  dont  il 
s'agit. 

Pourvoi  de  Sol  et  autres. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  C.  pr., 
1382  et  1383,  G.  civ.  : 

Attendu  que  des  demandeurs  en  com- 
plainte, qui  prétendent  avoir  été  trou- 
blés dans  leur  possession,  peuvent  va- 
lablement diriger  leur  action  contre 
l'auteur  du  trouiole,  en  quelque  qualité 
qu'il  l'ait  commis; 

Attendu  que,  si  l'auteur  du  trouble 
allègue  n'avoir  agi  que  comme  repré- 
sentant une  communauté  d'habitants, 
c'est  ta  lui  à  appeler  au  procès  la  com- 
munauté et  à  faire  ordonner,  s'il  y  a 
lieu,  soit  qu'il  sera  garanti,  soit  qu'il 
sera  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  in- 
troduit contre  Latapie  et  consorts  leur 
action  en  complainte,  par  exploit  du  8 
mars  1834,  en  alléguant  que  ceux-ci  au- 
raient, le  14  décembre  1833,  coupé  et 
emporté  des  saules  accrus  sur  l'ilot  des 
Ramiers  dont  les  demandeurs  préten- 
dent qu'ils  avaient  alors  la  possession 
annale  et  paisible  ; 

Attendu  que  Latapie  et  consorts,  qui 
prétendaient,  pour  leur  défense,  avoir 
pratiqué  ces  faits  dans  l'intérêt  et  avec 
le  mandat  de  la  section  de  Pouvourvil- 
le ,  devaient,  s'ils  voulaient  prouver 
l'existence  de  ce  mandat,  appeler  au 
procès  ladite  section  de  commune  ;  mais 
que  cette  obligation  ne  pouvait  peser 
sur  les  demandeurs  qui  ne  connaissaient 
que  les  auteurs  du  trouble,  tant  que 
d'autres  défendeurs  n'étaient  pas  régu- 
lièrement mis  en  leur  lieu  et  place,  soit 
par  le  consentement  des  demandeurs, 
soit  en  vertu  du  jugement  rendu  avec 
ceux-ci; 

Attendu  que  l'intervention  du  maire 
de  Toulouse  en  1838,  comme  représen- 
tant légal  delà  section  de  PouvourviUe, 
ne  pouvait  changer  l'état  des  faits,  ob- 
jet du  litige,  tel  que  la  demande  origi- 
naire l'avait  fixé;  qu'il  fallait,  soit  ju- 
ger ces  faits  avec  la  commune ,  s'ils 
étaient  réputés  émanés  de  la  section  de 
PouvourviUe,  ou  par  reconnaissance  ré- 
gulière du  maire  de  Toulouse,  ou  par 
décision  de  justice  ;  soit  juger  ces  faits 
avec  Latapie  et  consorts,  si  la  responsa- 
bilité personnelle  de  ces  défendeurs 
n'en  était  pas  dûment  déchargée; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
sans  statuer  sur  ces  faits,  a  rejeté  l'ac- 
tion des  demandeurs,  par  le  motif  que 
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l'îlot  on  litige  .lur.'iit  olé  possédé  par  la 
conimuno  depuis  plus  de  six  années, 
c'est-à-dire  depuis  l'introduction  de 
l'instance  ; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  et  en  s'abstenanl 

d'examiner  si  les  demandeurs  avaient  à 

'■'   'iroeès,  la  paisible  posses- 

""••'    23,  C.  pr. 

civ.,  ,  .  1382 

et  1383.  <  lit  été 

eau      I  I  devciiL  t"'lrc  I  Lata- 

'•       '    cnnsiirts.  Mil    ,■  ion  de 

I  '  laque'       *eux-ci 

'    *n  -■■         eut  at- 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  ii  juin  18i3. 
(Garnier  c.  Préfet  de  Seine-et-Oise.) 

I,  57»,  «85. 

Doit  être  considéré  comme  ayant  conclu 
d'une  mcmière  suffiminmcnt  explicite 
à  son  maintien  en  possession,  le  défen- 
deur qui,  tout  en  cotubattant  la  deman- 
de, s'attache,  notamment  dans  une 
contre-enquête,  à  établir  sa  possessio/i 
fiersonnelle.  S]téciale/ne/it,  l'Etat  qui  a 
/ait  dresser  un  procès-verbal  pour  s'op- 
poser à  la  réparation  d'un  fossé  situé 
au  bord  d'un  chemin  limitant  une  forêt 
lui  a]i])artenant,  est  j^rcsu/uc  lai-//iême 
prétendre  à  la  possession  du  chcmiu  ou 
du  fossé  sans  qu'il  ait  besoin  de  la  ré- 
clamer formellement  dans  l'instance 
possessoire  engagée  à  la  requête  du 
contrevenant. 

Constitue  un  trouble  pouvant  )iiutirer  une 
action  jjossessoire  Je  procès-ver t)al  dres- 
sé ail  nom  de  l'Etat  à  l'encontre  d'un 
fait  de  Jouissance  d'un  //art icu  fier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que,  s'il  est  possible  que  le 
dérendour  à  l'action  possessoire  la  re- 
pousse sans  élever  aucune  prétention 
sur  la  chose,  soit  en  soutenant  n'être 
pas  l'auteur  du  trouble,  soit  en  présen- 
tant l'acte  ou  le  fait  incriminé  comme 
n'étant  pas  un  trouble,  soit  à  défaut  de 
qualité  du  demandeur,  la  manifestation 
contraire  a  été  dans  res|ièce  très  expli- 
cite, très  formelle,  puisque  le  litige  a 
commencé  par   un  procès-verbal,    au 


nom  de  l'Etat,  contre  une  réparation 
au  fossé; 

Que  la  nature  du  débat  et  la  tendance 
des  prétentions  réciproques  ont  été  très 
clairement  déterminées  par  le  jug-ement 
interlocutoire,  qui  a  acquis  la  force  de 
la  chose  jugée,  ainsi  que  par  les  enquê- 
tes réciproques  ; 

D'où  il  résulte  que  le  rejet  de  la  de- 
mande en  complainte  avait,  dans  l'es- 
pèce, pour  conséquence  le  maintien 
des  droits  de  l'Etat,  exprimés  et  présup- 
posés par  le  procès-verbal,  et  qu'en  ex- 
primant cette  conséquence,  le  tribunal 
de  Rambouillet  n'a  pas  jugé  ultra  pe- 
tita  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —20 juin  1843. 
(Sampigny  d'Issoncourt  c.  Mouline.) 

I,  25G. 

A^e  constitue  pas  une  action  en  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre,  mais  une  action 
en  complainte  ordinaire,  celle  qui  n'est 
exercée  qu'après  l'achèvement  des  tra- 
vau.r  et  ne  repose  pas  sur  des  faits  pré- 
sentant un  caractère  dommageable. 

Du  21  février  1842,  jugement  du  tri- 
bunal de  Privas  ainsi  motivé  : 

Atlenilu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'enquête 
que  les  travaux  de  Mouline  n'ont  occasionné 
aucuns  dommages  à  Sampigny;  que  ce  nou- 
vel état  de  choses  ne  change  rien  à  la  position 
de  Sampigny,  ohligé,  par  l'efTel  d'une  servi- 
tude légale,  (Je  recevoir  les  eaux  nui  s'écoulent 
du  terrain  supérieur;  —  .Mlenau,  en  droit, 
qu'il  n'est  point  contesté  que  Mouline  est  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  coule  son  ca- 
nal; qu'il  a  donc  pu  modilier  à  son  gré  les 
travauxqu'il  avait  traits  dansson  propre  fonds, 
alors  que  Sampigny  n'a  acquis  contre  lui  au- 
cune servitude. 

Pourvoi  de  Sampigny. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  con- 
clusions du  demandeur  devant  le  juge 
de  paix  tondaient  :  1°  à  la  destruction 
de  travaux  achevés  sur  le  terrain  de 
Mouline;  2°  à  la  réparation  actuelle,  par 
voie  de  dommages-intérêts,  du  préju- 
dice causé  et  du  trouble  apporté  à  sa 
possession  par  lesdils  travaux  :  qu'en  cet 
état,  sa  demande  ne  constituait  qu'une 
action  possessoire  ordinaire; 

Attendu    que    le  jugement  attaqué, 
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après  avoir  déclaré,  en  fait,  que  les  tra- 
vaux du  sieur  Mouline  n'avaient  causé 
aucun  préjudice  au  demandeur,  et  qu'ils 
n'avaient  rien  changé  à  l'état  primitif 
des  lieux,  a  dû,  par  suite,  décider,  com- 
me il  Ta  fait,  que  l'action  possessoire  du 
demandeur  ne  pouvait  être  accueillie, 
l'existence  du  fait  dommageable  qui  lui 
servait  de  fondement  n'étant  pas  prouvé; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  at- 
taqué, loin  de  violer  les  lois  invoquées, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  27  nov.  1843. 
(Jougla  c.  Rivols.) 

I,  249. 

Au  ras  d'incorporation  d'un  terrain  à  un 
chemin  vicinal,  l'action  possessoire 
cesse  d'être  recevable  lorsqu'il  s'est 
écoule  plus  d'une  année  dej  uis  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites 
pour  cette  incorporation. 

Du  26  juillet  1843,  jugement  du  tri- 
buaal  de  Castres  ainsi  conçu  : 

Atlendu  que  le  lerrain  dont  il  s'agit  dans  le 
procès  formant,  une  parLie  de  l'ancien  chemin 
de  la  Coularie  à  Verdalle,  a  été  compris  dans 
l'étal  des  chemins  vicinaux  par  un  arrêté  du 
préfet  du  déparlement, du  20 juin  1837,  el  que 
sa  largeur  a  été  tixée  à  5  mètres;  —  Atlendu 
que  suivant  un  deuxième  arrêté  du  préfet,  du 
31  juillet  1840,  cette  partie  du  chemin  a  été 
supprimée,  une  nouvelle  direction  a  été  don- 
née au  chemin,  et  le  maire  de  la  commune  a 
été  autorisé  à  céder  ledit  terrain  au  sieur  Ri- 
vols  en  échange  du  terrain  que  ce  dernier 
abandonnait  pour  le  nouveau  chemin;  —  At- 
tendu qu'après  toutes  les  formalités  voulues 
parla  loi,  cet  échange  a  eu  lieu  suivant  un 
acte  passé  devanl  M'  Ahriel,  notaire  à  Dour- 
gue,  le  25  décembre  1840;  —  Attendu  que  ces 
divers  actes  ne  laissent  aucun  doute  sur  rem- 
placement du  terrain  dont  s'agit,  puisque, 
dans  l'état  des  chemins  vicinaux,  approuvé 
par  l'arrêté  du  20  juin  1837,  il  est  expliqué  que 
le  chemin  arrive  à  la  Coutarie  en  suivant  le 
réseau  dans  toute  sa  longueur;  que  ce  chemin 
fut  même  inspecté  le  7  mars  1839  par  l'agent 
de  Puilaurent;  que  dans  le  plan  joint  au  se- 
cond arrêté  du  31  juillet  1840,  ledit  terrain  se 
trouve  parfaitement  désigné  par  une  teinte 
jaune,  etc.;  —  Attendu  que  les  arrêtés  préci- 
tés ont  été  rendus  en  vertu  des  art.  13  et  19 
de  la  loi  du  25  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  précédés  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  cette  loi; — Atlendu  que  l'elTet  de 
l'acte  administratif  qui  reconnaît  et  déclare 
un  chemin  vicinal  est  de  mettre  le  public  en 
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jouissance,  et  que,  par  suite,  le  terrain  for- 
mant l'emplacement  de  ce  chemin  n'est  plus 
susceptible  d'une  possession  privée; —  At- 
tendu que,  sous  ce  premier  rapport,  les 
dames  Jougla  ne  pouvant  invoquer  aucune 
possession  du  terrain  litigieux,  lorsque  la  pro- 
priété en  fut  transmise  au  sieur  Rivols,  l'ac- 
tion possessoire  qu'elles  ont  portée  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Dourgue  devait  être 
rejelée;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est 
évident  que  cette  action  n'aurait  pu  être  ac- 
cueillie sans  porter  atteinte  aux  arrêtés  dont 
il  vient  d'être  parlé,  pris  par  le  préfet,  dans 
les  limites  de  ses  attributions,  et  sans  violer 
les  règles  qui  préservent  la  séparation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif. 

Pourvoi  des  dames  Jougla. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  s'agis- 
sait, dans  la  cause,  d'une  action  posses- 
soire ;  que,  pour  faire  triompher  l'action 
en  complainte,  il  fautjustifier  d'une  pos- 
session paisible  remontant  au  moins  à 
une  année  ; 

Attendu  quelejugementattaqué  cons- 
tate que  les  demanderesses  avaient  été 
dépouillées  de  la  possession  depuis  plus 
d'un  an  au  moment  de  l'action; 

Attendu  que  la  prise  de  possession  par 
la  commune  a  été  faite  en  vertu  d'actes 
administratifs  qu'il  n'appartient  aux 
tribunaux  ni  d'apprécier  ni  de  critiquer; 
qu'eu  le  décidant  ainsi,  le  jugement  at- 
taqué, loin  de  violer  les  lois  invoquées, 
s'y  est  strictement  conformé; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  4  déc.  1843. 
(Marsilly  c.  Préfet  du  Pas-de-Calais.) 

I,  433,  436,  543. 

Pour  qu'un  terrain  fasse  partie  du  rivage 
de  la  mer,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  continuellement  recouvert  par  les 
eaux;  il  suffit  qu'il  le  soit  fréquemment 
et  principalement  aux  plus  hautes  ma- 
rées. 

Un  terrain  de  cette  nature  n'est  ni  alié- 
nable ni  prescriptible  et  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  possession  utile  ni  des  ac- 
tions possessoires. 

La  maxime  pro  parte  usus  videtur  usus 
in  totum  ne  s'applique  qu'à  l'exercice 
d'un  droit  considère  dans  son  unité  et 
lorsqu'il  y  a  indivisibilité. 
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Du  30  juin  ISiO,  jii^pmont  du  tribu- 
nal (Je  Lioulogiio  ainsi  rnolivé  : 

ConsifléranL  que  les  dunes  et  garennes  pou- 
vaienl,  r'Ire  l'obJi.'L  d'une  possession  particu- 
lière, parce  qu'elles  produisent  des  ojals,  des 
épines,  et  rpie  certains  bestiaux  peuvent  y 
trouver  leur  pâture;  qu'il  en  est  de  niAme  des 
8-hectares  31  ares  vers  le  fort  Nieulay,  dont 
le  sol  est  ferme,  accessible,  revêtu  d'un  gazon 
épais  et  qui  produit  une  herbe  abondante, 
que  la  mer  ne  couvre  qu'à  de  rares  inter- 
valles ;  (]ue  la  ()artie  vaseuse,  le  long  du  ca- 
nal de  l'arrière-port,  qui  ne  i)orte  aucun  signe 
de  végétation,  et  fjui  est  couverte,  cha()ue 
marée,  par  les  eaux  de  la  mer  qui  refluent 
dans  le  canal,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune 
jouissance;  que  la  partie  qui  longe  la  dune 
de|)uis  le  baunniu  des  Baraf[ues  jusqu'au 
Longpont  ne  peut  être  considérée  ((ue  comme 
rivage  de  la  mer  ;  f|ue  l'herbe  dont  elle  est  re- 
vêt ue  est  peu  abondante  ;  (|ue  l'eau  de  la  mer 
qui  rellue  du  canal  de  l'arri^re-port  la  couvre 
fréqueuunent  ;  ((u'ellecn  est  imprégnée;  que 
le  sol  en  est  peu  solide,  d'un  accès  diflicile, 
et  n'est  |ias  encor(!  â  un  état  de  défrichement 
et  de  produit  tel  qu'elle  puisse  être  possédée 
d'une  manière  utile;  — Considérant,  relative- 
ment aux  dunes  et  garennes,  que  la  posses- 
sion diis  appelants  n'est  justiliée  que  relative- 
ment à  la  portion  (|u'ils  oui  louée  aux  admi- 
nistrateurs des  bains  de  mer  de  Calais  par  bail 
sous  seing  privé  du  31  janvier  1837,  enregis- 
tré ;  que,  par  rapport  au  surplus,  les  baux  de 
1806,  1810  et  1833  ne  sont  pas  assez  explicites 
poui'  prouver  (|ue  les  appelants  en  ont  eu  la 
jouissance;  qu'il  est  a  remarquer  qu'il  s'y 
trouve  deux  corps-de-garde  de  douane  pour 
lescpiels  l'administration  ne  paye  aucun  loyer; 
que  les  appelants  n'ont  jamais  fait  de  vente 
des  é[)ines  qui  s'y  trouvent  ;  qu'ils  ne  justi- 
iierit  pas  qu'ils  aient  fait  rédiger  des  procès- 
verbaux  pour  les  délits  dont  elles  ont  pu  être 
l'objet,  ni  exercé  (les|ioursuites;i  ce  sujet;  cju'il 
résulti^  des  documents  pi'oduits  que  c'est  aux 
frais  de  l'Ktat  que  les  plantations  d'ojats  ont 
été  pi-imilivement  faites,  et  que,  si,  pour  se 
gar'antirde  l'invasion  des  sables,  les  appelants 
ont  enli'etenu  quelques  portions  de  ces  plan- 
tations, l'Elat  n'avait  pas  d'mtéi-êt  à  s'y  oppo- 
ser ;  qu'on  ne  pouvait  pas  tirer  de  ce  fait  une 
preuve  de  jouissance. 

Pourvoi  de  Miirsilly. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
AUiMulu  que  les  demandeurs  ayant 
produit  divers  titres  pour  justifier  leur 
prétendue  possession,  et  s|)é('ialement 
pour  délermiuer  le  caractère  des  faits 
de  déi)aissance  par  eux  articulés,  le 
tribunal  a  dû  apprécier  ces  titres  sous  le 
point  de  vue  de  l'action  posscssoire  dont 
il  était  saisi  ; 

Attendu  qu'en  se  livrant  à  cet  exa- 
men, il  s'est  exactement  renfermé  dans 
les   limites  de  ses  attributions  posscs- 


soires  ;  qu'il  n'a  donc  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  d'un  terrain 
borné  au  nord  par  la  mer,  à  l'est  par  le 
chenal  du  port  de  Calais,  et  au  sud  par 
l'arrière-porl  ;  que  le  jugement  attaqué 
a  déclaré,  eu  fait,  qu'une  partie  de  ce 
terrain  était  couverte  à  chaque  marée. 
et  l'autre  partie  fréquemment  par  les 
eaux  de  la  mer  refluant  dans  le  canal 
du  port  ou  de  l'arrière-port; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits 
la  conséquence  que  le  terrain  dont  il 
s'agit  devait  être  réputé  rivage  de  la 
mer,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  538,  C.  civ., 
et  de  l'art.  1".  til.  VII,  livre  4,  de  l'or- 
donnance de  la  marine  ;  qu'il  s'est  éga- 
lement conformé  aux  principes  en  dé- 
clarant, pour  l'appréciation  de  certains 
faits  de  dépaissance  invoqués  par  les 
demandeurs,  ([ue  ce  même  terrain,  eu 
égard  à  sadite  qualité  de  rivage  de  la 
nier,  et  à  l'alisence  presque  complète  de 
végétation,  n'avait  pas  été  susceptible 
d'une  possession  utile  ;  qu'ainsi  aucune 
des  lois  citées  n'a  été  violée  : 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  la  maxime  :  Pro  parte 
iisus  videtur  i/siis  in  totum  n'est  ai)[)li- 
cable  qu'à  l'exercice  d'un  droit  consi- 
déré dans  son  unité  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dansresjjèce, 
dune  action  en  complainte  ayant  pour 
olijet  un  grand  espace  de  terrain  [lar- 
faitement  divisible  de  sa  nature,  et  dont 
l'état  matériel  était  loin  d'être  uniforme; 
qu'en  accordant  donc  aux  deman- 
deurs la  maintenue  possessoire  pour  la 
partie  du  terrain  qu'ils  ont  été  recon- 
nus avoir  réellement  possédée,  et  en 
la  leur  refusant  pour  la  portion  où  la 
preuve  de  cette  possession  leur  a  man- 
qué, le  jugement  attaqué  s'est  conformé 
aux  lois  et  à  la  raison  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérèls  pour  trouble  apporté  à  la 
possession  des  tlemandeurs  supposait  la 
reconnaissance  préalable  de  cette  pos- 
session ;  qu'elle  formait  ainsi  un  simple 
accessoire  à  la  demande  en  réinté- 
grande,  et  lui  était  essentiellement  su- 
borii(Uinée  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  rejet  de  la  de- 
mande principale  se  sont  appliqués 
d'eux-mêmes  au  rejet  de  la  demande 
accessoire  ; 
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Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de 
la  constatation  de  faits  du  jiiyi.'ment 
attaqué  que  les  travaux  de  l'Etat,  pré- 
sentés comme  constitutifs  du  trouble, 
ont  été  exécutés  dans  la  partie  du  ter- 
rain restée  au  pouvoir  de  l'Etat,  et  non 
dans  celle  dont  la  possession  a  été  attri- 
buée aux  demandeurs  en  cassation  ; 
qu'ainsi  ces  constatations  de  faits,  join- 
tes aux  motifs  généraux  du  jugement, 
ont  implicitement  motivé  le  rejet  de  la 
demande  en  dommages-intérêts  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  lOjanv.  1844. 

(Comm.  de  Perrigny  c.  Comm.  de  Con- 
liège  et  de  Briod.) 

I,  198,  656. 

Les  cimetières  étant  par  leur  nature  pla- 
ces parmi  les  biens  hors  du  commerce 
ne  peuvent  êù'e  l'objet  de  V action posses- 
soire. 

Du  30  décembre  1839,  jugement  du 
tribunal  de  Lons-le-Saulnier  ainsi  mo- 
tivé : 

Considérant  que  la  complainte  n'est  rece- 
vable  qu'à  l'égard  des  choses  qui  peuventêtre 
acquises  par  la  prescription;  que  les  choses 
dépeadantdu  domaine  public  municipal,  telles 
que  les  cimeti^res,  les  églises,  qux  aunl  dioini 
juris,  sont  imprescriptibles,  tant  qu'elles  res- 
tent atl'ectées  à  l'usage  auquel  elles  sont  des- 
tinées; que  ce  principe  général,  fondé  sur  ce 
que  le  propriétaire  indivis  ne  peut  rien  acqué- 
rir au  préjudice  des  autres,  doit  se  limiter, 
d'après  les  termes  de  la  loi,  aux  particuliers, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  jamais  avoir  une  pos- 
session utile  d'une  chose  imprescriptible  pour 
eux;  —  Qu'il  en  est  autrement  à  l'égard  des 
communes  parce  qu'elles  possèdent  ordinai- 
rement, àl'exclusion  d'aulres  communes,  des 
cimetières  qui  font  partie  de  leur  domaine 
public  municipal,  et  sont  consacrés  à  rece- 
voir les  restes  mortels  de  tous,  des  habilanls 
de  la  paroisse,  comme  ceux  des  étrangi'rs  qui 
y  sont  décédés;  —  Que  l'imprescriplihilité  des 
choses  dépendantes  du  domaine  public  muni- 
cipal n'existe  donc  réellement  qu'a  l'égard  des 
particuliers;  qu'on  ne  saurait  disconvenir 
qu'une  couanune,  sur  le  territoire  de  laquelle 
serait  situé  un  cimetière,  serait  l'ondée  a  for- 
mer l'action  en  complainte  contre  tout  parti- 
culier qui  commettrait  des  usurpalions,  ou  y 
ferait  toute  autre  entreprise;  qu'il  en  doit  être 
de  même  des  entreprises  d'une  commune  voi- 
sine, commises  dans  l'année,  ou  qui  viendrait 
y  enterrer  ses  morts,  parce  que  l'usage  des 
choses  dépendantes  du  domaine  public  uiuni- 
cipal,  telles  qu'un  cimetière,  se  liuTite  aux  ha- 
bitants de  la  paroisse  et  aux  étrangers  ([ui 
meurent  dans  l'étendue  du  territoire,  et  que 


la  commune,  proprii^l aire  de  l'emplacement,  a 
intérêt  a  s'opposer  à  ce  que  l'usage  en  soit 
étendu  à  une  autre  commune;  que  lefsortdes 
propriétés  de  cetle  nature,  mises  à  l'abri  de  la 
possession  des  particuliers,  ne  peut  rester  in- 
certain; Qu'elles  sont  par  conséf|uent  soumi- 
ses aux  règles  ordinaires  du  droit  de  copro- 
priété ou  d'usage,  et  qu'elles  peuvent  être  par 
la  l'objet  d'une  action  en  complainte,  comme 
d'une  action  pétitoire. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Perrigny. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2226,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'on  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art.  2226,  G.  civ.,  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point  dans 
le  commerce,  et  qu'une  action  posses- 
soire  n'est  susceptible  d'être  exercée 
qu'autant  que  la  prescription  pourrait 
résulter  de  la  possession; 

Attendu  qu'un  cimetière  est  une 
nature  de  bien  placé  hors  du  com- 
merce, tant  à  l'égard  des  particuliers 
qu'à  l'égard  des  communes  obligées 
d'en  respecter  la  destination; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
déclarant  les  communes  de  Conliège  et 
de  Briod  recevables  à  agir  par  voie  de 
complainte  possessoire  contre  la  com- 
mune de  Perrigny,  à  l'elfet  d'être  main- 
tenues en  la  possession  du  cimetière 
dans  laquelle  elles  se  prétendaient  trou- 
blées par  un  fait  d'inhumation,  a  violé 
l'art.  2226,  G.  civ.,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  23,  G.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  11  juin  1844. 
(Dutertre  c.  Besnier.) 

I,  683. 

Le  trouble  apporté  par  l'un  des  riverains 
d'un  cours  d'eau  à  la  Jouissance  de  ses 
coriverains  ne  donne  lieu  à  une  action 
possessoire  qu'autant  que  ce  trouble  est 
à  la  fois  abusif  et  dommageable. 

Du  4  avril  1813,  jugement  du  tribu- 
nal de  Mamers  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'en  première  instance, comme  en 
appel,  Besnier  n'a  point  contesté  à  Dutertre 
les  eaux  de  la  rivière  de  Bois-Landon  arrivées 
en  face  du  canal  dit  par  celui-ci  canal  de  dé- 
rivation ;  qu'il  s'est  contenté  de  se  prévaloirde 
ses  droits  de  riverain  et  de  l'usage  ancien  qu'il 
a  toujours  fait  des  eaux  de  la  rivière  pour  l'ir- 
rigation de  son  pré;  —  Que  si,  dans  les  faits 
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reprorhés  à  Besnifr,  Diitertrc  a  pu  voir  un 
abus  dans  les  prises  d'eau  pouvant  donner  lieu 
à  une  réparalion  civile,  c'est  bien  à  tort  que 
le  premier  juKC,  sans  constatation  aucune  de 
l'abus,  et  surtout  sans  constatation  de  préju- 
dice causé,  a  rendu  Icjugement  dans  lequel  il 
oonsidf're  l'action  introduite  comme  une  ac- 
tion possessoire  proprement  dite,  et  par  le- 
quel i\  condamne  Besnier  à  25  fr.  de  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens,  encore  rjue,  dans 
les  motifs  de  son  Jugement,  il  constate  que 
Dulertre  n'ait  point  soullert  d'autre  préjudice 
que  celui  (|ui  sortait  du  troutile  apporté  à  sa 
jouissance;  —  Mais,  at  tendu  que  si,  dans  cer- 
tains cas,  le  trouble  apporté  à  une  possession 
peut  donner  lieu  à  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  dans  l'espèce,  une  sem- 
blable condaumiilion  n'était  possible  qu'au 
cas  où  il  serait  constaté  qu'un  abus  existerait, 
et  que  la  prise  d'eau  abusive  aurait  été  préju- 
diciable; et  comme  rien  ne  justifie  que  Duler- 
tre ait  réellement  soullert  et  surtout  soufTert 
dans  ses  di'oils  acquis  au  respect  de  Besnier, 
celui-ci  doit  être  relevé  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui,  d'autant  plus 
que  le  fait  seul  d'avoir  établi  un  barrage  ne 
peut  être  grief  qu'autant  qu'il  y  a  eu  abus 
dans  les  prises  d'eau,  ce  que  le  premier  juge 
n'a  pas  constaté  légalement. 

Pourvoi  de  Dutertre. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce du  litige,  le  fait  de  trouble  apporté 
à  lu  possession  non  méconnue  du  de- 
mandeur ne  ])(tuvait  motiver  une  con- 
damnation contre  l'auteur  de  ce  trouble, 
qu'à  la  double  condition  qu'il  y  aurait 
eu,  de  la  part  de  ce  dernier,  abus  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  riverain,  et 
qu'en  même  temps  cet  abus  eût  causé 
un  préjudice?  appréciable' au  deman- 
deur; que  le  jugement  attaqué  constate 
qu'il  n'a  été  rapporté  ni  même  offert 
aucune  preuve,  soit  de  la  jouissance 
abusive,  soit  du  dommage  causé  ;  que, 
dans  cet  état  de  cboses,  ledit  jugement, 
en  repoussant  l'action  du  demandeur, 
loin  de  violer  les  articles  de  loi  invo- 
qués, en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  25  juin  1844. 
(de  Mautort  et  Perrin  c.  de  Métivier.) 

I,  ZOl. 

Lorsque  le  fonds  troublé  dépend  d'un  can- 
ton et  le  fonds,  cause  dn  trouble,  d'un 
autre  canton,  le  Juc/e  de  jia/'x  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  possés- 
soire  est  celui  dans  la  juridiction  du- 


quel est  situé  l'immeuble  cause  du  dom- 
marje. 

Du  3  mars  1842,  jugement  du  tribunal 
de  N'érac  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  C.  pr.,  la 
citation  en  .justice  pour  les  actions  possessoi 
res,  et  particulièrement  pour  celles  résultant 
des  entreprises  commises  dans  Tannée  sur 
les  cours  d'eau,  doit  être  portée  devant  lejuge 
de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ;  — 
Attendu  que  l'entreprise  qui  a  donné  lieu  au 
jugement,  entreprise  qui  a  été  faite  par  Méti- 
vier sur  le  cours  du  ruisseau  de  la  Gueyse,  en 
exhaussant  le  déversoir  de  son  moulina  est  ce 
qui  constitue,  dans  l'espèce,  le  litige  qui  s'est 
élevé  entre  lui  et  Mautort  et  Perrin,  puisque 
ceux-ci,  en  demandant  devant  le  premier  ju- 
ge, par  leur  citation  introductive  d'instance, 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
fiu'ils  prétendaient  que  le  refoulement  des 
eaux  occasioimé  par  les  travaux  d'art  résul- 
tant de  cette  entreprise,  causait  à  leurs 
possessions  supérieures,  demamlaient  aussi  la 
destruction  de  ces  mêmes  travaux;—  Qu'il 
s'agissait  donc  alors,  pour  le  juge  nanti  de 
cet  te  contestation,  d'abord  de  constater  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  de  celle  entreprise, 
et  de  vérifier  ensuite  le  droit  qu'avait  ou  non 
Métivier  de  la  commettre;  —  Que  le  litige  était 
donc  principalement  sur  les  lieux  où  elle  avait 
été  faite,  puisque  son  appréciation,  qui  ne 
pouvait  être  faite  que  d'après  l'inspection  de 
ces  lieux,  était  le  seul  et  véritable  objet  liti- 
gieux soumis  à  sa  décision,  tandis  que  ce  dont 
se  plaignaient  les  intimés  n'en  était  que  l'ac- 
cessoire, et  que  d'ailleurs  la  répression  de  ce 
trouble  était  subordonnée  à  la  légitimité  ou  à 
l'arbitraire  de  l'entreprise;  —  Que,  dès  lors, 
le  juge  de  la  localité  où  elle  avait  pris  nais- 
sance et  avait  reçu  son  exécution,  pouvait 
seul  naturellement  et  légalement  en  con- 
naître. 

Pourvoi  de  Mautort  et  Perrin. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  en  fait,  que 
la  cause  du  trouble  à  l'occasion  duquel 
avait  été  formée  l'action  possessoire, 
était  attribuée  par  les  complaignants  à 
l'exbaussement  du  déversoir  du  sieur 
de  Métivier;  que,  par  suite,  il  devenait 
indispensable  pour  apprécier  la  nature 
et  l'importance  du  trouble,  de  vérifier 
s'il  était  ou  non  le  résultat  d'un  fait  il- 
légal, et  que  cette  vérification  ne  pou- 
vant être  faite  que  par  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  était  situé  le  dé- 
versoir du  moulin,  ce  dernier  était  seul 
compétent  pour  connaître  de  l'action 
possessoire;  qu'en  le  décidant  de  la 
sorte,  le  jugement  attaqué  s'est  con- 
formé à  la  loi  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  41  déc. 
(Matton  c.  d'Hervilly.) 


1844. 


I,  303,  352. 

C'est  avec  Juste  raison  qu'une  action  pos- 
sessoire  acte  rejetee  par  le  motif  qu'au- 
cun dommage  n'a  ete  cause  au  deman- 
deur, alors  surtout  qu'il  est  constate ,  en 
fait,  que  les  travaux  incrimines  n'ont 
apporté  aucun  trouble  à  la  possession 
du  complaignant. 

Lorsque  la  demande  reconventionnelle 
rentre  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix,  ce  magistrat  prononce  sur  les  deux 
demandes. 

Du  18  mars  1842,  sentence  du  juge 
de  paix  rendue  en  ces  termes  : 

Attendu,  quant  à  la  demande  reconvention- 
nelle, qu'il  n'existe  sur  la  propriété  du  sieur 
Matton  aucune  plantation  nouvelle,  soit  en 
futaie,  soit  en  arbres  de  haute  tige;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  principale  :  —  Attendu 
que  le  comte  d'Hervilly  a  fait  établir  sur  sa 
propriété,  en  face  de  celle  du  sieur  Matton, 
sur  une  longueur  d'environ  95  mètres,  des 
fascines  assujetties  par  des  pieux;  qu'un 
grand  nombre  de  ces  fascines  plongent  dans 
l'eau,  d'une  profondeur  de  50  ou  60  centimè- 
tres qui  est  celle  du  lit  de  la  rivière;  —  Que 
d'autres  sont  placées  obliquement  et  sur  un 
plan  incliné,  de  manière  que  les  travaux  ont 
pour  résultat  de  rétrécir  le  lit  de  la  rivière;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  lesdits  travaux  consti- 
tuent un  trouble  à  la  jouissance  dudit  sieur 
Matton  et  lui  sont  préjudiciables. 

Mais  sur  l'appel,  jugement  du  tribu- 
nal de  Vervins,  du  25  août  1843,  qui 
statue  en  ces  termes  : 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Mat- 
ton avait  pour  objet  de  faire  enlever  les  fas- 
cines et  pieux  que  M.  d'Hervilly  avait  fait  pla- 
cer, suivant  le  demandeur,  dans  le  lit  de  la  ri- 
vière d'Yron,  en  face  de  la  propriété  dudit  de- 
mandeur, et  qui,  à  son  avis,  constitueraient 
un  nouvel  œuvre  dans  le  lit  de  ladite  rivière, 
et  apporteraient  un  trouble  à  sa  possession  : 
—  Considérant  que  M.  d'Hervilly,  sur  l'appel 
par  lui  interjeté,  a  exposé  que  les  fascines  et 
pieux  reposaient,  non  sur  le  lit  de  la  rivière, 
mais  bien  sur  sa  propriété;  —  Considérant  que 
du  procès-verbal  d'expertise,  clos  le  27  jan- 
vier dernier,  il  résulte  que  lesdites  fascines  ne 
sont  sur  aucun  point  du  lit  de  la  rivière,  mais 
reposent,  au  contraire,  sur  la  propriété  de 
l'exposant;  qu'ainsi,  celui-ci  n'a  commis  au- 
cune entreprise  sur  la  rivière,  ni  apporté  de 
trouble  à  la  possession  de  l'intimé;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  reconventionneile;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal 
d'expertise  que  l'intimé  a  planté  onze  arbres 
à  haute  tige,  à.  une  distance  moindre  que  celle 
voulue  par  la  loi,  de  la  propriété  des  appe- 
lants. 

Pourvoi  du  sieur  Matton. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu   qu'il   résulte   suffisamment 

des  termes  du  jugement  attaqué  que  les 

juges  de  la  cause  ont  entendu  décider 

3u'aucun  dommage  n'avait  été  causé  au 
emandeur  par  suite  des  travaux  opé- 
rés par  le  sieur  d'Hervilly  sur  son  pro- 
pre fonds;  que,  sous  ce  rapport,  ils  ne 
peuvent  avoir  violé  aucune  loi  en  reje- 
tant l'action  possessoire  du  demandeur 
en  cassation; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 
Attendu  que  la  demande  reconven- 
tionnelle du  sieur  d'Hervilly,  qui  ten- 
dait à  faire  condamner  le  demandeur  à 
arracher  des  orbres  plantés  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  la  loi,  n'a,  dans  les  termes  de 
la  cause,  soulevé  aucune  question  qui 
se  rattachât  à  une  contestation  sur  la 
propriété  ;  que,  d'une  autre  part,  lors 
même  que  cette  demande  aurait  eu  un 
caractère  pélitoire,  pnr  cola  seul  qu'elle 
était  de  nature  à  être  soumise  au  juge 
de  paix,  elle  pouvait  être  l'objet  d'une 
reconvention,  même  dans  un  litige  en- 
gagé au  possessoire;  —  Que,  par  suite, 
le  juge  de  paix  était  compétent  pour  en 
connaître; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  28  janv.  1845. 
(De  Montlaur  c.  de  Prilly.) 

I,  52,  121,  688. 

Les  actes  administratifs  qui  sont  rendus 
sous  forme  d'autorisations  sur  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  des  particuliers 
n'exercent  aucune  influence  sur  la  com- 
pétence du  juge  du  possessoire  saisi 
d'une  action  basée  sur  le  trouble  résul- 
tant des  t?'avaux  exécutés  en  vertu 
d'autorisatiojis  de  cette  fiature.  La 
même  solution  s'applique  au  cas  où  les 
travaux  ont  été  entrepris  sans  l'autori- 
sation qui  leur  était  nécessaire.  lien  est 
ainsi,  notamment,  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  faits  sur  les  cours  d'eau. 
Le  juge  appelé  à  statuer  sur  l'action  en 
complainte  fondée  sur  ces  travaux  n'a 
pas  à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
en  règlement  d'eau  ;  mais  il  statue  sur 
la  possession  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
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le  rélahlisaement  dea  lieux  dans  leur 
état  primitif. 
Constitue  un  tro}ible  possessoire  te  fait 
par  te  propriétaire  (F un  moulin  d'éle- 
ver le  déversoir,  s'il  en  résulti-  un  ron- 
flement des  eaux  ])rejudiriable  pour 
l'usine  voisine. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment se  borne  à  confirmor  la  sentiMice 
du  juge  de  paix  du  eanlon  de  lloc^ue- 
maure,  statuant  sur  une  aclion  posses- 
soire relative  à  une  entreprise  commise, 
dans  l'année,  sur  le  cours  d'eau  qui  met 
en  mouvement  les  usines  des  [)arties, 
et  à  ordonner  le  rétaltlissemenl  des  lieux 
dans  l'état  où  ils  étaient  avant  le  trou- 
ble résultant  de  ladite  entreprise,  trou- 
ble constaté,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  triliuunl 
d'Uzès  s'est  conformé  aux  priiieipes 
sur  la  matière,  et  n'a  pu  violer  les 
lois  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  avril  18i5. 
(Martinde  Souhy  c.  GouziandeSouhy.) 

I,  332. 

Si,  en  matière  sommaire,  u?i  procès-ver- 
bal de  faudi/ion  des  téutoins  est  néres- 
saire  dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
la  nullité  du  jugemont  n'est  cependant 
pas  encourue  lorsque  la  décision  trouve 
une  base  légale  en  dehors  des  résultats 
de  l'enquête  sur  kupielle  elle  ne  s'appuie 
pas. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu,  en  droit,  que  si,  en  matière 
sommaire,  un  proeès-verbal  de  l'auiii- 
tion  des  témoins  est  nécessaire  dans  les 
causes  non  suseepliiiles  d'être  jugées  en 
dernier  ressort,  alin  que  les  juges  d'ap- 
pel puissent  prononcer  en  connaissance 
de  cause,  il  n'est  cependant  pas  toujours 
indispensable  d'ordonner  une  nouvelle 
enquête,  les  juges  d'afipcl  pouvant  ap- 
précier les  i'ails  reciuiuiis  constanls 
dans  lacause,in(lépendamnienlde  toute 
enquête,  et  les  prendre  |)our  base  de  leur 
décision  ; 


Attendu,  en  fait,  que  l'obstacle  à  la 
navigation  a  été  reconnu  ;  que  le  dom- 
mage qui  en  est  résulté  n'était  pas  con- 
testable, et  que,  en  appréciant  ce  dom- 
ma";e,  la  Cour  royale  a  usé  de  son  droit 
exclusif;... 

Rejette. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —  14  avril  1845. 
(Muzellec  c.  Marich.) 

I,  115. 

La  piésomption  de  projiriete  du  caïuil  au 
profit  de  l'usinier  ne  s'apjitique  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  canal  artificiel, 
créé  pour  amener  à  l'usine  les  eaux  né- 
cessaires à  son  fonctionnement.  En  cas 
de  contestation,  ce  point  devra  être  vé- 
rifé  et  le  Juge  du  possessoire  a  qualité 
pour  procéder  à  cette  vérifcation,  en 
agant  soin  de  ne  s'en  servir  que  dans 
la  mesure  nécessaire  à  caractériser  ta 
possession  et  à  en  fixer  l'étendue. 

Du  2  avril  1840,  jugement  du  tribu- 
nal de  Brest  qui  statue  dans  les  termes 
suivants  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25,  C.  pr., 
le  possessoire  et  le  pi'tiloire  ne  doivent  Jamais 
être  cumulés;  qu'aux  ternies  de  l'art.  24, 
même  Code,  il  est  défendu  au  juge  du  posses- 
soire d'ordonner  une  enquête  sur  le  fond  du 
droit;  que  la  môme  raison  dedéciiler  s'appli- 
que aux  autres  modes  d'inslrueiion  ;  qu'a  la 
vérité,  il  peut  examiner  les  titres  pour  appré- 
cier la  possession  ;  mais  que  sa  compétence 
s'an-èle  lu,  et  cosse  di'-sque  le  débat  s  l'n^aye 
sur  le  titre  lui-môme;  —  Attendu,  dans  l'es- 
pèce, que  les  frères  Muzellec  demandaient  à 
être  déclarés  possesseurs  des  francs-hords  du 
canal  qui  conduit  les  eaux  a  leur  moulin,  se 
fondant  uniiiuement  sur  ce  qu'étant  proprié- 
taires ot  possesseurs  reconnus  dudit  moulin, 
ils  devaient  par  cela  môme  être  réputés  en 
possession  du  canal  qui  l'alimente,  et  par 
suite  de  ses  francs-bords,  en  vertu  d'une  pré- 
somplion  légale  qui,  d'après  la  jurisprudence 
et  les  auteurs,  s'appliquerait  à  lout  canal 
creusé  tie  main  triioinme;  —  .\tlendu  que,  de- 
vanl  lojuge  de  paix,  ledéfentleur  a  forinelle- 
menl  dèniéque  le  canal  en  litige  l'iH  l'ouvrage 
de  l'homme;  (|ue,  dès  lors,  la  contestation  se 
trouvait  engagée  sur  l'essence  môme  du 
lilreil'où  les  demandmM'sprélendaienl  faire  ré- 
sulter leur  droil,  et  dégénérait  en  un  débat 
sur  le  fond  du  droit,  dont  la  connaissance  est 
interdite  au  juge  du  possi^ssoire  ;  —  .Mtendu 
(|ue,  par  son  jugement  du7aoi"it  dernier,  M.  le 
juge  de  [)aix  du  canton  de  Daoulas  a  nonniié 
des  experis  pour  vérilier  si  le  canal  était  ou 
non  creusé  de  main  d'honime;—  Att'Midu. 
cpi'en  staluani  ainsi,  lejuue  de  paix  a  excédé 
les  limites  do  sa  compétence,  et  foruiellement 
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violé  les  art.  23,  24  el  25,  C.  pr.  ;  —  Attendu, 
en  ce  qui  concerne  le  jugement  du  19  novem- 
bre suivant,  qu'encore  bien  qu'il  résulte  de  la 
lecture  des  considérants  de  ce  jugement,  que 
le  premier  juge  s'est  uniquement  appuyé  sur 
le  rapport  des  experts,  par  lui  indûment  coui- 
mis,  pour  baser  sa  décision,  il  s'est  cependant 
borné,  dans  le  dispositif,  à  statuer  sur  la  pos- 
session ;  que  le  dispositif  d'un  jugement  doit 
être  pris  seul  en  considération  pour  règle- 
ment de  la  compétence  du  tribunal  qui  l'a 
rendu. 

Pourvoi  des  sieurs  Muzellec. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  41,  42, 
G.  pr.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  les  demandeurs, 
prétendant  avoir  la  possession  actuelle 
et  depuis  plus  d'un  an  du  canal  qui  sert 
à  l'exploitation  de  leur  moulin  et  de  ses 
francs-bords,  ont  fait  citer  le  défendeur 
devant  le  juge  de  paix,  afin  de  déclarer 
qu'il  avait  tout  récemment  apporté  un 
trouble  à  leur  possession,  en  ouvrant, 
pour  l'irrigation  de  sa  prairie,  une  brè- 
che dans  ce  canal,  et  en  coupant  les 
bois  qui  croissent  sur  ces  francs-bords, 
et  de  le  faire  condamner  en  conséquen- 
ce à  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien 
état,  à  leur  payer  la  valeur  des  bois  cou- 
pés et  aux  dommages-intérêts  qui  leur 
étaient  dus; 

Attendu  que  l'action  intentée  dans 
ces  termes  par  les  demandeurs  était  évi- 
demment une  action  en  réintégrande 
de  la  simple  possession  du  canal  dont  il 
s'agit  et  de  ses  francs-bords  ; 

Que,  dès  lors,  suivant  les  dispositions 
de  l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  de  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

Attendu  que  cette  compétence,  que  le 
jugementattaqué  a  reconnue  lui-même, 
n'a  pu  cesser  par  cela  seul  que  les  de- 
mandeurs, qui  avaient  articulé  que  le 
canal  de  leur  moulin  avait  été  fait  de 
main  d'homme,  et  qu'ainsi  on  ne  pou- 
vait en  séparer  les  francs-bords,  avaient 
conclu,  sur  la  dénégation  de  ce  fait  par 
le  défendeur,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  sa 
vérification  par  des  experts  ; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  soit  des  con- 
clusions qu'ils  ont  prises  alors,  soit  des 
motifs  du  jugement  attaqué,  que  c'est 
uniquement  dans  l'intérêt  de  la  posses- 
sion qu'ils  ont  invoquée,  et  pour  justi- 


fier l'étendue  qu'ils  lui  avaient  donnée, 
en  la  faisant  porter  sur  les  francs-bords 
du  canal,  qu'ils  ont  soutenu  que  ce 
canal  était  artificiel  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  vérification  et 
l'appréciation  de  ce  fait  matériel,  de- 
vant servir  seulement  à  éclairer  la 
question  soulevée  par  eux  relativement 
à  la  possession  des  francs-bords,  ren- 
traient nécessairement  dans  la  compé- 
tence du  juge  qu'ils  avaient  saisi  de 
leur  action  possessoire  ; 

Attendu  que  ce  dernier,  en  se  bor- 
nant, sur  cette  question,  dans  son  juge- 
ment du  7  août  183i),  à  ordonner,  avant 
de  faire  droit  aux  parties,  qu'il  se 
transporterait  sur  les  lieux  pour  en 
faire  la  visite  et  y  prendre  des  rensei- 
gnements, et  que  des  experts  les  visi- 
teraient pour  reconnaître  si  le  canal 
d'arrivage,  servant  au  moulin,  était  ou 
non  creusé  de  main  d'homme,  n'a  rien 
décidé  sur  la  propriété  des  francs- 
bords  de  ce  canal,  et  n'a  statué,  comme 
les  demandeurs  y  avaient  conclu,  qu'en 
vue  de  la  possession  que  ceux-ci  pré- 
tendaient en  avoir  eue;  qu'il  n'a  fait  en 
cela  que  ce  à  quoi  il  était  autorisé  par 
les  art.  il  et  42,  G.  pr.; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le 
possessoire  et  le  pétitoire  n'ont  été 
cumulés,  ni  dans  la  demande  des  frères 
Muzellec,  ni  dans  la  décision  du  juge 
qui  y  a  fait  droit  ; 

Attendu  que,  en  déclarant  le  con- 
traire, sur  le  fondement  que,  par  la 
dénégation,  de  la  part  du  défendeur, 
du  fait  articulé  par  les  demandeurs, 
sur  la  nature  du  canal  de  leur  moulin, 
la  contestation  se  trouvait  engagée  sur 
l'essence  du  titi'e  et  dégénérait  en  débat 
sur  le  fond  du  droit  dont  la  connais- 
sance est  interdite  au  juge  du  posses- 
soire; en  annulant  par  suite  le  juge- 
ment du  7  août  1839,  qui  avait  nommé 
des  experts  pour  reconnaître  si  le  canal 
était  fait  de  main  d'homme,  ainsi  que 
l'expertise  à  laquelle  il  avait  donné 
lieu,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  le 
véritable  caractère  de  la  demande  en 
vérification  des  frères  Muzellec  et  la 
décision  qui  l'a  accueillie,  faussement 
appliqué  l'art.  25,  G.  pr.,  et  violé  en 
outre  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus 
invoquées  ; 

Casse. 
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AIX.  —  26  avril  1845. 
(Castillon  c.  Vidal.) 

I,  ^Ctt. 

Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur 
d'une  maison  dont  les  ekujes  sont  divi- 
sés entre  plusieurs,  ne  peut  ujiporler 
aucun  changetnent  à  la  construction 
primitive,  et  élever,  yiotamment,  la  mai- 
son d'un  étage,  sans  le  consentement  de 
tous  les  propriétaires. 

Du  10  décembre  1844,  jugement  du 
tribunal  de  Toulon,  qui  le  décide  en 
ces  termes  : 

En  fait  :  —  ALlendu  que  le  demandeur  et  le 
détendeur  possèdent,  les  divers  étages  de  la 
même  maison,  au  quartier  du  Mourillon  ou 
de  la  Malgue,  et  que  le  deuxif'me  étage,  sur 
une  aile  duquel  le  sieur  Castillon,  deman- 
deur principal,  a  entrepris  et  veut  continuer 
l'exhaussement  d'un  troisii'^me  étage,  appar- 
tient audit  Castillon;  —  Que  ce  troisième 
étage  projeté  et  commencé  est  accessible 
seulement  par  l'escalier  du  premier  étage, 
escalier  qui  ne  sert  aujourd'hui  que  pour 
conduire  au  second  ;  —  Attendu  que  le  défen- 
deur, propriétaire  du  premier  étage,  s'oppose 
à  l'exhaussement  ;  —  En  droit  :  —  Attendu 
qu'à  défaut  de  stipulation,  les  gros  murs  et 
le  toit  des  maisons  dont  leë  ditlérenls  étages 
appartiennent  à  divers  [iropriétaires,  sont  à 
la  charge  de  tous,  chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  l'élage  qui  lui  appartient,  d'où  il 
suit  que  les  gros  murs  forment  une  copro- 
priété indistincte,  d'une  indivision  forcée  et, 
appartiennent  en  commun  à  tous,  tandis  que 
chaque  étage  l'orme  une  propi'iété  évalual)le 
séparément,  par  conséquent  distincte  cl  ap- 
partenant à  chacun  ;  —  Attendu  encore  qu'à 
défaut  de  stipulation,  le  propriétaire  du  pre- 
mier étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  que 
le  propriétaire  du  deuxième  étage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  cliez 
lui  et  ainsi  de  suite  ;  d'où  il  suit  encore  (pie 
l'escalier  de  chaque  étage  appartient  distinc- 
lemenl  et  privai ivement  au  propriétaire  de 
l'étage  auquel  il  conduit;  —  Attendu  que  si 
les  rapports  des  dilférents  propriétaii'es  des 
divers  étages  de  la  môme  nuiison  ont  été  ré- 
glés quant  à  la  contribution  aux  charges  des 
gros  murs  et  du  toit,  et  quant  aux  opérations 
et  reconsiructions  de  charpie  étage  d'escalier, 
il  est  vrai  de  dire  (|ue  ces  rapports  n'ont  pas 
été  expressément  réglés  quant  aux  droits  de 
jouissance  des  gros  murs,  du  toit  et  fie  l'es- 
calier et  ipi'il  y  a  donc  lieu  de  se  déterminer, 
en  cette  nialit're,  par  l(;s  principes  généraux 
du  ilroit  et  de  l'équité  ;  —  Attendu  que  si,  en 
général,  le  but  des  lois  étant  l'utilité,  les  rap- 
ports non  réglés  duiveni  l'être  en  tant  que 
possilile  dans  un  sens  favorable  au  dé\e- 
loppemcnt  de  la  propriété,  il  faut  néanmoins 
mettre  au-dessus  de  tout  cette  règle  fon- 
damentale de  l'ordre  social  (|ue  le  droit  do 
chacun  doit  s'ari-èler  a  la  limite  où  se  mon- 
tre le  droit  contraire  d'autrui,  car  la  question 


de  la  paix  des  citoyens  doit  dominer  toujours 
la  question  du  plus  ou  moins  d'utilité  a  retirer 
d'une  propriété  privée;  —  Attendu  que  le 
droit  de  chaque  propriétaire  de  jouir  de  la 
propriété  distincte  de  son  étage  et  de  faire 
chez  lui  ce  qui  lui  est  utile  ou  convenable, 
doit  êlre  restreint  par  le  droit  acquis  de  son 
co[jropriétaire,  et  qu'ainsi  en  l'absence  d'une 
disposition  de  loi  ou  d'un  contrat  qui  est  la 
loi  des  parties,  le  droit  du  propriétaire  de 
chaque  étage  ne  peut  pas  aller  jusques  à 
créer  sur  le  propriétaire  et  malgré  lui  une 
charge  nouvelle,  et  une  servitude  qui  n'exis- 
tait pas  au  moment  où  s'est  accompli  le  fait 
de  la  copropriété  des  divers  étages  de  la 
même  maison  par  divers,  et  où  s'est  réalisé 
un  état  de  cbose.s  et  un  état  des  lieux  fixant 
les  droits  respectifs  ;  —  Qu'en  elfet  l'usage  et 
le  mode  des  servitudes  une  fois  déterminés 
par  le  titre  ou  la  possession,  il  n'est  permis  ici 
au  propriétaire  du  fonds  servant  de  rien 
innover  à  l'ancien  état  des  lieux  ;  —  Attendu 
(|u'on  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de 
propriété  parfaite  ou  un  simple  droit  de 
jouissance,  c'est-a-dire  d'usufruit,  ou  seule- 
ment des  services  fonciers  à  prétendre,  c'est- 
a-dire  des  servitudes  (543)  ;  —  Attendu  que  le 
passage  établi  par  l'art.  (564  constitue  évi- 
demment une  charge  imposée  sur  l'escalier 
du  premier  étage,  pour  l'usage  et  l'utilité  du 
deuxième  étage  appartenant  a  un  autre  pro- 
priétaire, ce  qui  caractérise  une  servitude 
(637,  C.,civ.); —  Que  ce  caractère  de  servitude 
est  prouvé  par  la  nature  même  des  rapports 
dont  s'agit,  de  même  qu'il  est  indiqué  parla 
place  qu'occupe  l'art.  664  au  titre  des  ser- 
vitudes et  au  chapitre  des  utilités  des  ser- 
vitudes établies  par  la  loi  ;  que,  ce  caractère 
de  servitude  reconnu,  il  faut  encore  recon- 
naître que  cette  servitude  est  légale,  puis- 
(pi'elle  n'a  été  établie  que  par  la  loi,  pour 
éviter  les  calculs  souvent  arbitraires  d'une 
contribution  relative,  et  puisqu'on  peut 
même  dire  qu'elle  a  été  imposée  par  la  loi, 
car  l'escalier  du  premier  étage  servant  au 
propriétaire  du  second  comme  au  proprié- 
taire du  premier,  devrait  équitahlemenl  être 
fait  par  tous  les  deux,  tandis  que  d'après 
l'art.  664,  c'est  le  propriétaire  du  premier  qui 
fait  seul  l'escalier  clu  premier,  et  que  le  pro- 
Ijriétaire  du  deuxième  s'en  sert  gratuitement, 
d'où  la  conséquence  que  ce  droit  de  passage 
dil  à  l'étage  supérieur  par  le  propriétaire  de 
l'étage  inférieur  con.stitue  une  servitude 
légale  et  gratuite;  —  Que  l'extension  d'une 
telle  servitude  à  un  étage  non  encore  existant 
aggraverait  nécessairement  la  condition  du 
propriétaire  inférieur;  —  Que  celle  aggra- 
vation ne  saurait,  sans  violation  de  tous  les 
principes  en  cette  matière,  être  imposée  au 
débiteur  de  la  servitude  et  malgré  lui  avec 
d'autant  plus  de  raison:  t^que  celte  aggrava- 
tion tient  non  pas  à  un  simple  changement 
dans  la  servitude  existante,  mais  bien  à  la 
création  d'une  servitude  nouvelle  par  la  créa- 
tion d'un  nouvel  étage  destiné  a  l'habilation; 
-"  que  la  servitude  de  passage  dans  la  maison 
même  de  celui  (pii  doit  le  passage  est  plus 
onéreuse  par  sa  nature  que  la  servitude  d'un 
passage  rural,  parce  que  le  passage  dans  la 
même  maison  établit  la  vie  sous  le  même  toit 
et  produit  des  rapports  si  prochains,  si  fré- 
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quents,  si  inévitables  que  cette  servitude  doit 
être  bornée  à  oe  qui  existe  et  à  ce  qui  est 
nécessaire,  surtout  ladite  servitude  étant  léga- 
lement gratuite;  3°  enfinque  ce  passage  nou- 
veau pour  un  étage  nouveau  obligerait  le 
propriétaire  supérieur,  bénéliciaire  exclusif 
audit  passage,  non-seulement  à  disposer  de 
sa  propriété  qui  est  le  deuxième  étage,  mais 
en  outre  à  disposer  des  gros  murs  et  du  toit 
qui  sont  une  chose  commune  à  lui  et  à  son 
copropriétaire,  et  à  disposer  à  son  prolit  soûl 
et  sans  compensation  même  possible  en 
faveur  du  copropriétaire;  —  Attendu  que 
l'art.  664  ayant  prescrit  que  le  pro|3riélaire 
du  premier  étage  ferait  seul  l'escalioi'  du  pre- 
mier étage,  il  faut  conclure  de  cet  article  que 
la  servitude  de  passage  pour  un  étage  nou- 
veau ne  pourrait  même  pas  être  autorisée  à 
la  condition  d'une  contribution  aux  charges 
de  l'escalier,  puisqu'on  violerait  ainsi  la  pen- 
sée de  l'art.  664  qui  est  de  prévenir  des  con- 
tributions relatives  et  des  contlits,  et  que 
cette  pensée  doit  êlre  observée  d'autant  plus 
rigoureusement  que  le  législateur,  pour  la 
réaliser,  n'a  pas  reculé  devant  une  irrégu- 
larité ou  une  jusiice  inexacte;  —  Attendu  que 
si  le  droit  romain  est  muet  sur  la  question, 
■  parce  que  les  maisons  à  Rome  étant  isolées 
[insulse),  les  rapports  de  mitoyenneté  forcée 
n'existaient  pas,  cependant  on  peut  lire  au 
digeste  la  loi  28,  Communi  dividundo  :  Sabinus 
(ait)  in  re  communi  neminein  doniinoruni  jure 
facere  quicquam  invita  allero  passe,  undè  mani- 
feslum  est  prahibendi  jus  esse  ;  in  re  enimpari 
paliarem  causam  esse  prohibenlis  constat  ;  — 
Que  si  l'on  appliquait  à  l'espèce  le  principe 
de  cette  loi,  l'exhaussement  projeté  devant 
être  exécutif  sur  une  chose  commune,  l'oppo- 
sition de  l'un  des  communistes  devrait  pré- 
valoir ;  —  Altendu  que  les  murs  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  mitoyens  dans  l'acception  légale 
de  ce  mot,  et  que  l'analogie  (|ui  a  été  présentée 
entre  les  murs  mitoyens  et  les  gros  murs 
dont  il  s'agit,  est  inexacte,  notanunent,  en  ce 
que  le  voisin  qui  supporte  un  exhaussement 
&ur  le  mur  mitoyen  conserve  toujours  le 
droit  d'acquérir  la  miloyenneté  de  la  partie 
exhaussée,  au  lieu  que  le  propriétaire  du 
premier  étage  ne  peut  jamais  tirer  aucune 
utilité  de  la  création  d'un  nouvel  étage  sur 
ces  gros  murs  ;  —  Que  dès  lors  celte  analogie 
n'est  pas  concluante;  —Altendu  que  les  tra- 
vaux entrepris  et  projetés  parCastillon,  ayant 
pourobjetel  devantavoirpour  résultat  lasuré- 
lévatiou  d'un  nouvel  étage  habitable  et  acces- 
sible seulement  par  l'escalier  actuel,  lequel 
ne  serl  en  ce  moment  qu'au  deuxième  étage, 
cet  exhaussement  excède  les  droits  que  peut 
lui  conférer  la  propriété  de  la  maison  dont  il 
s'agit;  que  dans  ces  circonstances  sa  de- 
mande ne  peut  être  admise. 

Appel  par  le  sieur  Castillon. 

ARRÊT 

LA  COUR  :   —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  29  mai  18  45. 

(Comm.  de  Sainte-Eulalie  c.  Préfet  des 

Landes.) 

1,45. 

Les  travaux  exécutés  eti  vertu  de  règle- 
ments administratifs  intervenus  dans 
un  intérêt  gênerai  ne  sauraient  être 
qualifies  de  trouble  possessoire  ni  auto- 
riser les  tiers  qui  croient  en  éprouver 
un  pjréjudice,  à  demander,  sous  forme 
d'action  possessoire,  le  rétablissement 
des  lieux  et  la  destruction  des  ou- 
vrages. 

Du  26  juillet  1843,  sentence  du  juge 
de  paix  qui  contient  les  motifs  sui- 
vants : 

Altendu  que  les  actes  administratifs,  alors 
même  qu'ils  se  rattachent  a  l'intérêt  général, 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  judi- 
ciaire statue  sur  les  conséquences  de  ces 
actes  avec  les  droits  respectifs  des  particu- 
liers et,  par  conséquent,  de  l'Etat  pris  comme 
simple  particulier  a  raison  de  son  intérêt 
privé;  qu'il  est  donc  permis  à  l'autorité  judi- 
ciaire de  régler  ces  droits,  de  statuer  même 
sur  les  dommages-intérêls,  pourvu  qu'il  ne 
soit  apporté  aucune  moditicalion  ace  quia 
été  fait  en  exécution  de  ces  acti's  admlnislra- 
lifs;  or,  il  est  de  fait  que  tout  en  demandant 
qu'il  soit  slatué  sur  son  droit  de  possession, 
et  qu'il  lui  soit  accordé  des  dommages-inté- 
rêts, la  commune  ne  demande  ni  la  suppres- 
sion ni  la  modilication  des  travaux  exécutés 
en  vertu  de  concessions  administratives; 
même  elle  reconnaît  que,  soumise  au  régime 
forestier,  elle  devra  respecter  les  semis  faits 
en  vertu  de  ces  concessions;  que  si  ces 
actes  administratifs  pouvaient  être  considé- 
rés comme  se  rattachant  en  quelque  point  à 
l'inlérèt  public,  cet  intérêt  public  n'aurait  à 
soullrir  en  rien  de  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire. 

Sur  l'appel  du  Préfet,  jugement  du 
tribunal  de  IVl ont-de-Marsan,  du  7  juin 
1844,  ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  et  de  la  législation  qui  consacrent 
l'indépendance  des  pouvoirs  judiciaire  et  ad- 
ministratif, les  tribunaux  ne  peuvent  inter- 
préter les  actes  administratifs,  et  moins 
encore  en  arrêter  ou  paralyser  l'exécution;  — 
Qu'il  en  découle  que  la  complainle  possessoire 
est  inadmissible  contre  les  Iravaux  prescrits 
et  exécutés  par  l'administration,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  Cassation  par  ses  arrêts  des 
30  mars  1841  et  5  décembre  1842,  et  le  Conseil 
d'Etat  par  les  ordonnances  des  22  novembre 
1826  et  6  décembre  1843;  —  Attendu  que  la 
sentence  rendue  le  26  juillet  1843,  par  M.  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Parenlies,  aurait 
néanmoins  pour  résultat  nécessaire  et  exor- 
bitant de  paralyser  l'action  du  Gouvernement, 
d'arrêter  l'exécution    de   divers    décrets    et 
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ordonnances  royales,  arrêtés  préfectoraux  et 
iiiesurus  do  liadle  adininislration  prises  pour 
assurer,  le  long  dus  cùUîs  de  Gaseogne.les  bien- 
faits de  la  fixation  des  dunes  par  l'ensemen- 
cement, el,  en  outre,  de  mettre  la  commune 
de  Sainle-Kulniie  en  possession  de  travaux  de 
semis  exécutés  par  i'Klat;  —  Quf>  si  la  com- 
mune de  Sainle-Eulalie  est  propriétaire  des 
jettes  et  des  dunes  situées  sur  son  territoire, 
elle  trouver"!  dans  la  législation  en  vigueur, 
même  dans  les  décrets  spéciaux,  les  moyens 
de  l'aire  reconnaître  son  droit  par  les  voies 
léfrales,  sans  (pi'il  soit  nécessaire  el  f|u'il  lui 
soit  permis  d'arrêter,  par  une  action  en  com- 
plainte, l'exéculion  des  mesures  conserva- 
trices et  d'intérêt  publie;  ordonnées  par  le 
Gouvernement. 

Pourvoi  do  la  commune  de  Sainte- 
Eulalie. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  tra- 
vaux d'ensemeneemenl  prescrits  et  exé- 
cutés sur  les  dunes  ou  lettes  faisant 
partie  du  territoire  de  la  commune  de 
Sainle-Kulalie,  l'ont  été  conlormément 
aux  lois  (le  la  matière  par  le  préi'et  du 
département  af^issant  au  nom  du  pou- 
voir exécutif  et  en  vue  de  l'intérêt  gé- 
néral ; 

Que  de  semblables  travaux  ne  peu- 
vent avoir  pour  efl'ct  d'attribuer  à  l'Etat 
aucun  droit  de  pro[)riété  ou  de  posses- 
sion sur  les  terrains  qui  aj)partiennent 
aux  communes  ou  à  des  particuliers; 

Qu'ainsi,  en  aucun  cas,  leur  exécu- 
tion ne  saurait  être  considérée  comme 
un  trouble  autorisant  l'action  en  com- 
plainte ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  infir- 
mant, par  suite,  pour  cause  d'incom- 
pétence, la  sentence  rendue  au  posses- 
soire  par  le  juf^e  de  paix,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.   civ.  —  9  juin  I8i5. 
(Lepellelier  c.  Comm.  de  Boaumont.) 

I,  688. 

Constitue  un  trouble  pouvant  servir  de 
base  à  l'action  en  complainte  ta  planta- 
tion de  homes  faite  pctr  le  maire  le  long 
d'un  chemin  viciind  en  dehors  de  la 
largeur  /i.iécparru(l//.i//istrtiti()/i.  Il  en 
est  de  même  de  la  plantntion  d'arbres 
à  haute  tige  e/J'ecluee  sur  ledit  cheinin 


à  une  distance  moindre  que  celte  pres- 
crite par  l'art.  67/,  C.  civ. 

Du  17  novembre  1841,  sentence  du 
juge  de  paix  par  laquelle  ce  magistrat 
prononce  son  incompétence  dans  les 
termes  suivîinls  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'autorité 
administrative  el  le  pouvoir  judiciairedoivenl 
rester  séparés  et  indépendants  l'un  de  l'autre, 
pour  n'agir  que  dans  la  spbère  de  leurs  allri- 
liutions  respectives;  —  Que  la  reconnaissance 
des  chemins  vicinaux,  la  fixation  de  leur  lar- 
geur, le  bornage  et  les  plantations  de  leurs 
rives,  sont  placés  dans  les  attributions  admi- 
nistratives, notamment  par  les  lois  des 9  ven- 
tôse an  XIll  et  28  mai  1836;  —  Qu'en  faisant 
planter  des  bornes  pour  fixer  les  limites  du 
chemin  bordant  la  pièce  de  terre  du  deman- 
deur, et  en  ta  sant  faire  des  plantations  dans 
le  chemin,  le  maire  de  Beaumont  a  agi  en  sa 
qualité  de  maire,  comme  autorité  adminis- 
trative, el  qu'une  telle  action  ne  peut  êire 
considérée  comme  un  trouble  à  la  possession 
invo()uée  par  le  demandeur,  parce  que  ce 
n'est  pas  devant  l'autorité  judiciaire,  mais 
bien  devant  les  autorités  administratives 
supérieures  à  celle  du  maire,  que  le  deman- 
deur doit  se  pourvoir  s'il  croit  avoir  à  s'en 
plaindre. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de 
Pontoise,  du 'iO  mai  18i'2,  qui  confirme 
en  adoptant  les  motifs. 

Pourvoi  du  baron  Lepelletier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  le  n"  1"  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  2ô  mai  1838  : 

Attendu  que  l'action  du  baron  Lepel- 
letier contre  le  maire  de  la  commune  de 
Beaumont  avait  pour  but  de  faire  cesser 
le  trouble  qu'il  jirélendait  avoir  été 
apporté,  depuis  moins  d'une  année  à  sa 
possession  et  jouissance  d'une  pièce  de 
terre  située  près  du  communal  do  Vieu.x- 
Pont; 

Que  ce  trouble  résultait,  suivant 
l'exjjloit  d'assignation  du  baron  Lepel- 
letier d'une  plantation  de  bornes  qui 
anticipait  sur  sa  propriété  et  de  la  plan- 
talion  d'une  rangée  d'arbres  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  prescrite  par 
l'art.  671,  C.  civ.; 

Attendu  que  les  arrêtés  administratifs 
qui  ont  fixé  la  largeur  du  cbemin  du 
Vieux-Pont  ne  se  sont  occupés  d'aucune 
question  de  jiossession  ou  de  propriété 
(les  lerrains  traversés  par  ce  chemin, 
ou  (|ui  en  étaient  plus  ou  moins  rap- 
prochés; 

Attendu  que  la  demande  du  baron 


8  juillet  1845 


JURISPRUDENCE 


75 


Lepelletier  n'avait  aucunement  pour 
objet  de  modifier  les  actes  de  l'admiuis- 
tration  relatifs  à  la  largeur  et  à  la  direc- 
tion du  chemin  de  Vieux-Pont;  — 
Qu'elle  constituait  une  action  pure- 
ment possessoire,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  6,  n"  1",  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
le  juge  de  paix  était  seul  compétent 
pour  y  faire  droit  ; 

AttiMidu  qu'en  jugeant  le  contraire  et 
en  renvoyant  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  par  application  des 
lois  du  9  ventôse  an  XIII  et  du  28  mai 
1836,  relatives  aux  chemins  vicinaux, 
le  jugement  attaqué  a  faussement  inter- 
prété et  appliqué  ces  lois,  qu'il  a  aussi 
faussement  appliqué  la  disposition  de 
l'art.  13,  tit.  II.  de  la  loi  du  24  août  17i)0 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire,  et  qu'il  a  expressé- 
ment violé  l'art.  6,  n"  1",  de  la  loi  du 
25  mai  1838; 

Casse. 


CONSEIL  D'ETAT.  —  4  juillet  1845. 
(Delaruelle-Duport  c.  Raguetet  Picard.) 

I,  348. 

Les  propriétaires  dépossédés,  sans  l'nc- 
complissenient  des  formalUés  prescrites 
pour  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  de  terrains  incorporés 
par  l'adrniiustration  à  une  route  dépar- 
tementale, sont  fondés  à  agir  au  posses- 
soire pour  faire  consacrer  leur  posses- 
sion et  oljtenir  des  dommages-intérêts . 
Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  prescrire  la  destruction  des 
travaux  exécutés  par  l'administration. 

ARRÊT 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  :  —  Vu  les  lois 
des  16-24  août  1790,  16  fructidor  an  III, 
28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807, 
8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai 
1841  ;  —  Vu  les  ordonnances  royales  des 
1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Considérant  que  l'action  intentée 
contre  les  sieurs  Raguet  et  Picard  par 
les  sieurs  Delaruelle-Duport,  Lheureux 
et  Rongemaille  a  pour  objet  de  ftvire 
ordonner:  1°  que  ces  derniers  seront 
maintenus  et  réintégrés  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  terrains  dont  il 
aurait  été  pris  possession  définitive  pour 


la  construction  de  la  route  départe- 
mentale n°  8,  de  Ghàlons  à  Provins, 
sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique; 
2°  que  les  lieux  seront  rétablis,  autant 
que  possible,  dans  leur  état  primitif; 
3"  qu'il  sera  payé  par  les  sieurs  Raguet 
et  Picard  des  indemnib's  pour  les  dom- 
mages causés  aux  pro{)riétés  des  récla- 
mants par  suite  de  celte  prise  de  pos- 
session illicite;  que  les  sieurs  Raguet  et 
Picard  soutiennent  qu'ils  ont  agi  en 
vertu  d'ordres  à  eux  donnés  par  l'admi- 
nistration, et  que  l'arrêté  de  conflit 
revendique,  pour  l'autorité  administra- 
tive, le  droit  de  reconnaître  préalable- 
ment la  nature  et  la  portée  de  ces 
ordres  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  prononcer  sur  les 
actions  possessoires  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  raison  du 
trouble  apporté  à  la  possession  des  par- 
ticuliers par  les  agents  de  l'adminis- 
tration, sans  l'accomplissement  des 
formalités  d'expropriation;  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  les  actes  reprochés 
aux  sieurs  Raguet  et  Picard  ont  eu 
pour  but  la  prise  de  possession  défi- 
nitive des  terrains  des  sieurs  Dela- 
ruelle-Duport, Lheureux  et  Ronge- 
maille,  à  l'effet  d'y  établir  la  route 
départementale  n"  8  ;  que,  dès  lors,  il 
n'y  avait  sur  ce  point  aucune  question 
préjudicielle  à  revendiquer  pour  l'au- 
torité administrative; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  juge- 
ment du  13  mars  18 i5  ne  préjuge  rien, 
quant  à  la  compétence,  en  ce  qui  con- 
cerne la  suppression  des  travaux  or- 
donnés par  l'administration. 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conflit,  pris  le 
28  mars  1845  par  le  préfet  de  la  Marne, 
est  annulé. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8 juillet  1845. 

(Duhoux   c.    Comm.    de    Parcy-sous- 

Montfort.) 

I,  583,  585. 

Si  l'action  en  réintégrande  n'a  pas  be- 
soin, pour  être  exercée,  de  s'appuyer 
sur  une  possession  qui  réunisse  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  '23, 
C.  pr.,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
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qu'elle  ne  peut  avoir  pour  seul  élé- 
ment la  détention  qui  ne  serait  que  le 
résultat  d'une  voie  de  fait  on  furtive 
ou  violente. 
En  pareil  cas,  il  appartient  au.rju/jes  de 
la  cause  de  rechercher  et  de  déclarer 
l'origine  ou  le  caractère  de  la  déten- 
tion. 

Du  5  mni  18i3,  jugement  du   tribu- 
nal de  Neurdiàtcau  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  pour  être  recevable  à 
inlenlei-  une  action  en  réintégrante,  il  faut 
avoir  été  en  possession  de  la  chose  qu'on 
revendique;  que,  pour  avoir  été  en  possession 
d'une  chose,  il  laut  en  avoir  eu  la  jouissance 
edeclive  et  légitime;  qu'une  simple  voie  de 
l'ait  commise  sur  un  imiueulile  n'est  pas  de 
nature  à  établir  en  laveur  de  celui  qui  la 
commet  une  Jouissance  ayant  ce  carartf'^re  ; 
—  Considéi'aiit  que  les  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Duhoux  n'ont  été,  de  sa  part,  qu'une 
voie  de  l'ait. 

Pourvoi  du  sieur  Duhoux. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Att(>ndu,  en  droit,  que 
si  l'uelion  en  réinté^^rande  n'a  pas 
besoin,  pour  être  exercée,  de  s'appuyer 
sur  une  possession  qui  réunisse  toutes 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  23,  C. 
pr.,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  seul  élément 
la  détention  qui  ne  serait  que  le  résultat 
d'une  voie  de  fait  ou  i'urlive  ou  vio- 
lente; qu'en  pareil  cas,  il  appartient  aux 
ju^es  (le  la  cause  de  rechercher  et  de 
déclarer  l'origine  ou  le  caractère  de  la 
détention  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  la  détention  du 
sieur  Duhoux  ou  les  travaux  par  lui 
pratiqués  n'ont  constitué,  de  sa  part, 
qu'une  simple  voie  de  fait  d'autant 
moins  projire  à  servir  de  fondement  à 
un  droit  quelconque  qu'elle  avait  été 
précédée  d'une  demande  en  autorisa- 
lion  non  accueillie  par  l'administra- 
tion; (pi(>,  par  suite,  ledit  jugement,  en 
déclarant  non  recevable  ou  mal  fondée 
l'action  en  réintégrande  qu'il  avait 
intentée,  loin  de  violer  les  dispositions 
de  la  loi,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5 août  18i5. 
(Bastard  c.  Sauvannet.) 

I,  S52,  5i!«2,  5H5,  OVt, 

Lorsque  sur  une  demande  en  réinté- 
grande, le  défendeur  reclame  recon- 
ventionnellemeut  son  maintien  en  pos- 
session, le  Juge  saisi  de  cette  double 
action,  doit  d'abord  statuer  sur  la  réin- 
tégrande. 

Celui  qui  agit  en  réintégrande  n'a  pas 
besoin  de  ] trouver  une  possession  reu- 
nissant  toutes  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  "23,  C.  pr.,  ou  fart.  -2-2-29,  C. 
civ.  Il  lui  suffit  d'établir  une  possession 
actuelle  et  matérielle  au  moment  de 
la  violence  ou  voie  de  fait  dont  il  se 
jdaint. 

Du  6  janvier  1842,  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Jean-d'Angély  rendu 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  s'il  a  existé  quelques  doutes 
sur  le  maintien  de  l'action  en  réintégrande 
distincte  de  la  complainte,  ces  doutes  ont 
dis()aru  devant  la  loi  du  6  juin  1838  ;  —  Mais 
attendu  (|u'elle  n'est  maintenue  qu'avec  les 
principes  qui  la  régissaient  et  qui  doivent  la 
régir;  —  Attendu  que  la  réintégrande  est  une 
action  possessoire,  qui  comme  toutes  les 
actions  de  ce  genre  est  fondée  sur  la  posses- 
sion ;  que  la  possession  actuelle  peut  suflire, 
mais  seulement  lorsque  le  demandeur  agit 
contre  des  tiers  qui  eux-mêmes  ne  peuvent 
prétendre  aucun  droit  de  possession  sur  la 
chose,  ou  encore  lors(|u'il  a  été  commis  des 
violences  ou  des  voies  de  fait  constituant  un 
délit;  —  Mais  que  la  possession  annale  devient 
nécessaire  lorsque  le  défendeur  n'a  fait  que 
reprendre  dans  l'année,  par  une  simple  voie 
de  fait,  la  chose  dont  le  demandeur  s'était 
emparé  par  une  autre  voie  île  fait  du  même 
genre;  —  Que  le  demandeur  étant  soumis  lui- 
même  à  l'action  en  réintégrande,  ne  peut, 
pour  le  même  objet,  l'intenter  contre  le 
détendeur;  qu'en  cas  pareil,  la  position  des 
parties  est  la  même,  toutes  deux  ayant  égale- 
ment commis  une  voie  de  lait,  et  aucun  pri- 
vilège n'étant  dil  à  celui  qui  l'a  commise  le 
premier;  que,  conséquemment,  la  réinté- 
grande doit  être  accordée  à  celle  des  parties 
((ui  a  la  possession  annale;  —  Altenuu  que 
IJastard  ayant,  en  février  dernier,  fait  creuser 
un  fossé,  moins  pour  se  clore  que  pour  mar- 
<iuer  sa  propriété  et  acquérir  possession, 
avait  agi  par  voie  de  fait  ;  —  Que,  dans  le 
cours  de  l'année,  Sauvannet  a  pu,  à  tort  ou  à 
raison,  faire  disparaître  ce  lossé  par  une 
autre  voie  de  fait  qui  n'est  pas  plus  répréhen- 
sible  que  la  première,  et  qu'on  cet  état  le 
iuge  de  paix  a  pu  admettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait, 
la  preuve  de  la  possession  annale  antérieure 
au  premier  trouble. 

Pourvoi  du  sieur  Bastard. 
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ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  2060,  C. 
civ.,  6  de  la  loi  du  6  juin  1838  et  23,  C. 
pr.  civ.  : 

Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se 
faire  justice  à  soi-même  ;  que  celui  qui 
a  été  dépossédé  par  violence,  ou  voie  de 
fait,  doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa 
possession;  que  c'est  sur  ces  principes 
conservateurs  de  l'ordre  social  of,  de  la 
paix  publique  que  repose  l'action  en 
réintégrande  reconnue  et  consacrée 
par  l'art.  2060,  G.  civ.,  et  par  l'art.  6, 
n°l,  de  la  loi  du  6  juin  1838; 

Que  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  sainement 
entendu,  ne  doit  être  appliqué  qu'au.x 
actions  possessoires  ordinaires,  cà  l'égard 
desquelles  c'est  le  droit  ou  la  qualité,  et 
non  pas  le  fait  de  la  possession  que  l'on 
considère;  qu'il  suffit  pour  faire  admet- 
tre l'action  en  réintégrande  que  le 
demandeur  prouve  sa  possession  ac- 
tuelle et  matérielle  au  moment  de  la 
violence  ou  voie  de  fait  dont  il  se 
plaint  ;  que  cette  action  ne  peut  être 
écartée  sous  le  prétexte  que  la  voie 
de  fait  n'aurait  été  que  la  suite  d'une 
précédente  voie  de  fait  que  le  deman- 
deur aurait  lui-même  commise  ; 

Que  sans  doute  l'action  en  réinté- 
grande ne  prive  pas  le  défendeur  du 
droit  de  se  pourvoir  lui-même  par 
action  en  complainte  possessoire,  mais 
que  l'exercice  de  cette  action  ne  peut 
légitimer  la  voie  de  fait  dont  la  répres- 
sion est  l'objet  de  la  demande  en  réin- 
tégrande ; 

D'où  il  suit  qu'en  se  refusant  à  statuer 
sur  l'action  en  réintégrande  du  deman- 
deur, indépendamment  de  celle  en 
complainte  possessoire  introd\iite  par 
le  défendeur,  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir,  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  violé  les  prin- 
cipes sur  l'action  en  réintégrande  re- 
connue et  consacrée  par  l'art.  2000, 
C.  civ.,  et  l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  6 
juin  1838  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  août  1845. 
(Hadol  c.  Guilgot.) 

I,  â56,  364. 

Si  l'une  des  parties  engagées  dans  une 


instance  pétitoire  veut  obtenir  la  sus- 
pension de  travaux  qui  s'exécutent 
pendant  le  procès,  elle  doit  porter  sa 
demande  possessoire  devant  le  juge  de 
paix  qui  ne  peut  refuser  d'en  connaître 
sous  le  prétexte  qu'un  litige  est  en  cours 
sur  le  fond  du  droit. 

Du  8  juillet  18il,  jugement  contraire 
rendu  par  le  tribunal  de  Remiremont 
dans  les  termes  suivants  : 

ConsidéranL  que  dn  l'art.  25,  G.  pr.,  dont  les 
disposilions  sont  formelles  et  absolues,  il 
résulte  que,  jamais  et  en  aucun  cas,  la  même 
chose  litigieuse  ne  peut  donner  lieu,  à  une 
simultanéité  d'acl  ions  possessoire  et  pétitoire 
entre  les  mêmes  parties;  —  Que  cette  prohi- 
bition naît,  d'ailleurs,  de  la  nature  même  du 
possessoire  et  du  pétitoire;  —  Qu'en  ell'et,  le 
pétitoire  qui  porte  sur  la  plénitude  du  droit 
de  propriété,  qui  étend  ses  investigations  sur 
tous  les  faits  par  lesquels  ce  droit  se  mani- 
feste, comprend  spécialement  dans  ses  attri- 
butions la  connaissance  la  plus  illimitée  des 
faits  lie  possession,  et,  par  conséquent,  aussi 
celle  des  faits  de  possession  de  l'année  cou- 
rante; —  Qu'à  ce  titre,  on  ne  peut  mécon- 
naître que  le  pétitoire  renferme  le  posses- 
soire comme  le  tout  renferme  la  partie;  — 
Qu'il  est  évident,  dès  lors,  que  lorsqu'il  y  a 
identité  dans  l'objet  soumis  à  l'appréciation  et 
dans  les  parties  litigantes,  la  complainte 
intentée  durant  l'instance  au  pétitoire  crée  le 
cumul  défendu  par  la  loi;  que  ce  cumul 
entraine  avec  lui  tous  les  inconvénients  de  la 
litispendance;  —  Que,  d'un  autre  côté,  la 
complainte  engagée  durant  l'instance  au  péti- 
toire viole  ouvertement  l'art.  2246,  G.  civ., 
qui,  en  donnant  à  l'interpellation  judiciaire 
l'effet  d'interrompre  la  possession  civile  du 
défendeur,  le  prive  de  l'élément  le  plus  indis- 
pensable à  celui  qui  veut  former  la  com- 
plainte; —  Que  de  ce  qui  précède,  il  suit  que 
les  changements  apportés  à  la  chose  liti- 
gieuse par  l'une  des  parties  durant  l'instance 
au  pétitoire  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
complainte;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce, 
l'œuvre  dont  se  plaignent  les  demandeurs  au 
possessoire  a  eu  pour  objet  d'attribuer  au 
défendeur  des  eaux  sur  la  propriétédespuelles 
il  y  avait  contestation  au  pétitoire;  qu'ainsi  il 
y  a  identité  d'objets  et  de  parties  dans  l'une 
et  l'autre  instance,  et  que,  dès  lors,  l'aclioa 
en  complainte  est  non  recevable. 

Pourvoi  des  sieurs  Hadol  et  con- 
sorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  3  et  25, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  25, 
conforme  à  l'ancien  droit,  et  qui  défend 
de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire, doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la 
demande  au  possessoire  ne  peut  être 
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joinlo  au  pfHiloiro,  p;ir  la  môme  aflioii 
fl  (li'vaiil  le  mr'mf  jiigf,  l'I  quo  Ip  pf'li- 
loire  110  pful  être  [loursuivi  avant  quo 
la  demande  an  |)Ostjessoire  ail  été  ter- 
minée ;  mais  que  celle  disposition  ne 
fait  point  ohstafle  à  oc  que,  si,  pendant 
rinslanct' an  péliloire,  le  jiossexnpiir  est 
troiihié  (Jans  sa  jonissaneo,  il  puisse 
porter  sa  demande  en  complainte 
devant  le  juge  de  paix,  exclusivement 
compétent  pour  en  connaître; 

Oui'  les  lieux  demandes  sont  entière- 
ment ilill'éri'uli'S  ;  qu'elles  ne  sont  pas 
attribuées  à  la  même  juridiction; 
qu'elles  n'ont  ni  le  même  olijot,  ni  le 
même  résultat,  et  que  joindre  dans  ce 
cas  la  demande  en  comjjlainte  à  la 
demande  sur  le  fond,  ce  serait  cumuler 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  ce  qui  est 
défendu  par  l'art.  25  précité  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  que  la  complainte  du  deman- 
deur portée  devant  le  juge  de  paix 
n'était  [)as  recevahle,  par  le  motif 
qu'elle  aurait  dû  être  jointe  à  l'instance 
au  pétitoire,  a  faussement  interprété 
l'art.  25.  G.  pr.  civ.,  et  a  expressément 
violé  l'art.  3  du  même  code; 

Casse. 


CONSli:iL  D'KTAT. 
(La grange  et  \'iiie 


-21  août  1845. 
c.  13ourignon.) 


En  rofi  (Ip  Irniililo  musé  à  In  jirojiriété 
ixniiciilicre  jniv  des  trarau.r  crfinilés 
dans  l'intérêt  du  domaine  de  l'Etat  et 
n  allant  pas  le  caractère  de  travaux 
publics,  c'est  à  l'autorité  Judiciaire 
qu'il  apjiartient  de  prononcer  sur 
l'action  /losscssoirc  soulerée  par  les 
particuliers. 

Il  en  est  ainsi,  notawuient,  lorsque  des 
traraux  de  déliniilalion  d'un  terrain 
donuinial  a/J'crnié  par  l'Etat  sur  le 
littoral  de  la  nier  pour  le  luraije  des 
hui/res,  portent  atteinte  à  la  possession 
de  claires  à  /tu lires  préccdeni/nenf 
établies. 

ARRÊT 

1/M'IS-IMIIIJIM'K,  etc.;  —  Vu  les  lois 
des  l(i-2ianùt  IT'.iOet  Kl  fructidor  an  III; 
—  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  un  V'III  ; 

nonsiiléranl  que  les  aetintis  intentées 
par  les  sieurs  Lagrango  et  Vinel  contre 


les  sieurs  Geay  et  Anger-la-naillardon, 
et  sur  lesquelles  le  sieur  Bourignon. 
conducteur  des  [)onts  et  chaussées,  a 
été  appelé  en  garantie  par  les  sieups 
Geay  et  Auger-la-Gaillardon,  qui  allè- 
guent n'avoir  agi  que  par  ses  ordres, 
ont  pour  (iliji't:  1"  de  faire  cesser  le 
trouble  apporté  à  la  possession  de  claires 
à  huîtres  appartenant  auxdils  sieurs 
Lagrange  el  Vinel  ;  2'  d'obtenir  des 
dommages-intérêts  pour  les  dommages 
causés  auxdiles  claires  à  huîtres  par  les 
travaux  di'  délimilatiun  d'un  termin 
domanial  afl'eriné  par  l'IOtal; 

Kn  ce  qui  louche  le  chef  de  demande 
relatif  au  trouble  apporté  à  la  posses- 
sion des  sieurs  Lagrange  el  Vinel: 

Considérant  que  l'autorité  judieiaire 
est  seule  compétente  pour  connaître 
des  aetions  possessoires  ; 

Kn  ce  qui  touche  le  chef  de  demande 
relatif  aux  dommages-intérêts  : 

Ctuisidérant  quo  les  travaux  dont  il 
s'agit,  ordonnés  par  l'administration 
dfins  l'intérêt  du  domaine,  n'ont  pas  le 
caractère  de  travaux  [)ublics;  que,  dès 
lors,  les  dommagesqui  peuvent  en  résul- 
ter ne  rentrent  [)as  sous  l'application  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll.  et  qu'il 
n'appartient  qu'à  l'aulorilé  judiciaire 
d'en  connaître; 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conflit,  pris  le 
21  juin  18i.")  par  le  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  iinnulé. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  nov.  184Ô. 
(Demoiselle  Lesueurc.  Dobrenelle.) 

Ne  doit  pas  être  considérée  'oni/iic  une 
contestation  de  nature  à  obliger  le  Jwje, 
a  pelé  à  trancher  une  action  en  bor- 
nai/e,  à  renvoyer  les  parties  au  péti- 
toire, le  fait  par  l'une  des  parties  di 
tirer  ari piment  de  sa  possession  actuelle , 
mais  .\a/ts  attribuer  à  cette  possession 
un  caractère  aci/uisitif  de  la  propriété. 

Du  5  janvier  18ii,  jugement  du  tri- 
bunal de  Clermont  (Oise)  qui  le  décide 
dans  les  termes  suivants  : 

En  ce  qui  louche  le  moyen  d'incompétence  : 
—  Atlenilu  qu'.iux  termes  do  l'arl.  6.  n»  2.  de 
la  loi  du  ■-'.'>  mai  1838,  le.s  .ju^es  de  paix  con- 
naissent des  actions  en  horn.iiie  lorsque  la 
|)ropriéléou  les  titres  qui  l'élalilissent  ne  sont 
pas  contestés;  —  Atlenilu.  dans  l'espace,  que 
pur  le  dire  sur  comparution  voloulaire,  con- 
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signé  au  Jugement  du  24  aoiH  18'i2,  et  par  la 
citation  (•ioiinée  à  la  demois'Mle  Losiieur,   le 

7  septembre  suivant,  le  juge  de  [)aix  de  Crève- 
cœur  a  été  saisi  d'une  véritable  action  en 
mesurage  et  bornage;—  Que  dans  le  cours  de 
l'instance  il  n'a  été  formulé  de  la  part  des 
parties  aucune  contestation,  soit  par  rapjtort 
à  la  pro|)riété,  soit  par  rapport  à  la  validité 
des  titres;  —  Que  la  ilemoisellc  Losueur  olle- 
même,  sans  rien  préciser  sur  ce  point,  s'est 
bornée  à (bre,  lors  de  sa  comparution  du  5  se|)- 
tembre,  qu'elle  était  jiropriélaire  d(^  7  hec- 
tares 20  ares  30  centiares,  mais  qu'elle  ne 
pouvait,  (|uant  à  présent,  intervenir  dans  la 
cause;  et  le  14  du  même  mois  qu'elle  consen- 
tait au  bornage  demandé,  pourvu  (|u'il  eût 
lieu  dans  les  limites  aciuelles  île  sa  posses- 
sion; que  la  contenance  de  sa  pif'ce  de  terre 
était  de  6  hectares  96  ares  29  centiares;  qu'elle 
n'avait  pas  trop  de  lerrain,  et  que  s'il  y  avait 
lieu  à  faire  des  reprises  sur  sa  propriété,  elle 
ne  coiiscnlait  [)as  au  bornage;  qu'idie  était 
ci-devant  bornée,  mais  que,  depuis  peu,  une 
des  bornes  avait  été  enlevée  à  son  insu; 
qu'ainsi,  et  en  l'absence  de  toute  critique 
positive  sur  le  fond  du  droit  ou  le  mérite  des 
titres,  le  juge  de  paix  a  di"!  retenir  la  cause  et 
statuer  ainsi  qu'il  l'a  fait;  —  En  ce  (|ui  tou- 
che l'enciuôle  :  —  Attendu  que,  par  exploit  du 

8  octobre  1843,  sommation  a  élé  faite  à  la 
demoiselle  Lesueur  de  so  Irouver  sur  les  lieux 
le  21  du  même  mois,  à  l'etiet  de  procéder  aux 
opérations  de  mesurage  et  bornuge  deman- 
dées; —  Qu'elle  doit,  di'^s  lors,  s'imputer  le 
tort  de  n'avoir  point  assisté  à  l'audition  des 
témoins  produits  ledit  jour;  —  Qu'en  tout  cas, 
et  en  admettant  qu'en  l'absence  de  la  demoi- 
selle Lesueur,  monsieur  le  juge  ait  dCl  s'alis- 
tenir  d'ordonner  l'audition  des  témoins  pro- 
duits, les  déclarations  recueillies  vauilraient 
toujours  comme  renseignements  à  l'appui  de 
faits  constatés  et  ne  pourraient  jamais  vicier 
la  décision;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  des 
opérations  faites  sur  les  lieux  et  du  jugement 
il  résulte  qu'il  a  été  reconnu  et  attribué  à  la 
demoiselle  Lesueur  une  contenance  do  6  hec- 
tares 96  arcs  30  centiares;  —  Que  cette  conte- 
nance est  précisément  celle  à  laquelle  elle  a 
déclaré  avoir  droit  dans  son  dire  tlu  14  sep- 
tembre résumant  ses  prétentions;  qu'elle  est 
d'ailleurs  en  rapport  avec  les  énonciations  de 
son  titre  du  29  pluviôse  an  V;  —  Qu'à  la  vérité, 
il  est  reconnu  par  Dobrenelle  que  la  produc- 
tion de  ce  titre  est  étrangère  à  la  demoiselle 
Lesueur;  —  Mais,  attendu  que  ce  fait  est 
indifférent;  qu'il  suffisait  que  l'acte,  non  cri- 
tiqué du  reste,  filt  porté  à  la  connaissance  du 
juge  de  paix  pour  qu'il  y  ei'it  é^ard;  — 
Attendu,  enfin,  que  la  reprise  de  27  ares  82 
centiares,  dont  s'est  plainte  la  demoiselle 
Lesueur,  est  la  conséquence  toute  naturelle 
de  l'action  en  mesurage  et  bornage  sur 
laquelle  il  a  été  statué. 

Pouvoi  de  la  demoiselle  Lesueur. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que,  par  l'efTet  du  bornag-e 
dont  il  s'agit  dans  la  cause,  la  deman- 
deresse a  obtenu  toute  la  contenance 


que  lui  assurait  son  tifro,  et  à  laquelle 
elle  avait  elle-même  prétendu;  que  la 
difficulté  qu'elle  a  soulevée  pendant  les 
opérations  du  bornage  relativement  à  la 
possession  actuelle  d'une  contenance 
plus  considérable  n'ayant  point  pour 
objet  de  donner  à  cette  prétendue  pos- 
session le  caractère  nécessaire  pour  en 
faire  un  élément  d'acquisition  de  la 
propriété,  ne  pouvait  |)as  être  considérée 
comme  une  contestation  portant  sur 
les  titres  et  la  propriété,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi,  le  jugement  attaqué  s'est 
conformé  à  la  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  demanderesse,  mise 
en  demeure  régulièrement  d'assister 
aux  opérations  du  bornage,  et  ayant 
négligé  de  le  faire,  était  sans  droit  pour 
se  plaindre  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
enquête  en  son  absence; 

Rejette. 


CONSEIL  D'ETAT.  —  13  déc.  1845. 
(Leloup  c.  Comm.  de  Quelaines.) 

1,  a48. 

Lorsqu'une  commune  s'est  emparée  de 
terrains  appartoutni  à  un  parliculier 
et  y  a  établi  un  chemin  vicinal  sans 
avoir  accompli  les  formalités  de  l'ex- 
■propriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
(juc,  te  propriétaire  dejiosséile  est  fondé 
à  (Vjir  au  posscssoirc  pour  faire  consa- 
crer sa  possession  et  ol)lenir  des  dom- 
maues-intérêts.  La  compétence  des  tri- 
fiunaux  de  l'ordre  Juiliciuire  cesserait 
si  le  projtrictaire  réflamnit  la  destruc- 
tion des  trarau.r  exécutés  par  les  ordres 
de  l'administration. 

ARRÊT 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.:  —  Vu  les  lois 
des  28  pluviôse  an  Vill,  du  21  mai  1836, 
et  du  3  mai  IS41;  —  Vu  les  ordonnances 
royales  du  l"juin  182S,  12  mai  1831,  et 
19  juin  1840,  art.  35; 

Considérant  que  l'action  intentée  par 
le  sieur  Leloup  contre  la  commune  de 
Quelaines  a  pour  objet  :  1°  de  faire 
cesser  l'occupation  de  terrains  apparte- 
nant au  requérant,  et  dont  la  commune 
de  Oiielîiines  se  serait  emparée  pour  y 
établir  un  chemin  vicinal,  sans  acconi- 
plir  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
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sur  l'oxproprialinn  pour  rauso  d'utilité 
[tuliliquo;  2"  d'oblfiiir  cJcs  dommages- 
intonHs  pour  lo  Iroulile  !ip[)orté  à  la 
jouissance  du  dcmainicur  par  colto 
entreprise  illicite;  8° de  faire  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la 
prise  de  possession  de  la  commune; 
A°  d'obtenir  une  indemnité  pour  les 
dégradations  commises  sur  d'autres 
partii's  des  propriétés  du  sieur  Leloup; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  de 
Cbàteau-Gontier  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  connaUre  des  troisième  et 
quatrième  chefs  de  la  demande  du  sieur 
Leloup,  et  qu'il  n'a  réservé  pour  l'iiu- 
torité  judiciaire  que  la  connaissance  de 
la  question  possessoire  et  celle  des  con- 
clusions relatives  aux  dommages-inté- 
rêts réclamés  pour  inexécution  des  lois 
sur  rex[)ropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  qu'aux  termes  des  lois  susvi- 
sées,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  prononcer  sur  ces  ques- 
tions; 

Art.  1".  —  I/arrèlé  de  conflit  pris,  le 
1  i  août  1845,  par  le  préfet  delà  Mayenne, 
est  annulé. 


COLMAR.  —  16  janvier  1846. 
(Wetzel  c.  Ruhland.) 

I,  G20. 

Le  mode  d'exercice  d'une  serr/fude  de 
passage  covfcrée  jiar  titre,  peut  être 
établi  par  la  preuve  testimoniale. 

C'est  ainsi  que  la  reconnaissance,  au 
profit  d'un  fonds,  du  droit  de  passer 
avec  voitures,  peut  amener  le  juge  à 
décider  que  ce  passage  s'exercera  libre- 
ment, en  toute  saison,  suivant  les  besoins 
de  ce  fonds  et  qu'il  comporte  le  droit 
de  passage  pour  les  possesseurs  et  pour 
leur  bétail  jiar  un  endroit  déterminé  du 
fonds  servant. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Attendu  que,  par  la 
déclaration  que  le  sieur  Ruhlfind  a  fait 
d'abord  dans  un  acte  extrajudiciaire, 
ensuite  devant  le  notaire  rédacteur  du 
cahier  des  charges,  et  plus  tard  en 
justice,  conjointement  avec  sa  femme, 
il  a  reconnu  au  prolil  des  inimeubl(>s  à 
lieiter,  le  droit  de  passage  avec  voitures 
à  travers  une  partie  de  sa  cour,  mais 


avec  des  restrictions  relatives,  soit  aux 
époques  auxquelles  ce  passage  doit  être 
exercé,  soit  à  l'espèce  et  à  l'importance 
du  chargement  des  voitures  ;  que,  par 
leur  déclaration,  les  intimés  contestent 
la  sortie  de  voitures  à  vide,  le  passage 
à  pied  pour  les  habitants  du  fonds 
dominant,  et  le  passage  pour  le  bétail, 
sauf  le  cas  où  il  se  rend  au  chaume  ou 
en  revient,  et  qu'ils  opposent  à  toutes 
prétentions  contraires  des  appelants 
l'indivisibilité  de  leur  aveu  judiciaire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l"aveu  judiciaire  cesse  d'être  indivisible 
lorsque  la  partie  contestée  de  cet  aveu 
se  trouve  en  opposition  avec  une  pré- 
somption de  droit  ou  avec  les  consé- 
quences juridiques  de  la  partie  contestée; 
qu'il  est  également  certain  en  droit  que 
l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire  ne 
peut  être  opposée  qu'à  la  partie  qui, 
dénuée  de  tous  autres  moyens  de  justi- 
fication à  l'appui  du  droit  qu'elle 
réclame,  se  trouve  réduite  à  invoquer 
les  déclarations  de  son  adversaire  ;  que. 
dans  l'espèce,  les  appelants  soutiennent 
que  les  restrictions  que  les  intimés 
veulent  faire  admettre  à  la  servitude 
de  passage  par  eux  reconnue,  sont  à  la 
fois  contraires  aux  règles  de  droit,  aux 
titres  des  parties,  aux  signes  apparents 
de  la  servitude  et  au  mode  de  jouis- 
sance qui  fixent  l'étendue  de  cette  servi- 
tude ;  qu'ils  sont,  dès  lors,  fondés  à  se 
prévaloir  de  la  reconnaissance  faite  par 
les  intimés  d'un  droit  que  les  titres  et 
les  localités  révèlent  d'ailleurs,  et  à 
rejeter  le  surplus  des  déclarations  des- 
dits intimés  ; 

Attendu  que.  d'après  la  règle  du  droit 
romain  admise  en  Alsace,  le  passage 
avec  voiture  (via)  constituait  la  servi- 
tude de  p.-.ssage  la  plus  étendue  et  ren- 
fermait celle  du  passage  k  pied  (iter) 
et  celle  du  passage  des  bestiaux  et  des 
véhicules  de  petite  dimension  actus  \ 
qu'ainsi,  sous  l'empire  dé  cette  règle, 
le  droit  de  passage  avec  voiture  impli- 
quait le  droit  de  pratiquer  le  passage 
pour  tous  les  besoins  du  fonds  domi- 
nant, et  pour  ceux  de  ses  propriétaires  ; 
que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  n'a 
pas  conservé  lu  division  faite  par  la  loi 
romaine  des  diverses  espèces  de  pas- 
sages, la  question  de  savoir  si  le  pas- 
sage avec  voiture  doit  comprendre 
les  autres  modes  de  passage  moins 
importants,  tels  que  celui  des  personnes 
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et  des  bestiaux,  n'est  plus  qu'une  ques- 
tion d'étendue  de  lu  servitude  de  pas- 
sage   elle-même,    pour  la   solution  de 
laquelle  la  règle  ilcr  et  arttiiii  via  in  se 
continct  peut  èlre  invoquée  comme  une 
présomption  de  droit  et  une  règle  d'in- 
terprétation de   la  convention,   toutes 
les    fois    qu'il    n'apparaît    pas  que  les 
parties  aient  voulu  y  déroger  ;  qu'il  suit 
de  là  que  les  intimés  ayant  reconnu  le 
droit  de  passage  avec  voitures,  au  profit 
du  fonds  à  liciter,  la  conséquence  juri- 
dique de  cette  reconnaissance  est,  d'une 
part,  que  le  passage  avec  voitures  doit 
s'exercer  librement  et  en  toute  saison, 
pour  la  sortie  et  l'entrée  des  voitures, 
suivant  les  besoius  de  l'exploitation  du 
fonds  dominant,  et  dans  toute  l'étendue 
que  comporte   une  servitude   de  cette 
nature;    d'autre    part,     que     le    droit 
reconnu  doit  être  réputé,  iusqu'<à  preuve 
du  contraire,  s'étendre  au  passage  des 
possesseurs   du  fonds   dominant  et  de 
leur    bétail  ;    qu'enfin    les    intimés  ne 
sauraient  argumenter  de  l'indivisibilité 
de  leur  aveu  pour  faire  admettre  à  la 
servitude  par  eux  reconnue  des  restric- 
tions contraires  à  la  nature  de  ce  droit 
qu'autant  que  ces  restrictions  seraient 
justifiées  par  les  titres  ou  par  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude  dont  l'étendue 
est  contestée; 

Attendu  néanmoins  qu'il  résulte  d'un 
inventaire  dressé  le  2  avril  1728  de  la 
succession  du  sieur  Johner,  qu'il  était 
propriétaire  de  l'enclos  comprenant  les 
maisons  et  dépendances  qui  consti- 
tuent aujourd'hui  le  fonds  dominant  et 
le  fonds  servant,  ainsi  que  des  bâti- 
ments intermédiaires  qui  sont  la  pro- 
priété du  sieur  Jœglé  ;  que  ce  titre  qui 
émane  du  prédécesseur  de  toutes  les 
parties,  peut  être  opposé  aux  appelants  ; 

Qu'il  résulte  encore  des  plans  respec- 
tivement produits  qu'au  nord  do  la  cour 
des  appelants,  il  existe  en  ce  moment 
une  issue  par  laquelle  les  intimés 
soutiennent  que  le  passage  à  pied  des 
habitants  des  maisons  à  liciter,  celui  de 
leurs  brouettes  et  le  passage  habituel 
de  leurs  bestiaux,  peuvent  s'exercer  et 
se  sont  toujours  exercés  jusqu'à  ce  jour  ; 

Que,  de  leur  côté,  les  appelants  posent 
en  l'ait  et  offrent  de  prouver  que  le  pas- 
sage n'est  pas  praticajjle  au  point  susin- 
diqué  et  que  depuis  plus  de  trente  ans 
antérieurement  à  la  demande,  eux  et 
leurs  devanciers  ont  toujours  pratiqué 

T.  11. 


constamment,  à  toute  heure  eten  toute 
saison,  tant  à  pied  qu'avec  leurs  voi- 
tures et  leurs  bestiaux,  le  passage  à 
travers  la  cour  et  le  porche  des  intimés; 

Que,  s'agissant  de  déterminer  l'effet 
d'un  titre  et  de  fixer  l'étendue  d'une 
servitude  de  passage  reconnue  en  elle- 
même,  la  preuve  testimoniale  des  faits 
allégués  d'une  part  etofTorts  en  preuve 
de  l'autre  est  admissible  et  doit  être 
ordonnée  ; 

Par  ces  motifs,  etc.... 


CASSATION,  Ch.civ.  —  2ifévHer  1846. 
(De  Lesdiguières  c.  Gornud.) 

I,  »45,  346. 

Le  tribunal  qui  ne  se  contente  pas  de 
prononcer  sur  la  possession,  mais  pres- 
crit des  mesures  ré'jlementaires  de  la 
jouissance  des  parties  et  crée  au  profil 
de  l'une  d'elles  de  véritables  servitudes, 
sans  en  avoir  reçu  le  pouvoir  particu- 
lier, cumule  le  jjossessoire  et  le  peti- 
toire. 

Lorsque  l'une  des  parties  consent  à  être 
jufjee  au  pelitoire  par  le  tribunal 
d'apjjel  du  possessoire,  ou  qu'elle  pro- 
pose une  mesure  qui  ne  pourrait  èlre 
appréciée  avec  la  demande  principale 
sans  violer  la  prohibition  du  cumul,  il 
est  nécessaire  que  la  proroçiution  de 
juridiction  soit  acceptée  jiour  que  le 
contrat  judiciaire  soit  formé. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  25,  C.  pr.  : 
Attendu  que  l'action  formée  par  le 
sieur  de  Bonne,  marquis  de  Lesdi- 
guières, et  la  dame  de  la  Jonquière, 
son  épouse,  contre  le  sieur  Cornud, 
était  purement  possessoire,  puisqu'elle 
avait  pour  unique  objet  de  faire  cesser 
un  trouble  apporté  par  Cornud  à  la 
possession  annale  et  exclusive  qu'ils 
prétendaient  avoir  d'un  canal  dont  une 
des  berges  avait  été  coupée  par  Cornud, 
et  d'une  haie  où  il  avait  fait  une  ouver- 
ture pour  passer,  avec  les  gens  de  sa 
maison,  sur  leur  propriété  ;  —  Attendu 
que,  par  jugement  du  3  août  1812,  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Monlélimart, 
qui  a  statué  sur  cette  question,  a  main- 
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tenu  Ips  clr-mandoiirs,  «  en  la  possession 
el  joiiisHiinf-e  dos  horges  do  Icnr  moulin 
et  di'  leur  foiiils.  libre  do  servit iido,  et 
eondainiic  (iorniid,  soit  pour  avitir  dé- 
gradé la  berge  du  canal,  soil  pour  avoir 
passé  dans  leur  fonds  el  avoir  brisé  la 
clnUire  qu'ils  y  avaient  l'ait  placer,  à 
100  l'r.  de  doinmages-iiitérèts  »  ; 

Allendu  tiue,  sur  l'afjpol  de  ce  juge- 
nieiit  formé  par  Cornud,  le  tribunal 
civil  de  Montélimart,  au  lieu  de  s'occu- 
per uniquement  de  la  possession  allé- 
guée de  part  et  d'autre,  a  reconnu 
d'abord  que  la  propriété  des  deman- 
deurs était  libre  du  droit  de  passage  et 
a  fait  défense  à  (Jornud  de  les  troubler  ù 
l'avenir  et  d'enlever  les  clôtures,  qu'il 
a  ensuite  «  ordonné  que  Cornud  pour- 
rait accéder  à  la  berge  du  canal  en  sui- 
vant cette  berge  au  nord  dos  masures 
de  Losdiguières  et  en  sortant  de  son 
usine  au  moyen  d'un  escalier  qu'il  fera 
pratiquer  à  cet  effet;  dit  que  Cornud 
ne  pourra  couper  la.  berge  au-dessus  et 
vis-à-vis  la  propriété  de  M.  de  Bonne; 
mais  que,  conformément  à  ses  oll'res,  il 
arrosera  sa  propriété  au  moyen  des 
eaux  prises...  lesquelles  eau.x  traverse- 
ront la  propriété  de  Al.  de  Bonne,  au 
moyen  d'un  canal  ;  dit  que  Cornud  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  pénétrer 
dans  la  propriété  de  M.  de  Bonne  que 
pour  l'entretien  et  le  repurgement  de 
l'aqueduc  »  ; 

Atlondu  qu'il  résulte  évidemment  de 
ce  dis|)()sitif  que  le  tribunal  civil  de 
Montélimart  ne  s'est  pas  contenté  de 
prononcer  sur  l'action  possessoire  des 
époux  de  Bonne,  mais  qu'en  dehors  de 
cette  action  el  en  |)renant  en  considé- 
ration la  situation  des  propriétés  des 
parties,  il  a  autorisé  une  prise  d'eau  et 
prescrit  un  mode  d'arrosage  qui  grèvent 
le  fonds  des  demandeurs  d'une  servi- 
tude d'aqueduc  et  d'un  droit  de  pas- 
sage, pour  l'outretien  et  le  nettoiement 
de  ces  aqueducs  ; 

Que  les  otl'res  faites  à  cet  égard  par 
Cornud  et  auxquelles  se  réfère  le  juge- 
ment attaqué,  n'ont  point  été  acceptées 
par  les  éj)oux  de  Bonne  et  qu'elles  ne 
sont  devenues  ainsi  l'objet  d'aucun 
accord  pour  étendre  ou  proroger  la 
compétence  liu  li'ilumal  de  Montéli- 
mart ; 

Que,  dès  lors,  ce  tribunal,  eu  faisant 
un  règlement  qui  prescrit  des  mesures 
nouvelles  et  grève  de  servitude  la  pro- 


priété du  demandeur,  a  dépassé,  comme 
juge  d'appel,  les  limites  de  su  compé- 
tence, el  commis  un  excès  de  pouvoir 
et,  en  outre,  formellement  violé  l'art. 
25,  C.  pr.  : 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  3  mare  18 iO. 

(De  Keraulem  c.  Comm.  de  Sainl-Nico- 

las-du-Pelem.) 

I,  17». 

Les  ôeif/cs  d'un  rfiemin  reconnu  être  une 
voie  pufjli</iip  iloicenl  être  ronshfen-es 
cantine  /oini'iul  une  dèjn'ndiiiK  e  néces- 
saire de  ce  chemin  el  participant  éga- 
lement de  l' imprescriptibilUé. 

Du  18  décembre  1844,  jugement  du 
tribunal  de  Guingamp  ainsi  motivé  : 

Considérant  que,  d'un  procès-verbal  d'en- 
quête et  de  description  des  lieux,  ilressé  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Sainl-Nicolas-ilu-Peiem, 
il  résulte  que  le  terrain  en  litige  ';sl  connu 
depuis  un  temps  très  ancien  sous  les  noms  tie 
Kent  Don,  chemin  profond,  et  de  Kent  Ctiz, 
chemin  vieux;  que,  de  temps  imnémorial 
comme  aujourd'hui,  la  voie  y  existant  a  été 
constamment  fréquentée  par  le  public,  tant 
de  nuit  que  de  jour,  à  pied,  à  cheval,  avec  «les 
chevaux  chargés  et  des  bestiaux  de  toute 
espèce,  quelquefois  même  avec  île  jeunes 
bêtes  couplées  ;  que  c'est  la  route  que  suivent 
journellement  les  habitants  de  Saint-Connan, 
de  Kerpert,  de  Saint-Gilles-Pluzeaux  et  de 
Plésidy,  pour  se  rendre  à  Sainl-Nicolas-du- 
Pelem;  que  c'est  la  seule  voie  directe  pour 
arriver  à  ce  dernier  lieu,  quand  on  s'y  rend 
deKfrperLet  dos  villagesdeBolcol.de  Mezano, 
de  Kermovalon  et  de  Kerlevourel;  qu'avant 
l'élablissemenl  ilu  chemin  actuel  de  Bothoa, 
c'était  aussi  la  seule  route  directe  pour  aller 
de  Saivit-Nicolas  à  Guingamp;  que  le  passage 
dont  est  cas  a  été  fréquenlé  au  su  et  au  vu 
des  propriétaires  et  des  fermiers  de  Kerhuel, 
parties  intéressées,  el  que  jamais  ils  n'ont 
tenté  de  s'y  opposer;  —  Considérant  que  ces 
faits  excluent  l'idée  d'un  passage  de  servitude 
ou  de  simple  tolérance,  d'autant  plus  que  la 
voie  dont  s'agit,  encaissée  et  entourée  de 
berges  de  deiix  côtés,  oit're  tous  les  ca^act^^es 
extérieurs  d'un  terrain  à  l'usage  du  public, 
point  aussi  corroboré  par  les  aveux  des  terres 
du  Pelcm  et  du  Pellinée,  des  25  août  1653  el 
20  août  1740,  Mahé  et  Comme,  notaires,  litres 
dans  lesquels  la  voie  en  litige  est  qualifiée  de 
chemin  menant  de  Keruel  au  passage  de  Paint- 
Nicolas,  et  dechpinin  menant  de  Saint-Nicolas 
à  lîolhoa;  —  Considérant  que,  de  (oui  ce  qui 
précède,  on  doit  conclure  que  la  voie  en  ques- 
tion est  un  chemin  public; —  Relativement 
aux  berges  :  —  Considérant  qu'on  lit  dans 
l'aveu  du  P'Mlinée,  sus  meiilionné,  (jue  Parc- 
ar-lial-tioal  el  Pmr-caz-ar-hnI.  aujourd'hui  au 
sieur  de  Keraulem,  el  louchant  aux  berges 
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dont,  s'agit,  avaient  leurs  fossc^s  dès  1749;...  — 
Considérant  que  ces  fossés,  séparés  par  un 
espace  qui  n'e.Ncède  pas  la  largeur  ordinaire 
des  chemins  coinmunau.x,  iridic|ucnt  suffi- 
samment que  les  berges  dont  s'agit  doivent 
être  consirlérées  comme  faisant  partie  du 
chemin  dont  est  cas,  et  que,  par  suite,  ce 
chemin  n'ayant  pas  cessé  d'être  fréquenté 
par  le  public,  on  doitdécider  qu'il  est  demeuré 
imprescriptible  dans  son  enlier,  d'où  la  con- 
séquence que  l'action  en  complainte  du  sifur 
de  Kerautem  doit  être  repoussée,  une  action 
semblable  ne  pouvant  être  accueillie  (|ue  pour 
des  objets  dont  la  propriété  est  constante,  ou 
qui  sont  susceptibles  d'être  acquis  par  pres- 
cription. 

Pourvoi  du  sieur  de  Kerautem. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  déclarés  constants  par  le  ju- 
gement attaqué,  que  le  chemin  dont  il 
s'agit  a  existé  de  tout  temps,  comme 
voie  publique,  sans  cesse  fréquentée  par 
les  habitants  pour  leurs  besoins  jour- 
naliers, et  nécessaire  pour  la  commu- 
nication de  commune  à  commune;  que, 
dans  de  telles  conditions,  ce  chemin  a 
un  caractère  qui  le  place  hors  du  com- 
merce, et  le  rend  imprescriptible,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art. 
2226,  C.  civ.; 

Attendu  que  la  loi  du  21  mai  1836  n'a 
pu  porter  atteinte  aux  principes  consa- 
crés par  cet  article  ;  que,  si  elle  a  déclaré 
(art.  10)  que  les  chemins  vicinaux 
reconnus  et  maintenus  sont  imprescrip- 
tibles, il  ne  s'ensuit  [)as  que  les  chemins 
non  classés,  mais  non  supprimés,  et  de 
la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  dans  la 
cause,  aient  perdu  le  caractère  de  chose 
publique  qu'ils  doivent  à  leur  destination 
et  H  l'usage  qu'on  en  fait;  que  dès  lors, 
l'art.  2226,  C.  civ.,  reste  avec  toute  son 
autorité,  pour  les  maintenir  hors  du 
commerce,  et  en  protéger  la  conserva- 
tion par  le  principe  de  l'imprescripti- 
bilité; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  qu'il  résulte  des  titres 
produits  au  procès,  et  de  l'état  des  lieux, 
que  les  berges  ont  de  tout  temps  fait 
partie  du  chemin;  que,  par  suite,  il  a 
pu  décider,  comme  il  l'a  fait,  que  ces 
bergesétaientimprescripliblesau  même 
titre  que  le  chemin  dont  elles  faisaient 
partie;  qu'une  telle  décision,  loin  de 
contrevenir  aux  textes  de  loi  invoqués, 


en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  i  mars  1846. 
(De  Saint-Santin  c.  Albrespic.) 

I,  â30,  â31. 

Le  riverain  qui  s'ext  constamment  servi 
de  toutes  les  eaux  à  l'aide  d'ouvrages 
destinés  à  les  recevoir,  sans  que  le 
défendeur  ou  ses  auteurs  les  eussent 
utilisées,  s'est  créé  une  possession  utile 
de  nature  à  motiver  l'action  possessoire 
contre  le  trouljle  apporté  à  cette  jouis- 
sance exclusive  par  le  propriétaire  supé- 
rieur. 

Pour  procurer  une  possession  efficace 
d'un  cours  d'eau  autre  qu'une  source, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  travaux 
aient  été  exécutés  sur  le  fonds  du 
demandeur. 

Du  30  mai  1842,  jugement  du  tribunal 
de  Villefranche  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal 
dressé  par  M.  Gailhe,  juge  -  coannissaire 
nommé  pour  conslaler  la  nature  el  l'impor- 
tance des  eaux  en  lilige,  qu'elles  proviennent 
en  partie  de  sources  abondantes  dans  plu- 
sieurs saisons  de  l'année,  et  qui  coulent  d  une 
manière  presque  permanente  en  été;  que  ces 
sources  s'inliltrent  dans  les  propriétés  infé- 
rieures, arrivent  en  grande  partie  dans  le 
jardin  du  sieur  Albrespic,  où  il  peut  en  exister 
d'aulres;  que,  après  avoir  ariosé  diverses 
propriétés,  ou  avoir  servi  à  divers  usages, 
elles  coulent  sur  la  voie  public|uo,  se  réunis- 
sent avec  les  eaux  pluviales  que  la  pente 
naturelle  des  lieux  y  amène,  dans  le  chemin 
dit  des  Cariettes,  qui  est  encaissé  dans  pres- 
que toute  sa  longueur  et  ne  foi-me  plus  qu'un 
ravin,  et  arrivent  ensuite  dans  le  chemin  de 
Livinliac  à  Peyssé,  ([ui  n'est  qu'une  conti- 
nuation du  premier;  qu'il  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire  que  ces  eaux  soient  morles  et  ca- 
suelles;  qu'il  parait,  en  ell'et,  plus  rationnel 
de  penser  quelles  eaux  de  source,  qui  coulent 
pres(|ue  conlinuellemenl,conimunii|uent  leur 
nature  aux  eaux  pluviales  qui  ne  sont  qu'acci- 
dentelles, quoique  ces  dernières  soient  très 
abondantes  en  temps  d'orage,  et  soient  les 
plus  utiles  aux  héritages  qu'elles  arrosent, 
par  les  immondices  qu'elles  y  entraînent; 
qu'il  faut  donc  regaroer  les  eaux  en  litige 
comme  un  véritable  cours  d'eau  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant,  en  fait,  que  le  sieur 
Albrespic  possède,  sur  la  rive  gauche  du  che- 
min des  Cariettes,  un  pré  dit  des  Prêtres; 
(|u'il  possède  aussi  nu-dessous  un  autre  pré 
indiqué  au  plan  cadastral  sous  le  nom  de  pré 
de  Caries  ;  qu'il  est  silué  en  partie  presque  à 
l'entrée  du  chemin  de  Peyssé.  et  qu'il  est. 
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il.ins  prrsfuip  loute  sa  lon(.'U«iir,  en  Tare  du 
pri'  (lil  l)iiiii<'i-(;iif,(|ue  In  sieur  «le  Saitil  Saiitiii 
pussédo  sur  1(1  rivo  droilu  du  cla-inin  île 
l'oyssé;  (|ui;  rt-s  divi.-rsits  propriétés  sonl  bor- 
dées pur  l'eau  couranle  qui  esl  en  litige;  — 
(Ju'il  esl  éKalernont  oonslnril  en  fait,  que, 
de(iiiis  de  lotif-'ues  années,  re  dernier  ou  ses 
(luleui's  a%'aii'iil  pratiqué,  dans  le  mur  de  clô- 
lureipii  liordc  ledit  rheinin,  trois  ouvertures 
deslinées  a  recevoir  les  eaux,  et  dont  une 
au  moins  ne  pfiiirruit  servir  ipi'a  conduire 
diins  son  (iré  relies  qui  coulaient  dans  ledit 
l'heiuin;  ipie,  depuis  de  longues  années  aussi, 
un  liar'rage  avait  été  fait  dans  ledit  rheiiiin, 
en  l'ace  de  cliaf|ue  ouverture,  pour  arrêter 
ces  mêmes  eaux  et  les  conduire  dans  ledit 
pré;  c|ue  le  sieur  île  Sainl-Saîitin  s'était  cons- 
tamment servi  de  toutes  les  eaux  en  litige 
pendant  le  mémo  espace  de  temps,  sans  que 
le  sieur  Allirespic  ou  ses  auteurs  les  aient  uti- 
lisées; —  One,  iiii'iluré  la  jouissance  exclusive 
du  sieur  de  Saint-Santin,  le  sieur  Alhrespic, 
riverain  supérieur,  a  élabli,  depuis  moins  d'un 
an  ;ivanl  l'inslauceau  possessoire,  un  harrape 
pouraiTèler  lesdilescaux  et  les  diriger  dans 
son  pré,  dit  pré  Carie,  d'où  elles  relnmliaient, 
api'f's  ravoirarrosé,(l;ins  le  chemin  de  Peyssé, 
vers  le  milii'U  de  la  largeur  du  pré  Domergue; 
que  le  sieur  de  Saint-Sanlin  a  demandé  la 
suppression  de  ce  harr.ige  dans  l'année  du 
trouble  ;  (|ue  cette  demande  a  été  rejetée  par 
le  juge  de  paix  d'Aubin,  et  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  le  jugemeiil,  dont  le  sieur  fie  Saint- 
Siinlin  a  relevé  ap|>e|,  doit  èlre  mainlenu  ou 
réformé;  —  Allimdu  (|ue  si,  d'après  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  m.ii  1838,  le  juge  do  paix  doit 
connaître  de  toutes  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  servant  â  l'irr-igation  des  propriétés,  ce 
n'est  que  par  voie  d'action  possessoire  ;  — 
Attendu  (]ue,  pour  exTcer  une  action  de 
cette  nature,  il  faut  que  l'aclion  que  l'on 
invoque  puisse  faire  acquérir,  par  prescrip- 
tion, le  di'oit  (pie  l'on  réclame  ;  Cju'il  est  donc 
nécessaire  que,  pour  apprécier  la  demande 
portée  devant  lui,  le  juge  examine  la  nature 
de  la  [)ossession,  et,  qu'en  se  livrant  à  cet 
examen,  il  ne  cumule  point  le  posse'^snire  et  le 
pétiloire,  pourvu  (ju'ilse  borne  a  mainlenir  en 
possession  celui  qui  a  ulilenienl  possédé,  ou 
rejeler  l'acliun  en  complainte,  si  la  posses- 
sion n'était  pas  ulile;  —  Attendu  (|ue,  (^apr^s 
l'arl.  (Vii,  C.  civ.,  celui  <lont  la  propriété 
borde  une  eau  courante  aqtre  que  celle  qui 
est  une  dépendance  du  domaine  publii-,  peut 
s'en  servir  a  son  passage,  pour  l'ii'rigalion  de 
sa  propriété;  (|iie  celle  facullé  accorilée  au 
propriélaire  supérieur,  et  qui  lire  son  ori- 
gine de  lit  piisilion  des  lieux  et  de  la  loi,  esl 
imprescriplible  par  sa  nalure;  (pi 'elle  peut 
cependant  se  perdre  par  la  pi'escriplion,  lors- 
qu'il y  a  eu  (^onlradielion;  mais  qu'il  faut  que 
les  fails  d  ■  coniradiction  manifeslenl,  de  la 
part  de  celui  qui  peul  s'en  prévaloir,  l'inlen- 
lion  positive  de  s'allribiier  exclusivement  les 
eaux,  et  d'en  priver  celui  auquel  il  les  oppose 
el  (|ui  lésa  subis;  —  Que  tels  ne  sont  point 
les  ouvrages  apparents  qu'oppose  le  sieur  de 
Saint-Sanlin  ;  que  le  sieur  .Mbrespic,  ou  ses 
ailleurs  pouvaient  penser  qu'ils  n'avaient 
été  faits  (|uo  pour  diriger  dans  le  pré  Do- 
mergue les  eaux  dont  il  ne  jugerait  [las-  ii 
propos  de  se  servir,  ou  qu'on  ne  pourrait  pas 


absorber  en  entier, qu'il  n'availaucu-i  ini.'.r/.( 
â  en  demander  la  suppression  p 
l'einpi^cliaient  p<jint  d  utilis<'r  ces  •     ,  .  :i 

ses  besoins  el  ses  volontés;  qu'il  neie  pouvait 
pas,  puisqu'ils  n'étaient  pas  faits  sur  sa  pro- 
priété ;  qu'ilsnepeuventdoncpas servira  mire 
acrpiérir  la  prescription  et  autoriser  le  sieur 
de  Saint-Santin  à  se  prévaloir  de  sa  pos,ses- 
sioii  annale;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  il 
faudrait  admettre  que  le  dernier  des  rive- 
rains qui  se  serait  servi  des  eaux  d'un  faible 
ruisseau  pendant  un  an,  pourrait  en  priver 
les  autres  riverains,  iiuel  que  fi^l  leur  nombre 
el  leur  éloignement  du  lieu  du  litige,  en  leur 
opposant  Texistence  d'une  rigole  pratiquée 
dans  son  fonils,  et  qui  aurait  pu  être  Ignorée 
de  la  plupart  «l'entre  eux,  el  les  mettre  ainsi 
dans  la  nécessité  de  sommer  tous  les  ans  le 
propriétaire  inférieur,  qui,  aprf-s  une  pre- 
mière sommation,  changerait  la  rigole,  ou 
ferait  un  nouvel  ouvrage  sur  son  fonds,  de 
déclarer  s'il  entendait  se  prévaloir  de  ces 
ouvrages  pour  leur  faire  perdre  la  facullé 
que  leur  accorde  l'arl.  61  i,  C.  civ.,  ou  bien 
encore  les  assujettir  à  détourner,  chaque 
iiiinée,  dans  leurs  fonds,  des  eaux  qui  pour- 
raient leur  être  nuisibles,  pour  conserver  une 
faculté  dont  ils  pourraient  retirer  de  grands 
avantages,  s'ils  changeaienl  le  mi>ile  de  cul- 
ture de  leurs  hérifages;  que  de  pareilles 
conséi|uences,  r|u'on  serait  forcé  d'admelire. 
pourraient  avoir  les  plus  funestes  résulLats; 
que  c'est  donc  a  bon  ilroil  que  .M.  le  juge  de 
paix  d'Aultin  a  rejeté  la  demande  du  sieur  de 
Saint  Sanlin. 

Pourvoi  du  sieur  de  Sainl-Santin. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  arl.  23,  C.  pr. 
civ..  0  de  la  loi  du  25  mai  l&JS  : 

AUcridu  qu'il  esl  déclaré  en  fait  par 
lo  jufjremeiil  attaqué  :  —  1°  Que.  depuis 
de  loiiffucs  années,  le  demandeur  ou  ses 
auli'i.rs  avaiiMil  praliuué  dans  le  mur 
de  clùluro  bordanl  le  cliemin  de  Peyssé, 
trois  ouvertures  destinées  à  recevoir  les 
eaux,  el  dont  une  au  moins  ne  pouvait 
servir  qu'à  conduire  dansson  pré  celles 
qui  coulaient  dans  ledit  chemin  :  — 
2"  Que ,  depuis  de  lonpues  années 
aussi,  un  barrage  avait  été  fait  dans 
ledit  chemin,  en  face  de  chaque  ou- 
verture, pour  arrêter  ces  mêmes  eaux 
el  les  coniluire  dans  ledit  pré:  — 
3°  Que  le  douiandeur  s'élail  constam- 
ment servi  de  toutes  les  eau.x  en  litige 
pendant  le  même  espace  de  temps,  sans 
que  le  défendeur  ou  ses  auteurs  les 
aient  ulilisées:  —  -i°  Que  malgré  In 
jouissance  exclusive  du  demandeur,  le 
défendeur,  riverain  supérieur,  a,  depuis 
moins  d'un  an  avant  I  instance  au  pos- 
sessoire, établi  un  barrage  pour  arrêter 
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les  eaux  et  les  diriger  dans  son  pré, 
d'où  elles  roUmibent,  après  l'avoir 
arrosé,  dans  le  chemin  de  Peyssé,  au- 
dessous  des  points  où  le  demandeur 
avait  jusqu'alors  pris  ou  reçu  lesdites 
eaux  ; 

Attendu  que  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  sont  classées  par  la  loi  parmi 
celles  qui  donnent  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire; 

Que,  pour  écarter  l'action  en  com- 
plainte exercée  en  temps  utile,  en  vertu 
d'une  possession  plus  qu'annale  qu'il 
reconnaît  lui-même,  le  jugement  atta-- 
qué  se  l'onde  :  1°  sur  ce  que  la  faculté 
consacrée  par  l'art,  (iii,  G.  civ.,  en 
faveur  du  riverain  supérieur, est  impres- 
criptible; 2"  sur  ce  que  les  ouvrages 
faits  par  le  demandeur  ou  ses  auteurs, 
pour  pr'cndre  ou  recevoir  les  eaux,  ne 
sont  jjas  des  ouvrages  apparents,  faits 
sur  le  fonds  du  propriétaire  supérieur 
par  le  riverain  inférieur; 

Mais,  attendu  que,  d'une  part,  cette 
dernière  condition  prescrite  par  l'art. 
642,  G.  civ.,  quanta  l'eau  de  source,  no 
peut  s'appliquer  à  un  cours  d'eau  bor- 
dant des  propriétés  privées; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  quel  que 
puisse  être  au  pétitoire  le  droit  du  pro- 
priétaire supérieur,  le  riverain  inférieur 
qui  a  exercé  depuis  plus  d'un  an  le 
droit  légal  d'user  de  ce  cours  d'eau 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  s'est 
créé  une  possession  utile,  de  nature  à 
motiver,  en  cas  de  trouble,  l'action  pos- 
sessoire  ; 

D'où  il  suit,  qu'en  confirmant  le  juge- 
ment qui  a  débouté  le  demandeur  de 
son  action  en  complainte,  le  jugement 
attaqué  a  expressément  violé  les  articles 
de  loi  précités; 

Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  23  mars  1846. 

I,  582. 

V.  Cassation,  Ch.  civ.  —  ^3  novembre 
1846. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  avril  1846. 

(Habitants   d'Entraigues  c.  Gomm.  du 

Perrier.) 

1, 340. 

//  7i'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du 


pétitoire  de  la  part  du  jurje  qui,  dans 
f/Uf///ues-u/is  de  se.s  uiot'/s,  s'est  orcupé 
des  titres  de  propriété  lorsque  cet 
examen  n'a  eu  lieu  que  pour  aj^precier 
le  caractère  de  la  possession. 

Du  14  mars  1839,  jugement  du  tri- 
bunal de  Grenoble  ainsi  motivé  : 

AILendu  que  les  quanmle-sopl  parliculiers, 
hahilanls  de  la  coiiniiune  d  Kntraigues,  qui 
oui  demandé  el  ol)tfnu,  par  le  Jugemenl  dont 
esl  appel,  la  mairileiiue  au  possessoire  du 
droit  de  partager  aveo  la  comaïune  du  Perrier 
toutes  les  coupes  allouagères  en  bois,  taillis  et 
de  haute  futaie  qui  sont  et  peuvent  êlrc  au 
terroir  de  la  Blaclie  el  df^s  Aiguilles,  depuis 
ri'.xirémilé  du  territoire  d'Kntraigues jusqu'au 
ruisseau  de  Dourdouillel  et  de  Praeheval,  oui 
rorniellenienl.  déclaré,  soit  cJaiis  leur  cilation, 
soil  dans  le  jugement,  qu'ds  n'avaienldaulre 
f|ualilé  a  l'exercice  de  ce  droit  (juc  celle  de 
forains  possédant  biens  sur  le  territoire  de  la 
commune  du  l'ei'rier;  du  moins,  c'est  la  .seule 
i|ualilé  qu'ils  ont,  invoquée  |)Our  former  leur 
demande;  —  Allendu  (pic  plusieurs  disposi- 
tions législatives  aclucllem(>nl  eu  vigueur, 
nolauuncnl  la  loi  ilu  10  Juin  1793,  celle  du 
2(5  nivôse  an  .XI,  l'aiTèlé  du  (îouverncmenl  du 
19  IVimairu  an  .X,  un  dé(;i-el  du  20  sepleinbre 
1809,  el  l'article  105,  C.  for.,  ont  formellement 
déclaré  que,  pour  avoir  part,  soil  au  parlage 
des  biens  coimnunau.x,  soil  à  celui  de  bois 
provenant  de  (-oupes  alfouagi'^res,  il  faut  être 
chef  de  famille  ou  de  maison,  ayant  domicile 
réel  et  li.xe  dans  la  cmnmune,  et  que  les 
forains  n'y  ont  aucune  pari  ;  —  Attendu  que 
la  transaction  du  27  mai  1572  invoquée  parles 
habitants  d'Knlraigues,  par  lac(uelle  il  fut 
concédé  à  plusieurs  par'liculiers  de  celte 
commune  qui  y  sont  dénouuiiés  en  leur  qua- 
lité de  forains,  possédant  biens  sur  la  com- 
mune du  Perrier,  le  droit  dalpager,  pâturer 
el  bi'icher  en  commun  avec  les  habilanls  de 
celte  commune,  sur  les  terrains  dord.  il  s'agit, 
el  l'an'ôl  du  Parlement  du  30  mai  1586,  par 
lequel  les  mêmes  particuliers  furent  main- 
tenus en  l;i  jiossession  el  la  quasi-possession 
et  Jouissance  <le  l'aire  paitre  leur  bétail  tanl 
gros  (|ue  menu,  el  couper  bois  <le  toutes 
(|ualiles  sans  depofudation  sur  les  mêmes 
terrains,  ne  conslitiienl  que  des  règlnnenls 
C|ue  la  législation  de  l'époque  et  la  répartition 
des  charges  cl  cuntribulions  publiques  d'alors 
pouvaient  autoriser  ou  faire  admettre,  mais 
qui  ont  dOi  disjiarailre  avec  les  circonstances 
qui  les  avaient  vus  naître,  el  particulièrement 
avec  la  législation  nouvelle  qui  a  exclu  les 
forains  de  toute  participation  aux  coupes 
afl'ouagères;  — Attendu  que  tes"  transactions 
et  arrêts  dont  s'agit,  s'ils  n'étaient  pas  consi- 
dérés comme  des  règlements  susceptibles 
d'être  changés  el  devant  céder  devant  de 
nouvelles  dispositions  législatives,  il  faudrait 
admettre  qu'ils  n'ont  conléré  que  des  droits 
personnels  aux  particuliers  qui  y  sont  dénom- 
més, et,  alors,  les  demandeurs  ne  seraient 
pas  recevables  à  les  invo(iuer,  parce  qu'ils  ne 
justitienl  pas  qu'ils  soient  les  surcesseurs  el 
représentants  médiats  des  particuliers  au 
protil  de  qui  les  actes  soal  intervenus,  et  qu'il 
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est  impossible  cl'admeLIre  que  la  stipulation 
puisse  passer  à  toul  particulier  (J'Ënlruij-'ues 
qui  aurait  acquis  ilepuis  on  qui  pourrait 
acf|uùrir  à  l'aviiir  la  moindre  parcelle  de  la 
commune  du  Poirier,  et  ce,  conlrairemenl 
aux  dispositions  législatives  et  régleinenlaires 
survenues  depuis  el  aclunilr'menl  en  vigueur; 
—  Atlendu  (|ue  la  circonstance  que,  pendant 
un  cerlain  nombre  fj'années,  j'admirnstration 
forestière  a  Tnl  îles  délivrances  a  Entraigues, 
sur  les  terrains  dont  s'agit,  sans  opposition 
de  la  pari  de  la  cummune  du  Perriir,  qui  y 
aurait,  au  contra  re,  consenli  |)ar  une  délibé- 
ration de  1811,  ne  saurai!  l'unrler  une  action 
possessoire  au  prolil  des  demanileurs,  parce 
que  ce  n'est  fias  a  eux  que  les  délivrances  ont 
été  faites,  mais  a  la  cummune  d'EnIraigues 
qui,  si  elle  a  des  droits  particuliers,  doit  les 
exercer  elle-même,  et  parce  (|u'aussi  l'adnds- 
sion  de  cei'Iams  particuliers  au  fiart.ige  d'un 
atl'ouage,  acte  de  simple  ailminisl  ration,  et 
qui  est  pluLôl  le  l'ait  des  adminisi  i-aleiirs  que 
celui  des  pur'ticuliers  admis,  ne  saurait  fonder 
un  droit  au  prolit  de  ces  derniers  et  donner 
naissance  à  une  action  possessoire;  l'action 
possessoire  ne  peut,  en  elfet,  être  admise  que 
lorsqu'il  existe  des  faits  de  possession  capables 
de  faire  ac(piérir  par  la  presci'iption  la  pro- 
priété du  sol  sur  lequel  ces  faits  se  sont 
passés,  au  profit  de  la  personne  même  qui  a 
possédé;  or,  on  ne  con(,'oit  pas  qu'un  forain 
qui  aujourd'hui  possède  un  immeuble  sur  une 
commune,  et  qui,  demain,  peut  n'y  avoir  plus 
de  possession,  puisse  acquérir  possessoire- 
ment  des  droits  aux  alfouages  de  la  commune; 
car  son  droit  étant  personnel,  il  faudr'nit  (|u'il 
le  conservât  nonobstant  la  perte  de  sa  qualité 
de  lorain,  et  si  ce  di'oit  est  réel,  c'esl  -a-dire 
attaché  au  fonds  qu'il  possède  actuellement 
sur  la  commune,  il  faudrait  que  le  fonds 
conservât  toujours  un  droit  aux  alfouayes, 
alors  cependant  (|ue  la  loi  veut  que  le  parlage 
se  fasse,  non  à  raison  des  fonds  ni  des  per- 
sonnes, mais  seulement  par  feux  ou  chefs  de 
famille  ayant  domicile  réel  el  lixe  d.ins  la 
comumne;  —  Atlemlu  que,  d'après  (;es  molifs, 
la  deniaiide  en  possessoire  ties  p.'irliculiers 
d'Enti'aigues,  posséilaul  biens  siu"  la  commune 
du  Perrier,  n'i'st  ni  recevable  ni  fondée. 

Pourvoi  des  habitants  d'Entraigues. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  trois  moyens  : 

Attendu  que  si,  duns  quelques-iins  de 
ses  motifs,  le  jugomeut  alta([UL'  s'est 
occupé  des  titres  de  propriété,  cet 
examen  n'a  eu  lieu  que  pour  api)récier 
le  caractère  de  \a. possession; 

Attendu  que,  pour  rejeter  l'aclioii 
possessoire,  le  jugement  se  fonde  sur  les 
faits  et  circonstances  par  lui  reconnus 
dont  rappri'cialion  lui  appartenait; 

Qu'ainsi,  il  résulte  du  jugement  que 
les  droits  des  demandeurs  restent  enliei-s 
au  pé  fi  taire; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  mai  1846. 
(Lafargue  c.  Préfet  des  Landes.) 

I,  '40U. 

Le  possesseur  il' un  immeuble  qui  s'étcna 
sur  deux  cantons  doit,  en  cas  de  trou- 
ble, se  pourvoir  siniultanentent  ou  suc- 
cessivement devant  les  Jui/es  dans  le 
ressort  desquels  se  trouve  situé  l'otijet 
liliijieuj-. 

Du  3i  mai  1844,  jugement  du  tribunal 
de  Dax  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  .juridiction  du  .juge  est  cir- 
conscrite par  son  territoire;  que  ce  principe 
est  rigoureux,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  cons- 
tater des  actes  de  possession  qui  se  divisi-nt, 
et  pour  lesquels  il  peut  y  avoir  nécessité  de 
se  transporter  sur  les  lieux;  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  est  question  de  savoir  si  le  sieur 
Lafargue  possède  depuis  an  el.jour  une  éten- 
due considérable  de  terrain  situé  partie  dans 
le  canton  de  Saint-Vincent-de-Tyrosse,  partie 
dans  le  canton  de  Saint-Esprit,  et  s'il  y  a  été 
fait  des  coupes  qui  juslitienl  les  dommages 
et  intérèls  demandés  et  obtenus  ;  que  l'action 
soumise  au  .juge  de  paix  du  canton  de  Painl- 
Vincent-de-Tyrosse  porte  sur  la  totalité  du 
terrain,  comme  cela  résulte  des  termes  de  la 
demande  consignée  dans  l'exploit  de  citation, 
et  embrasse  par  conséiiuenl  la  portion  com- 
prise dans  la  circonscription  du  canton  de 
Sainl-Esprit  ;  que  c'esl  sur  la  totalité  égale- 
ment que  le  .juge  de  paix  a  statué  sans  dis- 
tinction ni  division  aucune,  non  plus  que 
pour  les  doinmages-inlérèts  qu'il  a  accordés; 
—  Qu'il  y  a  une  véritable  confusion  dans  la 
demande  ainsi  formulée  et  dans  la  décision 
olitenue,  laquelle  s'applique  tout  aussi  bien 
dans  ses  deux  dispositions  à  la  partie  de  la 
l'orèl  d'arbres  |iiiis,  siluée  hors  du  canton  de 
y.iml- Vincent-<le-Tyrosse,  C|u'a  celle  qui  y  est 
renfermée;  que  la  consé(|uence  des  .juge- 
ments rendus  en  ces  termes  est  que  le. juge 
de  paix  a  excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'il  a 
prononcé  sur  la  possession  de  tcrr;iins  i|ui 
ecbappaieni,  par  leur  position,  à  sa.juridic- 
limi  ;  qu'il  faut  le  reconnaître  ici.  avec  les 
dispositions  textuelles  et  impéralives  de  l'art. 
3,  C.  pr.  civ.;  —  Que  si  la  loi  a  voulu  per- 
mettre que,  pour  cert;iines  difticullés  rela- 
livcs  a  des  (immeubles  situés  dans  des  arron- 
dissements dilférenls,  il  l'i'il  dérogé  a  celle 
règle,  elle  l'a  exprimé,  ainsi  qu'elle  l'a  fait, 
par  exemple,  dans  l'art.  2210,  C.  civ.;  (|ue 
celle  indication,  d'une  part,  et.  de  l'autre,  le 
silence  qu'elle  a  gardé  quant  aux  actions  du 
ressort  des  justices  de  pai.x,  surtout  sur  des 
binns  (larlagés  entre  divers  cantons,  doivent 
donner  la  conviction,  en  présence  des  termes 
formels  dont  elle  s'est  servie,  qu'elle  n'a  pas 
entendu  que  l'exception  au  principe  s'élendit 
a  celle-ci;  que  l'on  n'a  cilé  aucun  monument 
de  la  jurisprudiMice  qui  vint  a  l'appui  de 
l'opinion  contraire; — Que  du  reste  le  sieur 
Lafargue,  dans  son  exploit  de  citation, 
n'indique  point  où  se  trouve  situi5  son 
chef-lieu  d  exploitation  ;  que  l'Etal  soutient 
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qu'il  n'en  existe  point,  puisqu'il  n'y  aurait  ja- 
mais eu  pour  Lafargue  d'exploitation  d'au- 
cune sorte  de  la  forêt  de  pins  dont  il  se  pré- 
tend en  possession  ;  —  Qu'un  outre,  il  n'a  été 
produit  aucune  pièce  de  laquelle  il  résulte 
que  la  partie  de  la  forêt  présentant  le  plus 
grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle,  soit 
située  dans  le  canton  de  Saint-Vincent-de- 
Tyrosse  ;  qu'ainsi  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint  Vincent-de- 
Tyrosse  doit  être  annulé  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

Pourvoi  du  sieur  Lafargue. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  3,  G.  pr.' 
civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838; 

Attendu  que  l'action  possessoire  in- 
tentée par  le  demandeur  devant  le  juge 
de  paix  de  Saint-Vincenl-de-Tyrosse, 
qui  a  donné  lieu  au  jugement  attaqué, 
avait  pour  objet  le  trouble  prétendu, 
apporté  par  les  défendeurs  à  la  posses- 
sion annale  d'un  bois  de  pins,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté  qu'une  partie  de  ce 
bois  de  pins  ne  fiit  située  dans  ledit  can- 
ton de  Saint-Vincent-de-Tyrosse  ; 

Attendu  qu'à  l'égard  de  cette  portion, 
la  qualité  de  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  exigée  par  les  art.  3  et 
6  précités,  ne  pouvait  être  déniée  au 
juge  de  paix  de  Saint-Vincent-de- 
Tyrosse,  non  plus  que  la  compétence 
qui  en  résultait  pour  connaître  de  l'ac- 
tion possessoire  portée  devant  lui  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel,  le  tribunal 
de  Dax  était  également  compétent  et 
tenu  de  prononcer  sur  ladite  action,  aux 
ternies  des  mêmes  articles  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  com- 
pétence du  tribunal  était  d'autant  moins 
contestable  qu'en  tous  cas,  devant  lui, 
le  demandeur  avait  pris  des  conclu- 
sions subsidiaires,  par  lesquelles  il  avait 
restreint  sa  demande  à  ce  qui  concer- 
nait la  partie  des  bois  de  pins  située 
dans  le  canton  susdit,  et  que  cette  de- 
mande réduite,  étant  nécessairement 
comprise  dans  les  termes  de  la  demande 
principale,  ne  constituait  pas  une  de- 
mande nouvelle,  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal d'appel  en  était  légalement  saisi; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  pro- 
nonçant l'annulation  pure  et  simple 
pour  incompétence  du  jugement  du  juge 

Ide  paix  de  Saint-Vincent-de-Tyrosse, 
rendu  par  défaut  le  27  décembre  1839, 
au  profit  du  demandeur,  le  jugement 
I 


dénoncé  a  méconnu  les  règles  de  com- 
pétence tracées  par  la  loi  et  expressé- 
ment violé  les  articles  précités  ; 
Casse. 


CASSATION,  Cb.  req.  —  4  nov.   1846. 
(Comm.  de  Portbail  c.  Hellet.) 

I,»3 1,687. 

Les  voies  de  fait  émanées  de  l'adminis- 
tration municipale,  qui  ont  eu  pour  effet 
de  restreindre  ou  de  supprimer  la 
jouissance  antérieure  des  ricerains  d'un 
cours  d'eau,  peuvent  serrir  de  base  à 
l'action  possessoire,  sans  que  le  juije  de 
paix  ait  à  tenir  compte  de  l'arrêté 
municipal  qui  a  prescrit  les  travaux 
dans  l'intérêt  privé  de  la  commune. 

Du  14  janvier  1843,  jugement  du  tri- 
bunal de  Valognes  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent,  à 
la  charge  d'appel,  des  entreprises  commises 
dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés...,  des  dénoncia- 
tions àe-  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions 
possessoires  fondées  sur  les  faits  également 
commis  dans  l'année;  —Attendu,  en  fait,  que 
les  sieurs  Hellet  et  joints  se  plaignent  de  ce 
que  les  défendeurs  ont  bouché  avec  une  pierre 
une  dalle  construite  en  maçonnerie  dans  la 
banque  de  la  pièce  du  sieur  Hellet,  par  où  de 
temps  immémorial,  et  par  conséquent  depuis 
plus  d'une  année,  les  eaux  de  la  fontaine  de 
Saint-Marc  coulaient  naturellemenl  pour  l'uti- 
lité et  l'irrigation  de  lem^s  héritagvs;  que  ce 
travail  est  une  entreprise  commise  sur  un 
cours  d'eau  qui  sert  à  l'irrigalion  des  pro- 
priétés et  est  (.'onséquemmeut  île  la  compé- 
tence des  juges  de  paix;  —  Attendu  qu'il  est 
établi  par'les  enquêtes  cpie  de  temps  immé- 
morial les  eaux  de  la  Ibnlaine  Saint-Marc, 
auxquelles  se  l'éunissent  les  eaux  pluviales 
des  terrains  supérieurs,  coulaient  en  parlie 
par  la  voie  publique  et  en  parlie  par  une  dalle 
dans  un  abreuvoir  pour  le  sieur  Hellet,  d'où 
elles  étaient  dirigées  par  dill'érenls  canaux 
pour  l'irrigation  de  plusieurs  prairies;  que  la 
pente  naturelle  du  terrain  les  faisait  couler 
par  cette  dalle,  puisqu'on  l'a  bouchée  pour 
les  empêcher  d'y  passer;  que  cet  étal  de  lieux 
est  aussi  atteste  par  un  plan  ancien,  enre- 
gistré à  la  Haie-du-Puits,  en  1777,  où  cette 
dalle  est  désignée,  et  en  face  de  laquelle  on 
voit  l'indication  d'une  pierre  pour  diviser  les 
eaux  comme  elles  se  divisaient  encore  avant 
l'entreprise  des  défendeurs...;  —  Attendu 
qu'en  admetlant  que  les  eaux  de  la  fontaine 
Saint-Marc  jaillissent  sur  le  fonds  de  la  com- 
mune, du  moment  qu'elles  en  sortent,  comme 
le  constate  le  juge  de  paix  dans  son  procès- 
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vprbal,  elle  perd  son  flroil  de  propriété,  et 
quand  infime  elles  y  renlreraicnl  plus  lard, 
elle  nu  pi'ul  ou  disposer  (lue  coiiinie  cours 
d'eau  ordinaire;  —  All'mlu  (ju"en  vain  le 
maire  rie  Por'Lbail  prélend  que  res  eaux  sont 
nécessaires  aux  liahilanLs  de  sa  commune; 
que,  d'apr^B  rlivers  arrfilés,  les  demandeurs 
ne  peuvent  s'en  servir  que  dans  li;  lemps  de 
l'irrigation,  parce  qu'il  s'affilil'une  complainte 
possissoire,  et  que  la  voie  de  fait  doit  êlie 
réprimée. 

Pourvoi  de  la  fommunc  de   Porbnil. 

ARRIÏT 

LA  COUR:  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  : 

Considérant  que  ifs  questions  do  pro- 
priété et  de  possession  sont  essentielle- 
ment de  la  eompétenop  de  l'autorité 
judiciaire;  qu'en  partieuiier,  les  entre- 
prises comniises  dans  l'année  sur  les 
cours  d'onu,  les  complaintes  et  actions 
possessoires  sont  attribuées  aux  juges 
de  paix,  et,  sur  l'appel,  au  tribunal  de 
première  iustanee,  d'après  l'art.  G  delà 
loi  du  2b  mai  1S38  ; 

Que,  dans  le  cas  particulier,  Helletet 
consorts  ont  porté  devant  le  juge  de 
paix  une  action  en  complainte  l'ondée 
sur  ce  que  des  voies  de  fait,  émanées 
de  l'aulorilé  municipale,  les  avaient 
troublés  dans  leur  possession  immémo- 
riale et  annale  d'une  eau  courante  ser- 
vant à  l'irrigation  de  leurs  héritages, 
ladite  possession  s'appuyanl  sur  la 
situation  des  lieux,  et  sur  des  travaux 
d'art  remontant  au  moins  à  1777  ; 

(jue  les  demandeurs  en  complainte 
n'ont  ni  soutenu  ni  eu  besoin  de  sou- 
tenir que  les  arrêtés  municipaux,  en 
vertu  (lesquels  le  maire  de  Porlbail  a 
réglé  l'usage  des  eaux  do  la  loulaine 
Saint-Marc,  fussent  illégaux;  (jue,  dès 
lors,  ils  n'avaient  pas  à  se  |)ourvoir 
devant  l'autorité  administrative  pour 
les  faire  rénuMiiei-;  (ju'il  est  évident  que 
les  arrêtes  sont  |)ai'l'aiteinent  réguliers, 
en  ce  qui  conecrne  les  eaux  apparte- 
nant au  domaine  communal  ; 

Que  les  complaignanlsonl  seulement 
fnil  juger  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
ne  pouvaient  servir  de  prétexte  et 
d'excuse  à  l'aiitorité  municipale  pour 
porter  alliinle  à  des  droits  (.le  posses- 
sion privée,  ac(|uis  légiilemeut, sur  des 
eaux  susceptibles  d'appropriation;  que, 
dans  ces  circonstances,  la  cause  ne 
Sf)ulevait  (|iriin  cas  dévoie  de  t,iit.(|ue 
les    tribunaux    saisis    de    la    demande 


étaient   compétents   pour   décider  sui- 
vant les  éléments  du  procès  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  nov.  18i(J. 
(Pairaull  c.  Bidault.) 

1,  ;i«2,  5fi»5,  5M«^. 

L'exerrke  de  l'artinn  en  reinteyrande 
n'est  pas  siihonlonne  à  une  possession 
réunissant  toutes  les  romlitions  pres- 
crites pur  tes  art.  "23,  C.  ju:,  et  Ti'iO, 
C.  rie.  Ainsi,  le  iléti-nteur  n'est  pas  assu- 
jetti à  la  rèijle  irannalité,  mais  il  lui 
suffit  lie  démontrer  une  jiossession  ar- 
tuclle  et  matérielle  do  la  rliosf  dont  il  a 
été  déj>ossédé  jiar  violenre  ou  voie  de 
fait.  H  n'importe  que  cette  possession 
remonte  à  peu  de  jours  seulement. 

Constitue  une  voie  de  fait  susrejitible  de 
motiver  la  réiutéijra'ide.  In  démolition 
de  partie  d'un  mur  construit  par  le  de- 
mandeur. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  nrt.  20G0.  C. 
civ.,  (),  n°  i,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
23,  C.  pr.  civ.; 

Attendu  que,  par  son  exploit  inlro- 
ductif  d'iuslauce,  Pairaull  demandait  à 
être  réinli'gré  dans  la  possession  d'un 
murqu'il  avait  l'ait  construire  le  long  de 
sa  propriété;  qu'il  n'est  |ias  contesté  que 
Bidault  avait  fait  démolir  environ  deux 
mètres  de  ce  mur,  peu  de  jours  après  sa 
construclion;  qu'ainsi  les  conclusions 
delà  demantle  et  le  l'ait  qui  la  motivait 
constituaient  évidemment  une  action  en 
réinléyrande; 

Que  la  réinlégrande  est  une  action 
possessnire  dun  caractère  spécial, (jn'elle 
se  justilie  par  le  fait  de  la  dépossession 
violente,  indépendamment  du  droit  res- 
pectif des  parties;  qu'il  suffit  donc  que 
le  demandeur  prouve  sa  possession 
actuelle  et  matérielle  au  moment  de  la 
violence  dont  il  se  plaint: 

Que  cette  action,  reconnue  et  consa- 
crée par  fart.  20(>0.  C.  civ.,  cl  par 
l'art.  (5.  n"  1,  de  la  loi  du  2ô  mai  iS.'!8, 
a  dt'i  conserver  son  caractère  essentiel 
en  passant  de  l'ancienne  législation 
dans  ta  nouM'Ile; 

Qu'ainsi  elle  doit  ètro  exceptée  de  la 
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disposition  générale  de  l'art.  23,  G.  pr. 
civ.,  qui  exige  la  possession  paisible  du 
deman<ieur  depuis  une  année,  pour  que 
les  actions  possessoires  soient  receva- 
bles; 

Que  ne  pas  admettre  cette  exception, 
ce  siîrait  méconnaître  le  principe  que 
celui  qui  est  violemment  dépossédé  doit 
avant  tout  être  rétabli  dans  sa  posses- 
sion et  créer  une  sorte  de  droit  de  se 
faire  justice  à  soi-même; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Niort,  en  rejetant  la 
demande  en  réintégrande  qui  lui  était 
soumise  parle  motit'que  le  demandeur 
ne  justifiait  pas  de  la  possession  annule 
du  mur  démoli  en  partie  par  le  défen- 
deur, a  violé  l'art.  2060,  G.  civ.,  art.  6, 
n°  1,  de  In  loi  du  25  mai  1838,  et  faus- 
sement appliqué  lart.  23,  G.  pr.  civ.; 

Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  13  janvier  18 i7. 

(Gomm.  de  Happoncourt  c.  Pierrot  et 

Glaudot.) 

I,  176,  34»,  G8S. 

Les  propriétaires  dépossédés  de  leurs  ter- 
rains jiour  l'élargissement  d'un  rheinin 
vicinal  so'it  fondés  à  agir  au  posses- 
soire  afin  de  faii-e  consacrer  leur  pos- 
session antérieure.  Le  délai  d'un  an 
imparti  pour  Cexercice  de  l'action  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  la 
décision  du  pré/et  portant  rejet  de  l'in- 
demnité qu'ils  réclament,  leur  a  été 
connue,  et  non  pas  du  jour  soit  de 
l'arrCdé  portant  fixation  de  la  largeur 
du  chemin,  soit  de  la  jirise  de  jiosses- 
sion  e/feciuée  en  vertu  de  cet  arrête. 

Du  10  janvier  18ii,  jugement  du  tri- 
bunal de  Neufcbàteau  qui  confirme  avec 
adoption  de  motifs  la  sentence  du  juge 
de  paix  ainsi  motivée  : 

ConsiiléiMpI  que,  parmi  les  iiples  de  joiiis- 
sanc-e.il  enesL(|iii  sonL  plus  ou  uioiiis appro- 
priés a  l.i  nature,  a  la  destinai  ion  de  la  chose 
qui  en  l'ait  l'objet,  f|ui  sont  plus  ou  moins 
probanls,  plus  ou  moins  |)nssessils  ;  — Con- 
sidéranl  inie,  de  l'inspection  et  de  la  dé()0- 
sition  de  I  ajienl  voyi.'1-qni  ,i  li-aré  li'S  travaux, 
il  l'ésull.i'  la.  prouve  que  la  t,iM-i'e  des  deman- 
deurs ne  pouvait  sulisisLcr  sans  le  lalus  qui 
la  soutient,  puisque  déjà  dans  tiien  des  en- 
droits I  n  remarque  ili^s  ét)oulemeuts  (|ui  ne 
peu\enl  qu'èli-e  la  suite  fies  travaux  faits  par 
la  commune  ;  que,  dès  lors,  la  présomption 


légale  de  la  possession  de  ce  lalus  existait 
déjà  en  laveur  di-s  mêmes  demandeurs,  (|uand 
même  ils  n'auraient  pis  prouvé  qu'ils  en 
avaient  la  possession  réelle;  —  Considérant 
que,  de  la  dé|)osition  des  témoins,  il  résulte 
la  preuve  que  les  demandeurs  élaienl  en  pos- 
session annale  du  talus  dont  s'agit,  soit  avant 
les  travaux  exécutés  par  la  commune,  soit 
même  avant  l'arrêté  du  préfet  qui  lixe  la  lar- 
geur à  donner  au  chemin  de  Loyasse;  —  Con- 
sidérant que  cette  possession  est  apjjuyée 
d'un  titre,  où  l'héritage  des  demandeurs  est 
désigné  comme  ayant  le  chemin  pour  voisin  ; 
—  Cousidéi-ant  qLie  la  commune  ne  présente 
d'autre  titre  i|ue  l'arrêté  du  préfet,  qui  lixe  la 
largeur  du  chemin  a  6  mètres  entre  fossés;  — 
Considérant  que  cette  décision  n'enlève  pas 
le  droil  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
à  ceux  qui,  par  son  exécution,  se  trouvent 
dépouillés  d'ime  partie  de  leur  propriété;  — 
Par  ces  motifs,  disons  que  les  demandeurs 
avaient  la  possession  annale,  soit  avant  les 
travauxd'élargissemen t  du  chemin,  soit  même 
avant  l'arrcLé  du  préfet  (|ui  lixe  la  largeur 
duilit  chemin,  du  talus  (|ue  la  commune  a  fait 
trancher  dans  leur  liéritage,  d'une  largeur  de 
2  mètres  sur  300  mètres  de  longueur,  et  pour 
la  prétention  conlraire  de  ladite  commune, 
la  condamnons  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  50  francs  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  de  la  Commune. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  par  arrêté  du  préfet  des 
Vosges,  en  date  du  28  avril  18iO,  le  che- 
min de  Loyasse  a  été  déclaré  chemin 
vicinal,  et  qu'une  largeur  de  G  mètres 
entre  fossés  lui  a  été  attribuée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de 
la  loi  du  21  mai  1836,  cet  arrêté  a  attri- 
bué définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
mine ;  que,  dès  lors,  les  défendeurs  à  la 
cassation  ne  pouvaient  ni  qualifier  de 
trouble  les  faits  de  dépossession  posté- 
rieurs à  cet  arrêté,  ni  demander,  soit 
leur  maintenue,  soit  leur  réintégrande, 
en  la  possession  qu'ils  prétendent  avoir 
eue  d'une  partie  de  ce  sol  au  moment 
où  l'arrêté  a  été  rendu  ; 

Attendu  que  leur  demande  n'a  eu 
pour  objet  ni  une  complainte  pour  trou- 
ble ni  une  demande  en  maintenue  de 
possession  ou  en  réintégrande  ;  qu'ils  se 
sont  bornés  à  demander  qu'il  leur  fût 
accordé  acte  de  ce  cpi'à  la  date  de  l'arrêté 
ils  étaient  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
eii  possession  des  terrains  en  litige; 

Attendu  qu'ils  avaient  un  intérêt  lé- 
gal à  former  cette  demande,  puisque  la 
constatation  de  leur  possession  annale 
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des  terrains  que  l'arrêté  avait  altriljués 
au  chemin  créait  en  leur  faveur,  jus- 
qu'à prouve  contraire,  la  présomption 
qu'ils  étaient  alors  propriétaires  de  ces 
lorrains,  sur  lesquels  la  commune  do 
Happoncourt  leur  déniait  tout  droit  de 
propriété; 

Attendu  que  cette  demande  devait 
être  formée  par  action  possessoire,  puis- 
qu'elle tendait  à  faire  dér-laror  judi- 
ciairement l'existence  d'un  l'ait  de  pos- 
session, et  que  le  caractère  de  l'action 
n'a  pas  pu  être  détruit  par  cette  circons- 
tance que  la  spécialité  do  la  législation 
sur  les  chemins  vicinaux  interdisait  de 
qualifier  comme  trouble  l'interruption 
de  possession  ; 

D'où  il  suitque  les  jugements  atta- 
qués, en  déclarant  recevablo  l'action 
possessoire,  loin  de  violer  les  art.  23,  C. 
pr.  civ.,  et  15  de  la  loi  du  21  mai 
183G,  en  ont,  au  contraire,  fait  une  juste 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  23  du  Code  de  pr. 
civ.  déclare  que  les  actions  possessoires 
ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  formées  dans  l'année  du 
trouble,  et  que,  dans  les  cas  ordinaires 
prévus  par  cet  article,  le  fait  de  trouble 
est  la  contradiction  la  plus  énergique  du 
fait  de  possession  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
attribution  de  terrains  au  sol  d'un  che- 
min vicinal,  on  ne  peut  considérer 
comme  un  trouble,  ni  l'arrêté  régulière- 
ment rendu  par  le  préfet,  ni  le  fait  licite 
de  la  prise  do  possession  en  exécution 
de  l'arrêté,  et  que  l'état  de  possession 
antérieure  no  s'en  trouve  aucunement 
affecté  ni  modifié  ; 

Attendu  (|uo  l'intérêt  et  les  efl'ols  de 
l'action  possessoire  se  bornant,  en  cette 
matière  spéciale,  à  la  constatation  de 
l'état  de  possession  antérieur  à  l'iirrêté 
du  préfel,  la  conlradiclion  à  la  posses- 
sion lU!  résulte,  ni  do  cet  arrêté,  ni  de 
l'exécution  des  travaux  du  chemin  ; 
qu'elle  ne  prend  naissance  que  par  les 
faits  ou  les  actes  inconcilialjles  avec  la 
reconnaissance  do  cotte  possession  anté- 
rieure ; 

Attendu  qu'il  est  doclarc  en  fait  par 
les  jugements  attaqués,  que  la  première 
contradiction  de  la  commune  à  l'an- 
cienne j)ossossion  des  défondeurs  à  la 
cassation  n'a  pu  être  connue  de  ces  dé- 
fendeurs que  par  la  communication  de 


la  décision  du  préfet  portant  qu'il  ne 
pouvait  donner  suite  à  leur  demande 
d'indemnité;  qu'il  est,  déplus,  déclaré, 
en  fait,  dune  part,  que  leur  demande 
d'indomnilo,  fondée  sur  l'allégation  de 
leur  propriété  et  de  leur  possession,  a  été 
adressée  au  préfet  le  28  septembre  1841, 
c'est-à-dire  alors  que  le  délai  de  deux 
ans,  établi  par  l'art.  18  de  la  loi  de  1830. 
ne  s'était  point  écoulé  :  et,  d'autre  part, 
que  la  décision  du  préfet,  portant  rejet 
de  cette  demande  par  suite  de  la  con- 
tradiction de  la  commune,  n'avait  pas 
été  portée  à  leur  connaissance  depuis 
une  année,  lorsqu'ils  ont.  i)ar  exploit  du 
2  juin  1813,  dirigé  contre  la  commune 
leur  action  possessoire  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  ne  rejetant  pas 
comme  tardive  l'action  formée  par  Pier- 
rot et  Claudot,  les  jugements  attaqués 
n'ont  point  violé  l'art.  23,  C.  j)r.  : 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  26  janv.  1847. 
(Delorme  c.  Dubois.) 

C'est  devant  le  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion de  l'oit  jet  litif/ieu.r,  c'est-ù-dire  relui 
à  raison  di/f/uel  l'action  est  intentée  et 
(jui  a  sou/fert  le  dommage,  que  doit 
être  portée  ta  demande. 

Du  14  août  1841.  jugement  du  tribu- 
nal de  Corbeil,  qui  le  décide  ainsi  dans 
les  termes  suivants  : 

Allendu  qu'en  aLLribuanl  aux  juges  de  paix 
la  ronnaissanre  cie«  actions  pour  donnnages 
falLs  aux  champs,  fruils  ou  récolles,  suit  par 
l'tiomme,  soit  par  les  animaux,  l'arl.  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838  a  voulu  parler  lanl  du  dom- 
mage qui  sérail  le  résullal  immédial  du  lait 
de  I  hoimiie,  (|ue  de  celui  qui  pourrai!  provenir 
médialemeni  de  cas  forluils  ou  de  conslruc- 
lions  par  lui  élevées;  —  Allendu,  d'aulre 
pari,  que  l'objel  liligieux  doni  parle  l'arl.  o 
pi-écilé  esl,  dans  l'espi'^ce,  le  ctiamp  qui  aurail 
élé  endommagé  par  l'inondation;  que  s  il  y  a 
lieu  de  recliercher.  relalivenienl  a  la  respon- 
sahililé  du  dommage,  si  l'Inondation  a  élé 
causée  par  cas  lorluil  ou  par  félablissemenl 
de  l'étang  apiiarlenant  à  Delorme,  ou  bien 
encore  par  la  mauvaise  construction  des 
cbaussées  dudit  étang,  ces  diverses  reclierc lies 
n'oul  pour  objet  que  de  reconnaître  la  cause 
el  l'origine  du  tlomniage;  que.  (|uelle  que  soit 
la  décision  à  intervtnir.  il  n'en  reste  pas 
ninins  constant,  dans  la  cause,  que  l'objet 
litigieux  esl  le  cbamp  que  l'on  prétend  t^lre 
endonuiiagé;  —  Atteudu   que   le  champ  ea 
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queslion  esbsilué  dans  le  canl.on  de  Longju- 
meau,  ce  qui  établit  la  compétence  du  juge  de 
paix  de  ce  canton. 

Pourvoi  du  sieur  Delorme. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'art.  5,  i;}  1",  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  absolument  conforme  à 
l'art.  10  du  titre  111  de  la  loi  du  2iaoût 
1790,  sauf  le  taux  de  la  compétence, 
dispose  que  <<  les  juges  de  pai.K  connais- 
sent sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et  à  la  charge  de  l'appel,  à  quel-, 
que  valeur  que  la  demandepuisse  s'éleoer, 
des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par 
l'homme,  soit  par  les  animaux  »; 

Que  par  cette  attribution  spéciale,  il 
y  a  évidemment  dérogation  en  ce  point 
au  principe  de  la  compétence  limitative 
posé  dans  l'art.  1"  de  la  même  loi; 

Attendu,  pareillement,  qu'en  parlant 
des  dommages  causés  par  l'homme,  la 
loi  ne  fait  aucune  distinction,  et  que  ni 
son  but  ni  son  intention  ne  seraient 
atteints,  si  elle  n'avait  pas  entendu  com- 
prendre tous  les  faits  reconnus  avoir  été 
la  cause  des  dommages  dans  lesquels  la 
main  de  l'homme  apparaît  médiate- 
ment  ou  immédiatement; 

Qu'ainsi,  en  rejetant  le  moyen  d'in- 
compétence présenté  à  ce  double  point 
de  vue,  le  jugement  attaqué  a  juste- 
ment appliqué  la  loi; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  Vobjet  litifiieu.r  sur  la 
situation  duquel  l'art.  3,  C.  pr.  civ., 
règle  la  compétence  du  juge  de  paix, 
en  matière  de  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  ne  peut  être  que  le 
fonds  même  qui  a  éprouvé  le  dom- 
mage ; 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  plus  de  doute 
à  cet  égard  que  pour  les  autres  cas 
énoncés  dans  le  môme  art.  3,  c'est-à- 
dire  du  cas  de  déplarement  de  bornes, 
ou  de  celui  d'usurpalmn  de  terres, 
arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
ou  de  celui  d'enirepri'se  sur  les  cours 
d'eau,  qui  tous  évidemment  se  réfèrent 
et  s'ap|)liquent  au  fonds  qu'on  prétend 
en  avoir  soullert; 

Que  l'art.  59  dudit  Code  de  procédure 
renferme  la  môme  locution,  en  disant 
qu'en  matière  réelle,  l'assignation  est 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 


de  l'objet  litigieux',  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  méconnaître  qu'ici  Vobjet 
liliyieu.r  est  celui  à  raison  duquel 
l'action  est  intentée; 

Que,  d'ailleurs,  l'action  pour  dom- 
mages aux  champs,  étant  de  sa  nature 
une  action  réelle,  est  nécessairement 
dévolue  au  juge  de  la  situation  du 
champ  sur  lequel  le  dommage  a  été 
commis; 

Qu'enfin  les  actions  de  ce  genre, 
toujours  urgentes,  exigeant  une  prompte 
constatation  et  une  réparation  immé- 
diate, doivent  appartenir  au  juge  de  la 
localité;  et  que  la  compétence  du  juge, 
en  ce  cas,  ne  peut  être  incertaine  et 
changer  suivant  les  circonstances,  ou 
suivant  les  causes  du  dommage,  ou 
suivant  les  moyens  de  défense  adoptés 
par  celui  qui  en  serait  l'auteur; 

D"où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  que  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Longjumeau  était  compétent, 
à  raison  de  ce  que  le  champ  endom- 
magé était  situé  dans  sa  juridiction, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  fait  une 
saine  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  9  mars  1847. 

(Renard    et  Comm.     de    Blanchefosse 
c.  Derodé-Brochard.) 

I,  176. 

En  cas  de  prise  de  possession  de  terrains 
pour  la  confection  d'un  chemin  vicinal 
sans  l'accomplissement  des  /ornutlités  ' 
d'expropriation  jirescrites  par  la  loi  du 
3J  mai  / 836,  le  projjriétaire  dépossédé 
est  à  bon  droit  mai/itcnu  en  possession; 
la  déclaration  de  vicinalité  du  chemin 
étant  insuffisante  pour  attribuer  le 
chemin  à  la  voie  publique  et  rendre 
utile  la  possession  de  la  commune. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1836,  s'ap- 
plique exclusivement  au  cas  où,  par 
suite  de  la  déclaration  de  vicinalité  et 
de  la  fixation  de  la  largeur  d'un  chemin 
public  dont  la  propriété  n'est  point 
contestée  à  la  commune,  quelques  por- 
tions de  propriété,  riveraines  dudit  che- 
min,  se  trouvent  enfermées  dans    les 
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limites  de  largeur  fixées  par  l'arrêté  du 
préfet  ; 

Que,  dans  ee  cas,  mais  seulement 
dans  ce  oas,  rartioleprecitéa  vdulu  que 
les  portions  de  sol  fussent  attritjuées  au 
chemin  vicinal,  et  que  le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  convertît  en  une 
indemnité  ; 

Que  cette  exception  aux  règles  géné- 
rales sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  de  droit  étroit  et 
doit  être  strictement  bornée  au  cas 
prévu  par  la  loi; 

Et  attendu  que,  dans  la  cause,  les 
débats  judiciaires  portaient  sur  l'inté- 
gralité du  chemin  de  Poteau  ;  que  le 
jugement  qui  eut  à  statuer  sur  la  pos- 
session ou  sur  la  propriété  élait  décla- 
ratif du  droit  des  parties  sur  la  totalité 
du  chemin  ; 

D'où  la  conséquence  qu'en  écartant 
les  dispositions  dudit  art.  15  de  la  loi  du 
21  avril  1836,  et  en  statuant,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  sur  l'action  [lossessoire  qui  lui 
était  intégrali'ment  soumise,  le  tribunal 
civil  de  Rocroy  a  saisi  le  véritable  sens 
de  la  loi  du  21  avril  1836,  n'est  point 
sorti  du  cercle  de  ses  attributions  et  a 
fait  des  principes  sur  la  matière  une 
juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  août  1817. 

(Boisleux  et  Dauchez-Lebrun 
c.  Bocquet  et  Legentil.) 

I,  582,  588. 

L'exerrire  de  l'action  en  réintéQvande 
n'est  pas  subordonné  à  une  possession 
réunissant  toutes  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  93,  C.  pr.,  et  '■2'2'i9,  C. 
civ.  C('])endant,  si  cette  action  jieut  être 
intentée  toutes  les  fois  que  le  détenteur 
d'un  innneuljle  en  a  été  dépossédé  par 
violence,  e?icore  faut-il  que  la  posses- 
sion du  demandeur  ne  soit  pas  elle- 
même  le  résultat  d'un  fait  violent,  fur- 
tif  ou  clandestin. 

Constitue  un  acte  de  violence  pouvant 
autoriser  la  réinlégrande  le  fuit  de 
labourer  xme  terre  ensemencée  et  de 
détruire  lu  récolte  déjà  sortie  de  terre. 

■  Du  15  juillet  18ii,  senlence  du  jiige 
de    paix   contirmée   avec   adoption    de 


motifs  parjugement  du  tribunal  d'Arrns, 
rendu  le  7  janvier  18*5.  C(?tte  senlence 
est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Altendu  qu'il  est  conslanl  et  reconnu  au 
procès  que  le  sieur  Le>;enlil  était  en  posses- 
sion par  le  fait  du  sieur  Bocquet.  son  fiTinier, 
du  corps  de  terre  iiligicu.x  qu'il  avait  lui- 
même  labouré  et  ensemencé  en  œillettes, 
lors(jue  le  sieur  Boisleii.v  les  a  détruites;  — 
Attendu  que  ces  troubles  portent  alteinle  à  la 
possession  du  sieur  Legentil;  qu'en  adm-ttanl 
que  ce  dernier  n'eut  point  eu  lors  du  trouble 
une  possession  annale,  cela  ne  donnait  pas 
au  sieur  Boisleux  le  droit  de  se  faire  .justice 
à  lui-même;  nue  le  sieur  Legentil  ayant  été 
illégalement  dépouillé  doit,  avant  tout,  ren- 
trer dans  sa  possession;  —  AlteniJu  qu'en 
admettant  môme  que  le  sieur  Legentil  5e  fiU 
antérieurement,  par  lui-même  ou  par  son 
fermier,  indûment  mis  on  possession  du  corps 
de  terre  dont  s'agit  (ce  f|ui  a  été  dénié),  le  pos- 
sesseur devait  alors  intenter  lui-même  l'ac- 
tion en  réinlégrande;  —  .Mtendu  que  la  voie 
(le  l'ail  du  sieur  Boisleux  cause  i)réiudire  au 
sieur  Legentil,  en  la  personne  de  -ion  lermier; 
qu'il  doil,  par  cela  même  être  condamné  à 
réparer  (^e  dommage  qu'on  peut  évaluer  a  la 
somme  de  1(X)  fr.;  —  Par  ces  motil's,  décla- 
rons réintégrer  ledit  sieur  Legr-ntil  ilans  la 
possession  du  corps  de  terre  litigieux,  et  fai- 
sons défense  audit  sieur  Boisleux  de  l'y  trou- 
bler à  l'avenir. 

Pourvoi  des  sieurs  Boisleux  et  Dau- 
chez-Lebrun. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  posses- 
sion, telle  qu'elle  est  définie  et  caracté- 
risée par  la  loi,  pour  servir  de  fonde- 
ment aux  actions  possessoires  en  gé- 
néral, n'est  pas  exigée  comme  condi- 
tion de  l'exercice  de  l'action  en  réinté- 
grande;  que  cette  action  peut  être  in- 
tentée toutes  les  fois  que  le  détenteur 
d'un  immeuble  en  a  été  dépossédé  par 
un  acte  de  violence,  pourvu  cependant 
que  sa  détention  ne  soit  pas  elle-même 
le  résultat  d'un  fait  violent,  furtif  ou 
clandestin; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  déclarés 
constants  par  le  jugement  attaqué  : 
1°  que  les  défendeurs  éventuels  avaient 
labouré  et  ensemencé  un  terrain  nui 
s'était  couvert  d'une  récolte;  2°  que  les 
demandeurs  s'em parant  de  ce  terrain 
en  avaient  détruit  la  récolte;  que  dans 
ces  circonstances,  les  juges  de  la  cause, 
en  décidant,  comme  ils  l'ont  fait,  que 
les  défendeurs  éventuels  étai(Mif  en  pos- 
session de  fait  du  terrain  liligieux.  et 
avaient  eu  le  droit  dr  former  uneaction 
en  réinlégrande  contre  les  auteurs  du 
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trouble,  violemment  apporté  à  cette  pos- 
session, loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en 
ont  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  17  nov.  1847. 
(Pelluchon  c.  Jarrousse.) 

I,  â»8. 

C'est  à  bon  droit  que  le  jufje  du  posses- 
soive  se  déclare  incompétent  pour  !>t(i- 
tuer  sur  une  action  en  complainte  lors- 
qu'il reconnaît,  après  examen  du  titre 
produit,  qu'il  ne  pourrait  le  faire  sans 
consacrer  préalablement  l'existence  du 
droit,  le  sens  et  la  portée  des  clauses 
du  titre  invoqué. 

Du  30  juillet  1846,  jugement  du  tri- 
bunal de  Marmande  qui  le  décide  en  ces 
termes  : 

Attendu,  en  point  de  fait,  qu'il  a  été  reconnu 
et  constaté  devant  le  premier  juge,  qu'à  une 
époque  antérieure  aux  faits  particuliers  qui 
ont  donné  naissance  au  procès,  la  propriété 
de  i'inlimé  se  trouvait  séparée  de  celle  des 
appelants  par  un  mur  en  pierre  établi  sur  la 
limite  orientale,  et  qu'entre  ce  mur  et  la 
limite, séparative  des  deux  propriétés,  il  exis- 
tait une  lisière  de  terrain  de  58  centimètres  de 
largeur  que  les  appelants  reconnaissaient 
alors  et  reconnaissent  encore  être  la  propriété 
de  l'intimé  ;  —  Qu'à  une  époque  qui  remonte 
déjà  à  plus  de  trente  ans,  l'intimé  élanl  bien 
aise  d'utiliser  ce  mur  de  clôture,  pour  établir 
une  dépèche  ou  une  grange,  et  voulant  di- 
riger sur  la  limite  de  terrain  qui  se  trouvait 
en  dehors  et  au-delà  dudit  mur,  une  partie 
des  eaux  de  la  toiture  dudil  bâtiment,  il  dut 
nécessairement  entrer  en  arrangement  avec 
l'auteur  des  appelants,  l'espace  de  33  centimè- 
tres qu'il  possédait  au-delà  de  son  mur  étant 
insuflisani  pour  qu'il  leur  fût  permis  d'y 
diriger  les  eaux  du  stillicide  ;  —  Qu'en  consé- 
quence, et  par  trois  actes  sous  signature 
privée  produils  au  procès,  diiment  enregis- 
trés et  aoiit  le  dernier  est  à  la  date  du  10  dé- 
cembre 1822,  l'auleur  des  appelants  concéda 
à  l'intimé  le  droit  de  faire  tomber  les  eaux 
du  slillicide  de  son  nouveau  bâtiment  sur  la 
lisière  du  terrain  dont  il  s'agit,  bien  qu'elle 
n'eût  pas  la  largeur  voulue  par  la  loi,  et  par 
l'usage  des  lieux,  pour  qu'il  lui  fût  permis 
de  diriger  ainsi  le  stilliciile  du  côté  du  voi- 
sin, et,  en  compensation,  I'inlimé  lui  concéda 

,1e  droit  de  jouir  et  d'utiliser  à  son  profit  la 
lisière  de  terrain  de  33  centimètres  qui  se 
trouvait  de  son  côté,  dans  toute  l'étendue  du 
mur  de  clôture;  — Attendu  que  cet  état  de 

'choses  s'est  maintenu  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  sans  qu'il  se  soit   élevé 


aucune  contestation  entre  les  parties  ;  mais 
f|ue,  dans  les  rierniers  mois  de  l'année  1845, 
l'intimé- ayant  détruit  le  bâtiment  a  raison 
duquel  il  avait  acquis  le  droit  de  diriger  les 
eaux  du  stillicide  sur  un  espace  de  terrain 
d'une  largeur  intérieure  à  la  distance  légale, 
et  l'ayant  remplacé  par  un  bâtiment  qu'il  a 
reculé  a  la  distance  légale,  c'est-à-dire  a  plus 
de  50  centimètres  de  ja  limite,  sur  laquelle 
distance  il  a  dirigé  l'égout  du  nouveau  bâti- 
ment, les  appelants  ont  cru  voir,  dans  ce  fait, 
à  raison  de  ce  que  ce  nouveau  bâtiment  avait 
ou  pouvait  avoir  une  toiture  plus  étendue 
que  celle  de  l'ancien,  un  trouble  apporté  à  la 
concession  de  jouissance  qui  leur  avait  été 
accordée  pendant  que  le  bâtiment  ne  se  trou- 
vait pas  à  la  distance  légale,  et  ils  ont  en 
conséquence,  porté  devant  M  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Meilhau,  une  action  en  com- 
plainte possessoire  pour  qu'il  fût  interdit  à 
l'intimé  de  déverser  sur  son  terrain  une  plus 
grande  quantité  d'eau  que  celle  qu'il  était 
autorisé  à  y  verser  d'après  les  trois  actes 
sous  signature  privée  dont  il  a  été  parlé  ;  — 
Attendu  que  ce  n'est  pas  par  la  qualification 
qu'il  convient  à  une  partie  de  lui  donner 
qu'une  action  doit  être  appréciée,  mais  uni- 
quement par  son  but,  par  sa  véritable  portée; 
—  Que  si  on  prend  la  peine  d'ap|jréciei'  atten- 
tivement la  demande  formée  par  les  appe- 
lants, il  est  facile  de  reconnaître  que  la  jouis- 
sance qui  leur  avait  été  concédée  ne  leur  a 
point  été  enlevée  ;  que  même  elle  ne  leur  a 
point  été  contestée  au  moment  où  ils  ont 
formé  leur  réclamation,  et  i|u't'nvisagée  sous 
ces  rapports,  la  demande  ne  pouvait  être  la 
matière  d'une  action  possessoire;  elle  pouvait 
l'être  d'autant  moins,  qu'il  s'agissait  d'un  ter- 
rain qui  est  reconnu  appartenir  à  l'intimé,  et 
dont  celui-ci  avait  conservé  la  possession 
précisément  d'après  le  mode  qui  lui  avait  été 
contesté,  et  uniquement  à  raison  d'un  imper- 
ceptible surcroit  d'étendue;  —  Mais  attendu 
(|ue  ce  surcroît  donné  par  l'intimé  à  l'usage 
dont  il  élait  en  possession  de  déverser  les 
eaux  du  stillii'.ide  sur  son  propri'  terrain  n'a 
pas  eu  lieu,  les  choses  restant  en  l'état  où 
elles  se  trouvaient  d'après  les  conventions 
sous  signature  privée  déjà  rappelées;  —  Qu'il 
est,  en  etl'et,  reconnu  que  le  mur  du  haut 
duquel  tombe  le  nouvel  égout  se  trouve 
placé  à  ta  distance  voulue  par  la  loi  et  par 
l'usage  des  lieux,  et  que,  pour  apprécier  le 
mérite  de  la  demande  formée  par  les  appe- 
lants, il  ne  faudrait  pas  seulement  recon- 
naître qu'ils  ont  éprouvé  un  trouble  dans 
leur  possession,  ce  qui  serait  bien  difficile, 
mais  il  faudrait  reconnaître  en  même  temps 
qu'en  cédant  la  jouissance  de  la  lisière  de 
terrain  qui  se  trouvait  au-delà  de  son  mur, 
en  ce  qui  concernait  seulement  la  culture,  et 
sur  laquelle  il  conservait  le  stillicide,  il  avait 
renoncé  à  la  faculté  naturelle  de  le  faire 
tomlier  sur  une  distance  légale;  —  Attendu, 
entin,  que  la  véritable  question  portée  devant 
le  premierjuge  étaitde  savoirsi  l'intimé  avait 
usé  d'une  faculté  naturelle,  d'un  droit  légal,  en 
reculant  ses  constructions  à  la  distance  légale, 
et  si,  en  usant  de  ce  droit  il  avait  porté  un 
trouble  à  la  possession  d'un  droit  concédé 
pour  un  autre  cas;  qu'il  demeure  évident  par 
là  qu'il  avait  à  statuer  sur  une  question  por- 
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lanl  sur  le  fond  du  droit,  et  non  sur  une 
sinnple  question  possessoire. 

Pourvoi  des  époux  Pclliiclioii. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  AUondu  que  raclion 
intentée  par  les  dem;indoiirs.  et  qui 
avait  pour  objet  apparent  de  saisir  le 
juge  de  paix  d'une  question  possessoire, 
trouvait  à  la  l'ois  son  point  de  départ  et 
sa  raison  de  décider  dans  les  rapports 
contractuels  qui  existaient  entre  les 
parties;  qu'en  réalité  elle  tendait  à  l'aire 
apprécier  par  le  juge  de  la  cause  non  le 
l'ait  simple  d'une  possession  troublée, 
mais  bien  l'étendue  ou  la  mesure  des 
droits  respectifs  qui  compélaient  aux 
parties,  par  suite,  et  en  vertu  de  la  con- 
vention qui  avait  rendu  l'une  nue-pro- 
priétaire et  l'autre  usufruitière  d'une 
certaine  portion  de  terrain  ;  que,  dans 
une  telle  position,  les  juges  de  la  cause, 
en  déclarant  son  incompétence  pour 
statuer  sur  un  débat  dont  tous  les  élé- 
ments les  conduisaient  nécessairement 
à  l'examen  et  à  l'appréciation  du  fond 
du  droit,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en 
ont  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation; 

liejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  20déc.  1847. 
(Veuve  Ghapelon  c.  Ravel.) 

I,  «su. 

//  n'imjiorle  i/ue  la  raiise  i/iii  a  rendu 
impossible  l'iisfifje  d'une  sevciliide  pro- 
vienne du  fait  d'un  tiers  ou  de  la  /brre 
majeure.  Dans  les  deu,i  cas,  la  servi- 
tude est  éteinte  et  le  propriétaire  du 
fonds  servant  est  fondé  à  faire  réprimer 
par  l'action  possessoire  tous  actes  r/ui 
tendraient  au  rétablissement  de  cette 
servitude. 

Du  20  décembre  1813,  jugement  du 
Iriljunnl  de  Saint-Etienne  (pii  statue 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  Ravel  .se  prétendant  posses- 
seur immémorial  et  créancior  par  litre,  d'un 
droit  de  sorvitudo  de  prise  d'eau  sur  la  nro- 
priélé  dont  la  veuve  Chapolon  est  usutrui- 
tifire,  a  pu  exécuter  le  travail  qu'on  lui  rc- 
prociie,  sans  nuire  à  la  possession  de  la  \-inive 
Ghapelon  el  sans  sortir  des  l'arultés  que  lui 
accordait  l'art.  097,  C.  oiv.  ;  si,  d'une  part,  en 


elTet,  la  veuve  Ghapelon  peut,  en  vertu  de  son 
droit  d'usulruil,  inlonti.-r  l'action  possessoire, 
c'est  à  la  condition  <le  prouver  que  sondroita 
été  utile,  c'esl-a-dire  capahie  de  prescrire  le 
droiteontre  lequel  elle  possédai!  ;  —  Maisatlen- 
du  que  la  prescription  d'un  droit  de  servitude 
continue  et  apparente  comme  celle  dont  il  s'a- 
git dans  l'espèce,  ne  court,  aux  termes  de  l'art. 
707,  que  du  jour  où  il  a  élé  fait  un  acte  con- 
tr'aire  à  la  servitude,  et  qui  témoigne  de  l'm- 
tention  de  paralyser  ou  supprimer  son  exer- 
cice ;  —  Attendu^  en  fait,  que  la  veuve  Ghape- 
lon n'a  fait  personnellement  aucun  acte  de 
cette  nature  ;  (pie  si  le  ruisseau  de  Malleval  a 
changé  de  lit  en  1839,  c'est  par  suite  d'inonda- 
tion, c'est-à-dire  d'un  événement  imprévu,  el 
que  lant(|uela veuveGhapelon n'apointaccusé 
par  ses  faits,  par  un  acte  matériel  et  volon- 
taire, l'intention  de  posséder  contre  la  servi- 
tude de  Ravel  et  d'en  prescrire  l'anéantisse- 
ment par  le  non-usage,  il  est  évident  qu'elle 
est  mal  fondée  à  exciper  d'un  cas  de  force 
majeure  pour  s'attribuer  une  possession  utile 
et  légale  ;  —  Attendu  donc  que  si  Ravel  a  in- 
terrompu la  jouissance  de  son  droit  de  servi- 
tufle,  rien  ne  s'opposait  à  la  reprise  de  cette 
jouissance,  puisque,  pendant  I  interruption, 
aucun  acte  contraire  à  l'exercice  de  son  droit 
n'est  intervenu. 

Pourvoi  de  la  veuve  Ghapelon. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23.  C.  pr.. 
2-228  et  2'22{),  C.  civ.: 

Attendu  que  par  des  conclusions  subsi- 
diaires prises  formellement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Etienne  et  insérées  dans  le  jugement 
attaqué,  la  veuve  Gbapelon  a  oll'ert  de 
prouver  tant  par  titre  que  par  témoins 
que,  pendant  plus  d'un  an  avant  le 
trouble  et  avant  la  complainte,  elle  a, 
par  elle  ou  ses  fermiers,  cultivé  le  sol 
sur  lequel  le  sieur  Ravel  a  établi  sa 
rigole,  et  récolté  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  sans  nier  le 
fait  de  cette  possession  et  raisonnant, 
au  contraire,  comme  s'il  en  reconnais- 
sait la  réalité,  s'est  borné  à  soutenir 
qu'elle  n'avait  pas  été  utile,  c'est-àrdire 
capable  de  jirescrire  le  droit  contre  le- 
quel la  demanderesse  possédait; 

Que  ledit  jugement  motive  cette  as- 
sertion -sur  ce  que  la  prescription  d'une 
servitude  roidi/iue  et  apparente,  comme 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ne 
court,  aux  termes  de  l'art.  707.  G.  civ., 
que  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con- 
traire à  l'exercice  de  la  servitude  et  qui 
témoigne  de  l'intenlion  de  paralyser  ou 
de  suiiprimer  cet  exercice  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'interruption 
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de  la  servitude  soit,  comme  dans  l'es- 

f)èce,  le  résultat  d'un  événement  de 
orce  majeure,  c'est-à-dire  du  déplace- 
ment naturel  et  spontané  du  cours  du 
ruisseau  ;  qu'aucune  loi  n'exige  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  servant 
un  fait  personnel  et  physique  pour  s'op- 
poser à  l'exercice  de  la  servitude  ;  que 
le  fait  du  propriétaire  dudit  fonds  d'avoir 
par  lui-même  ou  par  ses  fermiers  cul- 
tivé ce  fonds  pendant  plus  d'un  an  avant 
le  trouble,  constitue  d'après  l'art.  2228, 
G.  civ.,  une  possession  léfjale  et.  utile, 
propre  à  constituer,  suivant  les  cas,  soit 
la  prescription  trentenaire  pour  étein- 
dre définitivement  la  servitude,  soit  la 
possession  annale  qui  sert  de  base  à  l'ac- 
tion possessoire  ; 

Qu'il  n'est  ni  posé  par  le  jugement 
attaqué  ni  même  articulé  par  le  défen- 
deur que,  dans  la  période  d'un  an  qui  a 
précédé  l'instance  au  possessoire,  il  y 
ait  eu  aucun  trouble  à  la  jouissance  de 
la  veuve  Chapelon  du  lit  abandonné 
par  le  ruisseau  dont  il  s'agit;  d'où  il  suit 
que  la  possession  de  la  veuve  Chapelon 
ayant  toutes  les  conditions  voulues  par 
l'art.  2229,  C.  civ.,  le  jugement  atta- 
qué, en  déclarant  que  la  demanderesse 
n'avait  pas  une  possession  utile,  c'est-à- 
dire  capa?  le  de  prescrire,  et  en  lui  refu- 
sant l'action  possessoire,  a  violé  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.,  et  les  art.  2228  et  2229,  G. 
civ.  ; 
Casse. 


CASSATIOxN,  Ch.  req.  —  2  février  1848. 
(Vigneron  c.  Millière.) 

I,  344. 

Ne  cumule  pas  le  possessoire  avec  le 
pétitoire  le  jugement  dont  l'ensemble 
des  motifs  se  rapporte  et  conduit  à 
un  dispositif  qui  statue  uniquement 
sur  la  possession,  alors  même  </uc  quel- 
ques-uns de  ses  motifs  paraissent  se 
rattacher  au  fond  du  droit. 

Du  5  février  1846,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bar-sur-Aube  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  élé  nié  et  qu'il  est 
formellement  reconnu  par  le  sieur  Vigneron 
que  le  mur  sur  lequel  s'adossait  le  volet  des 
intimés,  avant  qu'il  n'y  mit  obstacle,  est  mi- 
toyen entre  eux  et  lui;  —  Attendu,  en  droit, 
que  la  copropriété  d'une  chose  donne  à  cha- 
cun de  ceux  à  qui  elle  appartient,  le  droit  de 


la  faire  servir  à  tous  les  usages  auxquels  elle 
peut  être  propre,  et  que  ce  droit  n'a  d'autre 
limite  que  celle  qu'y  apporte  le  droit  de 
l'autre  copropriétaire,  lorsqu'ilveut  lui-même 
en  user,  intérêt  qui  toujours  s'oppose  à  ce 
qu'il  en  soit  fait  abus;  —  Attendu  que  dans 
l'espace  ce  n'est  point  pour  utiliser  l'espace 
laissé  libre  entre  sa  maison  et  celle  des  héri- 
tiers Millifîre  par  l'épaisseur  du  mur  mitoyen 
qui  le  sépare,  que  Vigneron  s'est  opposé  à  ce 
q  ue  les  in  timés  continuassent  d'adosser  contre 
ce  mur  leur  volet  en  l'ouvrant;  —Qu'il  est 
d'ailleurs  évident  que  celte  simple  application 
du  volet  contre  le  mur  n'est  pas  de  nature  à 
l'ébranler  ni  dégrader;  —  Atlendu,  enlin,  qu'il 
est  de  principe  général  qu'on  ne  doit  point 
user  d'un  droit  quelconque  sans  utilité  pour 
soi-même  et  seulement  pour  nuire  à  autrui; 
—  Par  ces  motifs  et  sans  adopter  ceux  du  pre- 
mier juge,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Pourvoi  du  sieur  Vigneron. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  se  borne,  dans  son  dispo- 
sitif, à  maintenir  les  défendeurs  éven- 
tuels dans  la  possession  par  eux  pré- 
tendue; que  si  quelques-uns  des  motifs 
de  ce  jugement  paraissent  se  rattacher 
au  droit  de  propriété,  ils  n'ont,  en  réalité, 
pour  objet  que  de  caractériser  la  posses- 
sion; que,  par  suite,  ledit  jugement  n'a 
point  cumulé  le  pétitoire  et  le  pos- 
sessoire et  n'a  contrevenu  à  aucune 
loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  H  avril  1848. 
(Mennesson  c.  de  Cambray.) 

I,  904. 

Dans  les  localités  où,  suirant  des  usages 
anciens,  le  propriétaire  était  obligé, 
pour  ouvrir  un  fossé,  de  laisser  un  cer- 
tain espace  libre  entre  le  bord  de  ce 
fossé  et  l'héritage  voisin,  l'inobserva- 
tion de  ces  usages,  qui  doive/il  cnco''e 
être  observés  aujourd'hui,  constitue  un 
trouble  de  droit  à  la  possession  de  l'hé- 
ritage voisin  et  peut  donner  lieu  à  la 
complainte. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  at- 
teste que  suivant  les  dispositions  de 
l'ancienne  coutume  de  Valois,  dans  le 
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ressort  do  laqurllc  sont  sitiuTs  les  pro- 
priétés des  pfitiies,  et  suivant  l'iisiige, 
constcininieiit  oliservé  sur  les  lieux,  les 
fossés  de  elùtiire  ou  de  délimitation 
d'une  propriété  doivent  être  longés 
d'une  bei'ge,  ou  franc-bord,  de  la  lar- 
geur de  48  centimètres,  entre  la  crête 
extérieure  desdits  fossés  et  les  propriétés 
voisines;  que  le  fossé  étant  censé  n'avoir 
été  pratiqué  que  de  cette  manière,  la 
présomption  est  que  l'intervalle  laissé 
en  dehors  en  est  une  dépendance  et  ap- 
partient à  celui  qui  a  creusé  le  fossé  sur 
son  terrain  ; 

Que  cet  usage  local,  dont  l'olijet  est 
de  prévenir  l'éboulemenl  de  la  terre 
contiguë  au  fossé  et  qui  naît  des  rapports 
naturels  du  voisinage,  n'a  rien  do  con- 
traire aux  dispositions  du  C(;de  civil  et 
se  concilie  avec  la  définition  qu'il  donne 
du  droit  de  propriété; 

Que  la  demanderesse  en  complainte 
ayant  pris  pour  trouble  à  sa  possession 
la  présomption  de  [iropriété  qui  résul- 
tait contre  elle  et  au  profit  du  proprié- 
taire voisin  de  l'établissement  d'un 
fossé  contigu  à  sa  terre,  le  juge  de  paix 
a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  pren- 
dre en  considération  cette  même  pré- 
somption de  propriété,  dans  le  but  uni- 
que de  déterminer  la  nature  du  trouble 
et  pour  décider  que  le  fait  du  sieur  Men- 
nesson  constituait  un  trouble  de  droit 
à  la  possession  annale  de  la  dame  de 
Cambray; 

Qu'en  refenant  la  cause  et  en  statuani 
au  fond,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  tribunal 
de  Senlis,  saisi,  sur  l'appel,  de  l'action 
possessoire,  n'a  ni  méconnu  les  règles 
de  sa  compélencîc,  ni  violé  les  art.  5o7, 
544,  CM'),  (iG7  et  668,  G.  civ.,  ni  aucune 
autre  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Cb.  req.  —  3  mai  1848. 
(Battement  c.  Thierry.) 

I,  35S,  5S5,  R»8,  «if. 

Lorsque  sur  l'artiou  en  réintégrnnde  for- 
mée eoNire  lui,  le  défendeur  eanclul 
rceonrentioniielleuienl  à  être  nuiinlenu 
en  possession,  lejui/e  saisi  de  cet  le  dou- 
ble demande  doit  d'abord  slaluer  sur 
l'action  en  réinléyramic ,  à  laquelle  le 
défendeur  ne  saurait  se  soustraire  far 
celle  demande  reconventionnelle. 


Constitue  un  trouble  pouvant  motiver  la 
réintéijrande,  le  /ail  de  pratiquer  dans 
la  berije  d'un  fossé  une  rit/ole  à  l'aide 
de  laquelle  on  a  inondé  l'héritai/e  du 
denumdeur  en  y  déversant  les  eaux 
d'une  mare. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  déclare  et  constate  qu'il 
est  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Batte- 
ment, demandeur  en  cassation,  avait 
pratiqué  dans  la  berge  d'un  fossé  dépen- 
dant de  l'héritage  de  son  adversaire,  un 
fossé  ou  rigole  à  l'aide  duquel  il  avait 
inondé  cet  héritage  en  y  faisant  déver- 
ser les  eaux  d'une  mare  lui  appartenant; 
qu'en  considérant  celte  voie  de  fait 
comme  une  spoliation  ou  un  trouble 
violemment  apporté  à  la  possession  du 
sieur  Thierry,  et  de  nature  à  justifier 
l'action  en  réintégrande  formée  par  ce 
dernier,  quelles  que  pussent  être  d'ail- 
leurs les  prétentions  du  demandeur  à  un 
droit  de  servitude,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  mai  1848. 
(DeBarroisc.  Riquet.) 

I,  241. 

Cwnule  le  pétiloire  et  le  possessoire  le 
jugement  qui,  pour  rejeter  une  action 
en  complainte,  se  fonde  uniquement 
sur  l'existence  d'une  précédente  c/écision 
qui  statue  sur  la  propriété,  .■^ans  e.ra- 
miner  1rs  faits  nouveaux  alléyués  par 
le  complaiynant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  25,  C. 
pr.,  et   2229,  C.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
porte  que  le  terrain,  objet  de  l'action 
en  complainte,  ayant  été  déclaré  précé- 
(Icnunenl,  pa rdécisi(U> judiciaire. a ppar- 
tfMiir  aux  défendeurs  à  celle  action,  le 
demandeur  n'avait  pu  avoir  sur  ce 
terrain  une  possession  capable  de  fonder 
la  poursuite  permise  par  l'art.  23,  C. 
pr.,  c'est-à-dire  une  possession  pai- 
siitle,  non  équivoque,  à  titre  de  pro- 
priétaire; 
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Qu'un  tel  motif  ne  s'adresse  point 
aux  faits  eux-mêmes,  qui  étaient  invo- 
qués comme  caractéristiques  de  lu  pos- 
session, et  ne  les  apprécie  pas,  mais 
qu'il  les  repousse  d'une  manière  absolue 
et  par  cela  qu'ils  ne  peuvent  avoir  de 
valeur,  en  regard  du  droit  de  propriété 
qui,  avant  l'existence  de  ces  faits,  avait 
été  reconnu  au  profit  des  défendeurs  à 
l'action  possessoire; 

Qu'en  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  cumulé  le  pétitoire  et  le  pos- 
sessoire, et  ouvertement  violé  les  art.  23 
et  25,  G.  pr.  civ.,  2229,  G.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  29  mai  1848. 
(Gomm.  de    Doulevent-le-Ghàteau 
c.  RoUet.) 

I,  644. 

Le  fait  unique  de  la  dépaissanre  d'un 
troupeau  sur  un  terrain  en  friche, 
acressible  à  tous,  peut  être  considéré 
comme  insuffisant  pour  constituer  un 
acte  de  possession  utile  de  la  part  d'une 
commune  (fui prétend  à  une  possession 
exclusive  de  ce  terrain. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  décidant,  comme  il  l'a 
fait,  que  le  fait  unique  de  la  dépais- 
sance  d'un  troupeau  sur  un  terrain  en 
friche,  accessible  à  tous  et  abandonné 
à  l'usage  de  tous,  ne  saurait  constituer 
un  acte  de  possession  exclusive  et  de 
nature  <à  opérer  la  prescription,  n'a  pu 
contrevenir  à  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,   Ch.   civ.  —  7  juin  1848. 
(Gomm.  de  Gorges  c.  Lepelletier.) 

1,71,476,687. 


L'habitant  qui  a  été  rayé 
ceux  qui  participent  à 
des  biens  communaux, 
possessoire  pour  se  faire 
possession  du  droit  qu'il 
exercé  antérieurement. 

Le  droit  de  vive  et  grasse  ]> 
caractère  d'une  servitude 

T.  11. 


de  la  liste  de 
la  jouissance 
peut  ai/ir  au 
maintenir  en 
j  ré  tend  avoir 

à  tare  n'a  ni  le 
de  pacage,  ni 


son  principe  dans  un  acte  précaire  et 
de  pure  tolérance;  il  constitue  un  droit 
indivis  dans  une  jouissance  qui  ab- 
sorbe tous  les  avantages  de  la  propriété 
et  en  supporte  toutes  les  charges.  Ce 
droit  est  donc  susceptible  de  prescrip- 
tion et  de  l'action  possessoire. 
Le  règlement  administratif  qui  fixe  le 
mode  et  l' étendue  de  la  jouissance  des 
habitants  sur  des  jjùturages  commu- 
naux pjeut  constituer  un  trouble  à 
l'égard  de  celui  qui  prétend  tirer  de  ses 
titres  ou  d'une  possession  contraire, 
d'autres  et  plus  amples  droits  que 
ceux  qui  lui  sont  conférés  par  ce  règle- 
ment. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  de  la  combinaison  des 
art.  51,  52,  53  et  54  de  la  loi  du  22juillet 
1837,  organiquedesattributions  munici- 
pales, il  résulte  que  l'obligation  imposée 
h  quiconque  veut  introduire  en  justice 
une  action  contre  une  commune,  de 
remettre  un  mémoire  aux  mains  du 
préfet,  est  une  règle  en  corrélation 
intime  avec  celle  de  se  munir  de  l'auto- 
risation du  Conseil  de  préfecture  pour 
poursuivre  la  commune  ;  que  le  mé- 
moire, en  effet,  est  destiné  à  éclairer 
l'administration  départementale,  tutrice 
des  intérêts  municipaux,  sur  le  parti  le 
plus  convenable  à  prendre; 

Qu'exiger  le  dépôt  d'un  mémoire 
dans  l'hypothèse  même  où,  comme 
dans  celle  de  l'art.  55,  il  y  a  dispense 
pour  la  commune,  soit  qu'elle  attaque, 
soit  qu'elle  se  défende,  de  se  munir  de 
l'autorisation  administrative,  ce  serait 
aller  contre  le  but  de  ce  texte,  qui  est 
que,  par  la  dispense  des  formalités  et  des 
délais  qui  en  seraient  la  suite,  la  com- 
mune et  son  adversaire  puissent  au 
plus  tôt  comparaître  devant  le  juge 
quand  il  s'agit  d'actions  possessoires 
qui,  par  leur  nature,  sont  le  plus  sou- 
vent urgentes; 

Que  l'art.  55,  ainsi  entendu,  est  en 
parfaite  analogie  avec  l'art.  37,  loi  du 
10  mai  1838,  qui  dispense  également  de 
la  remise  d'un  mémoire  pour  le  cas  où 
l'action  possessoire  est  formée  contre 
un  département;  similitude  dans  la- 
quelle les  deux  lois  devaient,  en  elTet,  se 
confondre,  puisque  aucune  différence 
n'existe  entre  les  intérêts  de  la  com- 
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miino  ol  los  intfTf'ts  du  flôpnrlfmrnt, 
qiifiiil  nux  ooudilions  d'urif  boiiiK.'  dé- 
i'iMise  ; 

Sur  li^  deuxième  moyen  : 
Attendu  que  le  délendeur  en  cnssa- 
lion  soutenait  dans  sa  denifinde  intro- 
duite en  déeemhire  iSi1,(|ue  piir  ses  fer- 
miers, lialiiîaut  la  commune  deGorjies, 
en  (Ichnrs  de  hu^uelle  il  a  sa  résidence, 
il  avait  jniii  du  droit  de  [)àluragp  sur 
le  marais  (jui  est  la  propriété  de  celle 
commuu(!;  que  la  jouissance  remontant 
à  une  époque  reculée  avait  été  exercée 
nolamment,  depuis  et  y  compris  l'année 
1836  jusqu'en  18i0  inclusivement,  du 
consentement  exprès  de  l'autorité  mu- 
nicipale; qu'en  efl'et,  celle-ci  ayant 
dressé  l'état  au  rôle  des  pâturages  com- 
munaux, qui  a  été  ensuite  rendu  exé- 
cutoire par  le  préfet,  y  avait  inscrit 
successivement  pour  chacune  de  ces 
cinq  années,  l'espèce  et  le  nombre  d'ani- 
maux (pie  les  habitants  du  village  et 
les  fermiers  du  défendeur  auraient  la 
faculté  de  placer  au  pâturage,  etavaient 
fixé  l'indemnité  que  chacun  devait 
jiayer  à  la  commune,  indemnité  que 
les  fermiers  ont  acquittée  ;  à  l'apfiui  de 
tous  lesquels  faits  de  jouissance  non 
contestée  étaient  représentés  des  actes 
administratifs  ; 

Que  sur  le  refus  fait  par  le  maire  en 
avril  1841,  de  continuer  à  recevoir  au 
pâturage  le  bétail  des  fermiers,  l'action 
possessoire  exercée  par  le  défeiuleur 
était  évidemment  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  qui  a  pu  prononcer  le 
maintien  en  jouissance,  sans  empiéter 
sur  les  attributidus  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  sans  encourir  le  reprf)che 
d'accorder  un  droit  qui  aurait  été  refusé 
par  un  règlement  nouveau  de  pâturage 
arrêté,  pour  1841,  par  le  conseil  muni- 
cipal etapf)rouvé  par  le  préfet.  Kn  effet, 
ce  règlement,  qui  exclut  les  proprié- 
taires non  habitants,  statue  par  voie  de 
police  et  dans  l'intérêt  général  ;  il  n'est 
pas  constitutif  du  droit  de  pâturage, 
mais  seul('m(Mit  (h'claratif  de  l'exis- 
tence de  ce  droit  et  régulateur  de  son 
exercice.  —  Il  détermiiu^  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  sans 
toucher  aux  questions  de  propriété  et 
sans  aucun  rajtport  avec  les  droits  que 
des  tiers  priMendraient  avoir  ac(]uis, 
raf)|>i-éciatiou  desdil  s  droits  resta  ut  dans 
le  domaine  exclusif  de  l'autorité  judi- 
ciaire ; 


Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  : 
Attendu  (|ue  la  commune  de  (iorges 
n'ayant   pas    usé   (Je   la  faculté  que   lui 
accordait  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  de  partager  entre  ses  habitants 
les  biens  dont  ils  aviiient  la  jouissance 
en  commun,  cette  jouissance  s'est  cons- 
tituée  C(Uiformément  à  l'nrt.  12;   que 
c'est  ainsi   que,    an  moins    durant  les 
cinq  années  antérieures  au  litige,   les 
fermiers  du   défendeur    ont    pris  pour 
leur  bétail,  dans  le  produit  du  marais, 
une  part  proportionnée  à  l'étendue  des 
propriétés     foncières     du    défendeur; 
qu'une  semblable  possession  n'a  ni  le 
caractère  d'une  servitude  de  pacage  ni 
son   principe  dans  un  acte  [iréciiire  et 
de   pure  tolérance;   mais  cju'elle  cons- 
titue un  droit  indivis  dans  une  jouis- 
sîince  qui  absorbe  tous  les  avantages 
de  la  propriété  et  en  supporte  toutes  les 
charges;   qu'un  tel  droit  est  évidem- 
ment de  vive  et  grasse  pâture,  lequel 
de  sa  nature  est  prescriptible,  cl,  dès 
lors,  peut  être  réclamé  par  l'action  en 
com|)iainle;  d'où  il  suit  que.  en  accueil- 
lant l'action  qui  tendait  à  la  maintenue 
en    copossession   de    la    jouissance    en 
lâturage,   le  jugement  atlaqi.é  n'a  ni 
'aussement  appliqué  ni  violé  l'art.  23, 
]!.   pr.,  non   [)lus  que  les  art.  2229  et 
2232.  G.  civ..  mais,  au  contraire,  a  fait 
de  ces  textes  une  juste  application  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  i"  août  1818. 
(Boutel  c.  Comm.  de  Lurcy-Lévy.) 

I,  3^H,  683. 

Lorsqu'il  x'agit  de  troubie.i  sucressi/x,  il 
sitf/i/  d'intentiT  l'urtinn  ilanx  l'année 
qui  a  suivi  l'arconijiUssenient  de  la  der- 
nière entreprise,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
de  rer/irrrher  si  d'autres  faits  de  trou- 
ble ont  été  roinniis  nntérieuremenl  à 
celui  qui  sert  de  fondement  à  l'action. 

Du  21  janvier  1817,  jugement  du  tri- 
bunal de  Moulins-sur-Allier  qui  statue 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  (qu'aux  termes  de  j'îirl.  23,  C.  pr., 
t'iiclion  '^n  coinplainte  ne  peut  être  exercée 
qu'aillant  que  le  Irouhle  a  eu  lieu  dans  l'an- 
née qui  précède  raetiuii;  —Qu'il  est  bien  vrai 
que  certains  des  faits  dont  e.xcipe  la  com- 
mune ont  eu  lieu  avant  celle  époque,  mais 
qu'il  résulte  aussi  des  conclusions  prises  par 


29  novembre  1848 


JURISPRUDENCE 


99 


elle  devant  le  juge  rie  paix  que  les  fails  de 
trouble  dont  elle  se  plaint  ont  conlinué  a  êl  l'e 
exercés  dans  rminée  qui  a  pi'écédé  la  deiii  tnde 
et  que  les  sieurs  RebuL  el  LaurenL  eux-mèuies 
ont  réitéré  un  trouble  de  droit  contre  la  de- 
mamle  possessoire  de  la  commune,  en  soute- 
nant qu'elle  n'avait  point  la  possession  du 
terrain  dont  il  s'agit;  —  Que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  juge  de  paix  a  retenu  la  déci- 
sion de  cette  all'aire  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes possessoires  respectives  formées  de- 
vant lui. 

Pourvoi  des  sieurs  Boutet  et  consorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  constate  :  1°  que  le  fait  à 
l'occasion  duquel  l'action  possessoire  a 
été  intentée  constituait  un  trouble  for- 
mel h  la  possession;  2"  que  l'action  en 
complainte  a  été  intentée  dans  l'année 
de  l'accomplissement  de  ce  même  fait  ; 
qu'il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  au- 
toriser les  juges  de  la  cause  à  décider, 
comme  ils  l'ont  fait,  que  cette  action 
était  recevable;  qu'il  importe  peu  que 
d'autres  faits  de  trouble  aient  été  com- 
mis antérieurement  à  celui  quia  servi 
de  fondement  à  l'action  ,  el  que  plus 
d'une  année  se  soit  écoulée  depuis  l'ac- 
complissement de  ces  autres  faits;  qu'il 
suflit  que  l'action  ait  été  exercée  dans 
l'année  qui  a  suivi  le  fait  constitutif  du 
trouble  qui  lui  sert  tout  à  la  fois  d'élé- 
ment et  de  point  de  départ;  que,  i)ar 
suite,  en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  contrevenu  à  la  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  8  nov.  1848. 

(Préfet  de  la  Meuse  c.  Comm.  de  Sept- 
sarges.) 

I,  700. 

Lps  droits  d'i(sa;je  dans  los  hois  ne  cons- 
lituenl  I  as  une  simple  si'rvitiide,  niais 
peiirent  être  acquis  à  l'aide  d'une 
lomjue  possession  réunissant  les  condi- 
tions prescrites  par  la  loi.  En  consé- 
quence, l'usager  troublé  dans  sa  posses- 
sion, est  autorisé  à  former  l'action  en 
complainle . 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  droits 


d'usage  ne  constituent  pas  une  simple 
servitude,  et  qu'ils  peuvent  être  acquis 
à  l'aide  d'une  longue  possession,  réu- 
nissant les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ;  —  Que,  par  conséquent,  l'usîiger 
troublé  dans  sa  possession  est  autorisé 
à  former  l'action  en  complainte  posses- 
soire ; 

Que,  dans  l'espèce  de  la  cause,  la 
commune  de  Septsarges  n'a  été  consi- 
dérée par  le  jugement  attaqué  que 
comme  simple  usagère,  et  a  été  main- 
tenue à  ce  titre  en  possession  des  droits 
d'usage  par  elle  prétendus;  —  Que  ledit 
jugement,  en  prononçant  cette  main- 
tenue, après  avoir  vériiîé  et  constaté  les 
caractères  de  sa  possession  articulés 
par  la  commune,  loin  de  contrevenir 
à  la  loi,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  29  nov.  1848. 

(De  Tressemans-Brunet  c.  Comm.  de 
Simiane.) 

I,  176. 

Lorsque,  au  cours  d'un  procès  relatif  à 
des  terrains  (/ae  la  commune  ]»  étend 
faire  partie  d'un  chemin,  interrient  un 
arrêté  qui  classe  ce  chemin  comme  vici- 
nal, le  juge  saisi  est  obligé  de  pronon- 
cer son  incompétence. 

Du    14   mai  1845,  arrêt  de    la  Cour 
d'Aix  ainsi  conçu  : 

Considéi-ant  que,  par  arrêté  du  préfet  des 
Buuches-du-Rhône,  en  date  du  17  octobre 
1840,  l'état  général  des  chemins  ruraux,  au 
niimbre  de  dix-huit,  appaiicnant  a  la  com- 
mune de  Simiane,  a  été  aiipnmvé,  et  que  les- 
dits  chemins  ont  été  déclarés  ruraux;  qu'au 
n"  ô  de  cet  état  se  Irouve  porté  le  chemin 
public  de  l'Arénier,  au-dessous  de  la  place  de 
l'Eglise,  allant  au  cimelièi-e,  et  se  terminant 
auchemin  de  Miniet;  —  Que,  vers  la  fin  de 
I8i3,  le  marquis  de  Tressemans-Brunet  a 
ch'Tché  a  interdire  aux  hal)itantsde  Simiane 
le  passage  sur  la  partie  du  chemin  de  l'Aré- 
nier compi'ise  enire  une  vigne  dont  il  est  pro- 
priélaire,  laquelle  longe,  du  nord,  ledil.  che- 
min, et  des  terrains  dépendant  de  l'église,  au 
midi  ;  (|ue  ces  entreprises  ont  consisté  a  fer- 
mer le  passage,  d'abord  au  moyen  d'une 
chaîne  de  fer,  puis  en  creusant  un  fossé  sur 
toute  la  largeur  du  chemin,  ainsi  que  le  tout 
est  constaté  par  trois  procès-verbaux  du  garde 
champêtre,  en  date  des  20  novembre,  10  et 
et  11  décembre  1843;  que  le  marquis  de  Très- 
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semans-Brunel,  cité  nu  Iribtinal  de  simple 
police,  à  raison  des  voies  de  (ail.  par  lui  coin- 
mises  sur  un  cliemin  déclaré  public,  a  élevé 
la  question  de  [iropr'iéLé,  et  rpie,  i)ar  exploit 
d'a.journoinenl  en  dal.e  du  11  .juin  1844,  il  a 
a|)ii('lé  devant  le  Irihunal  civil  d'Aix  la  com- 
nnine  de  Siiiiiane,  «  pour  eidendre  dire  eL  or- 
donner «pi'il  sera  mainlenu  elau  besoin  réin- 
l.éfiré  dans  la  propriété,  possi'ssion  et  Jouis- 
sance du  sol  d'un  terrain  inculte  situé  au 
nord  de  l'éjilise  île  Simiane,  au  quarlier  dit 
derrière  V<'qlis(\  et  sur  le(|uel  se  trouve  établi 
un  prétemiu  cbeniin  vicinal,  ledil  terrain  fai- 
sant pai'lie  de  la  vigne  dite  derrière  l'église, 
ap[)artenant  au  dem  indeur;  en  conséquence, 
l'aire  inliiliilion  et  défense  aux  habitants  de 
la  commune  de  Simiane  et  à  tous  autres  de 

Easser  soit  à  pieii,  soit  avec  charrettes  ou 
êtes  de  somme,  sur  ledit  terrain  »;  —  Que 
deiiuis  l'ajournement,  le  chemin  de  l'Arénier 
a  été  déclaré  chemin  vicinal  par  arrêté  du 


2. juillet  184 


(considérant  (prafirès  l'ai'rèté 


du  17  octobi-e  1840,  le  chemin  de  l'Arénier  se 
trouvait  classé  parmi  les  chemins  publics  de 
la  commune  île  Simiane;  nue  le  marquis  rie 
Tressi'mans-lîrimet,  (|ui  na  élevé  ni  n'élève 
aucune  l'éclamation  légale  contre  cet  ari'ôlé, 
pouvait  encore,  il  est  vrai,  saisir  les  tribu- 
naux civils  d'une  action  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  la  partie  litigieuse  ilu  chemin  de 
l'Arénier  élait  sa  propi-iélé,  (-omme  ayant  fait 
partie  de  sa  vigne  dite  derrière  l'église,  et  de- 
mander, en  conséquence,  non  pas  a  être  réin- 
tégré dans  la  propriété,  possession  et. jouis- 
sance de  ce  terrain,  mais  (|ue  la  commune  de 
Simiane  fût  condanmée  à  lui  en  payer  la  va- 
leur ;  ipie  l'action  intentée  par  le  marquis  de 
Tressemans-Ri-unet  n'a  point,  pour  ob.jel , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  réclamation  de 
la  valeur  du  tcri-ain  litigieux,  mais  précisé- 
ment cpi'il  sera  réintégré  dans  la  propriété, 
possession  et  jouissance  d'un  terrain  faisant 
aujounl'hui  partie  d'un  chemin  public,  et 
qu'il  soit  fait  inhibition  et  défense  aux  habi- 
tants de  Simiane  de  passer  sur  ce  terrain  ;  en 
d'aiilres  termes,  le  marquis  de  Tressemans- 
l!i-iinel  demande  a  l'autorité  .judiciaire  de  ré- 
former l'arrêté  du  17  octobre  1840,  qui  a  dé- 
cidé que  le  terrain  litigieux  fuit  partie  du 
chemin  public  dit  de  l'Arénier,  sur  lequel  les 
habitants  ont  le  droit,  di'^s  lors,  de  passersoità 
pied,  soit  avec  charrettes  ou  bêtes  de  somme; 
que  c'est  donc  avec  .juste  raison  que  les  pre- 
miers juges  se  sont  (léclarés  incompétents. 

Pourvoi  du  sieur  de  Tressemans- 
Brunet. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  15  do  la  loi  du  2i  mai  18."?G,  les 
arrèlés  du  iirélVi,  portant  roconnais- 
sance  et  fi.xation  de  la  larj^ourd'un  che- 
min vicinal,  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limi- 
tes qu'ils  (létormin(>nt  ; 

Attendu  que,  par  arrêté  pris,  au  mois 
de  j  uiliet  1844,  par  le  préfet  des  Bouches- 


du-Rhône,  et  notifié  le  31  juillet  au  de- 
mandeur en  cassation,  le  cliemin  de 
l'Arénier  a  été  déclaré  vicinal  ; 

Attendu  qu'antérieurement,  et  par 
exjjlnitdu  11  juin  18ii,  de  Tressemans- 
Brunet  avait  conclu  à  être  maintenu  et 
au  besoin  réintégré  en  la  propriété  du 
sol  formant  le  chemin  alors  rural  de 
l'Arénier,  déclaré  depuis  chemin  vici- 
nal ; 

Attendu  qu'après  la  nolificalion  de 
l'arrêté  préfectoral  de  .jiiillot  18ii,  con- 
tenant déclaration  de  viciiialilé.deTres- 
semîins-Brunot,  i)ersistant  dans  ses 
conclusions  premières,  a  continué  de 
laisser  porter  le  procès  sur  son  action 
en  maintenue  ou  réintégrande  ; 

Attendu  (ju'en  cet  étal  des  faits  et  des 
conclusions,  le  trilmnal  civil  d'Ai.x,  par 
.jugement  du  20  décembre  184  4,  et  la 
(jOur  d'Ai.x,  par  l'arrêt  attaqué  du  14  mai 
1845,  se  sont  reconnus  incompétents 
pour  statuer  sur  la  demande  en  main- 
tenue ou  réintégrande,  c'est-à-dire  pour 
décider  s'il  y  avait  ou  non  lieu  k  dé- 
truire les  effets  légau.x  de  l'arrêté  du 
préfet,  attributif  de  propriété,  qui  dé- 
clarait la  vicinaiité  du  chemin  : 

Attendu  qu'en  .jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  point  imprimé  à  l'arrêté 
préfectoral  un  elTet  rétroactif;  qu'il  a 
laissé  entière  la  question  de  savoir  à  qui 
appartenaient,  avant  l'arrêté  préfecto- 
ral, les  droits  à  la  [)ropriélé  du  terrain 
litigieux,  questiun  dont  les  conclusions 
des  parties  n'avaient  pas  saisi  la  tiour, 
et  qu'en  se  déclarant  incompétent  sur 
l'action  en  maintenue  ou  réintégrande, 
loin  de  violer  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
18:J(),  il  en  a.  au  contraire,  fait  une  juste 
ap|ilication  ; 

Rejette. 


I 


CAEN.  —  11  décembre  1848. 
(Hospices  d'Orbec  e.  Porte.) 

I,  27». 

L'imprescriptibilité  qui  s'attache  aiixédi- 
fircs  reliniotw  n'existe  qu'en  leur  fa- 
veur et  ne  s'étend  jias  aux  birns  de 
nature  on/inaire,  en  fussent- ils  une 
lié/tendance.  Il  en  est  ainsi  notanuneiit 
du  terrain  compris  entre  les  piliers 
extérieurs  d'une  éf/lisc;  ce  terrain  ne 
forme  pas  une  partie  intégrante  de  l'é- 
glise. 
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ARRET 

LA  COUR  :  —  Considérant,  à  regard 
du  bâtiment  E  du  plan,  construit  sur 
le  terrain  entre  les  deux  oontre-f'orts  à 
l'est  de  l'église,  que,  sous  l'empire  de  la 
coutume  de  Normandie,  comme  sous  la 
législation  nouvelle,  les  édilices  publics 
consacrés  au  culte  sont  imprescrip- 
tibles, tant  que  dure  leur  destination; 

Mais,  considérant  que  l'imprescripti- 
bilité  des  édifices  religieux  n'existe  qu'en 
leur  faveur,  et  ne  s'est  jamais  étendue 
aux  biens  de  nature  ordinaire,  en  fùs- 
sent-ils  une  dépendance; 

Considérant  que  le  terrain  d'entre  ies 
deux  piliers  extérieurs  à  l'est  de  l'église 
de  l'hospice  d'Orbec,  a  bien  pu  être  un 
accessoire  de  ladite  église,  mais  qu'il 
n'en  a  jamais  formé  une  partie  inté- 
grante, dont  le  relrancheracnt  empêche 
cette  église  de  rester  entière  et  de  rem- 
plir sa  destination;  d'où  suit  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  la  classe  des  choses  im- 
prescriptibles; 

Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  le  terrain  dont  il  s'agit  était  occupé 
non-seulement  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  l'action,  mais  même  plus  de 
quarante  ans  avant  le  3  février  18ii, 
date  de  la  transaction  précitée,  par  un 
bâtiment  appartenant  à  Porte  ou  à  ses 
auteurs,  et  que,  par  conséquent,  la  pro- 
priété en  est  acquise  audit  Porte,  par 
prescription  ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  ce 
bâtiment  a  été  récemment  exhaussé. 
Porte  a  usé  en  cela  du  droit  que  la  pro- 
priété par  lui  acquise  du  sol  lui  donnait 
sur  le  dessus;  que  seulement,  si  la  suré- 
lévation nuisait  à  des  droits  d'égout,  de 
fenêtres  ou  autres  de  même  nature  sub- 
sistant au  profit  de  l'église  avant  qu'elle 
eût  été  opérée,  il  est  clair  qu'elle  ne 
pourrait  y  préjudicier;  mais  qu'aucun 
grief  n'est  signalé  sur  ce  point  par  l'ad- 
ministration des  hospices;  qu'au  chef 
relatif  à  cette  construction,  le  jugement 
dont  est  appel  doit  donc  être  maintenu  ; 

Par  ces  motifs,  confirme. 


CASSATION,  Ch.req.  — 15  janvier  1849. 
(Lohmeyerc.  Comm.  de  la  Vallée.) 

I,  «09,  6t<,  04». 

L'intevdirtion  ronte/iue  dans  l'art.  613, 
C.  civ.,  de  détourner  Icx  eaux  d'une 


source  reconnues  nécessaires  aux  habi- 
tants s'ap-pliqite  non  seulement  au  pro- 
priétaire de  cette  source,  mais  aussi 
aux  propriétaires  intermédiaires  dont 
les  liérilar/es  sont  traversés  ou  bordés 
par  ces  eaux. 

Tout  fait  qui  a  pour  résultat  de  priver 
les  habitants  de  l'u.tage  d'une  source 
ou  d'en  diminuer  l'usage  constitue  un 
trouble  autorisant  l'exercice  de  l'action 
possessoirc.  Il  en  serait  ainsi  dans  le 
cas  où  le  ]n'opriétaire  de  la  source 
aurait  détruit  les  murs  qui  protègent 
un  abreuvoir  édifie  jiar  la  commune. 

Bien  que  discontinue,  la  servitude  établie 
p{(r  l'art.  643  trouve  son  titre  dans  la 
loi. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  :  1°  que  les 
eaux  du  ruisseau  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès étaient  d'une  absolue  nécessité  aux 
habitants  de  la  commune  de  la  Vallée  ; 
2°  que  les  habitants  de  cette  commune 
avaient,  depuis  [Ans  d'un  an,  la  posses- 
sion utile  des  eaux  dudit  ruisseau,  les- 
quelles, après  avoir  traversé  l'héritage 
du  demandeur,  formaient  une  nappe 
destinée  aux  usages  de  la  commune  ; 
3°  que,  dans  l'année  de  l'action  en  com- 
plainte exercée  par  la  commune,  le 
demandeur,  en  démolissant  un  mur  qui 
formait  autrefois  digue  et  maintenait 
les  eaux  dans  l'abreuvoir,  avait  em- 
pêché ces  eaux  de  parvenir,  comme 
elles  le  faisaient  auparavant,  dans  cet 
abreuvoir,  et  en  avait  privé  les  habi- 
tants de  la  commune  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  643,  C.  civ.,  qui  interdi- 
sent au  |)ro[)riétaire  d'une  source  d'en 
changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux 
habitants  d'une  commune  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire,  s'appliquent  nécessaire- 
mentau  propriétaire  intermédiaire  dont 
l'héritage  est  traversé  par  les  eaux  de 
cette  source;  qu'on  ne  saurait  admettre, 
en  efîet,  que  le  riverain  qui  a  sur  les 
eaux  un  droit  moins  étendu  que  celui 
du  propriétaire  dans  le  fonds  duquel  la 
source  prend  naissance,  put  être  affran- 
chi de  l'obligation  imposée  à  ce  dernier, 
dans  l'intérêt  d'une  communauté  d'ha- 
bitants ; 

Que  si  cet  intérêt,  dans  sa  généralité, 
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af'tf'  rof'oiinu  assfz  drimirifint  pour  f.iirc 
lli'cliir  <iii  pour  nllcinici"  le  droit  ini'iix' 
du  propricliiirc  (Jo  la  source,  il  doit,  û 
plus  litrle  niison,  exercer  la  iiièdie  iic- 
tiou  surci.'lui  du  propriétaire  riverain, 
qui  n'a  pas  lu  rnèiiie  valeur; 

(Juo.  ()ar  suite,  étant  recrtnnu  que  les 
eaux  dont  il  s'affil,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  élaient  d'une  aljsolue  nécessité 
aux  tialiiliints  di."  la  commune  qui  en 
avaient  la  [)Ossession,  il  était  interdit  aux 
demandeurs  de  les  jiriver  de  l'usage  de 
ces  eaux,  soit  en  les  détournant  de  leur 
cours,  soit  en  les  enipèelianl,  [lar  une 
atteinte  jiurli-e  à  ["('lat  îles  lieux,  de  con- 
tinuer à  parvenir  dans  l'alireuvoir  où 
elles  étaient  recueillies  pour  les  besoins 
de  la  <'ommune  ; 

(Ju'en  le  décidant  ainsi,  etenaccueil- 
lanl  dans  ces  conditions  l'action  posses- 
soire  de  la  commune,  lejugement  atta- 
qué n'a  contrevenu  à  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'uiw  servitude  légale  ou  (Utnt  le  litre 
existe  dans  la  loi;  (pièce  titre  sulfisait 
pour  autoriser  l'action  en  cnmplainte 
possessoire  i'ormée  par  les  habitants  de 
la  commune  nui  prétendaient  avoir  éié 
troublés  dans  l'exercice  et  la  possession 
de  cette  servitude  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  dans  aucune  do  ses  pré- 
lenlions.  non  plus  que  dans  aucune  de 
SCS  solutions,  le  litige  n'est  sorti  des 
limites  du  possessoire;  que  les  laits  et 
les  divei's  diiciimeiils  de  ce  litige  n'ont 
été  inl(>rrogés  et  appréciés  qu'en  vue  du 
possessoire,  et  de  manière  à  laisser  in- 
tact et  sans  préjugé  tout  ce  qui  peut  se 
rattacher  au  fond  du  droit  ou  au  péti- 
toii'e  ;  qiu«,  par  suite,  le  jugement  atta- 
qué n'a  aucunenuMit  c(mlrevonu  à  la  loi 
qui  défend  le  cumul  du  possessoire  el 
du  pétiloire  ; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  7  février  1819. 
(Lagaillarde  c.  Vendroy.) 

L'artinn  pnxxoxsnho  rsf  rorovnhle  ilo  la 
I  oit  </o  rohii  i/iii  se  prt'li'iul  /inssrssrnr 
à  l'vnruiilri'  ilc  l'ttiljiiilii-nhuvr  suruiisie 
tip  rinniipiihli'  /tti/iri/.i\  siois  i/i/p  l'on 
piiisxe  j  rrlrnilie  rrjiniissrr  rpllr  artinit 


pur  le  motif  f/ur  le  rom filai ^/nn ni  aurait 
Ui'i  /finner  une  ih-utnii  le  i-n  ilislnirtion 
lie  l'iuniieulile  iiaUnnenl  romjirix  ilans 
la  saisie  et  flans  le  jiiy  nient  U'adjudi- 
ration,  ou  tout  au  moins  fumier  lierre 
fipjiosition  à  re  Jujement. 

Du  10  janvier  18i7.  senlonce  du  juge 
de  paix  de  Toulouse  Hiiisi  mulivée  : 

AUcniJu  que  par  JuKcmenl,  en  date  <lu 
l*' aoiU  I8i0.  |i' sji'iir  Vnmlroy  se  reri'lil  adju- 
dirnlnirc  de  rerlains  iiniiieufd>^s  situés  d.ins 
la  conimuiie  de  Baiipuy,  ayant  nvrmrt^Tiii  au 
sieur  IvOuhttl  ;  <|uo,  daiis  \<-s  :  iv 

de  saisi»»,  dans  W  ratiier  des  ■ 
les  placards,  se  li-ouvenl  roni|ii  i-  v 

pièr-es  de  terre  dont   s'agit,  qui  >  s 

sur  la  niatrire  ra^laslrah-  '  •■l 

2.Ô6;  —  Qu'il   n'esl  pas  C'  ;r 

Vendroy  se  lil  m'>llre  en  j..,-^.->-,,,,i  ,,.  -  ,iii- 
iiieiililcs  a  lui  udju(;és  par  urorès-vcrlial  du 
8  sepleinlire  1850;  —  .Mlendu  (|ue  la  preli-n- 
lion  élevée  par  le  sieur  Vendi-oy  de  repou-ser 
rarlion  possessoire  du  sieur  l^fiailiarde,  par 
le  iiioUr  pri'^  de  re  qu'il  aurait  élé  investi  de 
la  propriété  desd>'ux  petits  lopins  «le  terre,  en 
verlu  d'un  .lupeiiient  d'adjud  ration  rendu 
par  le  tritiun.d  de  première  in^tjince  de  Tou- 
louse, ne  saurait  être  accueillie;  en  elfel, 
d'api ^s  les  tlisposilions  de  l'art.  717.  C.  ur., 
l'adjudicaiion  délinilive  ne  transmet  a  l'aclju- 
diralaire  d'autres  droits  que  Ceux  qu'avait  le 
saisi  ;  d'où  suit  que,  si  le  sai«.i  avait  appurlé  a 
la  possession  du  sieur  L.agaillarde  le  Imulile 
dont  il  se  plaint,  il  est  liors  cie  doute  cpiil  eiU 
élé  recev.-ilile  a  intenter  contre  lui  l'action  en 
com|)laiiile;  (pi'ainsi  donc,  ce  que  le  sieur 
Lafîail larde  eOil  pu  faire  contre  l'exproprié,  il 
a  pu  le  l'aire  également  contre  l'adjuilicalaire, 
qui  n'esl  qu'a  son  li>'u  et  place,  el  ne  peiil 
avoir  plus  de  droits  fpi'il  n'en  aurait  hii- 
mi^ine;  —  Que  vainement  le  sieur  Ven  Iroy 
prétend  que  le  sieur  Li^'aillanle,  au  lieu 
d'agir  par  la  voie  de  l'action  pos.sessoire, 
aurait  rlil  former  tierce  opposition  au  ju>:e- 
inent  d'adjudication;  que  cet  argument,  iiris 
de  l'art.  \',\.  C  pr..  ne  saurait  nnn  plus  ^li-e 
accueilli  ;  qu'en  elfet.  si  cet  article  donne  a 
une  partie  le  pouvoir  de  former  tierce  oppo- 
sition a  un  jugement  qui  préjudii-io  a  ses 
droils,  c'est  un  pouvoir  tout  à  fait  facultatif, 
el  ilont  elle  peut  user  si  t)on  lui  semble,  mais 
qui  ne  peut  point  la  priver  «l'intenter  l'action 
en  complainte  dévolue  par  la  loi  à  tout  pos- 
sesseur; que  c'est  donc  avec  juste  raison  que 
le  sieur  Lagaillaole  a  emnloy^  celle  voie,  qui 
était  d'ailleurs  pour  lui  la  plus  simple  et  la 
plus  facile  pour  se  faire  réintégivr  dans  la 
possession  di-s  deux  lopins  de  terre  ilont 
s'agit;  —  .Mteiidu  que  le  sieur  V.'nl  "V 
n'ayant  ni  contesté  ni  reconnu  n 
que    le   sieur   Lagaillanle   fiU  en  i    -  i 

paisible  el  exclusive  depuis  plus  il'un  un  et 
jour  lies  deux  petits  lopins  de  terre  ilont 
s'agit,  a  prouvé  suftisamnienl  i):ir  la  qu'aucun 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ladite  pos-iessiiiii, 
dont  le  IrilMinal.  d'ailleui*s.  aurait  onlonne  la 
preuve  si  elle  erti  été  contestée;  —  .Mteiidu, 
dès  lors,  qu'il  est  consLant.  en   fait,  que  le 
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sifiur  L:ig.iill;iriie  a  élé  troublé  diins  la  jouis- 
sanoe  el  possession  îles  diiux  peLils  lopins  ije 
leri'e,  puisque  le  sieui'  VcniJmy  s'est,  permis, 
depuis  son  adjudication,  de  les  (aire  labourer 
el  de  l'aire  ari'acber  une  partie  de  la  baie;  — 
Attendu  qu'une  pareille  voie  de  fait  doit  être 
réprimée,  etc.. 

Sur  iippol,  jugomctit  du  triljuual 
civil  (Je  TiiuluLiso,  du  4  juin  18i7,  ainsi 
conçu  : 

Considérant,  que  les  n"*  255  et  256  dont  s'agit 
au  proci's,  élaient  poiMés  sur  la  matrice 
cadastrale,  sur  la  tète  du  débileiir  disculé  ; 
cpi'ils  ont  été  saisis,  sii^nalés  commi'  tels  dans 
les  placards  et  ariiclies,  et  ail.jugés  par  juge- 
ment .lu  i'"'  aoL"it  18'iG,  en  faveui'  du  sieur 
Vendroy,  qui  en  a  élé  mis  légaleni<'nl  en  pos- 
session, par  procf's-verbal  d'biiissier  du. 
8  septembre  suivant,  en  vertu  dudit  jut^e- 
ment  qui  ordoimait  a  tous  détenteurs  d'en 
délaisser  la  pi'0|)riété  et  jouissance  a  l'adju- 
dicataire; —  ConsidéranI,  (pie,  suflisamnii'nt 
averli  par  la  putilicité  donnée,  conrorméinent 
à  la  loi,  à  la  procédure  d'e.xproprialion,  et 
négligeant  l'e.xemple  (pii  lui  était  donné  par 
d'autres  parties  intéressées  qui  élaient  dans 
le  niôiiie  cas  où  il  se  dit  être,  le  sieur  Lagail- 
larde  n'a  pas  formé  de  demande  en.  dislrac- 
liun,  a  laissé  arriver  sans  réclamation  l'adju- 
dication a  son  terni'',  et  ne  s'esl  pourvu  ipie 
postérieurement  el  par  voie  d'aclion  poss^s- 
soire;  —  Considéivmt  (pie  cette  action  n'osi 
ouverte  (pie  contre  un  lait  ou  un  acte  de 
troube  el  de  spolialion  dans  lequel  l'auteur- 
du  trouble  ou  de  la  spoliation  n'agit  (pi'^ 
d'apr('''s  sa  simple  aulorilé,se  faisant  Justice  a 
lui-même,  cl  s.ms  avoir  au  préalabl  ■  fait  con  - 
sacr<u'  Sun  druil  |)ar  jiigemeiil  ;  mais  (pi'on  ne 
peut  ipialilier  ainsi  l'exécution  il'un  m  indal 
de  justice,  la  mise  en  [lossessioil  o|.iéré'  par 
un  oflieier  ministériel  a  la  suite  de  ce  man- 
dat, el.  qui.  en  conséiiuenoe,  représente  la 
Justice  elle-même;  —  Qne  s'il  est  possible 
que  les  intérêts  des  tiers  soient  froissés  par 
cette  exi'culion ,  sans  donle  il  doit  leur  êli-c 
permis  de  faire  réiracler  l'atteinte  qui,  par 
erreur,  aura  élé  portée  à  ces  mêmes  inlérèls; 
mais  ce  ne  sera  plus  dans  l'Iiypotlièse  d'un 
Iroulile  ou  d'une  spoli;ilion,  car  la  Jiislioe  ne 
dépouille  personne,  et  conséquemiiii'nl,  il  n'y 
aura  plus  lieu  a  raction  possessoire  ;  il  devra 
se  poiirvo  r  par  les  voies  de  droit,  alin  de 
faire  tomber  a  son  égard,  s'il  y  a  lieu,  le 
jugement  (pii  lui  pré.juilicie  ;  —  Qn''^  c'est 
ainsi  que  le  décide  l'ai't.  178,  C  pr.,  ipii  veut 
que  rii-n  no.  puisse  mettre  obstacle  a  l'exécu- 
tion d(!s  jugemeills  et  acrêls  (lorlanl  condam- 
nation au  délaissement  d'un  liérilage,  lors 
même  que  des  tiiTS  lésés  se  pourvoiraient 
par  opposition,  sans  toutefois  que  celle  exé- 
cution puisse,  au  foml  ilu  di'oit.  piv^juilieier  à 
ces  tiers,  disposilion  f|ui  est  d'ailleurs  con- 
forme a  l'art.  Il,  til.  .X.Wll.  de  l'ordonnance 
de  lt)(>7;  —  On'il  n'est  pas  admissible  de  res- 
treindre l'application  de  cet  arlicle  au  regard 
de  la  partie  qui  aurait  élé  directement  l'objet 
de  la  condamnalion,  puisqu'il  parle  de  l'op- 
position des  tiers,  et  que  malgré  cette  oppo- 
sition la  décision  de  la  justice  doit  loniours 
être  exéculée;  —  Qne  (î'est  ainsi,  d'ailleurs, 
que    l'ont   enseigué    les    lueilleurs   auteurs 


anciens  et  moilernes,  rioni  les  Parlements  et 
le  tribunal  lui-mêiiii,',  dans  des  ('assemblables, 
ont  adopté  la  doctrine;  —  Oue  si  ces  prin- 
cipes sont  incontestables,  même  a  ^é^a^d  des 
jugements  el  aci'éts  rendus  en  matl^re  ordi- 
naire, ils  doivent  l'ôlre  encore  davantage 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  d'adjudication 
rendu  a  la  suite  d'une  procédure  en  expro- 
priation, a  cause  de  la  publicilé  rjui  l'accom- 
[lagne,  (pii  ne  permet  pas  aux  tiers  cj'ignorer 
si  leurs  dr.)its  sont  ou  non  compromis,  et(|ui 
leur  fournit  les  m.jyens  de  les  faire  respecter 
par  une  demande  en  distraction,  ainsi  que 
l'ont  fait,  cl'ailleurs,  dans  l'espèce,  comme  il  a 
déjà  été  dil,  trois  individus  dill'érenls;  — 
(.}uen  vain  veut-on  exci[)er  de  l'arl.  717,  C.  pr., 
(pii  déclare  que  l'adjudicalion  ne  transmet  à 
l'adjudlcalaire  d'autres  droils  a  la  propriété 
(jue  ceux  qu'avait  le  saisi  lui-même,  pour  en 
conclure  (lue  l'action  possessoire  que  le  tiers 
aurait  pu  exercer  contre  le  saisi  qui  serait 
venu  le  troubler  dans  sa  possession,  il  peut 
s'en  prévaloir  également  contre  radjiidica- 
taire;  —  11  faut  remaripier,  en  elfel  :  1»  que 
cet  art.  77  s'appli(|ue  au  fond  du  ciroil,  a  la 
pro[)riélé  elle-même  el  non  a  la  possession; 
2°  qu'il  résulte  de  la  ili^cussion  de  cet  article 
(pie  le  législaleiir  n'a  voulu  autre  cjiose,  sinon 
que  s'écarter  des  anciens  principes  en  vertu 
desquels  l'adjudicat  im  par  décrel  allait  Jus- 
cpi'a  dépouiller  de  sa  proiiriélé  le  propriél'aire 
vérilable.  ipioiipi'elle  eiU  élé  saisie  etadJuKée 
comme  appartenant  a  un  aulre;  —  il  faut 
reiiiai'ipier  surloul,  et  3°,  (|ue  le  silsl  qui 
aurait  porté  le  troubli',  se  U\\-\\  trouvé  dans 
les  circonstances  oi'dinaires  où  laclion  pos- 
sessoire est  recevable,  n'.uirait  nui  qu'en 
suivant  son  caprice  ou  sa  propre  impulsion, 
au  lieu  (pie  l'adjudicalaire  ne  fail  (pi'exéciiter 
b' jugement  ipii  l'a  investi  de  l'Iiérilage  dont 
il  prend  possession;  —  Ce  n'es!  pis,  d'ail- 
leurs, I'  seul  exemple  des  mo(li(ications 
apporlées  au  droit  commun  par  l'ell'et  de  la 
procédure  en  expropriation  ou  d'une  adjudi- 
calion  en  justice  :  c  est  ainsi  (pi'il  est  déclaré 
(art.  It58i,  C.  civ.)  que,  qiioiipie  en  général 
toule  vente  soit  rescindable  pour  cause  de 
lésion  de  plus  des  7/12,  la  lésion,  néanmoins, 
n'esL  pas  a>lmise  lorsque  la  \enle  se  f.iit  par 
aulorité  de  Jusîice;  ((iie,  d'autre  part,  el 
d'apuXs  l'arl.  &.fi  rediiié,  C.  pr.,  I"  vendeur 
perd  l'aclion  en  résoliilion  s'il  néi^liw  de  la 
foi'in'i' apivssomm  ilion.e),  laisse  consommer 
l'adjudii-alion  sins  us.m"  de  son  droit,  ce  «|ui 
n'apaslieudaiislesvenlesordin  lir.'s,  etcelc; 
—  (Ju'il  suit  de  l;i  ipie  le  siiMir  l.igaillarde  ne 
pouvait  ni  considérer  la  prisi;  de  poss  -ssion 
di'  l'adjudie.ilaire  faite  en  vei'tu  de  son  juge- 
ment d'adjudication,  qui  comprenait  les 
articles  litigieux,  comme  un  trouble  ou  une 
spoliation, ni  consé(]iiemmeiil  intenter  l'action 
possessoire,  el,  dès  lors,  que  la  décision  du 
premier  juge,  qui  accueille  sa  demande,  doit 
être  réformée. 

Pourvoi  du  sieur  Lagailiarde. 


ARRET 


LA  COUR 
civ.  : 


—  Vu   l'art.  23,   C. 
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Attendu  que  la  faculté  ficcordée  par 
cet  article  est  gt-inTale,  cl  qu'elle  |)eut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  la 
possession  légale  d'un  immeuble,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  tnmhilés 
dans  leur  [possession; 

Que  l'aolion  possessoire  pont  être 
dirigée  ponlre  l'adjudicataire  d'un  im- 
meuble comme  contre  le  saisi,  puisque 
l'adjudicataire  n'a  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  du  saisi,  et  que 
dans  ces  droits  sont  compris  les  droits 
à  la  possession  comme  les  droits  au  fond 
de  la  propriété; 

Qu'il  est  indifférent  que  le  trouble 
provienne  de  la  seule  autorité  de  son 
auteur,  ou  ()u'ii  provienne  de  l'exécu- 
tion d'un  jugement  d'adjudication  qui 
aurait  attribué  l'immeuble  à  l'auteur  du 
trouble;  que,  si  ce  jugement  ordonne  à 
tous  détenteurs  de  l'immeuble  atljugé 
d'en  délaisser  la  propriété  et  jouis- 
sance, cette  disposition  ne  porto  pas 
atteiiit(;  aux  droits  antérieurs  que  le 
détenteur  pouvait  avoir  acquis  sur  ledit 
immeuble,  et  qu'il  peut  exercer  ces 
droits  par  toutes  les  voies  légales  qui 
lui  sont  ouvertes; 

Que  le  possesseur  troublé  a  donc  pu, 
dans  l'espèce,  intenter  l'action  posses- 
soire que  lui  ouvrait  l'art.  23,  G.  pr.; 

Qu'on  ne  saurait  prétendre  raisonna- 
blement que  le  possesseur  troublé  pou- 
vait former  une  demande  en  distrac- 
tion de  l'immeuble  indûment  compris 
dans  la  saisie  et  dans  le  jugement  d'ad- 
judication, puisqu'il  n'était  \nis  partie 
dans  la  poursuite  en  ex[)ropriation,  et 
qu'il  a  pu  no  la  connaître  (pie  par  le 
trouble  apporté  à  sa  possession  ; 

Qu'on  ne  peut  davantage  le  renvoyer 
à  former  tierce  o|)posilion  au  jugement 
d'adjudication;  que  ce  jugement  lui  est 
étranger  et  tic  peut  avoir  à  son  égard 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Que  la  tierce  opposition  d'ailleurs 
n'est  que  facultative;  que  le  tiers  qui  a 
une  exception  à  opposer  à  un  jugement 
auquel  il  n'a  pas  été  partie,  n'est  pas 
obligé  d'agir  par  action  principale,  et 
que,  s'il  était  ol)ligé  d'y  recourii",  il 
perdrait  le  béuélico  de  l'action  posses- 
soire ; 

Que  le  jugement  attaqué  en  refusant 
au  demandeur  en  cassation  l'action 
possessoire.  parle  niolif  que  le  trouble 
dont  il  se  [ilaigiiail  elail  causé  pai"  l'ext'- 
cution   d'un  jugement    d'adjudicatmn 


qu'il  aurait  pu  prévenir  par  une 
riemande  en  distraction,  etcontre  lequel 
il  ne  pouvait  se  pourvoir  que  jmr  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  a  fait  une 
fausse  application  des  art.  17  4,  717,  725, 
C.  pr.  et  1;J.j1,  G.  civ.; 
Gasse. 


PARIS.  —  10  février  1849. 
(Meny  c.  Préfet  de  la  Seine.) 

Le  terrain  ou  ruelle  qui  entoure  une 
éijUse  cl  lionne  nrrès  à  l'une  des  /lortes 
est  une  dépendance  nécessaire  de  cette 
é y  lise. 

Le  sieur  Meny  est  propriétaire  d'une 
maison  située  à  Paris  jirès  de  l'église 
Saint- Nicolas-des-Gliamps  dont  elle 
n'est  séparée  que  par  une  ruelle  dcHinant 
accès  à  l'une  des  portes  de  cette  église. 
Le  sieur  Meny  avait,  depuis  17i»7.  date  de 
sa  construction,  ouvert  de  nombreuses 
fenêtres  sur  la  ruelle. 

r^a  ville  de  Paris  considérant  que  lu 
ruelle  n'était  qu'une  ilépondance  néces- 
saire de  l'église  et  lui  appartenait  en 
vertu  de  l'attribution  faite  aux  com- 
munes par  l'art.  12  du  Goncordatet  jiar 
l'art.  75  de  la  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  X,  a  demaiulé  contre  Meny  la 
suppression  des  fenêtres  etaiilies  sur  la 
ruelle  litigieuse.  Kilo  excipait  aussi  de 
différents  actes  interruptil's  de  la  pres- 
cription. 

lie  défondeur  soutenait  que  les  textes 
invoqués  étaient  sans  a|)plication  puis- 
qu'aux  termes  do  l'art.  L")  do  la  loi  or- 
ganique, aucune  cérémonie  religieuse 
ne  peut  avoir  lieu  en  dehors  des  édiliees 
consacrés  au  culte. 

Le  t.")  avril  ISIS,  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  qui  l'ait  droit  à  la  de- 
mande de  la  Ville  de  Paris'. 

Sur  appel,  la  Gourde  Paris  confirme 
par  arrêt  du  10  février  1840,  ainsi  conçu 
dans  srt  partie  principale  : 

ARUÈT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  ville  de 
Paris  pi'opriotairo  de  l'église  de  Saint- 
Nicolas-dos-Ghamps,  est  également  pro- 
priétaire du  (lassage  i/m/  est  une  liépen- 
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dnnre  nécexmirp  de  cette  érjliae;  qu'en  cet 
étal,  les  dilij^eiices  de  la  ville  de  Paris 
ont  été  régulièrement  faites  et  ont  in- 
terrompu la  prescription. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  28  mars  1849. 
(De  Belleval  c.  Lamarre.) 

I,  040. 

Lorsqu'une  iw'me  personne  est  à  la  /ois 
jnvpr/étaire  d'une  source  en  tnême 
temps  que  riverain  d'un  couis  d'eau 
par  d'autres  /iérita//es,  on  doit  distin- 
guer les  deux  qualités  qui  se  renrnn- 
trent  clu^z  le  niènu-  individu  pour  ré- 
soudre les  contestations  qui  jieuvent 
se  présenter,  tantôt  suivant  les  principes 
spéciaux  aux  sources,  tantôt  suivant 
ceux  qui  régissent  les  cours  d'eau. 

Du  li  décembre  1847,  jugement  du 
tribunal  de  Bordeaux  ainsi  motivé  : 

Allendu  q  uu  la  dame  de  Belluvul  suuLienL 
fjii'ayanL  a(;(|uis,  en  1844,  la  piiSi'e  de  vigne 
clans  laquidle  nail  la  source,  et  qui  esl,  située 
de  l'aulrc  côlé  du  oln.'Uiin  de  Garros,  elle  s'esL 
trouvée,  d6s  oe  niomi'nl,  investie  de  tous  les 
droits  que  lionne  l'ai't.  6il  au  proijriéLaire  qui 
a  une  source  dans  son  l'onds  ;  que,  df-s  c<! 
moment  aussi,  il  ne  peut  plus  èlre  qu(;stion 
contre  elle,  de  la  part  des  pro|)i"iélaires  inté- 
rieurs, d'une  possession  utile  et  cafiable  de 
mol  iver  ime  action  en  réintégration;  —  At- 
tendu, à  cet  é^ard,  qu'il  faut  remai'([uer  (]ue 
l;i  dami'  lie  Belleval  serait  propriélaii'e,  a  deux 
titres  liilVéL'enls,  de  deux  propriétés  qui  ne 
peuvent  jamais  êti'e  considérées  comme  un 
seul  l'onds  réuni,  puisqu'elles  sont  séparées 
par  une  propriélé  intermédiaire;  (pi'il  estévi- 
denl,  dès  lors,  qu'elle  peut  avoir  des  droits 
ditl'érenls  et  êti'e  tenue  d'ohlii^alions  dillé- 
rentes,  a  raison  de  chacune  desdites  proprié- 
tés; —  Que  si,  à  raison  du  droit  qu'elle  pré 
tendait  avoir  sur  le  l'onds  où  nait  la  source, 
aux  termes  de  l'art.  G41,  la  dame  do  Belleval 
délournail  la  sourci-  sur  le  l'onds  où  elle  nait, 
au  t^réjuilice  des  propriétaires  inférieurs  (|ui 
sont  en  possession  d'en  recevoir  les  eaux,  il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'examiner  si,  en  ell'et, 
ce  ilroit  lui  appartenait,  et  s'il  n'aurait  pas 
été  modilié  par  ([uelque  prescription  ou  pos- 
session utile  assortie  des  caractères  voulus 
par  la  loi,  de  la  pai't  des  propriétaires  inté- 
rieurs; mais  que  telle  n'est  pas  la  question 
du  procès;  —  QLie  la  dame  de  Belleval  n'a  pas 
usé,  en  fait,  de  droits  qu'elle  prétendrait 
pouvoir  exercer,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  641;  qu'elle  n'a  pas  ilélourné  sui'  le 
fonds  où  elles  naissent  les  eaux  de  la  sinii'ce; 
que  ces  eaux  laissées  à  leur  cours  ordinaire, 
traversant,  comme  aulrefuis  le  chemin  vici- 
nal, propriété  de  la  commune,  traversent  en- 
suite, comme  autrefois,  la  prairie,  propriété 


particulière  de  la  dame  de  Belleval,  pour 
arriver  de  là  dans  la  propriété  des  intimés 
(pji,  depuis  un  temps  immémorial,  soni  en 
possession  de  les  recevoir;  —  Attendu  que  la 
prairie  immédiatement  supérieure  aux  inti- 
més, n'est,  dès  lors,  à  leur  égard,  depuis 
comme  avant  l'acquisition  faite  par  u)adame 
de  Belleval,  qu'un  l'onils  traversé  par  une  eau 
courante  qui  n'y  prend  pas  naissance,  sur 
laquelle,  par  conséquent,  ils  ont  pu  acquérir 
des  droits  et  une  possession  utile,  et  conserver, 
à  plus  forte  raison,  celle  qu'ils  avaient  aci^uise 
depuis  longtemps;  —  (Ju'ainsi,  l'entreprise 
faite  par  la  dame  de  Belleval,  sur  cetli-  môme 
prairie,  au  préjudice  de  leur  possession  et  de 
leur  droit  de  recevoir  les  eaux  qui  la  traver- 
saient est  une  entrei)rise  qui  a  été  Justement 
réprimée  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  de  la  dame  de  Belleval. 


ARRET 

LA  COU  II:  —  .\ttondn  qu'il  est  reconnu 
et  déclaré  constant,  en  l'ait,  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  denianiioresse,  pro- 
priétaire d'un  héritage  traversé  par  les 
eaux  de  la  source  dont  il  s'agit  au  procès, 
est  ensuite  devenue  propriétaire  de  l'hé- 
ritage même  où  cette  source  [irend  nais- 
sance; mais  que  ces  deux  héritages  sont 
séparés  par  un  chemin  vicinal,  et  que 
les  eaux  de  la  source,  en  traversant  ce 
chemin,  alimentent  un  lavoir,  avant  de 
couler  dans  le  fonds  inlV'rieur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  faits  que  les 
deux  héritages  de  la  demanderesse  ne 
sont  pas  contigus,  et  qu'elle-même, 
dès  lors,  n'a  pas  sur  les  eaux  de  la 
source  un  droit  égal  ou  indivisible; 
que  si,  comme  propriélaire  du  fonds  où 
naît  la  source,  elle  peut,  par  des  tra- 
vaux entrepris  sur  ce  fonds,  exercer  sur 
la  source  tous  les  droits  que  lui  confère 
l'art,  (iil,  C.  civ.,  elle  n'a  plus,  comme 
propriétaire  du  fonds  infi'riour,  à  exer- 
cer dans  ce  l'onds  que  les  droits  d'un 
simple  riverain;  que,  par  suite,  le  juge- 
ment attaqué,  en  décidant,  comme  il 
l'a  fait,  que  la  demanderesse,  en  sa  qua- 
lité de  riveraine  du  cours  d'eau  (}ui 
traverse  son  héritage  inférieur,  n'avait 
pas  eu  le  droit  de  détourner  les  eaux 
sur  cet  héritage  au  préjudice  des  rive- 
rains inféi'ieurs  reconnus  en  possession 
du  droit  d'en  user  à  leur  passage,  loin 
de  contrevenir  à  la  loi,  en  a  t'ait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  2(3  avril  1859. 
(Monllambert  c.  Templen.) 

1,  3»5. 

Le  jufje  (lu  poxspssoire  appelé  à  prononrer 
sur  une  action  en  coinpiuinle  uynnl 
pour  objet  de  faire  déclarer  la  posses- 
sion d'un  droit  de  passai/e  fonde  sur 
l'état  d'i  nclare,  n'a  pas  le  droit,  sans 
s'exposer  au  cumul  du  jiossessoire  et  du 
pjétiloire,  de  rcchrrchcr  (pud  serait  l'en- 
droit le  moins  dommageable  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vil  l'iipt.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Altendii  quo,  d;ins  les  termes  de  la  de- 
niîinde  qui  avait  été  formée  par  do  Mont- 
lainbort  devant  le  ju;^e  do  p;ii.\  du  can- 
ton de  Flcury-snr-Aiidelle,  le  trilniiial 
des  Audelys  était  saisi  de  la  question  de 
savoir  si,  on  raison  de  l'état  d'enclave 
de  sa  propriété  dans  celle  de  Templen, 
de  Montlamhert  était  en  possession  d'un 
droit  de  passage  par  un  lieu  spt'cial  et 
délerrnin(''  de  la  propriété  de  celui-ci; 

(Jue,  pour  repousser  cette  demande, 
et  sans  contester  le  droit  à  un  passage, 
en  raison  de  l'état  d'enclave,  Templen 
a  prétendu,  devant  lo  tribunal  des  An- 
delys,  avoir  le  droit,  suivant  l'art.  (iSi, 
C.  civ.,  de  forcer  le  demandeur  à  exer- 
cer le  passage  dans  l'endroit  le  moins 
dommageable  de  la  propriété  ; 

Que,  dans  cette  situation  de  la  de- 
mande et  de  la  défenst\  lo  tribunal  des 
Andi'lys,  par  lo  jugement  attatpié,  a  ren- 
voyé l'an'aire  devant  un  autre  jugo  de 
pal.x,  sur  le  motif  qu'il  y  avait  à  recher- 
cher tpiel  était  l'endroit  le  moins  dom- 
magoalilo  pour  l'cxorcico  du  droit  do 
passage; 

Quo,  dans  cet  étal,  la  deiiiando  ayant 
pour  objet  la  possession  d'un  droit  de 
passage  par  un  lieu  déterminé,  et  le 
maintien  dans  cette  j)ossession,  et  le 
jiigoniont  étant  fondf'  sur  co  qu'il  y  au- 
rait à  rechorcbor  quel  était  le  lieu  le 
moins  dommageable  pour  l'exercice  du 
droit  de  [lassago,  co  jugement  a  jiour 
résultat  de  faire  déci(l(>r.  par  un  moyen 
qui  tient  au  fond  du  dniil,  uiio  (pieslion 
de  possession:  qu'ainsi  il  vicde,  par  le 
cumul  Wli  petiliiire  avec  le  po.ssessoiro. 


les  dispositions  expresses  de  l'art.  25, 
C.  pr.  civ.; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  26  juin  1849. 

(Labarthe  c.  Comm.  de  Saiiit-Pierre- 
du-Mont.) 

I,  17G. 

En  cas  d'élarçiissement  d'un  chemin  vici- 
nal, les  ]/ropriétaires  ont  le  droit  de 
faire  constater  au  possessoire  leur  pos- 
session antérieure  à  l'arrêté  qui  les  a 
dépossédés  afin  d'établir  leur  droit  à 
une  indemnité. 

ARRÊT 

UA  COUR  :  —  Vu  l'art.  0,  n"  1,  de  la 
loi  <iu  2.")  mai  1838: 

Attendu  que  les  juges  de  paix  en  pre- 
mier ressort  et  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  sur  l'appoLsonl  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  actions 
possessoires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
atta(|ué  que  les  demandeurs  avaient  ré- 
duit leurs  conclusions  à  ce  qu'il  ùt  dé- 
claré qu'ils  étaient,  avant  le  classement 
du  chemin  comme  vicinal,  en.  posses- 
sion i)lus  (]u'annale  de  la  totalité  du  sol 
dudit  chemin  sur  une  longueur  déter- 
minée : 

Attendu  (ju'ils  avaient  un  intérêt  légal 
à  former  celte  demande  puisque  la  cons- 
tatation de  leur  possession  plus  ([u'an- 
nale  des  terrains  attribués  au  chemin 
par  l'arrêté  du  préfet,  créait  en  leur  fa- 
veur, jusqu'à  preuve  contraire,  la  pré- 
somption qu'ils  étaient  alors  proprié- 
taires des  terrains  ; 

Que  cotte  demande  devaitêtre  formée 
par  action  [lossessoire,  puisqu'elle  ten- 
dait à  faire  déclarer  judiciairement 
l'existence  d'un  fait  de  possession  ; 

Attendu  que  le  jugement  altacjué  op- 
pose vainement  que  l'action  aurait  pour 
résultat  évident  de  porter  indirectement 
atteinte  à  l'arrêté  préfectoral,  parce 
que,  selon  le  tribunal,  si  la  totalité  du 
sol  du  chemin  classé  par  cet  arrêté  était 
reconnue,  sur  une  certaine  étendue, 
être  en  la  possossiuu  exclusive  des  de- 
mandeurs, le  préfet  aurait  dû  procéder 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  10  delà 
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loi  du  21  mai  1836,  et  non,  comme  il  la 
fait,  confoi'mément  à  l'art.  15; 

Attendu  qu'un  ne  peut  exciper  contre 
les  demandeurs  des  droits  plus  éten- 
dus réservés  à  leur  profit  par  l'art.  1(3 
précité  pour  leur  interdire  l'exercice 
d'une  action  possessoire  qui  leur  ap- 
partient dans  le  cas  prévu  par  cet  article 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  15 
de  la  mémo  loi  ; 

Attendu  (|ue  l'action  possessoire,  telle 
qu'elle  a  été  définilivenKMit  libellée  piw 
les  demandeurs,  ne  porte  aucune  at- 
teinte directe  ni  indirecte  à  l'arrêté  du 
préfet,  puisqu'elle  a  pour  but  unique  de 
faire  constater  un  droit  ou  un  /ait,  dont: 
les  conséquences  légales  se  résoudraient 
en  une  indemnité  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus,  il  suit  qu'en  se  déclarant  in- 
compétent par  le  jugement  attaqué,  le 
tribunal  civil  de  première  instance  de 
Mont-de-Marsan  a  l'aussement  appliqué 
l'art.  13,  tit.  11.  de  la  loi  des  16-2i  août 
ITitO,  et  expressément  violé  l'art.  0, 
n°  1,  de  la  loi  du  2b  mai  1838  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  3  juillet  1849. 
(Mennesson  c.  de  Cambray.) 

I,  TfOi. 

Lorsque  (les  usages  anciens  oblifjenienl  le 
propriétaire  qui  voulait  ouvrir  un  fossé, 
de  laisser  un  certain  espace  libre  entre 
le  bord  de  ce  fossé  et  l'héritage  voisin, 
le  creusement  de  ce  fossé  en  dehors  de 
la  distanceprescri te  constitue  un  trouble 
de  droit  à  la  possession  de  l'héritage 
voisin  et  peut  donner  lieu  à  la  com- 
plainte. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
relatif  à  l'incompétence  : 

Attendu  que  l'action  de  la  dame  de 
Cambray  avait  pour  but  de  faire  cesser 
le  trouble  et  le  dommaj^e  que  causait  à 
la  libre  possession  de  ses  bois,  continus 
au  terrain  appartenantau sieur  Mennes- 
son, le  fossé  pratiqué  par  ce  dernier  à 
la  limite  extrême  des  deux  héritages, 
sans  ol)server  la  dislanco  prescrite  par 
les  usages  et  règlements,  ce  qui  occa- 


sionnait sur  le  terrain  même  de  ladite 
dame  de  Cambray  des  éboulements  fré- 
quents et  inévitables;  que,  de  plus, 
d'après  ces  mêmes  usages  et  règle- 
ments, dont  l'existence  est  reconnue 
par  le  jugement  attaqué,  celui  qui  éta- 
blit un  fossé  a  pour  lui  la  piésornplion 
de  jrro])riété  de  48  centimètres  de  terrain 
bordant  ce  même  fossé  ;  que  le  fossé, 
tel  que  l'avait  pratiqué  le  sieur  Mennes- 
son, devait  nécessairement  avoir  [lour 
conséquence,  après  un  cerbun  temps, 
de  créer  en  sa  faveur  cette  présomption 
de  propriété,  ce  qui  conduisait  virtuel- 
lement à  une  usurpation  du  terrain 
d'aulrui;  que  sous  ce  double  ra|iport, 
l'action  de  la  dame  de  Cambray  était 
une  véritable  action  possessoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  au  fond  : 
Attendu  qu'établir  sur  son  propre  ter- 
rain un  fossé,  sans  observer  la  distance 
prescrite  par  les  usages  et  règlements 
locaux  pour  éviter  tout  éboulement  sur 
le  sol  de  son  voisin  qui  borde  ce  fossé, 
ce  n'est  pas  jouir  de  la  jM'opriété  comme 
le  permet  la  loi,  c'est  abuser  de  son 
droit;  qu'ainsi,  en  ordonnant  que  le 
fossé  serait  comblé  et  refait  s'il  plaisait 
au  sieur  Mennesson,  mais  en  observant 
les  règlements  locau.i\  règlements  qui 
n'ont  rien  de  contraire  aux  disjiositions 
du  Code  civil,  et  se  concilient  parfaite- 
ment avec  le  droit  de  propriété,  le 
jugement  attaqué  n'a  aucunement  violé 
les  art  537,  5ii,  660,  667  et  668,  C. 
civ.  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  9  juillet  1849. 
(De  Canna  c.  Darrégny.) 

I,  199. 

En  cas  d'incertitude  sur  les  limites  des 
circonscrijjfions  territoriales,  le  juge 
de  paix  est  incompétent  jiour  connaître 
des  actes  obs^'urs  ou  i/isuffisants.  Il  doit 
renvogerlcs  parties  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  et  surseoir  à 
statuer  Jusqu'à  sa  décision  sur  ce  jioint. 

Du  26  juin  1847,  jugement  du  tribunal 
d'Orthez  ainsi  motivé  : 

Allendii  que  le  Irihiinal  devant  lequel  le 
dt^'iMidiMir  esL  triiduil  esl.  conipéleiil  pniir  dé- 
cider s'jI  y  a  lieu  a  accorder  ou  a  refuser  le 
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renvoi  qui   Tait  l'objet  du  déciinatoire;  que, 

par  suile,  il  a  nénossairRmfiil,  le  droit,  pour 
prononcer  sur  ce  (léclinaluir-c,  d'oxamiut-r"  el, 
d'a|ipréc,ii'r  Ions  les  lalLs  et  Lous  les  ai;les  né- 
cessao'cs  cl  ullércnls  a  la  cause,  et,  de  pronon- 
cci'  sur  les  f|ncslions  qui  s'y  rattachent;  — 
Attendu  que,  si  la  conlestatKjn  se  lïit  élevée 
entre  deux  counnunes  réc.Jamanl  chacune  tel 
ou  tel  l'unds  puur  son  pi''i'iiuètre,  ou  entre 
deux  départements,  à  propos  du  cadastre  et 
pour  l'assielle  et  la  pei'ce(jtion  de  l'impùt, 
î'aulorité  administrative  aui'ail  dû,  sans 
doute,  être  appelée  a  statuer;  mais  f|ue  s'agis- 
sant,  dans  la  cause,  d'une  contestation  entre 
deux  pai'ticuliers  qui,  dans  leur  iiitérêl  privé, 
veulent  l'aire  Juger  lecpjet  des  deux  a  la  pos- 
session du  leri'rfin  en  litige,  la  connaissance 
de  celle  contestation,  sous  le  rapport  de 
l'examen  fie  la  compétence,  rentre,  comme 
sous  celui  du  lund,  ilans  les  attriliut  ions  du 
pouvoii"  Judiciaire  ;  —  Que,  df's  lors,  c'est  mal 
à  [iroposque  M.  le  Juge  de  jjaix  de  Salies  a 
sursis  a  statuer  sur  l'action  possessoiri?  qui 
avait  été  [lortée  devant  lui  par  le  sieur  Dairé- 
gny;  —  AUendu  que  les  ilocumenis  du  pi'o- 
c^s  étant  insurtisanls  pour  décider  d'ores  et 
déjà  dans  laquelle  des  deux  communes  de 
Saml-Oicq  (Landes)  ou  d^  Lahoulan  (Basses- 
Pyi-énées)  est  situé  le  terrain  contentieux,  el 
si,  par-  conséquent,  M.  le  juge  de  paix  île  Salies 
n'élait  pas  ou  était  couqjétent,  il  convient 
d'oi'(l(jnner  qu'un  des  Juges  de  la  cause  se 
transporlera  sur  les  lieux,  pour,  à  l'assistance 
et  a  l'aide  d'un  homme  de  l'art  qui  en  tei'a  le 
plan,  dress'T  un  proc^s-verllal  de  leur  état,  el 
l'aire  application  des  procès-verhaux  de  d(Mi- 
niitaliciu  desconuuunes  de  Sainl-Cricq  et  de 
Lahoutan,  des  27  octobre  et  !'='■  décembre  183i, 
ainsi  cpje  des  plans  cadastraux  de  ces  deux 
communes. 

Pourvoi  de  la  dame  de  Canna. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  la  lui  du  24  aoùl 
1790,  lit.  II,  art.  i:5,  et  la  loi  du  Ki  fruc- 
tidor au  111, qui  consacrent  la  séparniion 
d osa utoritésjudiciai réel  administrative; 

AUendu  que  sur  l'action  possessoire 
portée  devant  le  juge  de  pai.x  du  canton 
de  Salies  contre  les  demuuderesses  en 
cassa  lion,  celles-ci  oui  o|)p(isé  une  excep- 
tion d'inconii'éUMU'e,  tirée  de  C(>  que  1(> 
terrain,  objet  de  celte  action,  ne  serait 
pas  situé  dans  la  circonscription  de  la 
justice  de  paix; 

AUendu  (|ue  les  parties,  dont  lespro- 
priélcs  sont  limilmphes,  soutenaient, 
l'une  el  l'aulre,  que  le  terrain  contesté 
s'est  formé  pur  une  alluvion  accédant  à 
sa  propriété  ;  que,  d;ins  le  concours  de 
ces  prête  niions  contraires,  la  compétence 
territoriale  du  juge  de  paix,  saisi  d'une 
pure  action  possessoire,  (le|ieiulait  uni- 
quement d(>  la  situation  du  terrain;  que 


celte  compétence  ne  pouvait  pas  se 
trouver  subordonnée  à  la  solution  que 
recevrait  la  question  de  savoir  de  la- 
quelle des  deux  propriétés  le  terrain 
serait  réputé  une  déjjendance.  question 
qui,  s'il  écliéail  de  la  poser  au  procès, 
n'élait  susceptible  d'être  tranchée  qu'au 
pélitoire; 

Attenilu  que  le  jup:e  de  pai-t,  considé- 
rant que  le  terrain  contentieu.x  n'avait 
pas  été  compris  dans  la  division  terri- 
toriale, avait  renvoyé,  avant  faire  droit, 
les  parties  à  le  faire  placer,  par  l'auto- 
rité compétente,  sur  le  cadastre  qui  lui 
convient  ;  qu'en  elfet,  hjrsqu'il  y  a  incer- 
titude sur  les  limites  des  circonscrip- 
tions entre  lesquelles  le  territoire  n;i- 
tional  est  divisé,  ce  n'est  point  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu"il  appartient  d'inter- 
préter les  actes  dont  l'obscurité  donne 
lieu  à  un  litige,  oa  de  suppléer  à  leur 
silence; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire, 
el  en  ordonnant  une  descente  de  lieux  et 
une  expertise,  à  l'elfel  d'assigner  au  ter- 
rain litigieux  sa  circonscription  com- 
munale, le  tribunal  d'Orthez  a  méconnu 
le  princij)e  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  violé  les  lois  précitées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  IG  juillet  1819. 
(^^■illiam  Lée  c.  Clément.) 

I.  613,  020. 

En  molli' re  de  sorvitmles,  le  titre  r/ui  est 
étraiiijer  an  propriétaire  du  fonds  ser- 
rant ne  jioat  l'Os  jdus  être  retenu  romme 
titre  ri  nstHutif  (/ue  comme  titre  réro- 
f/nit'/,  alors  même  qu'il  énoncerait 
pos  t/ri  nient  la  servitude. 

La  s-rri/ude  de  pacage  et  d'abreuvage  est 
nie  servitude  discontinue. 

Du  28  aoùl  1815,   sentence  du  juge 
de  paix  dans  les  termes  suivants: 

Allemlu,  quant  aux  faits  et  droits  de  pacage 
ou  champais  exercés,  (|u'ils  sont  portés  el 
énoncés  séparément  pour  chacun  des  étangs 
de  Giboire,  des  landes  el  des  plenals.  dans  ta 
vente  du  8  mai  18-1,  dont  l'ellet  reu)onle  déjà 
à  plus  de  vingl  el  un  ans;  —  Attendu  qu'en 
matière  de  servitude  discontinue,  la  com- 
plainle  peut  être  reçue,  el  la  preuve  de  la  pos- 
session admise  si  elle  est  fondée  en  lili-es. 
(juand  même  il  serait  prétendu,  comme  dans 
le  cas  actuel,  que  le  litre  en  vertu  duquel  la 
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jouissance  existe  est  émané  a  non  dnmino ;  — 
Qu'au  possessoii'e  l'ullice  du  Juge  doiL  se  iiur- 
ner  a  appri^ciui'  et  déLerminer  le  caracLèfe  que 
le  ULre  donne  a  la  possession,  sans  enlr^^r 
dans  l'examen  des  droits  du  vendeur  qui  ne 
peuvent  êlre  j'obj'^t  (|ue  d'une  action  au  péti- 
toire;  —Attendu  que  la  possession  soutenue 
d'un  litre  ajjparont,  comme  est  la  vente  du 
8  mai  1824,  conduit  à  la  prescripiion  de  la 
servitude;  que  l'extrait  produit  par  le  deman- 
deur du  procès  verbal  d'expertise  fait  en  1816, 
ne  fail  pas  preuvs  que  les  ilroits  énoncés 
n'ap|)artiennenl  point  aux  vendeurs,  auteurs 
de  M.  Lée,  et  que  ce  litre  ne  saurait  être 
opposé  ulilement  à  l'action  possrssoire;  que 
rien  nedémonlre  la  mauvaise  toi  invoquée  dans 
la  personne  de  M.  Lée  acquéreur;  que  la  pos- 
session n'a  aucun  cai-actère  de  précaiilé;- 
qu'a  défaut  d'arrêts  spéciaux  de  la  Jurispru- 
dence, il  y  a  lieu  de  se  ranger  à  l'opinion 
conforme  et  dans  le  sens  ci-dessus  des  auteurs 
qui  ont  traité  la  queslion  :  Potliier,  coutume 
d'Orléans,  V.  Seroltudes;  Malleville  et  Toui- 
ller, sur  l'an.  691,  C.  civ.  ;  —  Attendu,  d'après 
notre  a|ipréi;ial ion,  qu'il  y  a  litre  en  faveur 
du  iléfenileur,  quant  au  droit  de  pacage  ou  de 
champais  en  vertu  de  la  vente  sus-énoncée  ; 

Sur  l'appel,  jugement  infirmalif  du 
tribunal  d(^  Romorantin  du  13  décembre 
1815,  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  lors  même  que  la  posses- 
sion pourrait  dans  l'espèce  s'obtenir  en  vi'rtu 
d'un  titre,  b^s  titres  produits  par  M.  Lée  ne 
sont  qu'énonciatifs  de  la  servitude  et  non 
constitutifs  d'icelle,  puisqu'ils  n'émanent  pas 
du  véritable  propriétaire  ni  du  propriétaire 
apparent;  —  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits 
allégués  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  des  actes  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
à  la  complainte. 

Pourvoi  du  sieur  William  Lée. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  matière 
de  servitudes  non  apparentes,  disconti- 
nues ou  continues,  si  le  titre  qui  accorde 
un  droit  de  servitude  émane  de  la  per- 
sonne qui  passe  pour  être  propriétaire 
de  l'hérilage  servant,  la  possession  de 
l'acquéreur  ne  peut  être  regardée  com- 
me précaire,  comme  acte  de  pure  tolé- 
rance; dans  ce  cas,  en  effet,  la  servi- 
tude n'a  rien  d'équivoque,  puisqu'elle 
s'exerce  en  vertu  d'un  titre  et  qu'on  ne 
saurait  dire  que  l'acquéreur  n'a  pas 
entendu  prendre  et  garder  la  jouissance 
comme  un  droit  lui  appartenant;  il  a 
été  autorisé  à  se  croire  maître  de  la 
servitude  par  le  titre  qui  imprimait  à 
l'e.xercice  i{u'il  en  faisait,  le  caractère 
de  possession  de  sa  propre  chose  ;  la 
possession  reconnue  comme  ayant  été 


accompagnée  de  la  croyance  qu'elle 
était  l'elîet  et  le  signe  de  la  propriété 
du  droit  de  servitude,  conduit,  en  défi- 
nitive, au  moyen  de  la  prescription  et 
par  application  de  l'art.  2205,  G.  civ.,  à 
l'acquisition  de  ce  droit  lui-même  qui 
est,  à  l'égard  du  possesseur,  un  im- 
meuble civilement  distinct  de  la  pro- 
priété du  sol  asservi  ; 

Mais  si  le  titre,  comme  dans  l'espèce, 
émane  du  propriétaire  de  l'héritage 
dominant,  il  n'est  ni  constitutif,  ni 
récognitif  de  la  servitude,  mais  seule- 
ment énonciatif  de  la  prétendue  exis- 
tence de  cette  servitude,  et  manque  de 
force  contre  les  tiers  en  général,  et,  en 
particulier,  contre  le  propriétaire  de 
l'héritage  servant,  qui  sont  étrangers  à 
l'acte;  un  tel  titre  ne  fait  pas  cesser  la 
précarité,  car  la  jouissance  qui  lui  est 
conforme  est  dépourvue  de  la  croyance 
de  la  légitimité  de  la  possession;  —  Dès 
lors,  celle-ci  ne  peut  ni  opérer  par 
prescription  l'acquisition  de  la  servi- 
tude, ni  autoriser  par  conséquent  la 
demande  en  reprise  de  la  possession;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  refusant  d'admettre  au  sujet  d'une 
servitude  de  pacage  et  d'abreuvage  la 
preuve  testimoniale  à  l'appui  d'une  pos- 
session dont  la  source  était  dans  un 
acte  absolument  étranger  au  proprié- 
taire véritable  ou  apparent  des  étangs 
qu'on  prétendait  asservis,  loin  d'avoir 
violé  les  art.  23,  25,  C.  pr.,  (391,  C.  civ., 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  22  août  1849. 
(Martel  c.  de  Béthune.) 

I,  131,  330. 

Le  juge  saisi  d'une  action  en  complainte 
intentée  par  suite  d'une  atteinte  causée 
à  la  possession  d'un  canal,  doit  pro- 
noncer sur  cette  action  sans  se  préoccu- 
per de  la  question  de  savoir  si  le  rive- 
rain n'aurait  fait  qu'user  dun  droit. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 

Attendu    que    le   jugement   attaqué 

constate  que  le  défendeur,  propriétaire 
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d'uii  lorrnin  Iravorpô  pfir  In  cours  d'eau 
(le  lu  Viosiic,  a  l'ait  crciisfr  sur  eo  lor- 
rain un  i'binn  d'une  élondue  considé- 
ral)!n  cl  coiislruirc  un  acjuodiif  cl  uno 
vanne  moliilc,  destines  à  inlrrxluire 
dans  cet  étang  les  eaux  de  la  Viosne,  cl 
qu'au  moyen  de  cet  aqueduc  et  de  cette 
vanne  il  a,  [)endant  tout  le  temps  né- 
cessaire [lour  rem[jlir  son  étauj^',  ab- 
sorbe, au  ])réjudico  des  [jropriélaires 
in  relieurs,  une  partie  des  eaux  qui  do- 
vaionl  servir  au  mouvement  de  leurs 
usines; 

vMlendu  que  ces  pro[)riélaires,  qui 
étaient  troublés,  et  qui,  au  moyon  des 
travaux  cnlrcpris,  f)ouvaicnl  l'être  en- 
core à  l'averiir  dans  la  possession  jilus 
qu'annale  des  eaux  du  cours  d'eau,  ont 
intente  une  action  en  complainte; 

Alteudu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
nié  ni  la  possession  plus  qu'annale  des 
demandeurs,  ni  le  Injubh',  ni  l'exis- 
tence des  travaux  reconnus  par  les  pre- 
miers juges  comme  cause  permanente 
de  trouble  ; 

(h\i\  pour  repouss(!r  l'action  des  de- 
mandeurs, il  s'est  l'onde  uni<iuement 
sur  ce  que  le  défendeur  rendait  à  la  sor- 
tie de  sa  propriété  les  eaux  à  leur  cours 
ordinaire,  et  que,  se  conformant  ainsi 
à  la  disposition  de  l'art.  Oii,  (>.  civ.,  il 
avait  eu  le  droit  de  faire,  pour  l'usage 
de  ces  eaux,  tous  les  travaux  qu'il  ju- 
geait utiles,  sans  que  les  propriétaires 
inférieurs  eussent  le  droit  de  s'y  oppo- 
ser ; 

Mais,  attendu  que  le  droit  pour  le 
propriétaire  supérieur  de  se  soi-vir  des 
eaux  à  leur  passage  dans  sa  propriété, 
était  contesté  d'une  manière  absolue 
par  les  demandeurs,  qui  prétcMxIaient, 
au  conti'aire,  qu'aucune  innovation  ne 
pouvait  être  introduite  dans  le  mode  de 
jouissance  du  cours  d'eau  ; 

Attendu  que  cette  contestation,  por- 
tant sur  le  fond  du  droit,  ne  [louvait  être 
jugée  (pi'au  pi'litt)ire;  qu'iMi  la  décidaul, 
le  jugenuMil  atlaciué  a  cumul('>  le  péli- 
toireet  le  possessoire,  et,  par  suite,  violé 
l'art.  25,  C.  pr.  civ.  ; 

Sans  (pi'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  i3  nov.  1849. 
(Bermird  c.  le  maire  de  Fos.) 

I,  4  0:i,  1»». 

Les  rheinins  qui,  ne  dépendant  pas  de  la 
(jrnndf  vohie,  ii'oul  été  ni  reronnus  ni 
classés  rointne  r/ifinins  ririnaiix,  ren- 
trent lions  1(1  rlas.se  des  propriétés  rom- 
munnles  ou  jiartirulières,  sont  soumis 
au  droit  romniun  et  peuvent  donner 
lieu  à  C  action  possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  10,  tit.  III, 
de  la  loi  du  I<)-2  4  août  17<)0,  2.'{.  C.  pr. 
civ.,  et  0  de  la  loi  du  25  mai  lS.'i8  : 

Attendu,  en  fait,  que  le  cbemin  ou 
rarniire.  ilont  il  s'agit  dans  res|)èce,  ne 
fait  puiiil  [)artie  de  la  grande  voirie,  et 
qu'il  n'a  été  ni  reconnu  ni  classé  admi- 
nislrativcmenl  comme  chemi/i  ririnul  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  les  chemins 
dépendant  de  la  grande  voirie  et  ceux 
qui,  objet  d'une  déclaration  de  rir/na- 
lilé,  ont  été  classés  comme  ririnau.r. 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  posses- 
sion privée,  et  s'il  appartient  exclusive- 
ment à  l'autorilé  administrative  de 
maintenir  le  public  en  jouissance  de 
CCS  cbemins  cl  de  prononcer  sur  les 
questions  (pii  en  intéressent  l'existence 
ou  le  maintien,  il  en  est  autrement  des 
chemins  qui,  ne  dé|)endant  pas  de  la 
grande  voirie,  n'ont  été  ni  reconnus  ni 
classés  comme  chemins  ricinaux;  que 
celle  seconde  catégurie  de  chemins 
comprenant  les  chemins  ruraux,  les 
chemins  d'exploitation,  les  sentiers, 
alors  même  que  l'usage  en  serait  public, 
rentre  dans  la  classe  des  propriétés 
communales  ou  particulières,  soumises 
aux  principes  de  droit  commun,  pres- 
criptibles par  conséquent  et  pouvant 
donner  lieu  à  l'action  possessoire;  que 
les  questions  qui  intéressent,  soit  la  [iro- 
priété,  soit  la  possession  du  sol  de  ces 
chemins,  sont  dans  les  allributions  de 
la  justice  ordinaire  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Aix, 
en  ciuitirmant  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  canton  d'Istres  ilu  18  septembre 
1817.  qui  renvoie  devant  l'autorité 
administrative  la  conna-issance  do  la 
question  d'existence  ou  d'emplacement 
nu   chemin  ou  carroire  dont   il  s'agit 
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dans  IVsnèce,  et  surseoil  à  prononoor  l  mémo;  -  Qh'^,  flans  l'esp/Sne,  la  possession 
,1      ,•'  •    ,        ,„    .'    ,^    ..    ;„ „       du  Li:;ri';un  ni  I  ''S  arbres  en  l.ml  fin  .iccussoires 

sur   I  action  en  maintenue   possesso  re      ^^  j^,.,..^,^  ^.^^^  pasréciim.ie  par  les  intimés; 


du  demandeur,  a  méconnu  les  rej^les 
de  sa  propre  compétence  et  expressé- 
mont    violé  les   dispositions    ci-dessus 
visées  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  14  nov.  1849. 
(Ue  Franqueville  c.  Duchàtel.) 

I,  35,  393,  588. 

Les  nrfires  non  séparés  r/ti  sol  sur  lequel 
ils  froissent  sont  iimneuhles  romine  le 
sol  lui-même.  La  j/ossession  appliquée 
aux  arbres  est  proté(jée  pur  la  rom- 
plai'ite. 

Constitue  un  trouble  pouvant  servir  de 
base  à  l'arlion  en  reintegrande  le  fait 
d'avoir  abattu  des  arbres  plantés  sur 
un  terrain  dont  le  demandeur  se  pré- 
tend en  possession. 

Du  19  juin  1843,  sentence  du  juge  de 
pai.v  qui  s'exprime  ainsi  : 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  de- 
mandsiirs  ont  toujours  possécJé  les  artires 
dont  il  s'agit  diins  la  cause  ;  que  ce  sont  eux 
qui  les  ont  plantés  et  qui  les  ont  toujours 
ébranchés  et  élagues;  —  Considérant  que 
cette  possession  Juslitie  d'^  la  manière  la  plus 
absolue  l'action  en  reintegrande,  puisqu'il 
suf'lit,  d'après  les  règles  du  droit,  pour  que 
l'action  en  reintegrande  soit  admise,  que  celui 
qui  l'exerce  prouve  sa  possession  actuelle  ou 
matérielle  au  mouient  de  la  violence  ou  voie 
de  fait  dont  il  se  plaint;  —  Considérant  que 
cette  possession  est  prouvée  et  n'est  nulle- 
ment contestée;  —  Considérant  que  la  voie 
de  fait  dont  les  demanileurs  se  plaignent,  et 
qui  a  été  commise  par  les  défendeurs  sans  au- 
cun droit,  a  causé  un  [)ri\judice  aux  deman- 
deurs :  —  Donnons  acte  aux  demandeurs  de 
la  reconnaissance  faite  par  les  défenileurs 
eux-mêmes,  que  les  arbres  ont  loujoui's  été 
possédés  par  les  demanileurs;  —  Condamnons 
les  sieur  et  dame  Duchàtel  à  planter  ou  faire 
planter  dix-huit  arbres  au  lieu  et  place  de 
ceux  qu'ils  ont  abattus,  sinon  autorisons. les 
demandeurs  à  faire  cette  planlation  aux  frais 
des  défendeurs  ;  les  condamnons  à  200  fr.  de 
dommages-intérêts. 

Sur  l'appel,  jup^ement  du  tribunal  de 
Douai,  du  24  juillet  1843,  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  l'action  possessoire  ne  peut 
s'exercer  qu'a  l'égard  des  propriétés  immobi- 
lières, et  ne  pourrait  être  admise  que  pour 
atteinte  au  sol  ou  aux  accessoires  du  sol  ;  — 
Qu'un  arbre  n'ol)tient  le  caractère  immobilier 
qu'à  raison  de  son  adhérence  au  sol  sur  le- 
quel il  est  planté,  et  accessoirement  au  sol 


—  Par  ces  motifs,  dédire  l 's  intimés  pure- 
ment et  simplement  non-recevables  dans  l'ac- 
tion possessoire  par  eux  inlenlée. 

Pourvoi  des  sieur  et  dame  de  Fran- 
queville. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art  6,  §  1 ,  de  la  loi 
du  2.5  mai  1838: 

Attendu,  en  fait,  que,  soit  par  leur 
citation  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton nord  de  Douai,  soit  par  leurs  con- 
clusions devant  ce  magistrat,  les  de- 
mandeurs, pour  justifier  leur  action  en 
maintenue  possessoire  ou  subsidiaire- 
ment  on  reintegrande,  à  l'occasion  des 
dix-huit  arbres  coupés  par  les  défen- 
deurs, ont  articulé  avoir  planté  ces  ar- 
bres sur  un  héritage  leur  appartenant 
et  les  avoir  constamment  ébranchés  ; 
qu'ainsi  leur  action  se  fondait  à  la  fois 
et  sur  la  possession  des  arbres,  objet  du 
litige,  et  sur  la  possession  du  terrain 
dont  ils  étaient  l'accessoire;  que,  sans 
nier  cette  double  possession,  les  défen- 
deurs se  sont  bornés  à  élever  une  pré- 
tention à  la  propriété  du  sol  et  ont  con- 
clu subsidiairement  à  être  renvoyés  de- 
vant les  juges  compétents  pour  faire 
juger  cette  question  de  propriété  ; 

Attendu,  en  droit,  que  des  arbres,  non 
séparés  du  sol  sur  lequel  ils  croissent, 
ont  un  caractère  immobilier  et  sont 
susceptibles  d'une  possession  utile  à 
prescrire,  comme  le  sol  même  ;  que 
cette  possession,  en  cas  d'usurpation  ou 
de  trouble,  peut  servir  de  base  à  une 
action  soit  en  complainte,  soit  en  rein- 
tegrande, alors  surtout  que,  comme 
dans  l'espèce,  les  arbres  sont  allégués 
avoir  été  plantés  et  constamment  ébran- 
chés par  les  demandeurs  au  possessoire 
sur  un  terrain  leur  appartenant  ;  que  le 
juge  du  possessoire  ne  peut,  en  pareille 
hypothèse,  considérer  les  arbres  ainsi 
pfantés  en  faisant  abstraction  du  sol, 
pour  leur  attribuer  le  caractère  de 
meubles,  sans  préjuger  la  question  de 
propriété  du  sol  ; 

D'où  il  suit  que,  en  repoussant  comme 
s'appliquant  à  des  objets  mobilii'rs  l'ac- 
tion en  complainte,  ou  subsidiairement 
en  reintegrande,  introduite  par  les  de- 
mandeurs devant  le  juge  du  possessoire 
au  sujet  d'arbres  plantés  et  constam- 
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niriil  f''lirnnr4i(''s  [inr  oiix  sur  un  lorrain 
(iiiils  allcfiiiiiirnl  leur  iii)|)arli'nir,  ol 
dont  In  |)r()|iriélé  seule  éliiil  crjnU'slf'îc 
par  les  dt'IV-ndcurs,  le  tribunal  civil  de 
iJouai  a  vinlc  l'art,  (i,  §  1",  de  la  loi  du 
2r>  nnai  1838; 
Casse. 


CASh-'ATlON.  Ch.  civ.  —  20  nov.  18i9. 

(Prél'el  de  l'Aube  c.  Ville   de  Nogenl- 

sur-Seine.) 

1,  '.£57,  ^»l. 

Les  dic/ues  artificiellps,  r'est-à-dire  rt-lles 
qui  ont  été  élevées  dans  une  ririne 
ndriijable  jiur  les  soins  de  l'adntinis- 
truiion  dans  un  inlériH  ijénénil rentrent 
dans  la  classe  des  biens  hors  du  roni- 
nierre.  Elles  ne  sauraient  donc  faire 
l'objet  des  artions  possessoires. 

Du  17  aoùl  18iS,  jiigemoat  du  tri- 
bunal de  Nof^iMit-sur-Sciuo  ainsi  mutivé  : 

Allendu,  en  druil,  que  les  bord«(los  fleuves 
et  rivif'res  navigables  ou  Hottalilps  ne  soni 
point  classés  par  la  loi  au  nombre  «les  biens 
liurs  (lu  coninierce;  que,  ch'^s  lors,  ils  sonl 
pi'escriptiblt's;  que.  par  suile,  luclion  pos- 
sessoire  esl  reccvable  en  ce  qui  les  concerne; 
—  .MIeiiilu,  on  l'aiUquc  la  ville  «le  iNogenl-sur- 
Seine  prouve  par  des  l'ails  et  acLes  nombreux 
nue,  ilepuis  longues  années,  el  noLammenl 
ae[iuis  iilus  d'un  an  el  jour  anlérieurement 
au  trouble,  elle  était  en  possession  conLinue, 
non  interrompue,  paisible,  pulili(|ue,  non 
éf|uivo(pii'  et  a  t  il  re  de  propriétaire  du  terrain 
sur  ti'fpitd  sont  accrues  les  lierbes  vendues 
par  la  ville  a  Hémard,  qui  l'uni  l'objet  du 
lilige,  etc. 

Pourvoi  (lu  pn'dcl  do  l'Aube. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  C.  pr., 
538,  2220  ot  2229,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23, 
C.  pr.,  les  tribunaux  ne  peuvent  l'aire 
droit  au  possessoire  qu'autant  qu'il  esl 
justilié  d'une  possession  à  titre  non  pré- 
caire, c'est-à-du'e,  comme  le  porte  l'art. 
2229,  C.civ.,  d'une  possession  continue 
et  non  interrompue,  paisible,  publique. 
à  litre  de  propriétaire; 

Attendu  qu'on  ne  peut  avoir  la  pos- 
session à  titre  de  (iropi-ictaire  d'une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  pro- 
jiriété  jjrivée,  et  (pi'on  ne  peut,  suivant 
l'art.  2220,  mémo    Code,    prescrire    le 


domaine  des  choses  hors  du  com- 
merce ; 

Attendu  que,  d'après  l'nrt.  538,  même 
Code,  les  lleuves  et  rivières  navi^'ablcs 
ou  llottables,  cl  f^énèralenuMit  toutes 
les  portions  du  territoire  français  qui 
ne  sonl  pas  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sonl  considérées  comme  des 
dépendances  du  domaine  public; 

Attendu  que  le  jugement  ntUiqué  se 
fonde  sur  ce  que  les  tjords  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  llottables  ne 
sont  point  classés  par  lu  loi  au  nombre 
des  biens  hors  du  commerce; 

Attendu  que  cette  question  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  un  sens  abstrait  et 
absolu:  que  l'Etat  soutenait  que  le  ter- 
rain litigieux  était  une  digue  établie 
dans  le  but  de  rétrécir  le  lit  d'une 
rivière  navigable  et  de  procurer  à  la 
navigation  un  chemin  de  halage  ;  au'il 
esl  reconnu  par  le  juge  de  \>n\\,  dont 
le  jugement  attaqué  ailople  les  motifs, 
que  c'était  la  coupe  de  l'herbe  de  la 
digue  qui  avait  donné  lieu  à  l'action 
possessoire  ; 

Attendu  qu'une  digue  ainsi  établie 
serait  un  ouvrage  d'art  et  d'utilité  pu- 
blique dont  la  conservation  est  confiée 
à  l'administration  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  29  floréal  an  X  el  par  l'art.  27  de 
celle  du  10  septembre  1807.  et  une 
dépendance  du  domaine  public  qui, 
étant  hors  du  commerce,  ne  pourrait 
être  l'objet  d'une  action  possessoire; 
qu'en  supposant  que  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  attaqué,  eût  compé- 
tiMice  pourapprécier  celle  allégation  de 
l'Etat,  il  n'a  pas  dénié  à  la  digue  le  c.i- 
raclère  et  le  but  qui  lui  étaient  assignés 
par  l'Etat  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  confirmant 
le  jugement  qui  maintenait  la  ville  de 
Nogenl-sur-Seine  en  possession  du  ter- 
rain litigieux,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  tant  l'art.  23.  C.  pr.. 
que  les  art.  538,  2220  et  2229,  C.  civ.; 

Casse. 


CASSATIO.N.  Ch.  req.  —  19  mars  1850. 
(Bellot  c.  Perrin-Herbin.) 

I,   iWi.   KMi. 

Le  Jui/e  saisi  d'une  action  en  bornaçie 
peut  procéder  au  ru  des  titres  jiroduits 
par  lesjjartieSt  bien  çu'ils  ne  soient  pas 
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comniiim  entre  ollrs,  inlprvn(/er  les  do- 
cumenU  du  Ulige,  l'élat  des  lieux  et 
même  avoir  égard  à  la  ron/hiuralion  des 
terrains  respectifs  pour  déterminer  tes 
portions  de  terrains  constituant  un 
excédant  sujet  à  réj)artition. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'action 
formée  par  le  défendeur  éventuel,  dans 
le  cours  de  l'instance  introduite  par  le 
demandeur,  avait  pour  objet  nettement 
défuii  le  bornage  de  leurs  propriétés 
oontiguës  ;  que;  ladite  action  a  été  for-' 
niellement  acceptée  i)ar  le  demandeur 
dans  ces  conditions  ;  que,  par  suite,  les 
juges  de  la  Cfiuse  n'ayant  à  statuer  que 
sur  une  demande  en  bornage  ont  pu, 
comme  ils  l'ont  fait,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  procéder  au  vu  des  titres 
produits  par  les  parties,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  communs  entre  elles,  in- 
terroger les  documents  du  litige,  l'état 
des  lieux,  et  même  avoir  égard  à  la  con- 
figuration des  terrains  respectifs  pour 
déterminer  les  portions  de  terrains  qui 
constituaient,  dans  l'héritage  du  de- 
mandeur, l'excédant  sujet  à  restitution; 
(|u"un  pareil  mode  de  i)rocédor  se  trouve 
justifié  par  la  nature  même  de  la  de- 
mande qui  tendait,  non  à  la  revendi- 
cation d'une  partie  déterminée  de  l'hé- 
ritage du  demandeur,  mais  à  un  simple 
abornement  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  avril  1850. 

I,  104. 

V.  Cassation,  ch.  req.  —  19 mars  1850. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2i  avril  1850. 

(Ménard  c.  Chaussard.) 

I,  »:to. 

Pour  que  l'action  refatire  à  un  cours 
d'eau  soit  recevable,  il  n'est  besoin  ni 
de  la  preuve  d'un  abus  ni  de  celle  d'un 
préjudice.  Un  fait  de  trouble  suffit. 
Ainsi  la  diminution  du  volume  de  l'eau 
provenant  d'une  entreprise  pratiquée 

T.  M. 


par  un  riverain  autorise  la  complainte, 
si  le  denuuideur  est  à  même  d'établir 
.m  possession  annale  de  la  totalité  des 
eaux. 

Du  2  août  18 i7,  jugement  contraire 
du  tribunal  de  Dijon  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  l'étahlissemenl  d'une  usine 
sur  un  cours  d'eau,  quelle  que  soit  l'ancien- 
neté de  ceL  établissement,  et  bien  qu'il  soit 
dûment  autorisé  par  les  pouvoirs  publics,  ne 
rend  pas  le  pro|)riétaire  de  l'usine,  pourvue 
d'un  hier  naturel  ou  artiliciel,  pro[)riétaire,  ou 
plutôt  usager  exclusif  du  cours  de  l'eau,  si  ce 
n'est  dans  son  bief  même;  —  Considérant  que 
l'eau  tluente  est  un  bienfait  île  la  nature  des- 
tiné à  l'usage  commun  des  hommes;  qu'elle 
n'est  point  susceptible  d'une  pro[)riété  privée; 
mais  que  la  loi  a  dû  intervenir  pour  que 
l'usage  des  uns  ne  fût  pas  nuisible  à  celui  des 
autres,  pour  qu'il  n'en  résultât  aucun  incon- 
vénient pour  l'intérêt  particulier,  pour  ré- 
server enlin  l'usage  exclusif  des  eaux  à  l'Etat, 
quand  il  était  nécessaire  pour  l'intérêt  général 
et  public;  —  Considérant  que  si,  dans  les 
rivières  navigables  et  tlottables  ou  autres  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables,  mais  dont 
il  a  été  nécessaire  de  réserver  les  eaux  pour 
un  usage  d'utilité  publique' exclusif,  on  ne 
peut  faire  des  prises  d'eau,  sans  obtenir  la 
permission  légale,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  rivières  dont  les  eaux  ne  sont  pas  réser- 
vées pour  un  usage  public  spécial,  et  qui,  par 
cette  raison,  ne  sont  pas  déclarées  dépen- 
dances du  tlomaine  pulilic  par  l'art.  538,  G.  civ.; 
que,  dans  ces  cours  d'eau,  l'art.  644,  même 
Code,  accorde  formellement  à  tout  proprié- 
taire riverain  de  se  servir  de  l'eau  à  son  pas- 
sage pour  l'irrigation  de  ses  propriétés;  — 
Considérant  qu'il  faut  ententire  par  le  mol 
irrigation  un  droit  de  prise  d'eau,  pour  faire 
servir  cette  eau,  sans  abus  comme  sans  mo- 
dificalion  du  cours  naturel  de  la  rivière,  aux 
divers  besoins  de  la  propriété  riveraine,  que 
cette  propriété  consiste  en  bâtiments,  jardins, 
propriétés  rurales  ou  toutes  autres;  —  Con- 
sidérant (lue  le  propriétaire  riverain,  qui  a 
aussi  le  droit  de  prendre  de  l'eau  jjour  son 
usage,  n'est  point  tenu  de  rendre  cette  eau  à 
son  cours  naturel,  puisqu'elle  lui  est  accordée 
pour  ([u'il  puisse  absorber  la  portion  qu'il  dé- 
sire, mais  (pi'il  ne  peut  abuser  de  son  droit 
pour  perdre  ou  détourner  les  eaux  au  préju- 
dice des  propriétaires  inférieurs;  —  Consi- 
dérant qu'il  faut  distinguer  dans  le  préjudice 
qu'un  riverain  peut  causer  aux  propriétaires 
inférieurs  celui  qui  résulte  du  fait  de  détour- 
nement des  eaux  de  leur  cours  naturel,  sans 
utilité  directe  pour  le  riverain,  cas  auquel  il 
peut  y  avoir  trouble  véritable  dans  l'exercice 
des  droits  qui  appartiennent  à  autrui,  et  le 
simple  préjudice  causé  par  un  seul  riverain 
aux  autres  par  l'exercice  trop  étendu  de  son 
droit;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  les  juges 
de  paix  sont  etl'eclivement  compétents  pour 
connaître  du  trouble  possessoire,  mais  que 
telle  n'est  pas  l'espèce  du  procès  ;  —  Que,  dans 
le  second  cas,  les  propriétaires  lésés  n'ont  que 
le  droit  de  se  pourvoir  pour  obtenir  un  rè- 
glement d'eau  qui  en  fasse  à  chacun  une  équi- 
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talihi  rùparlition  ;  —  ConsiiléranI,  mic  le  pre- 
mier jugo  a  l'iiil  sageinonl  celle  distiiift ion; 
qu'il  n'a  poinl  reconnu  que  le  réservoir  creusé 
par  (jliaussanl  sur  sa  propriélé  l'iU  une  cause 
de  (léperililion  uhusive  des  eaux  ;  que  celle 
queslioM  est,  d'ailleurs,  aujourd'liui  inulile  à 
examiner,  puisque  Chaussard  odre  de  com- 
bler ce  réservoir;  que  c'esl  donc. avec  raison 
que  Chaussard  a  élé  mainlcnu  par  la  décision 
inlervenue  dans  ses  droils  de  prendre  de  l'eau; 
que  seul(>ment  c'esl  à  lorl  que  les  parlies  ont 
élé  renvoyées  exclusivement  devant  l'autorité 
adminisli'ative,  pour  y  faire  régler  entre  elles 
la  reparution  des  eaux;  —  Par 'ces  motifs,  or- 
donne que  cG  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  clfel,  sauf  f|ue  les  parties  ilemeurent 
renvoyées  simplement  par-devant  qui  de  droit 
pour  faire  établir  entre  elles  une  équitable  ré- 
partition des  eaux  dont  il  s'agit  au  procès. 

Pourvoi  de  Ménard. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2.3,  C.  pr.  civ., 
et  l'art.  6,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  demandeur  en 
cassalion  ou  ses  auteurs  ont  pi'a tiqué 
sur  la  rive  gauche  du  ruisseau  nommé 
la  Venelle  un  bief  qui  conduit  les  eaux 
au  moulin,  qu'elles  mettent  en  mou- 
vemo  lit,  et  qui  appartient  au  demandeur; 
que,  sur  le  même  ruisseau,  en  amont 
du  biof  de  l'usine,  le  défendeur  possède 
une  propriété  qui  se  compose  de  bâti- 
ments, de  jardin  et  verger;  que,  vers  le 
mois  de  juillet  1846,  il  a  fait  creuser  un 
canal  ((ui.  du  lit  naturel  du  courant, 
porte  l'eau  sur  sa  propriété  dans  un  ré- 
servoir auquel  adhère  une  petite  rigole 
à  l'extrémité  de  laquelle  est  placé  un 
tonneau  où  l'on  puise  l'eau  pour  ar- 
roser le  j  a  ni  in  ; 

Attendu  que,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre suivant,  le  demandeur  en  cas- 
sation a  exercé  l'action  en  complainte 
au  sujet  de  la  diminution  du  volume  d'eau 
que  cette  entreprise  faisait  éprouver  à 
son  moulin  qui,  depuis  an  et  jour  (ce 
qui  n'était  pas  contesté),  avait  pour  force 
motrice  le  cours  du  ruisseau  en  son 
entier;  que  le  jugement  attaqué,  con- 
firmant la  sentence  du  juge  de  paix,  a 
rejeté  cette  action  sur  le  seul  motif 
qu'il  y  a,  il  est  vrai,  compétence  pour 
le  juge  de  paix  alors  que  le  préjudice  a 
été  causé  à  un  riverain  p;ir  un  autre 
riverain  qui  a  o[)éré  un  détournement 
dos  eaux  sans  utilité  direcle  pour  Ini- 
mèine,  mais  que  la  compétence  cesse 


lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  préju- 
dice résulte  de  l'exercice  trop  étendu 
qu'un  riverain  a  fait  de  la  faculté  qui! 
tenait  de  l'art,  (iii,  G.  civ.,  auquel  cas 
(ajoute  lejugement;  le  droit  unique  de 
l'autre  riverain  qui  se  prétend  troublé 
dans  sa  possession  plus  qu'annale,  est 
de  se  pourvoir  pour  obtenir  un  règle- 
mentqui assure  une  équitable  distribu- 
tion des  eaux; 

Attendu  que  la  distinction  posée  par 
le  jugement  attaqué  ne  résulte  aucu- 
nement de  l'art.  0,  n°  1,  de  la  loi  ûu2ô 
mai  i8l]8;  que  son  texte  y  répugne  évi- 
demment par  la  généralité  de  ses  termes, 
et  que  son  esprit  n'y  est  pas  moins 
contraire  ; 

Que,  en  effet,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  il  s'agit  (les  droits  résultant 
des  art.  (Ui  et  015,  G.  civ.,  et  autres 
dz'oits  au  fond  étant  essentiellement  ré- 
servés) de  fixer  une  possession  débattue, 
dontrincertitudepeut  être  jjréjudiciable 
à  l'immeuble  qu'elle  concerne,  et  qu'il 
y  a  parité  de  motifs  pour  que  la  décision 
soit  rendue  prompteraent,  avec  le  moins  _, 
de  frais  possible,  par  le  magistral  qui,  ■ 
le  plus  rapproché  des  localités,  est  censé 
les  mieux  connaître  ou  a  le  plus  de  faci- 
lité pour  s'en  bien  instruire; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  at- 
taqué, en  confirmant  la  déclaration  d'in- 
compétence prononcée  par  le  juge  de 
paix,  sous  le  prétexte  que  le  demandeur 
n'avait  d'autre  droit  que  de  se  pourvoir 
au  pélitoire  pour  faire  établir  un  règle- 
ment d'eau,  a  expressément  violé  l'art. 2.'). 
G.  pr.  civ.,  et  l'art.  0.  n°  1,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  18  juin  1850. 
(Deiezé  c.  Gros.) 

I.  s-m,  •isn,  '^a. 

Entre  co>»»ninistes,  l'action  possensoire 
/l'est  rererolilc  t/u'autantf/u'elle  a  pour 
base  un  rvritable  Iroulile.  Constitue  un 
Irnulilc  le  fait  jiar  un  roninninixtc  ilc 
ilétourner  les  eaux  d'un  canal  destiné 
au  service  du  fonds  commun  et  de  les 
einplni/er  en  pres(/ue  totalité  à  l'irri- 
nation  d'un  autre  /léritai/e. 

I\'e  cumule  />as  le  posscssnire  arec  le  péli- 
toire le  Jugement  qui,  dans  l'cnscuilde 
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de  SCS  itio/i/s  se  rapporte  et  conduit  à 
un  disjiosilif  (pii  statue  uu.i(/ueiiicnt 
sur  le  possessoirc,  fjuoù/a'unc  partie 
■  des  motifs  touche  à  des  considérations 
tirées  du  fond  du  droit. 

Du  l"  juin  1847,  sentence  du  juge  de 
paix  qui  statue  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'en  admettant,  soit  que  lessieui- 
et  dame  Gros,  soit  la  dame  Delezé,  n'aient  fait 
aucun  acte  particulier  de  possession  pour 
jouir  séparément  des  eaux  dans  la  partie  qui 
part  (lu  point  où  le  fossé  de  la  dame  Delezé  a 
été  établi  jusqu'à  l'extrémité  couchant  de  la- 
pièce  des  époux  Gros,  il  faut  reconnaître, 
comme  cela  résulte  de  l'état  des  lieux  et  de 
l'état  du  fossé,  que  les  sieur  et  dame  Gros  ont 
joui  ensemble  et  en  commun  du  droit  de.faire 
couler  les  eaux  dans  leurs  propriétés  respec- 
tives; —  Attendu  qu'en  faisant  creuser,  moins 
d'un  an  avant  la  citation  des  sieur  et  dame 
Gros,  un  fossé  qui  prend  toutes  les  eaux  ou  la 
plus  grande  partie  des  eaux  s'écoalant  le  long 
de  la  propriété  des  époux  Gros,  la  dame  Delezé 
a  fait  un  acte  cjui  peut  porter  préjudice  aux 
époux  Gros,  et  que  ceux-ci  sont  fondés  à 
demander  d'être  maintenus  en  possession  du 
ilroit  de  faire  couler  les  eaux  le  long  de  leur 
propriété;  —  Par  ces  motifs,  maintient  les 
sieur  et  dame  Gros  dans  la  possession  du  droit 
où  ils  étaient,  avant  le  trouble  de  la  dame 
Delezé,  de  faire  couler  les  eaux  c|ui  passent 
dans  le  ruisseau  qui  borde  leur  prairie-  au 
midi,  dans  toute  l'étendue  du  ruisseau,  du 
levant  au  couchant;  —  Condamne  Delezé  à 
fermer,  dans  la  huitaine,  à  compter  de  la 
signilication  du  présent  jugement,  le  fossé 
qu'elle  a  établi  dans  sa  propriété,  et  au  moyen 
duquel  elle  détourne  loutes  les  eaux  ou  partie 
des  eaux  qui  coulent  dans  le  ruisseau  qui 
borde  la  propriété  des  époux  Gros  du  côté  du 
midi. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  Libourne 
a  confirmé  cetie  sentence  par  un  juge- 
ment du  0  juin  1849  ainsi  motivé: 

Attendu  que  l'art.  644,  G.  civ.,  attribue  a 
celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante, la  faculté  de  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation'de  sa  propriété;  —  Altenclu 
que  cette  faculté  ne  doit  s'entendre  que  des 
propriétés  riveraines  et  limitrophes  du  cours 
d'eau;  — Attendu  qu'en  établissant  un  fossé 
nui,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  le  juge  de  paix 
dans  son  jugement,  prend,  à  raison  de  sa  lar- 
geur et  de  sa  profondeur,  la  totalité  ou  la  plus 
grande  partie  des  eaux  riveraines,  et  en  les 
détournant,  par  un  cours  nouveau  et  forcé, 
de  son  cours  ordinaire  pour  les  reporter  sur 
un  terrain  inférieur,  séparé  par  un  chemin  du 
fonds  riverain,  la  veuve  Delezé  a  évidemment 
commis  un  acte  susceptible  de  causer  un 
trouble  à  la  possession  des  époux  Gros;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  exprimés  par 
le  jugement  dont  est  appel,  déclare  avoir  été 
liienjugé,  mal  appelé;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sera  exécuté. 


Pourvoi  de  la  dame  Delezé. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  : 

Attendu  que  la  jouissance  en  com- 
mun d'un  cours  d'eau,  qui  sépare  deux 
héritages,  constitue,  au  profit  des  deux 
riverains  opposés,  un  droit  utile  et 
fécond  dans  la  possession  duquel  cha- 
cun d'eux  est  autorisé  à  se  faire  main- 
tenir, selon  les  conditions  voulues  par' 
la  loi,  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  son  coriverain  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  cons- 
tatés par  le  jugement  attaqué,  que  les 
défendeurs  éventuels  étaient  en  posses- 
sion du  droit  d'arroser  leurs  prairies  au 
moyen  des  eaux  du  ruisseau  qui  borde 
leur  héritage  et  le  sépare,  dans  une 
partie  de  son  cours,  de  l'héritage  du 
demandeur  ; 

Que  ce  dernier  s'est  permis,  par  une 
rigole  pratiquée  dans  cette  partie  du 
cours  du  ruisseau^  d'en  détourner  la  pres- 
que totalité  des  eaux,  pour  faciliter  l'irri- 
gation d'une  prairie  située  en  uval  et 
traversée  par  le  même  ruisseau,  mais 
dans  des  conditions  d'escarpement  qui 
rendent  l'arrosage  impossible  ; 

Que  le  demandeur,  en  privant  ainsi, 
par  sa  voie  de  fait,  les  déf(MKleurs  éven- 
tuels de  la  presque  totalité  des  eaux 
dont  l'usage  leur  appartenait,  les  a 
troublés  dans  la  possession  utile  de  ces 
eaux,  et  que,  par  suite,  b»  jugement 
attaqué,  en  réprimant  ce  tnuible,  et  en 
maintenant,  comme  il  l'a  fait,  les 
défendeurs  éventuels  dans  leur  posses- 
sion, loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen: 

Attendu  que  si,  dans  une  partie  de  ses 
motifs,  le  jugement  attaqué  touche  à 
des  considérations  tirées  du  fond  du 
droit,  l'ensemble  des  motifs  se  rapporte 
et  conduit  à  un  dispositif  qui  statue 
uniquement  sur  le  possessoire,  ce  qui 
suffit  pour  justifier  ledit  jugement  ; 

Sur  la  troisième  branche  : 

Attendu  que  la  fermeture  de  la  rigole, 
telle  que  l'ordonnent  les  juges  de  la 
cause,  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
de  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  la 
possession  des  défendeurs  éventuels,  et 
devient,    à    ce    titre,    la   conséquence 
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nécessaire  de  la  maintenue  possessoire 
accordée  à  ces  derniers  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —3  juillet  1850. 
(Dumareau  c.  Chassin.) 

I,  10»,  «0:t,  5S^,  5H7. 

Les  chemins  (jui  ne  sont  pas  classés 
comme  cliemins  vicinaux,  fi/ssent-i/s 
pi/Olics,  sont  soumis  au  pri?icipe  du 
droit  commun  et  susceptibles  de  pos- 
session prirée.  En  conséquence  le  pos- 
sesseur troublé  jmr  une  roie  de  fuit 
peut  (Kjir  ou  par  voie  de  com])luinte 
s'il  est  depuis  plus  d'une  année  en 
possession  paisible  à  titre  non  précaire, 
ou  par  voie  de  réintégrande  s'il  n'a 
qu'une  possession  actuelle  et  de  fait. 

Le  Jufje  saisi  d'une  action  en  réinté- 
(jrunde  n'a  pas  le  droit  de  surseoir 
jusiju'ù  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  décidé  si  le  chemin  doit  ou  non  être 
considéré  comme  dépendance  du  do- 
maine public. 

Du  10  décembre  1847,  jugement  du 
tribunal  de  Mézières  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

AUendu  que,  sur  l'action  intonLée  par  Du- 
maroau  contre  Chassin,  dont  Baslier  a  pris 
faiL  eL  cause,  est  intervenu,  le  23  novembre 
1846,  un  jujiement  interlocutoire  qui  aulorise 
les  parties  à  faire  la  preuve  des  laits  respec- 
tivement articulés  par  elles; —  Qu'en  elFet, 
Chassin  qui  n'aurait  agi  que  par  les  ordres  du 
maire  de  Sainl-lîai'liant,  a  oU'erl  de  prouver 
que  le  fossé  détruit  par  lui  avail  élé  construit 
par  Uumareau  sui'  un  chemin  public  dont  il 
interceptait  la  circulation,  ce  qui,  selon  lui, 
no  pouvait  fonder  aucune  possession  utile  en 
sa  faveur;  —  Que  Dumareau,  au  contraire,  a 
offert  de  prouver  ((ue  le  fossé  détruit  par 
Chassin  av;ut  été  fait  par  lui,  non  sur  un 
chemin  public,  mais  sur  sa  propriété  pour 
liarrer  un  simple  passage  de  servitutle  et  de 
tolérance;  (|u'il  en  avait  ainsi  la  possession 
anhno  ilnmini  dans  laquelle  il  demandait  à  être 
réintégré;  —  Attendu  (|ue  le  jugement  inter- 
locutoii'o  précité  a  formé  entre  les  parties  un 
contrat  Judiciaire  d'après  leciuel  Dumareau  se 
soumcltant  aux  conséquences  îles  fails  à 
])rouver,  a  reconnu  ainsi  (|u'il  fallait  i-echer- 
cher  et  établir  la  nature  du  terrain  sur  lequel 
avait  été  commise  la  voie  de  fait  dont  il 
s'était  plaint,  avant  de  constater  sa  posses- 
sion et  d'en  apjjrécier  le  caractère  ;  —  Qu'ainsi 
son  aciion  en  réintégrande  se  trouve  de  son 
propre  consentement  su  liordonnée  ù  la  preuve 
lies  faits  respectivement  oU'erte  par  les 
parties. 


Pourvoi  du  sieur  Dumareau. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  452,  24  et 
25,  C.  pr.,  et  C,  §  1,  delà  loi  du  25 mai 
1838: 

Attendu  que,  sur  l'action  en  réinté- 
grande du  demandeur,  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Mézières,  par  sentence  du 
23  novembre  1840,  a  prononcé  un  sursis 
de  deux  mois,  par  le  motif  que  le  maire 
de  la  commune  de  Saint-liarbant  ayant 
annoncé  s'être  pourvu  administrative- 
ment,  il  importait  de  connaître  la  déci- 
sion administrative  à  intervenir  sur  la 
nature  du  chemin  litigieux  avant  de 
statuer  au  fond  ;  qu'il  n'a  ordonné, 
avant  dire  droit,  ni  preuve,  ni  vérifica- 
tion, ni  instruction  préjugeant  le  fond; 
que  si,  en  réponse  aux  allégations  du 
principal  défendeur,  énonçant  que  le 
fossé,  ot)jet  de  la  réintégrande,  avait 
intercepté  un  chemin  public  et  com- 
munal, le  demandeur  a  ofTerl  de  prouver 
que  le  chemin  dont  il  s'agit  était  un 
chemin  de  servitude,  non  un  chemin 
communal,  il  n'y  a  eu,  dans  ces  moyens 
respectifs  des  parties,  rien  qui  ait  im- 
pliqué, de  la  part  du  demandeur,  l'aban- 
don de  son  action  en  réintégrande  pour 
y  substituer  une  action  d'une  autre 
nature,  ni  l'intention  de  subordonner 
sa  demande  à  l'événement  d'une  preuve 
qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  ordonnée; 

Attendu  que.  saisi  de  l'appel  de  la 
sentence  définitive  rendue  le  10  avril 
suivant,  conformément  aux  conclu- 
sions du  demandeur  en  réintégrande. 
le  tribunal  n'avait  à  rechercher  ni  si  la 
possession  s'était  exercée  à  titre  de  pro- 
priétaire, ni  si  le  chemin  était  public  A 
communal; 

Attendu,  en  elTet.  d'une  part,  que 
l'action  en  réintégrande,  nettement  ca- 
ractérisée par  l'exploit  introductif 
d'instance,  n'a  pas  changé  de  nature 
dans  le  cours  des  débats;  qu'elle  s't>st 
présentée  ilovant  les  juges  a'ai)pol  telle 
qu'elle  avait  été  soumise  au  juge  du 
premier  degré,  le  demandeur  ayant 
toujours  conclu  à  être  réintégré  dans  la 
possession  qu'il  avait  au  moment  de  la 
violence  et  de  la  voie  de  fait; 

Attendu,  d'antre  part,  qu'un  chemin, 
fiit-il  iiublic  et  communal,  reste  soumis 
au  principe  du  droit  commun,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  reconnu   et  classé  admi- 
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nistrativement  comme  chemin  vicinal; 
qu'il  est  dès  lors  susceptible  d'une  pos- 
session privée,  et  que  le  possesseur, 
troublé  par  une  voie  de  fait,  peut  agir, 
ou  par  voie  de  complainte,  s'il  est  depuis 
une  année  au  moins  en  possession  pai- 
sible à  titre  non  précaire,  ou  par  voie 
de  réinlégrande,  s'il  n'a  qu'une  pos- 
session actuelle  et  de  fait; 

Attendu,  enfin,  que  le  trouble  n'étant 
pas  nié  par  les  défendeurs,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  offerte  ; 
que,  d'ailleurs,  cette  preuve  était  inad- 
missible comme  portant  sur  le  fond 
même  du  droit; 

D'où  il  suit  que,  en  admettant  les 
défendeurs  à  administrer  la  preuve  par 
eux  offerte  sur  la  nature  du  chemin 
dont  il  s'agit  ainsi  que  sur  la  possession 
immémoriale  de  ce  chemin  de  la  part 
de  la  commune,  par  le  motif  que  la 
sentence  du  23  novembre  1846  avait  un 
caractère  interlocutoire  et  formait  ainsi 
un  contrat  judiciaire  ayant,  entre  les 
parties,  pour  effet  de  subordonner 
l'action  en  réintégrande  à  l'avènement 
de  la  preuve  offerte,  le  jugement  dénoncé 
a  faussement  appliqué  l'art.  1351, 
G.  civ.,  méconnu  les  principes  sur 
l'action  en  réintégrande,  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  et  expressé- 
ment violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  9  avril  1851. 
(Comm.  de  Lambres  c.  Noyelles.) 

I,  52. 

Le  juge  du  possessoire  qui  se  trouve  en 
présence  de  décisions  judiciaires  dont 
l'interprétation  lui  jjarall  nécessaire, 
doit  simplement  surseoir  et  non  pas  se 
déclarer  incompétent. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Vu  l'art.  10,  tit  III,  loi 
des  16-24  août  1790,  et  les  art.  3,  23,  25, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  est  in- 
vesti, exclusivement  à  toute  autre  juri- 
diction, du  droit  de  statuer  sur  les 
actions  possessoires  ; 

Attendu  que,  par  le  jugement  at- 
taqué, le  tribunal  de  Béthune,  procédant 


comme  juge  d'appel  du  possessoire,  a 
reconnu  sa  compétence  territoriale,  et 
a  déclaré  que  les  faits  dont  se  plaignait 
le  demandeur  en  cassation  avaient  le 
caractère  de  trouble  à  la  possession 
dudit  demandeur; 

Attendu  qu'après  avoir  précisé  le 
moyen  de  défense  proposé  par  Noyelles 
contre  l'action  possessoire,  et  qui  con- 
sistait à  dire  que  ledit  Noyelles  n'avait 
fait,  en  établissant  le  pont  dont  s'agit, 
qu'user  d'un  droit  attribué  à  tous  les 
habitants  de  Langlct  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Béthune,  le  juge- 
ment attaqué  déclare  que  l'interpré- 
tation de  ce  dernier  jugement  n'est  pas 
du  ressort  du  juge  de  paix,  juge  du  pos- 
sessoire ; 

Attendu  qu'en  conséquence  le  tri- 
bunal de  Béthune,  par  le  jugement  at- 
taqué, se  déclare  incompétent,  aux 
termes  de  l'art.  170,  C.  pr.  civ.,  en 
laissant  les  parties  maîtresses  de  re- 
porter l'affaire  devant  qui  de  droit  ; 

Attendu  qu'en  se  déclarant  ainsi  in- 
compétent d'une  manière  absolue  pour 
prononcer  sur  l'action  possessoire  quilui 
était  régulièrement  déférée,  au  lieu  de 
se  borner  h  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  par  les  juges  compétents  sur 
l'interprétation  du  jugement  précédent 
du  tribunal  de  Béthune,  ledit  tribunal 
a,  par  le  jugement  attaqué,  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence,  faussement  in- 
terprété et,  par  suite,  violé  les  art.  3, 
25  et  170,  C.  pr.  civ.  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  20  mai  1851. 
(Leforestier  c.  Comm.  de  Plouvien.) 

I,  475,  495,  497,  51  S. 

La  commune  qui  a  Joui  de  terrains  vains 
et  vagues  à  titre  de  propriétaire  et  par 
des  faits  de  possession  bien  caractérisés 
peut  réclamer  par  la  complainte  son 
maintien  en  possession  de  ces  terrains. 

La  possession,  une  fois  acquise,  se  con- 
serve par  la  seule  intention,  nudo 
animo,  pourvu  que  cette  possession 
intentionnelle  ne  vienne  pas  à  être 
contrariée  par  la  possession  réelle  d'un 
tiers. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
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1,1  violiilion  (les  art.  .2229  ot  22:52, 
Q.  civ.,  do  l'art.  ;i!K5  de  la  foulumo  de 
BreUiRiie  et  de  Tari.  10  de  la  loi  du 
28  août  1792  : 

Attendu,  en  droit,  que  si  la  possession 
une  fois  ac'f|uise  se  conserve  mulo 
anima,  ce  n'est  qu'autant  que  cette  pos- 
session intentionnelle  ne  vient  pas  à 
être  contrariée  par  la  possession  réelle 
d'un  tiers  ; 

Que  ni  l'art.  3!);5  de  la  coutume  de 
Bretagne  ni  l'art.  10  de  la  loi  du2H  août 
1702  no  peuvent  avoir  pour  elîel  de 
placer,  sous  le  Gode,  des  terrains  vains 
et  vagues  situés  dans  les  départements 
qui  composent  l'ancienne  province  do 
Hrelagne  dans  une  autre  condition, 
relativ(!ment  à  la  prescription,  que  les 
terrains  de  même  nature  qui  sont 
situés  dans  les  autres  parties  de  la 
l''rance,  ni  de  faire  considérer  comme 
ineflicaces  dans  ces  départements  des 
actes  de  possession  qui  suftiraionl  pour 
autoriser,  ailleurs,  l'action  en  com- 
plainte ; 

Attendu,  en  lait,  que  si,  par  le  paie- 
ment de  l'impùl,  les  demandeurs  en 
cassation  ont  manifesté  l'intention  de 
conserver  la  possession  des  terrains  liti- 
gieux, les  habitants  de  la  commune  de 
Plouvien,  qui  y  ont  conslammeiil  |)assé 
et  fait  paître  leurs  hestiaux,  y  ont  établi 
j)lusicurs  chemins,  notamment  un  en 
pierres,  y  ont  pris  des  terres,  en  ont 
extrait  des  matériaux  moyennant  cer- 
taines redevances  qui  figurent  dans  h^s 
comptes  et  au  budget  de  cette  com- 
mune, en  un  mot,  ont  fait  publique- 
ment, à  titre  de  propriétaires,  sous  les 
y(!ux  et  sans  aucune  opposition  des 
demandeurs  en  cassation,  tous  les  actes 
de  possession  et  recni>illi  Ions  les  pro- 
duits dont  ces  terrains  étaient  suscep- 
tibles ; 

Ou'en  maintenant  la  commune  de 
Plouvien  dans  une  possession  ainsi 
caractérisée,  le  jiigi^mcni  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  ai'ticles  précités; 

Kejelle. 


CASSATION,  nh.  civ.  —  21  mai  iSr.l. 
(Palluel  c.  .Iduvcnl  etiMeyer.) 

I.  «5». 

l'iD'  (issorittlion  si//i'//ra/c  ronsliliife-ad- 
iiiinistirilicenipnt  est  capable  d'ester  en 


janlire,  sans  ijur  les  trihiinaiir  pilisxf/it 
réri/ier  ni  afiprt'rier  la  léi/alite  de  l'acte 
adaiinislratij ;  cet  acte  decunt piodiiiie 
sou  effet  tant  f/u'il  n'a  pas  été  réformé 
par  l'autorité  compétente. 

Du  23  février  1848,  jugement  con- 
traire du  tribunal  d'Kmbrun  qui  st/ilue 
en  ces  termes  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  règle  cons- 
tammenl  suivie  dans  la  procédure  el  fixée  par 
la  jurisprudence,  nolaminenl  par  un  arrôl  de 
la  Cour  de  Cassation,  du  8  novembre  183G, 
règle  qui  s'applique  à  toutes  les  sociétés  ci- 
viles autres  que  celles  commerciales,  que  des 
propriétaires  coinléressés  à  des  eaux  d'arro- 
sage qui,  pour  arroser  leurs  [)ropriétés, 
se  sont  associés,  ont  fait  un  règlement  et 
nommé  une  commission  syndicale  pour  faire 
exécuter  leur  règlement,  "avec  des  pouvoirs 
très  étendus,  ne  peuvent  agir  en  justice  col- 
lectivement, soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant; qu'ils  doivent  tous  être  désignés  par 
leur  nom,  profession, conformément  à  l'art. 61, 
C.  pr.;  —  .Attendu,  en  fait,  que  plusieurs  pro- 
priétaires de  la  commune  de  Guillestre,  se 
prétendant  troublés,  dans  la  possession  de 
leurs  eaux  d'arrosage,  de  la  part  du  nommé 
Jouvent,  domestique  du  sieur  Meyer,  les  sieurs 
Palluel,  Fabre  et  Pons,  en  qualité  de  syndics 
de  la  société  d'arrosage  formée  entre  lesdivers 
particuliers  de  Guillestre,  ont  cité  ledit  sieur 
.louvent,  et  le  sieur  Meyer  comme  civilement 
responsable  des  faits  de  son  domestique,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  Guillestre, 
cl  par  jugement  du  i  octobre  dernier,  ce  ma- 
gistrat, sans  égard  au  moyen  de  défense  pro- 
posé par  les  défendeurs,  tiré  de  ce  que  les  pro- 
priétaires coassociés  ne  peuvent  plaider  au 
moyen  de  leur  mandataire,  a  maintenu  les  de- 
mandeurs aux  qualités  ci-dessus,  en  possession 
(lu  droit  d'alimenter  les  canaux  d'arrosage 
au  torrent  de  Pufbel,  avec  défense  audit  Jou- 
vent de  les  y  troubler  à  l'avenir,  el  condamné 
ce  dernieràla  somme  de  15  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  et  aux  frais,  el  a  déclaré  le  sieur 
Meyer  civilement  responsable  desdiles  con- 
damnations; —  Attendu  que,  d'après  les  prin- 
cipes ci-dessus  rappelés,  l'appel  du  jugement 
est  bien  intervenu,  en  ce  que  des  proprié- 
taires ayant  formé  une  société  entre  eux  pour 
l'arrosage  de  leurs  propriétés,  el  nommé  une 
commission  syndicale  pour  faire  exécuter  leur 
règlonienl,  ne  peuvent  agir  en  justice  collec- 
tivement par  cette  commission,  d'après  la 
maxime  que  nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur; —  Que  si,  d'après  l'art.  00,  C.  pr..  les 
sociétés  de  commerce  peuvent  agir,  en  jus- 
tice, en  la  personne  de  l'un  de  leurs  associés, 
c'est  là  une  exception  à  la  règle  générale  ; 
d'où  la  conséquence  que  tous  les  membres 
d'une  société  civile,  telle  que  celle  formée  à 
Guillestre  pour  les  eaux  d'arrosage,  n'ont  pu 
agir  devant  le  juge  de  paix  qu'en  leur  nom  ; 
que  tous  indistinctement  devaient  être  en  qua- 
lité dans  le  jugement,  el  n'ont  pu  valablement 
agir  au  notii  de  leurs  syiiiiics. 

Pourvoi  des  sieurs  Palluel  et  consorts. 
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ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  Gl,  1°,  G.  pr.  : 

Attendu  que  l'action  formée  par  les 
demandeurs  en  cassation  l'a  été  par  eux 
en  qualité  de  syndics  des  canaux  d'ar- 
rosage de  la  commune  de  Guillestre  ; 

Attendu  que  cette  qualité  résulte  d'un 
règlement  pour  l'usage  des  eaux  des 
trois  principaux  canaux  de  la  commune 
de  Guillestre,  approuvé  le  29  juin  18.'Î7 
par  le  préfet  des  Hautes-Alpes,  règle- 
ment dont  l'art.  3  donne  pouvoir  à  la 
commission  syndicale  d'intenter  et  de 
soutenir  tous  procès  relatifs  aux  canaux 
dont  l'administration  lui  est  confiée  ; 

Attendu  que  la  légalité  de  l'arrêté  du 
préfet  est  contestée  par  les  défendeurs  à 
la  cassation,  qui  soutiennent  qu'un  syn- 
dicat d'arrosage  ne  pouvait,  aux  termes 
des  lois  sur  la  matière,  être  valablement 
constitué  que  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ; 

Attendu  que  ledit  arrêté  préfectoral 
est  un  acte  administratif  duquel  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  con- 
naître; que  tant  que  cet  arrêté  subsiste, 
et  n'a  point  été  réformé  par  l'auto- 
rité supérieure  compétente,  les  syndics 
nommés  conformément  à  cet  arrêté  ont 
qualité  pour  agir  en  justice  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits, 
l'exploit  délivré  à  la  requête  des  de- 
mandeurs en  cassation,  agissant  en  qua- 
lité de  syndics,  et  contenant  renon- 
ciation de  leurs  noms,  profession  et  do- 
micile, est  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  61,1°,  G.  pr.  ; 

D'où  il  suit  qu'en  annulant  ledit 
exploit  et  en  déclarant  les  syndics  non 
recevables  h  agir  en  cette  qualité,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué, et,  par  suite,  violé  l'article  précité  ; 

Gasse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —24  juin  1851. 
(Pétriment  c.  Jacob.) 

I,  588,  590. 

Constili/e  un  trouble  violent  de  nature  à 
motiver  une  action  eii'réintégrande,  le 
fait  d'envahir  par  la  charrue  le  champ 
du  demandeur  et  de  bouleverser  son 
héritage. 

C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'appré- 


cier, suivant  les  termes  employés  dans 
la  dcnwnde,  s'il  est  appelé  ù  pn'ononcer 
sur  une  action  en  complainte  ou  sur 
une  action  en  réintégrande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'exploit 
iutroductif  d'instance  contenait  en 
même  temps  et  une  demande  en  com- 
plainte et  une  demande  en  réinté- 
grande; que  cette  dernière  reposait  sur 
le  fait  le  plus  caractéristique,  celui  de 
l'envahissement  par  la  charrue  d'une 
partie  du  champ  du  demandeur,  et  du 
bouleversement  opéré  sur  sa  propriété 
par  cette  voie  de  fait  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  recon- 
naissant l'existence  de  cette  voie  de 
fait,  avait  dû  faire  droit  à  la  demande 
en  réintégrande  suffisamment  formulée 
par  le  demandeur  devant  le  juge  de 
paix,  ce  qui  dispensait  ledit  jugement 
de  rechercher  et  de  constater  l'existence 
d'une  possession  annale,  de  la  part  de 
celui  dont  la  propriété  avait  été  ainsi 
usurpée; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  15juillet  IS.")!. 
(Rouffigny  c.  Rattier.) 

I,  i'?y. 

Lorsqu'un  chemin  vicinal  a  été  supprimé, 
les  anciens  riverains  ne  peuvent  ré- 
clamer au  propriétaire  du  terrain  le 
maintien  de  la  possession  du  passage 
qu'ils  exerçaient  sur  ce  chemin  avant 
sa  suppression.  Leur  droit  est  restreint 
à  une  action  en  i)ulemnité  contre  la 
commune. 

Il  n'y  aurait  d'exception  que  pour  le  cas 
où  par  cette  su/)/)ression  la  propriété 
riveraine  deviendrait  enclavée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  1382,  537, 
538,  515,  681,  G.  civ.,  23  de  la  sect.  III 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  et  de  la  fausse 
application  des  art.  682  et  691,  G.  civ.  : 

Attendu  que  le  terrain  qui  a  été  clos 
par  le  défendeur  éventuel  est  une  por- 
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tion  (l'un  îuic'kmi  chi'iniu  viciiuil  qui  lui 
aéléveiuliK!  p;ip  lii  commune  deCondé- 
sur-Sarlho,  apri'S  que  le  chemin  eut 
été  déclassé  et  supprimé  par  un  arrêté 
du  préfet  de  l'Orne  contre  lequel  les 
demandeurs  se  sonlinutilement  pourvus 
devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ; 

Que,  dénués  de  titres  établissant  en 
leur  faveur  un  droit  de  servitude,  et 
ne  pouvant  alléguer  le  cas  d'enclave 
puisque  le  chemin  supprimé  a  été  rem- 
placé i)ar  un  autre  qui  longe,  comme 
lo  premier,  leur  héritage,  les  deman- 
deurs no  pouvaient  agir  par  voie  de 
complainte  pour  se  l'aire  maintenir 
dans  la  possession  du  passage  qu'ils 
avaient  précédemment  exercé; 

Qu'en  supi)Osaat  que  la  supi)ression 
de  l'ancien  chemin  leur  fût  dom- 
mageable et  put  donner  lieu  en  leur 
faveur  à  une  indemnité ,  c'eût  été 
contre  la  commune,  et  par  action  ordi- 
naire, (ju'ils  auraient  dû  poursuivre  la 
réparation  de  ce  dommage  ; 

Que,  dès  lors,  en  refusant  d'accueillir 
leur  action  en  complainte,  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
articles  invoqués  dans  lo  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  18  nov.  1S51. 
(t^aurie  c.  Hospice  de  Saint-F'sprit.) 

1,  »:(»,  :t:u;,  ^i»t. 

Le  juge  saisi  d'une  action  tendant  à  la 
maintenue  en  possession  du  terrain 
rerouvert  par  les  eaux  d'un  étanij  dans 
les  tonnes  de  l'art.  558,  C.  riv.,  a  le 
droit,  sans  violer  l'art.  '■J5,  C.  pr.,  d'or- 
donner au  préalable  la  véri/ication  du 
point  de  savoir  si  le  terrain  en  litige  est 
ou  non  reronvort  par  les  eaux  de  l'étan<i 
quand  elles  sont  à  lu  hauteur  de  la 
décharge. 

Du  2i  décembre  1850,  jugement  du 
tribunal  de  Dax  qui  statue  ainsi  : 

Allendu  qu'aux  teiniies  de  l'art.  558,  G.  civ., 
le  pi'opriélaii'o  d'un  élanfï  conserve  toujours 
la  pro|U'iéli'  ilu  kM'i'ain  que  l'eau  couvre,  quand 
elle  est  à  la  hauleur  do  la  décharge,  ce  C|ui 
exclut  l'idée  lie  loute  possession  utile  de  la 
part  d'un  tiers;  ipi'il  est  de  principe  (pic 
l'aclioni>oss(>ssoice  n'esl  admissilile(|u  aulaul 
(pie  la  possrssion  est  de  nalure  à  r(\nder  la 
prescriplioii  ;  f[u'il  en  résulle  (pie,  dans  l'es- 
pèce, SI  le  terrain   litigieux  est  couvert  par 


les  eaux  de  l'étang,  lorsqu'elles  sont  à  la  hau- 
teur de  la  décliarfie,  la  possession  du  deman- 
deur n'a  pu  donner  naissance  à  une  action 
possessoire  en  sa  faveur. 

Pourvoi  du  sieur  Faurie. 

ARRÊT 

LA  COUR :— Vu  l'art. 25,  C.  pr.  : 

Attendu  que  toute  possession,  pour 
produire  des  effets  civils  et  pour  fonder 
une  action  utile  en  justice,  doit  être 
caractérisée,  c'est-à-dire  paisible,  pu- 
blique et  non  précaire,  et  de  simple  tolé- 
rance ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  au 
juge  du  possessoire  de  consulter  et,  par 
conséquent,  de  rechercher  les  titres 
pour  apprécier  les  caractères  légaux 
d'une  possession  invoquée  devant  lui  ; 

Attendu  que  l'hospice  civil  de  Saint- 
l'"sprit,  propriétaire  d'un  étang,  était 
défendeur  à  une  action  en  complainte 
de  la  part  d'un  propriétaire  voisin,  et 
qu'il  soutenait  qu'il  devait  être  renvoyé 
(l'instance,  parce  que  son  droit  de 
couper  des  herbes  sur  les  bords  de 
l'étang  et  sur  le  terrain  que  l'eau  couvre, 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
déclarée  par  la  loi  (art.  558,  C.  civ.K 
avait  été  conservé  par  des  ouvrages 
apparents,  et  que  toute  possession  con- 
traire était  irrégulière  et  inefficace; 

Attendu  que.  dans  cet  étal  de  la 
cause,  en  ordonnant  qu'avant  faire 
droit,  et  par  un  juge  commis  à  cetelfet, 
il  serait  procédé  à  la  vérification  du 
point  de  savoir  si  le  terrain  en  litige  est 
recouvert  par  les  eaux  de  l'étang,  quand 
elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  les 
lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine 
application  ; 

Rejette. 


I 
I 


CASSATION,  Gh.  req.  —  29  déc.  1851. 
(Giacomoni  c.  Arrii.) 

I.  »:t». 

En  matière  sommaire,  et  notamment  lors- 
que le  triltunal  civil  est  chargé  de 
statuer  comme  tribunal  d'appel  d'une 
sente/u^e  du  Juge  de  paix,  l'enquête  à 
laquelle  il  croit  devoir  procéder  doit  se 
/dire  à  l'audience  à  peine  de  nullité.  Il 
/l'a  pas  le  droit  de  cominettre  un  juge- 
commissaire  pour  entendre  les  témoins 
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sur  les  lieux  rontentieux.  Cependant, 
bien  que  d'ordre  public,  celle  nullilé 
esl  couverle  par  l'exécution  voloiilaire 
du  jwjeuienl  qui  ordonne  l'enquHe, 
alors  mcme  qu'il  y  aurait  eu  réserve  de 
se  pourvoir  contre  ce  jugement. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  iOi  et  407, 
G.  pr.: 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  407, 
G.  pr.,  est  d'ordre  public,  et  ne  permet 
pas  au  juge  qui  ordonne  une  enquête, 
en  matière  sommaire  de  renvoyer  devant 
un  juge-commissaire  pour  y  procéder 
sur  les  lieux  contentieux; 

Mais  attendu  que  le  jugement  du 
9  septembre  1850,  qui  a  ordonné  l'en- 
quête sur  les  lieux,  malgré  l'opposition 
du  demandeur  en  cassation  à  l'admis- 
sion de  la  preuve  testimoniale,  était 
définitif  quant  k  l'admission  de  la 
preuve,  etque  Giacomoni,  en  exécutant 
volontairement  ce  jugement,  s'est  rendu 
non  recevable  à  l'attaquer  par  le  recours 
en  cassation; 

Attendu  que  la  réserve  de  se  pour- 
voir contenue  dans  l'exploit  de  dénon- 
ciation des  témoins  du  demandeur  à  son 
adversaire  ne  peut  prévaloir  contre 
l'exécution  complète  et  volontaire  qu'il 
a  donnée  à  ce  jugement  en  assistant  cà 
l'enquête,  en  produisant  ses  témoins  et 
en  reprochant  plusieurs  de  ceux  du 
sieur  Arrii  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  Gjanv.  1852. 
(de  Bazonnière  c.  Barbot.) 

I,  476,  514,  5»9,  650. 

La  vive  et  grasse  pâture  exercée  à  titre 
de  copropriété  peut,  même  sans  titre, 
s'acquérir  par  prescription  et  par  suite 
donner  ouverture  à  l'action  possessoire, 
qui  devra  être  accueillie  si  le  deman- 
deur établit  qu'il  a  joui  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  défendeur. 

Si  le  juge  a  le  droit  de  consuiler  les 
titres  pour  apprécier  la  nature  et  les 
caractrres  de  la  possession,  il  ne  sau- 
rait néanmoins  recourir  à  ces  actes  au 
point  de   vue    de    la   propriété   sans 


cumuler  le  possessoire  avec  le  péti- 
toire. 
Lorsque  le  juge  trouve  dans  les  enquêtes 
ou  dans  l'inspection  des  lieux  la 
pireuve  de  la  possession,  il  n'est  ])as 
tenu  de  consulter  les  titres  et  peut  les 
écarter  du  débat. 

Du  22  mars  1851,  sentence  du  juge 
de  paix  qui  statue  ainsi  : 

ALLendu  (jue  c'est  à  tiLre  de  propriétaire 
indivis  avec  la  défenderesse  de  ladiLe  pièce 
de  bruyère  que  les  demandeurs  ont  fait 
paître  leurs  bestiaux,  et  non  pas  comme 
exerçant  seulement  un  droit  de  pacage  qui 
ne  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
que  lorsqu'il  est  appuyé  d'un  titre;  —  Allendu 
que  le  fondé  de  pouvoirs  des  demandeurs  a 
déclaré  que  ce  pacage  s'était  toujours  exercé 
publiquement  et  librement,  ce  qui  n'a  pas  été 
contesLé;  —Attendu  que  les  bruyères  doivent 
être  considérées  comme  des  pâtures  vives  et 
grasses,  et  distinguées  des  terrains  qui  n'of- 
frent qu'une  vaine  pâture  ;  — Attendu  qu'à 
l'égard  de  la  grasse  et  vive  pâture,  il  esl  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  posses- 
sion ou  copossession  annale,  fondée  sur  le 
fait  de  pacage,  autorise  l'action  possessoire  ; 
—  Attendu  que  la  continuité  du  pacage  pai- 
sible et  public  des  bestiaux  des  demandeurs, 
dans  la  bruyère  dont  il  s'agit,  constitue  une 
possession  ayant  le  caractère  auquel  la  loi 
attribue  l'eflicacité  de  prescrire  ;  —  Attendu 
enlin  que  le  grand  nombre  de  troupeaux  que 
les  demandeurs  font  habituellement  pâturer 
sur  ladite  bruyère  avec  ceux  du  propriétaire 
de  la  ferme  de  Bion,  doit  faire  écarter  toute 
présomption  de  tolérance  de  la  part  de  ce 
propriétaire,  etc. 

Sur  l'appel,  cette  sentence  fut  con- 
firmée, le  12  août  1851,  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Gien  qui  est  ainsi 
motivé  : 

Attendu  qu'il  s'agit  devant  le  tribunal 
comme  devant  le  premier  juge,  d'une  action 
possessoire;  qu'il  n'y  a  donc  aujourd'hui  qu'à 
rechercher  la  nature  des  faits  de  possession 
allégués,  et  à  s'assurer  de  leur  existence  ;  — 
Quant  à  la  qualité  des  faits  pouvant  consti- 
tuer la  possession  légale,  attendu  qu'elle  a 
été  sainement  appréciée  par  le  premier  juge, 
en  reconnaissant  que  le  pâturage  des  bes- 
tiaux sur  une  bruyère,  dans  les  circonstances 
où  il  a  eu  lieu,  était  un  acte  utile  pour  la  pos- 
session, telle  que  la  loi  l'exige  pour  pouvoir 
prescrire  ;  —  Quant  à  l'exactitude  des  faits 
constituant  cette  possession,  attendu  que  les 
intéressés  n'ont  point  prétendu  avoir  la  pos- 
session exclusive ,  mais  une  copossession, 
pour  laquelle  les  principes  sont  absolument 
les  mêmes;  ^  Attendu  que  cette  copossession 
n'a  nullement  été  iittaquée  devant  le  premier 
juge,  si  ce  n'est  en  alléguant  qu'elle  n'avait 
eu  lieu  que  par  la  tolérance  de  l'appelante;  — 
Attendu  que  rien  au  procès  ne  tend  à  justifier 
cette  tolérance  prétendue,  les  faits  de  pos- 
session,  au   contraire,  paraissant  suffisarn- 
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iiifiil  iivoir  oi]  lieu  île  la  iiarl  des  intéressés 
(iniiiK)  (louiini,  cl  non  par  suile  d'une  faveur 
toute  i)éiiévole  accordée  par  l'appelante  aux 
nombreux  intéressés  qui  figurent  au  procès. 

Pourvoi  de  la  demoiselle  de  Uuzon- 
nière. 

AHRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  In  promitTO 
Ijriinchc  du  moyen  : 

AIUmuIu  que  laetion  des  défendeurs 
éventuels  n'avait  pas  trait  à  la  pro- 
priété des  bruyères  dont  il  s'agit,  mais 
à  la  oopossession  ou  'à  la  jouissanee 
jjromiscue  de  oes  bruyères  avec  la 
demanderesse  en  cassation  dont  ils 
reconnaissaient  positivement  la  oopos- 
session ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  ayant 
reconnu  que  les  faits  de  possession 
invoqués  par  les  défendeurs  avaient 
tous  les  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  leur  faire  acquérir  la  prescription, 
n'était  pas  tenu  de  consulter  les  titres 
présentés  par  la  demanderesse  pour 
l'aire  prévaloir  sa  possession  ; 

Que  si  les  juges  peuvent  consulter  les 
titres  des  parties,  c'est  pour  apprécier 
la  nature  et  les  caractères  de  la  posses- 
sion; mais  qu'ils  ne  pourraient  recourir 
à  ces  actes,  au  point  de  vue  do  la  jiro- 
priété,  sans  contrevenir  à  la  proliii)ilion 
de  l'art.  25,  G.  pr.,  de  cumuler  le  pos- 
sessoire  et  le  pétitoire; 

Qu'ainsi,  le  tribunal  de  Gien,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  invoqués,  en  a 
fait  une  juste  application. 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  les  sieurs  Barbot  et  con- 
sorts ne  réclamaient  pas  un  droit  de 
servitude  sur  les  l(>rrains  dont  il  s'agit, 
mais  un  droit  de  copossession  qui 
serait  établi  par  une  jouissance  pro- 
miscue  ; 

Attendu  que  si  la  vaine  pâture  n'est 
qu'une  servitude  disconlinue  qui  ne 
peut  s"ac([uérir  sans  litre  aux  termes  de 
l'art.  (}[)[,  G.  civ.,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  grasse  pâture  qui,  de  sa 
nature,  est  prescriptible,  et  qui,  dès 
lors,  p(Mit  être  réclamée  par  raclion  en 
complainte  ; 

Atlcndu  que,  d'après  la  nature  du 
terrain,  ses  produits  et  la  contrée  dans 
laipielle  il  est  situé,  les  juges  du  fond 
ont  pu  décider,  sans  violer  aucune  loi, 
(ju'il    s'agissait   d'une    pâture    vive   et 


grasse,  pouvant  donner  lieu  à  l'action 

possessoire  ; 
Rejette. 


GASSATIO.N,  Gh.  req.  —  3  février  1852. 

(Aubert  de  Berlaër  c.  commission  des 
Wattringues.) 

La  preuve  du  rararti're  domanial  du  bien 
(jui  fait  l'objet  de  l'action  possessoire 
(loil  être  fournie.  En  ras  de  rontes- 
lation,  le  Jufje  est  tenu  de  surseoir 
jusqu'à  lu  solution  fju'il  uppurtieul  à 
l'administration  de  donner. 

Du  10  juillet  1851,  jugement  du  tri- 
liuual  de  Boulogne  ainsi  motivé  : 

Considérant  que,  par  arrêté  du  préfet 
du  Pas-de-Calais,  du  10  mars  1851,  le  ca- 
nal des  Pierretles  et  ses  digues  compris 
dans  la  quatrième  section  des  Watlringues 
sont  reconnus  comme  ayant  toujours  fait 
et  faisant  encore  partie  du  domaine  pu- 
blic; —  Considérant  que  de  l'ensemble  des 
lois  de  la  matière,  il  résulte  que  c'est  à  l'ad- 
minislralion  que  sont  conférées  la  conserva- 
tion et  la  reconnaissance  du  domaine  public, 
et  qu'aux  juridictions  de  cet  ordre  seules 
appartient  'le  jugement  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  le  bien  fondé  de  ces 
reconnaissances  ;  que  si  la  décision  des  ques- 
tions de  propriété  agitées  entre  l'Etat  et  les 
particuliers,  même  relativement  aux  im- 
meubles déclarés  du  domaine  public,  est 
dévolue  aux  tribunaux  ordinaires,  ce  qui  ne 
saurait  être  contesté,  celte  dévolution  trouve 
son  application  dans  l'appréciation  des  pré- 
tentions respectives,  considérées  abstraction 
faite  de  la  domanialilé,  et  dans  le  règlement 
des  indemnités  qui  seraient  dues  connue 
représentant  le  droit  que  les  particuliers 
auraient  conservé  ou  légitimement  acquis  sur 
le  domaine  publie  ;  qu'ainsi,  se  trouve  res- 
pectée et  rendue  efficace  la  règle  protectrice 
de  l'intérêt  général  et  des  intérêts  privés 
qui  prononce  la  séparation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif,  et  leur  interdit  de 
s'ingérer  dans  leurs  attributions  respectives  ; 
—  Qu'en  présence  de  celle  doctrine,  consa- 
crée par  une  jurisprudence  constante,  le  tri- 
bunal ne  i)eut  recliercher  si  le  canal  des 
Pierretles  et  ses  eaux  sont  ou  ne  sont  pas 
utiles  à  la  défense  du  territoire,  comme  le 
prétend  le  préfet  invoquant  les  arrêts  de 
création  de  1777,  1778,  1781  et  1783,  et  si 
l'espace  litigieux  forme  ou  ne  forme  pas  une 
disue,  et  dès  lors  une  dépendance  de  ce 
même  canal,  puisipi'ils  ne  peuvent  être  com- 
pélemment  portés  que  devant  rautorilé  admi- 
nistrative; qu'à  la  question  de  domanialilé  se 
trouve  subordonnée  celle  de  la  possession 
annale  invoquée  par  la  dame  .Aubert  de 
Berlaî^r  et  consorts;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
soutenir  que,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  par 
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le  tribunal  à  statuer  sur  cette  prétention;  — 
Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent  pour 
statuer  sur  la  question  de  domaine  dont  il 
s'agit  ;  —  Renvoie  les  parties  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître. 

Pourvoi  de  la  dame  Aubert  de  Ber- 
laër  et  consorts. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation  pris  de  la  violation  de 
l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  2.")  mai  IS.'iS, 
et  de  l'art.  13,  du  tit.  II,  de  la  loi  du 
10  août  1790  : 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence rendue  au  possessoire  entre  les 
demandeurs  en  cassation  el  la  commis- 
sion des  ^^'attring•ues,  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais  est  intervenu  au  nom  de 
l'Etat,  a  prétendu  que  le  canal  des 
Pierrettes  faisait  partie  du  domaine 
public,  et  a  demandé  le  renvoi  des 
parties  devant  l'autorité  administrative, 
pour  faire  statuer  sur  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  les  parcelles  qui 
avaient  servi  àrélargissement de  cecanal 
en  étaient  une  dépendance; 

Que  la  commission  des  Wattringues 
a  pris  les  mêmes  conclusions,  el  que  le 
tribunal  de  Boulogne-sur-Mer  a  accueilli 
cette  demande,  sans  se  dessaisir  du  l'oud 
du  litige,  et,  par  conséquent,  en  se 
réservant  la  connaissance  de  l'action  en 
complainte  ; 

Attendu  que  si  le  canal  des  Pierrettes 
n'est  ni  navigable  ni  llotlable,  et  si 
l'arrêté  de  domanialité  pris  par  le  préfet 
du  Pas-de-Calais,  au  cours  du  procès 
existant  entre  la  commission  des  Wat- 
tringues et  les  demandeurs  en  cassa- 
tion, aurait  dû  rester  sans  influence  sur 
le  sort  de  la  contestation,  il  résultait 
des  documents  produits  devant  le  tri- 
bunal de  Bouk)gne-sur-Mer,  que  ce 
canal  avait  été  creusé  en  exécution 
d'arrêts  rendus  par  le  roi  en  son  conseil, 
en  1777,  1778,  1781  et  1783,  dans  le  but 
de  dessécher  la  contrée  et  de  faire  con- 
tribuer les  travaux  de  dessèchement  à 
la  défense  de  la  frontière; 

Qu'à  l'autorité  administrative  seule, 
il  appartient  de  décider  si  ce  canal 
était,  à  son  origine,  comme  depuis  le 
décret  du  28  mai  1800  qui  en  a  remis 
l'entretien  à  la  commission  des  Wat- 
tringues, un  grand  travail  d'utilité 
publique     formant,    aux     termes     do 


l'art.  538,  C.  civ.,  une  dépendance  du 
domaine  public,  comme  toute  portion 
(lu  territoire  qui  n'est  pas  susceptible  de 
propriété  privée  ; 

Attendu  que  le  domaine  public  étant 
imprescriptible  et  la  complainte  ne  pou- 
vant être  admise  que  relativement  aux 
choses  qui  sont  susceptibles  d'être 
acquises  par  la  prescription,  il  était 
nécessaire,  pour  apprécier  le  mérite  de 
l'action  possessoire,  de  renvoyer  préala- 
blement les  parties  devant  l'autorité 
administrative,  à  l'eflêt,  par  elle,  de 
reconnaître  si  les  parcelles  litigieuses 
faisaient  partie  des  digues  du  canal  des 
Pierrettes,  et  formaient,  à  ce  titre,  une 
dépendance  du  domaine  public; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  mars  1852. 
(Lefèvre  c.  Péru.) 

I,  :tt:t. 

Est  à  /'(Hat  d'enrlave  riiprilai/e  e/itoi/ré 
de  bdliincnts  dana  sa  plus  i/randc  partie, 
fermé  ensuite  par  une  crête  qui  le  sépare 
de  la  raie  publique  et  l'enipèrhe  d'accé- 
der de  ce  cote  paraunni  passage  prati- 
cable. 

L'enclave  constitue  un  titre  léyal  qui  au- 
torise l'exercice  de  l'action  possessoire 
pour  réclamer  le  maintien  en  possession 
d'une  servitude  de  jiassaqe. 

Pour  reconnaître  l'e.riste/ice  île  l'enclave, 
le  ju!/e  de  paix  a  le  droit  de  recevoir  les 
explications  dés  parties,  de  consulter  le 
plan  cadastral  ou  tous  documents  pro- 
pres à  l'établir. 

Du  8  mai  1851,  jugement  du  tribunal 
d'Arras  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisammentdesexpli- 
cations  données  de  part  et  d'autre,  ainsi  que 
de  l'inspection  des  documents  produits,  et 
notamment  du  plan  cadastral,  que  le  manoir 
du  sieur  Péru,  entouré  de  bâtiments  dans  sa 
plus  grande  partie,  fermé  ensuite  par  une  crête 
(lui  le  sépare  de  la  voie  publi('|uc,  et  l'empêche 
d'y  accéder  de  ce  c(ité  par  aucim  passage  pra- 
ti('.able,  n'a  d'issuepour  son  exploitation  qu'en 
passant  sur  le  terrain  dont  il  s'agit;  —Attendu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exercice  d'une  ser- 
vitude discontinue  qui  rie  peut  s'acquérir  par 
prescription,  mais  d'un  tlroit  dérivant  de  la 
situation  des  lieux,  édictée  par  l'art.  682, 
C.  civ.,  qui  peut  donner  lieu  à  une  possession 
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uLile,  el,  parsuite,  li  l'aclion  en  complainte  ;— 
AUendu  que  le  fail  reprorhé  à  la  flcmoisolle 
Lefévri;  d'avoir  mis  olistacle  au  passage  en 
déposant,  du  l'umior  n'est  paseonlcslé;  qu'il  a 
été  ensuite  sulfisaïunifnt  justifié  que  le  sieur 
Péru  a  en  sa  faveur  ia  possession  qu'il 
réclame,  el  f|ui  est  plus  que  suflisanle  pour 
servir  de  base  à  une  action  possessoire. 

Pourvoi  de  la  demoiselle  Lefèvre. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  résultant 
de  la  fausse  npjtlication  de  l'art.  082, 
C.  civ.,  et  de  la  violation  des  art.  <>!*1, 
même  Code,  et  2.'5,  C.  pr.: 

Atleniiu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions du  juj^ement  attaqué,  puisées  dans 
les  ox[)lications  des  parties,  l'inspection 
des  documents  produits  et  le  plan  ca- 
dastral, que  le  manoir  de  Péru,  en- 
touré de  Ijàlimenls  dans  sa  plus  grande 
partie,  fermé  ensuite  par  une  crête  qui 
le  sépare  de  la  voie  publique  et  l'em- 
pêche d'accéder  de  ce  côté  par  aucun 
passage  praticable,  n'a  d'issue,  pour 
son  exploitation,  (ju'en  passant  sur  le 
terrain  litigieux  ; 

Attendu  que  ces  obstacles  équivalent 
à  une  impossiliilité  de  communication 
résultant  de  la  situation  des  lieux  et 
constituent  l'enclave  dans  le  sens  do 
l'art.  682,  G.  civ.; 

Qu'ainsi  le  tribunal  d'Arras,  loin 
d'avoir  contrevenu  aux  articles  de  loi 
invoqués,  en  a  lait  une  juste  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  avril  1852. 
(Dcbuns  d'IIollebèquo  c.  Leclerc.) 

La  possesswn  annale  d'un  passade  si/r  la 
•propriété  d'aitlrai  ne  ronstilnant  que 
Ccjercice  d'un  droit  de  servitude  non 
susceptible  d'être  acquis  par  la  pres- 
cripfion,  ne  peut  servir  de  /ondenient  à 
une  action  en  conrpfainte,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  titre  nu  enclave. 

Du  2ijuin  1851.  jugement  du  tribunal 
d'Argentan  ainsi  motivé  : 

Considérant  (|ue  la  possession  jdus  qu'an- 
nale d'un  passage  exercé  sur  le  fonds  d'autrui 
ne  peut  motiver  une  action  en  complainte  ou 
en  réintégrandc,  s'il  n'y  a  litre  ou  enclave;  — 


Considérant  que  le  moulin  appartenant  à  l'in- 
timé n'est  pas  enclavé  el  que  la  possession 
n'est  appuyée  d'aucun  titre;  —  Qu'a  la  vérité, 
le  sieur  Uebuns  d'Hollebi'^que  a  réclamé  la  co- 
possession  du  terrain  lui-même  sur  lequel  il 
a  passé,  et  qu'il  qualifie  de  sente  de  voisin; 
mais  que  le  terrain  litigieu.x  n'en  présente  pas 
les  caractères;  que  la  sente  de  voisin  suppose 
un  terrain  laissé  en  commun  par  les  proprié- 
taires qui  la  bordent  el  aux  dépens  aesquels 
le  chemin  a  été  établi  d'accord  pour  les  né- 
cessités de  l'exploilalion;  —  Que  rien  de  pa- 
reil ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  que  le  mou- 
lin de  l'intimé  ne  borde  pas  le  sentier  en  litige  ; 
que  ce  sentier  en  est  séparé  par  un  chemin 
public  sur  lequel  le  trajet  s'exerce  dans  un 
espace  d'environ  150  mètres;  que  ce  chemin 
public  sert  d'accès  au  moulin;  que  le  sentier 
traversant  le  bois  taillis  de  l'appelant  ne  peut 
ôlre  considéré  dans  cet  état  cle  choses  que 
comme  un  raccourci;  qu'aucun  des  faits  de 
la  cause  ne  donne  lieu  de  penser  que  l'intimé 
ail  droit  de  prendre  ce  raccourci  par  suite  de 
quelques  concessions  réciproques  émanant 
originairement  de  propriétaires  voisins;  qu'il 
ne  faut  donc  pas  s'arrêter  aux  termes  fians 
lesquels  l'action  a  été  introduite;  qu'il  faut,  j 
au  contraire,  s'attacher  à  la  réalité  des  choses,  ■ 
el  que,  dès  lors,  la  preuve  entreprise  par  ■ 
d'Hotlebèque  devient  inefficace  pour  lui  attri- 
buer une  possession  qui  se  réduit  à  un  simple 
passage. 

Pourvoi  du  sieur  d'HoUebèque.  j 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  pos- 
session annale  d'un  passage  sur  la  pro-  j 
priété  d'autrui  ne  constituant  que  l'exer-  \ 
cice  d'un  droit  de  servitude  non  suscep- 
tible d'être  acquis  par  la  prescription, 
ne  peut  servir  de  fondement  à  une  ac- 
tion en  complainte,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre  ou  enclave  ; 

Que  s'il  est  fait  exception  à  ce  prin-  J 
cipe  au  cas  où  il  s'agit  d'un  chemin  1 
d'exploitation  desservant  les  héritages 
qui  le  bordent,  c'est  que  cette  situation 
des  lieux  fait  présumer  une  propriété 
commune  aux  divers  propriétaires  rive- 
rains, et  que  l'action  en  complainte,  en 
ce  cas,  tend  à  la  maintenue  d'une  pos- 
session à  titre  de  copropriétaire  du  sol 
du  chemin  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  de- 
mande avait  pour  objet  un  chemin 
éloigné  de  150  mètres  de  la  propriété  du 
demandeur;  que.  d'une  autre  part,  la 
demande  introductivedinstance  se  ren- 
l'(M-mait  dans  les  limites  d'un  fait  de 
|iassage;  que  si.  dans  le  cours  du  débat, 
les  termes  de  cette  demande  ont  été 
modifiés  par  des  conclusions  posté- 
rieures, le  tribunal  d'appel  a  pu,  sans 
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contrevenir  à  aucune  loi,  tirer  soit  du 
rapprochement  des  termes  des  conclu- 
sions, soit  de  la  nature  des  faits  offerts 
en  preuve,  soit  des  autres  documents 
du  procès,  la  preuve  que  la  demande  ne 
tendait,  en  réalité,  qu'à  la  maintenue 
possessoire  d'un  simple  droit  de  pas- 
sage; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  i  mai  1852. 
(Morillon  c.  Maire  de  Montreuil-Bellay.) 

I,  »4H. 

Dam  le  cas  de  trouble  résultant  de  la 
construction  d'un  mur  destiné  à  inter- 
dire l'accès  d'un  lavoir  public,  le  délai 
d'un  an  pendant  lequel  on  peut  intro- 
duire l'action  possessoire,  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  les  travaux 
sont  assez  avancés  jjour  mettre  les  habi- 
tants dans  l'impossibilité  de  jouir  du 
lavoir. 

Du  17  juillet  1851,  jugement  du  tri- 
l)unal  de  Saumur  qui  confirme  par  adop- 
tion de  motifs  une  sentence  du  juge  de 
paix.  Cette  sentence  était  ainsi  motivée  : 

Attendu  que,  sans  doute,  les  sieurs  Morillon 
avaient  troublé  les  habitants  de  Montreuil- 
èellay  dans  leur  possession  en  construisant 
un  mur,  dans  le  but  de  joindre  le  terrain  en 
litige  à  leur  clos  de  la  Roussilière,  mais  que 
ce  trouble  n'a  pas  été  jusqu'à  la  dépossession, 
puisque  lesdits  habitants  ont  continué  leur 
jouissance  jusqu'au  moment  de  la  clôture 
"entière  du  terrain  en  question;  qu'il  résulte 
de  tous  les  documents  du  procès,  que  le  mur 
élevé  par  le  sieur  Morillon  n'a  été  achevé  et 
fermé  qu'au  mois  de  décembre  1849;  que 
l'action  de  la  commune  ayant  été  formée  en 
novembre  1850,  a  bien,  dès  lors,  été  intentée 
dans  l'année  du  trouble. 

Pourvoi  du  sieur  Morillon. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  constate,  en  fait,  que, 
moins  d'une  année  avant  la  citation  du 
29  novembre  1850,  les  habitants  de  la 
commune  de  Montreuil  ont,  constam- 
ment et  librement,  accédé  au  terrain 
litigieux,  ainsi  qu'au  lavoir  et  h.  la  fon- 
taine publics  établis  sur  ce  terrain  ;  qu'il 
importe  peu  qu'antérieurement,  des 
faits  qui  n'apportaient  pas  d'obstacle 
réel  à  la  jouissance  des  habitants  aient 


pu  être  accomplis  par  les  demandeurs 
en  cassation;  qu'il  suffit,  pour  protéger 
la  décision  attaquée,  qu'il  soit  établi  que 
la  possession  de  la  commune  n'a  été 
réellement  troublée  qu'à  une  époque 
moindre  d'une  année  avant  l'introduc- 
tion de  l'action  en  complainte  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  juin  1852. 
(Seguin  c.  Comm.  de  Fos.) 

I,  363. 

Si,  aux  termes  de  l'art.  S6,  C.  pr.,  l'in- 
troduction d'une  instance  au  pétitoire 
a  pour  conséquence  d'empêcher  celui 
qui  l'a  enijaç/ée  de  recourir  ultérieu- 
rement à  l'action  possessoire  et  s'il  se 
trouve  ainsi  privé  de  l'avantage  qu'il 
aurait  eu  à  se  défendre  du  trouble  ap- 
porté à  sa  possession  jiar  la  seule  force 
de  sa  possession  an/iale,  et  sans  avoir 
besoin  d'établir  son  droit  de  propriété 
par  titre  ou  par  prescription,  il  ne  ré- 
sulte néanmoins  ni  du  texte  de  cet  ar- 
ticle, ni  de  fe/isemble  des  disjiositions 
de  loi  sur  cette  matière,  que  l'art.  '26 
puisse  être  entendu  en  ce  sens  que  la 
demande  au  pétitoire  implique  néces- 
sairement de  la  part  du  denmndeur, 
soit  un  aveu  de  la  jiossession  de  son  ad- 
versaire, soit  la  renonciation  à  se  pré- 
valoir lui-même  de  sa  propre  pos- 
session . 

Du  1"  août  1851,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  ainsi  motivé  : 

Attendu,  quant  à  la  possession  annale,  que 
les  intimés  n'en  ont  pas  la  saisine,  n'ont  rien 
fait  pour  l'obtenir  et  n'allèguent  aucun  fait  à 
l'appui  d'une  telle  prétention,  et  qu'il  suit  de 
là  que  les  intimés  sont  non  recevables  à  con- 
tester à  la  commune  la  possession,  si  elle  en 
fournit  la  preuve  contre  eux  ;  —  .\ltendu, 
quant  à  cette  preuve  de  possession  de  la  com- 
mune, qu'il  lui  a  été  certainement  facultatif 
de  prendre  lestait  et  cause  de  l'un  de  ses 
communistes,  poursuivi  correctionnellement 
pour  avoir  coupé  du  bois  dans  une  propriété 
possédée  par  elle  à  l'exclusion  des  intimés,  et 
de  renoncer  ainsi  à  l'action  possessoire  qui 
aurait  pu  luicompéter;  —  Attendu  qu'il  est 
de  doctrine  et  de  règle  de  droit  que,  sans  une 
juste  cause,  la  détention  n'est  qu'une  usur- 
pation ;  c'est  ce  qu'enseigne  Domat  et,  avec  la 
loi  romaine,  il  enseigne  aussi  que  c'est  encore 
en  vue  de  la  possession,  si  elle  a  commencé 
par  un  mauvais  titre  (comme  dans  l'espèce), 
que,  si  la  question  de  possession  se  trouvait 
douteuse,  ne  paraissant  pas  assez  de  fonde- 
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meni,  iioiir  iiiainlonir  l'un  des  possesseurs,  le 
|)ossessoire  soraiL  Jukù  ''n  laveui-  rie  celui  qui 
auraiL  le  Litre  le  jilus  appareiiL,  ou  l'on  onlon- 
nerail  que  la  chose  litigieuse  scraiL  mise  en 
séquestre  jusqu'à  ce  que  la  question  de  pro- 
priété ou  celle  de  la  possession  aurait  été 
jugée  ;  il  enseigne  encore  que  :  «  la  troisième 
cause  de  la  détention  est  l'usurpation  par 
voie  illicite,  et  cette  manif-re  de  détention  ne 
mérite  i)as  le  nom  de  possession  ;  ainsi, 
ajouto-t-il,  c'est  par  la  cause  de  la  détention 
qu'il  faut  juger  si  une  détention  est  une  jjos- 
session  ou  seulement  une  usurpation  »;  il  en- 
seigne que  la  vraie  [)ossession  est  celle  du 
maître  :  pruprielas  a  possrssione  srparuri  non 
potest,  etc.  (Dig.,  De  ar.r/.  vfit  aiiiiu.);  toutes 
maximes  qui  repoussent  les  exceptions  et  la 
possession  des  intimés  ;  —  Et  quant  à  la  pos- 
session de  la  commune  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte d'actes  nombreux  et  non  contestés, 
quant  à  leur  contenu,  fiu'à  partir  de  1762jus- 
qu'en  1813,  la  commune  a  pris  et  continué  la 
possession  des  deuxcoussous  litigieux,  etcela 
sans  opposition  dont  il  apparaisse;  que  si,  à 
dater  du  12  avril  1813,  sa  possession  lui  fut 
contestée  par  les  héritiers  d'Arcussia,  ven- 
deurs des  intimés,  revendiquant  la  propriété, 
qui  obtinrent,  en  [iremière  instance  et  par  dé- 
faut, un  jugement  favorable  à  leur  prétention 
fju'ils  lirent  signifier  le  6  mai  suivant,  il  est 
vrai  de  dire  aussi  qu'il  ne  reçut  aucun  signe 
d'exécution  dans  les  six  mois  à  partir  de  son 
obtention  ;  que  ce  jugement  était,  dès  lors, 
réputé  non  avenu,  aux  termes  des  art.  158  et 
159,  C.  pr.  ;  —  Attendu  que  bien  vainement 
les  inlimés  soulèvent  la  c|ueslion  de  savoir  si 
la  commune,  prétendue  usagère  des  deux 
ooussous  litigieux,  les  a  possédés  utilement 
pour  proscrire  et  si,  en  ce  cas,  la  prescription 
était  absolue  et  non  relative  ;  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  s'en  faire  une  exception  contre 
la  commune,  car  1°  on  a  vu,  par  ce  rpii  pré- 
cède, (|ue  leur  titre,  leur  seul  titre,  les  rend 
non  l'ecevables  à  se  prévaloir  de  ces  questions, 
quelle  qu'on  puisse  être  la  solution,  et  cela, 
en  force  de  ces  deux  principes  :  te  premier, 
que  rnux  excipiendo  fil  aclor  ;  le  deuxième, 
qu'en  l'absence  de  tout  intérêt  légitime,  il  ne 
saurait  y  avoir  action  ou  exception  recevable; 
car  2"  et  au  fond,  des  deux  questions  sou- 
levées, il  résulte  du  fait  du  jugement  de  dé- 
faut du  12  avril  1813,  bien  que  réputé  non 
avenu,  qu'il  y  eût  alors  contradiction  établie 
entre  les  héritiers  d'Arcussia,  revendiquant  la 
propriété  des  deux  coussous  en  (piestion  au- 
jourd'hui, et  la  commune  de  Fos,  qui  les  pos- 
sédait depuis  1762,  et  (]ue,  do  là,  il  est  juste 
de  conclure  l'inlorvorsion  du  titre  de  celui-ci, 
en  supposant  ciu'elle  fiU  auparavant  usagère 
et  n'oiit  lias  cessé  de  l'être  par  la  vente  (|u'elle 
aurait  faite  de  ses  droits  d  usage  ;  —Attendu, 
en  dernior  lieu,  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  la  commune  de  Fos  a  interverti 
son  titre  d'usagère  par  la  contradiction  for- 
melle et  constante  qu'elle  a  opposée  au  droit 
du  propriétaire,  1°  en  procédant  publique- 
ment, en  1792  et  1703,  au  partage  des  cous- 
sous et  pâturages  entre  tousses  habitants,  au 
moyen  do  lignes  divisoires  et  de  ternu^s  appa- 
rents pour  lixer  les  lois  ;  2°  en  plaçant  les 
deux  coussous  dont  il  s'agit  sur  la  cote  ca- 
dastrale de  la  commune  ;  3°  on  payank  les  im- 


positions depuis  plus  de  quarante  ans  jus- 
(|u'à  ce  jour;  'i»  en  percevant  des  taxes  sur 
les  pîlturages  ;  5"  en  plantant,  depuis  près 
de  soixante  ans,  des  arbres  et  des  vignes,  et 
on  faisant  des  travaux  agricoles  sur  la  partie 
des  terrains  dont  le  sol  pourrait  être  plus 
utilement  cultivé;  6°  en  élevant  également 
sur  une  partie  du  sol  des  constructions,  des 
murailles  et  môme  des  maisons  de  campagne 
qui  remontent  à  plus  de  cinquante  ans. 

Pourvoi  des  sieurs  Séguin. 


ARRET 

LA  COI  11  :  —  Attendu  que  si,  aux 
termes  de  l'art.  26,  C.  pr.,  l'introduction 
(l'une  instanc^o  au  pélitoiro  a  pour  C(in- 
séqucnce  d'empêcher  celui  qui  l'a  en- 
f^agéede  recourir  ultérieurement  à  l'ac- 
tion possessoire  et  s'il  se  trouve  ainsi 
privé  de  l'avantage  qu'il  aurait  eu  à  se 
défendre  du  trouble  apporté  k  sa  jouis- 
sance par  la  seide  force  de  la  possession 
annale,  sans  avoir  besoin  d'établir  son 
droit  de  propriété  par  titre  ou  par  pres- 
crij)tion,  il  ne  résulte,  néanmoins,  ni 
du  texte  dudit  art.  20,  ni  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  sur  cette  ma- 
tière, que  cet  article  puisse  être  entendu 
en  ce  sens  que  la  demande  au  pétitoire 
implique,  nécessairement,  de  la  part  du 
demandeur,  soit  un  aveu  tacite  que  la 
possession  appartient  à  ses  adver.saires. 
soit  une  renonciation  à  se  prévaloir  lui- 
même  de  cette  possession  comme  ser- 
vant de  base  à  la  prescription  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  d'appel 
d'Aix  ayant  constaté  en  t'ait  que  la  pos- 
session dos  immeubles  litigieux  appar- 
tenait, au  moment  où  la  demande  a  été 
formée,  non  à  Séguin  frères  et  consorts, 
mais  à  la  commune  de  l'os,  a  pu.  sans 
violer  ledit  art.  26,  C.  pr.,  ni  aucune 
des  dispositions  du  Code  Napoléon  sur 
la  possession  et  la  prescription,  et 
quoique  la  commune  figurât  au  procès 
comme  demanderesse  au  pétitoire,  or- 
donner d'alionl.  par  son  arrêt  du  12  juin 
1850,  l'applicalionaux  lieuxcontentieux 
des  titres  versés  au  procès,  et  no- 
tamment du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation en  vertu  duquel  lesdits  Séguin 
frères  et  consorts  se  prétendaient  iiro- 
priélaires  et  décider,  ensuite,  dans  son 
arrêt  déiinilif  du  1"  août  1851,  et  par 
une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
actes  de  la  cause,  d'une  part,  que  la  com- 
mune de  Fos  justiliait,  à  l'égard  des 
immeubles  litigieux,  d'une  possession  à 
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titre  de  propriétaire,  non  interrompue 
depuis  1702  jusqu'à  l'origine  du  procès 
et  capable  de  fonder  la  prescriptiou,  et, 
d'autre  part,  que  les  titres  produits  par 
les  frères  Séguin  et  consorts  étaient  in- 
suffisants, non-seulement  pour  contre- 
balancer la  possession  de  la  commune, 
mais  même  pour  donner  aux  frères  Sé- 
guin et  consorts  le  droit  de  contester 
l'existence  et  le  caractère  de  cette  pos- 
session ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  juillet  1852. 
(Sicard  c.  Foucher.) 

I,  T3». 

L'existenre  d'une  porte  pleine,  sans  im- 
poste pouvant  donner  du  jour  à  un  ap- 
partcnientpar  son  ouverture,  ne  saurait 
constituer  un  droit  de  servitude  de  vue 
ni  fonder  une  action  possessoire. 

Du  10  avril  1850,  sentence  du  juge  de 
paix  qui  statue  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Attendu  qu'en  supposant  que  Sicard  fût 
dans  l'usage  il'éclairer  l'intérieur  de  son  bâ- 
timent au  moyen  de  la  porte  en  litige,  ce  fait 
ne  saurait  légalement  justifier  son  action; 
qu'en  ellet,  pour  que  la  possession  soit  utile, 
il  faut,  aux  termes  de  l'art,.  2229,  C.  civ.,  qu'elle 
soit  accompagnée  de  certains  caractères;  que, 
notamment,  elle  soit  publique,  continue,  non 
équivoque;  —  Qu'on  ne  peut  raisonnablement 
dire  que  le  droit  de  vue  revendiqué  ait  été 
continu,  puisqu'il  ne  serait  pratiqué  qu'au 
moyend'une  porte  pleine,  sans  imposte, et  que 
Sicard  n'aurait  ouverte  qu'à  de  rares  inter- 
valles; —  Qu'on  ne  peut  dire  non  plus  que 
cette  possession  ait  été  publique,  puisqu'elle 
se  serait  exercée  sur  une  cour  close  appar- 
tenant exclusivement  à  Foucher,  et  dans  la- 
quelle personne  n'a  le  droit  de  s'introduire  ;  — 
Qu'ainsi  elle  n'était  pas  non  équivoque,  puis- 
qu'une porte,  surtout  lorsqu'elle  est  pleine, 
peutbien  annoncer  l'existence  d'une  servitude 
de  passage,  mais  non  d'une  servitude  de  vue; 
—  Attendu  que  la  servitude  prétendue  par 
M.  Sicard  ne  pouvant  ainsi  s'être  établie  par 
possession,  ne  saurait  exister  qu'au  moyen  de 
litres;  que  ces  titres  n'existent  pas,  etc. 

Cette  sentence  fut  confirmée  par  le 
[jugement  suivant  rendu  le  4  février  1851 
par  le  tribunal  de  Saintes  : 

Attendu  que  l'action  du  sieur  Sicard  avait 
pour  objet  d'être  maintenu  en  possession  plus 
qu'annale  du  droit  de  vue  ou  de  jour  qu'il 
prétend  avoir,  par  une  porte  pleine,  sur  la 
cour  de  Foucher,  son  voism  ;  —  Attendu  qu'en 


matière  de  servitudes,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'action  possessoire,  il  est  indispensable  que  la 
servitude  soit  l'une  de  celles  que  l'on  peut 
acquérir  par  prescription;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  690,  G.  civ.,  les  servitudes  qui 
s'acquièrent  par  prescription  sont  les  servi- 
tudes continues  et  apparentes,  lesfiuelles  se 
manifestent  extérieurement  par  des  signes 
certains;  —  Attendu  qu'une  porte  pleine  ne 
peut  jamais  être  considérée  comme  un  signe 
certain  d'une  servitude  de  jour  ou  de  vue, 
mais  bien  d'une  servitude  de  possage;  qu'elle 
ne  pouvait,  dès  lors,  constituer  en  faveur  de 
celui  qui  l'invoque  la  prescription  légale;  qu'en 
conséquence,  Sicard  ne  peut,  dans  ces  circons- 
tances, se  plaindre  d'avoir  été  troublé  dans 
une  possession  qui  n'avait  rien  d'utile;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier 
juge,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Sicard. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  les  moyens  pris 
de  la  violation  des  art.  090  et  suivants, 
G.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
a  confondu  les  servitudes  continues  et 
apparentes  avec  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  et  nonap[)areutes  : 

Attendu  que  le  demandeur  fait  ré- 
sulter sa  possession  d'un  droit  de  vue 
de  l'existence  d'une  porte  pleine,  sans 
imposte  pouvant  donner  du  jour  à  un 
appartement  par  son  ouverture;  que 
cette  ouverture  ne  pouvant  s'opérer  que 
par  le  fait  actuel  de  l'homme,  la  servi- 
tude prétendue  perd  le  caractère  de  ser- 
vitude continue,  aux  termes  de  l'art.  688, 
G.  Nap.,  et  ne  peut  plus  fonder  l'action 
possessoire ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  25,  C.  pr.,  en  ce  que  le  jugement 
aurait  confondu  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire  : 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs du  jugement  attaqué,  le  dispositif 
aboutit  à  une  décision  qui  a  exclusive- 
ment le  caractère  possessoire; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  appli- 
cation et  violation  des  art.  23,  G.  pr.,  et 
514,  G.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  au- 
rait refusé  l'exercice  de  l'action  en  réin- 
tégrande,  pour  la  maintenue  d'une 
servitude  dont  le  demandeur  avait  été 
privé  par  voie  de  fait  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrande 
est  une  action  possessoire  dont  le  juge 
de  paix  ne  peut  connaître  qu'autant  que 
le  droit  réclamé  pourrait  être  déclaré  et 
maintenu  par  ce  magistrat  ;  que  l'action 
du  demandeur  avait  pour  objet  l'exer- 
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cice  d'une  scrvitiido  discontinuo  qui  jic 
peut  s'îicquiT'ir  p;ir  la  possession;  que 
c'est,  dès  lors,  à  Ijon  droit  que  le  juge- 
ment attaqué  a  rejeté  cette  action  dans 
une  instance  possessoire; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  rcq.  —  'A  août  1852. 
(Dauge  c.  l'Yançois  et  Uufour.) 

I,  S»8,  331,  a^S,  ^»»,  «83. 

L'iis(i(ic  des  eaux  couvantes  es/  susrep- 
lilile  (le  possession  et  donne  uu.r  rive- 
rains le  droit  de  faire  réprimer  jjar  te 
juge  du  possessoire  tout  acte  constitutif 
d'un  trouble. 

Constitue  un  troutito  autorisant  t'r.verrice 
de  l'action  possessoire  t'état>tisscnient  à 
demeure  par  le  propriétaire  supérieur 
d'une  usine,  d'éclusées  qui  rendent 
intermittent  l'écoulement  des  eaux. 

Lorsfju'ii  des  faits  accidentels,  ne  laissant 
aucune  ti'uce  et  rentrant  dans  la  caté- 
gorie d'actes  de  tolérance  entre  voisins, 
succèdent  des  travaux  donnant  à  ces 
faits,  Jusqu'alors  mal  définis,  le  carac- 
tère d'un  véritable  trouble,  c'est  à  partir 
de  ces  derniers  (pie  commence  à  courir 
le  délai  d'un  an  pendant  lequel  l'action 
doit  être  exercée. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  a  été 
confirmée  par  jugement  rendu  le  f  fé- 
vrier 1849  par  le  tribunal  de  Sentis. 
Cette  sentence  est  ainsi  motivée  : 

AlLendu  qu'il  est,  reconnu  entre  les  parties 
que  le  l'ait  de  prendre  l'eau  par  éclusées 
remonte  à  plus  d'un  an  et  Jour  avant,  la  cita- 
tion, mais  qu'il  résull.e  de  i'en(iu6lp  laite  par- 
devant  nous,  le  19  août  dernier,  que  les  tra- 
vaux qui  ont  aggravé  le  trouble  avaient,  eu 
lieu  depuis  moins  d'une  année  avant  ladite 
citation;  —  .attendu  (jue,  dans  cette  position, 
Dauge  reconnaissant  en  partie  le  bien  fondé 
de  la  demande  de  l'^rancois  et  Dufour,  consent 
à  suppL-imer  les  travaux  qui  l'ont  jjasser  l'eau 
par-dessous  les  vannes,  mais  demande  à  être 
maintenu  dans  la  faculté  de  prendre  l'eau  par 
éclusées,  comme  il  le  fait  ilepuis  plus  d'un  an 
et  jour;  —  Attendu  que  cette  dmiiande  devrait 
être  accueillie  si  ce  mode  de  jouissance  résul- 
tait de  quelque  ouvrage  api)arent,  annonçant 
une  intention  continue  de  prociSler  do  cette 
manière,  et  à  l'établissement  duquel  François 
et  Dufour  auraient  pu  s'opposer  dans  l'année; 
—  Attendu  que  le  fait  d'avoir  écluse  (pielque- 
fois,  et  dans  certaines  circonstances,  ne  sau- 
rait conslituer  au  prolit  de  Dauge  une  po'sses- 
sion  annale  contraire  à  celles  des  sieurs  Fran- 
çois et  Dufour,  et  dans  laquelle  nous  tlevriuns 


le  maintenir,  surtout  lorsque  ce  mode  est 
reconnu  par  l'expert  n'être  pas  conforme  aux 
usages  de  la  rivière  de  la  Brèche  ;  —  Que  la 
tolérance  des  sieurs  François  et  Dufour,  pour 
des  faits  qui  pouvaient  ne  pas  se  renouveler, 
ne  doit  pas  leur  être  opposée  comme  une  re- 
nonciation au  bénéfice  de  leurs  droits  comme 
riverains  et  de  leurs  possessions;  —  Attendu 
que  Dauge  a  d'autant  plus  lorl  de  persister 
dans  ce  mode  de  jouissance  que  l'expert 
constate  qu'il  pourrait  le  remplacer  en  chan- 
geant quelques  engrainages  dans  les  ma- 
chines, et  qu'il  obtiendrait  le  même  résultat 
sans  nuire  à  ses  voisins;  —  Attendu  que  le 
moyen  proposé  par  l'expert  pour  faire  cesser 
le  trouble  dont  se  plaignent  François  et  Du- 
four, est  de  prescrire  à^  Dauge  de  ne  jamais 
tenir  les  eaux  dans  son  bief  à  plus  de  10  cen- 
timètres en  contrebas  de  la  crête  du  déver- 
soir, et  que  ce  moyen  n'a  été  l'objet  d'aucune 
contestation;  —  Par  ces  motifs,  faisons  dé- 
fense à  Dauge  de  jamais  tenir  les  eaux  dans 
son  liief  à  plus  de  io  centimètres  en  contrebas 
de  la  crête  du  déversoir,  à  peine  de  50  fr.  par 
chaque  contravention. 

Pourvoi  du  sieur  Dauge. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  sieurs 
François  et  Dufour,  demandeurs  au 
possessoire,  avaient,  depuis  plus  d'un 
an  et  un  jour,  la  possession,  conforme  à 
l'art.  644,  G.  Nap.,  du  cours  d'eau  de  la 
petite  Brèche,  sur  lequel  les  usines  sont 
situées  et  qui  les  fait  mouvoir; 

Attendu  que  cette  possession  ayant 
une  base  légale,  leur  donnait  le  droit  de 
faire  réprimer  par  le  juge  du  posses- 
soire tout  acte  constitutif  d'un  trouble  ; 

Attendu  que  le  sieur  Dauge,  proprié- 
taire d'une  usine  supérieure,  avait, 
contrairement  aux  usages  anciens  et 
aux  haliitudes  des  autres  usiniers,  joui 
de  la  petite  Brèche  par  éclusées;  que.  ce 
mode  de  jouissance  ayant  pour  elTet  de 
retenir  les  eaux  pour  les  laisser  ensuite 
écouler  en  plus  grande  masse,  de  rendre 
le  cours  delà  rivière  intermittent,  et  de 
transformer  une  force  permanente  en 
force  alternative,  le  juge  du  possessoire 
a  pu  justement  considérer  cette  inno- 
vation, préjudiciable  aux  usines  infé- 
rieures, comme  un  trouble  à  leur  pos- 
session d'un  cours  d'eau  .naturel  et 
continu  ; 

Attendu  que  si  quelquefois  le  sieur 
Dauge  avait  joui  [lar  éclusées,  plus 
d'un  an  avant  la  demande,  ces  actes 
accidentels  tpii  ne  révélaient  pas  l'in- 
tention d'user  d'un  droit,  et  qui  ne 
laissaient  aucune  trace,  étaient  du 
noml.ire  de  ces  faits  sans  caractère  dont 


11  août  1852 


JURISPRUDENCE 


129 


le  législateur  a  voulu  rendre  la  tolé- 
rance facile  entre  voisins,  en  raison  de 
leur  inefficacité,  et  ne  suffisaient  pas 
pour  mettre  les  possesseurs  en  demeure 
d'invoquer  leurs  droits,  et  que  leur 
action  n'a  véritablement  pris  naissance 
qu'à  partir  du  jour  où  les  prétentions 
du  sieur  Dauge  ont  été  constatées  par 
des  travaux  donnant  à  des  faits,  jus- 
qu'alors tolérables,  le  caractère  d'un 
véritable  trouble  ; 

Attendu  que  le  juge  n'a  fait,  d'ail- 
leurs, aucun  règlement,  et  qu'il  s'est 
borné  à  prescrire  pour  le  maintien  de 
la  possession  des  sieurs  Dufour  et  Fran- 
çois, des  mesures  qui  n'ont  été  devant 
lui  l'objet  d'aucune  contestation; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  3  août  1852. 
(Wermelinger  c.  Froidevaux.) 

I,  3TO. 

Celui  qui  est  en  possession,  par  des  tra- 
vaux apparents  pratiqués  sur  te  fonds 
inférieur,  de  ta  servitude  d'écoulement 
des  eaux  pluviales  à  travers  ce  fonds, 
peut  agir  par  la  complainte  e?i  cas  de 
trouble  causé  à  celte  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  : —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  639,  C.  Nap., 
et  23,  G.  pr.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  la  ruelle  qui  sépare  les  pro- 
priétés des  deux  parties,  reçoit  non-seu- 
lement les  eaux  pluviales  tombant  des 
bâtiments  de  Froidevaux,  mais  aussi 
celles  tombant  sur  une  grande  partie  de 
la  ruelle  elle-même,  et  que,  depuis  lon- 
gues années,  toutes  les  eaux  avaient 
leur  libre  et  naturel  écoulement  à  tra- 
vers une  ouverture  pratiquée  dans  le 
mur  de  clôture  de  la  cour  de  Werme- 
linger où  elles  étaient  amenées  par  la 
pente  naturelle  des  terrains,  au  moyen 
d'un  aqueduc  couvert  construit  à  tra- 
vers ladite  ruelle  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  les 
juges  ont  fait  une  juste  application  de 
l'art.  010,  C.  Nap.,  et  que  c'est  avec 
raison  qu'ils  ont  admis  l'action  en  com- 

T.  II. 


plainte  de  Froidevaux  fondée  sur  le 
trouble  apporté  à  la  possession  qu'il 
avait  du  droit  de  faire  écouler  les  eaux 
de  pluie  provenant  de  son  fonds  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la 
violation  des  art.  2226  et  2232,  C. 
Nap.  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans 
la  cause,  de  l'acquisition  d'un  droit  de 
servitude  sur  la  ruelle,  mais  bien  sur 
la  propriété  de  Wermelinger,  au  moyen 
de  l'aqueduc  construit  sur  cette  ruelle; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'il  existe 
une  portion  de  la  voie  publique  entre 
les  deux  héritages  ; 

Que  l'art.  6i0  n'exige  pas  que  l'héri- 
tage supérieur  et  l'héritage  inférieur 
soient  attenants  l'un  à  l'autre,  pour 
qu'aucuns  travaux  de  mains  d'homme 
dommageables  au  premier  de  ces  hé- 
ritages ne  puissent  être  faits  sur  le 
second  ; 

Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
point  violé  les  articles  invoqués  par  le 
demandeur  en  cassation  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  H  août  1852. 
(Lavabre  c.  Desmazes.) 

I,  238. 

Cumule  le  possessoire  et  le  pcl'toire  le 
juge  qui,  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
tence de  la  possession,  refuse  de  la  con- 
sacrer par  le  motif  qu'il  serait  amené 
à  interpréter  des  titres,  ce  qui  n'appar- 
tient qu'aux  juges  duptétitoire. 

Du  31  mai  1849,  jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Affrique  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  existait  anciennement  un  pas- 
sage partant  du  pont  du  Mas  de  Rouslan  et 
allant  au  hameau  des  Caves;  que  l'existence 
de  ce  passage  est  établie  par  divers  extraits  de 
l'ancien  cadastre  de  la  commune  de  Saint- 
Allrique,  qui  le  porte  en  confront  de  plusieurs 
pièces;  que  ce  passage,  appelé  passage  des 
Gaves,  était  de  peu  de  largeur  et  ne  pouvait 
servir  que  pour  les  piétons  et  pour  les  bêtes  de 
somme;  qu'en  1839,J.  Desmazes,  Canac, ancien 
juge,  et  un  autre  Canac,  résolurent,  pour  leur 
commodité  et  le  service  des  pièces  qu'ils  pos- 
sédaient dans  ce  quartier,  d'élargir  ledit  pas- 
sage et  de  le  convertir  en  un  chemin  de  char- 
rette; qu'à  celte  époque  ledit  Canac,  ancien 
juge,  était  propriétaire  de  la  terre  de  Ménadis; 
qu'en  1842,  par  acte  du28  octobre,  Rouquayrol, 
notaire,  ledit  Canac  vendit  cette  terre  à  Hippo- 
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lyle  Lavalire;  quo  Icdil  acte  de  vente  porte  la 
clause  suivante  :  ■■  l.o  vendeur  déclare  que  la 
terre  ci-ilessus  vendue  est  grevée  d'un  clieinin 
de  eharrelle,  allant  ilu  pont  du  Mas  de  Uous- 
lan  au  domaine  de  Lenticulel,  passant  par  les 
Caves,  créé  en  laveur  île  M.  Uesinazes  et  des 
propriétaires  au.\r|uols  ce  dernier  accordera 
ce  passage,  et  que  l'acquéreur  sera  tenu  de 
cette  servitude  tout  comme  il  l'était  lui  même, 
conformément  au  titre  (jui  l'établit  sans  plus»; 
—  Attendu  que  les  pièces  rie  la  procédure  éta- 
blissent quelle  était  anciennement  la  largeur 
du  passage  des  Caves,  dans  la  traverse  de 
Ménadis;  enell'et,  M.  le  juge  de  paix  a  constaté 
dans  son  transport  du  2  juin  18'i6,  que  ce 
chemin,  dans  l'état  actuel,  a  une  largeur  dans 
la  travci'se  de  Ménadis  de  'i  mètres  i  centi- 
mètre, et  Lavabre,  danssa  citation  du  18  avril 
184(5,  dit  que  Desmazes  l'avait  élargi  de 
3  mètres;  qu'il  en  résulte  f|ue  le  chemin  ilu 
passage  n'avait  antérieurement  en  cet  ençlroit 
que  ï  mètre  1  centimètre  de  largeur,  ce  qui 
était  évidemment  insuflisant  pour  un  chemin 
de  charrette;  riue.l.  Desmazos  était  donc  auto- 
risé par  la  clause  rie  l'acte  de  vente  ci-dessus 
rapportée,  à  élargir  le  passage  sur  la  terre  de 
Ménadis  pour  en  faire  un  chemin  de  char- 
rette; qu'en  prenant  du  terrain  |)our  cet  élar- 
gissement, J.  Uesmazes  n'a  fait  (|u'excrcer  un 
droit  que  lui  conférait  ladite  clause  de  l'acte 
de  vente;  qu  il  n'a  pas  usurpé,  puisqu'on 
n'usurpe  pas  en  usant  de  son  rlroit;  qu'il  ne 
pouvait  donc  jamais  y  avoir  lieu  à  une  action 
possessoire  entre  .1.  Desmazes  et  Hip]jolyte 
Lavabre;  que  seulement  ce  dernier  pouvait 
prétendre  que  J.  Desmazes  prenait  plus  de 
terrain  qu'il  ne  lui  en  fallait,  et  que,  dans  ce 
cas,  il  y  avait  lieu  à  interpréter  ladite  clause 
de  l'acte  de  vente,  pour  savoir  (|uelle  était  la 
largeur  du  chemin  de  charrette  que  Canac, 
ven<leur,  avait  imposé  à  Hippolyle  Lavabre, 
acquéreur;  que  c'était  là  une  interprétation 
d'acte  qui  ne  pouvait  jamais  faire  l'olijet  d'une 
action  possessoire,  mais  qui  devait  être  portée 
au  pétitoire  devant  le  tribunal  de  première 
instance;  que  le  juge  de  paix  était  donc  incom- 
pétent; —  Qu'il  en  est  de  même  pour  l'aque- 
duc; que  si  un  aqueduc  èl ait  nécessaire  pour  la 
confection  du  chemin  de  charrette  imposé  à 
Lavabre  par  ladite  clause  de  l'acte  de  vente, 
J.  Desmazesavait  le  droit  de  faire  cet  afjueduc; 
qu'il  ne  pouvait  donc  s'élever  cpie  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'atiueduc  était  nécessaire, 
ce  qui  ne  pouvait  être  décidé  que  d'après 
l'interprétation  de  ladite  clause  et  l'avis 
des  ingénieurs,  laquelle  interprétation  ren- 
trait exclusivement  dans  les  attributions 
du  triluinal  de  première  instance  cl  excédait 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  du  sieur  Lavabre. 

ARRÊT 


L.\  r-OUR:  —  Vu  los  art.  (>  de  la  loi 
du  25  mai  18;?8,  23  K  '25,  C.  pr.: 

Attendu  que  ractiou  intentée  par 
Lavabre  avait  uniquemoiil  iimir  objet 
de  demander  la  réiniéf^i'atinn  de  La- 
vabre  dans  la  possession  et  jouissance 


d'un  terrain  qu'il  prétendait  lui  avoirélé 
pris  dans  le  eourant  de  l'an  née  pour  l'élar- 
gissement d'un  fbemin  qui  traversait 
sa  propriété ,  et  de  demander  100  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  ; 

Que  cette  action  était  purement  pos- 
sessoire, el,  par  consé(|uent,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix; 

(jue  le  jugement  attaqué  a  reconnu 
l'existence  de  la  possession  alléguée  par 
Lavabre,  et  du  trouble  qu'avaient  ap- 
porté à  cette  possession  les  travaux 
exécutés  par  Desmazes: 

Une,  pour  repousser  l'action  de 
Lavabre,  il  s'est  uniquement  fondé  sur 
ce  qu'il  résultait  des  titres  produits  que 
Desmazes,  en  prenant  du  terrain  pour 
rélargissoment  du  cliemin.  n'avait  fait 
qu'user  de  son  (Jroit  ;  que  si  Lavabre  pré- 
tendait que  Desmazes  prenait  plus  <le 
terrain  qu'il  ne  lui  en  fallait,  il  y  avait 
lieu  à  interpréter  l'acte  de  vente  qui  lui 
avait  été  consenti  ()our  savoir  (|uelle  de- 
vait être  la  largeur  du  fbemin  :  que  c'é- 
tait là  une  interprétation  d'acte  qui  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire, et  devait  être  portée  au  pétitoire 
devant  les  tribunaux  : 

Qu'en  ilécidant  ainsi,  le  tribunal  a 
méconnu  lesavantagesque  la  loi  attacbe 
à  la  possession,  qu'il  a  cumulé  le  i)os- 
sessoire  et  le  pétitoire,  et  formellement 
violé  les  art.  6  de  la  loi  du  2Ô  mai  1838, 
23  et  25,  C.  pr.; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  20  nov.  1852. 
(Gambier  c.  Dupuis.) 

I,  »4'S. 

Cionidc  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
jiifjeinenl  (/ni  statue  sur  la  possession 
par  (les  uioti/s  unitjticriient  tirés  Un 
fond  du  droit. 

Du  7  juillet  1810,  sentence  du  juge  de 
paix  ainsi  motivée  : 

Considérant  que  les  règlements  d'eau,  éma- 
nés de  l'administration  publique,  même  re- 
latifs à  une  rivière  non  navigable  ni  flottable, 
qui.  dans  un  intérêt  d'onlre  public,  restrei- 
gnent les  droits  des  riverains  el  leur  inter- 
disent l'usage  lies  cours  d'eau  au  détriment 
d'une  usine,  sont  obligatoires  pour  les  rive- 
rains des  cours  d'eaux  auxquels  ils  s'appli- 
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quent,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  abrogés  ou 
modifiés  par  des  actes  de  la  même  autorité;  — 
Considérant  aussi  que  le  défendeur  no  discon- 
vient pas  des  faits  qui  lui  sont  imputés  il'avoir 
laissé  les  vannes  de  son  écluse  baissées  aux 
jour  et  heure  où  elles  devaient  être  levées 
d'après  un  usage  immémorial  pour  l'irrigation 
des  propriétés  bordant  la  rivière  de  Maye, 
lequel  usage  a  été  maintenu  par  l'arrêté  de 
l'autorité  administrative. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  d'Abbeville,  du  29  mai  1850, 
qui  ajoute  : 

Attendu  que  le  droit  de  prendre  les  eaux 
pour  l'irrigation  de  sa  propriété  n'est  pas  con- 
testé au  sieur  Gambier;  qu'on  ne  lui  a  de- 
mandé des  dommages-intérêts  que  pour  les 
avoir  prises  à  d'autres  jours  que  ceux  fixés 
par  les  règlements  et  un  usage  ancien;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  en  fait  que  l'irrigation 
doit  être,  d'après  les  règlements  et  l'usage 
ancien,  opérée  du  samedi  à  midi  jusqu'au 
lundi  à  pareille  heure  ;  qu'en  barrant  la  rivière 
à  d'autres  jours,  le  sieur  Gambier  n'a  pas  usé 
de  son  droit  et  a  causé  préjudice  au  sieur 
Dupuis,  qu'il  a  privé  de  partie  des  eaux  les 
jours  où  il  avait  droit  d'en  jouir  seul  ;  —  At- 
tendu que,  quand  il  n'existerait  pas  de  règle- 
ments locaux  et  particuliers  antérieurs,  le 
tribunal  chargé  de  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriété  dans 
toutes  les  contestations  entre  ceux  auxquels 
les  eaux  peuvent  être  utiles,  reconnaîtrait  en- 
core que  Gambier  devait  user  des  eaux  comme 
le  demandeur  prétend  qu'on  en  a  usé  cons- 
tamment, et  qu'ainsi  le  sieur  Gambier,  en 
usant  autrement,  a  porté  préjudice  à  Dupuis, 
usinier  inférieur. 

Pourvoi  du  sieur  Gambier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
23  et  25,  C.pr.: 

Attendu  que  le  juge  d'appel,  comme 
le  premier  juge,  au  lieu  de  chercher  la 
justification  de  la  demande  dont  il  ne 
pouvait  être  saisi  qu'au  possessoire,  dans 
la  possession  annale  du  demandeur, 
s'est  attaché  exclusivement  à  un  usage 
immémorial  sur  le  mode  d'irrigation,  à 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale  main- 
tenant cet  usage,  et  enfin  au  pouvoir 
des  tribunaux  sur  le  règlement  de  l'u- 
sage des  eaux  entre  les  propriétaires  ri- 
verains d'un  cours  d'eau,  c'est-à-dire  à 
des  considérations  tirées  du  fond  môme 
du  droit,  et  qui,  ajoutées  à  la  consta- 
tation de  la  possession  annale,  auraient 
pu  être  invoquées  comme  caractérisant 
cette  possession,  mais  qui,  en  l'absence 
de  toute  énonciation  sur  ce  point,  ne 


sauraient  par  elles-mêmes  impliquer  la 
preuve  et  l'existence  de  la  possession 
annale; 

D'où  il  suit  qu'on  prononçant  uni- 
quement par  des  motifs  tirés  du  fond  du 
droit,  le  jugement  dénoncé  a  confondu 
etcumulélepétitoireavecle  possessoire, 
et  expressément  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  28  déc.  1852. 

(Petit  et  Gigneaux  c.  Comm.  de  Saint- 

Genès-de-Lombaud.) 

I,  176,  a^»,'«88. 

Eh  cas  de  dépossess/on  de  Icriains  pris  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  pour  l'é- 
lariiissement  d'un  rlieiiiin  vicinal,  le 
délai  d'un  an  imparti  jiour  l'exercice 
de  l'action  possessoire,  ne  commence 
que  du  jour  où]  la  décision  du  préfet 
portant  rejet  de  l'indemnité  demandée, 
a  été  connue  dujirojwiétaire  et  non  du 
Jour  de  l'arrêté  ou  de  la  prise  de  posses- 
sion f/ui  l'a  suivi. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  C.  pr. 
civ.,  et  15  de  la  loi  du 21  mai  18.'36  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  jugement 
attaqué  qu'un  arrêté  du  préfet  de  la 
Gironde,  du  3  octobre  1846,  tivait  classé 
comme  vicinal  le  chemin  de  servitude 
dont  est  question  au  procès,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  15  précité  do  la  loi  du 
21  mai  1836,  cet  arrêté  portait  attribu- 
tion définitive  dudit  chemin,  le  droit  des 
propriétaires  se  résolvant  en  une  indem- 
nité ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'on  ne 
pouvait  qualifier  trouble  les  faits  de 
dépossession  postérieurs  à  la  déclara- 
tion de  vicinalité  ci-dessus,  et  ayant 
leur  fondement  légal  dans  l'arrêté  sus- 
daté  ; 

Que,  dans  cet  état,  l'action  posses- 
soire intentée  par  les  demandeurs  ne 
pouvait  être  considérée,  ni  comme  une 
complainte  pour  trouble,  ni  comme 
une  demande  en  réintégrande,  mais 
qu'elle  avait  pour  objet  unique,  comme 
l'avait  prononcé  le  jugement  du  juge 
de  paix  dont  ils  demandaient  la  confir- 
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mfitioii  on  njtpfl,  do  f.uro  conslulor  la 
possossioii  annule  anloriourodu  ohemiii 
liligioiix  ([u'ils  prétendaient  avoir,  afin 
d'en  suivre  les  eonséqnenoes  telles  que 
la  lui  les  déterminait  en  leur  faveur; 

Que  ii'sdils  demandeurs  n'auraient  pu 
être  considérés  comme  troublés  dans  le 
droit  résultant  de  leur  possession  qu'au- 
tant que  ces  conséquences  leur  auraient 
été  relusées,  ce  qui,  en  fait,  dans 
l'espèce,  n'avait  pas  en  lieu  au  23  avril 
18iU,  date  de  l'action  par  eux  intentée; 

Attendu,  en  conséquence  de  tout  ce 
que  dessus,  qu'à  cette  époque  du 
2.'i  avril  181!),  ils  étaient  encore  r,ece- 
valilos  dans  ladite  action  possessoiro,  et 
qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement-appliqué  et, 
par  suite,  violé  expressément  les  articles 
précités; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  mars  1853. 
(Vignave  c.  Vignave.) 

Lefi  ('((u.r  pliiri((U's  (iiii  nul  reçu  par  Ips 
Irantiix  apparents  de  l'homme  une 
deslimilion  coniredisant  ai/x  droits 
d'an  propriétaire  supérieur  et  respectée 
pendant  le  temps  voulu,  peuvent  faire 
l'oljjet  d'une  action  possessoire  en  cas 
de  trouljlc  apporté  à  cette  Jouissance. 

Du  21  avril  18.52,  jugement  du  tri- 
bunal do  Saint-t'alais  qui  statue  en  ces 
termes  : 

ALIendu,  en  fait,  que  les  eaux  pluviales  qui 
tonibeul,  clans  le  lusse  de  la  route  déparle- 
mentale  de  Mauléon  à  Sainl-Jcan-Piod-de- 
Port,  et  qui  sont  reçues  ilans  le  canal  ou 
aqueduc  qui  traverse  cette  route,  sont,  con- 
duites au  moyen  d'un  autre  canal  qui  s'y 
adapl,e  parle  labourable  de  Nicolas  Vignave, 
juscpi'à  la  prairie  de.]ean  ^'ignave;  —  AÙemlu. 
d'ailleurs,  qu'il  est  conslanL  (|ue  ce  canal 
débouche  iuimédialemcnl  sur  ladite  prairie; 
—  Atlenilu  que  les  eaux  qui  sont  pluviales 
dès  l'origine  onl  été.  par  des  travaux  ou  des 
ouvrages  de  main  d'homme,  en  la  possession 
particulière,  soit  de  ceux  (|ui  ont  l'ail  le  canal 
sous  la  route,  soit,  de  ceux  qui  onl.  construit 
le  canal  (pii  trav(M'se  le  champ; —  Or,  attendu 
tpi'il  est.  de  principe,  en  |)areil  cas,  d'après 
MM.  Pardessus,  Troplong  et  Curasson,  que 
l'usage  de  ces  eaux  est  prescriptible  ;  que  si 
elles  appartiennent  au  premier  occupant,  il 
est  de  toute  évidence  que  celui-ci  a  le  droit 
d'en  user  comme  il  lui  plaît;  que,  dès  lors,  il 


peut  s'en  priver  ou  les  transmettre  au  pro- 
priétaire inférieur  pur  convention  expresse 
ou  tacite;  —  Attendu  que  Nicolas  Vignave 
prétend  que  le  canal  pratiqué  sur  son  labou- 
rable a  été  construit  par  lui  ou  par  ses 
auteurs,  et  que  Jean  Vignave  soutient  le  con- 
traire ;— Mais,  attendu  qu'il  importe  peu  qu'il 
ait  été  fait  par  le  premier  ou  pai-  le  second, 
ou  par  leurs  auteurs,  ou  par  les  uns  et  les 
autres  conjointement;  qu'en  ellet,  l'état  des 
lieux  doit  faire  admettre  une  convention 
préexistante  suivant  laquelle  le  canal  dont 
s'agit  déversant  les  eaux  dans  la  prairie  n'a 
dû  être  construit  que  d'accord  avec  le  pro- 
priétaire du  champ  et  celui  de  la  prairie  ;  car 
si  les  eaux  étaient  nuisibles  au  labourable, 
elles  étaient  et  sont  utiles  à  la  prairie  pour  la 
fertiliser,  et  il  est  évident  que  le  propriétaire 
sufjéi'icur  n'avait  pas  le  droit  de  Taire  les  tra- 
vaux pour  déverser  les  eaux  sur  le  terrain 
d'autrui,  sans  le  consentement  de  ce  dernier; 
qu'ainsi  il  faut  nécessairement  supposer  que 
le  [)remier,  pour  se  débarrasser  des  eaux,  et  le 
second,  pour  fertiliser  sa  propriété  infé- 
rieure, se  sont  accordés  dès  l'origine  sur  la 
construction  dudil  canal,  quel  que  soit  l'au- 
teur de  l'ouvrage  ;  —  .\ttendu  que  cela  posé, 
cet  ouvrage  fait  de  main  d'homme,  résultant 
d'une  convention  préexistante,  ne  pouvait 
être  détruit  en  tout  ou  en  partie  que  d'un 
consentement  réciproque;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  que  le  propriétaire  inférieur  de  la 
prairie  a  usé  pendant  un  an  et  jour  des  eaux 
du  canal  ;  que  le  fait  n'a  été  nullement  con- 
testé, et  que  le  |iropriélaire  du  champ  supé- 
rieur a  fait  brèche  au  canal  pour  en  dériver 
les  eaux;  que,  dès  lors,  il  a  porté  atteinte  à  la 
jouissance  du  sieur  Jean  Vignave,  qu'il  l'a 
trouille  dans  la  possession  qui  lui  était 
ac(piise,  contrairement  à  l'art.  23,  C.  pr.,  et 
que  le  premier  juge  s'est  conformé  aux  prin- 
cipes de  la  matière. 

Pourvoi  du  sieur  Nicolas  Vignave. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  de  l'art.  2232.  C.  Nap..  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  aurait 
déclaré  les  eaux  pluviales  susceptibles 
d'une  possession  civile: 

Atlendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté, 
par  lo  jugement  attaqué,  que  les  eaux 
pluviales,  recueillies  sur  un  chemin 
pulilic,  traversent  la  terre  labourable 
appartenant  au  demandeur,  dans  un 
canal  construit  en  maçonnerie,  débou- 
clieiil  dans  la  prairie  inférieure,  et  s'y 
dislrijjuent  au  moyen  de  rigoles  corres- 
pondantes avec  l'orifice  de  l'aqueduc, 
et  ([ue  cet  étal  de  choses  durait  di^puis 
plus  do  trente  ans; 

Attendu,  en  droit,  que  dans  l'impos- 
sibilité où  s'est  trouvé  le  tribunal  de 
Saint-Palais  de  remonter  à  l'origine  des 
constructions   et    d'en    reconnaître   le 
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véritable  auteur,  la  présomption  était 
que  les  travaux  avaient  été  exécutés 
■par  celui  à  qui  ils  profitaient,  et  par 
conséquent  par  le  propriétaire  du  fonds 
ini'érieur  ; 

Attendu  que,  s'agissant  d'une  servi- 
tude d'aqueduc,  apparente,  continue  et 
pouvant  s'acquérir  par  prescription,  il 
ne  reste  plus  qu'à  rechercher  si  l'objet 
auquel  elle  s'applique  est  ou  non  sus- 
ceptible d'une  possession  civile  ; 

Attendu  que,  si  les  eaux  pluviales 
telles  que  les  phénomènes  physiques 
les  produisent,  et  lorsqu'elles  tombent 
naturellement  sur  le  sol,  sont  considé- 
rées, en  droit,  comme  res  nullius,  et 
appartiennent  au  premier  occupant,  il 
n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  tra- 
vaux intelligents  et  apparents  de 
l'homme  leur  ont  donné  une  destina- 
tion privative  contradictoire  des  droits 
d'un,  propriétaire  supérieur  et  res- 
pectée pendant  le  temps  nécessaire  à 
prescrire; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  0  juin   1853. 
(Loichot  c.  Comm.  de  Soulce.) 

Il  apjiartientaujuge  du  fond  d'apprédcr 
souverainement  les  fails  pour  reron- 
naltre  si  la  possession  invoquée  réunit 
les  caractères  voulus  jxir  la  loi  et  pour 
rejeter  l'action  s'il  reconnaît  que  cette 
possession  n'était  que  précaire.  La  seule 
restriction  qui  soit  apportée  à  ses  pou- 
voirs c'est  que,  dans  aucun  cas,  l'exa- 
men auquel  il  se  livre  ne  doit  empiéter 
sur  le  pétitoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  pre- 
mière branche  du  second  moyen,  tirée 
du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
examinant  et  en  appréciant,  comme  il 
en  avait  le  droit,  les  titres  de  propriété 
des  parties  pour  éclairer  la  possession, 
n'a  pas  statué  sur  le  pétitoire  et  qu'il 
s'est  strictement  maintenu  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence; 

Sur   la   seconde  branche   du    môme 


moyen,  tirée  de  ce  que  le  jugement  at- 
taqué aurait  incompétemment  déclaré 
nulles  des  décisions  du  conseil  muni- 
cipal, sous  prétexte  de  nullité  ou  d'irré- 
gularités : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'est 
pas  tombé  dans  le  vice  qu'on  lui  re- 
proche; que,  s'il  énumère  certains  vices 
dont  lesdites  décisions  seraient  infec- 
tées, il  ne  le  fait  que  pour  établir  com- 
ment il  ne  s'arrête  pas  ;uix  érionciations 
de  ces  titres  pour  éclairer  la  possession  ; 
qu'une  semblable  appréciation  de  titres, 
comme  de  tous  autres  titres  de  propriété, 
était  du  domaine  souverain  du  juge  de 
la  possession,  du  moment  ovi  il  restrei- 
gnait sa  décision  à  une  simple  question 
de  possession  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur 
cette  allégation  que  le  jugement  atta- 
qué, en  reconnaissant,  en  l'ait,  la  posses- 
sion des  demandeurs,  ne  pouvait,  en 
droit,  la  déclarer  précaire  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  incon- 
testable qu'il  n'existe  de  possession  de 
nature  à  être  admise  et  reconnue  par 
la  justice  que  la  possession  revêtue  des 
caractères  légaux,  c'est-à-dire  la  seule 
possession  de  nature  à  servir  de  base  à 
la  prescription;  que  la  possession  pré- 
caire ne  constitue  aucun  droit;  d'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  en  recon- 
naissant, d'une  part,  en  fait,  que  la  pos- 
session des  demandeurs  n'était  que  pré- 
caire, et,  d'autre  part,  en  droit,  qu'une 
semblable  possession  ne  pouvait  servir 
de  base  à  une  action  possessoire,  n'a  fait 
quota  plus  stricte  application  des  règles 
du  droit; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  22  juin  1853. 
(Veuve  Desbreux  c.  Yvernault.) 

La  propriété  d'un  canal  et  celle  de  ses 
francs-hords  ne  sont  pas  tellement 
unies  l'une  à  l'autre  qu'elles  soient  in- 
divisibles. Leur  séparation  se  conçoit 
très  bien  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
des  tiers  prétendent  à  des  droits  parti- 
culiers sur  les  francs-bords,  tandis  que 
le  nuv'tre  de  l'usine  conserve  la  posses- 
sion du  canal  lui-nu'nie.  On  doit  cepen- 
dant réserver  ail  profil  des  /ranrs-bords 
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les  servitudes  iiécessaires  pour  assunr 
l'existence  du  ca/ud. 

Du  i  mars  1850,  jngoment  contraire 
du  Iribunal  de  Chùleauroux  ainsi  mo- 
tivé : 

Cnnsiiléranl  que  les  sieurs  Yvcrnaull,  pro- 
priéLiiires  des  forges  de  CluUillon,  possèdent, 
inconlesliililemenl    le    cfinal     laiL    de    main 
d'iionuiK!  conduisant  l'eau  à  leurs  usines,  el 
par  coaséquenL  possèdent  également,  de  t'ait 
el  d'inlenlion,  les  digues  et  Iranus-bords  ser- 
vant à  maintenir  et  à   diriger  les   eaux  du 
canal  ;  —  Considérant  que  cotte  possession  est 
trop    patente  et  trop  constante  pour  qu'un 
tiers  puisse  taire  à  leur  préjudice  des  actes  de 
possession  utile.  l':n  ell'et,  les  digues  el  francs- 
bords  d'un  canal   no   sont   pas   susceptl'hles 
d'être  possédés  simultanément  par  deux  per- 
sonnes,  parce    que  si  deux  individus  ayant 
des    intérêts    opposés    pouvaient   avoir   des 
droits   simultanés    sur   la    même   rive   d'un 
canal,  il  en   résulterait  que  chacun  voudrait 
donner  à  l'eau   une  direction  différente,  ce 
qui,  par  son  impossibilité,  démontre  (|ue  la 
possession  acquise   en   pareille    matière    est 
exclusive  de  toute  autre  possession  utile;  et 
qu'ainsi   celui    fini   se   sert  du    canal   d'une 
manière  patente  pour  conduire  l'eau  à  son 
usine  est  le  seul  possesseur  utile  des  rives  et 
francs-bords  tic   ce  canal,    sur    lequel    tous 
actes  de  possession    faits    par   des  tiers  ne 
peuvent  être  que  dos  act,es  précaires  ou  de 
tolérance;  —  Considérant  que,  soit  que  l'on 
considère    le    terrain    sur    lequel    madame 
Moreau-Desbreux  articule  avoir  fait  des  actes 
de   possession,  comme   une  digue  du  canal, 
dont  la  transaction  du  3  septembre  1828  règle 
et  caractérise  la  possession,  soit  qu'on  le  con- 
sidère simplementcomme  un  franc-bord  dudit 
canal  non  réglé  par  la  transaction,  toujours 
est-il  que  c'est  un  accessoire  indispensable  du 
canal  possédé  par  les  sieurs  Yvernault,  et  sur 
lequel  la  dame  Moreau-Desbreux  n'a  pu  faire 
utilement  dos  actes  de  possession  qui,  s'ils  ont 
existé,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme 
des  actes  précaires  ou  de  tolérance. 
Pourvoi  de  la  veuve  Uesbreux. 

AllRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  cl  suiv., 
G.  pr.,  en  ce  qui  concerne  l'action  pos- 
sessoirc  : 

Altendu  quf  la  (iropriélé  d'un  canal 
et  celle  de  ses  francs-bords  ne  sont  pas 
tellement  unies  et  incorporées  qu'elles 
l'dnnent  un  tout  indivisible;  que  l'on 
(•(Uicoil,  au  contraire,  très  bien  leur 
séparatitui,  sous  la  seule  condition  que 
le  terrain  des  francs-bords  reste  assu- 
iotti  aux  servitudes  nécessaires  pour 
assurer  l'existence  du  canal,  conformé- 
ment à  sa  destinai  ion  ; 

Attendu  ([ue  la  demanderesse  ai-licu- 
lait  des  faits  possessoires  dont  elle  (itl'rait 


1.1  preuve  en  ce  qui  concerne  le  franc- 
bord  formant  la  rive  gauche  du  canal 
appartenant  aux  jtropriétaires  de  l'usine 
deZam|js;  que.  dès  lors,  c'est  arbitrai- 
rement que  le  tribunal  de  Chàleauroux 
a  déclaré  cette  preuve  non  recevable 
sur  le  motif  que  le  franc-bord  n'est  que 
l'accessoire  du  canal,  et  que  les  actes 
de  possession  allégués  ne  pourraient 
être  considérés,  en  conséquence,  que 
comme  des  actes  précaires  et  de  tolé- 
rance ; 

Attendu  qu'en  rejetant,  dans  cet  état, 
l'action  pnssessoire,  le  jugement  altiiqué 
a  violé  l'art.  2.'5,  C.  pr.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2  août  1853. 
(Giraud  c.  Agnel.) 

I,  asH.  2:10,  «**5. 

L'usfif/e  des  eaux  courantes  est  suscep- 
///)/(>  de  possession  comme  les  autres 
natures  de  Ij/ens  ;  il  donne  aux  rire- 
rains  le  droit  de  faire  réprimer  jtar  le 
Jufie  du  possessoire  tout  acte  consti- 
tutif d'un  trouble. 

En  conséi/ucnre,  fa  diminution  du  rolume 
de  l'eau /nir  un  Ijurraije  autorise  l'action 
'possessoire  au  profit  de  celui  qtd  est  à 
même  d'étaljlir  sa  possession  annale  de 
la  totalité  des  eaux,  sans  r/ue  le  juge  ait 
à  recherclier  si  le  défendeur  avait 
commis  une  entreprise  abusive  ou  i/u'il 
doive  subordonner  la  recevabilité  de 
l'action  à  la  condition  c/ue  les  ouvrages 
eussent  été  établis  sur  le  fonds  supé- 
rieur. 

Jugement  du  20  mars  1851  qui  con- 
tient les  motifs  suivants  : 

Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  644,  C.  Nap., 
il  y  a  droit  pour  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  de  se  servir  de  l'eau  à  son  pas- 
sage, pour  l'irrigation  de  sa  propriété;  que 
ce  droit  est  imprescriptible  ;  qu'il  ne  peut  se 
perdre  i)ar  le  non-usage;  que,  conséquem ment, 
il  importe  peu  que,  par  le  défaut  d'usage  du 
riverain  supérieur,  le  riverain  inférieur  ait 
possédé  depuis  plus  d'un  an  el  jour  un  cer- 
tain volume  d'eau  ;  —  Que  celte  possession  ne 
pourrait  servir  de  base  à  la  prescription  ; 
qu'elle  ne  peut  davantage  servir  de  base  à 
une  action  possessoire  ;  —  Que,  pour  que  l'ac- 
tion possessoire  soit  admissible  en  pareille 
circonstance,  il  faudrait  que  ce  riverain  su- 
périeur eilt  exercé  son  droit  abusivement,  ou 
qu'il  eût   laissé  établir  sur  son  propre  fonds 
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par  le  riverain  inférieur  des  ouvrages  ayant 
pour  olijet  de  faire  arriver  les  eaux  à  celui- 
ci,  etc. 

Pourvoi  des  sieurs  Giraud  et  consorts. 


ARRET 

LA  COUR:  —  Vu  l'art.  23,  G.  pr.,  et 
l'art.  6, 1°  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'usage  des 
eaux  courantes  est  susceptible  de  pos- 
session comme  les  autres  natures  de 
biens,  ce  qui  a  été  explicitement  re- 
connu par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  quant  au  pos- 
sessoire,  que  de  protéger  la  possession 
annale  de  l'usage  des  eaux  contre  les 
troubles  et  voies  de  fait,  et  contre  toute 
entreprise  nuisant  à  son  exercice  ;  que 
c'est  au  pélitoire  seulement  qu'il  y  a 
lieu  à  statuer  sur  les  droits  contraires 
à  cet  usage  que  les  autres  riverains 
pourraient  tenir  soit  de  l'art.  G4i,  G. 
Nap.,  soit  de  tout  autre  titre  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté, 
par  le  jugement  attaqué,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  intenté 
leur  action  dans  l'année  du  trouble  qu'ils 
ont  prétendu  avoir  été  apporté  à  leur 
jouissance  plus  qu'annale  des  eaux  de  la 
rivière  deNissolle;  et  qu'en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  en  pareille  ma- 
tière, à  une  action  possessoire  en  com- 
plainte, le  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  lois  précitées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  3  août  1853. 
(Sergent  c.  Junot.) 

I,  239. 

A^e  cumule  pas  le  possessoire  avec  le  péli- 
toire le  jugement  qui  a  ordonné  une 
enquête  à  l'effet  de  vérifier  par  témoins 
l'allégation  à' une  plantation  de  bornes, 
en  tcmt  que  cette  -plantation  constitue 
un  fait  matériel  de  nature  à  influer  sur 
la  question  de  l'existence  de  la  posses- 
sion. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs étaient  cités  en  réintégrande  d'un 
terrain  dont  la  demanderesse  prétendait 


qu'ils  s'étaient  emparés  bien  qu'elle  en 
eût  la  possession  ; 

Attendu  que,  pour  défendre  à  cette 
demande,  ils  objectaient  une  plantation 
de  bornes  qui  aurait  eu  lieu  avec  l'ac- 
quiescement de  la  demanderesseen  1851 , 
et  qui  aurait  interrompu  la  possession 
prétendue  par  elle  ; 

Attendu  que  si  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  api)récier  au  })éti- 
toire  les  conséquences  de  ce  bornage  et 
ne  pouvait  admettre  à  cet  égard  la 
preuve  par  témoins,  il  a  pu  cependant 
ordonner  une  enquête  à  l'effet  de  véri- 
fier par  témoins  l'allégation  d"une  plan- 
tation de  bornes,  en  tant  que  cette  plan- 
tation de  bornes  constituait  un  fait 
matériel,  de  nature  à  iniluer  sur  la 
question  de  l'existence  de  la  possession, 
base  de  l'action  intentée  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  que 
les  résultats  de  cette  enqucMe  ont  été 
pris  en  considération  dans  les  motifs  de 
la  sentence  définitive,  la(|uelle,  d'ail- 
leurs, dans  son  dispositif  qui  déclare  la 
demanderesse  non  recevable,  se  ren- 
ferme expressément  dans  la  question 
possessoire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
rendu  sur  l'appel,  en  confirmant  pure- 
ment et  simplement  cette  sentence, 
s'est  par  cela  même  renfermé  dans  la 
question  possessoire  sur  laquelle  le 
premier  juge  avait  prononcé,  et  que,  s'il 
rappelle  les  faits  de  l'enquête  dans  ses 
motifs,  il  résulte  de  son  dispositif  que 
c'est  dans  le  même  sens  qu'en  première 
instance  que  ces  faits  ont  été  considérés 
par  le  tribunal  d'appel  ; 

Attendu,  qu'il  suit  de  là  que  ledit 
jugement  a  été  suffisamment  motivé,  et 
n'a  violé  ni  l'art.  1311,  C.  Nap.,  ni  les 
art.  24  et  25,  C.  pr.,  ni  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  ni  aucune  autre  loi; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  déc.  1853. 
(Massabiau  c.  Villié.) 

I.  364,  -i^S,  G 13, 650. 

La  qualification  d'inmiémoriale  donnée  à 
la  possession  par  l'exploit  introductif 
d'instance,  n'équivaut  pas  à  une  de- 
mande pélitoire  dans  le  sens  de  l'art.  "26, 
C.  pr.,  si  les  terntes  emploijés  ne  peu- 
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vent  en  réalité  xe  rajiporler  qu'à  la  pos- 
sf'ssion  et  si  des  ronrlusions  rerli/ira- 
tives  ont  été  jirises. 
Au  pnssessoire ,  le  jitfje  a  le  droit  de  con- 
sulter les  titres,  pourvu  r/u'il  ne  les  ap- 
précie f^ue  provisoirement  et  dans  le 
seul  but  lie  caractériser  la  jiossession. 
Il  en  est  ainsi  notamment  lorsfpte  la 
contestation  jiorte  sur  ta  t/ualité  même 
du  demandeur. 

Du  3  février  1851,  jupemont  du  tri- 
bunal d'Espalion  ainsi  nioUvi-  : 

Attendu  que,  clans  l'exploit  du  12  décembre 
dernier,  qui  saisissait  le  juge  de  paix  et  dé- 
terminait sa  compétence,  Joseph  Massabiau 
a  demandé  t|ue  la  demoiselle  Marianne  Villié 
fïlt  condamnée  à  déguerpir  sur  Tlieure  du 
commandement  ([ui  lui  en  serait  fait  la  mai- 
son et  jardins  contigus  dépendant  de  la  suc- 
cession du  feu  sieur  Dominifiuc  Périer,  et  à 
lui  laisser  la  libre  possession  et  jouissance  des 
meubles,  denrées  cl  provisions  qui  s"y  trou- 
vaient, avec  dommages-intérêts;  —  Attendu 
que,  la  demande  en  évacuation  des  lieux  dont 
le  juge  de  paix  était  saisi  ne  se  rattachant  pas 
à  lin  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  le  juge  de  paix 
était  évidemment  incompétent  pour  en  con- 
naître; —  Altondu  ([110,  s'il  esl  vrai  que  le  de- 
mandeur peut-,  sur  l'audience,  modifie!'  et 
corriger  ses  conclusions,  il  ne  lui  a|)partienl 
pas  do  dénaturer  l'action  et  de  convertir  en 
une  action  possessoire  une  action  par  lui  for- 
mée aupétitoire;  —  Attendu  que,  s'il  fallait 
pousser  la  question  plus  loin,  et  même  exa- 
miner si  le  juge  île  paix  était,  dans  l'ospi^-ce, 
compétent  pour  apprécier  l'action  possessoire 
si  elle  lui  avait  été  légalement  soumise,  le  tri- 
bunal se  déciderait  pour  la  négative;  —  At- 
tendu, en  elfet,  que  la  possession  dont  argu- 
mente .losoph  Massabiau  est  basée  sur  le  tes- 
tament publicclu  30  décembre  1840,  qui  établit 
ses  droits  cL  (pialités,  mais  que,  ledit  testa- 
ment ayant  été  révoqué  par  le  testament 
mystique  du  7  novembre  1850,  non  encore  at- 
taqué, iln'ajipartenaitpasau  jugcdepaix  d'ap- 
précier le  mérite  du  titre  en  lui-même,  et,  par 
suite,  il  n'était  pas  compétent  pour  apprécier 
îa  nature  et  le  mérite  d'une  possession  basée 
sur  un  titre  contesté;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  jugement  du  28  décembre  dernier  est  nul 
comme  rendu  par  un  juge  incompétent. 

Pourvoi  du  siour  Massal)iau. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  3  et  23,  C. 
pr.: 

Attendu  que  le  demandeur  avait  eon- 
clu,  dans  son  exploit  inlroductif  d'ins- 
tance, à  ce  que  la  défenderesse  lui  laissât 
la  libre  possession  et  jouissance  de  la 
maison  et  du  jardin  liont  il  s'aijil  au 
procès,  oll'rant  (rétablir,  au  besoin,  que 
la  possession  de  Marie  Villié  n'était  que 


précaire;  que.  d'après  ces  t<>rmes.  il  s'a- 
gissait bien  d'une  demande  possessoire 
dont  ét/iil  saisi  le  juge  de  paix; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  l'ajourne- 
ment inlroductif  d'instance  pouvait 
offrir  un  mélange  de  chefs  de  demandt-s 
au  possessoire  et  au  pétitoire,  et  pré- 
senter quelques  doutes  sur  le  vrai  ca- 
ractère de  1  action  intentée,  ce  doute 
avait  cessé  par  suite  des  nouvelles  con- 
clusions prises  devant  le  juge  de  pai.x, 
par  lesquelles,  expliquant,  et.  au  be- 
soin, inodiliant  sa  demande,  Massabiau 
avait  conclu  à  ce  que.  vu  le  titre  régu- 
lier et  la  possession  plus  qu'annale  qu'il 
invoquait,  la  défenderesse  fût  con- 
damnée à  lui  abandonner  la  jouissance 
des  maison  et  jardins  en  question,  dé- 
clarant renoncer  à  tous  autres  chefs  de 
conclusions  précédemment  prises: 

Attendu  que,  statuant  sur  une  de- 
mande ainsi  expliquée  et  modifiée,  le 
juge  de  paix  s'est  borné  à  statuer  au 
possessoire; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
n'est  pas  seulement  juge  du  fait  maté- 
riel de  la  possession;  que  la  possession 
civile  qu'il  doit  considérer  étant  mêlée 
de  fait  et  de  droit,  le  juge  doit  en  véri- 
fier les  caractères  légaux  aussi  bien  que 
le  fait  matériel  lui-même,  et  que,  pour 
faire  cette  appréciation,  il  peut  con- 
sulter les  titres  respectivement  produits 
par  les  parties; 

Que  la  circonstance  qu'il  y  aurait 
contestation  sur  les  titres  ne  peut  arrêter 
le  juge  dans  l'appréciation  qu'il  aurait 
à  en  faire  quant  aux  caractères  de  la 
possession,  sauf  aux  parties  à  faire  va- 
loir ultérieurement  leurs  moyens  au 
j)élitoire,  tous  droits  à  cet  égard  leur 
demeurant  réservés,  ainsi  que  le  porte 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  annulant 
pour  cause  d'incompétence  la  décision 
par  lui  rendue,  le  jugement  attaqué  a 
ta  ussement  appliqué,  et,  parconséquent, 
violé  les  art.  3  et  23.  C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSA'l'lU.N,  Cil.  civ.  —  12  déc.  1S53. 
(Pierron  c.  Ganot.) 

I,  as*.  5»?,  5.»*9. 

Lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  le 
défendeur  forme  une  demande  recon- 
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ventionneUe  en  maintenue  possessoire, 
le  juf/e  n'esl,  jxtx  tenu  de  donjicr  des 
motifs  parlicuUers  sur  diacune  d'elles. 
Le  rejet  de  Cime  emporte  nécessaire- 
ment l'admission  de  l'autre. 
C'est  avec  raison  (/ue  le  jui/c  du  ])Osses- 
soire  a  repoussé  une  demande  en  réin- 
téj/rande  provof/uéc  par  la  suppression 
d'une  barrière,  alors  que  le  demandeur 
a  conclu,  non  pas  à  être  réintégré  dans 
la  possession  de  celle  barrière  tnais  seu- 
letnent  dans  la  possession  du  droit  de 
passage  dont  elle  constituait  le  signe 
apparent. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moven, 
tiré  de  la  violation  des  art.  20(i0,  2228, 
2233,  1326,  C.  Nap.,  23,  G.  pr.: 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  en 
rein to^-grande  suppose  toujours  une  pos- 
session réelle  et  actuelle  et  une  dépos- 
session par  violence  et  voie  de  fait; 

Attendu  que  Ganot,  en  supprimant 
la  barrière  établie  par  les  demandeurs 
et  en  traversant  le  terrain  cultivé  par 
eux,  ne  lésa  pas  dépossédés  de  ce  ter- 
rain ;  qu'ils  se  sont  bornés  à  demander 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif  avec  dommages-intérêts, 
et  qu'ils  ont  eux-mêmes  qualifié  la  voie 
de  fait  commise  par  Ganot  de  trouble  à 
leur  possession;  que  leur  action,  ainsi 
engagée,  ne  constituait  qu'une  simple 
complainte  possessoire  à  laquelle  Ganot 
a  opposé  reconventionnellement  une 
complainte  de  mémo  nature; 

Que,  dans  cet  état  des  faits  et  des 
conclusions  des  parties,  le  tribunal  de 
Lunéville,  en  condamnant  Ganot  aux 
dommages-intérêts  pour  réparation  de 
la  voie  de  fait  qu'il  s'était  permise,  et  en 
statuant  sur  les  actions  possessoires 
respectives  des  parties,  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  du  défaut 
de  motifs  : 

Attendu  que  l'admission  de  la  de- 
mande reconventionnelle  fondée  sur  la 
possession  de  Ganot  motivait  suffisam- 
ment le  rejet  de  la  demande  princi- 
pale; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  G37,  G91,  C.  Nap.,  23 
et  480,  C.  pr.: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, en  l'ait,  d'après  les  constatations 


du  juge  de  paix  lors  de  sa  descente  sur 
les  lieux,  et  d'après  les  enquêtes,  qu'il 
s'agissait,  dans  la  cause,  non  d'une  ser- 
vitude de  passage,  mais  de  la  jouis- 
sance d'un  cbemin  rural  d'exploitation; 
que  l'existence  de  ces  sortes  decbemins 
résulte  de  la  convention  présumée  des 
propriétaires  riverains  ot  peut  être  éta- 
blie par  prescription;  que  les  articles 
invoqués  par  les  demandeurs  n'étaient 
dès  lors  point  ajiplicables; 

Qu'en  admettant  même  que  Ganot  eût 
obtenu  plus  qu'il  n'avait  demandé,  le 
vice  du  jugement  ne  saurait  donner 
ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'il 
aurait  entraîné,  au  fond,  une  violation 
ou  une  fausse  application  de  la  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Cil.  req.  —  3  janvier  1854. 
(Bacquelin-Goy  c.  Peigue.) 

I,  704. 

Si,  à  défaut  d'usages  locaux  prescrivant 
de  ne  creuser  un  fossé  qu'à  une  cer- 
taine distance  de  l'héritage  voisin,  il 
est  permis  de  le  créer  à  l'extrême  limite 
de  sa  ])ropriété,  c'est  à  la  condition 
cependant  que  cet  ouvrage  n'occasionne 
ni  dégrailation,  ni  éboulement  sur  la 
propriété  voisine. 

Du  26  juin  1852,  sentence  du  juge  de 
paix  qui  décidait  le  contraire.  Cette 
sentence  a  été  infirmée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  dcClermont-Ferrand 
du 25 février  1853;  elle  était  ainsi  mo- 
tivée : 

En  t'ait,  allendu  que,  du  rapport  rédigé  par 
le  sieui'  Champommier  tils,  e.\pert  géomètre 
à  Clermont-FiuTand,  il  résulte  que  Peigue,  en 
faisant  pratiquer,  il  y  a  quatre  mois,  un  fossé 
dans  sa  proiiriété,  n'a  pas  observé,  pour  le 
creusage  dudit  fossé,  la  dislance  voulue  par 
les  usages  locaux,  distance  parfaitement  indi- 
quée et  rappelée  dans  le  rapport  sus-énoncé; 
—  Kn  droit,  attendu  que  l'obligation  d'ob- 
server, entre  la  berge  du  fossé  que  l'on  creuse 
et  la  propriété  voisine,  une  (Jistance  suffi- 
sante pour  prévenir  l'éboulement  des  terres, 
continue  de  sidisister,  sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  dans  les  localités oii,  comme  àCler- 
monl-Ferrand,  cotte  pratique  a  toujours  été 
suivie;  —  Que,  par  suite,  il  y  a,  dans  ces  loca- 
lités, présomption  légale  de  propriété  du  franc- 
bord  d'usage  au  profil  des  propriétaires  du 
fossé;  — Attendu,  en  conséqueni'i",  (pie  l'ou- 
verture  du  fossé  de  Peigue,  sur  la  limite  sé- 
parative  de  son  héritage  et  de  celui  de  Bac- 
quelin,   sans  observer   la  distance  d'usage, 
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conslilue,  à  raison  de  la  présomption  de  pro- 
priété f|ui  en  résulte,  un  trouble  à  la  pos- 
session du  voisin  Uurquelin,  motivant  l'e.xi'r- 
cice  de  l'uction  possessoire;  —  Attendu,  enlin, 
que  les  usages  loraux  concernant  la  distance 
à  observer  au-delà  du  lossé  de  clôture  des 
hf'Titapes,  pour  prévenir  réhoulen)enl  des 
terres,  sont  maintenus,  sous  leCodcNapoléon, 
et  consacrés  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation. 

Pourvoi  du  sieur  Bacquelin-Goy. 


ARRKT 

LA  COUIl  :  —  Altondu  qu'il  n';sulle 
(lu  jufjcment  allaqur'  qu'aucune  an- 
cienne coutume,  aucun  usaf,^e  ne  s'op- 
posaient dans  la  localité  où  le  fusse  liti- 
gieux a  été  creusé,  à  ce  que  des  fossés 
fussent  établis  à  l'extrême  limite  des 
propriétés  ; 

Que,  dès  lors,  le  défendeur  éventuel 
avait  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  Tjii, 
C.  Nap..  de  jouir  et  disposer  de  la  chose 
de  la  manière  la  plus  absolue,  et,  par 
conséquent,  de  creuser  un  fossé  sur 
l'extrême  limite  de  sa  propriété,  au- 
cune dis[iosition  de  loi  ou  di'  règlement 
ne  s'o|)posant  à  l'exercice  de  ce  droit; 

Attendu,  en  outre,  que  le  jugement 
attaqué  constate,  en  fait,  que  le  de- 
mandeur en  cassation  ne  se  plaignait 
d'aucun  fait  de  dégradation  ou  d'ébou- 
lement  par  suilc  de  l'établissement  du 


litigieux 


fossi' 

Qu'en  cet  état  des  faits  de  la  cause,  le 
jugement  attaqué  n'a  i)as  violé  l'art.  5i  i, 
p.  Nap.:  (ju'il  en  a,  au  c(uilraire,  fait  une 
juste  a|)plie;i(iou,  et  qu'il  n'a  pas  faus- 
sement a|(pli(pié  les  art.  (idd,  (iTl  ut  087, 
même  Code  ; 

llejette. 


CASSATION,  Ch.  rcq.—  i:{ février  185 i. 
(Gadrillot  c.  Maraiulet.) 

1.    115. 

S/'  le  propriétaire  cftin  moulin  est  léçfale- 
ment  présumé  jiropriétoire  du  ranal 
qui  y  romluit  les  eau.i  lorsr/ue  re  ranal 
a  été  /(lit  (le  main  d'homme,  celte  pré- 
somption cesse  hv-si/u'il  s'ar/it  d'un 
cours  d'eau  naturel.  Elle  ne  s'(/pjili(/ue 
pas  notamment  ù  un  canal  arti/lciel 
construit  pour  rectifier,  sur  une  partie 
de  son  parcours,  le  lit  d'une  ririire  et 
imprimer  une  direction  nourelte  à  la 


total ilé  (/es  eaux,  alors  surtout  qu'il 
est  étniili  ijue  ce  rliani/ement  a  eu 
lieu  dans  l'intérêt  commun  îles  rive- 
rains. 

iJu  lO  avril  1853,  jugement  du  tri- 
bunal d'Arbois  qui  le  décide  par  les 
motifs  suivants  : 

Attendu  que  la  silualion  des  lieux  donne 
à  penser  et  rend  très  probable  que,  dans 
le  principe,  les  eaux  de  la  Grozonne  et 
de  l'Aberpenienl  (les  deu.x  ruisseaux  qui 
alimentent  le  canal  litigieux)  coulaient  dans 
un  endroit  plus  déprimé  du  pré  des  sieurs 
.Marandel  ;  qu'à  une  époque  tr^s  ancienne,  il 
y  a  eu,  selon  toute  probabilité,  déviation  des 
deux  ruisseaux,  dont  le  cours  a  été  reporté 
sur  un  endroit  plus  élevé  du  pré;  que  le 
canal  est  resté  la  rivière  elle-même  cbangée 
d'emplacement,  et  que  ce  serait  à  l'usinier  à 
prouver  que  ce  changement  a  eu  lieu  dans 
son  intérêt  exclusif;  que  Gadrillot  ne  fait  pas 
cette  preuve,  et  que  certains  indices  indi- 
quent, au  contraire,  que  le  changement  d'em- 
placement du  cours  d'eau  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  commun  de  l'usine  et  des  héritages 
riverains;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
sieur  Gadrillot  ne  peut  pas  être  admis  à  faire 
considérer  le  cours  deau  en  question  comme 
une  dépendance  de  son  usine,  et  que,  dès 
lors,  les  riverains  sont  recevables  à  se  faire 
maintenir  au  posse.ssoire  dans  leur  Jouissance 
plus  ()u'annale  de  ce  cours  d'eau. 

Pourvoi  du  sieur  Gadrillot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  si  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  est  légalement 
présumé  propriétaire  du  canal  ipii  y 
coiuluit  lorsque  ce  canal  a  été  fait  de 
main  d'homme,  cette  présomption  cesse 
lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  na- 
turel ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  que  le  cours  d'eau  se 
dirigeant  sur  le  moulin  Pressillat  est. 
non  un  canal  proprement  dit,  destiné  à 
l'usage  exclusif  de  l'usine,  mais  la  ri- 
vière elle-même  qui  aurait  été,  à  une 
époque  fort  éloignée  déjà,  détournée  de 
son  ancien  lit,  pour  être  transportée 
dans  un  terrain  plus  élevé; 

Que  ce  jugement  constate  également 
que  ce  i-hangement  d'emplacement  du 
cours  d'eau  a  eu  lieu  dans  l'intérêt 
commun  des  riverains  et  de  l'usine  do 
Gadrillot; 

Attendu  que.  dans  ces  circonstances, 
la  présomption  établie  par  l'art.  5Ui. 
C.  Nap..  cessant  d'exister,  le  tribunal  a 
pu,  sans  contrevenir  aux  articles  invo- 
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qués,  julmettre  l'action  possessoire  des 
sieurs  Marandet,  proi)ri(Haires  rive- 
rains, et  les  autoriser  à  l'aire  la  preuve 
des  faits  de  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire, par  eux  articulés; 
llejcitte. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  15 février  1854. 
(Roux  c.  Comm.  de  Loyes.) 

I,  <>»». 

Pour  être  .nisceplibles  de  possession  utile 
et\par  suite,  d'autoriser  la  com/ilainte 
de  la  part  des  tiers,  il  est  nécessaire  r/ue 
les  Irarau.r  rapubles  de  uunii [ester  cette 
possession  soient  apjiarcnts  et  e.récutés 
sur  le  fonds  du  j>ropriétaire  de  la 
source. 

Du  10  mars  1853,  jugement  du  tri- 
bunal de  Trévoux  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

Allendu  que,  depuis  un  temps  immémorial, 
la  commune  de  Loyes  possède,  ut  dominus, 
la  source  des  Qualre-Venls,  ce  qui  a  été  re- 
connu par  les  consorts  Roux,  dans  lejugement, 
dont  esl  appel;  —  Qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'arl.  Gil,  G.  Nap.,  la  commune  peut  user  de  la 
source  à  volonté,  s'il  n'y  a,  pour  le  proprié- 
taire inférieur,  titre  ou  prescriplion  contraire; 
—  Attendu  ([ue,  par  jugement  de  M.  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Meximieux,  le  sieur 
Roux,  qui  ne  préicnd  (|u'au  trop-plein  des 
eaux  de  la  source,  a  été  maintenu  en  jouis- 
sancedcsditeseaux,  etqu'il  importede  recher- 
cher si  la  possession  de.  ce  propriétaire  infé- 
rieur s'appuie  sur  des  titres  ou  des  faits  pos- 
sessoires  utiles  pour  j)rescrire;  —  Attendu  que 
l'acte  de  vente  ilu  10  octobre  1808,  dont  les 
intimés  excipent,n'estnullement  interprétatif 
de  la  possession;  car,  d'une  part,  il  n'attribue 
pas  aux  consorts  Roux  un  droit  aux  eaux  de  la 
Fontaine  des  Quatre-Vents,  et  que,  d'autre 
part,  l'application  de  ce  titre  démontre  qu'il 
s'agit  des  eaux  et  fontaines  des  terrains  immé- 
diatement situés  au-dessus  du  pré  de  l'Enclos 
et  contigus  à  ce  même  pré;  qu'ainsi  il  faut 
tenir  pour  constant  que  les  titres  produits  ne 
s'appliquent  point  aux  eaux  en  litige;  — At- 
tendu, quant  à  la  possession,  (|ue  la  seule 
jouissance  dont  se  prévalent  les  consorts 
Roux  se  borne  au  l'ait  de  l'écoulement  tlu  trop- 
plein  du  lavoir  sur  les  fonds  inférieurs,  par 
i'elfet  de  la  [lenle  naturelle  et  au  moyen  tie 
rigoles  qui  n'ont  jamais  été  accompagnées 
d'aucun  ouvrage  sur  le  terrain  qui  appartient 
à  la  commune,  ni  d'aucune  entreprise  sur  la 
source  elle-même;  qu'une  pareille  jouissance 
indique  bien  moins  l'exercice  d'un  droit  de 
servitude  active  qu'elle  ne  signale  une  servi- 
tude passive  envers  le  propriétaire  supérieur 
•  lui  a  intérêt  à  l'écoulement  du  trop-plein  sur 
les  fonds  inférieurs,  obligés  à  les  recevoir  et 


à  les  soufTrir,  conformément  à  l'art.  640, 
C.  Nap.,  sans  que  l'utilité  qu'ils  peuvent  en 
retirer  puisse  jamais  créer  un  droit  en  leur 
faveur;  —  Al  tendu  que,  pour  prescrire  des 
droits  à  une  source,  le  propriétaire  des  fonds 
inférieurs  ne  peut  se  prévaloir  que  d'une 
[)rescription  qui  s'appuie  sur  des  travaux  faits 
par  lui  existant  sur  le  fonds  supérieur,  à  l'aide 
d'ouvrages  a[)parents  destinés  à  faciliter  la 
chute  ou  la  conduite  des  eaux  dans  sa  pro- 
priété; que  ce  jjrincipe  a  été  consacré  par  une 
jurispruilence  constante  et  uniforme;  — .\l- 
tendu  que,  dans  l'espèce,  le  propriétaire  du 
pré  de  l'Knclos  n'a  jamais  exécuté  aucun  ou- 
vrage sur  le  terrain  connnunal,  soit  sur  la 
source  ou  le  lavoir;  qu'ainsi  il  faut  en  inférer 
que  la  jouissance  des  intimés  n'a  jamais  été 
que  jireoaii'e  et  se  bornait  au  fait  de  recevoir 
1  eau  ()ui  coulait  naturellement;  —  .\ttendu 
qu"ilrésultedesdébats,de  l'examen  des  pièces, 
que  les  consorts  Roux  n'ont  jamais  joui  des 
eaux  en  litige  à  titre  de  propriétaires;  que 
leur  possession  a  toujours  été  entachée  de 
précarité,  et  que  leurs  t-itres,?v'.s-  inlcraliosacta 
pour  la  commune,  ne  s'appliquent  pas  aux 
eaux  de  la  fontaine  des  Quatre-Vents;  —  Dit 
et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  juge- 
ment tlunt  est  aiipel,  bien  appelé;  garde  et 
maintient  les  appelants  dans  la  possession 
anima  duinini  de  la  source  des  Quatre- Vents  el 
de  ses  eaux  el  des  travaux. 

Pourvoi  des  sieurs  Roux  cl  Perrod. 

ARRÊT 

LA  COUR  : — Atlenduque  lejugement 
attaqué  constate  en  fait  que  la  source 
dont  les  demandeurs  réclament  l'écou- 
lement comme  en  étant  en  [jossession, 
prend  naissance  dans  le  fonds  apparte- 
nant à  la  commune  défenderesse;  que 
les  demandeurs  ne  reçoivent  les  eaux 
que  par  suite  d'une  servitude  naturelle 
qu'ils  sont  timus  de  soull'rir;  que,  d'ail- 
leurs, ils  n'ont,  à  aucune  époque,  fait 
sur  le  fonds  de  la  commune  aucuns 
travaux  extérieurs  pour  caractériser 
leur  prétendue  possession;  qu'en  déci- 
dant dans  de  telles  circonstances  que  la 
possession  des  demandeurs  n'était  que 
précaire  et  n'avait  pas  un  caractère 
légal,  lejugementattaqué,loin  de  violer 
les  art.  (iiO  et  (ill,  C.  Nap.,  en  a  fait 
une  saine  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  13  mars  1854. 
(Comm.  de  Blanzay  c.  Jolly.) 

I,  roc.  ro7. 

U'  Ju(/e  du  possessoire  doit  surseoir   à 
statuer  sur  l'action  en  complainte  re- 
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lalirc  il  Un  l'hf'iiiiii  lors(/ii'il  y  ii  lieu 
d'intininilcr  un  Uni  de  i  luaxeuwnl  ijui , 
suieanl  lu  njntniune,  eoniprendiuil  <e 
chemin  parmi  les  voies  publiques  im- 
presrriplihlcs. 
Les  Iciruins  laissés  par  les  riverains  le 
loiuj  des  rues  el  jdares  juildii/ues  sont 
présumés  en  dépendre  et,  par  suite,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  possession 
utile  autorisant  la  complainte. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  538  ol  2220, 
C.  Nap.,  2.3,  G.  pr.  civ.,  et  10  de  la  loi 
du21mail83G: 

Attendu  qu'aux  termes  des  disposi- 
tions ei-dossus  visées,  les  rues  et  places 
pnliH(|\ios,  et  les  chemins  vicinaux  re- 
connus et  maintenus  comme  tels,  ne 
sont  point  susceptibles  de  prescription, 
et  ne  peuvent,  en  conséquence,  être 
l'objet  (l'une  action  possessoire; 

Attendu  que  les  terrains  laissés  par  les 
riverains  en  dehors  de  leurs  murs  de 
clôture  le  long  d'une  rue  ou  place  pu- 
blique, sont  présumés,  jusquà  preuve 
contraire,  déjjcndre  de  cette  voie  pu- 
blique; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  présomp- 
tion légale,  le  maire  de  Blanzay  avait 
produit  dans  la  cause  l'extrait  d'un  état 
de  classement  des  chemins  de  la  com- 
mune de  Blanzay,  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Vienne  le  21  mai  182."),  et  portant 
à  la  colonne  d'observations  que  Jolly 
serait  tenu  de  laisser  la  place  libre  en 
face  du  cimetière,  et  d'arracher  les 
arbres  hors  de  son  enciùnte; 

Attendu  que  si  cet  acte  administratif 
pouvait  laisser  subsister  des  doutes  sur 
le  caractère  du  terrain  dont  il  s'agit,  en 
tant  que  dépendance  du  domaine  public, 
le  tribunal  dmait  surseoir  jus(]u'à  inter- 
l)rélali(jn  dudit  acte  jiar  l'aulorilé  admi- 
nislralive,  seulecompétente  pour  appré- 
cier la  i)orlée  et  les  ell'ets  d'un  état  de 
classement  des  chemins  et  pour  recon- 
naître l'assiette  de  la  voie  publique  et 
déterminer  ses  limites; 

.\tlendu  lu'-anmoins  (pie.  sans  tenir 
compte  de  l'état  de  classement  produit 
dans  la  cause,  et  de  la  présomption  qui 
existait  relativement  au  caractère  de 
dépendance  du  domaine  public  du  ter- 
rain dont  il  s'agil,  et  en  l'absence  île 
huile  preuve  ciuitraire,  le  Jugenjent 
attaqué  a  admis,  à  l'égard  de  ce  terrain, 


l'action  possessoire  intentée  par  Jolly 
contre  le  maire  de  la  commune  de 
Blanzay; 

Kn  quoi  le  tribunal  civil  de  Civray  a 
coininis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu 
le  fjriiKMpe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  et  violé  les 
art.  538  et  2220,  C.  Nap..  et  ^3,  C.  pr. 
civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  20  mars  185 i. 
(Comm.  de  Seignes  c.  Bécliillon.  i 

1,  \'jn. 

La  jouissance  d'un  r/temin  d'exploitation 
s'e.ierçant  à  titre  de  loprcjpriété  ou  de 
communauté  peut  être  protégée  par  la 
comjdainte  sans  ipic  cette  possession 
ait  besoin  d'être  soutenue  d'un  titre. 

ARRÊT 

LA  COL" H  :  —  Attendu  nue  le  ju- 
gement attaqué  constate  que  le  chemin 
réclamé  par  la  commune  de  Seignes  n'a 
point  été  reconnu  et  classé  administra- 
îivement  comme  chemin  vicinal  ; 

One,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
tribunal  de  Montmorillon  a  décidé  que 
ce  chemin  était  susceptible  d'une  action 
privée,  et  que  l'action  en  complainte  de 
Bécliillon  était  recevable  ; 

-Mtendu  qu'en  appréciant  les  en- 
quêtes. 1(>  juge  du  possessoire  a  reconnu 
que  Béchiilun  était,  depuis  plus  d'un  an 
avant  le  trouble,  en  possession  paisible, 
à  titre  non  précaire,  du  terrain  dont  il 
s'agit  ; 

Ou'en  le  maintenant,  par  suite,  en 
possession  de  ce  terrain,  malgré  les 
actes  de  possession  invoqués  par  la 
commune,  qui  n'étaient  que  de  pure  to- 
lérance et  postérioursà  l'action  en  com- 
plaint(\  le  jugement  attaqué  a  l'ail  une 
saine  ai)|)licalion  de  l'art.  23,  C.  pr.,  et 
n'a  point  violé  l'art. (iUl,  C.  Nap.; 

Rejette. 


C.VSSATION.  Ch.  civ.  —  21  mars  ISôi. 
(de  Campou  c.  Letixerant.) 

I.  2oa. 

Le  rejet  pour  défaut  de  preuve  de  la  pos- 
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session  allÉ(/uée  n'implique  vidlement 
la  reconnaissunre  de  la  possession  (lu 
défendeur,  en  sorte  que  ce  dernier  ne 
saurait  invoquer  plus  tard  celte  déri- 
sion pour  soutenir  qu'il  en  résulte  à 
son  profit  le  principe  et  la  preuve  de  sa 
projire  possessioir  l'autorisant  à  exercer 
lui-même  postérieurement  une  action 
en  complainte. 

Du  19  décembre  1851,  jugement  du 
tribunal  de  Marseille  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Allendu  que,  par  exploit  du  10  juillet,  der- 
nier, le  sieur  de  Campou  a  fuit  citer  la  dauie 
veuve  Lelixerant  pour  oljtenir  contre  elle, 
par  voie  de  complainte  possessoire,  la  démo- 
lition de  constructions  élevées  par  la  dame 
veuve  Lelixerant,  sur  une  parcelle  de  terrain 
située  à  Monlredon,  près  la  Pointe-Rouge,  dont 
le  sieur  de  Campou  prétend  avoir  ta  propriété 
et  la  possession;  —  Que  cette  possession  a  été 
déniée  par  la  dame  veuve  Lelixerant;  —  Que 
c'est  au  sieur  de  Campou  à  prouver  qu'il  est 
en  possession  paisible  depuis  une  année  au 
moins  à  titre  non  précaire;  —  Attendu  que  le 
sieur  de  Campou  n'invoque  aucun  fait  de 
possession  autre  que  le  creusement  d'un  fossé 
qu'il  a  fait  opérer  en  1847,  et  à  l'occasion 
duquel  il  est  intervenu  une  sentence  déjuge 
de  paix,  conlirmée  sur  l'appel  par  jugement  du 
tribunal  du  2  février  1848;  —  Attendu  que  ces 
sentences  judiciaires  ont  décidé  seulement 
que  la  dame  Lelixerant  n'avait  pas  la  posses- 
sion annale  et  que  la  preuve  qu'elle  deman- 
dait, ne  tendait  pas  à  établir  cette  possession, 
maisquelesieur  deCampoun'a  demandé  alors 
ni  que  le  tribunal  n'a  ordonné  la  maintenue 
en  possession  du  terrain  dont  il  s'agit  en 
faveur  du  sieur  de  Campou;  —Attendu  que  le 
sieur  de  Campou  ne  peut  aujourd'hui,  comme 
alors,  invoquer  comme  fait  de  possession  que 
le  creusement  du  fossé;  que  pour  ce  fait  il  y 
a  eu,  d'un  côté,  trouble  par  l'action  judiciaire 
intentée  en  1847  par  Lelixerant  ;  de  l'autre,  il 
n'y  a  pas  eu  maintenue  possessoire  prononcée 
en  faveur  de  Campou  ;  —  Que  de  Campou  ne 
justilie  d'aucun  fait  postérieur  de  possession; 
que  tl'un  autre  côté  la  dame  Lelixerant  a  pos- 
sédé comme  ]iar  le  passé  ;  —  Que  si  ces  faits 
ne  constituent  pas,  sans  doute,  en  faveur  do 
cette  tlerni('''rc  une  possession  légale,  il  est 
certain  qu'ils  empêchent  le  sieur  de  Campou 
d'invoquer  la  possession  paisible,  puisqu'il 
n'a  d'autre  fait  de  possession  que  le  fossé,  et 
que  cette  possession  a  été  troublée  par  la 
citation  en  justice;  —  Que,  dc^-s  lors,  on  ne 
peut  reconnaître,  en  faveur  de  M.  de  Campou, 
une  possession  annale  que  les  décisions  pré- 
citées ne  lui  maintiennent  point,  qu'il  n'avait 
pas  formellement  demandée;  —Que  sa  de- 
mande doit  être  rejetée;  —  Qu'il  doit  être  fait 
droit  à  l'appel  émis  envers  la  sentence  rendue 

Ipar  le  juge  de  paix  du  cinquième  canton  de 
Marseille  le  27  août  1851. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'action 
possessoire  de  Lelixerant  en  1817  avait 
pour  cause  un  trouble  apporté  à  sa  pré- 
tendue possession  par  certains  travaux 
de  Campou,  et  pour  objet  la  suppression 
de  ces  travaux  et  la  maintenue  en  pos- 
session du  demandeur,  tandis  que,  dans 
l'instance  de  1851,  l'action  de  Campou, 
fondée  sur  une  prétendue  possession 
contraire,  avait  pour  cause  un  trouble 
résultant  de  constructions  récemment 
élevées  parla  veuve  Lelixerant,  et  pour 
objet  la  démolition  de  ces  construc- 
tions; qu'il  n'y  a  donc  aucune  identité 
ni  entre  la  chose  demandée  dans  l'ins- 
tance de  1847  et  la  chose  demandée  dans 
l'instance  de  1851,  ni  entre  co  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  du  2  février  1818 
et  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement  dé- 
noncé ; 

Attendu  qu'en  supposant,  dans  le  ju- 
gement du  2  février  1818,  la  reconnais- 
sance implicite  de  la  possession  de 
Campou,  alors  défendeur  en  complainte, 
ce  jugement  ayant  statué  sur  l'état  de 
choses  préexistant,  non  sur  l'avenir, 
n'aurait  pu,  par  lui  seul  et  indépen- 
damment du  fait  de  Campou,  mettre 
()l)stacleà  ceque  celui-ci  perdit  la  posses- 
sion; qu'il  ne  luisuftisail  donc  pas,  pour 
le  succès  de  sa  demande  possessoire  en 
1851,  de  prouver  avoir  eu  en  1817  une 
possession  quelconque,  s'il  ne  prouvait 
en  même  temps  ou  l'avoir  conservée, 
ou  du  moins  l'avoir  recouvrée  depuis 
plus  d'un  an  au  moyen  d'actes  et  de 
faits  caractérisés  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
du  2  février  1848,  confirmatif  de  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  20  octobre 
précédent,  se  bornait  à  déclarer  Lelixe- 
rant non  recevable  dans  sa  demande  en 
com|)lainlc  par  le  seul  moiif  (|u'il  ne 
justifiait  d'aucun  fait  de  possession  dans 
l'année  du  trouble,  et  sans  avoir  ni  à 
reconnaître  ni  cà  maintenir  une  posses- 
sion contraire  en  faveur  de  Campou, 
alors  défendeur,  lequel  n'alléguait  point 
être  possesseur  lui-même  et  ne  produi- 
sait point  une  demande  reconvention- 
nelle à  cet  effet  ; 

Attendu  que,  dans  cette  situation,  le 
défaut  de  preuve  de  la  possession  allé- 
guée par  celui  qui  était  alors  deman- 
deur en  complainte,  n'impliquait  point 
une  possession  quelconque  de  la  part 
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du  défendeur,  à  f[ui  il  suffisait,  n'eùl-il 
exoreé  lui-inèrnc  iuifiin  affo  de  posses- 
sion aviuil  le  fait  i|nalilié  hoithlc  par 
son  adversaire,  rie  lui  opposer  le  di'-iaut 
do  juslificalioii  d'une  possession  annale; 
que  le  fait  qui  avait  motivé  l'action  pos- 
sessoire  de  Lelixerant  n'a  pu,  à  lui  seul 
et  indépendamment  de  tout  l'ait  ulté- 
rieur, devenir  le  j)rineii)e  et  la  preuve 
d'une  possession  continuée  depuis,  et 
prolongée  surtout  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble  dont  ce  défendeur  se 
plaint  à  son  tour;  qu'au  reste,  ce  fait 
uni(H]e  do  possession,  aiitériiMir  de  prés 
do  quatre  années  i\  la  nouvelle  instance 
possessoire,  n'aurait  pas  été  paisible, 
puisqu'il  a  été  l'objet  d'une  protestation 
et  d'une  action  en  justice; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi  dans 
l'état  des  faits  constatés  par  le  jugement 
dénoncé,  le  tribunal  civil  de  Marseille 
n'a  ni  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  son  jugement  du  2  février 
18  iS,  ni  violé  aucune  disposition  de 
loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  18  avril  1851. 
(Lafond  c.  Gallard  du  Sordet.) 

I,  4::t:t. 

La  possession  iTiinc  xrrrilmlc  de  prise 
ifonu  n'iinplitiiic  niillcineni  relie  d'un 
droit  de  /ir/ssf/f/e  nu  de  niriKje  si/r  les 
/lér/lfii/es  assujettis. 

En  l'absence  d'une  conrcntinn  contraire 
ou  d'un  mode  de  jouissance, justipé  jiar 
une  possession  cartn^lérisée,  le  prniirié- 
taire  du  fonds  ilnrninant  n'a  jxis  le  droit 
de  faire  procéiler  de  sa  pro/ire  autorité 
au.r  Irarau.rde  curaije;  il  doit  s'adresser 
aux  tribunaux  pour  contraindre  le  pro- 
priétaire du  fonds  serrant  ci  les  exé- 
jTuter. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  on  fait  et  sui- 
vant les  constatations  du  jugement  dé- 
noncé, que  lo  canal  ou  Insso  qui  aboutit 
à  la  propriété  du  domaudour,  dérive  les 
eaux  du  ruisseau  (jui  traverse  l'héritage 
du  défendeur,  pour  les  conduire.-  soit 
sur  la  partie  do  cet  héritage  que  la  con- 
figuration du  sol  priverait  des  avantages 


de  l'irrigation,  si  elles  n'y  étaient  ainsi 
amenées,  soit  sur  le  fonds  du  deman- 
deur, après  avoir  servi  aussi  à  l'arrose- 
ment  d'une  propriété  intermédiaire  ; 
qu'îiinsi.  loin  d'avoir  été  établi  dans  le 
seul  intérêt  du  demandeur  et  pour 
l'exercice  d'une  servitude,  qui  lui  serait 
exclusivement  propre,  le  canal  l'a  été 
pour  l'utilité  respective  des  trois  fonds 
dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  servitude  reconnue 
en  faveur  du  demandeur,  la  seule  même 
qu'il  revendique,  consiste  dans  le  droit 
de  prendre  les  eaux  à  leur  point  d'ar- 
rivée sur  son  fonds  et  de  s'opposera  tout 
changement  dans  leur  direction  et  dans 
son  mode  de  jouissance  ; 

Attendu  que  la  possession  d'une  prise 
d'eau  ainsi  établie  et  caractérisée  ne 
saurait  impliquer  la  possession  d'un 
droit  de  passage  et  de  curage  sur  l'hé- 
ritage du  défendeur; 

Attendu,  en  effet,  que  le  canal  d'irri- 
gation étant  affoi-té,  quoique  dans  des 
proportions  ditl'érontes.  à  l'usage  des 
trois  fonds  qu'il  traverse,  chaque  pro- 
priétaire est  chargé,  à  moins  de  con- 
ventions ou  de  règlements  contraires, 
de  l'entretien  et  du  curage  de  la  partie 
du  canal  qui  est  sur  son  domaine,  sous 
l'obligation  de  ne  rien  entreprendre  qui 
nuise  à  l'intérêt  des  autres;  que  si,  par 
la  négligence  ou  le  refus  d'opérer  le  cu- 
rage sur  son  fonds,  l'un  d'eux  entrave, 
restreint  ou  modifie  l'exercice  du  droit 
d'irrigation  des  autres,  ceux-ci  ont  une 
action  pour  le  contraindre  à  exécuter, 
ou  pour  se  faire  autoriser  à  exécuter 
eux-mêmes,  à  son  défaut  et  à  ses  frais, 
les  travaux  jugés  nécessaires;  que,  en 
l'absence  d'une  convention  contraire  ou 
tout  au  moins  d'un  mode  de  jouissance 
justitié  par  une  possession  caractérisée, 
leur  droit  ne  saurait  aller  au  delà  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  constaté,  1 
par  lo  jugement  dénoncé,  que  lo  do- 
maudour. avant  le  fait  qui  a  donné  lieu 
à  l'action  possessoire  intentée  contre 
lui.  n'avait  jamais,  ni  par  lui,  ni  par  ses 
auteurs,  manifesté,  par  aucun  acte  de 
possession,  la  prétention  d'opérer,  sur 
l'héritage  du  cléfendeur.  le  curage  et 
l'entrotion  du  canal  servant  à  l'irri- 
gation do  leurs  propriétés  respectives; 

D'où  il  suit  que.  en  déclarant,  dans 
l'étal  des  faits  ainsi  constatés,  l'action 
possessoire  du  défendeur  bien  fondée  ; 
en   maintenant   celui-ci   dans   la    pos- 
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session  annale,  paisiVjle  et  publique  de 
son  pré,  et  en  faisfint  défense  au  de- 
mandeur de  l'y  troubler  à  l'avenir,  no- 
tamment d'y  aller  creuser  ou  curer  des 
fossés  ou  rigoles,  le  jugement  dénoncé 
n'a  violé  ni  les  art.  090,  697,  098,  G. 
Nap.,  et  23,  G.  pr.  civ.,  ni  aucune  autre 
loi  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  réun.—  10  juili.  1854. 

(Labarthec.  Comm.  de  Saint-Pierre-du- 

Mont.) 

I,  50,  176. 

L'action  qui  a  pour  objet  de  faire  cons- 
tater la  possession  d'un  terrain  anté- 
rieurement  à  son  incorporation  et  à  son 
classeiiient  coinine  cliciiiin  ricinai,  est 
recevable  lors(iu'olle  se  borne,  en  outre, 
à  réserrer  la  (juestion  d'indemnité  sur 
kniuelle  il  sera  statué  flus  tard. 

Et  le  fait,  de  ta  part  du  demandeur, 
d'avoir  d'abord  conclu  à  son  maintien  en 
possession  avec  restitution  de  l'immeu- 
ble, ne  serait  pas  de  nature  à  élever  une 
fin  de  non-recevoir  contre  cette  action, 
si  des  conclusions  postérieures,  prises 
même  pour  la  première  fois  enapjtel, 
avaient  restreint  la  demande  à  la  seule 
constatation  de  la,  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen 
proposé  par  les  demandeurs,  lequel  est 
tiré  de  l'nrt.  0  de  la  loi  du  25  mai  18IJ8, 
et  de  la  fausse  application  des  lois  des 
9  ventôse  an  XIII,  21  mai  1830  et  10-24 
août  1790,  art.  13,  tit.  II;  —  Vu  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1830;  —  Vu  pareil- 
lement l'art.  G,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838: 

Attendu  que  l'action  possessoire  ten- 
dant à  faire  juger  que  celui  qui  l'intente 
se  trouvait  en  possession  de  la  totalité 
ou  de  la  partie  d'un  chemin  lorsque 
celui-ci  fut  déclaré  vicinal,  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1830,  est 
virtuellement  ouverte  par  cet  article, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  résultat 
que  de  rendre  exigible,  au  profit  du 
réclamant,  le  paiement  de  l'indemnité 
qu'il  lui  réserve; 

IQue  cette  action  doit,  dès  lors,  être 
portée  devant  le  juge  de  paix,  et  ensuite 
1 


k 


par  appel  devant  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  selon  les  termes  for- 
mels de  l'art.  0,  n°  1,  de  la  loi  du 
25  mai  1838  qui  leur  en  attribue  exclu- 
sivement la  connaissance;  d'où  il  ré- 
sulte que  la  juridiction  saisie  de  la  de- 
mande en  maintenue  possessoire  est 
tenue  d'y  statuer  et  ne  peut  se  déclarer 
incompétente,  d'après  l'art.  13,  tit.  II, 
de  la  loi  des  10-2i  août  1790,  que  sur 
tout  autre  chef  de  conclusions  qui,  s'il 
y  était  fait  droit,  porterait  une  atteinte 
quelconque  à  l'exécution  pleine  et  en- 
tière de  l'arrêté  préfectoral  de  classe- 
ment; 

Et  attendu,  en  fait,  que  les  deman- 
deurs en  cassation  procédant  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Dax 
en  vertu  de  l'arrêt  du  20  juin  1819,  par 
lequel  la  Cour,  chambre  civile,  a  pro- 
noncé l'annulation  du  jugement  précé- 
demment rendu  sur  appel  dans  la  cause, 
avaient  conclu  uniquement  «  à  ce  qu'il 
plût  à  ce  tribunal,  disant  droit  de  cet 
arrêt,  rejeter  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet,  et  annulant  le  jugement 
du  juge  de  paix  de  Mont-de-Marsan,  se 
déclarer  compétent;  —  Et  retenant  la 
cause,  dire  qu'ils  avaient  la  possession 
annale  de  la  partie  du  chemin  n"  7  dont 
s'agit,  comprise  entre  le  moulin  de 
Bourrus  et  la  métairie  de  Fondestot,  au 
moment  où  fût  rendu  l'arrêté  qui  a 
classé  ce  chemin,  pour,  par  eux,  être 
déduit  de  cette  possession  le  droit  à 
l'indemnité,  et  toutes  autres  consé- 
quences légales;  subsidiairement,  et  au 
cas  où  leur  possession  serait  contestée, 
les  admettre  à  prouver  qu'antérieure- 
ment au  classement  dudit  chemin,  ils 
avaient  la  possession  plus  qu'annale  de 
ladite  partie  de  ce  chemin;  —  Fixer  en 
ce  cas  le  jour  de  l'enquête  »; 

Que  ces  conclusions  ne  constituaient 
point  une  demande  nouvelle  sur  le 
litige,  dans  le  sens  de  l'art.  464,  G.  pr. 
civ.;  qu'elles  ne  sont,  en  effet,  que 
l'exercice  de  la  faculté  accordée  à  l'ap- 
pelant par  l'art.  405  du  même  code,  de 
restreindre  ou  de  modifier  sa  demande 
primitive  pendant  le  cours  de  l'ins- 
tance; qu'en  y  statuant,  les  juges  de 
renvoi  ne  pouvaient  en  rien  atténuer 
l'autorité  de  l'arrêté  précité  du  préfet 
en  date  du  14  octobre  1814; 

Qu'ils  se  sont  néanmoins  déclarés  in- 
compétents, sur  les  motifs,  d'une  part, 
que  les  concluants  avaient  également 
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demandf''  d'abord,  on  promièro  instiiufc 
cl  en  appel,  d'èlre  maintenus  et  f^ardés 
dans  la  possession  par  eux  revendiquée, 
et,  d'autre  part,  que  juger  cette  ques- 
tion, ee  serait,  dans  l'une  et  l'autre 
altei'native,  réformer  ou  sanetionner 
ledit  arrêté,  et  par  suite,  violer  la  loi  de 
juridiction  et  de  la  distinction  des  pou- 
voirs ; 

Mais  attendu  qu'en  prononçant  de  la 
sorte,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  séant  à  Dax,  s'est  référé 
aux  conclusions  prises  originairement, 
pour  se  dispenser  de  faire  droit  aux  con- 
clusions postérieures  dont  il  était  seu- 
lement saisi,  a  faussement  applicpié  à  la 
cause  l'art.  Ui,  tit.  11,  de  la  loi  des  l(J-2i 
août  1790,  méconnu  l'étendue  de  sa 
compétence,  et,  par  suite,  violé  expres- 
sément les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  nov.  185i. 
(Mante  c.  Poinsinetde  Sivry.) 

I,  <i50. 

Cumule  le  posaessoive  arec  le  pétitoire  le 
juge  qui,  à  défaut  de  la  preuve  de  faits 
de  possession,  ronsidère  cette  preuve 
comme  établie  en  s'appuyanl  sur  le 
titre  constitutil  lie  la  propriété. 

Du  D  juillet  1853,  jugement  du  tribu- 
nal de  Nogent-le-Ilotrou,  (jui  statue  dans 
les  termes  suivants  : 

Allondu  que  la  dame  de  Sivry  possède,  on 
vcrLu  du  partage  sus-énoiioé,le"  Ikiis  des  Mi- 
nières, jusqu'à  la  ligne  des  niarmentoaux,  le 
sôpaninl  du  liuis  de  la  Galésière  appartenant 
au  sieur  Manié,  en  vertu  du  mî^me  acte  de 
partage;  —  Que  c'est  à  tort  que  Mante  a  in- 
voqué devnni  M.  le  suppléant,  du  ,jug;e  de  paix 
de  Nogenl-le-llotrou,  comme  ligne  séparative 
des  deux  liériLages,  le  lit  actuel  d'un  ruisseau 
ou  ravin  y  existant,  puisque,  dans  un  rapport, 
l'expert  nommé  par  M.  le  second  Juge  sup- 
pléant, du  juge  depaixdudit  Nogent  a  reconnu, 
sur  la  ionguevH'  ilu  terrain  en  litige,  l'exis- 
tence de  sept  marnienleaux  dont  un  attaqué 
au  pied  par  le  sieur  Mante,  lesquels  marnien- 
leaux doivent,  aux  termes  du  partage  précité, 
désigner  la  ligne  séparative  des  liéritages;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  et 
pièces  de  la  cause,  que  le  lit  actuel  du  ruis- 
seau ou  ravin  invoqué  jiar  Manié,  ne  s'est 
formé  que  deimis  environ  vingt  ans;  que  te  lit 
supérievn-  actuellement  dessiH'lié  et'  dans 
lequel  l'eau  coule  encore  momentanément  est 
le  ruisseau  primitif;  —  AUcnduquece  t'ait  de 


l'abalage  de  Ircnle-sepl  arbres  sur  le  terrain 
en  question  aélé.à  Juste  raison, considéré  par 
les  époux  de  Sivry  comme  un  trouble  causé 
à  leur  possession  acquise  en  vertu  d'un  litre 
authentique;  —  Par  ces  motifs,  maintient  la 
dame  de  Sivry  dans  sa  possession  des  bois 
des  Minières,  et  ce  Jusquà  la  ligne  des  mar- 
menleaux  existant  entre  ce  bois  et  celui  de  la 
Galésière  appartenant  au  sieur  Mante;  l'ail 
défense  à  ce  dernier  de  l'y  troublera  l'avenir. 

Pourvoi  du  sieur  Mante. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  25  et  26, 
C.  pr.  civ.,  et  l'art.  6,  §2,  de  la  loi  du 
25  mai  18;J8: 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  arti- 
cles, les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  complaintes  et  actions  posses- 
soires,  mais  ()u'il  leur  est  interdit  de 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire; 

Que,  dans  les  faits  de  la  cause  et  ainsi 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  les 
époux  de  Sivry  n'avaient  fait  sur  le  bois 
des  Minières,  dans  la  possession  duquel 
ils  prétendaient  avoir  été  troublés,  au- 
cun acte  de  possession  ; 

Que  le  tribunal  a  considéré  cette  pos- 
session comme  établie  en  leur  faveur 
par  le  titre  qui  leur  avait  constitué  la 
propriété  ; 

Qu'il  n'a  pas  seulement  consulté  cet 
acte  pour  s'éclairer  sur  des  faits  de  pos- 
session allégués,  mais  qu'il  l'a  considéré 
comme  prouvant  par  lui-même  la  pos- 
session des  époux  de  Sivry  relativement 
à  la  partie  du  sol  par  eux  réclamée,  en 
même  temps  que  leur  propriété  : 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  cumulé  le 
possessoire  avec  le  pétitoire,  et  qu'en 
conséquence,  en  déclarant  que  le  juge 
de  paix  de  Nogent-le-Rotrou  avait  agi 
compétemment,  le  tribunal  de  celte 
ville,  dans  le  jugement  attaqué,  a  violé 
les  articles  précités; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  6  déc.  1854. 
(Seller  c.  Pollin.) 

1.   5?*!*,   5!?*î>. 

L'action  en  réinté'jrandc  exige,  d'une 
jiart,  fa  possession  paisildc  et  actuelle 
de  l'objet  liligieux  cl,  d'autre  part,  un 
acte  agressi/  sur  fa  personne  ou  le  fonds 
même  du  pfaignant.  Ne  saurait  être 
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ainsi  (jualillé  le  [ail  par  le  propriétaire 
d'un  canal  d'y  élablir  un  barrage  pri- 
vant le  riverain  in/érieur  de  l'usage  des 
eaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et  se- 
cond moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrande 
et  celle  en  complainte,  quoique  réunies 
sous  un  titre  commun  dans  le  Code  de 
procédure  civile,  n'en  ont  pas  moins 
leur  caractère  propre,  et  doivent  être 
distinguées  dans  notre  droit  comme  elles 
l'étaient  dans  le  droit  ancien; 

Que  l'action  en  réintégrande  (interdit 
unde  vi  des  Romains)  suppose,  d'une 
part,  la  possession  acluelle  et  paisible 
de  l'objet  litigieux,  et,  d'autre  part,  un 
acte  agressif  sur  la  personne  ou  le  fonds 
même  du  plaignant,  qui,  mettant  en 
mouvement  le  droit  de  légitime  défense, 
pourrait  troubler  la  paix  publique; 

Que  c'est  dans  ces  conditions  que  doit 
s'appliquer  la  règle  spoliatus  ante  oninia 
restituendus; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
canal  du  Moulin,  sur  lequel  a  été  cons- 
truit un  barrage  par  le  défendeur  éven- 
tuel, est  la  propriété  de  ce  dernier,  et 
que  ce  n'est  que  médiatement  et  par 
suite  de  ce  travail  fait  sur  le  terrain 
d'autrui,  que  le  demandeur  a  été  puiser 
des  eaux  qui  ari'osaient  son  pré;  que, 
dès  lors,  la  voie  de  la  complainte  lui 
était  seule  ouverte  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  le  juge- 
ment attaqué  déclare,  par  une  appré- 
ciation souveraine,  que  la  possession  du 
demandeur  était  précaire  et  de  simple 
tolérance;  qu'en  la  considérant  comme 
inopérante,  et  en  démettant,  par  suite, 
le  demandeur  des  fins  de  son  action, 
loin  de  violer  les  règles  de  la  matière, 
en  a  fait  une  juste  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  19  déc.  1854. 
(Drouin  c.  Comm.  de  Deville.) 

I,  609,  6t<. 

La  privation  par  une  clôture  de  l'usage 
des  eaux  d'une  source  reconnues  néces- 
saires aux  habitants  d'une  commune 

T.  II. 


r/ui  justifie   d'une  jossession  annale, 
autorise  l'action  possessoire . 
Bien  que  discontinue,  une  semblable  ser- 
vitude trouve  son  titre  dans  la  loi. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  souverainement  dé- 
claré par  le  jugement  attaqué  que  les 
habitants  de  la  commune  de  Deville 
avaient,  depuis  plus  d'un  an  et  un  jour, 
l'usage  des  eaux  d'une  fontaine  située 
au  bord  d'un  chemin  vicinal;  que  les 
eaux  de  cette  fontaine  étaient  néces- 
saires auxdits  habitants,  et  qu'ils  avaient 
été  tout  à  coup  privés  de  l'usage  de  ces 
eaux  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'en  admettant,  dans  cet 
état  des  faits,  l'action  possessoire  de  la 
commune,  et  en  la  maintenant  dans 
son  droit  d'usage,  en  assimilant  l'inter- 
diction de  ce  droit  d'usage,  par  le  fait 
de  la  demanderesse,  au  détournement 
du  cours  de  la  source  prévu  par  l'art.  643, 
C.  Nap.,  le  tribunal  de  Rouen,  loin 
d'avoir  violé  ledit  article,  en  a  fait  une 
saine  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  5  février  1855. 
(Ponson  c.  Terrasson.) 

I,  3âi>,  »»0,  «83,  685. 

S'il  est  vrai  qu'entre  riverains  co-usagers 
d'un  cours  d'eau,  l'action  possessoire 
n'est  recevable  qu'à  la  condition  de 
faire  la  preuve  d'un  abus  et  d'un  do?)î- 
tnage,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
cette  action  peut  être  utilement  exercée 
par  celui  qui,  étant  en  2JOssession  des 
eaux,  est  privé  de  ces  eaux  par  des 
œuvres  nouvelles. 

Du  2  aoiit  1850,  sentence  du  juge  de 
paix,  confirmée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Tournon  du  31  mai  1854.  Cette 
sentence  est  ainsi  motivée  : 

Allendu  que  Terrasson  est  propriétaire 
d'une  chaussée  ou  barrage  établi  sur  les  deu.x 
rives  qui  sont  la  propriété  de  Ponson,  défen- 
deur, et  recueillant  les  eaux  du  ruisseau  Bon- 
nefonds,  qu'il  possi^de  depuis  an  et  jour;  — 
Attendu  que  le  sieur  Ponson,  depuis  moins 
d'un  an,  avait  placé  des  chenaux  mobiles  et 
autres  conduits  attachés  au  mur  et  faisant 
dériver  les  eaux  du  ruisseau  Bonnefonds  dans 
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sa  propriété;  —  ALteiiflu  nue,  par  les  nou- 
vi'lk'S  uîiivres  ayant  pour  but  de  détourner 
les  eaux  dudil  ruisseau  Honnel'onds  à.  son 
])ro(it,  le  sieur  Ponson,  quoiqu'il  ail  allirmé 
avoir  détruit  pailiede  ces  travaux,  n'en  a  pas 
moins  fait  un  acte  contraire  à  la  possession 
dudit  Tcrrasson  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
possession  du  la  source  dudit  Ponson  :  —  Con- 
sidérant que  Terrasson  étant  possesseur  de 
toutes  les  eaux  en  amont  de  son  barrage,  il 
l'était  nécessairement  îles  eaux  de  la  source 
contestée  ;  —  Considérant,  sur  l'exception 
fournie  par  Ponson,  prétendant  f]ue  sa  jouis- 
sance depuis  plus  de  cinq  ans  par  un  conduit 
souterrain  lui  avait  acquis  une  possession 
contraire  à  celle  de  Terrasson;  que,  pour 
^opposer  celte  possession,  suivant  l'art.  691, 
Ponson  aurait  dû  présenter  un  titre;  — Consi- 
dérant que  les  nouvelles  œuvres  apparentes 
pralifiuées  par  ce  dernier  et  Taisant  dériver 
les  eaux,  soit  du  ruisseau  Bonnefonds,  soit  de 
la  source  dont  s'agit,  sont  des  actes  contraires 
à  la  possession  plus  qu'annale  du  sieur  Ter- 
rasson :  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Ponson. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  ([u'il  osl  oons- 
taté  par  le  juj^emcnt  ailm|ué  (juau 
moyen  de  travau.v  extérieurs  établis  sur 
la  propriété  même  du  demandeur  en 
cassation,  le  défendeur  éventuel  avait 
la  possession  publique,  paisible,  con- 
tinue et  plus  qu'annale  des  eaux  liti- 
gieuses qu'il  utilisait,  et  (|ue,  par  des 
œuvres  nouvelles,  le  demandeur  en  cas- 
sation avait  détournées  à  son  profit  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  le 
demandeur  puisait,  dans  son  intérêt  à 
conserver  le  bénéfice  et  les  avantap:es 
do  la  possession,  le  droit  d'agir  au  pos- 
sessoire  pour  la-  recouvrer  et  s'y  faire 
maintenir,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'appiitpier  à  la  cause  le  ])rincipe  qui 
veut  qu'entre  riverains  co-usaf;ers  d'un 
cours  d'eau  d'après  la  loi,  l'action  pos- 
sessoire  ne  soit  recevable  qu'à  la  charge 
par  celui  qui  l'intente  d'établir  que  son 
co-usager  a  abusé  de  son  droit  et  lui  a 
causé  un  préjudice  par  sa  jouissance 
abusive  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  (5  mars  18ô5. 
(Bonnel  c.  Rey.) 

Entre  partioilicrs,  la  posKossion  produit 
son  effet  alorx  môme  qu'elle  s'oppli- 


ijiierait  à  un  bien  déiicnilunt  ihi  do- 
uuiine  jutlilir.  Iji  précarilé  de  la  pos- 
session ne  peut  être  opposée  que  par 
l'Etat  ou  la  ronunune. 
Celui  qui  a  pratiqué  dans  la  canette  des 
remplir ts  d'une  rille,  arec  l'autorisation 
de  radininistralion  de  la  jjuerre,  une 
marlelière  arer  vanne  el  autres  trarau.r 
à  l'aide  desquels  il  amène  les  eaux  de 
cette  cunette  dans  le  ruisseau  dit  fossé- 
arrosoir  pour  employer  ces  eau.r  à 
l'irriijation  de  ses  jn'oprièlés,  peut  ré- 
clamer par  l'action  posscssoire  la  ré- 
pression des  faits  qui  troublent  sa  pos- 
session. 

Du  S  mai  1  S.").'!,  jugement  du  tribunal 
de  Narbonne  qui  décidait  le  contraire 
en  ces  termes  : 

Considérant  que  la  distinction  du  pétiloire 
et  du  possessoire  repose  sur  ce  principe  que 
la  possession  est  une  présomption  de  la  pro- 
priété; or  cette  présomption  cesse  d'exister, 
et,  dès  lors,  l'action  en  complainte  posses- 
soire est  irrecevable  toutes  les  fois  qu  il  s'agit 
d'une  possession  précaire  ou  d'un  objet  im- 
prescriptible de  sa  nature,  la  possession  la 
plus  longue  ne  pouvant,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  acquérir  la  propriété  ;  —  Consi- 
dérant que,  pour  éclairer  sa  possession,  Louis 
Bonnel  ne  produit  aucun  litre  à  la  propriété 
dos  eaux  que  Victorin  Rey  a  tenté  de  détourner 
pour  l'irrigation  de  son  héritage;  ces  eaux 
n'ont  pas  leur  source  dans  le  fonds  de  Bonnel  ; 
loin  de  là,  elles  ont,  dès  leur  origine,  un  ca- 
ractère public  qu'elles  conservent  dans  tout 
leur  cours  jusqu'au  point  où  le  prétendu 
trouble  a  été  commis  ;  —  Considérant  que  les 
eaux  proviennent,  en  elTet  :  l»  des  eaux  plu- 
viales et  des  égouls  de  la  ville  de  Narbonne  ; 
2°  du  Rec  de  Meyral  ou  ruisseau  communal 
fpii  traverse  et  arrose  une  grande  partie  du 
lerriloire  de  Narbonne,  el  forme  une  dépen- 
dance du  domaine  public  municipal  ;  3"  du 
canal  de  navigation  de  la  Robine,  qui  forme 
une  dépendance  du  domaine  public,  et  qui, 
lorsque  les  besoins  de  la  navigation  sont  sa- 
tisfaits, fournit  à  l'agriculture  des  eaux  d'irri- 
gation destinées, 'non  à  l'inlérèl  exclusif  d'un 
seul,  mais  à  l'inlérèt  général  de  tous  ceux  qui 
en  bordent  le  cours,  suivant  la  réserve  qui 
fut  faite  par  la  commune  de  Narbonne  dans 
la  cession  du  canal  par  elle  consentie  aux 
Etats  do  Languedoc,  le  11  février  1770;  —Con- 
sidérant que  ces  eaux  d'origine  iliversc  se 
rassemblent  dans  la  cunette  ou  fossé  des  rem- 
parts de  la  place  de  Narbonne,  traversent  le 
polygone  extérieur  des  fortifications,  et,  par 
tour  incorporation  avec  le  domaine  public, 
participent  do  la  mémo  nature  el  deviennent 
imprescriptibles  el  inaliénables  comme  lui  ; 
—  Considérant  f|ue  si  Bonnel  a  construit  sur 
la  cunette  et  dans  le  terrain  des  fortifications 
une  marlelière  avec  sa  vanne,  sans  laquelle  il 
ne  pourrait  faire  manœuvrer  les  eaux  et  les 
détourner  vers  son  héritage,  il  a  fait  cet  ou- 
vrage d'art  avec  l'aulorisalion  écrite,  mais. 
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toujours  révocable,  de  radministration  de  la 
guerre,  il  a  exercé  un  acLe  de  simple  tolérance 
que  tout  autre  peut  exercer  comme  lui  avec 
une  autorisation  semblable  ou  même  avec 
l'assentiment  tacite  des  agents  de  l'adminis- 
tration militaire  ;  la  possession  de  Bonnel  est 
donc  précaire  et  sans  efflcacilé  au  point  de 
vue  de  la  complainte  ;  —  Considérant  qu'au 
sortir  de  la  cunette  et  des  l'ortilioations  les 
eaux  tombent  dans  un  fossé  que  Bonnel  qua- 
lifie de  fossé-arrosoir,  mais  cjui  borde  un  che- 
min public  jusqu'aux  propriétés  de  l'appelant 
et  de  l'intimé,  et  qui  sert  à  l'irrigation  de  plu- 
sieurs autres  propriétés  riveraines;  —  Con- 
sidérant qu'à  défaut  de  titre  il  convient,  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  possession,  de 
considérer  la  nature  même  de  son  objet;  il 
s'agit  d'un  chemin  public  quoique  non  classé, 
livré  depuis  un  temps  immémorial  à  la  fré- 
quentation de  tous  les  habitants,  servant  à' 
l'exploitation  d'un  vaste  ténement  et  con- 
duisant aux  étangs  salés  et  à  la  mer  ;  il  était 
imprescriptible  sous  l'ancien  droit  et  n'a  pas 
cessé  de  l'être  sous  le  droit  nouveau  ;  le  fossé 
litigieux  qui  le  borde  à  gauche,  comme  celui 
qui  le  borde  à  droite,  sert  à  l'écoulement  des 
eaux  de  la  voie  publique  ;  il  est  nécessaire  à 
son  entretien,  il  en  forme  une  dépendance  et 
partage  son  imprescriptibilité  ;  —  Considérant 
que-si  Bonnel  dérive  les  eaux  de  ce  fossé  pour 
l'irrigation  de  son  domaine,  il  exerce  une  fa- 
culté simple  que  d'autres  exercent  comme  lui 
et  dont  il  ne  peut  se  prévaloir  pour  constituer 
une  possession  civile  ;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  là  qu'à  tous  les  points  de  vue,  soit  à 
raison  de  la  précarité  de  la  possession,  soit  à 
raison  de  la  nature  de  l'objet,  Bonnel  était 
irrecevable  à  intenter  la  complainte  posses- 
soire  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  premier 
j  uge  a  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  et 
fait  une  fausse  application  des  principes  du 
droit. 

Pourvoi  du  sieur  Bonnel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  G.  pr. 
civ.,  et  6  delà  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  les  entreprises  sur  les 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  sont  classées  par  la  loi  au 
nombre  de  celles  qui  donnent  lieu  à 
l'action  possessoire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué et  des  constatations  faites  par  le 
juge  de  paix,  en  première  instance,  en 
présence  des  parties,  non  contestées  en 
appel,  ni  démenties  par  le  jugement 
attaqué,  que,  depuis  longtemps,  et  no- 
tamment depuis  plus  d'un  an  avant  le 
trouble,  le  demandeur,  par  lui  ou  ses 
auteurs,  avait  pratiqué  dans  la  cunette 
des  remparts  de  la  ville  de  Narbonne, 
avec  l'autorisation  de  l'administration 
de  la  guerre,  une  marlelière  avec  vanne 
et  autres  travaux  apparents,  par  lesquels 


il  amenait  les  eaux  de  ladite  cunette 
dans  le  ruisseau  dit  fossé-arrosoir,  et, 
de  plus,  qu'il  avait  fait  construire,  dans 
le  lit  même  de  ce  fossé  et  sur  ses  berges, 
d'autres  martolières  avec  vannes  et 
aqueducs,  au  moyen  desquels  il  con- 
duisait et  déversait  sur  ses  propriétés, 
pour  leur  irrigation,  les  eaux  dudit 
fossé-arrosoir,  dont  il  usaitainsi,  exclu- 
sivement au  défendeur  qui.  pendant  ce 
temps  et  avant  les  nouvelles  œuvres  dé- 
noncées par  la  complainte  intentée 
moins  d'un  an  depuis  leur  confection, 
n'avaitaucunemenl  utilisé  lesdites  eaux; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  demandeur 
avait,  au  moment  de  l'entreprise  de  Rey, 
et  respectivement  h  lui,  la  possession 
annale  des  eaux  dont  il  s'agit,  et  devait 
y  être  maintenu;  que  peu  importait  que 
les  travaux  exécutés  par  lui  l'eussent 
été  en  partie  sur  le  domaine  public, 
avec  l'autorisation  de  l'administration 
de  la  guerre,  ou  sur  le  domaine  muni- 
cipal, avec  la  tolérance  de  l'autorité  ci- 
vile ;  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  des 
droits  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  qui 
ne  sont  pas  en  cause,  auxquels  ces  faits 
de  possession,  purement  précaires  à  leur 
égard,  ne  pourraient  être  en  aucun  cas 
opposables  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  entre  particuliers,  quand  le  litige 
possessoire  se  borne  entre  eux  à  des  in- 
térêts purement  privés,  et  qu'alors  la 
possession  n'est  pas  précaire,  si  elle 
réunit  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
par  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  déclarant  non  recevable  la  com- 
plainte du  demandeur,  le  jugement  at- 
taqué a  violé  les  articles  précités  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gb.  req.  —  21  mars  1855. 

(Syndics  du  canal  de  Millas 

c.Salomo.) 


I,  130. 

Les  francs-bords  d'un  canal  peuvent  être 
l'objet  d'une  possession  distincte  de 
celle  du  canal  lui-même. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  pourvoi  : 
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Atlpiulu  quo  los  fraiios-ljurds  d'un 
canal  ne  sont  fjas  tellonienl  unis  et  in- 
corporés cà  ce  canal  (lue  \c  droit  de  pro- 
priété du  canal  s'oppose  à  la  possession 
utile  des  francs-bords  et  aux  droits  qui 
en  résultent; 

Attendu  qu'aucun  cliof  principal  de 
demande  ,  de  la  part  des  syndics  du 
ruisseau  de  Millas,  soit  devant  le  juge 
de  paix,  soit  devant  le  tribunal  d'appel, 
ne  porte  sur  le  prétendu  droit  de  servi- 
t,ude  invoqué  devant  la  Cour;  que  si, 
dans  les  motifs  du  jugemcnl  altaipié,  il 
est  question  d'un  droit  de  servitude  que 
pourraient  réclamer  les  syndics,  cette 
disitosilion  du  jugement  est  purement 
hypiiliiélitpu'  et  conditionnelle,  et  ne 
peut  a\oir  aucune  influence  sur  le  sort 
du  pourvoi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 28  mars  1855. 
(Delmonte  c.  Zampettini.) 

I,  »î>. 

Si  /es  Ji'.'/Of  de  pdi.c  deviennent  inro/n- 
pélenls  en  matière  de  bornafje  lorsiiite 
la  propriété  ou  les  titres  sont  contestés, 
ce  n'est  qu'à  la  condition  que  la  contes- 
tation soil  sérieuse  et  présente  quelque 
apparence  de  fondement.  Ils  doivent 
conserver  la  connaissance  de  l'a/faire 
lorsque  la  contestalion  se  borne  à  une 
simple  dénéfiation  qui  peut  être  dictée 
par  un  esprit  de  chicane  et  de  mauvaise 
foi. 

Du  28  avril  1853,  première  sentence 
du  juge  de  paix  qui  le  décide  ainsi  : 

Altendu  que  l'action  en  bornage  intentée 
par  le  sieur  Zampellini  contre  te  sieur  Del- 
monte, est.  refusée  par  ce  dernier,  qui  déclare 
contester  purement  et  simplement  la  pro- 
priété du  sieur  Zampettini  et  les  titres  dont  il 
se  prévaut,  sans  loulefois  que  le  sieur  Del- 
monte énonce  les  motifs  sur  lesciuels  il  se 
fonde  poura|)puyer  celte  prétention;  —  Que 
celle  déclaration  pure  et  simple  du  sieur 
Delmonte  ne  parait  pas  un  motif  sul'lisant 
pour  décliner  la  compétence,  car  il  serait 
ainsi  tou,ioiu\s  facultatif  au  défendeur  de  para- 
lyser la  juridiction  du  ,jut;e  de  pai.\,  dans  les 
actions  en  bornage,  ei  il'entraîner  la  partie 
adverse  dans  des  frais  onéreux,  en  l'obligeant 
à  faire  statuer  par  le  tribunal  de  uremière 
instance  sur  toutes  les  questions  de  bornage. 

Sur  une  nouvelle  instance  (Mi  bor- 
nage formée  par  Zampettini,  intervint 


le  jugement  suivant  rendu,  le  20  no- 
vembre 18.j:{,  dans  les  termes  suivants 
par  le  tribunal  d'Oran  ; 

Attendu  que  les  commandants  de  place  ont, 
en  territoire  mililKiire,  les  mêmes  altribulions 
que  les  juges  de  pai.\  en  territoire  civil  ;  — 
Attendu  qu'au.v  termes  du  §  2  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  bor- 
nage; qu'il  est  vrai  que  l'article  ajoute  que 
cette  compétence  cesse  alors  que  la  propriété 
ou  les  litres  qui  l'établissent  sont  contestés; 

—  Mais  attendu  que  les  dernières  e.xpressions 
du  paragraplie  doivent  être  entendues  dans 
un  sens  qui  ne  détruise  pas  la  règle  dont  les 
derniers  mots  ne  sont  qu'une  exception;  — 
Qu'en  elTet,  s'il  suffisait  d  une  simple  déclara- 
tion de  contestation  de  propriété  pour  des- 
saisir le  juge  de  paix,  le  but  du  législateur 
serait  paralysé    |jar  le  caprice  d'une  partie; 

—  .Attendu,  en  fait,  que  la  propriété  de  Bel- 
monte  n'était  point  sérieusement  en  contes- 
tation, puisque  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal le  13  décemtjre  dernier  fixe  ses  droits; 

—  Qu'en  effet,  ce  jugement  visé  dans  les  con- 
clusions de  Delmonte,  et  par  le  commandant 
de  place,  donne  acte  à  ce  dernier  que  Solari 
et  Zampettini  ont  déclaré  à  l'audiencequ'ils 
reconnaissaient  n'avoir  aucun  droit  de  pro- 
priété ou  autre  sur  les  41  hectares  de  terrain 
désignés  sous  le  nom  de  Rekam,  vendus  par 
Adda  Merzouck  et  autres,  conformément  au 
plan  dont  la  copie  a  été  certitîée  par  Noizeux, 
architecte,  le  16  juillet,  et  tlressé  d'après  le 
plan  origmal  déposé  aux  archives  du  gouver- 
nement; —  Attendu  que  Delmonte  ne  prétend 
à  aucune  autre  portion  de  terrain  qu'à  celle 
mentionnée  audit  plan;  qu'il  n'y  a  donc  plus 
qu'à  procéder  au  bornage  en  prenant  pour 
base  le  plan  ci-dessus  visé;  —  .\ltendu  dès 
lors  que  le  commandant  de  place  s'est  à  lorl 
déclaré  incompétent. 

I^ourvûi  de  Delmonte. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  juges 
de  paix  sont  saisis  par  la  loi  du  25  mai 
1838  du  jugement  des  actions  en  bor- 
nage ; 

Que  l'art.  (5,  ^2,  de  cette  loi  y  met  la 
condition  que  la  propriété  ou  les  titres 
ne  soient  pas  conleslés  ; 

Mais  (|ue  celle  condition  sainement 
entendue  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une 
contestation  sérieuse  qui  présente  quel- 
que apparence  de  fondement,  et  non  à 
une  simple  dénégation  qui  peut  être 
dictée  par  un  esprit  de  chicane  et  de 
mauvaise  loi  ; 

Altendu  que  le  décider  autrement 
serait  réduire  le  juge  de  l'action  en  bor- 
nage à  la  condition  d'un  simple  expert, 
qui  accomiilirait  surle  terrain  uneopé- 
ration  matérielle  ; 
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Que  telle  n'a  pu  être  la  volonté  de  la 
loi  ; 

Attendu  que  la  contenance  des  deux 
propriétés  à  borner  ayant  été  reconnue 
et  déclarée,  dans  une  instance  au  péti- 
toire  entre  les  mêmes  parties,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
toute  contestation  à  ce  sujet  était  désor- 
mais impossible,  et  le  bornage  devait 
nécessairement  se  faire  conformément 
à  cette  décision  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  20  juin  1855. 
(Petit  c.  Gollibert.) 

I,  to:t. 

Dans  une  instance  en  bornaçje,  les  parties 
sont  recevahles  à  mettre  en  cause  les  ar- 
rière-voisins sans  avoir  besoin  d'y  être 
autorisées  sauf  au  juge  à  apprécier  I.'  u- 
tililc  ou  la  nécessité  de  leur  présence. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  si  le  demandeur,  qui 
n'est  pas  le  voisin  immédiat  du  défen- 
deur, a  été  mis  en  cause  par  ce  dernier 
sur  l'action  en  bornage  de  ses  propriétés, 
intentée,  devant  le  juge  de  paix,  contre 
plusieurs  propriétaires  voisins,  il  a 
été  reconnu  par  le  tribunal  que  sa 
présence  était  nécessaire  pour  opérer 
le  bornage  régulier  des  propriétés  limi- 
trophes; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1"  août  1855. 
(Chabert  c.  Audigane.) 

I,  5i,  113. 

Les  actes  administratifs  pour  autoriser 
des  travaux  privés  sur  un  cours  d'eau 
ne  sont  rendus  que  par  mesure  de  po- 
lice et  de  surveillance  de  l'adnrinistra- 
tion  supérieure  et  ne  sauraient  préju- 
dicier  aux  droits  des  tiers  f/ui  peuvent 
toujours  se  plaindre  du  trouble  apporté 
il  leur  jouissance . 

Les  canaux  établis  ou  acquis  par  l'Etat 
dans  son  intérêt  privé  font  partie  du 
domaine  privé  et  sont  susceptibles  de 


possession,  et,  pmr  suite,  des  actions 
possessoires. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès 
d'une  action  possessoire  ayant  pour 
objet  des  travaux  exécutés  sur  l'une  des 
rives  du  canal  de  la  Sorgue  ;  que  cette 
propriété  n'avait  pas  le  caractère  de  do- 
maine public  ainsi  que  l'avait,  avec  rai- 
son, décidé,  dans  l'espèce,  un  précédent 
jugement  du  11  août  18.5.3,  lequel  n'est 
point  attaqué; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  d'Avi- 
gnon a  jugé  compétemment,  et  à  bon 
droit,  que  l'action  de  la  veuve  Audigane 
était  recevable  et  bien  fondée  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  le  décret  qui  autorisait 
Chabert  à  établir  une  usine  et  un  bar- 
l'age  sur  le  canal  de  la  Sorgue,  rendu 
au  point  de  vue  des  droits  de  police  et 
de  surveillance  de  l'administration  su- 
périeure, ne  pouvait  pas  préjudicier  aux 
droits  des  tiers,  lesquels  sont,  d'ailleurs, 
expressément  réservés  par  l'une  de  ses 
dispositions; 

Que  ce  décret  n'était  donc  pas  un  obs- 
tacle à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires 
statuassent  sur  une  action  possessoire 
relative  à  la  partie  de  la  rive  sur  laquelle 
Chabert  avait  élevé  ses  travaux,  et  sur 
la  destruction  de  ces  travaux,  laquelle 
en  était  la  conséquence  légale  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  aucun 
déclinatoire  n'avait  été  proposé  par 
l'administration  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19  nov.  1855. 
(Trinquet  c.  Bonnin.)    - 

I,  361,  «:t»,  C40. 

La  propriété  des  eaux  d'une  source  et  la 
faculté  de  les  utiliser,  notamment,  en 
les  aliénant,  n  est  pas  perdue  par  cela 
seul  (pic  ces  eaux  se  seraient  répandues 
naturellement  sur  tin  autre  fonds  si 
elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'actes  positifs 
d'appropriation. 

Pour  pouvoir  être  acquises  par  la  posses- 
sion, les  eaux  d'une  source  doivent 
avoir  été  l'objet  de  travaux  apparents 
exécutés  sur  le  fonds  du  propriétaire 
de  cette  source. 
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AEIRET 

LA  COrU  :  —  Vu  les  art.  fjil,  042, 
et  6i  i,  G.  .Niij).  : 

Attendu  qu'il  rôsullo  du  jugement 
attaqué  que  la  source  dont  s'agit  [ircnd 
naissance  dans  la  oave  do  la  veuve  Thi- 
baut; qu'elle  t'nrnio  ainsi  sa  propriiHé 
exclusive;  (|u'el!e  a  vendu  celle  pro- 
priélé  à  Trinquet,  demandeur,  qui,  au 
moyen  d'un  canal  pratiqué  sous  un 
chemin  public,  conduit  sur  son  fonds 
les  eaux  de  cett((  source  ; 

Attendu  (pi'il  résulte,  à  la  vérilé,  du 
même  jugcnu'ul,  qu'avant  celle  aliéna- 
tion et  ces  travaux,  les  eaux  étaient 
rejetées  sur  ledit  chemin  public  et  se 
répandaient  nalurollemi'nt  vers  le  fonds 
de  Bnnnin,  défiMideur,  propriétaire  rive- 
rain de  Cl' chemin;  mais  (|ue  cel  état  de 
choses  momentané  n'a  pu  faire  perdre 
à  la  veuve  Thibault  la  propriété  de  sa 
source  et  le  droit  d'en  dis|)oserà  volonté, 
aux  termes  de  l'art,  (iil  susvi.sé.  sauf  le 
droit  (pie  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur pourrait  avoir  acquis  par  litre  ou 
par  |)rescriptiùu  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  i)roduit 
aucun  litre  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  exeijier'  tle  la 
prescription,  puisqu'il  n'existe  aucun 
ouvrage  apparent  ni  sur  le  fonds  qu'il 
voudrait  asservir,  ni  même  sur  son 
propre  fonds  ; 

Atb'ndu  ipic  la  possession  ann.ilr  par 
lui  allégui'i'  !!(>  pouvait  dès  lors  servir 
de  fondement  à  l'action  en  maintenue 
possessoire  dont  il  s'agit  uniquement 
dans  res|)èce  ; 

Attendu,  an  surplus,  (pie  le  moven 
pris  de  la  dcsliiiation  du  père  tle  fa- 
mille iu>  fut  point  proposé  devant  le  tri- 
l)unal  de  Clamecy,  ce  qui  le  rend  irre- 
cevable devant  la  Cour: 

Atlendu  que  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal ,  se  fondant  uni(piement  sur 
l'art,  (jii.  V..  Xap.,  et  allriiniaiil  le  i-a- 
ractère  d'eaux  courantes  à  une  source 
privée,  a  maintenu  le  défendeur  en 
jouissance  de  ('(dte  eau,  on  quoi  il  a 
faussemcnl  apiilicpié  les  art.  (i'r.^  o|  (!  1 1, 
(1.  Na|).,  et  expressément  violé  l'art,  (il  1, 
même  (îode  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  <iv.  —  31  déc.  1855. 
(Martin  et  Conini.  de  Vagney  c.  Iloussel 

cl  \(din. / 

I,  17]»,  t»r^,  'ZiO,  ZilZ. 

S/  k'  jninclfie  d'imprescriptibilité  îles 
dœinius  ririnaux  fait  obstacle  à 
toute  action  jiossessoire  t/ ni  serait  eiif/a- 
ijée  yar  les  jiaiticuliers  contre  une 
comiiiuiie,  il  n'en  est  pas  île  uièine 
lorsijue  l'action  est  e.rercée  par  la  coui- 
III une  pour  faire  réprimer  le  trouble 
ujiporté  il  la  jouissance  de  ces  chemins. 

Ut  commune  i/iii  a  été  mise  en  cause  aux 
termes  de  l'urt.  f9  de  la  loi  du  /<s'  juil- 
let 1837 ,  devient  partie  /lécessaire  au 
procès  et  ne  doit  pas  être  mise  hors  de 
cause. 

Du  l.'{  novembre  18.")!,  jugement  du 
tribunal  de  licmiremont  qui  statue 
ainsi  : 

Considérant  que  l'aclion  intentée  par  Hubert 
Martin  était  une  complainte  possessoire  ;  — 
Considérant  que  cette  action  était  essentielle- 
ment de  la  compétence  des  premiers  jupes, 
qui  (levaient  en  connaître  pour  l'appréciation 
et  donner  jugement;  —  Considérant  qu'au 
lieu  de  procéder  ainsi,  les  premiers  juges, 
contondant  l'action  elle-même  avec  les  moyens 
pétitoires  sur  lesquelson  l'aappuyée,  se  "sont 
déclarés  incompétents,  et  ont  refusé  d'en  con- 
naître; —  Considérant  qu'il  a  été  mal  jugé 
f|uant  à  ce,  et  qu'il  y  a  lieu  à  réformalion  ;  — 
Mais  considérant  que  l'aU'aire  est  en  état,  et 
(|u'il  n'y  a  lieu  de  la  renvoyer  par-devant  une 
autre  jiiridiction  pour  être  statué  au  fond;  — 
Considérant  qu'il  est  de  principe  (jue  l'action 
possessoire  ne  peut  naître  que  de  la  posses- 
sion caractérisée  par  l'art.  2229,  C.  Nap.,  el 
qui  «lioutit  à  la  prescription;  —  Considérant 
que  la  complainte  intentée  par  l'appelant 
agissant  u(  siwjulus,  en  qualité  d'haliitanl  de 
la  commune,  à  pour  olijet  la  maintenue  pos- 
sessoire de  tout  ou  partie  du  terrain  qu'il 
prétend  être  une  |)lace  pulili()ue;  —  Considé- 
rant (jue  la  complainte  porte  sur  une  chose 
déclarée  imprescriptible  par  la  loi;  —  Consi- 
dérant (ju'olle  n'est  pas  recevable  el  qu'il  y  a 
lieu  d'en  débouter  le  demandeur. 

I^ourvoi  du  sieur  Martin. 

.\RRÈT 

L.\.  llOt  U  :  —  Joint  les  pourvois  à 
raison  de  leur  connexité.  el  statuant  : 
1"  Sur  le  pourvoi  de  Martin  : 
Attendu  que  l'action  du  demandeur 
avait  ]tour  objet  la  répression,  au  pos- 
sessoire, d'une  entreprise  commune 
aux  deux  défendeurs,  la  destruction  de 
r(iMivr(>  exécutée  par  eux  et  leur  con- 
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(lainnulion  solidaire  on  des  dommages- 
intérêts;  qu'il  y  avait,  dès  lors,  entre 
eux  tout  à  la  l'ois  solidarité  et  indivisi- 
bilité; —  Attendu  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  sij^niilication  laite  par  l'un  des 
défendeurs  à  l'cU'et  de  donner  cours  aux 
délais  du  pourvoi  en  cassation,  a  profité 
nécessairement  à  l'autre;  qu'en  elTet,  la 
solidarité  et  l'indivisibilité  inipli(juaient 
un  mandat  donnant  [)ouvoir  à  l'auteur 
de  la  sigiiilication  d'agir  pour  son  co- 
intéressé;  d'où  il  suit  que  le  d(niiandeur, 
n'ayant  pas  exercé  son  recours  contre 
lejugement  dénoncé,  dansles  trois  mois 
de  la  signification  qui  lui  en  a  été  régu- 
lièrement faite  par  l'un  des  coohligés 
solidaires,  s'est  rendu  non  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment à  l'égard  des  deux  défendeurs;  — 
Déclare  le  pourvoi  non  recevable; 

2"  Sur  le  pourvoi  de  la  commune  de 
Vagney  : 

En  ce  qui  concerne  les  trois  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  la  défense 
contre  ce  pourvoi  : 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir, 
tirée  d'une  prétendue  tardivité  dudit 
pourvoi  : 

Attendu  qu'il  y  a  une  incompatibilité 
absolue  entre  la  mission  de  mandataire 
légal  d'une  personne  et  le  rôle  d'adver- 
saire de  la  même  personne;  que  le 
maire  d'une  commune  ne  peut  la  repré- 
senter dans  les  actions  ou  dans  les  actes 
dans  lesquels  il  a  personnellement  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  com- 
mune; qu'en  pareille  situation,  il  est  de 
plein  droit  déj)ouillé  de  son  mandat 
légal;  que  c'est  là  un  des  cas  d'empê- 
chement où  le  maire  doit  nécessaire- 
ment être  remplacé,  soit  par  un  adjoint, 
soit,  à  défaut  de  l'adjoint  lui-même,  par 
le  premier  conseiller  municipal  dans 
l'ordre  du  tableau; 

D'où  il  suit  que  les  significations  du 
jugement  dénoncé  faites  à  la  commune 
de  Vagney,  tant  à  la  requête  de  Lam- 
bert Xolin,  l'un  des  défendeurs,  qu'à  la 
requête  de  Sébastien  Roussel,  l'autre 
défendeur,  en  la  personne  de  celui-ci, 
comme  maire  de  ladite  commune  en 
même  temps  que  partie  intéressée,  n'ont 
pu  faire  courir  contre  cette  commune, 
les  délais  du  pourvoi  en  cassation  au 
profit  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  deux 
défendeurs; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir, 
tirée  de  ce  que  le  pourvoi  formé  par  le 


contribuable  en  conformité  de  l'art,  i!) 
(le  la  loi  du  is  juillet  1837,  aurait  exclu 
la  possibilité  légale  du  même  recours  de 
la  part  de  la  commune  : 

Attendu  que  le  contribuable,  auto- 
risé par  la  disposition  jjrécitée  à  exer- 
cer les  actions  de  la  commune  qui  refuse 
d'agir  elle-même,  n'a  pas  mandat  de 
représenter  cette  commune  et  ne  la 
représente  pas  en  efVet;  (|u"il  est  tenu  de 
la  mettre  en  cause,  afin  ([u'clle  se  trouve 
personnellement  dans  l'instance  pour  y 
proposer  ses  moyens  et  y  défendre  ses 
intérêts;  que  la  nécessité  de  sa  mise  en 
cause  est  la  condition  essentielle  du 
•droit  tout  exceptionnel  que  l'art,  li)  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  concède  au  con- 
tribuable; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  et 
le  contribuable  ont  des  nMes  distincts 
et  constiluont  deux  personnes  dilTé- 
rentes;  que  c'est,  d'ailleurs,  l'intérêt  de 
la  commune  qui  prédomino,  puisque  le 
droit  et  l'action  du  contribuable  dé- 
rivent nécessairement  de  l'intérêt  com- 
munal; qu'ainsi,  le  recours  du  contri- 
buable à  une  voie  de  réformation  ou 
d'annulation  contre  la  décision  inter- 
venue sur  son  action  n'exclut  en  aucune 
faron,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir 
a[)rès  la  mise  en  cause  de  la  commune 
sur  ce  même  recours,  l'exercice  d'un 
droit  semblable  de  la  part  de  la  commune 
elle-même,  et  que,  par  conséquent,  les 
déchéances  encourues  par  le  contribua- 
ble personnellement  sont  sans  efVet  à 
l'égard  de  la  commune  qui  se  trouve 
dans  les  conditions  et  dans  les  délais 
d'une  voie  légale  de  recours  ; 

D'où  il  suit  que  la  commune  de  Va- 
gney a  pu  utilement  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  le  jugement  déjà  atta([ué 
par  le  contribuable,  avant  qu'il  eût  été 
statué  sur  le  pourvoi  de  celui-ci  en  pré- 
sence ou  après  la  mise  on  cause  de  cette 
commune; 

Sur  la  troisième  fin  de  non  recevoir, 
tirée  :  1"  d'une  absence  de  grief  et  d'un 
défaut  d'intérêt  pour  la  commune,  en 
ce  que,  après  avoir  refusé  d'agir  en  re- 
connaissant l'action  mal  fondée,  elle 
aurait  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  ; 
2°  de  la  nouveauté  du  moyen  de  son 
pourvoi,  en  ce  que  ce  moyen  n'aurait 
pas  été  proposé  par  elle  et  aurait  été 
présenté  uniquement  par  le  contri- 
buable aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion : 
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Allciidii  qiio  lii  fonimiine  avait  ftc 
mise  ou  cause  dans  l'instance,  foiifor- 
mémeiit  an  vuni  de  l'art.  -49  de  la  lui  ilii 
18  juillet  iSliT;  une  si,  pur  ses  conclu- 
sions, elle  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la 
prudence  (In  lril>nnal,  de  telles  cnncln- 
sions,  loin  d  impliquer  une  adliésiun  à 
des  prétentions  quelconques,  impli- 
quaient, au  contraire,  en  droit,  une 
contestation,  et  la  réserve  de  toutes  les 
voies  léf,^'iles  de  recours  contre  le  ju;;e- 
menl  à  intervenir;  que  l'on  ne  saurait, 
en  outre,  en  dehors  des  i'ormes  et  des 
conditions  sans  lesc^uelles  une  com- 
mune ne  peut  ni  transiger  ni  acquiescer, 
faire  résulter  contre  la  commune  de- 
manderesse un  acquiescement  ou  un 
abandon  de  son  droit  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  annonce  et 
explique  son  relus  d'exercer  l'action 
provoquée  par  le  contribuable,  et  qui 
est  étrangère  aux  dél'endeurs; 

Attonilu,  en  second  lieu,  que  les 
moyens  proposés  dans  l'instance  par  le 
contribuable  qui  exerce  conjointement 
avec  la  commune  une  action  dérivant 
de  l'intérêt  communal,  loin  d'être  étran- 
gers à  cette  commune,  lui  deviennent 
propres;  que,  reproduits  par  elle  à 
l'ap|jui  de  son  pourvoi  devant  la  Cour 
de  Cassation,  ils  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  consid.érés  comme  constituant  des 
moyens  nouveaux;  —  D'où  il  suit  que 
cette  troisième  lin  de  non-recevoir  ne 
repose  ni  en  lai!  ni  en  droit  sur  aucune 
base  ; 

Rejette  les  trois  fins  de  non-recevoir 
opposées  au  pourvoi  de  la  commune; 

Kt  en  ce  (pii  touclie  le  moyen  dudit 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.  •J.'i,  C.  pr.  civ.; 

Attendu  que  si  l'action  |)ossessoire  ne 
peut  être  exercée  à  l'occasion  d'un  ter- 
rain dé|)iMulanl  du  domaine  public  mu- 
nicipal par  un  sini|)le  particulier  ipii  se 
l)réti'n(li'ail  troublé  dans  sa  possession 
privée  et  exclusive  dece  terrain.il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'action  possessoire 
exercée  pource  mêmeterrain  parlacom- 
mune  elle-même  ou  en  vertu  du  droit  et 
de  l'intérêt  de  la  commune  ;  ipie  la  jios- 
session  de  la  couinuine  a.  en  cas  pareil, 
un  cil'et  utile  el  |)eut  ;iiioulir  à  la  |>res- 
criplion.  à  la  dillérence  de  la  |>ossessiou 
privée  (\m  ne  peut  jamais  prévaloir 
contre  la  deslination  du  terrain  ail'eclé 
à  l'usage  de  tous;  tpi'opposer  à  l'action 
possessoire  de  la  commuiu'  le  principe 
consacré   par  l'art.   "i'.i'.iV',  C.   Nap..   ce 


serait,  par  une  ajiplication  qu'il  ne  com- 
porte   point,    le    tourner    contre    lui- 
même,  et  réduire  le  plus  souvent  uii' 
commune  à  l'impuissiincedesedérendri 
contre  les  usurpations  commises  par  de- 
tiers  sur  le  domaine  public  municipal, 
sur  ces    terrains   qui.    placés  hors  du      ' 
commerce  à  raison  de  leur  destinatioi, 
publique,  ne  sont  pas  susceptibles  duu' 
possession  privée,  el  à  l'égard  desquel- 
il  n'existe  souvent,  en  faveur  de  la  com 
munauté  des  habitants,  d'autre  preuve 
du  droit  de  |tro(iriélé  municipale  que  la 
possession    constamment    exercée    par 
ceux-ci  i/l  iinircrsi; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  non  rece- 
vable  l'action  possessoire  exercée  au 
nom  de  la  commune  et  conjointement 
avec  elle.  le  jugement  dénoncé  a  faus- 
sement appliqué  l'art.  2229,  C.  Nap.,  et 
formellement  violé  l'art.  2'.i,  C.  pr.  civ.: 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  janv.  i>C,G. 

(Bouczo  c.  Comm.  de  la  Iloche- 

Uernard.  ■ 

I,  51,  G«»,  07».  0^2,  iHKU 

Si  le  Jii'.H'  'le  l'uif  ^"t  romj/élenl  jioitr 
rnnstaler  lu  possession  (intérieure  à  Ui 
tiOrlnridinn  de  ririnulitè  d'un  rheiiiin. 
il  n'en  saurait  être  de  même  lorsi/ue  la 
propriété  n'est  pas  ronlesiée  et  qu'il  m 
s'aijit  que  d'une  rliarye  publique  im- 
posée it  cette  jiropriété  reconnue.  Dans 
ce  dernier  cas,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nislratire  qu'il  ajipartient  d'aj/j>re<  ier 
le  dommaye  résultant  de  la  servitude. 


Du  JT   avril   180,"),  jugement  du  tri- 
bunal de  Vannes  qui  statue  ainsi  : 

Considérant   tjue  la  domande   avait    pour 
objet   non-seulement  une  réclamation  din- 
denuiité  pour  dommage  à  une  propriété  pri- 
vée, mais  encore  la  suppression  ou  modili- 
calion  do  travau.\  e.xécutes  dans  un  intérêt  .1 
police  municipale,  el,  par  conséquent,  dan> 
la  limite  de  ses  attributions  qui  oomprenneir 
toutes  les  mesures  concernant  la  coinmodilc 
et  la  propreté  des  rues;  «pie  la  seule  voie  ou- 
verte pour  obtenir,  s'il  y  avait  lieu,  la  sup 
pression  ou  modilicatioadesdilslravaux,  étai 
le  recours  a  l'autorité  supérieure;  --  0'  ' 
juge  de  paix  n'avait  donc  pas  »lo  princi; 
luridiclion  pour  connaître  de  l'action  di;.. 
"conlre  le  maire;  —  Qu'en  se  déclarant  com- 
pétent .sans  aucune  restriction,  sous  prétexte 
(Hiil  s'agiss.iit  d'une  action  en  complainte,  il 
<e-il  constitué  juire  de  la  lépalité  d'actes  de 
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puro  aflminislration  eL  reconnu  le  droit,  rl'en 
oriloniier  l.i  suppression  comme  conséquence 
fie  la  maintenue  possessoire  qui  impli(pie  le 
réLablissemenl  des  lieux  dans  l'élal,  aTiLérieur 
au  Ifouhli,';  —  Que,  sous  ce  rappoil,  il  a 
excédé  les  bornes  de  sa  compéleiice  eu  s'im- 
misçanL  dans  la  connaissance  d'acles  dont. 
l'apiJCéciaLion  el  le  contrôle  n'appartient  (|u'à 
l'autoritésupérieure;  —  Considérant, on  ce(iui 
touche  la  question  d'indemnité,  (ju'aux  termes 
de  l'art,  'i  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vlll, 
la  Juridiction  administrative  est  seule  compé- 
tenlc  pour  connaître  du  préjudice  dont  se 
plaint  l'intimée  et  en  déterminer  la  valeur; 
(|u'il  s'agit,  en  efT'et,  dans  l'esiiéce,  non  d'une 
expropriation  partielle,  mais  d'un  dommage 
à  1  occasi(m  de  travaux  qui,  à  l'aison  de  leur 
utilité  communale,  ont  lecïaractèro  de  travaux 
publics;  —  Que,  d'après  l'ai't.  tisusrél'éré  et  le- 
dernier  état  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation,  il  n'y  a  pas  tie  distinction  à  établir 
pour  la  compétence  enti'e  le  cas  où  le  dom- 
mage serait  permanent  ou  purement  tempo- 
raire. 

Pourvoi  de  lu  demoiselle  Bouczo. 


ARRIOT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que,  par  suite  de  travaux 
publics  eommunau.v,  après  In  construc- 
tion d'un  {)remier  égout  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  sous  la  pro- 
priété de  la  demanderesse,  un  second 
égout  a  été  établi  s'embranchant  dans 
le  premier,  et  recevant,  en  outre  des 
eaux  s'écoulant  sur  la  voie  publique, 
les  résidus  d'une  boucherie  appartenant 
à  la  veuve  Ytrop; 

Que  le  pourvoi  soutient  que  ces  nou- 
veaux faits  opèrent  une  aj^f'ravalion  de 
servitudes  qui  trouble  la  profession  de 
la  demanderesse,  et  donne  au  juge  du 
possessoire  compéteace  pour  statuer  sur 
la  complainte; 

Attendu  qu'il  n'est  i>as  contesté  que 
les  constructions  dont  il  s'agit  aient  le 
caractère  de  travaux  publics  exécutés 
par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des 
lois  de  police  et  de  sûreté; 

Attendu  que  le  S  4  de  l'art.  4,  de  la  loi 
du  2S  pluviôse  an  Vlll,  renvoie  devant 
les  Conseils  de  préfecture  toutes  contes- 
tations sur  les  indemnités,  à  l'occasion 
des  terrains  fouillés  pour  les  canaux  et 
autres  ouvrages  publics; 

(Jue  le  pourvoi  reconnaît  lui-même 
que  le  juge  de  paix  était  incompétent 
l)0ur  ordonner  le  maintien  en  posses- 
sion par  la  destruction  des  travaux,  ou 
pour  prononcer  des  dommages-intérêts  ; 


Mais  qu'il  prétend  limiter  la  demande 
à  la  constatation  des  changements  que 
le  nouvel  Ofuvre  aurait  apportés  à  l'an- 
cienne possession  également  constatée; 

Attendu  que  si  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent, en  présence  de  lu  déclaration  de 
vicinalité  d'un  chemin  qui  en  opère 
l'expropriation,  pour  constater  la  pos- 
session antérieure  dudit  chemin  par  le 
complaignant,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque  la  propriété  n'est  pas 
contestée,  et  (ju'il  ne  s'agit  que  d'une 
charge  publique  imposée  à  celte  pro- 
priété reconnue  ; 

(Jue,  dans  cet  état  des  faits,  le  tribunal 
de  Vannes,  en  se  déclarant  incompé- 
tent, loin  de  violer  les  règles  de  la  ma- 
tière, en  a  fait  une  saine  application; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  req.  — 16  janvier  1856. 
(Lerond  c.  Charbonnier.) 

I.  2:to,  68:t.  «H^. 

Pour  que  l'action  possessoire  relative  à  une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  soit  recc- 
rable,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
iloinandrur  fasse  la  preuve  de  t'alnis  et 
du  doniiiuiije  lorsque  l'action  est  /o/idée 
sur  la  contravention  de  la  part  du 
défendeur  à  des  rèr/lenu-nts  d'eau  limi- 
tant le  droit  de  chacune  des  parties. 

Du  7  avril  1854,  jugement  du  tribunal 
de  Mortain  qui  s'exprime  ainsi  : 

Attendu  qu'un  règlement  administratif  du 
30  mai  1808,  se  tondant  sur  l'usage  établi  par 
l'auteur  commun  des  [larties,  a  fait  une  répar- 
tition des  eaux  en  litige  et  en  a  attribué  une 
porlion  déterminée  au  sieur  Lenicolais,  père 
de  la  dame  Charbonnier;  que  ce  règlement  a 
été  consacré  par  les  Jugements  renilus  en  ce 
siège  les  25  Janvier  1837  et  29  décembre  1838, 
et  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  en  date  du 
2.'i  mai  18il  ;  que  le  jugement  du  29  décembre 
1838  semlile  même  être  allé  jusqu'à  interdire 
au  sieur  Lerond  de  rien  l'aire  sur  son  fonds 
qui  pùl  avoir  pour  ell'et  de  détourner  les  eaux 
d'une  manière  préjudiciable  au  sieur  Leni- 
colais; —  .attendu  que,  dans  ces  décisions 
exécutées  do  tout  ti>mps,  au  moyen  de  tra- 
vaux faits  sur  le  terrain  du  sieur  Lerond,  on 
peut  voir  tout  au  moins  l'apparence  d'un  litre 
limitatif  de  la  faculté  légale  résultant  pour 
ledit  sieur  Lerond  tle  la  situalionde  sa  pro- 
priété par  rapport  aux  eaux  litigieuses,  lilre 
sulfisant,  dès  lors,  pour  colorer  la  possession 
des  époux  Charbonnier,  telle  qu  elle  a  été 
établie  devant  le  premier  juge;  qu'il  y  en  a 
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jl'iuspul'diùncp: 
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donc  assez  rlans  les  documents  de  la  procé- 
dure [jour  juslilier  le  mainlien  purement  pro- 
visoire de  l'ancien  ôlal  des  choses. 

Pourvoi  du  sieur  Lerond. 

ARRÊT 

LAOOLU:  —  AUc'iuiii  qu'en  matirre 
do  coniphiiiile  possessoire,  rintén''l  du 
(loinandeur  à  conserver  le  hénélice  de 
la  possession  proU-ge  à  lui  seul  la  rece- 
vabilité de  son  action;  que  les  condi- 
tions im[)osées  par  la  jurisprudence  à 
l'action  possessoire  entre  des  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau,  usant 
des  eaux  en  vertu  des  dispositions  de 
l'art.  041,  C.  Map.,  à  savoir  l'abus  du 
droit  elle  préjudice  causé,  constituent 
une  exce[)tion  à  la  règle  générale,  qu'on 
ne  saurait  étendre  hors  du  cas  pr-évu  ; 

Attendu  (|ue  les  règlements  adminis- 
tratifs et  décisions  judiciaires  qui  ont 
déterminé  les  droits  des  parties  à  la 
jouissance  des  eaux  litigieuses,  consti- 
tuent des  titres  apparents  qui  ne  pour- 
raient être  interprétés  ou  UKidiliés  (]u'au 
pétitoire,  et  qu'ils  donnent  une  base 
légale  à  la  complainte;  qu'en  admettant, 
dans  cet  état  des  faits,  l'action  posses- 
soire et  y  faisant  droit,  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la  ma- 
tière, en  a  fait  une  saine  applicaticui  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  i  février  185G. 
(Payen  c.  Barrés.) 

I,  1iT»K,  v.tu,  <:Mf. 

On  m  pont  (K/ir  par  voie  de  (/éiionria/ion 
de  iHnirel  triirre  mais  se/de/nent  par  la 
coaip/aiide  :  /"  /or.s//ae  /es  Iraraa.r  do/d 
on  se  plaint  sont  arhevés;  "i"  lorsque  le 
préjudice  est  actuel. 

Contient  une  appréciation  souveraine  des 
faits  i/ui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  Cassation  le  Juijcnient  (/ai  dé- 
cide tpie,  nuth/ré  l'cristence  de  reslii/es 
d'une  ancienne  diçjue  détruite  depuis 
lonijtencps par  une  inondation,  le  pro- 
priétaire  a  perdu  la  possessio/i  df  cette 
di;iuc  telle  i/u'elle  avait  cfé  construite 
aatre/'ois,  en  sorte  i/u'il  couiinet  un 
trouille  en  la  rétablissant,  si  ce  travail 
peut,  à  l'époque  des  grandes  eaux, 
amener  la  sulmwrsio/i  de  la  rivé  oji- 
j)oséc. 


iJu  8  février  is.").").  jugement  du  tri- 
bunal de  Privas  qui  le  décide  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  les  travaux  entrepris  par  Payen, 
en  reconstruction  de  partie  d"une  aig^ue  l>âlie 
en  i832,  1633  et  1834,  sur  un  terrain  dont  il  se 
prétend  propriétaire,  forment  lobjel  de  la 
demanile  possessoire  des  frères  Barrés  ;  — 
.\ltendu  que  la  digue  en  question  a  été  em- 
portée par  les  eaux  en  1840,  sur  une  ioof^ueur 
de  23  mètres,  ainsi  (jue  le  juge  de  paix  l'a 
constaté  dans  sa  véritiealion  ;  que,  par  suite 
de  cette  rupture,  la  rivière  a  pris  un  cours 
nouveau  ;  que,  depuis  1846.  Payen  a  perdu  la 
possession  annale  de  sa  digue  telle  qu'elle 
avait  été  construite  antérieurement,  nonobs- 
tant les  vestiges  existants  de  cette  même  di- 
gue; ([u'en  la  rétablissant  six  ans  après,  Payen, 
selon  le  dire  des  frères  Barrés,  aurait  causé 
un  dommageactuel  aux  terrains  d'alluvion  qui 
se  seraient  formés,  depuis  1846,  à  leur  avan- 
tage, et  dont  ils  avaient  la  possession  annale 
au  moment  de  leur  demande  ;  qu'en  outre,  les 
travaux  de  Payen  seraient  de  nature  à  leur 
causer  un  préjudice  à  venir;  que,  dès  lors,  il 
y  aurait  troul)le  à  leur  possession  annale  non 
contestée  de  ces  terrains  d'alluvion,  et  par 
conséquent  motif  à  leur  action  en  complainte; 

—  .Attendu  que  la  loi  du  25  mai  1838,  en  énon- 
çant nour  la  première  fois  dans  notre  législa- 
tion la  (Jénonciation  de  nouvel  œuvre,  sans 
en  indiquer  les  caractères  spéciaux  ni  les  con- 
ditions de  son  exercice,  a  voulu  les  ranger  au 
nombre  des  actions  possessoires,  et  avec  îles 
conditions  d'exercice  semblables  absolument 
à  celles  de  la  complainte  ;  que,  dans  la  de- 
mande des  frères  Barrés,  se  rencontrent  tous 
les  caractères  constitutifs  de  celte  action  pos- 
sessoire :  1°  articulation  d'une  possession  an- 
nale et  du  trouble  actuel  et  futur  causé  à  cette 
possession  ;  2o  conclusions  tendant  à  la  des- 
truction des  travaux  portant  trouble  et  dom- 
mage; 3"  demande  en  réparation  du  dommage 
actuel  ;  —  Attendu  (]ue.  dans  l'espèce,  les 
troubles  dont  se  plaignent  les  frères  Barrés 
ont  été  faits  dans  le  terrain  dont  Payen  se 
prétend  propriétaire,  mais  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Cassation  a  établi  que 
cette  circonstance  ne  ferait  pas  obstacle  a  la 
complainte  possessoire  ;  —Attendu  qu'en  ac- 
cueillant la  demanele  des  frères  Barrés  en 
destruction  des  travaux  entrepris  depuis  le 
(6  aoi1t  1S.'>3  par  Payen,  le  tribunal  ne  peut  se 
refuser  d'admettre"  la  preuve  contraire  à  la 
vérification  du  juge  de  paix,  articulée  par  les 
frères  Barrés,  et  tendant  à  établir  le  Irouble 
occasionné  actuellement  par  les  travaux  dont 
ils  demandent  la  destruction,  et  le  trouble  que 
ces  travaux  peuvent  occasionnera  l'avenu*; 

—  Le  tribunal,  avant  dire  droit  sur  l'appel, 
ordonne  que  :  1*  par  expertes,  les  lieux  seront 
visités,  lesquels  expertes  diront  et  rappor- 
teront si  les  travaux  de  Payen,  en  recons- 
truction de  sa  digue,  détruite  en  partie  par 

les  eaux  d'Ouvéze  en  1846.  ont  cause  des  dom-       . 
mages  aux  frères  Barrés  à  l'époaue  de  leur      ■ 
demande,  et  quelle  est  la  valeur  ue  ce  dom-      ^■ 
mage  ;  2°  si  les  travaux  de  Payen  sont  de  na- 
ture à  occasionner  des  dommages  dans  l'a- 
venir, alors  même  qu'en  l'état  actuel  de  ces 
travaux  la  digue  no  serait  pas  aussi  élevée 
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qu'aulreCois;  lesquels  experts  indir|iieront,  en 
outre,  auLunI,  que  possible,  l'époque  précise 
de  la  IbrmaLion  des  alluvions  dont  les  frères 
Barrés  sont  en  possession,  pour,  sur  leur  rap- 
port, être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Pourvoi  du  sieur  Payen. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  j)rcmier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  formolioment  énoncé 
dans  les  conclusions  prises  par  les  dé- 
fendeurs éventuels  devant  la  justice  de 
paix,  que  les  travaux  commencés  par 
l'ayen  en  reconstruction  de  sa  digue, 
desquels  ils  flemandaient  la  destruction, 
leur  causaient  déjà  un  [)réjndice  actuel; 
qu'ainsi,  il  s'agissait,  en  droit,  d'une 
action  possessoiro  en  complainte,  et  non 
pas  seulement  d'une  action  en  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre;  (|ue,  par  suite, 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant,  par 
voie  interlocutoire,  une  expertise  pour 
vérifier  les  faits  allégués,  et  en  faisant 
dépendre  du  résultat  de  cette  vérifi- 
cation la  solution  de  la  question  relative 
à  la  destruction  des  travaux  commencés, 
n'a  pas  violé  les  principes  qui  ré- 
gissent l'action  en  dénonciation  de 
nouvel  Qîuvre,  non  applicables  à  l'es- 
pèce ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  lé  jugement  attaqué,  en 
déclarant  que,  nonobstant  les  vestiges 
existants  de  l'ancienne  digue,  Payen  en 
avait  perdu,  depuis  l'année  18i(),  la  pos- 
session annale,  a  fait  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  qui  échappe  à  toute 
censure  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  avril  185G. 
(Saudemont  c.  Terninck.) 

I,  17»,  70». 

Lorsqu'un  chemin  a  été  supprimé  et  que 
les  terrains  qui  le  formaient  ont  été 
vendus,  l'action  posscssoire  no  peut  être 
introduite  contre  l'acquérci/r  par  un 
habitant  qui  voudrait  se  luire  main- 
tenir eu  possession  des  droits  de  passaye 
qu'il  exerçait  antérieurement  en  sa  qua- 
lité d'halntant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 


violation  des  art.  10  de  la  loi  du2i  août 
171)0,  23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  G  de  la  loi 
du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le 
demandeur  avait  pour  objet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  d'un  droit  de 
passage  sur  une  partie  de  terrain  ayant 
formé  un  sentier  communal  dans  la 
commune  de  Bois-Bernard,  possession 
dans  laquelle  il  se  disait  troublé  par  le 
sieur  Terninck  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  déclarés  par  le 
jugement  attaqué  que  le  terrain  en  litige 
avait  cessé  d'être  un  sentier,  ayant  été 
vendu  par  la  commune,  avec  autorisa- 
tion du  préfet,  au  sieur  Terninck  ; 

Attendu  que  cet  acte  administratif 
n'avait  pas  été  attaqué  ; 

Que,  dans  cet  état  des  faits,  le  de- 
mandeur ne  pouvait  être  recevable  à 
exercer  l'action  pour  trouble  jjosses- 
soire,  comme  habitant  de  la  commune 
et  à  ses  droits  ; 

Que,  d'autre  part,  pour  agir  comme 
invo([uant  un  droit  privé  de  servitude 
de  passage,  il  était  soumis  aux  disposi- 
tions de  l'art.  (iSti,  qui  déclare  que  les 
servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'éta- 
blir que  par  titre  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  déclaré  par 
le  jugement  attaqué,  qu'il  n'y  avait  ni 
titre  ni  enclave  ; 

Qu'ainsi,  dans  ces  circonstances,  en 
déclarant  la  demande  non  recevable,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req  .  —  0  avril  185G. 
(Marais  c.  Domaine  de  l'Etat.) 


I.  trni,\Hi'£. 


Le  juge  du  possessoire  auquel  on  présente 
des  actes  adnu'nistratifs  tion  contestés 
et  déclarant  dépendance  du  domaine 
public  les  terrains  litigieux,  doit  pro- 
noncer son  incompétence. 


ARRET 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  qu'en  déclarant,  en  l'absence 
de  toute  dénégation  de  l'acte  adminis- 
tratif du  28  février  1852,  qui  avait  déli- 
mité le  lit  de  la  Seine,   et  31  janvier 
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185.3,  qui  avait  (léloiidu  la  coupe  des 
herbes  dans  le  lit  du  fleuve,  ou  de  leurs 
effets  lépaux,  oommo  aussi  de  toutes 
conclusions  en  sursis,  de  la  pari  des 
demandeurs,  que  leur  prétendue  action 
possessoire  n'était  en  réalité  qu'une  at- 
taque contre  les  arrêtés  précités,  et  en 
prononçant,  par  suite,  son  incompé- 
tence sur  cette  action  ainsi  qualifiée,  le 
jugi'ment  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  9  avril  185G. 
(Solacrous  c.  Lacassagne.) 

I,  art. 

Si  les  eaiu  pluviales  sont  lonsidérées par 
la  loi  comme  étant  res  nullius,  il  n'en 
saurait  être  de  même  lorsque,  dérivées 
de  la  voie  pubH(iiie  jtar  un  prnpriéUiire 
riverain,  elles  sont  distribuées  entre 
plusieurs  à  l'aide  de  travaux  apparents, 
ou  par  la  destination  du  père  de  famille, 
ou  par  suite  d'une  convention.  Le 
trouble  à  la  jouissance  ainsi  établie 
peut  être  réprimé  par  l'action  posses- 
soire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  droit  de  propriété 
dans  ses  rapports  avec  le  régime  des 
eaux  varie  suivant  l'état  où  elles  se  pro- 
duisent sur  la  terre  ;  que  les  sources, 
ruisseaux,  rivières,  fleuves,  etc.,  sont 
susceptibles  d'une  propriété  publique 
ou  f)rivce;  que  si  les  eaux  de  filuie,  pro- 
duit instantané  et  irrégulier  des  pliéno- 
mènes  atmosphériques,  sont  considé- 
rées par  la  loi  comme  étant  à  l'usage 
de  tous  et  n'appartenant  à  personne,  res 
nullias,  il  n'en  saurait  être  de  même 
lorsque  les  eaux  de  pluie  dérivées  de  la 
voie  pubruiuc  |):ir  un  jjpopriétaire  rive- 
rain sont  distribuées,  après  celte  pre- 
mière occupation,  entre  plusieurs  par- 
ties, à  l'aide  d(>  travaux  apparents,  ou 
p;ir  la  destination  du  père  de  famille, 
ou  par  suite  d'une  convention  : 

ALendu  que  ces  eaux  reçoivent  ali>rs 
du  fait  de  l'homme  un  caractère  parti- 
culier qu'elles  ne  tenaient  pas  de  la  loi, 
et  qui  soumet  ces  eaux  ainsi  appréhen- 


dées à  des  droits  certains  qui  ne  peuvent 
être  ni  modifiés  ni  supprimés  suivant  le 
caprice  de  l'un  des  intéressés; 

Attendu,  dés  lors,  que  les  eaux  de 
pluie  ainsi  aménagées  peuvent  devenir, 
sauf  le  droit  des  tiers,  l'objet  d'une  pos- 
session civile  qui  ne  repose  plus  sur  le 
régime  légal  des  eaux,  mais  sur  l'effica- 
cilé  des  conventions  ou  des  quasi-con- 
trats; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît et  déclare  que  les  deux  rigoles 
creusées  pour  recevoir  et  distribuer  les 
eaux  de  pluie,  ont  été  étal)lies  par  la 
destination  du  père  de  famille,  proprii'- 
laire  originaire  des  deux  héritages;  que. 
dès  lors,  en  ordonnant  le  rétablisse- 
ment de  la  l'igole  supprimée  par  les 
demandeurs,  ledit  jugement  n'a  violé 
aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.— 9  avril  1850. 
(Galinier  c.  Gomm.  de  Gaunes.) 

Est  équivoque  la  possession  de  celui  qui 
a  usé  d'un  cours  d'eau  pour  te  service 
de  son  usine,  curé  certaines  parties  de 
ce  cours  d'eau,  rejeté  sur  le  franc-bord 
le  produit  du  rurai/e  et  réparé  la  cltaus- 
sée,  lorsqu'il  est  établi  que  la  commune 
a  exercé  concurremment  sur  le  même 
béai  des  droits  et  des  actes  encore  plus 
nombreux  et  jjIus  sigui/icati/s,  soit  en 
le  réparant  et  en  modifant  sa  dirertiun. 
soit  en  le  recouvrant  de  dalles  sur  une 
partie  de  soti  cours  et  en  établissant 
sur  le  bord  des  lavoirs  et  des  abreuvoirs 
publics. 

A  lA  date  du  13  mars  1855,  le  tribunal 
civil  de  Garcassonne  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Attendu  que  pour  servir  de  fondemcnl  utile 
à  l'action  en  complainle.  la  possession  annale 
doil  réunir  les  caractères  exigés  non  seule- 
ment par  l'art.  23,  C.  nr.  civ.,  mais  encore  par 
l'art.  2229,  C.  Nap.,  c  est-à-dire  èlre  continue 
el  non  interrompue,  paisible,  publique,  non 
éfiuivoqui-ot  à  tilrode  propriétaire;  — .Mtendu 
que,  s'il  est  vrai,  d'une  part,  cjuc  depuis  long- 
temps, el  notamment  pondant  l'année  qui  a 
précédé  leur  tlemande,  les  sieurs  dalinier  et 
consorts  ont.  joui  el  usé  du  cours  d'eau  dit 
béai  de  la  ville,  pour  le  service  de  tous  les 
besoins  de  leurs  usines;  s'ils  onl  récuré  cer- 
taines parties  dudil  béai  el  rejeté  sur  le  franc- 
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bord  le  produit,  de  ce  curage,  si  même  ils  ont 
réparé  la  chaussée  de  !a  prise,  il  est,  incon- 
testable, d'autre  part,  que  depuis  longues 
années  jusqu'à  l'action  en  complainte,  la  com- 
mune fie  Gaunes  a  exercé  sur  le  même  béai 
des  droits  et  des  actes  encore  plus  nombreux 
et  plus  significatifs,  soit  en  le  réparant  et  en 
modifiant  sa  direction,  soit  en  le  recouvrant 
de  dalles  sur  une  partie  de  son  cours,  et  en 
établissant  sur  le  bord  des  lavoirs  et  des 
abreuvoirs  publics,  soit  même  en  faisant 
diverses  concessions  d'eau,  tous  lesquels  actes 
sont  diamétralement  contraires  aux  préten- 
tions des  demandeurs;  —  Attendu  que  dans  le 
concours  et  le  conllit  de  ces  deux  possessions 
contradictoires  et  inconciliables,  il  est  impos- 
sible d'admettre  que  la  possession  annale  des 
sieurs  Galinier  et  consorts  a  été  paisible,  non 
équivoque,  et  surtout  à  titre  de  propriétaire; 
d'où  suit  que  l'action  en  complainte  fondée 
sur  cette  possession  insuffisante  a  été  mal  à 
propos  accueillie  par  le  jugement  dont  est 
oppel. 

Pourvoi  du  sieur  Galinier. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  loin  de  refuser  aux  usi- 
niers l'exercice  de  l'action  possessoire, 
le  jugement  attaqué  examine  le  carac- 
tère de  la  possession  alléguée  par  les 
demandeurs,  et  la  déclare  souveraine- 
ment précaire  et  de  simple  tolérance  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant 
cette  possession  inefficace  et  en  rejetant 
l'action  en  complainte,  le  tribunal  de 
Carcassonne^,  loin  de  violer  les  règles 
de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  appli- 
cation ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —14  juillet  1856. 
(Rougier  c.  Legros.) 

I,  51G,  517,  536,  537,  539. 

('lie  possession  promisrue  et  équivoque 
ne  saurait  constituer  une  possession 
légale.  C'est  au  juge  du  fond  qu'il 
appartient  d'aptprécier  souverainement 
les  caractères  de  la  possession  et  de  dé- 
clarer équivoque  celle  qui  ne  se  mani- 
feste pas  par  des  actes  de  jouissance 
suffisamment  exclusive.  La  possession 
d'une  chose  commwie  et  indivise  est  en 
général  équivoque. 


LA  COUR 
du  pourvoi  : 


ARRET 

—  Sur  le  moyen  unique 


Attendu  qu'en  interrogeant  les  titres 
pour  éclairer  la  possession  alléguée  et 
en  établir  les  véritables  caractères,  le 
jugement  attaqué  reconnaît,  en  s'ap- 
puyant  même  sur  l'aveu  des  parties, 
que  le  terrain,  sur  lequel  croissent  les 
arbres  litigieux,  était  commun  et  indivis 
entre  elles,  et  qu'aucun  document  de 
la  cause  ne  fait  présumer  que  le  deman- 
deur ait  indiqué,  par  des  clôtures  ou 
autres  signes,  l'intention  d'en  jouir  pri- 
vativement  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  des  faits, 
en  déclarant  que  la  possession  n'était  pas 
suffisamment  exclusive  pour  fonder  une 
action  en  complainte  et  en  la  rejetant, 
le  tribunal  d'Aubusson  n'a  violé  aucune 
loi  et  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  juillet  1856. 

(Macquet  c.  Macquet  et  Comm.  de 
Berck.) 

I,  330,  388,  383,  707. 

Pour  détermiîier  les  caractères  de  la  pos- 
session, le  Juge  peut  recourir  aux  do- 
cuments tels  que  le  cadastre,  les  plans, 
les  actes  d'administration,  les  paie- 
ments des  contributions,  les  procès- 
verbaux  de  plantations  de  bornes. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  fin  de 
non-recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  le  contribuable  qui,  aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  a  été  autorisé  par  le  Conseil  de 
préfecture  à  exercer,  à  ses  frais  et  ris- 
ques, une  action  qu'il  croit  appartenir 
à  la  commune  au  rôle  de  laquelle  il  est 
inscrit,  et  quelle  refuse  ou  néglige  d'in- 
tenter, n'a  plus  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  se  pourvoir  soit  par 
appel,  soit  en  cassation,  contre  la  dé- 
cision qui  repousse  cette  action  ;  que 
c'est  ce  qu'il  résulte  clairement  de  l'es- 
prit et  du  texte  dudit  article,  dont  le 
§  3  n'impose  pas  à  ce  contribuable  la 
nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
que  le  §  2  prescrit  à  la  commune  pour 
chaque  degré  de  juridiction  ;  que  si 
l'art.  50  de  la  même  loi  parait  mettre  le 
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(;uiitiilni;iljle  sur  la  même  ligne  que  la 
commune,  c'est  seulement  quant  au 
droit  qu'il  a  de  se  pourvoir  contre  le 
refus  de  l'autorisation  unicjuf  rju'il  doit 
obtenir,  par  la  même  voie  qui  est  ou- 
verte à  la  commune  contre  le  refus  de 
chacune  des  autorisations  spéciales  qui 
lui  sont  nécessaires;  —  Que  d'ailleurs, 
et  surabondamment,  Adolphe  Mac(]net 
a  obLcnn  le  1.")  avril  185(),  du  Conseil  de 
préfecture,  l'aulorisalion  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  le  jugement  du 
19  janvier  1855  ; 

Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  commune  de  IJerck  a, 
par  exploit  du  22  avril  185(),  été  ajjpelée 
en  cause  devant  la  Cour  de  Cassation, 
comme  elle  l'avait  été  en  première  ins- 
tance et  on  appel  ;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  cet  appel  en  cause  ait  eu  lieu 
dans  le  délai  du  j)ourvoi  ;  (pi'il  suflil, 
pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli, 
que  la  commune  ait  été  mise  à  même 
d'assister  au  jugement  de  l'affaire  et  de 
faire  valoir  ses  moyens  ;  —  Que  la  pro- 
cédure est  donc  régulière  ; 

Rejette  les  fins  de  non-recevoir,  et 
statuant  ;iu  fond  : 

Attendu  que  si  les  terrains  laissés  par 
les  riverains  en  dehors  de  leurs  murs 
de  clnturi\  le  long  des  rues  ou  places 
publiques  d'une  commune,  sont  pré- 
sumés dépendre  de  la  voie  publique, 
cette  présomption  peut  céder  à  celle 
qui  résulte  en  faveur  desdits  riverains, 
de  ce  qu'ils  ont  la  possession  annale 
desdits  terrains  dont  il  s'agit  à  titre  de 
propriétaires  ; 

Que,  de  même  que  le  juge  de  paix 
peut,  sur  l'aclion  en  com|)lainte  de  la 
commune,  la  maintenir  en  possession 
de  ces  terrains,  ijuand  ils  sont  à  l'usage 
du  public,  de  même  il  peut  accorder  la 
maintenue  possessoire  aux  riverains  si 
leur  possession  réunit  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  conduire 
à  la  prescription  ; 

Que,  pour  refuser  d'ap])liquer  aux 
terrains  en  litige  la  présomjjtion  de  dé- 
pendance do  la  voie  i)ubli{|ue,  le  juge- 
ment attaqué  se  fonde  sur  la  situation 
de  ce  terrain  qui,  étant  à  l'exlrémilé  de 
la  place  de  Berck,  peut  tout  aussi  bien 
lui  servir  de  limite  qu'en  faire  partie, 
sur  les  titres  produits,  sur  les  indi- 
cations du  cadastre,  sur  le  paiement  des 
contributions  au\(pielles  Nicolas  Mac- 
quet  et  ses  auteurs  ont  été  soumis  de- 


puis la  formation  de  la  matrice  cadas- 
trale, enfin  sur  une  plantation  de  borne> 
qui  a  eu  lieu  en  1843.  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale,  et  qui 
eût  été  tout  à  fait  inutile  si  ce  terrain 
eût  été  considéré  comme  faisant  partie 
de  la  place  publique  ; 

Qu'après  avoir  apprécié  ces  docu- 
ments au  point  de  vue  de  l'action  en 
com[)lainte,  et  pour  déterminer  les  ca- 
ractères et  les  etlets  de  la  possession,  le 
jugement  constate  des  faits  nombreux 
de  jouissance,  desquels  il  conclut  que 
Nicolas  Mac(iuel  avait  la  possession  plur- 
qu"annale  et  utile  du  terrain  litigieux; 

Qu'en  rejetant  dans  ces  circonstances, 
la  demande  en  complainte  formée  par 
Adol[)he  Macquet  au  nom  de  la  com- 
mune de  Uerck,  et  en  maintenant  Ni- 
colas .Macquet  en  possession  du  terrain 
dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  empiété  sur  le  domaine  du  pétiloire, 
et  n'a  violé  ni  l'art.  222(j,  G.  Nap.,  ni 
l'art.  .23,  C.  pr.  civ.; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  Il  août  i85<;. 
(Charlet  c.  Eournier.) 

I,  &^:i,  ft:t»,  orr. 

Lorsi/iie  le  omire  prend  un  airèlé  ronnne 
n/licier  de  police,  notamment  pour 
/irescr/re  certains  travauj-  danx  un  in- 
térêt de  salubrité  puf/lif/ue,  les  parti- 
culiers t/ui  se  Irourvnl  lésés,  n'ont 
(l'aulrc  ressoitrce  >/ue  de  se  pourmir 
(tdmi/iistrativement ;  ils  ne  sauraient 
exercer  utilement  les  actions  posses- 
soires. 

Les  dispositions  de  l'art.  6f'i,  C.  cir., 
n'ont  pas  d'ajiplication  entre  deii.r  pro- 
jjriétaires  dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  la 
source  dans  son  héritage. 

ARRÊT 


L.\  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
,\ttonduMue  l'autorisation  donnée  aux 
frères  Charlet  par  le  maire  de  la  com- 
mune do  Saint-.Amour  ne  recevait  d'ap- 
plication qu'en  ce  qui  concernait  l'ex- 
haussement des  parois  de  l'abreuvoir 
communal;  qu'à  cet  égard  la  sentence 
du  juge  lie  paix  ayant  prt>scrit  le  réta- 
blissement des  lieux  en  leur  ancien  état. 
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et  cette  décision  ayant  été  réformée  en 
appel,  à  raison  de  Tincompétence,  sur 
ce  chef,  de  l'autorité  judiciaire,  loin 
d'encourir  le  reproche  d'avoir  excédé 
ses  pouvoirs,  le  trihunal  de  Màcon  s'y 
est  strictement  renfermé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  cours 
des  eaux  à  leur  sortie  de  l'abreuvoir 
public,  qu'il  est  constaté  au  procès  que 
les  demandeurs  les  ont  immédiatement 
recueillies  dans  un  fossé  pratiqué  par 
eux  sur  leur  propriété;  qu'à  ce  sujet  le 
maire  n'a  pas  eu  à  intervenir,  puisqu'il 
ne  s'agissait  plus  que  d'un  travail  exécuté 
en  dehors  du  fonds  communal;  qu'en 
ordonnant  de  restituer  les  eaux,  ainsi 
détournées,  au  pré  Fournier,  le  tribunal 
a  prononcé  sur  une  contestation  entre 
particuliers,  placée  exclusivement  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  et  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  l'acte  adminis- 
tratif étranger  à  cette  partie  des  nou- 
velles œuvres  qui  avaient  motivé  l'ac- 
tion possessoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  possession  plus  qu'an- 
nale, avant  ces  nouvelles  œuvres,  des 
eaux  dont  il  s'agit,  est  reconnue  au 
profit  du  pré  Fournier;  que  si,  aux 
termesdes  art.  641,  642,  C.  Nap.,  la  pres- 
cription des  eaux  de  source  ne  s'acquiert, 
et,  par  suite,  si  l'action  possessoire  n'est 
admise  qu'à  la  condition  d'avoir  fait  et 
terminé,  sur  le  fonds  servant,  des  ou- 
vrages apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  vers  le  fonds 
inférieur,  cette  condition,  exigée  dans 
l'intérêt  du  fonds  où  naît  la  source, 
était  invoquée  à  tort  par  les  demandeurs, 
puisque,  dans  l'espèce,  la  source  naît 
sur  le  fonds  communal,  et  qu'avant 
l'entreprise  des  frères  Charlet,  il  ne  pou- 
vait être  question  de  grever  leur  pro- 
priété d'aucune  servitude;  qu'ils  étaient 
donc  sans  qualité  pour  se  prévaloir  des 
art.  641,  642,  afin  de  faire  considérer 
comme  précaire  la  possession  de  la 
défenderesse;  que  le  jugement  attaqué 
ne  peut  donc  avoir  été  rendu  en  oppo- 
sition avec  ces  dispositions  légales  ; 
Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  autorisant  Fournier, 
en  sa  qualité  de  tuteur,  à  reprendre  les 
eaux  détournées  de  leur  covirs  par  le 
fait  des  demandeurs  contrairement  à  la 
possession  d'an  et  jour  de  Victorine 
Fournier,  s'ils  laissent  passer  le  délai 
qui  leur  est  assigné  pour  les  rendre  à 


leur  ancien  cours,  loin  de  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire,  le  tribunal  de 
Màcon  s'est  renfermé  dans  ses  attribu- 
tions comme  juge  du  possessoire,  déter- 
minées par  les  art.  23,  G.  pr.,  et  6,  §  1", 
de  la  loi  du  25  mai  18.")8; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  s'il  vient  à  s'élever  des 
difficultés  sur  l'exécution  du  jugement 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  réinté- 
gration des  eaux  à  leur  ancien  cours,  la 
décision  en  appartiendra  de  plein  droit 
au  tribunal  qui  l'a  rendu,  et  que  la  pré- 
vision de  ces  difficultés  purement  éven- 
tuelles ne  saurait  constituer  contre  ce 
jugement  une  ouverture  à  cassation  ; 

Rejette. 


GASSATIOiN,  Ch.  req.  —  5  janv.  1857. 
(Marcel  c.  Perlet  et  Clément.) 

I,  313. 

Si  les  .servitudes  discontinues  ne  peuvent 
('tre  l'objet  d'une  action  possessoire 
r/u'auta/it  qu'elles  s'appuient  sur  un 
titre,  il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
ont  leur  fondement  dans  un  titre  légal. 
Tel  est  le  cas  de  la  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  si  les  ser- 
vitudes discontinues  apparentes  ou  non 
apparentes  ne  pouvant  s'acquérir  que 
par  titre,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
action  possessoire,  il  en  est  autrement 
au  cas  d'enclave,  la  possession  fondée 
sur  l'enclave  reposant  sur  le  titre  le  plus 
puissant,  puisqu'il  est  consacré  par  la 
loi  comme  un  effet  irrésistible  de  la 
nécessité;  qu'en  maintenant  donc  les 
sieurs  Perlet  et  Clément  dans  la  posses- 
sion plus  qu'annale  d'un  passage  dans 
la  jouissance  duquel  ils  avaient  été  trou- 
blés par  le  demandeur,  le  jugement 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi,  loin  de  violer  les  art.  683,  684  et 
685,  C.  Nap.; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.  civ.  —26  janv.  1857. 

(Franc    c.    Comm.    de   Bérou-la-Mulo- 

tière.) 

I,  5i5,  536. 

Le  maire  d'une  commune  ne  saurait  pos- 
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séder  ulilcincnl  jioiir  son  rumiili'  pi'i- 
sonnc'l  /('S  liii'Hs  (le  la  roiiniiiine  iicnilnnl 
taiil  le  U'inps  t/iie  durenl  ses  fonrtidus. 
Cette  possession  devient  préruive  et 
équivoque  à  partir  de  sa  nomination. 

iJu    17   aoi'il   1S55,   juyemoiil   du  Iri- 

bunal  de  Dreux  qui  statue  ainsi  : 

Allendu  qu'il  est,  constant  que  le  chemin 
des  Varennes  à  Nuisenienl  rlont  le  sieur 
Franc  riïvenilir|ue  la  possession  est  cl  a  tou- 
jours (Hé  un  chemin  public;  —  Que  ce  fait 
Vésulle  nolammenl  des  actes  proiluits  par  le 
sieur  Franc  lui-même,  el,  spécialemenl  île  son 
lilro  d'acquisition  du  12  mars  i8^i3;  —  Ou'an- 
térieuronienl  à  celle  épotpie,  ledit  chemin 
avait  une  larf^eur  de  5  mMres,  ainsi  que  cela 
résulte  d'une  déliliération  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  lîérou-la-MuloLifire 
en  date  du  17  septendjre  1826,  et  que  cette 
largeur  de  5  mètres  a  été  maintenue  par 
arrêté  de  M.  le  Préfet  d'b'ure-el-Loir ,  du 
7  juillet  1837;  —  Que,  dans  de  telles  circons- 
tances, les  actes  que  Franc  a  pu  faire  et  dont 
la  plupart  ont  eu  lieu  [lendanl  qu'il  était 
maire  de  la  commune  de  Hérou-la-Mulotière, 
ne  sauraient  lui  constituer  une  |iossession 
utile,  et  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  une  véritable  usurpation. 

Pourvoi  du  sieur  Franc. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
lire  de  la  violation  des  principes  sur  la 
possession  el  la  prescriptibililé  des  ohe- 
mins  ruraux  : 

Allendu  que  le  jugement  attaqué 
ne  décide  pas,  en  droit,  que  le  chemin 
rural  objet  du  litige  était  imprescripti- 
J)le,  el  à  ce  titre  non  susceptible  de  pos- 
session ;  qu'il  déclare,  en  fait, que,  dans 
les  circonstances  particulières  de  la 
cause,  les  actes  de  possession  que  Franc 
avait  pu  fain*  ne  pouvaient  pas  consti- 
tuer à  son  i^rolit  une  possession  utile, 
el  ne  devaient  être  considérés  que 
comme  une  véritable  usurpation;  qu'en 
appréciant,  comme  il  en  avait  le  droit, 
la  possession  alléguée  par  Franc,  le  tri- 
bunal de  Dreu.x  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  eiv.  —  M  février  1857. 

(Taillardal  de  la  Maisonneuve 
c.  Gomm.  de  Liernais  et  (Irignard.) 

I,  ^»1,  557. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souveraino- 


iiicnl  1rs  raroiii'ii's  de  lu  possession.  L  n 
triljuiial  (i  dnw  pu  dérldier,  dans  les 
liiniles  de  ses  pouvoirs,  que  les  arles  de 
possession  accomplis  par  un  liabitant 
sur  un  terrain  communal  concurrem- 
ment avec  les  autres  liahilants,  n'étaient 
pus  de  tuiture  à  lui  faire  acquérir  la 
[lossession  exclusive  de  ce  terrain. 
Si,  en  ijénéral,  la  réclauuition  du  tout 
comprend  celle  de  la  partie,  c'est  au 
demandeur  à  mettre  In  juf/e  en  mesure, 
par  une  dési;inotion  spéciale,  de  statuer 
sur  une  partie  qu'il  entend  rendre  l'oti- 
jel  d'un  e.ranien  séparé. 

ARRÊT 

LA  COUR:  — Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  pour  autoriser  l'action  pos- 
sessoire  et  produire,  en  se  prolongeant, 
la  prescription  à  l'elTet  d'acquérir  la 
propriété,  la  possession  doit  réunir  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  2221). 
C.  Nap.  ;  qu'elle  doit  donc  avoir  été  pai- 
sible, non  équivoque  et  e.xercée  à  titre 
de  propriétaire  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  en 
appel  par  le  tribunal  de  Beaune  constate, 
en  l'ait,  que  le  terrain  en  litige,  désigné 
au  procès  sous  ces  noms  :  Terreaux  de 
la  Hultolte,  est  en  nature  de  paquier. 
servant  à  faciliter  les  abords  de  la  mare 
communale,  dont  il  est  contigu  ;  qu'il 
ne  porte  pas  de  numéro  au  cadastre  et 
ne  paye  pas  d'impôts; 

Attendu  que  le  tribunal  conclut  de  ces 
circonstances,  qu'il  lui  appartenait  de 


îs.  qu 
et  a 


reconnaître  et  d'apprécier,  que  si  les 
fermiers  du  demandeur  ont  joui  des 
Terreaux,  soit  pour  le  passage  et  le  pa- 
cage du  bétail,  soit  pour  dépôt  d'engrais 
et  instruments  aratoires,  plus  fréquem- 
ment que  d'autres  habitants  de  Liernais, 
c'est  en  cette  qualité  d'habitants  de  la 
commune  et  en  usant,  pour  l'utilité  de 
la  ferme  voisine,  appartenant  au  de- 
mandeur, du  droit  communal;  que  ces 
faits,  qui  n'ont  pas  eu  lieu  comme  pro- 
cédant des  droits  privatifs  du  maître  de 
cette  ferme,  pratiqués  concurremment 
avec  les  autres  hahitants  de  la  com- 
mune, ne  constituant. d'ailleurs,  que  des 
occupations  temporaires  et  partielles, 
ayant  manqué  des  caractères  essentiels 
exigés  par  la  loi.  ont  été  justement  dé- 
clarés insut'lisanls  pour  justifier  l'aelion 
possessoire  ; 
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Attendu  que,  relativement  à  certaines 
parties  des  Terreaux,  les  plus  rappro- 
chées des  bâtiments  de  la  ferme,  le  trilju- 
nal  déclare,  à  la  vérité,  que  les  faits  de 
possession  peuvent  avoir  été  mieux  ca- 
ractérisés et  plus  efficaces  en  faveur  du 
demandeur;  mais  que  le  jugement  n'y 
voit,  avec  raison,  que  le  principe  d'une 
action  ultérieure  au  sujet  de  laquelle 
tous  droits  lui  sont  réservés; 

Qu'en  effet,  les  conclusions  prises  en 
son  nom  tendaient  uniquement  à  ce 
qu'il  fût  maintenu  en  possession  de  l'en- 
semble de  l'espace  connu  sous  la  déno- 
mination de  Terreaux  de  la  Ruholte; 

Que  si  la  réclamation  du  tout  com- 
prend, en  général,  colle  de  la  partie, 
c'est  au  demandeur  à  mettre  le  juge  en 
mesure,  par  une  désignation  spéciale  et 
déterminée,  de  statuer  subsidiairemcnt 
sur  cette  partie  qu'il  entend  rendre  l'ob- 
jet d'un  examen  séparé  et  c'est  ce  qui, 
dans  l'espèce,  n'a  été  fait  ni  par  le  li- 
bellé de  la  demande,  ni  par  les  conclu- 
sions soumises  au  tribunal  de  Beaune  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que 
le  jugement  n'a  point  cumulé  le  péti- 
toire  avec  le  possessoire;  que  son  dispo- 
sitif prononce  seulement  le  rejet  de 
l'action  en  complainte  formée  par  le 
demandeur;  que  si,  dans  quelques-uns 
de  ses  motifs,  le  tribunal  raisonne  sur 
le  sens  des  titres  produits,  c'est  pour  en 
tirer  des  inductions  exclusivement  re- 
latives au  caractère  des  faits  posses- 
soires  servant  de  fondement  à  l'action 
intentée; 

Qu'en  cela,  le  juge  du  possessoire  n'a 
pas  excédé  sa  compétence; 

D'où  il  suit  que,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  le 
pourvoi  est  fondé,  le  jugement  n'en  a 
fait  à  la  cause  qu'une  juste  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  il  février  1857. 
(De  Mainville  c.  Gomm.  de  Viéoy.) 

I,  5'V9. 

En  cas  de  doute  sérieux  sur  les  caractères 
de  la  possession  qui  exigerait  pour  l'é- 
clairer, de  consulter  des  actes  contestés 
et  de  les  interpréter,  ce  qui  n'appartient 
qu'aux  .juges  du  pétitoire,  le  juge  du 
possessoire  a  le  droit  de  renvoyer  les 

T.  11. 


parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  et  d'or- 
donner le  séquestre  de  l'héritage  liti- 
gieux. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Blois 
rendu  le  12  mars  IS.")!)  a  confirmé,  par 
adoption  de  motifs,  u  ne  sentence  du  j  uge 
de  paix  qui  l'avait  ainsi  décidé  dans  les 
termes  suivants  : 

ConsidéranL  qu'en  présence  de  tous  ces  actes 
conlradicloires,  il  s'agit  do  savoir  si  la  pos- 
session invoquée  par  madame  de  Mainville  a 
un  commencement  de  foi,  si  elle  réunit  les 
conditions  exigées  par  la  loi,  et  si  elle  a  porté 
suc  un  immeuble  prescripliblc;  —  Considé- 
rant que  le  pâtis  de  Viéoy  se  trouve  dans  l'en- 
ceinte du  bourg,  qu'il  n'est  ni  clos,  ni  borné, 
fju'il  confronte  au  nord  le  château  de  Main- 
ville et  ses  dépendances  pour  la  majeure  par- 
tie; qu'à  moins  de  titres  exprès  contraires,  ce 
pâtis  qui  a  toujours  servi  à  un  usage  public 
pourrait  èlre  considéré  comme  une  place  de 
village,  à  ce  titre  imprescrii)tible;  —  Consi- 
déi'ant,  d'ailleurs,  que  les  actes  de  madame  de 
Mainville  n'ont  pas  existé  sans  o[)position  et 
protestation  de  la  part  de  la  commune  ;  que 
madame  de  Mainville  ne  justifie  d'aucun  titre 
sur  sa  possession;  que  cette  possession  devrait 
avoir  lieu  animo  domini ;  que  le  bail  dont  elle 
excipe  ne  l'ait  que  confirmer  le  doute  pour  sa 
possession  ;  f|ue  le  cadastre  et  le  rôle  des  con- 
U'ibutlons  qu'elle  invoque,  ne  sont  pas  des 
titres  probants  de  propriété  l'aisantcesser  tout 
doute;  —  Considérant,  au  contraire,  que  M.  le 
maire  de  Viéoy.  pour  écarter  les  caractères  de 
toute  possession  utile  chez  madame  de  Main- 
ville, a  produit  le  titre  de  propriété  de  cette 
dernière  pour  le  château  de  Viéoy,  savoir  un 
procès -verbal  d'adjudicalion  nationale  du 
Il  prairial  an  VI;  qu'il  paraîtrait  résulter  de  ce 
procès-verbal  que  le  pâtis  n'a  point  été  vendu 
à  madame  de  Mainville,  puisque  les  atlenan- 
cements  portent  que  le  château,  objet  de  l'ad- 
judication, joint  d'amont  aux  ijâtis  et  rue  dé 
'de  Viéoy;  que  l'examen  du  titre  peut  éclairer 
l'action  possessoire;  mais  considérant  que 
lorsqu'une  action  possessoire  reste  douteuse, 
comme  dans  l'espèce,  et  ne  peut  être  jugée 
sans  vérilier  préjudiciellement  à  qui  appar- 
tient la  propriété  litigieuse,  sans  apprécier  en 
même  temps  la  validité  ou  l'invalidité  d'un 
bail  comme  celui  susrelaté,  ces  deux  ques- 
tions sortent  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  et  qu'il  y  a  lieu  do  renvoyer  les  parties 
au  possessoire,  le  juge  de  paix,  tians  ce  cas, 
étant  autorisé  à  s'abstenir  sur  le  possessoire, 
sauf  l'établissement  d'un  séquestre;  —  Vu 
l'art.  23, C.  pr.  civ.,lesart.  1141  et  1961,  C.  Nap., 
ordonne  la  mise  sous  séquestre  judiciaire  du 
pâtis  dont  la  possession  est  litigieuse...;  ren- 
voie les  parties  à  plaider  au  pétitoire. 

Pourvoi  de  la  dame  de  Mainville. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi: 
Attendu  que  lo  juge  de  paix  dont  la 
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sentonce  a  été  confirmée  par  le  jugo- 
nient  attaqué,  s'est  borné  à  déclarer 
(|u'il  restait  un  doute  sérieux  sur  les  ca- 
raclèrcs  de  la  jjossession  des  f)arties: 
qu'il  lallait  pour  l'éclairer  consulter  des 
actes  contestés,  les  interpréter,  ce  qui 
était  de  la  compétence  des  juges  du  pe- 
litoire;  que  dans  cet  étiit  des  faits,  il  a 
renvoyé  les  parties  à  se  [lourvoir  an  pé- 
titnire,  et  a  ordonné  néanmoins  le  sé- 
questre de  la  propriété  litigieuse  ; 

Attendu  qu(;  cette  dernière  mesure, 
autorisée  par  l'art.  1901,  G.  Nap.,  était 
fiurenient  conservatoire,  et  qu'en  l'or- 
di.nnanl  ainsi,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  de 
Mainville,  demanderesse  en  complainte 
possessoire,  devait  faire  la  preuve  delà 
possession  par  elle  alléguée,  et  qu'en 
présence  de  la  déclaration  négative  du 
jugement  attaqué,  cette  demande  pou- 
vait être  purement  et  simplement  re- 
jelée:  que  la  demanderesse  serait,  dans 
tous  les  cas,  non  recevable  à  se  pourvoir 
contre  un  jugement  qui  ne  lui  porte 
aucun  préjudice  en  laissant  la  cause  en 
état; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  mars  1857. 
(Préfet  du  Pas-de-Calais  c.  Trouille.) 

Le  J  II  ne  saisi  fl' une  arlion  /msspssoire  rc- 
Idlire  à  un  bien  du  domuine  publie  jieut 
eomlater  la  possession  f/uiélail  art/ttise 
au  couiplaignant  acant  la  dériaralion 
de  doiiHiiiiutile  du  terrain  lilii/ieu.r; 
cette  ronslalulion  sera  utile  au  point  de 
vue  du  dnu't  à  une  i/tdenuiilé. 

AURKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  ]iremier  moyen  : 
Attendu  qu'il  s'agissait  au  procès  de 
savoir  si  les  défendeurs  Trouille  et  con- 
sorts avaient  la  possession  légale  de 
S  hectares  81  ares  de  terrains  JuM'hés, 
riverains  d'un  petit  cours  d'eau  afllueut 
à  la  mer,  et  ce,  pendant  l'année  anté- 
rieure à  un  arrêté  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais,  en  date  du  13  mars  ISriO,  qui  a 
déclaré  la  domanialiti''  publique  de  ces 
terrains; 

Que  Trouille  et  consorts  ne  préten- 
daient pas  mettre  obstacle  à  l'exécution 


de  l'arrêté  préfectoral,  mais  deman- 
daient seulement  à  faire  reconnaître 
leur  possession  préexistante  à  cet  arrêté, 
afin  de  pouvoir  ultérieurement  déduire 
de  cette  possession  leur  droit  à  une  in- 
demnité qu'ils  se  réservaient  de  récla- 
mer devant  l'autorité  compétente: 

Attendu  qu'un  arrêté  de  conflit  ilu 
préfet  du  Pas-de-Calais  avait  revendiqué 
.la  connaissance  de  la  cause  pour  lad- 
ministration.  mais  qu'un  décret  de 
l'empereur  en  Conseil  d'Hlat.  en  date  du 
1"  décembre  IH.'j.'J,  a  j^rononcé  l'annu- 
lation de  l'arrêté  de  conflit  et  maintenu 
l'affaire  devant  l'autorité  judiciaire,  par 
les  motifs  :  1°  que  la  dêclaratioti  con- 
tenue dans  l'arrêté  du  préfet  du  l."imars 
1850  ne  s'appliquant  pas  au  passé,  elle 
ne  faisait  plus  obstacle  à  ce  que  Trouille 
et  consorts  aient  pu  posséder  les  ter- 
rains en  litige  antérieurement  à  cet 
arrêté;  2"  que,  dans  leurs  conclusions. 
Trouille  et  consorts  ne  contestaient  pas 
la  validité  de  l'arrêté  préfectoral,  ne 
mettaient  nul  obstacle  à  son  exécution, 
et  se  bornaient  à  invoquer  leur  posses- 
sion antérieure  comme  pouvant  leur 
ouvrir  un  droit  à  une  indemnité; 
3°  qu'à  l'appui  de  leurs  prétentions,  ils 
invoquaient  des  principes  de  droit  com- 
mun, des  actes  de  propriété  et  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée; 
4°  que,  restreinte  à  ces  termes,  l'action 
de  Trouille  et  consorts  ne  contestait 
aucun  acte  émané  de  l'administration 
et  ne  soulevait  aucune  question  dont  la 
connaissance  soit  réservée  par  les  lois  à 
l'adminislration  ; 

Attendu  que,  devant  le  tribunal  civil 
de  Boulogne  ainsi  ressaisi  de  la  con- 
naissance de  l'action  possessoire  de 
Trouille  et  consorts,  la  contestation  s'est 
maintenue  dans  les  limites  déterminées 
par  le  décret  impérial  précité  du  1"  dé- 
cembre 1853:  quesi,  devant  ce  trilunuil. 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  conclu  "  à 
ce  qu'il  fût  dit  que  les  terrains  litigieux 
sont  une  dépendance  du  domaine  public 
par  le  jeu  natm^el  des  eaux,  et  ne  pou- 
vaient, ei\  conséquence,  donner  lieu  à 
aucun  trouble,  »  il  n'a  [)ar  là  soulevé 
aucune  question  nouvelle,  mais  seule- 
ment contesté  devant  le  juge  du  posses- 
soire le  caractère  des  faits  de  possession 
invoqués  par  Trouille  et  consorts,  pour 
en  déduire,  non  pas  une  prétention  à 
une  mise  en  possession  effective,  mais 
un  simple  droit  à  indemnité; 
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Qu'en  cet  état,  le  tribunal  ne  pouvait 
être  tenu  de  prononcer  d'office  un 
sursis  à  l'effet  de  faire  procéder  par  qui 
de  droit  à  la  délimitation  administra- 
tive; que  cette  délimitation  était  déjà 
réglée  par  les  arrêtés  préfectoraux  du 
13  mars  1850  et  du  8  août  1852;  qu'enfin, 
par  son  dispositif,  le  jugement  attai[ué 
se  borne  à  reconnaître  en  faveur  de 
Trouille  et  consorts  une  possession  an- 
térieure à  l'arrêté  administratif  de  décla- 
ration do  domanialité,  sans  mettre  à 
l'exécution  de  cet  arrêté  aucun  obs- 
tacle ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué  n'a  commis  ni  excès  de  pou- 
voir ni  violation  des  principes  qui  con- 
sacrent l'indépendance  de  l'autorité 
administrative;  qu'il  n'a  pas  non  plus 
violé  l'art.  2  du  décret  du  21  février 
1852,  puisque  ce  décret,  en  décidant 
que  les  limites  de  la  mer  sont  fixées 
administrativement,  réserve  en  termes 
exprès  les  droits  des  tiers,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  du  droit  pour  ces  tiers 
de  faire  reconnaître,  s'il  y  a  lieu,  par 
l'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
à  cet  égard,  leur  propriété  préexistante 
à  la  déclaration  de  domanialité  ;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  :  1"  que  les  terrains 
litigieux  ne  sont  pas  limitrophes  de  la 
mer  ;  2°  que  si,  depuis  quelques  années, 
leur  immersion  par  les  eaux  de  la  mer 
est  plus  fréquente  et  plus  prolongée 
qu'aux  époques  antérieures,  cette  cir- 
constance résulte  des  travaux  récem- 
ment exécutés  de  main  d'homme  par 
l'Ktat,  et  non  de  la  disposition  naturelle 
des  lieux; 

^  Attendu  qu'en  cet  état,  le  jugement 
attaqué  a  pu  reconnaître  que,  jusqu'à 
l'arrêté  qui  les  déclare  incorporés  au 
domaine  public,  ces  terrains  avaient  été 
susceptibles  de  possession  privée;  d'où 
il  suit  qu'en  appréciant  les  faits  de  pos- 
session établis  par  Trouille  et  consorts, 
et  en  leur  reconnaissant  les  caractères 
exigés  par  l'art.  2229,  G.  Nap.,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  ni  les  art.  588  et 
12226  de  ce  code,  ni  l'art.  1",  tit.  VII, 
1.  4,  de  l'ordonnance  de  1081,  ni  aucune 
autre  loi  ; 


CASSATIOxN,  Ch.  civ.  —  18  mars  1857. 
(Gorrède  c.  Vidal.) 

1, 6»». 

L'usage  même  prolongé  des  eaux  d'une 

source  (/ui  s' écoulent  dans  un  héritage 
inférieur  jiar  des  ourertures  pratic/uées 
dans  le  mur  du  fonds  sujiérieur,  ne 
su /fit  pas  pour  autoriser  le  jiropriétaire 
inférieur  à  e))ipl.oycr  l'action  posses- 
soire  à  l'effet  défaire  respecter  cet  usage, 
s'il  n'est  prouvé  par  ce  dernier  qu'il 
est  en  même  temps  l'auteur  de  ces  ou- 
vertures. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  641  et  642, 
G.  Nap.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles, 
les  eaux  d'une  source  jaillissant  dans 
un  fonds,  sont  la  propriété  du  maître 
de  ce  fonds,  qui  peut,  en  tout  temps,  en 
disposer  à  son  gré,  nonobstant  l'usage 
qu'en  faisait,  à  la  sortie  de  ce  fonds,  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur,  à  moins 
que  ce  dernier  ne  puisse  invoquer,  à 
cet  égard,  un  titre  ou  la  prescription  ;  et 
que  la  prescription  ne  peut  courir  qu'à 
compter  du  moment  où  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé,  sur 
le  fonds  supérieur  où  la  source  jaillit, 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faci- 
liter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
sa  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  que  la  source  dont 
les  eaux  sont  l'objet  du  litige  naît  dans 
le  fonds  du  demandeur  en  cassation  ; 
que  si  ces  eaux  sortaient  de  ce  fonds 
par  des  ouvertures  existantes  dans  le 
mur  de  clôture,  et  allaient  de  là  servir 
à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  jeu 
des  usines  des  défendeurs,  il  n'est  pas 
justifié  que  ces  ouvertures  aient  été 
pratiquées  par  ceux-ci  dans  le  mur 
appartenant  au  demandeur  qui  prétend 
les  avoir  laissées  lui-même  pour  se 
débarrasser  desdites  eaux  lorsqu'il  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  s'en  servir  et 
d'en  disposer  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
la  jouissance  desdites  eaux,  de  la  part 
des  défendeurs,  n'a  pu  constituer  à  leur 
profil  le  principe  do  la  prescription  du 
droit  aux  mêmes  eaux,  et,  par  suite. 
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ouvrir  en  leur  faveur  l'action  posses- 
soire  qu'ils  ont  exercée; 

■Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  alla- 
qui'',  en  adiiintlant  cette  action  et  en  y 
faisant  droit,  a  expressément  violé  les 
art.  041  etGi2,  G.  Nap.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —25  mars  1857. 
(De  Grave  c.  de  Gastillon.) 

I,  2C:î,  582,  58^,  588. 

L'aclion  en  réinléurandc,  fondée  sur  une 
dépossession  violente ,  peut  être  exercée 
môme  à  l' encontre  d'un  bien  qui  serait 
prétendu  dépondre  du  domaine  pu- 
Itlic. 

Cette  action  n'est  pas  suijordonnée  pour 
sa  recevabilité  à  la  preuve  d'une  pos- 
session réunissant  tous  les  caractères 
prescrits  par  les  art.  '23,  C.pr.,  et'2'2'29, 
C.  civ.  Cependant,  le  dernamleur  doit 
justifier  d' une  possession  jxiisible  et  pu- 
blique de  la  chose  au  moment  de  l'ac- 
complissement de  la  voie  de  fait. 

Constitue  un  trouble  pouvant  servir  de 
base  à  l'action  en  réintéijrande  le  fait 
d'avoir  arbitrairement  dénwli  une  mu- 
raille, arraché  et  coupé  des  arbres. 

A  la  suite  d'un  sursis  prononcé  par 
un  ijrpmicr  jugement  du  tribunal  do 
MûulpoUier  dans  le  but  d'attendre  la 
solution  d'un  procès  pendant  devant 
l'autorité  administrative  et  formé  par  le 
siour  de  Grave  pour  conlraveiilion  com- 
mise par  des  cousiruclions  et  des  jiian- 
tations  édiliées  par  de  Gastillon  sur  le 
chemin  de  contre-halage  de  la  rivière 
du  Lez  dont  de  Grave  était  concession- 
naire, les  parties  revinrent  devant  ce 
triiiunal  pour  faire  vider  la  réinlégrande 
inlcnlt^e  pai"  de  Gastillon  à  raison  de  la 
dépossessicui  violente  qu'il  avait  subie 
du  fait  de  de  Grave  qui  avait  démoli  la 
construction  et  arraché  ou  coupé  les 
planlalioiis. 

Gidle  action  fui  accueillie  par  le  tri- 
bunal de  Moid  pellier  dans  un  jugement 
du  I.M)  juin  185t)  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  sieur  do  Grave,  pour  soutenir 
le  iiioypn  d'incompélenrp,  a  prélendii  que  la 
rive  jiauflie  du  Lez  étant  soumise  à  la  servi- 
tude do  c'ontre-lialage,  la  muraille  el  tes  ar- 
bres dont  s'agit  et  qui  existent  sur  le  terrain 
servant  constituaient  une  contraveulion; — 


Mais  attendu  que  si  l'arrêté  du  Conseil  d'Elal 
porte  que  le  si<'ur  de  Grave  a,  aux  termes  des 
lois  de  la  rnalif-re,  la  faculté  d'établir  un  che- 
min de  contre-halage  sur  la  propriété  du  sieur 
de  Gastillon,  ce  même  arrêté  constate  en  même 
tempsque., jamais  el  à  aucune  époque,  un  che- 
min de  balafre  n'a  été  établi  sur  ladite  pro- 
priété el  qu'if  ne  saurait  l'être  qu'après  une 
mise  en  demeure;  que  c'est  là  ce  qui  a  déter- 
miné le  Conseil  d'Etal  à  relever  le  sieur  de 
Caslillon  de  la  contravention  pour  laquelle  il 
élait  poursuivi;  qu'il  résulte  bien  positivement 
dudit  arrêté  que,  ni  dans  le  passé  ni  dans  le 
présent,  les  fonds  du  sieur  de  Caslillon  ne 
sont  grevés  d'aucune  servitude  de  contre-ha- 
lage ;  que  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur 
de  Grave  demandant  un  sursis  pour  faire  dé- 
terminer lélemlue  et  rassielte  dudil  chemin 
viennent  encore  confirmer  sur  ce  point  l'au- 
torité de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat;  —  .Mlendu 
dès  lors,  que  la  possession  du  sieur  de  Caslillon 
au  moment  du  trouble  n'étant  pas  contestée, 
remontant  à  plus  d'une  armée  et  ayant  d'ail- 
leurs tous  les  caractères  voulus  pouf  l'exercice 
de  l'action  possessoire,  l'entreprise  du  sieur 
de  Grave  constitue  un  acte  de  violence,  dont 
l'application  rentrait  dans  la  compétence  du 
juge  du  possessoire  ;  que  le  juge  de  paix  était 
donc  compétent. 

Pourvoi  du  sieur  de  Grave. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu,  en  fait,  que.pendant  le  cours 
d'une  instance  administrative  pour- 
suivie à  sa  requête,  et  dans  laquelle  il  a 
succombé  devant  le  Conseil  d'Klat,  de 
Grave  a  fait  arbitrairement  démolir  une 
muraille  anciennement  construite  ap- 
partenant au  défendeur  éventuel,  arra- 
cher 2i0  saules  et  couper  deux  arbres 
séculaires  plantés  sur  la  même  propriété, 
et  que.  pour  la  réiiaralion  de  ces  actes 
de  violence,  une  demande  en  réinlé- 
grande a  été  introduite  par  de  Gastillon; 

Attendu,  en  droit,  que.  si  l'action  en 
réinlégrande  est  comprise  dans  la  caté- 
gorie générale  des  actions  possessoires, 
elle  se  dislingue  par  des  caractères  spé- 
ciaux, des  conditions  légales  propres  à 
ce  genre  d'action  et  par  des  résultais 
dilTérents; 

Qu'en  elTet.  les  ados  violents  et  arhi- 
ti"aires  qui  mettent  en  mouvement  la 
réinlégrande  en  font  unemesured'ordro 
et  de  paix  publics,  une  action  quasi 
ex  deticto,  ce  qui  a  amené  le  droit  civil 
à  emprunter  au  droit  canonique  la 
maxime  :  Sjioliatus  unie  oui/iia  resti- 
tuc/idus; 

Attendu  que  la  restitution,  suite  de  la 
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réintégrande,  fondée  sur  les  principes 
que  l'on  vient  d'exposer,  ne  peut  être 
que  provisoire;  et  que,  dès  lors,  elle  ne 
suppose  pas  une  possession  caractérisée 
pour  acquérir,  mais  la  seule  détention 
paisible  et  publique  de  la  chose  dont  on 
a  été  dépouillé  par  la  force; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  il  était 
inutile  de  rechercher  si  la  possession  de 
de  Castillon  était  légitime  et  si  elle  pou- 
vait opérer  la  prescription;  qu'en  cons- 
tatant sa  détention  paisiljle  et  publique  do 
la  chose,  dont  il  avait  été  dépouillé  par 
violence,  et  en  admettant  par  suite  en 
sa  faveur  l'action  en  réintégrande,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ. 
(Foriel  c.  Comm. 


—  31  mars  1857. 
de  Malizai.) 

I,  S38,  50T. 


K 


Il  y  a  cumul  du  jwssessolre  et  du  péti- 
toire  dans  le  jugement  qui  rejette  une 
action  possessoire  sans  examiner  les 
faits  dé  possession  et  par  le  seul  motif 
que  les  juges  du  pétitoire  pourraient 
déclarer  délictueux  les  faits  allégués. 

Du  5  mai  1856,  jugement  du  tribunal 
de  Digne  ainsi  motivé  : 

ALLeiidu  qu'un  moulina  farine  sis  à  Malizai, 
autrefois  propriété  communale,  appartenant 
aujourd'hui  à  Foriel,  a  été  vendu  nationale- 
meut  et  adjugé  aux  auteurs  de  ce  dernier,  par 
procès-verbal  d'enchères,  à  la  date  du  10  dé- 
cembre 1808;  —  Qu'une  des  clauses  particu- 
lières insérées  dans  le  cahier  des  charges 
porte  que  l'adjudicataire  sera  obligé  d'entre- 
tenir de  l'eau  suffisante,  tant  pour  ledit 
moulin  que  pour  l'arrosage  des  terres  et  prés 
des  particuliers,  suivant  l'usage  qui  a  été 
suivi  jusqu'à  présent,  et  qu'il  aura  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  l'entretien  de  la  prise 
d'eau  dans  les  terres  gastes  communales, 
mais  sans  abus;  —  Attendu  que  Foriel,  cité 
par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Digne,  pour  avoir  employé 
à  la  réparation,  non  de  la  prise,  mais  de  la 
berge  du  canal,  une  certaine  quantité  de 
fascines  qui  lui  avaient  été  délivrées,  et,  par 
suite,  s'entendre  condamner  à  l'amende  pour 
contravention  à  l'art.  83,  G.  for.,  prétendit 
que  ses  titres  lui  donnaient  le  droit  de  faire 
ce  qu'il  avait  fait,  et  soulevant  la  question 
préjudicielle  de  propriété,  il  demanda  un 
renvoi  à  fins  civiles,  ce  qui  lui  fut  accordé 
par  jugement  du  15  septembre  1855;  — At- 
tendu que  Foriel,  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, cita  la  commune  de  Malizai,  en  la  per- 
sonne de  M.  le  maire,  au  possessoire,  devant 
M.  le  juge  de  paix  des  Mées,  pour  se  faire 


maintenir  dans  la  libre  possession  du  droit 
qu'il  avait,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  d'oui- 
ployer  les  bois  qui  lui  étaient  délivrés,  à  l'en- 
tretien de  la  prise,  berge  et  déversoir  dudit 
canal,  et  obtenir  le  jugement  dont  est  appel, 
qui  lit  droit  à  sa  demande  ;  —  Attendu  que  le 
droit  attribué  à  Foriel  père,  par  l'acte  de  1808, 
de  prendre  des  bois  dans  les  terres  gastes  de 
la  commune  de  Malizai,  pour  l'entretien  de  la 
prise  d'eau  du  canaj,  est  un  véritable  droit 
d'usage;  —  Attendu  que  l'art.  83,  C.  for.,  con- 
sitlère  comme  délit  le  fait  do  l'usager,  qui 
emploie  les  bois  qui  lui  sont  délivrés  à  une 
autre  destination  que  celle  pour  la(|uc|le  le 
ilroit  d'usage  a  été  accordé;  —  Attendu  (|ue, 
suivant  l'interprétation  qui  sera  donnée  aux 
titres  de  Foriel,  si  l'atfaire  est  porlée  au  péti- 
toire, les  faits  de  possession  par  lui  articulés 
et  admis  par  le  premier  juge,  pourraient 
tomber  sous  l'applicalion  de  l'article  précité, 
devenir,  par  conséquent,  des  faits  ilélictueux, 
et,  dès  lors,  inefficaces  pour  servir  de  base  à 
la  prescription;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  l'action  possessoire  ne  doit  être 
accueillie  que  lorsqu'il  est  certain  que  les 
faits  de  possession  qui  sont  produits,  sont  de 
nature  à  pouvoir  servir  au  pétitoire,  pour 
suppléer  au  titre,  en  cas  de  besoin,  par  la 
voie  de  la  prescription;  —  Attendu  que  si  les 
juges  du  pétitoire,  interprétant  les  actes  pro- 
duits par  Foriel,  décidaient  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  d'employer  les  bois  qui  lui  élaient 
délivrés,  à  la  réparation  des  berges  ou  du 
déversoir  du  canal  du  moulin,  il  s'ensuivrait 
que  l'intimé  aurait  commis  le  délit  qui  lui 
était  reproché  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, et  qu'il  ne  pourrait  pas,  quel  que 
longue  que  fût  sa  possession,  s'en  prévaloir 
pour  établir  la  prescription  en  sa  faveur, 
d'où  résulterait  cette  étrange  contradiction, 
que  les  mêmes  faits  qui  lui  auraient  servi 
devant  le  juge  du  possessoire,  pour  lui  ac- 
corder la  possession,  devraient  être  rejetés 
par  les  juges  du  pétitoire,  comme  inefficaces 
pour  produire  la  prescription  ;  qu'en  cet  étal 
de  choses,  il  y  a  lieu  de  réformer  lejugement 
du  premier  juge. 

Pourvoi  du  sieur  Foriel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Donne  défaut  contre 
la  commune  de  Malizai,  non  compa- 
rante, et  pour  le  profit  : 

Vu  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  : 

Attendu  que  l'action  portée  par  Foriel 
devant  le  juge  de  paix,  avait  unique- 
ment pour  objet  de  le  faire  maintenir 
dans  la  libre  possession  du  droit  qu'il 
exerçait  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
d'employer  les  bois  qui  lui  élaient  déli- 
vrés par  l'administration  forestière  à 
l'entretien  de  la  prise,  berge  et  déver- 
soir du  canal  de  son  moulin  ; 

Que,  sans  examiner  si  les  faits  de  pos- 
session étaient  prouvés,  le  jugement 
attaqué  a  débouté  Foriel  de  sa  demande 
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pur  le  motif  que,  si  l'affaire  était  portée 
ail  pétitoirc,  et  si  les  juges  du  pétitoire, 
interprétant  les  actes  produits  par  Fo- 
riel  ,  décidaient  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  d'employer  les  bois  qui  lui  étaient 
délivrés  à  la  réparation  du  canal  de  son 
moulin,  Ir'S  faits  do  possession  articulés 
j)ourraient  devenir  délictueux  et  se- 
raient dès  lors  insuffisants  pour  servir 
de  hase  à  la  prescription  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  suhordiiinK'  le  possessoire  au 
jugement  à  intervenir  sur  le  pétiloire, 
et  par  là  formellement  violé  les  art.  23 
et  25,  G.  pr.  civ.,  qui  exigent  que  le 
possessoire  soit  jugé  avant  le  pétitoire, 
et  défendent  de  les  cumuler  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  12  mai  1857. 
(Durou-Uucliamps  c.  Dupeyron.) 

I,  58». 

Ne  comtilite  pan  un  arte  violent  capable 
d'autoriser  l'action  en  réinlégrancle  le 
fait  (le  se  remettre  en  possession  d'une 
parcelle  de  terrain  au  mfipris  d'an,  hor- 
naije  conclu  avec  le  coisin,  lorst/ae  cette 
prise dr jiossession  n'a  été accouipatjnée 
ni  de  dévastation  de  récolte  ni  de  des- 
truction violente  de  terrain. 

Du   4  janvier  185(),  jugement  du  tri- 
bunal de  Mont-de-Marsan  ainsi  motivé  : 

AILemlti  Cjue  la  docLrine  el  la  jurisprudence 
soni,  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître 
que  l'aciion  on  réinlégrande  est  recevable  de 
la  pari  de  celui  qui  n'a  qu'une  possession  ac- 
luelle  el,  de  fait  ;  (pi'il  n'est  pas  nécessaire  que 
celle  possession  ail  duré  une  année  ;  —  At- 
tendu que  la  violence  ou  la  voie  do  fait  n'étant 
pas  délinies  par  la  loi,  il  appartient  aux  jupes 
d'apprécier  le  caracti^re  dos  actes  cjue  l'on 
prétend  constituer  la  violence  ou  la  voie  de 
fait;  —  Attendu  rju'il  est  constaté  par  lejuge- 
ment  dont  esl-  appel  qu'il  n'existerait  sur  la 
ligne  séparant  les  deux  propriétés  de  Durou- 
l)ucliamps  el  de  Dupeyron  aucun  lertre, 
aucun  fossé  qui  aient  été  détruits  ou  comblés; 
que  Dupeyron,  se  ilisant  propriétaire  du  fonds, 
a  labouré  ce  terrain  et  {ju'il  y  a  arraché  quel- 
ques arbres  ou  arlnisles  venus  nalurelle- 
nienl  ;  qu'en  ne  reconnaissant  dans  ces  actes 
aucun  des  caracli-rc^s  de  la  violence  ou  de  la 
voie  do  fait,  le  premier  juge  les  a  parfaite- 
menl  el  sainement  appréciés,  el  dès  lors  a  re- 
jeté à  bon  droit  l'aciion  en  réinlégrande. 

Pourvoi  du   sieur  iliirnu-nnchàmps. 


ARRKT 

L.\  COLît  :  —  Attendu  que  tout  acte 
fait  sans  droit,  toute  voie  de  fait  qui 
pourrait  motiver  l'action  en  complainte 
possessoire,  ne  fonde  pas  l'action  en 
réinlégrande  :  qu'elle  n'est  ouverte  par 
la  loi  qu'à  celui  (jui  se  plaint  d'avoir  été 
victime  d'actes  violents  et  arbitraires 
qui  troublent  dans  une  certaine  mesure 
1  ordre  et  la  paix  publique  ; 

Attendu  que  les  faits  retenus  par  le 
jugement  attaqué  ne  constituent  ni  dé- 
vastation de  plants  et  récolles,  ni  des- 
truction violente  des  terrains  d'autrui  ; 
et  qu'en  rejetant  dès  lors  l'action  en 
réinlégrande,  le  triijunal  de  Mont-de- 
Marsan,  loin  de  violer  les  règles  de  la 
matière,  en  a  fait  une  saine  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  août  1857. 
(De  Graves  c.  Castilhon.) 

I,  5i>4i. 

L'action  en  complainte  relative  à  un  bien 
du  donuiine  public  n'en  est  pas  moins 
recevable,  soit  contre  l'Etat  soit  contre 
le  concessionnaire  y  lorsque  la  possession 
trouve  son  fondement  dans  un  titre 
antérieur  à  l'acte  c/ui  a  rendu  le  bien 
i  m  prescrijdible.  Spécialement. cela  ii/ui, 
pour  justifier  une  action  en  complainte 
exercée  à  l'occasion  d'un  canal,  invoc/ue 
un  titre  antérieur  à  l'édit  de  1.566  ou  à 
l'épocjue  de  déclaration  de  navi;/abilité 
de  ce  canal,  est  recevable  dans  cette 
action  pour  faire  rétablir  une  prise 
d'eau  récemment  supprimée. 

Du  "Jl  avril  1856,  jugement  du  tri- 
bunal de  Montpellier  qui  confirme  une 
sentence  du  juge  de  paix  ainsi  mo- 
tivée : 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  toute 
anticipation  ou  dérivation  d'eaux,  elfectuées 
sur  le  liord  d'un  canal  navigable,  inaliénable 
el  imprescriplitilc  par  sa  nature,  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  précaires  et  de 
simple  tolérance,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la 
possession  la  plus  longue  puisse  faire  ac- 
quérir au  riverain  la  propriété  de  ces  eaux,  il 
esl  néanmoins  de  principe  el  de  jurispru- 
dence, el  il  résulte  notamment  d'un  grand 
nombre  de  décisions  rendues  par  ta  Cour 
suprême, et  mèmeparleConseil  d'Etal,  queces 
riverains  peuvent  agir  au  possessoire  devant 
le  juge  de  paix,  lorsque,  troublés  dans  l'exer- 
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Icice  de  leurs  droits,  ils  rapportenL  à  l'appui  de 
leur  possession,  un  titre  de  concession  émané 
de  l'autorité  supérieure,  et  surtout  lorsque  ce 
titre  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la 
canalisation;  car  ce  cas,  tout  d'intérêt  privé, 
ne  peut  être  assimilé  à  celui  où  un  particu- 
lier élèverait  contre  l'Etat  la  prétention 
-  d'avoir  acquis  par  prescription  un  droit  de 
propriété  sur  le  canal; — Attendu  que  si,  dans 
le  premier  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
juger  définitivement  sur  la  validité  du  titre,  il 
peut  néanmoins  en  ordonner  provisoirement 
l'exécution,  sous  le  rapport  de  la  possession, 
s'en  servir  pour  juger  le  caractère  de  celte 
possession,  et  accorder,  s'il  y  a  lieu,  la  jouis- 
sance provisoire  à  celui  qui  a  une  possession 
annale  accompagnée  d'un  titre,  sauf'la  réserve 
du  droit  des  parties;  —  Au  fond  :  —  Attendu, 
en  fait,  qu'un  acte  d'inféodalion.sous  la  date 
du  14  octobre  1243,  émané  du  roi  d'Aragon,  de 
Mayorque,  de  Valence  et  seigneur  de  Mont- 
pellier, donne  au  propriétaire  d'ICncivade  le 
droit  d'arroser  sa  propriété  d'Encivade  avec 
l'eau  de  la  rivière  du  Lez,  tous  les  jours, 
toutes  les  nuits  et  toutes  les  heures  qu'il 
voudra;  —  Attendu  que  cette  faculté  se  trouve 
reproduite  dans  des  actes  postérieurs,  notam- 
ment dans  une  sentence  arbitrale  du  29  sep- 
tembre 1444,  déposée  chez  Giral,  notaire,  et 
môme  énoncée  dans  un  arrêt  du  Parlement 
de  Toulouse  de  l'année  1703,  produit  par  M.  de 
Graves  lui-môme;  —  Attendu  qu'il  est  de  no- 
toriété publique,  et  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur 
Castilhon,  soit  par  lui,  soit  par  ses  auteurs,  a 
toujours  joui  de  cette  faculté,  et  surtout  pen- 
dant toute  l'année  qui  a  précédé  le  trouble, 
ce  qui  n'est  pas  sérieusement  contesté;  — 
Attendu  que  c'est  vainement  que  le  défendeur 
soutiendrait  que  celte  possession  aurait  été 
clandestine  puisque  les  irrigations  qui  ont  eu 
lieu  sur  une  étendue  de  terrains  très  consi- 
dérable, font  supposer  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  eu  lieu  qu'au  vu  et  su  du  propriétaire 
du  canal  et  de  tous  les  habitants  qui  l'avoi- 
sinent;  —  Attendu  que  le  fait  de  savoir  si  cette 
prise  d'eau  a  eu  lieu  directement  sur  le  canal 
ou  à  l'aide  de  la  peissière  de  Plombât,  si  les 
titres  de  M.  Castilhon  ont  perdu  leur  force 
lorsque  la  rivière  a  été  canalisée,  et  s'ils  n'ont 
pas  été  fondus  dans  ceux  de  la  société  des 
marchands,  sont  des  questions  qui  ne  peu- 
vent être  résolues  que  par  le  juge  du  i)éti- 
toire,  et  dont  nous  n'avons  pu  par  conséquent 
nous  occuper;  —  Attendu,  enfm,  que  M.  de 
Graves  en  privant  ainsi,  par  sa  voie  de  fait, 
M.  Castilhon  de  la  totalité  des  eaux  dont 
l'usage  lui  appartenait,  l'a  troublé  dans  la 
possession  annale  où  il  était  desdites  eaux,  et 
que,  par  suite,  il  est  du  devoir  du  juge  saisi 
de  la  contestation,  tout  en  faisant  cesser  le 
trouble,  de  maintenir  ledit  M.  Castilhon  dans 

»sa  possession;  —Par  ces  motifs  :  déclarons 
l'action  possessoire  recevable,  et  attendu  que 
M.  Castilhon  est  en  possession  annale  desdites 
eaux  et  que  le  trouble  apporté  à  celle  jouis- 
sance a  eu  lieu  depuis  moins  d'une  année, 
puisqu'il  ne  remonte  qu'au  mois  de  septembre 

I dernier  et  que  ce  n'est  que  depuis  cette 
époque  que  M.  Castilhon  a  été  privé  de  l'ar- 
rosage, maintenons  M.  Castilhon  dans  la 
possession  desdites  eaux  dans  laquelle  il  a  été 


troublé,  condamnons  M.  le  maixjuis  do  Graves 
à  faire  ouvrir  la  vanne  du  Lez  qui  commu- 
nique avec  la  propriété  d'Encivade,  ou  tout 
au  moms  à  remettre  au  demandeur  les  clefs 
nécessaires  à  l'ouverture  de  cette  vanne,  et 
ce,  à  toutes  les  époques  qu'il  plaira  à  M.  Cas- 
tilhon, et  dans  tous  les  cas  faire  cesser  le 
trouble  qu'il  a  occasionné  par  son  fait. 
Pourvoi  du  sieur  de  Graves. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen 
de  cassation  pris  de  la  violation  des 
art.  23,  G.  pr.,  2220  et  2229,  C.  Nap.,  et 
de  la  fausse  application  du  n°  1"  de 
l'art.  0  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  qu'au  soutien  de  sa  demande 
tendant  à  être  maintenu  en  possession 
d'une  prise  d'eau  dans  le  canal  aujour- 
d'hui navigable  du  Lez,  pour  les  besoins 
de  son  domaine  d'Encivade,  Castilhon 
a  produit  plusieurs  titres,  notamment 
un  acte  du  14  octobre  1243  par  lequel  le 
roi  d'Aragon,  de  Mayorque,  seigneur  de 
Montpellier,  a  concédé,  en  aliénant  ce 
domaine,  le  droit  de  prendre  à  la  rivière 
du  Lez,  qui  le  borde,  l'eau  nécessaire  à 
son  irrigation;  que,  continuée  pendant 
plusieurs  siècles  en  vertu  de  titres  an- 
térieurs, soit  à  redit  de  15GC),  qui  n'a 
déclaré  le  domaine  de  la  couronne  ina- 
liénable que  pour  l'avenir,  soit  même  à 
la  canalisation  de  cette  rivière,  qui  n'a 
été  rendue  navigable  que  depuis  lôfiG, 
la  possession  de  cette  prise  d'eau  a  pu 
autoriser,  vis-à-vis  du  concessionnaire 
du  canal,  la  complainte  intentée  par 
Castilhon,  et  servir  de  base  légale  à  la 
maintenue  qui  a  été  prononcée  en  sa 
faveur  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation 
pris  de  la  violation  de  l'art.  25,  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire  a 
pris  soin  de  réserver  toutes  lesquestions 
du  fond;  qu'après  avoir  constaté  que 
les  propriétaires  successifs  d'Encivade 
avaient  constamment  joui  de  la  pi'ise 
d'eau,  conformément  au  titre  de  1243, 
il  s'est  borné  à  maintenir  Castilhon  dans 
sa  possession  annale  desdites  eaux;  que, 
par  la  disposition  relative  à  l'ouverture 
de  la  vanne,  il  n'a  pas  changé  le  mode 
d'exercice  de  la  servitude;  qu'il  a  seule- 
ment permis  à  de  Graves  de  s'aflranchir 
de  la  charge  qu'il  avait  jusqu'alors 
d'ouvrir  lui-même  celte  vanne  en  en 
remettant,  s'il  l'aimait  mieux,  les  clefs 
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à  Castilhon,  suiv<ant  l'offre  de  ce  der- 
nier; —  Qu'il  n'ii  donc  pas  empiété  sur 
le  domaiiio  du  péLiloire; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  nov. 
(Marquis  c.  Athenant.) 


185' 


1,  '9^i,  lO».  • 

Lorsque  le  juge  d'une  action  en  bornmje 
reconnaît,  la  nécessité, poar  Ijorner  exac- 
tetnenl  deux  propriétés  conlifiués,  d'é- 
tendre l'opération  au.r  yropriélés  voi- 
sines el  d'y  comprendre  le  tcnernent 
dont  elles  dépendent,  il  a  le  droit  d'or- 
donner d'office  la  mise  en  cause  des 
propriétaires  des  terrains  voisins. 

Du  10  décembre  185(),  jugemeul  du 
tribunal  de  Saint-Mihiel  qui  confirme, 
en  adoptant  ses  motifs,  une  sentence  du 
juge  de  paix  qui  contient  les  considé- 
rants suivants  : 

Alleiulu  f|ue  les  conclusions  prises  au  nom 
de  M.  Marquis  sont  inadmissibles,  et,  n'oni 
d'autre  but  que  d'empûchei-  !o  bornage  de- 
mandé ;  —  Qu'elles  se  tondent,  d'ailleurs,  sur 
des  faits  erronés,  et  sont  conçues  pour  une 
hypothfîse  qui  n'est  pas  celle  du  procès;  — 
Attendu,  en  etïet,  que  le  sieur  Athenant  n'a 
point  demandé  en  masse  le  bornage  de  la 
Chaînée  dite  en  Vaux,  en  appelant  en  cause 
sans  distinction  tous  les  propriél  aires  des 
parcelles  de  terre  C|ui  ne  sont  pas  contiguës  à 
celles  par  lui  possédées  ;  —  Attendu,  au  con- 
traire, que  le  demandeur  s'est  strictement 
contormé  au  vœu  de  la  loi,  en  agissant  spé- 
cialement contre  les  sieur  el  dame  Poinsignon, 
ses  voisins  immédiats,  s'en  rapportant  tous, 
demandeurs  et  détendeurs,  ix  la  sagesse  du 
tribunal  sur  l'extension  à  donner  à  ro|iération, 
le  cas  échéant  ;  —  Attendu  (ju'en  attribuant  à 
la  Justice  de  paix  la  connaissance  des  de- 
mandes en  bornage,  le  législateur  a  implici- 
tement voulu  que  le  magistrat  chargé  de  ces 
opérations,  fût  aussi  le  juge  des  limites  dans 
les(|uelles  elles  d(jivent  fttre  consenties;  — 
Attendu  (ju'en  délimitant  le  périmètre  de 
l'aborncment  à  otlectuer,  et  en  appelant  au 
procès  tous  les  iiropriétaires  de  parcelles  de 
terre  renfermées  dans  ce  périmètre,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  proci'Hler  isolément,  en  for- 
çant chaque  propriétaire  d'appeler  en  cause 
son  voisiu  le  plus  iiroche,  pour  que  celui-ci, 
à  son  tour,  usant  tlu  droit  de  contiguilé,  pût, 
agir  pareillement  contre  son  voisin  imaiédiat, 
et  ainsi  do  suite  ;  (|ue  la  raison,  le  bon  sens  et 
la  justice  repoussent  une  telle  interprétation 
de  l'art.  OU),  C.  Nap.  ;  —  Qu'en  pareille  ma- 
tière, il  faut  moins  s'arrêter  à  la  lettre  qu'à 
l'esprit  de  laloi;—  Qued'ailti'ursil  esldeprin- 
cipo  (pie  l'on  peut  faire  indirectement  ce  que 
l'on  peut  faire  direolement;  tju'en  ordonnant 


la  mise  en  cause  de  tous  les  propriétaires  de 
parcelles  de  terre  de  la  Chaînée  dite  en  Vaux. 
on  n'a  eu  d'autre  but  que  d'éviter  des  len- 
teurs et  d'épargner  des  frais  considérables 
qu'entraîne  toujours  un  circuit  d'actions;  — 
Que  ce  mode  de  procédure  est  conforme  à 
l'institution  des  Justices  de  paix,  el  dans  l'in- 
térôt  de  tous  les  Justiciables  ;  —  Qu'enfin  la 
dame  Carliléanfl  et  le  sieur  Francois-Louis- 
Joseph,  voisin  du  sieur  Marquis,  la  première 
en  consentant  à  l'opération  demandée,  la  se- 
conde, en  prenant  à  l'audience  les  conclusions 
tendant  à  ce  f|ue  la  parcelle  par  elle  possédée 
en  la  Chaînée  des  Vaux,  d'abord  exclue  ilu  pé- 
rimètre par  nous  lixé,  y  soit  positivement 
renfermée,  demandent  (ous  deux,  par  cela 
môme,  que  leurs  héritages,  contigus  à  celui 
du  sieur  Marquis,  soit  délimités  et  abornés  ; 
—  Que,  sous,  ce  rapport,  le  désir  du  deman- 
deur est  entièrement  satisfait. 

Pourvoi  du  sieur  Marquis. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'en  aftri- 
buant  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  en  bornage,  la  loi  n'a 
pu  leur  refuser  les  moyens  nécessaires 
pour  bien  remplir  cette  attribution; 

Attendu  que  des  cas  peuvent  se  pré- 
senter où.  pour  borner  exactement  deux 
propriétés  contiguës,  il  est  nécessaire 
d'étendre  l'opération  aux  propriétés  voi- 
sines et  d'y  comprendre  le  tèncment 
dont  elles  dépendent  ; 

Que  c'est  ce  qu'a  reconnu,  après  s'être 
transporté  sur  les  lieux,  le  juge  de  paix 
saisi,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour 
et  que,  par  suite,  il  a  ordonné  d'office 
la  mise  en  cause  des  propriétaires  des 
terrains  voisins  de  ceux  appartenant 
au  demandeur  et  au  défendeur  pri- 
mitifs ; 

Qu'en  cela,  il  n'a  rien  fait  de  contraire 
à  l'art.  64t),  C.  Nap.  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté 
en  fait  qu'en  exécution  du  préparatoire 
ordonnant  la  mise  en  cause  des  pro- 
priétaires voisins,  tous  ont  comparu  et 
donné  leur  assentiment  à  l'opération, 
sauf  le  sieur  Marquis,  demandeur  en 
cassation,  et  que  les  voisins  immédiats 
du  sieur  Marquis  ont  eux-mêmes  de- 
mandé le  bornage  de  leurs  parcelles 
contiguës  avec  les  siennes,  ce  qui.  au 
besoin,  ferait  rentrer  l'espèce  de  la 
cause  dans  le  cas  précis  textuellement 
prévu  par  l'art.  tîi(5  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  roq.  —  17  nov.  1857. 
(Brougues  c.  Aveillé.) 

1,  5,  5S8,  58». 

Le  caractère  des  actions  ne  dépend  pas  du 
nom  qui  leur  a  été  donné  par  la  de- 
mande ou  attribué  par  le  juge;  on  doit 
plutôt  s'attacher  au  fond  même  de  la 
demande. 

Il  II  a  simpdement  trouble  et  non  violence 
dans  le  fait  par  un  usinier  supérieur 
d'arrêter  pendant  une  journée  les  eaux 
qui  font  mouvoir  une  usine  inférieure 
et.de  mettre  à  sec  le  canal  d'amenée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  carac- 
tère dos  actions  ne  dépend  pas  du  nom 
qui  lui  aura  été  donné  par  la  demande 
des  parties  ou  attribué  par  la  déclaration 
des  juges,  et  que  c'est  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  plus  est  in  re  quàm  in 
nomine  ; 

Attendu  qu'il  s'agissait  dans  la  cause 
d'un  trouble  apporté  par  le  propriétaire 
d'une  usine  en  amont  à  l'écoulement 
d'un  cours  d'eau  servant  à  faire  mouvoir 
un  moulin  et  à  l'irrigation  d'un  pré  en 
aval  ; 

Attendu  qu'il  s'ngissait  uniquement 
de  savoir  si  les  eaux  détournées  devaient 
être  rendues  à  leur  cours  naturel,  et  si 
les  dommages-intérêts  demandés  pour 
le  préjudice  devaient  être  accordés  ; 

Attendu  que  ce  fait  constituait  une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau;  que  l'art.  6 
de  la  loi  de  1838  attribue  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  actions  de 
cette  nature  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  n'était  pas  contesté, 
qu'il  était  même  reconnu  que  la  pos- 
session était  annale,  et  qu'il  ne  l'était 
pas  non  plus  que  cette  possession  avait 
les  autres  caractères  exigés  par  la  loi 
pour  justifier  la  demande  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  était 
évidemment  compétent  pour  statuer  sur 
la  complainte  et  faire  cesser  le  trouble, 
ce  qu'il  a  fait  par  son  jugement,  tout  en 
donnant  à  Faction  dont  il  était  saisi  une 
qualilication  inexacte  qui  ne  pourrait 
prévaloir  sur  la  nature  même  des 
™^  choses; 
■■        Rejette. 

I  " 


METZ.  —  8  décembre  1857. 
(Lefebvre  c.  Pottier.) 

I,  lO». 

En  matière  de  bornage,  le  juge  a  le  droit 
de  consulter  les  titres  communs  ou  non 
entre  les  parties,  les  anciens  plans,  le 
cadastre,  les  sig/ies  de  délimitation,  les 
traces  de  culture,  en  un  mot,  tous  do- 
cuments lui  permettant  de  vérifier  les 
limites  véritables  des  héritages  à 
Ijorner. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  sentence  rendue  en  justice  de 
paix,  le  18  septembre  1851,  que  la  de- 
mande originaire  des  sieurs  Lefebvre  et 
consorts  était,  non  une  action  en  re- 
vendication, mais  une  demande  en  bor- 
nage dans  laquelle  les  titres  étaient 
contestés  ; 

Attendu  que  la  demande,  ainsi  dé- 
finie et  reproduite  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  5  novembre  1851, 
avec  application  à  trente-deux  parcelles, 
a  été  déclarée  recevable  par  un  juge- 
ment du  26  décembre  1851,  dont  les 
motifs  sont  fort  raisonnables,  et  qui  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  personne 
ne  s'étant  pourvu  en  ce  qui  touche  la 
nature  et  la  recevabilité  de  l'action  ; 

Attendu  qu'après  une  première  exper- 
tise faite  pour  rechercher  s'il  y  avait 
des  limites  certaines  entre  les  propriétés 
des  parties,  le  jugement  du  28  août 
1852  a  décidé  que  ces  limites  n'exis- 
taient pas  et  a  ordonné  qu'il  serait  pro- 
cédé au  bornage  sur  le  vu  des  pièces, 
titres  et  renseignements  à  fournir  par 
les  demandeurs  et  le  défendeur  ; 

Attendu  que  ce  jugement  qui,  comme 
celui  du  20  décembre  1851,  faisait  aux 
titres  la  part  de  légitime  influence  que 
ces  titres  doivent  exercer  sur  la  fixation 
des  limites  reconnues,  n'a  pas  non  plus 
été  attaqué  par  François  Pottier  qui  l'a 
exécuté,  en  comparaissant  à  l'expertise 
faite,  le  11  juillet  1853,  par  les  sieurs 
Gentil,  Jarlot  et  Carnier; 

Attendu  que  le  travail  de  ces  experts, 
dont  on  ne  peut  consacrer  définitive- 
ment les  résultats,  en  l'absence  du  plan 
qui  l'explique,  paraît  avoir  été  fait  sur 
des  bases  régulières  et  légales,  en  ce  sens 
qu'à  l'occasion  de  chaque  pièce  qu'ils 
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ont  examinée,  les  experts  ont  discuté  la 
I)Ossf'ssion  et  les  litres,  et  indiqué  les 
motils  qu'il  y  avait  de  préférer  ou  dCx- 
elur(!  l'un  ou  l'iiulrn  de  ces  éléments 
d"apj)réeiatiou  ; 

Attendu  que,  l'expertise  de  1853  ne 
s'af)pliquant  qu'à  quelques  parcelles,  le 
jugement  du  17  mars  185 i  a  étendu  la 
nécessité  du  hornaf^eà  un  grand  nombre 
de  propriétaires,  dont  il  a  (jrdonné  la 
mise  en  cause,  sans  modifier,  d'ailleurs, 
les  bases  d'expertise  posées  da'ns  les 
motifs  ou  le  dispositif  des  jugements 
fies  2()  décembre  1851  et  28  'août  1852; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Ilocroi. 
par  son  jugement  du  7  août  1857,  a  re- 
fusé d'homologuer  l'expertise  de  Bou- 
vard et  a  décidé  qu'il  en  serait  fait  une 
nouvelle,  dans  laquelle  on  prendrait 
pour  base  exclusive  la  possession  ac- 
tuelle, en  écartant  tous  les  titres  non 
contradictoires,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
sont  pas  passés  avec  les  personnes  aux- 
quelles on  les  oppose,  ou  avec  les  auteurs 
de  ces  personnes  ; 

Attendu  que  la  critique  dirigée  contre 
ce  jugement  est  fondée,  et  que  la  doc- 
trine du  tribunal  est  évidemment  trop 
absolue  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  d'abord  que 
si  l'on  voulait  s'en  tenir  matériellement 
et  dans  tous  les  cas  à  la  seule  posses- 
sion, il  était  parfaitement  inutile  de 
prescrire,  à  grands  frais,  les  larges  me-  . 
sures  mentionnées  au  jugement  du 
17  mars  1851,  et  de  mettre  en  cause  une 
foule  de  propriétaires  avec  lesquels  on 
voulait  rechercher  des  limites  certaines 
dont  on  refuse  ensuite  de  tenir  le 
moindre  compte; 

Atlondu  qu'en  matière  de  bornage, 
quand  les  limites  ne  sont  ni  fixées  ni 
connues,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
les  deux  parties  deviennent  respective- 
ment demanderesses  et  défenderesses; 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  seulement 
un  l'aità  constaterelàdéterminermalé- 
riellement  par  des  bornes;  (ju'il  y  a 
aussi  un  droit  douteux  à  rechercher 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  auto- 
rise ; 

Attendu  (pi'aucune  loi  no  commande 
de  consulter  exclusivement  la  posses- 
sion ;  que  la  raison  indique  que  cette 
possession  peut  être  récente,  irrégu- 
lière, usurpatrice  ou  vicieuse  ;  que  les 
vices  de  cette  possession  peuvent  être 
démontrés    même   par   des   titres'  nun 


communs,  dont  la  comparaison  prouve 
que  le  déficit  qu'on  remarque  dans  une 
parcelle  se  trouve  en  excédant  dans  la 
parcelle  voisine  ; 

Attendu  que  les  documents  publics 
et  privés,  ciue  la  configuration  des  lieux 
et  les  accidents  des  terrains  peuvent  et 
doivent  aussi  venir  en  aide  aux  experts 
et  leur  servir  de  guides; 

Attendu  que  la  cause  elle-même  pré- 
sentait l'exemple  de  ce  qui  était  à  faire 
dans  l'expertise;  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'appliquer  à  toutes  les  parcelles  la  mé- 
thode et  les  règles  dont  les  experts  de 
185o  avaient  fait  usage  relativement  à 
(]uelques  pièces  de  terre  ; 

Attendu  que  le  tribunal  s'est  surtout 
trompé  en  ne  condamnant  pas  la  résis- 
tance de  François  t^otlier.  qui  a  refusé 
obstinément  de  j)roduire  les  litres  qui 
pouvaient  éclairer  l'opération  de  Bou- 
vard ; 

Attendu  que  cette  production  était 
indispensable,  soit  pour  justifier  les 
prétentions  de  l'intimé,  soii  pour  mon- 
trer que  ces  prétentions  étaient  exces- 
sives ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  la  première  partie  des  con- 
clusions des  appelants;  mais  que  ces 
appelants  deviennent  trop  absolus,  à 
leur  tour,  quand  ils  demandent  à  la 
Cour  de  décider,  dès  à  présent,  d'une 
manière  générale,  que  l'expert  ne  sera 
pas  lié  par  la  possession  actuelle  lors- 
qu'elle ne  concordera  pas  avec  les  ti- 
tres ; 

Attendu  qu'il  y  a  des  cas  où  les  titres, 
même  explicites,  sont  peu  probants,  et 
où  la  jiossession  qu'on  leur  oppose  mé- 
rite de  l'emporter  sur  eux  ;  que  la  préfé- 
rence à  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  éléments  de  preuve  dépend  des  cir- 
constances ou  des  espèces,  et  ne  peut 
être  déterminée,  à  priori,  par  une  for- 
mule fixe  et  positive; 

Attendu  que  les  magistrats  ne  doi- 
vent pas  juger  d'avance  les  procès  qui 
ne  sont  pas  nés;  que  tout  ce  qu'on  peut 
faire,  en  ces  occurrences,  c'est  de  pres- 
crire à  l'expert  qui  doit  éclairer  la  jus- 
tice de  faire  connaitre  sommairenitMit 
les  divers  éléments  de  décision  qu'il 
rencontre  et  d'eu  tenir  compte,  selon 
leur  valeur,  dans  la  solution  qu'il  pro- 
pose, sauf  aux  tribunaux  à  apprécier 
le  mérite  de  l'avis  émis  dans  l'exper- 
tise ; 
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Attendu  qu'aucune  des  parties  ne 
demande  le  remplacement  de  l'expert 
nommé  d'office,  et  que  c'est  à  Bouvard 
qu'il  faut  laisser  le  soin  de  comploter  ou 
de  rectifier,  à  l'égard  des  deux  intimés, 
l'opération  considérable  à  laquelle  il 
s'est  livré  ; 

Attendu  que,  la  sentence  des  pre- 
miers juges  étant  infirmée,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  l'exécution  de  cette  sentence 
au  tribunal  le  plus  rapproché  du  domi- 
cile des  parties,  conformément  à  l'art. 
472,  G.  pr.  civ.; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant,  dit  que  les  sieurs 
F.  et  V.  Pottier  seront  tenus  de  pro- 
duire à  l'expert,  à  sa  première  réquisi- 
tion, tous  les  titres  et  documents  qui 
pourront  servir  au  bornage  de  leur  pro- 
priété ;  dit  qu'au  moyen  de  cette  pro- 
duction ou  à  son  défaut,  l'expert  sera 
autorisé,  pour  procéder  à  ce  bornage,  à 
s'éclairer  par  tous  les  titres  anciens  et 
nouveaux,  quand  même  ils  n'émane- 
raient pas  d'un  auteur  commun;  comme 
aussi  à  consulter  les  anciens  plans  et 
états  de  section,  le  cadastre,  les  signes 
de  délimitation,  les  traces  de  culture  et 
autres  moyens  de  vérification  ;  dit  que 
tous  ces  moyens  seront  comparés  avec 
la  possession,  pour  déterminer,  selon  la 
valeur  de  tous  ces  renseignements  di- 
vers, sommairement  analysés  dans  le 
procès-verbal,  les  points  où  les  bornes 
devront  être  posées,  sauf  au  tribunal, 
dans  le  cas  où  les  parties  n'accepte- 
raient pas  l'avis  de  l'expert,  à  apprécier 
les  motifs  que  celui-ci  aura  donnés,  à 
l'appui  du  bornage  qu'il  propose  ; 

Ordonne  que,  pour  l'explication  de  ce 
bornage  il  sera  dressé,  par  le  même 
expert,  un  plan  des  lieux  à  l'égard  des- 
quels il  y  aura  contestation  sur  les 
limites  respectives;  renvoie  les  parties, 
audit  cas  de  contestation,  devant  le 
tribunal  de  Gharleville. 


CONSEIL  D'ETAT.  — 14  décembre  1857. 
(Samson  c.  Mosselmann  et  Donon.) 

I,  4»7. 

Si  les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie 
des  biens  hors  du  comiiierce  et  sont,  à 
ce  titre,  iinprescri/dibles,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'ils  ont  été  concédés  ré;///- 


lièrenient  à  des  particuliers .  Du  Jour  de 
celte  concession,  ils  deviennent  alié- 
nables et  de  véritables  propriétés  pri- 
vées. Ils  sont  dès  lors  susceptibles  de 
possession  de  la  part  des  tiers  et  des 
actions  possessoires. 

ARRÊT 

NAPOLÉON,  etc.:  —  Vu  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1081  ;  —  Vu  la  loi  des 
22  novembre-!"'  décembre  1790,  les 
art.  538,  2220  et  suiv.,  G.  Nap.,  et 
l'art.  41  de  la  loi  du  10  septembre  1807  ; 
—  Vu  le  décret  du  21  février  1852;  — 
Vu  le  décret  du  21  juillet  1850  qui  fait 
concession  aux  sieurs  Mosselmann  et 
Donon  des  lais  et  relais  de  mer  dans  les 
baies  de  Veys  et  du  Mont-Saint-Michel, 
notamment  l'art.  2,  portant  :  «  La  con- 
cession est  faite  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  »;  —  Vu  la  loi  des  16-24 
août  1790  et  celle  du  21  fructidor  an  III  ; 
les  ordonnances  royales  du  1"  juin  1828 
et  du  12  mars  1831  ;  —  Vu  le  décret  du 
25  janvier  1852  et  celui  du  17  juillet 
1857,  art.  5: 

Considérant  que  l'action  engagée  par 
le  sieur  Samson  contre  les  sieurs  Mos- 
selmann et  Donon  avait  pour  objet  : 
1°  de  faire  décider  que  ceux-ci,  en  faisant 
enlever  des  gazons  sur  un  terrain  situé 
au-devant  de  la  digue  de  Beuzeville, 
l'ont  troublé  dans  le  droit  qu'il  avait,  de 
temps  immémorial,  de  faire  paître  ses 
troupeaux  sur  ce  terrain  et  d'y  prendre 
du  gazon  pour  l'entretien  de  ses  digues  ; 
2°  de  les  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  ce  trouble;  que, 
pour  repousser  cette  demande,  les  sieurs 
Mosselmann  et  Donon  ont  soutenu  que 
le  terrain  dont  il  s'agit  est  compris  dans 
la  concession  qui  leur  a  été  faite  de  lais 
et  relais  de  mer  dans  la  baie  de  Veys, 
par  notre  décret  du  21  juillet  185G,  et 
qu'avant  cette  concession,  le  sieur  Sam- 
son n'avait  pu  avoir  la  possession  utile 
de  ce  terrain,  attendu  qu'il  est  couvert 
fréquemment  par  les  eaux  de  la  mer, 
notamment  aux  marées  d'équinoxe  ; 
que  le  sieur  Samson  n'a  pas  contesté 
que  le  terrain  fut  compris  dans  les 
limites  de  la  concession  faite  aux  sieurs 
Mosselmann  et  Donon,  ni  qu'il  fût  cou- 
vert des  eaux  de  la  mer  aux  époques 
désignées;  mais  qu'il  a  prétendu  que,  ce 
nonobstant,  il  a  pu  en  acquérir  la  pos- 
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session  utile  par  cela  seul  que  le  lerraiu 
était  susf'Oplihl(>  de  fonoossion  aux 
termes  do  l'art,  il  de  la  loi  du  Ki  sep- 
tembre 1807  et  qu'il  est  compris  dans 
la  concession  de  1850  sous  le  nom  de 
lais  et  relais  de  mer;  que  pour  vider  ce 
débat  entre  le  sieur  Samsun  et  les  con- 
cessionnaires, il  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  reconnaître,  par  api)lica(ion  du 
décret  du  21  février  18r)2,  quelles  étaient, 
avant  notre  décret  du  21  juillet  1856,  les 
limites  de  la  mer  au  point  litifiieux:  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  la 
Manclic  a  élevé  le  coullit  d'alli'iinition 
à  l'cU'et  de  revendiquer  pour  l'autorité 
administrative  le  droit  de  faire  cette 
reconnaissance  préalablement  au  juge- 
ment des  droits  de  possession  invoqués 
par  le  sieur  Samson  ; 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conllil  pris,  le 
14  septembre  1857,  par  le  préfet  de  la 
Manche,  est  annulé. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  29  déc.  1857. 
(Girouin  c.  Alix.) 

I,  »38,  3^:t,  500. 

Cumule  Ip  possessoire  et  le  pélUoire  et 
procède  à  un  véritable  rèf/leifient  d'eau, 
le  Juge  qui,  saisi  d'une  action  en  com- 
plainle  basée  sur  ce  c/ue  le  défendeur  a 
détourné  une  partie  des  eau.r  dont  le 
demandeur  a  la  possession,  rejette  la 
denunule  par  le  motif  que,  matijré  cette 
entreprise,  le  comptai çjnant  reçoit  en- 
core suff'isa))iment  d'eau  pour  satis- 
faire au.r  besoins  de  son  moulin  et  ({ue 
ces  cliaïKjeiucnts  sont  tiécessaires  à  la 
propre  jouissance  du  défendeur. 

AUUIJT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 
Ail  end  u  que  le  jugeniont  attaqué 
constate,  en  fait,  que  les  frères  Alix, 
propriétaires  du  moulin  d'Anglas,  ont, 
dans  le  courant  de  185 i,  opéré  dans  le 
cours  (in  ruiss(>au  leCondiaux,  des  tra- 
vaux qui  ont  eu  pour  résultat  de  diriger 
sur  leurs  usines  dos  eaux  qui  précé- 
dommont  se  dirigeaient  sur  le  moulin 
des  demandeurs  en  cassation  ;  que 
ceux-ci.  troublés  dans  la  possessirin  |)lus 
qu'annale  do  ces  eaux  ont,  i)ar  action 
l)Ossessoire,  doniamié  à  être  maintenus 


dans  la  possession  qu'ils  avaient  précé- 
demment ;  que  le  jugement  attaqué  n"a 
nié  ni  la  possession  plus  qu'annale  des 
demandeurs,  ni  le  trouble  permanent 
apporté  à  leur  jouissance  parles  travaux 
exécutés  par  les  frères  Alix  ;  que,  pour 
repousser  l'action  des  demandeurs,  il 
s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  les 
changements  apportés  par  les  frères 
Alix  dans  le  cours  des  eaux,  étaient  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  leur 
usine,  et  que  leurs  adversaires  avaient 
conservé  un  contingent  d'eau  suffisant 
pour  l'alimontalion  de  leurs  moulins; 
qu'en  décidant,  par  ces  moyens  tirés  du 
fond  du  droit,  une  contestation  qui  ne 
devait  porter  que  sur  la  possession,  le 
jugement  attaqué  a  cumulé  le  posses- 
soiro  et  le  pétitoire,  et,  par  là,  violé  for- 
mellement l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 17  février  1858. 
(Saint-Ouen  c.  Cyr  Leroy.) 

I.  2:to.  :t<:i. 

Le  droit  d'irrit/ation  qui  appartient  à  tout 
propriétaire  ricerain  d'une  eau  cou- 
rante constitue  une  faculté  dont  l'eier- 
cice  dépend  de  son  intérêt  et  de  sa 
volonté,  sans  que  cet  exercice  puisse 
jamais  être  considéré  comme  un  trouble 
au  droit  d'autrui,  quand  il  n'est,  d'ail- 
leurs, signalé  de  la  part  de  ce  riverain 
ni  abus,  ni  extension  de  droit,  ni  aucun 
fait  autre  que  celui  d'une  jouissance 
conforme  à  son  titre. 

Le  riverain  n'est  pas  non  plus  tenu  d'user 
de  ce  droit  ù  des  époques  fixes  et  déter- 
minées sous  peine  de  le  voir  périr. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  qu'aux  termes  des  art.  (il  i  et 
0  55,  C.  Nap.,  tout  propriétaire  riverain 
d'une  eau  courante  peut  s'en  servir  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  en  se  con- 
formant aux  règlements  faits  pour 
l'usage  de  cette  eau:  que  ce  droit  existe 
à  son  profit  sans  qu'il  soit  tenu  d'en 
user  à  une  époque  fixe  et  déterminée, 
sous  peine  de  le  voir  périr  ou  péricliter 
par  la  proscription  ou  par  une  posses- 
sion tondant  aux  mémos  fins;  qu'en 
elVot,  un  tel  droit  constitue  une  faculté 
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dont  l'exercice  dépend  de  son  intérêt  et 
de  sa  volonté,  sans  que  cet  exercice 
puisse  jamais  être  considéré  comme  un 
troubleou  uneentrcprise  surledroitd'au- 
trui,  lorsqu'il  n'est,  d'ailleurs,  signalé, 
dans  les  actes  de  ce  riverain,  ni  abus,  ni 
extension  de  droit,  ni  enfln  aucun  fait 
autre  que  celui  d'une  jouissance  con- 
forme à  son  titre  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate,  en  fait,  que  Leroy  n'a  fait  usage 
des  eaux  dont  il  est  riverain  que  con- 
formément aux  règlements  adminis- 
tratifs et  dans  les  limites  de  son  droit; 
qu'il  n'existait  entre  lui  et  Saint-Ouen 
aucune  convention  pour  modifier  ces 
règlements; 

Qu'il  n'existait  aucun  acte  écrit  ten- 
diuiL  à  créer,  au  profit  de  Saint-Ouen, 
propriétaire  inférieur,  une  sei'vitudo 
par  destination  du  père  de  famille  sur 
le  fonds  supérieur  appartenant  à  I^eroy  ; 

Qu'en  décidant,  dans  de  telles  cir- 
constances, qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  au 
profit  de  Saint-Ouen,  sur  les  eaux  dont 
ce  dernier  réclamait  la  jouissance,  une 
possession  animo  domini,  et  que  Saint- 
Ouen  n'avait  qu'une  possession  précaire 
ne  pouvant  donner  lieu  cà  l'action  pos- 
sessoire,  le  jugement  allaqué  s'est  borné 
à  faire  l'application  des  principes  qui 
régissent  la  possession  et  n"a  violé  au- 
cune loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  tout  en  consultant, 
comme  il  en  avait  le  droit,  les  titres  des 
parties  pour  éclairer  la  possession,  le 
jugement  attaqué  s'est  borné  à  statuer 
sur  la  possession  annale,  laquelle  seule 
était  mise  en  question  par  les  conclu- 
sions et  demandes  des  parties;  qu'il  n'a 
rien  décidé  sur  le  fond  du  droit;  qu'ainsi 
le  reproche  qui  lui  est  adressé  d'avoir 
statué  en  même  temps  sur  le  posses- 
soire  et  sur  le  pétitoire,  manque  de  base 
et  ne  peut  être  accueilli  ; 

Rejette. 


_       CASSATION,  Gh.  req.  —  29  mars  1858. 
Ml         (Trouille  c.  Boulanger-Fortin.) 

^H  I,  05»,  G8a. 

B  Une  association  syndicale  constituée  ad- 
V     ministrativement  a  qualité  pour  ester 
H      en  justice. 
H  Si  le  juge  du  possessoire  a  comjiétence 

I 


pour  constater  la  possession  des  parti- 
culiers lésés  par  l'exécution  de  travaux 
publics,  ce  n'est  qu'autant  que  l'auteur 
du  trouble  a  opposé  une  contradiction 
quelconque  ii  la  possession  du  complai- 
ynant. 

ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  commission  adminis- 
trative de  la  cinquième  section  des 
Wattringues  du  Pas-de-Calais,  agissant 
sous  l'autorité  du  préfet  de  ce  déparle- 
ment, a  fait  procéder  au  curage  des  fos- 
sés des  demandeurs,  et  à  la  coupe  des 
arbres  qui  gênaient  l'écoulement  des 
eaux,  par  suite  du  refus  fait  par  eux  de 
faire  opérer  ces  travaux,  aux  termes 
d'un  arrêté  du  préfet,  dont  la  légalité 
n'a  pas  été  contestée,  pris  à  la  date  du 
21  mars  1854; 

Attendu  que,  se  prétendant  troublés 
dans  leur  possession,  les  demandeurs 
ont  fait  citer  les  membres  de  la  com- 
mission administrative  en  leur  dite  qua- 
lité devant  la  justice  de  paix  pour  s'ouïr 
condamner  à  rétablir  les  lieux  dans  l'état 
primitif,  et  en  500  fr.  de  dommages-in- 
térêts; que  sur  cette  citation,  la  com- 
mission adininistrative  a  conclu  <à  l'in- 
compétence du  juge  de  paix,  ne  contes- 
tant en  aucune  façon  la  possession  ni  la 
propriété  des  complaignants; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
on  ne  saurait  trouver  place  <à  la  com- 
pétence du  juge  du  possessoire;  qu'en 
etTet,  il  n'avait  ni  cà  rechercher,  ni  à  dé- 
clarer un-e  possession  formellement  re- 
connue; 

Il  ne  pouvait  ordonner  la  destruction 
des  travaux  opérés  dans  un  intérêt  pu- 
blic et  par  ordre  de  Fîidministration, 
sans  excès  de  pouvoir; 

Enfin,  en  supposant  même  que  la  com- 
mission de  la  cinquième  section  des 
Wattringues  eût  agi  sans  ordre  de  l'ad- 
ministration et  que  l'autorité  judiciaire 
fût  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages  qui  auraient  pu  être  causés, 
c'est  au  pétitoire,  la  possession  étant 
reconnue,  que  ces  dommages  auraient 
dû  être  réclamés;  que  c'est,  dès  lors,  à 
bon  droit  que  le  tribunal,  dont  le  juge- 
ment est  déféré  à  la  censure  de  la  Cour, 
s'est  déclaré  incompétent  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  roq.  —  12  mai  1858. 
(Fournier  c.  Schimper.) 

I,  20^. 

Si  les  eaii.r  pluviales,  tant  i/u'elles  sont 
abandonnées  à  ellcs-inènies,  sont  rcs 
nullius,  il  en  est  autrement  loi  sq ne  par 
des  travaux  apparents  elles  sont  sou- 
mises à  une  deslintttion  privée^  Celte 
possession  doit  être  respertée  et  son 
trouille  par  un  tiers  inotire  l'action  en 
complainte. 

Du  7  avril  1857,  jugement  du  tribunal 
de  Trévoux  ainsi  conçu  : 

Attendu   que   les  eaux  qui   l'ont  l'objoL  du 
lilifie  servaient  antérieurement  à  l'alinienla- 
tlon   d'un  étang  indivis   entre   ra[)pelanl   el 
l'intimée,  f|ui,  d'un  commun  acoord,  consen- 
tirent à  son  dessèchement;  —  Attendu  f|u'à 
raudienco  il  a  été  reconnu  que  le  bief  dudil 
étang  l'ormait  la   ligne   séparalive  des  deux 
héi'itages,  fju'ainsi  le  lait  d'avoir  creusé  plus 
profiindément  la  parlio  qui  longe  lapropi'iété 
de   l'appelant  est   iudill'érente  au   procès;  — 
Attendu  (jue  l'existence  do  ce  bief  est  un  fait 
matèi'iellemunl  constaté  dans  la  cause  par  la 
conligui-ation  du  sol,  par  l'état  tles  faits  véri- 
fiés iiar  M.  le  juge  de  paix,  enlin  |iar  les  plans 
proiluits  par  l'^iurnier  lui-même;  — Attendu 
que  lesdites  eaux  recueillies  dans  le  bief  (le 
1  étang  coulentjustju'au  trou  dutlil  étang,  tra- 
versent la  chaussée,  puis,  en  suivant  un  fossé 
creusé  de   main  d'homme,    c'est-à-dire  l'an- 
cienne vidange,  vont,  se  perdre  dans  un  pré 
de  la  dame  Schimper  (|ui  les  utilise  pour  l'ir- 
rigation; —  Attendu  (|ue  Fournier  a  été  obligé 
de  reconnaître  que  lesdites  eaux  étaient  com- 
munes et  que  la  dame  Schimper  en  a  toujours 
eu  la  possession;  —  Attendu  que  tout  le  sys- 
tème do  l'appelant  repose  :  1°  sur  ce  principe 
à  savoir  ipie  les  eaux  i)luviales  sont  impres- 
criptililes  etque  la  possession  ancienne  el  plus 
qu'annale  de  l'intimée  manque  des  caractères 
essentiels  et  nécessaires  pour  pouvoir  pres- 
crire, y)arce  qu'elle  est  entacliée   d'un  vice 
radical  de  précarité;  —  2°  L'appelant  articule 
encore  que  les  eaux  étant  recueillies  dans  un 
fossé  creusé  sur  sa  propriété  lui  appartien- 
nent en  vertu  du  droit  du  premier  occupant, 
qu'au  surplus,  elles  sont   imprescriptibles  et 
ne  peuvent,  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
de  la  part  de  la  dame  Schimper,  propriétaire 
inférieure,  qui  est   tenue  de   les  recevoir,  à 
titre  de  servitude  passive,  sans  pouvoir  ac- 
quérir de  servitude  active  sur  elles;  —  Sur  le 
premier  point  :  —  Attendu  que  si  les  eaux 
pluviales    ne    sont    pas    susceptibles    d'une 
possession  légale,   il  est  incontestable  aussi 
que  celte  règle  ne  s'applique  qu'aux  eaux  plu- 
viales f|ui  se  répandent  sur  le  sol  sans  aucune 
direction  fixe,  mais  non  pas  aux  eaux  plu- 
viales qui,  à  mesure  qu'elles  tombent,  vont 
se  réunir  dans  un  lit  purement  destiné  à  les 
recevoir;  dans  ce  cas  alors,  elles  doivent  èii'o 
assimilées  aux    eaux  courantes    dont    parle 
l'art.  6ii,  et  peuvent  comme  celles-ci  donner 


lieu  à  l'aclion  possessoire;  —  Attendu  qu'en 
appliquant  ces  principes  aux  faits  de  la  cause, 
il  est  certain  (|ue  les  eaux  dont  la  dame 
Schimper  réclame  la  possession,  sont  des 
eaux  i)luviales  recueillies  et  dirigées  à  l'aide 
d'importants  travaux  faits  de  main  d'hom- 
me, et  par  conséquent  susceptibles  d'être 
prescrites,  alors  surtout  que  l'appelant  re- 
connaît la  possession  constante  et  continue  de 
l'intimée  ;  —  Sur  le  deuxième  point  :  —  .\ttendu 
que  le  fait  d'avoir  creusé  le  bief  ne  change 
nullement  la  position  des  parties  et  que  celle 
opération  pratif|uée  par  Fournier  ne  peut 
avoir  aucune  influence  sur  l'action  posses- 
soire, en  ce  qui  concerne  les  eaux  qui  arri- 
vent sur  le  nré  de  la  dame  Schimper,  par  la 
vidange  de  1  étang  qui  reçoit  toutes  les  eaux 
de  l'étang,  sans  distinction  de  celles  qui  cou- 
lent sur  la  propriété  de  la  dame  Schimper 
dans  la  partie  du  bief  creusé  par  l'appelant. 

Pourvoi  du  sieur  Fournier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  réserve  expressément  au 
demandeur  la  jouissance  des  eaux  plu- 
viales qui  tombent  sur  son  héritage,  en 
maintenant  les  époux  Schimper  en  pos- 
session de  celles  qui  découlent  de  leur 
propriété  ; 

Attendu  que  si  les  eaux  pluviales, 
lorsqu'elles  sont  abandonnées  à  elles- 
mêmes,  n'appartiennent  à  personne  r<'s 
nullius';  il  en  est  autrement  lorsque,  par 
des  travaux  apparents  et  intelligents  île 
l'homme,  elles  sont  soumises  à  une  des- 
tination [)rivée:  que  cette  possession 
doit  être  respectée  et  que  son  trouble 
par  un  tiers  motive  et  fonde  l'action  en 
complainte; 

.Vttendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît et  déclare  que  les  eaux  plu- 
viales dont  s'agit,  ont  été  recueillies  et 
dirigées  par  les  époux  Schimper  à  l'aide 
ilimportants  travaux  faits  de  main 
d'homme;  que  c'est,  dès  lors,  à  bon 
droit  qu'il  les  déclare  susceptibles  d'être 
prescrites  et  maintient  les  complai- 
gnaiits  dans  leur  possession  d'an  et 
jour; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  18  mai  1858. 
(Duclerl'ays  c.  Ville  de  Douai.) 

I,  as. 

Les  arbres  plantés  sont  immeubles  romnie 
le  sol  lui-même  tant  qu'ils  n'en  ont  pas 
été  sépai'és  ;  dès  lors,  ils  peuvent  faire 
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l'objet  d'une  possession  distincte  de 
celle  du  sol.  Ainsi,  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  des  chemins  publics  peuvent 
appartenir  aux  riverains,  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  propriétaires  de  re  sol. 

Du  20  décembre  1856^  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  Douai,  lequel 
s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  qu'il  résuite  de  la  ooail>inaison 
dos  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  la  ma- 
li(>re,  notamment  des  art.  551  à  555,  G.  Nap., 
que  l'arbre  planté  sur  un  terrain  uni  et  incor- 
poré ipm  l'ado  à  l'immeuble,  participe,  dès  ce 
moment,  à  la  nature  immobilière  du  sol  ;  — 
Qu'il  est  présumé  appartenir  au  propriétaire 
du  terrain,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  — 
Qu'il  est  possible,  en  effet,  que,  par  suite  des 
dispositions  ou  conventions  contraires  à  la 
présomption  de  la  loi,  la  propriété  de  l'arbre 
pris  isolément  du  terrain  qui  le  porte  et  le 
nourrit,  ait  été  attribuée  à  un  autre  ((u'au 
proi)riétaire  du  sol  ;  —  Mais  considérant  (]ue 
de  la  possibilité  des  dispositions  ou  conven- 
tions licites  qui  attribueraient  séparativement 
la  pi'opriété  des  arbres  à  un  autre  que  le 
maître  du  sol,  on  ne  pourrait  inl'érer,  comme 
absolument  logique  et  nécessaire  cette  consé- 
quence, que  tout  autre  mode  d'acquisition, 
et,  par  exemple,  la  prescription,  serait  égale- 
ment admis  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  ce 
dernier  mode  d'acquisition  paraît,  au  con- 
traire, implicitement  repoussé  par  le  système 
établi  par  les  diverses  dispositions  sur  la  ma- 
tière ;  —  Qu'en  efTet,  l'art.  553,  G.  Nap.,  dans 
sa  deu.xième  partie,  n'admet  pas  les  plan- 
tations au  nombre  des  objets  qu'il  indique 
comme  pouvant  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion; qu  à  cet  égard,  l'intention  restrictive  du 
législateur  résulte  sutflsammont  du  rappro- 
chement dos  textes;  qu'en  retrouvant  le  mot 
plnnlalion  non-seulement  dans  la  première 
partie,  mais  aussi  dans  chacune  des  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  suivants,  on  ne 
peut  méconnaître  la  volonté  bien  arrêtée  du 
législateur  d'écarter  les  plantations  de  la  dis- 
position finale  de  ce  même  article,  et  de  no 
pas  les  comprendre  au  nombre  des  parties  ou 
accessoires  du  sol  susceptibles  d'être  acquises 
à  l'aide  de  la  prescription;  —  Considérant  que 
cette  restriction,  manifestée  par  une  prété- 
rition  évidemment  volontaire,  a  sa  raison 
d'être  dans  la  nature  même  des  choses  ;  qu'il 
n'est  pas  facile,  en  effet,  de  concevoir  la  pres- 
cription d'un  arbre  pris  isolément  et  abstrac- 
tion faite  du  terrain  qu'il  occupe,  et  qui  seul 
lui  communique  sa  nature  d'immeuble  ;  — 
Qu'une  (elle  prescription  entraînerait  avec 
elle  les  plus  graves  atteintes  à  la  propriété  du 
,  sol  et  donnerait  naissance  aux  plus  grandes 
Idifficultés  de  fait  et  de  droit  ;  qu'il  est  ais6  de 
Icomprendre,  dèg  lors,  le  motif  qui  l'aurait 
Ifait  écarter  par  le  législateur;  qu'inutilement 
ion  voudrait  se  prévaloir  des  termes  de  l'art.  3, 
rC.  pr.,  qui  range  l'action  pour  usurpation 
d'arbres  parmi  les  actions  possessoires;  — 
.  Que  le  texte  dont  il  s'agit  ne  peut  s'entendre 
que  des  arbres  plantés  comme  limites,  ou  in- 
!  sérés  dans  la  haie  formant  clôture  entre  ter- 
■  rains  contigus,  ainsi  qu'il  arrive  ordinaire- 


ment; qu'une  telle  usurpation  ayant  pour 
effet  de  rendre  les  limites  et  la  propriété 
même  incertaines,  c'est  ii  Juste  titre  que  l'ac- 
tion possessoire  a  pu  être  donnée  au  proprié- 
taire du  sol  troublé  dans  sa  possession  ;  — 
Considérant  que  l'arbre  ne  pouvant  isolément 
et  séparément  du  sol  qu'il  occu[)e  être  acquis 
par  prescription,  il  n'est  pas  possible,  non 
jDlus,  qu'il  soit,  dans  les  mômes  termes,  l'ob- 
jet d'une  possession  utile  et  légale  ;  que  la  pos- 
session prétendue  par  les  appelants,  ne  pou- 
vant avoir  pour  fin  la  prescription,  à  leur 
profit,  du  droit  de  propriété,  ne  peut  être  ré- 
putée s'être  exercée  a;i/»io  (/'j/;i(»t;  f(u'elle  est, 
par  suite,  précaire  et  dépourvue  de  l'un  des 
éléments  essentiels  qui  devaient  la  caracté- 
riser ;  —  Considérant  donc  que  le  possesseur 
du  sol  possède,  en  même  temps,  les  arbres 
qui  y  sont  plantés  ;  que  toute  prétention  à  la 
possession  de  l'arbre  à  un  autre  titre  que 
celui  de  possesseur  du  sol  est  sans  valeur  lé- 
gale pour  effacer  la  possession  du  proprié- 
taire du  terrain;  —  Que  les  appelants  ne  se 
prétendent  ni  propriétaires  ni  possesseurs  du 
sol  sur  lequel  les  arbres  sont  plantés  ;  qu'ils 
no  contestent  pas,  à  cet  égard,  le  droit  de  la 
ville  intimée  ;  —  Considérant,  par  suite,  que 
l'action  possessoire  ne  peut  compéter  aux 
appelants. 

Pourvoi  des  époux  Duclerfays. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  3,  C.  pr.  civ., 
520,  521  et  553,  G.  Nap.: 

Attendu  que  la  question  fi  juger  entre 
les  parties  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Douai  était  celle  de  savoir 
si  l'action  possessoire  était  recevable, 
s'agissant  pour  les  demandeurs  de  se 
faire  maintenir  dans  la  possession  d'ar- 
bres implantés  sur  un  terrain  à  état  de 
cbemin  communal,  duquel  ils  recon- 
naissent n'être  pas  propriétaires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  520, 
521  et  553,  G.  Nap.,  les  arbres  plantés 
sur  le  sol  sont  immeubles  comme  le  sol 
lui-même,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été 
séparés  par  coupe  et  abatage  ;  qu'il  est 
vrai  que,  en  principe  général  et  sui- 
vant l'art.  553,  les  plantations  sont  pré- 
sumées faites  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain à  ses  Irais  et  lui  appartenir  ;  mais 
que,  suivant  le  même  article,  cette  pré- 
somption cesse  lorsque  le  contraire  est 
prouvé  ;  qu'il  est  donc  possible  que  la 
])ropriété  des  arbres,  en  vertu  de  titres 
ou  de  conventions,  appartienne  à  autres 
que  le  propriétaire  du  sol  ;  qu'en  ce  qui 
touche  les  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
chemins  publics,  ce  qui  aurait  eu  lieu 
dans  la  cause,  la  projiriété  peut  en  ap- 
partenir aux  riverains,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  propriétaires  de  ce  sol,  par 
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npplifation,  dans  Ifs  cas  prévus,  ilt*  la 
loi  (lo  IT'.i"^  ol  (lu  décret  du  1)  viMilôsr 
an  XUI  ;  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
des  arbres,  liien  ([uo  séparée  de  celle  du 
soi,  no  pei'd  |jas  son  caj-actère  de  pro- 
priété inimoljilière,  sauf  rapplicalion 
des  règles  spéciales  qui  peuvent  tenir 
à  la  nature  même  de  celte  propriété  ; 
que  si  cette  propriété  distincte  jieut  être 
acquise  par  titres  ou  résulter  de  la  loi, 
elle  peut  jiar  cela  mémo  être  acipiise 
par  prescription  à  défaut  de  titres,  l'of- 
lice  de  la  prescription  étant  de  suppléer 
aux  litres;  et  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  553,  G.  Nap.,  la  présomption  de 
projjriélé  des  plantations  en  laveur  du 
propriétaire  du  s(j|  s'eflace  en  présence 
de  preuves  contraires,  cette  preuve  con- 
traire peut  être  faite  pour  établir  la  pos- 
session qui  mène  à  la  prescription, 
aussi  bien  (jue  pour  établir  la  [iropriété; 
que  l'art,  'i,  G.  pr.  civ.,  a,  au  sur|)lus, 
confirmé  ces  principes,  en  admettant 
l'action  possessoire  pour  le  fait  seul 
d'usurpation  des  arbres;  d'où  il  suit 
(ju'en  jugeant,  comme  il  l'a  fait,  que 
l'action  possessoire  ne  pouvait  comi)éler 
à  la  dame  Duclerfays  et  à  Auguste  l)u- 
mont,  par  cela  seul  qu'ils  ne  se  préten- 
daient ni  propriétaires  ni  possesseurs 
du  sol  sur  lequel  sont  [)lantés  les  arbres 
dont  ils  soutonuient  avoir  la  possession, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précités  ; 
Casse. 


CASSATION,  Gb.  req.  —  2  août  1S58. 
(Billette  el  Dernier  c.  llurand.) 

Si,  pour  arriuèrir  des  dro/'fs  si/r  /es  pait.r 
d'une  source,  les  tiers  doivent  niani- 
fester  lenr  possession  par  des  travaux 
ap])nrents  et  e.rériités  sur  le  terrain  du 
projiriëlaire  de  la  source,  il  n'est  re- 
penilanl  jias  nf'ressaire  i/ue  ces  frarau.r 
soie/d  étdidis  en  entier  sur  ce  terrain  ; 
il  suffit  (pie  l'entreprise  entame  l'/iéri- 
ta;je,  ne  fût-ce  tpi'à  son  e.rtrènie  limite. 

\)u  .".()  juin  1S.57.  premier  jugc^ment 
du  Iriliunal  de  Uarbézieux  (pii  s'exprime 
ainsi  qu'il  suit  : 

Atlonilu  (lu'il  ri'sulto  de  l'état  do  Houx  dressé 
par  M.  le  ^jiigo-ooiniuissiiire  nii'aaoieniiemenl 
l'eau  que  fournil  laloulaine  d  .\ugedue  s'écou- 


luit   nalurellemenl  à  Iravers 

appelants,  du  sud-ost  au  nord-' 

fossé  qui  la  séparait  de  relie 

rintlnie.et  que,  d<;ce  fossé, l'eau  • 

sur  le  pré  «Je  Uuraïul;  qu'a  une  cpùciue,  qu. 

est  assurément  déjà  annienne.  le  cours  d.- 

cette  eau  fut  chant:é    •'    ' 

ouest,  sur  la  tôle  du  p 

que  le  fossé  séparalild'-  ri>i  ni-'- ■! 

fui  comhlé  et  que  la  ri'^'Dlo  (jui  p: 

cours  d'eau  sur  le  pré  ■'    '■ '   ' 

que   ces   nouvelles  d 

avantage  pour  toutes  II    ,.,. ,..  ,.,...  ,      ..   ,., 
taieiil  l'irrigation  d'une  plus  granile  élendu' 
de  leurs  terrains  respectifs;  —  .\tli-n!n   ■'.<: 
si,  sur  la  longueur  de  la  rigole  ci' 
Billette,  il  n'existe  aucun  travail  «l'a: 
ou  en  |)ierre,  autre  que  rempellenieiil  ave'- 
fermeture  qui  se  trouve  à  l'issue  du  l.ivoi: 
qu'enlrelienl  à  l'extrémité  sud  du  pré  l'eau 
(le  la  fontaine  d'.Vngeduc,  empellement  que 
Durand  n'allègue  point  avoir  établi,  il  fau' 
reconnaître  qu'en   l'absence   de    titre  ou   d.- 
marque  du  crmtraire,  l'ancien  fossé  qui  S'' 
les  prairies  Billette  el  Uurand  était,  d 
l'art.  06t5,  C.  .Nap.,  mitoyen  entre  les  parM'  - 
et  qu'en  prenant  dans  ce  réser%oir  comnm: 
l'eau   pour  arroser  la  plus  gramle   étendU' 
alors  possible  de  son  pré,  Durand  avait  con- 
sommé des  actes  de  possession  utiles  et  en- 
traînant   la   prescription   du  droit   de   prise     | 
d'eau  ;    que    ces    faits,    dont    l'existence    est 
attestée,  on  peut  dire  par  l'étal  de  lieux,  doi- 
vent nécessairemeiU  faire  supposer  que  le- 
changements   qui  ont  été  apportés  dans   !.. 
direction  des  eaux  furent  convenus  el  arrête- 
entre  les  parties;  —  Attendu,  d'un  autre  clM-- 
que,  quand  on  admettrait  par  impossible  (]!;■ 
Billette  eiM,  sans  s'élre  entendu  sur  ce  : 
avec   le  propriétaire   de  la  parcelle  ac       - 
depuis  par  Durand,  el  sans  avoir  reconnu  !'• 
droit  qu'on  dénie  aujourd'hui,  mis  les  lieux 
dans  l'état  où  ils  sont,  on  ne  saurait  m'-     ■  - 
naître  que  son  intérêt  lui  prescrivait, 
avilir  creusé  la  rigole  qui  longe  son  pr.-  a  ; 
levant,  de  rendre  l'eau  ù  son  ancien  cour- 
avant  que  son  voisin  s'en  ftU  emparé;  qu'i 
retirait  aussi  plus  de  prolit  de  l'irrigation  •■' 
([u'il  évitait  toutes  espocesde  difficultés  ulté- 
rieures, bien  faciles  au  surplus  à  prévenir  dès 
lors;  qu'au  contraire,  en  dirigeant  les  eaux 
vers  le  fonds  cle  Durand,  il  a  été  témoin  d>- 
travaux  que  Durand  ou  ceu.x  qu'il  représenlr 
ont  faits  pour  en  faciliter  la  chute  el  en  diriger 
le  cours  sur  son  fonds;  queceslravaux  perma- 
nents et  apparents  ont  eu  pour  résultat,  en 
continuant  ceux  déjà  elTectués  par  Billette, 
d'entamer  essentiellement  son  propre  fonds, 
par  une  tranchée  à  son  extrême  limite,  el 
qu'ainsi  ils  ont  di^  suflisamment  éveiller  son 
attention,  en  lui  signalant  les  dangers  de  la 
position  (|ui  lui  était  faite;  — Al  tendu,  on  elfel, 
que  la  jurisprudence  admet  que  les  travaux 
apparents  dont  l'art.  6V2.  C.  Nap.,  exige  lachè- 
veiiient   Connue  point  de  dépari  de  la  pres- 
cription, doivent  être  pi-oportionnés  à  lini- 
portancedu  volume  do  la  source  et  à  l'élendu'- 
dos  propriétés  qui  doivent  profiler  de   l'irn- 
gation;    que,   dans  l'espèce,  ceux  ci-dessu- 
spéciliés  et  tous  les  faits  de  la  cause  sont  lel- 
qu'ils  n'ont  di^  ni  pu  laisser  dans  l'esprit  d' 
Billette  aucun  doute  sur  les  véritables  intcii- 
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lions  (]("  son  voisin  à  l'ondroit  des  eaux  doni  il 
onl.emliiit  user  au  prolit,  de  son  pré,  d'auUmt, 
|)lus  que  les  faits  de  possession  ollerts  en 
preuve  son!  si  précis  cL  si  bien  caraeléi'isés, 
(|u'ils  auraient,  ét,é  et  seraient  encore,  s'ils  sont 
l)rouvés,  une  interpellation  successive  et  con- 
tinuelle adressée  au  propriétaire  de  la  source, 
dont  ils  auraient  constamment  menacé  les 
droits;  qu'ainsi,  de  touti's  façons,  le  but  que 
se  propose  l'art.  6'i0,  G.  Nap.,  se  trouve  atteint; 

—  Att(îndu  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'acîtion 
l>osscssoire  de  l'intimé  est  receval)le;  que  les 
faits  qu'il  articule  sont  pertinents  et  con- 
cluants, et  que  la  preuve  en  doit  être  admise  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Après  l'enqviète,  un  second  jufçomcnt, 
en  date  du  U  novembre  1857,  statue 
ainsi  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  témoignages  en- 
tendus dans  rcnfjuôte  et  dans  la  prorogation 
d'enquête,  que,  depuis  un  temps  immémoi'ial 
et  notamment  depuis  l'an  et  jour  avant  l'ac- 
tioii  sur  laquelle  il  a  été  statué  |)ar  le  juge- 
ment attaqué,  le  sieur  Uur'and  est  en  posses- 
sion réelle,  non  intei'roinpue,  publi([ue  et  non 
contestée,  de  prendre  cliaquo  vendredi  malin, 
au  lever  du  soleil,  en  fermant  sur  le  pré  des 
appelants  les  rigoles  qui  servent  à  son  irri- 
gation et  en  ouvrant  une  trancliée  ou  ét,anche 
établie  sur  le  cours  d'eau  principal  à  la  limite 
de  ce  pré,  toute  l'eau  f|ue  fournit  la  fontaine 
d'Angeduc  pour  la  divertir  sur  sa  propre 
prairie,  et  qu'il  jouit  ainsi  de  cette  eaujus- 
(|u'au  dimanche  suivant  au  lever  du  soleil, 
lieure  à  la(]uelle  les  appelants  ou  leurs  agents 
rouvrent  leurs  rigoles,  referment  la  tranchée 
et  dérivent  l'eau  sur  leur  prairie,  jusqu'au 
moment  où  Durand  s'en   empare  à  son  tour; 

—  Attendu  que  ces  faits,  dont  la  preuve  a  été 
régulièrement  et  précisément  administrée,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable 
caractère  de  la  possession  revendiipiée  par 
Durand;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  déjà  expri- 
més dans  le  jugement  rendu  le  30  juin  18.57, 
qui  a  rejeté  l'exception  proposée  contre  l'ac- 
tion de  Durand;  —  Maintient  ledit,  Duraml 
dans  la  possession  annale  tlu  droit  de  prendre 
les  eaux  de  la  fontaine  d'Angeduc,  pour  l'irri- 
gation de  sa  pi'airie,  etc. 

Pourvoi  de  la  veuve  Billette  et  des 
iiéritiers  Bernier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
tiré  des  art.  6i2  et  suiv.,  2228,  2232, 
G.  Nap.,  et  23,  G.  pr.  eiv.: 

Attendu,  en  droit,  que  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  le  droit  d'user  des 
eaux  provenant  d'une  source  existant 
sur  un  fonds  supérieur,  lorsque  cette 
jouissance,  à  défaut  de  titre,  s'appuio 
sur  des  ouvraj^es  apparents  destinés  à 
faciliter  la  chute  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété ; 

Attendu    que    le   jugement    attaqué 

T.  II. 


constate,  en  fait,  (juc  iJurand  a  exécuté 
des  travaux  apparents  et  permanents 
sur  le  fonds  supérieur  appartenant  aux 
héritiers  Billolto;  que  ces  travaux  qui 
ont  pour  résultat  d'entamer  essentielle- 
mont  le  fonds  supérieur  par  une  tran- 
chée à  son  extrême  limite,  ne  sont  que 
la  continuation  des  travaux  faits  par 
l'auteur  des  demandeurs  en  cassation, 
et  par  Durand  jjour  faciliter  l'irrigation 
de  leurs  propriétés  respectives; 

Attendu  qu'il  résulte  également  du 
jugement  que  les  faits  de  possession  de 
Durand  sont  si  bien  caractérisés  qu'ils 
ont  été  une  interpellation  successive  et 
continuelle  adressée  au  propriétaire  de 
la  source  dont  ils  auraient  constam- 
ment menacé  les  droits; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
le  tribunal  de  Barbezieux,  en  mainte- 
nant Durand  dans  la  possession  annale 
du  droit  de  prendre,  à  certains  jours, 
les  eaux  de  la  fontaine  d'Angeduc  pour 
l'irrigation  de  sa  jjrairie,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  de  lois  invoqués  par  le 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  août  1858. 
(Ganale  c.  Canteloup.) 

Est  reccrable  l'aclion  possesso/fe  f/ui  a 
pour  Oui  dp  demander  la  répression 
d'an  fait  ijai  am/raro  ta  rnnilition  il' an 
fonds  soaatis  à  anc  scrritade. 

Jt  y  a  agyravalion,  notamment,  dans  le 
fait  d'atiliser  une  prise  d'eau  aux  be- 
soins d'une  noarelle  usine  réremment 
construite. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  C.  pr. 
civ..  6  de  la  loi  du  25  mars  1838,  et  702, 
C.  Nap.  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  :  l"  que  tous  les  défendeurs,  à 
l'exception  de  Gantelivup,  avaient  ac- 
(juis  par  prescription  le  droit  de  faire 
passer  sur  le  fonds  de  Ganale,  deman- 
deur, les  eaux  dérivées  du  Liamone 
pour  le  jeu  de  deux  usines  leur  appar- 
tenant; 2"  qu'ils  autorisèrent  Canteloup, 
autre  défendeur,  à  se  servir  du  même 
aqueduc  pour  conduire  les  eaux  à  une 
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iiuiivollc  usine  ijim-  ledit  (>;iiil('loup  vc- 
nail  (Je  construire  :  •{'  que  celui-ci  vou- 
lant user  (le  celte  antorisalion.  (banale, 
(leniuiiileiH',  s'opposa  à  celle  entreprise, 
et.  poiii-  la  l'aii-e  cesser,  assif^na  Canle- 
loup  ilevaiil  le  Juge  de  paix  jugeant  au 
posspssoii'c  ; 

Allendu  tjiio.  sans  examiner  si  les 
défendeurs  avaienl  le  droil  de  faire  la 
coni'i'ssioii  dont  (Janleioiip  veut,s('  pré- 
valoir, il  siillil  (|ii((celiii-ci  ail  essayé  de 
l'aire  passer  sur  le  fonds  de  Ganale,  de- 
puis moins  d'an  el  jour,  les  eaux  des- 
tinées au  jeu  d'une  usine  récemment 
construite  |)ar'  ledit  Canteloup.  |)ourque 
cetti.^  i'nlre|)i-ise  ail  constitué  une  inno- 
vation à  rancien  étal  de  choses,  une 
aggnivalion  de  servitude  el  un  fait  de 
lroul)le  à  la  possession  de  Canale.  ce 
qui  donnait  à  celui-ci  le  droil  d'intenter 
l'aclion  |)ossessoire  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  colle  action,  admise  par 
le  juge  tie  paix,  a  néanmoins  été  rejetée 
par  le  jugemoul  allîiqué  ;  en  quoi  ledit 
jugomenl  a  \\n\r  les  arlides  ci-dessus 
visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  ■^S  août  1858. 
(Salavy  c.  Barlliolot.) 

Le  jii<i('i)ii'nt  ijiii  II  cti'  icitihi  au  jnn/it  île 
<('rl(i>iisliiiliil<inlsiruneroiiniiiiiiC(t!j(int 
(iiji  iil  singuli  et  (jui a  déclaré  notam- 
niritl  i/inni  r/iemiii  éldil  un  rliemin 
rnisiniil  sur  lei/uel  le  puhlir  pouruil  cir- 
culer libreiuintl ,  ne  /ail  pas  obstacle  à 
ce  ([ue  la  parlic  (pli  a  succoiiihé,  sou- 
tienne un  nouceau  procès  pour  le  même 
objet  contre  des  luibilants  ipd  iw  fuju- 
raieiil  pas  dans  la  première  instance. 

\'^\\  1.'5  jan\'i(M'  IS.^T.  jugenu'iil  cou- 
train'  ilu  Iribunal  di'  Marseille  ainsi  mo- 
tivé : 

Atlondti  (|ue,  luu-douxjugeuienl.'î  éinanésdu 
Irihunal  do  cé.ms  et  un'  arr(^t  de  la  Cour  ini- 
l)éi'iale  d'Aix,  il  a  été  dti|iniliviiinonl  jugéron- 
Ire  lo  siiHU"  Salavy  et  la  dame  Masïupvai.  veuve 
Salavy,  sa  iin-re,  (|ue  W  ciiomin  (|ui  Iravefse 
la  pi-opi'iété  par  eux  posscilée  au  (piarlier  des 
A\;4alades,  dans  la  partie  nui  lou^e  le  ruisseau 
pDi'IanI  le  nom  de  ee  <|uarlier,  était  un  che- 
min voisinai  ser\ant  à  divers;  —  0"e,  nonobs- 
tant ees  juiiement  el  arriM,  tjui  on!  aeipiisau- 
Jounlluii  l'autorité  (le  la  chose  Jufjée,  dans  la 
sentence  pai-  lui  rendue  le  "2.')  juillet  dernier. 


et  dont  les  sieurs  narlholol  el  consorLs  onl 
émis  appel,  .M.  le  juge  de  paix  «lu  quatrième 
canton  de  Marseille  a  cru  devoir  encore  tenir 
pour  certain  que  le  chemin  dont  s'agit  étant 
un  chemin  privé,  les  sieurs  el  dame  Salavy 
pouvaient  en  avoir  el  en  avaient  eireclivemeiil 
la  possession;  —  Allendu  qu'en  prenant  pour 
hase  de  sa  décision  ce  poinl  important,  le  pre- 
mier juge  a  c(jmmis  une  erreur  manifeste;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  la 
distinction  consacrée  par  la  doctrine  el  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  chemins  pri- 
vés. —  "  Les  chemins  privés,  dit  M.  Uuhreuil, 
se  divisent  en  deux  classes  :  chemin  di'i  à  un 
[larliculier  pour  l'utilité  de  son  fonds,  que 
l'on  appelle  chemin  de  soullrance;  chemin  drt 
aux  propriétaires  dans  un  même  quartier, 
(|ue  l'on  appellechemins  voisinauxou  de  quar- 
tier. Le  sol  des  premiers  ne  cesse  pas  d'appar- 
tenir au  projiriétaire  du  fonds  sur  lequel  le 
chemin  est  établi.  Le  sol  ries  chemins  voisi- 
naux  devient  en  quelque  sorle  public  entre 
les  co-usagers.  Sous  ce  rapporl,  ces  chemins 
sont,  en  queli|ue  manière,  des  chemins  pu- 
blics. ■>  —  Allendu  qu'il  suit  évidemment  de 
là  que  tous  les  co-usagers  d'un  chemin  voi- 
sinai onl,  sur  ce  chemin,  absolument  les 
mêmes  droits;  qu'aucun  d'eux  ne  peut  en  re- 
vendiquer la  possession  exclusive  el  mettre 
obstacle  à  la  jouissance  des  autres  ;  —  .\llendu 
qu'il  importe  peu  que  les  inlin)és  se  trouvent 
aujourd'hui  propriétaires  des  deux  côtés  du 
chemin  litigieux  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  parcours;  celle  circonstance,  amenée  par 
des  ventes  successives,  n'a  pas  pu  faire  que 
ce  chemin  changeAl  de  nalure;  —  Donc,  lanl 
que  les  sieur  el  dame  Salavy  n'auront  poinl 
ac(|uis  tout  le  quartier  des  .Vygalades,  lanl 
qu'il  existera  dans  ce  quartier  un  propriétaire 
autre  qu'eux,  ayant  le  droit  d'user  du  chemin 
dont  s  agit  pour  l'exploitation  de  son  fonds, 
ou  pour  se  rendre  d'un  lieu  à  un  autre,  ce 
chemin  restera  ce  qu'il  a  élé  à  l'origine,  c'est- 
à-dire  un  chemin  voisinai  sur  lequel  le  pu- 
blic devra  èlre  admis  à  circuler  libremenl  ; 

—  .MIendu  que  les  sieur  el  dame  Salavy  onl 
d'autant  plus  mauvaise  grâce  de  contesler 
cela  aujourd'hui,  que  dans  leur  procès  avec  le 
sieur  Fine,  pour  éveiller  l'allenlion  de  leurs 
juges,  ils  n'ont  pas  manqué  de  leur  din- 
iju'une  solution  qui  leur  sérail  défavorable 
aurait  pour  eux  ce  résultat  désastreux  el  ce- 
pendant inévitable  de  donner  au  public  un 
libre  accès  dans  leur  propriété; —>iaintenanl 
que  la  dérision  qu'ils  redoulaienl  est  inter- 
venue, comment  pourraienl-ils,  sans  se  met- 
tre en  contradiction  avec  eux-mêmes,  en  dé- 
nier les  consécpiences  qu'ils  avaient  ju'évues'.' 

—  Qu'ils  ne  disent  poinl,  en  elVet,  {|u  a  l'égard 
de  Bartbolol  el  consorts,  colle  décision  est 
rc.<  iiitor  iilios  acin.  —  Le  sieur  Fine  n'a  pas  pu 
faire  juger  contre  eux  que  le  passage  qu'ils 
avaient  eu  la  prétention  de  lui  enlever  s'exer- 
çait sur  un  c-hemin  voisinai,  sans  faire  parti- 
ciper au  gain  de  son  procès  lous  les  habilants 
du  quartier  dont  la  cause  se  confundail  avec 
la  sienne. 

Pourvoi  du  sieur  Salavy. 

AliUK.T 

L.\  ('.(il'li  :  —  Vu  l'arl.  1351.  C.  Nap.: 
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Altoiiclii  que,  pouc  repousser  racliou 
en  complainte  intentée  le  2i  septembre 
18r)(),  pîirOabriel  Salavy  et  sa  mère,  le 
jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que, 
par  un  premier  jugement  au  posses- 
soire,  en  date  du  31  août  1852,  et  par 
un  second  jugement  au  pétitoire,  du 
14  juin  1853,  confirmé  par  la  Cour  im- 
périale d'Aix,  le  l(i  août  1S55,  il  aurait 
été  définitivement  jugé,  contre  lesdils 
Salavy,  que  le  chemin  sur  lequel  Bar- 
tholot  et  consorts  se  sont  permis  de 
passer  les  l"  et  4  mai  1856,  malgré  la 
défense  qui  leur  avait  été  faite,  était 
un  chemin  voisinai  ;  d'où  il  a  conclu 
que  le  public  pouvait  y  circuler  libre- 
ment ; 

Mais  attendu  qu'en  supposant  que 
Bartholot  et  consorts  aient  invoqué  ces 
décisions  comme  constituant  en  leur 
faveur  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  est 
certain  qu'ils  n'auraient  pu  se  prévaloir 
utilement  de  ce  moyen  puisqu'ils  n'a- 
vaient été  ni  parties,  ni  représentés  aux- 
dites  décisions  ; 

Que,  par  suite,  c'est  en  violation  de 
l'article  précité  que  l'exception  dont  il 
s'agit  a  été  admise  par  le  jugement  dé- 
noncé ; 

Attendu  que  les  autres  motifs  do  ce 
jugement  ne  sont  que  la  conséquence 
de  celui  qui  a  été  mal  à  propos  tiré  de 
la  chose  jugée,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
justifier  le  dispositif  de  la  décision  atta- 
quée; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  U  nov.  1858. 
(Hervienx  c.  Lancelevée.) 

I,  »<:s,  »!<;,  Siâ!^,  5»^. 

L'action  possessoire  est  reccval)le  de  la 
part  il'un  particulier  concessionnaire 
d'un  tiien  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, notamment  d'an  cours  d'eau 
aj)partcnin)l  à  l'Etal. 

Si  la  jirestation  de  scnnent par  les  e.rjierts 
commis  est  une  formalité  essentielle,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  <iae  les  par- 
ties peacent  renoncer  expressément  ou 
tacitement  à  l'acromplissement  de  cette 
for  nullité  qui  n'a  été  édictée  (/ue  dans 
leur  intérêt.  L'e.récution  du  Jugement 
par  l'assistance  de  la  partie  au.t  o/wra- 
tions  de  l'e.rper'  éi/uiraul  à  une  dis- 
pense tacite  de  prestation  de  serawnl. 


Du  2!)  mars  18.58,  jugement  du  tri- 
bunal des  Andelys  ainsi  conçu  : 

Ea  ce  qui  louche  l'absence  de  serment  de 
la  part  de  l'expert  Sinaquel  :  —  Considérant 
que  si,  aux  Lermes  de  l'art.  42,  C.  pr.,  les 
experts  commis  cà  une  visite  par  les  juges  de 
paix  doivent  prèler  serment  et  s'il  doit  en 
être  dressé  procfis-verbal  par  le  greflier,  les 
experts  commis  par  ce  magistrat  peuvent 
être  dispensés  de  ce  serment;  f|u'il  faut  donc 
examiner  si  l'expert  Sinafpiet  a  été  dispensé 
par  les  parties  de  cette  prestation  de  serment; 

—  Considérant  f|u'à  l'égard  du  sieur  Lance- 
levée  aucun  doute  n'est  possible,  puisqu'il 
conclut  à  la  validité  du  rapport  de  cet  expert 
et  qu'il  n'élève  aucun  incident  touchant  l'ab- 
sence de  serment  de  la  part  do  celui-ci;  — 
Considérant  qu'il  en  est  tout  autrement  quant 
au  sieur  Hervieux;  mais  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  du  procès  qu'il  n'a  point  été 
dans  sa  pensée  que  ledit  sieur  Sinaquet 
prêtât  serment  en  qualité  d'expert,  avant  de 
se  livrer  ;l  l'opération  à  lui  conliée  ;  —  Consi- 
dérant, à  la  vérité,  qu'il  n'a  pas  in  levniinis  . 
fait  de  déclaration  à  cet  égard  ;  mais  il  est  de 
principe  qu'un  consentement  tacite  peut 
équivaloir  à  un  consentement  exprès,  et  que 
ce  consentement  tacite  peut  résulter  de  faits 
constants  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  le 
28  mars  1857,  à  onze  heures  du  matin,  le 
sieur  Sinaquet  a  opéré  en  présence  de  M.  le 
juge  de  paix  et  des  parties;  que  le  23  mai,  il  a 
opéré  en  présence  des  mêmes;  que  ledit  jour, 
il  a  entendu  lesdites  parties  dans  leurs  dires 
et  soutiens,  et  que  ce  jour-là  même,  par  con- 
séquent, le  sieur  Hervieux  a  répondu  au  sieur 
Lancelevée;  qu'enlin  il  est  constaté  que  ce 
dernier  jour  l'expert  a  déclaré  avoir  clos  la 
séance  et  avec  lesdites  pai'ties  avoir  signé 
son  procès-verbal  après  lecture;  que  toute- 
fois, le  sieur  Hervieux,  au  moment  de  signer, 
a  refusé  de  donner  sa  signature  ;  —  Considé- 
rant que,  dans  toutes  les  séances  et  en  pré- 
sence de  M.  le  juge  de  paix,  le  sieur  Hervieux 
n'a  fait  entendre  aucune  parole  pour  que 
l'expert  prêtât  serment  préalablement  à  l'ac- 
complissement de  la  mission  qui  lui  était 
confiée  ;  —  Considérant  f|ue  ce  silence  de  sa 
part  était  un  consentement  tacite  à  ce  tpie 
l'expert  opérât  sans  prestation  de  serment;  — 
Considérant  que  le  sieur  Hervieux  ne  [jourrait 
alléguer  l'ignorance  de  son  droit  en  pareille 
matière,  parce  cpie  personne  n'est  censé 
ignorer  la  loi  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nature 
(lu  Irouble  dont  se  plaint  le  sieur  Lancelevée  : 

—  Considérant  que  son  usine  a  été  établie  en 
vertu  d'actes  administratifs  en  due  forme;  — 
Considérant,  dès  lors,  que,  d'après  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1S38  sur  les  justices  de  paix, 
ledit  sieur  Lancelevée  a  été  en  droit  de  saisir 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Fleurv-sur- 
Anilelle  <le  la  complainte  possessoire  dont  il 
s'agit,  consistant  en  cnli'eprises  commises 
dans  l'année  sur  un  cours  d'eau  servant  au 
mouvement  de  cette  usine  ;  —  Considérant 
que  vainement  le  sieur  Hervieux  soutient  que 
l'usage  de  ce  cours  d'eau  ne  peut  baser  une 
action  en  complainte  possessoire,  parce  que 
s'agissant  d'une  rivière  appartenant  à  l'Etat, 
pour  que  cette  complainte  fiU.  recevable,  il 
faudrait  ([u'aux  termes  de  l'art.  2220,  C.  Nap., 
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la  possession  piH  orofluire  une  prescription 
utile,  c'est-à-flire  la  propriété  en  laveur  île 
celui  qui  se  plaint;  —  Or,  prétend  le  sieur 
llervieux,  ((ueirpjo  longue  r]ue  piU  être  la  pos- 
session ilu  sieur  Lancelevée,  il  ne  pourrait 
anquérii'  la  pi'fipriété  par  prescription  de  la 
l'ivière  dont  il  s'ajiit,  parce  qu'elle  est  impres- 
criptible ;— Considérant  (jue  ce  soulien  du 
sieur  llervieux  serait  bien  fondé  si  celui-ci 
n'avait  pas  élé  autorisé  par  le  Gouvernement 
à  établir  son  usine  sur  la  rivière  dont  il  s'agit; 
or,  comme  il  a  été  légalement  autorisé  à  civer 
(rette  usine,  il  ne  peut  être  troublé  valable- 
ment dans  l'usage  des  eaux  f|ui  lui  ont  été 
concédées  par  l'Etat  pour  mellro  rette  usine 
en  mouvement;  —  Considérant,  dès  lors, 
([u'un  tiei's  ne  peut  le  troubler  dans  lajouis- 
sani^e  et  possession  de  ces  eaux,  et  que,  par 
consétpient,  l'arguuienlation  du  sieur  ller- 
vieux se  trouve  victorieusement  repousséc. 

Pourvoi  du  sieur  Hervieux. 


ARRKT 

LA  cou  H  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
si  l'expert  commis  par  le  juf^e  de  paix 
doit,  aux  termes  de  l'art.  i2,  (J.  pr.  eiv., 
jjrêter  serment,  il  peut  en  être  dispensé 
par  les  parties;  qu'on  soutient  seule- 
ment (juB  la  dispense  doit  être  ex- 
presse ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun  texte 
de  loi  (|u'il  doive  en  être  ainsi,  et  ([ue. 
dès  lors,  la  dis|)ense  jieut  être  facite; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  du  procès,  notamment  de 
ceux  (pii  y  sont  relatés,  que  les  parties 
avaient  dispensi' dans  la  cause  l"exp(>rt 
Sinaquel  de  la  roruialilé  du  serment,  et 
que  cette  appréciation  des  faits  ne  sau- 
rait tomber  smis  la  censure  de  la  Cour 
de  Cassati(ui  ; 

Sur  le  deuxième  moyeu  : 

Attendu  (|u"aux  termes  de  l'arl.  (>  de 
la  loi  du  25  mai  18:58,  le  juge  de  paix 
connaît,  à  charge  d'appel,  des  entre- 
prises commises  dans  l'année  sur  les 
Coui's  d'eau  servant  à  rirrigaliiui  des 
propriétés  et  au  mouvement  d(>s  usines 
et  moulins; 

Attendu  que. s'il  est  de  droit  commun 
que  la  possession  m>peut  servir  de  hase 
à  la  com|ilainti'  (|u'antaiil  (|u'elli^  porte 
sur  un  objet  susci^pt  il  di' d'être  acquis  par 
la  nrescrijjtion.  il  u')  a  l'uu  de  con- 
traii'e  à  ce  principt>  dans  la  décision 
attacpiée  ; 

Oue  c'est  à  tort  que  le  itourvoî  sou- 
tient que  la  possession  de  Lancelevée 


était  précaire,  parce  qu'elle  s'exerçait 
sur  un  cours  d'eau  appartenant  â 
l'Klat: 

Attendu  qu'en  efîet  Lancelevée  n'avait 
établi  son  usine  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation il  lui  accordée  par  le  pouvoir 
compétent  ; 

Que  si  sa  possession  pouvait  être  pré- 
caire à  l'égard  de  ladiuinistralion.  il 
n'en  était  pas  ainsi  vis-à-vis  des  tiers, 
et  qu'en  ce  nui  concernait  ceux-ci.  la 
possession  n  avait  aucun  caractère  de 
précarité  rpii  [lût  interdire  l'exercice  de 
l'action  |)ossessoire  ; 

Hejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  22  nov.  1858. 
(Hayle  c.  Ville  d'Orange.) 

I,  51'^.  5-25. 

//  ûjj/ui/iif/t/  siiificifit/iPi/ietil  'lit  /ii'ii'  ilti 
fond  irainivéïior  Ira  riirii'/rn'x  iIp  lu 
pnssf')ts/ii/i  ij  l'aiili'  ilcx  litres  pniihiih 
par  le.s  parlies,  ponnii  i/ii'il  ne  se  livic 
à  cet  e.ranten  que  dans  le  but  de  rarar- 
téviscr  cette  poxsesxion. 

ARRÊT 

L.VCOfU  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  deuxième  moyen,  fondée  sur  ce 
que  le  jugement  attaqué  aurait  consi- 
déré, comme  constitutif  d'une  posses- 
sion, des  faits  enqindnts  de  |>récari(é  : 

Attendu  (ju'en  décidant,  dans  les  cir- 
constances du  procès,  que  les  faits  arti- 
culés par  la  commune  constituaient  des 
faits  utiles  et  capables  de  fonder  une 
action  possessoire.  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  api)r('>ciation  (jui  rentrait  dans 
ses  attriiiutions:  (pie,  par  celte  appré- 
ciation, d'ailleurs,  il  n'a  violé  aucune 
loi  et  s'est,  au  contraire,  conformé  aux 
règles  d'une  saine  interprétation: 

Sur  la  deuxième  branche  du  même 
moyen,  tirée  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire  en  se  livrant  à  l'examen  des 
titres  i)roduils  par  la  commune  : 

Attendu  qu'on  ne  conteste  pas  au  juge 
du  possessoire  le  droit  d'examiner  les 
titres  produits  par  les  parlies,  à  la 
charge  de  les  apprécier  au  seul  point  de 
vue  du  possessoire  et  d'y  rechercher, 
non  pas  le  droit,  mais  le  caractère  de  la 
possession  invoquée: 
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Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  fait  autre  chose;  que  les  titres 
soumis  à  son  examen  par  la  ville  d'O- 
range, ne  présentaient  aucune  dilli- 
culté  d'interprétation  ;  qu'il  a  déclaré 
expressément  qu'il  ne  les  consultait 
qu'au  seul  point  de  vue  de  la  possession, 
et  qu'il  en  a  tiré  uniquement  la  consé- 
quence que  cette  possession  s'exerçait 
par  la  commune  à  titre  de  propriétaire: 

Sur  la  troisième  branche  du  mémo 
moyen,  tirée  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  aurait  opposé  au  demandeur  un 
écrit  non  daté  ni  signé,  et  attribué  au 
sieur  de  Jonc,  l'un  de  ses  auteurs  : 

Attendu  que,  sans  examiner  si  le  juge 
du  possessoire,  quand  il  consulte  les 
titres,  ne  procède  pas  comme  juré  pour 
en  apprécier  la  sulDstance  et  non  la  va- 
lidité en  la  forme,  il  suffit  de  constater 
que  le  motif  pris  de  l'écrit  dont  il  s'agit 
est  purement  accessoire  et  pourrait  être 
supprimé  sans  porter  aucune  atteinte 
au  jugement  attaqué  ; 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  à 
reprocher  au  jugement  attaqué  d'avoir 
refusé  de  reconnaître  qu'au  moyen  de 
la  vente  administrative  du  23  avril  1811, 
et  en  vertu  de  la  loi  du  14  ventôse 
an  VII,  le  demandeur  avait  interverti 
sa  possession  et  substitué  un  plein  droit 
de  propriété  au  simple  droit  de  pcK/iie- 
mije  que  lui  conférait  son  titre  de  1739  : 

Attendu  que  la  loi  du  14  ventôse  an  VII 
avait  pour  objet  de  faire  rentrer  les  do- 
maines engagés  dans  la  main  de  l'Etat, 
ou  d'en  consolider  la  propriété  dans 
celle  de  leurs  détenteurs,  <à  la  charge 
par  ceux-ci  de  payer  le  quart  de  l'esti- 
mation qui  en  serait  faite; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
n'aurait  pu  apprécier  les  effets  de  cette 
loi  et  décider  qu'elle  avait  interverti  le 
titre  de  1739,  non  seulement  quant  à  la 
précarité  de  ce  titre,  mais  quant  k  la 
précarité  même  du  droit  dont  il  consta- 
tait la  concession,  sans  entrer  dans 
l'examen  du  fond  et  cumuler  ainsi  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  29  déc.   1858. 

(D'Orvilliers   c.  Religieuses   de    Sainte- 

Maric-de-Lorette.) 

1.  <;:t5,  <;hi. 


si  If  (liaii!/ciii('nt apporté  au  mode d'e.rer- 
cice  d'une  senilutle  n'ai/iiiare  pax  In 
condition,  dit  /'omis  (/reré,  il  n'ij  a  pas 
Irouhle  à  la  possession  de  ce  fonds  et, 
par  siiilc,  l'action  possessoire  n'est  pus 
adniissiltle. 

Ainsi,  les  trarau.r  (pii  ont  jiour  but  de 
conduire  souterrainenient  des  eaux  nié- 
nacjères  et  autres  f/ui  jusi/ue-là  se  ren- 
daient dans  l'éijoat  à  ciel  ouvert,  ne 
sauraient  consliliwr  un  troul>lc  de  na- 
ture à  motiver  l'action  possessoire  de  la 
part  du  propriélaire  du  fonds  assu- 
jetti. 

Jugement  ilu  tribunal  de  (lurbcil  ainsi 
motivé  : 

ALlenrlu  qu'il  est  reconnu  i)ar  la  marquise 
irOi'villiers  (|u'elle  doit  recevoir  dans  sa  pro- 
priété toutes  les  eaux  ménagères  et  autres  de 
la  commune  de  Moran^'is;  —  Que  les  eaux  du 
lavoir  des  dames  de  Sainle-Marie-de-Lorelte 
ne  sont  ni  plus  insalubres  ni  plus  incommodes 
fjue  celles  des  autres  tiabilations;  qu'elles 
sont  même  claritiées  au  moyen  d'un  procédé 
dont  l'emploi  est  assuré  par  les  avantages 
qu'il  procure  à  la  communauté;  —  Que,  dès 
lors,  la  marquise  d'Orvilliers  n'éprouve  aucun 
l)réjudice,  et  qu'elle  est  sans  intérêt  dans  sa 
demande;  —  Attendu  que,  par  sa  position  to- 
pographique, la  commune  de  Morangis  ne 
peut  écouler  ses  eaux  de  toute  nature  que  par 
une  déclivité  de  l'ancien  parc  ilont  la  pente 
les  déverse  dans  la  rivière  d'I veste;  —  Que 
l'existence,  bien  antérieure  au  Code  Napo- 
léon, d'un  égout  souterrain  dans  le  parc,  avec 
bouche  apparente  sur  la  place  publique, 
prouve  sul'lisamment  (|ue  le  domaine  de  Mo- 
rangis est  de  temps  immémorial  assujetti  à 
recevoir  les  eaux  de  la  comnnine,  de  quelle 
nature  et  en  rpielle  quantité  qu'elles  soient  ; 
—  Attendu  enliu  ipie  les  eaux  du  lavoir  desda- 
mes de  Sainte-Marie-de-Lorettt!  ne  se  déversent 
pas  directement  dans  l'égout  du  domaine  de 
Morangis;  qu'elless'écoulent  par  une  conduite 
établie  sous  la  route  départementale  n°  35, 
avec  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, dans  un  a(iueduc  dépendant  de  celle 
route,  et  dont  le  domaine  de  la  marquise 
d'Orvilliers  est  obligé,  dans  un  intérêt  public, 
de  soull'rir  l'écoulement. 

Pourvoi  de  la  dame  d'Orvilliers. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Attendu,  dans  l'espèce, 
que  l'existence  de  la  servitude  dont  est 
grevé  le  domaine  de  la  dame  d'Orvil- 
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Hors  i'i  Morani^^is,  n'osl  pas  ooiilosti-f  par 
celte  tlarno  olie-mèmo;  qu'elle  se  plaiul 
seulement  (l'un  fhangemenl  dans  l'exer- 
cice (le  ladite  servitude  ; 

Attendu  (pu;  tout  cliangenient  dans 
la  mani('re  de  jouir  d'une  servitude 
n'est  pas  interdit  par  la  loi  et  ne  cons- 
titue pas  nécessairement  un. troul)le  à  la 
possession  de  celui  dont  la  propri(H(^est 
grevée  d'une  servitude;  (]ue  l'art.  702, 
C.  Nap.,  exige  seul(>inent  (pie  celui  (pii 
a  un  droit  de  servitude  ne  puisse  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 
dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  aucun 
changement  qui  aggrave  la  condition 
du  premier; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  que  les  eaux  du 
lavoir  des  dames  de  Sîlinte-Marie  ne  se 
déversent  pas  directement  dans  l'égout 
du  (imnaiiie  de  la  dame  d'Orvilliers; 
qu'elles  s'écoulent  par  une  conduite  éta- 
blie récemment  sur  la  roule  départe- 
mentale, n°  ."fô,  avec  l'autorisation  de 
l'administration  supérieure,  dans  un 
aqueduc  dépendant  de  celte  route  et 
dont  le  domaine  (1(>  ladite  dame  d'Oi-vil- 


liers  est  obligé,  dans  un  inlérè 


il)li( 


de  soulîrir  l'écoulement; 

Que  le  jugement  ajoute  que  la  dame 
d'()rvilliei's  n'éprouve  aucun  pr(''judice 
de  ce  fait,  cpie  la  servitude  dont  son  do- 
maine est  grevé,  s'exerce  non  plus  à  ciel 
ouvert,  mais  au  moyen  d'une  conduite 
souterraine,  et  ([u'elle  est  sans  intérêt 
dans  sa  demande; 

Attendu  (pie  si  le  jugement  attaqué  a 
joint  à  ces  motifs  princi|)aux  d'autres 
motifs  qui  s'ap|)liquent  moins  directe- 
ment à  l'action  possessoire,  ce  n'est 
qu'accessoirement  et  sans  nécessité,  la 
décision  se  trouvant  (U\jà  justiliée; 

Qu'ainsi  ledit  jugement  n'a  pas  violé 
les  art.  23  et  2."),  C  ])r.  civ..  et  a  fait  une 
juste  application  de  l'art.  702.  C.  Nap.; 

l!ei<>lle. 


CASSATION.  Cil.  civ.—  I8janvier  IS!59. 
'^        (Dduailien  I'.  Ciunm.  de  .Miuileux.) 

■'v  ■.  I.  ■yaw. 

%,    .        .  ...... 

^t'/ii/  f/in   psi  jirnpncldin'  nrridiii  li  un 

Icrrdin   (l&jH'iuldiit  du  ilniii(iii>f  fnihlir 

n'pxt  pus  olilifié,  lorsi/it'il  veut  ourri'r 

■  i/es  jiuirs,  il'olisprroi   lu  distfoire  pres- 


rrile  ]iur  l'ail.  67S,  C  'if.  Il  en  rsl 
itinsi  luiliiunucnl  lorsi/ue  le  leirnin  <lonl 
il  s'aijil  présente  les  rurndi'res  il'une 
propriété  rnnimunule  uffertée  n  t'usarjo 
l'I  (lu.r  hesiiius  ijénéruur  des  luihilunts. 
Mais  l'uil .  tilS  di-vruil  être  oppli<iué  si 
le  lerruin  fuisuil  jiartie  du  douuiiue 
privé  de  lu  roniuiune. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal 

de  (varpentras  (pii  s  exprime  ainsi  : 

.\llen(Ju  que  l'art.  678,  C.  .N'ap.,  ne  dispose 
que  flans  les  cas  de  maisons  ou  de  propru''lés 
ronligut'S,  mais  que  la  doclrineet  la  jurispru- 
dence ont  reconnu  (ju'il  n'étail  pas  applicable 
lorsque,  entre  lesdoux  projjriélés  litigieuses,  il 
o.Kistail  un  espace  inlerniediaire,  et  plus  spé- 
cialement encore  lorsque  cet  espace  était  une 
propriété  communale  d'un  usage  général  et 
allecté  aux  besoins  des  hat)itants  ;  —  Attendu 
qu'en  droit  le. jugement  dont  est  appel  a  bien 
reconnu  l'existence  de  ces  principes,  mais 
qu'il  en  a  restreint  l'application  au  cas  où  cet 
espace  intr-rmédiaire  est  une  rue  ou  passage 
|)ublic;  qu'il  importe  peu  (lue  ce  soit  un  es- 
IKice  consacré  au  passage  des  individus  ;  que 
le  seul  point  essentiel  c  est  qu'il  appartienne 
à  la  commune  et  qu'il  soit  atïecte  à  l'usage 
général  dos  habitants;  —  Attendu,  en  fait, 
que  l'espace  intermédiaire  dont  s'agit  appar- 
tient à  la  commune;  qu'il  sert  à  l'écoulement 
(les  eaux  de  trois  fontaines  publiquesde  Mon- 
Icux,  et  qut!  les  eaux  pluviales  d'une  notable 
partie  de  la  commune  s'écoulent  par  là  pour 
se  rendre  dans  un  égout  souterrain  qui  va  se 
perdre  sous  la  route  impériale;  que  tous  les 
divers  éléments  du  procc^s  tendent  à  donner 
à  ce  terrain  le  caractère  d'une  propriété  com- 
munale appropriée  à  l'usage  et  aux  besoins 
généraux  des  hiibitants  et  lion  à  titre  pure- 
ment patrimonial  ;  que  dt's  lors,  l'art.  678,  C. 
Nap.,  ne  saurait  être  applifjué;  —  Attendu  que 
cela  est  tellement  vrai  que  si  la  commune, 
propriétaire  du  presbytère,  avait  voulu,  aux 
termes  de  cet  art.  678,  empêcher  Donadieu 
d'ouvrir  ses  l'enôlres  à  celte  même  dislance, 
ce  dernier  n'aurait  pas  manqué  de  répondi-e 
avec  raison  ((u'il  les  avait  ouvertes  sur  un 
terrain  communal  allecté  à  l'usage  et  aux  be- 
soins .généraux  des  habitants  et  que,  quoi- 
qu'il ne  fi"it  pas  à  la  distance  légale  de  la  limite 
du  presbytère,  il  entendait  les  conserver; 
que,  par  voie  de  conséquence,  la  commune 
peut  répondre  à  Donadieu  avec  la  même  raison 
qu'elle  a  le  di'oil  d'élever  la  ckMuro  du  Jardin 
(lu  presbytère,  comme  lui  avait  le  droit  d'ou- 
vrir ses  l'ènêlres  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Iribunal 
disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  le  maire  de 
Moiiteux,  réforme  le  jugement  du  0  janvier 
1857  ;  ce  taisant,  déclare  irrecevable  l'action 
possessoire  formée  par  le  sieur  Donadieu,  re- 
jette sa  tiemande,  le  condamne  à  rétablir  le 
mur  ilu  jardin  du  presbytère  dans  l'état  où  il 
se  trouvait  quaml  il  en  a  opéré  la  démolition 
en  verlu  du  jugement  précilé,  et  faute  de  le 
faire  dans  là  quinzaine,  à  dater  du  présent 
jugement,  autorise  le  maire  de  .Monteux  à 
faire  procéder  lui-même  à  ladite  rccons- 
Iructiiuiaux  frais  diulil  llonadieu. 


6  avril  1859 
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l'iiiirvoi  (lu  sieiii-  liniiiidii'ii. 
ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Siii-  le  inuyeu  iiiii(|uo 
tirf"  fie  la  violation  de  l'art.  ()78,  G.  Nap.: 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué que  le  terrain  séparant  la  maison 
de  Donadieu  du  presbytère  n'appar- 
tenait pas  à  la  commune  à  titre  patri- 
monial, mais  |)résentait  tous  les  carac- 
tères d'une  propriété  communale  aiVec- 
tée  à  l'usage  et  aux  besoins  généraux 
des  habitants; 

Que  de  ce  fait,  ainsi  souverainement' 
apprécié,  le  jugement  attaqué  a  pu  tirer 
la  conséquence  que  Donadieu,  en  ou- 
vrant des  jours,  n'avait  entendu  qu'user 
de  la  faculté  appartenant  à  tout  pro- 
priétaire riverain  de  tirer  d'un  terrain 
dépendant  du  domaine  putilic  le  genre 
de  service  que  comportait  sa  nature  ; 
qu'il  n'avait  prétendu  exercer  sur  les 
propriétés  voisines  situées  au-delà  dudit 
terrain  aucun  droit  contraire  aux  pro- 
hibitions de  l'art.  078,  G.  Nap.  ;  que, 
dans  cet  état  des  faits,  il  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  la  possession  de  ces  jours 
pour  empêcher  la  commune  de  Mon- 
teux,  propriétaire  du  presbytère,  d'exé- 
cuter de  son  côté,  même  à  une  distance 
moindre  de  10  décimètres,  des  travaux 
que  sa  qualité  de  propriétaire  riverain 
dudit  terrain  l'autorisait  également  à 
faire; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  l'action  en 
complainte  possessoire  de  Donadieu,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  6  avril  1859. 
(Gomm.  de  Toucy  c.  Mauplot.) 

I,  «TS. 

Les  terra/ns  adjacents  à  un  chemin  vici- 
nal ne  font  pas  partie  de  ce  chemin  au 
point  de  participer  à  son  caractère  dlm- 
prescriplibi/ité.  Ils  dépendent,  au  con- 
traire, du  domaine  privé  de  la  commune 
et,  à  ce  lit9-e,  sont  susceptibles  de  posses- 
sion de  la  part  des  particuliers. 

Du  26  août  1857,  jugement  du  tribu- 
nal d'Auxerre  qui  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 


Attendu   (|Lie   les  appekuils   sr    prélenileiil 
propriéLaires  ou  possesseurs  de  terrains  ou 
cours  communes,  situés  aux  lirands-Nains, 
commune    de    'l'oucy,     imlivis    entre    eux, 
(|ui  aui'aieiit  été  vendus  à  Lorl  aux  intimés 
par  te  maire  de  ladite  c(jnunune;  —  ALIoudu 
(|u"its  produisent   à  l'ajipui  de  leurs  prét,en- 
lions  un  acte  notarié  (tu  13  mai  1815,  durpiel 
il  résulte  f|ue  leurs  autiïurs,  déjà  propriétaires 
par  titres  desdits  t'ei'raius,  ont  procédé  entre 
eux  à,   un  partage  amialik;  plus  conforme  à 
leurs  intérêts;  —  Que  dans  cet  acte  ils  dispo- 
sent en   même  temps  du   chemin  qui  horde 
aujourd'hui  les  proi)riétés  riveraines,  en  lixant 
sa  largeur  dans   toute   l'étendue  du  terrain 
partagé  à  12  mètres;  —  .\ltendu  que  (-'est  en 
vain  C|ue  la  commune  iiréteml  que  les  par- 
celles  litigieuses   font    partie    d'un    oliemin 
appartenant  à  la  commune  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptihles  de  propriété  privée;  —  (Ju'en  ellel, 
pour  invalider  le  titre  invocpié  par  les  appe- 
lants, elle  articule,   mais  ne  [irouve  pas  que 
ce  chemin  fùtanciennemenl  nonmié  et  classé 
dans  le  tableau  des  chemins  de  la  commune  ; 
—  Que  si,  en  1849,  un  lahleau  des  chemins  a 
été   dressé   par   le   maire  et  approuvé  par  le 
préfet  sans  protestation  de  la  part  des  inti- 
més, cet  acte  n'en  lixant  pas  la  largeur,  pour- 
rait être  considéré  comme  non  avenu,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  18:^6;  — 
Qu'en  le  supposant  régulier,  les  riverains,  il 
est  vrai,  n'auraient  plus  droit  qu'à  une  indem- 
nité, mais  n'auraient  pas  perdu  la  propriété 
des  parcelles  de  terrain  non  comprises  dans 
le  tracé  du  chemin  tixe  à  G  mètres  par  le  con- 
seil municipal  ;  —  .\ltendu,  d'ailleurs,  qu'il  est 
constant,  en  fait,  qu'antérieurement  à  la  vente 
faite  par  la  commune,  les  a|)pelants  étaient  en 
possession desilils  terrains;  —  Que,  d'ailleurs, 
les  laits  articulés  en  preuve  n'ont  pas  été  sé- 
rieusement contestés;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  des  communes  de  Toucy  et 
autres. 

ARRÊT 

l^A  COUR:  — Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  déterminer  les  li- 
mites d'un  chemin  classé,  il  n'appar- 
tient qu'à  elle  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  de  possession  qui 
peuvent  naître  à  l'occasion  des  terrains 
adjacents  dont  l'autorité  administrative 
a  autorisé  la  vente,  comme  biens  com- 
munaux, à  la  demande  de  la  commune 
que  ce  chemin  traverse; 

(Jue  cette  autorisation  est  la  recon- 
naissance la  plus  formelle  que  ces  ter- 
rains ne  sont  pas  compris  dans  la  voie 
publique; 

Attendu  que  si  le  chemin  que  bordent 
les  parcelles  en  litige  a  été  classé  par 
arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  du  .S  juillet 
1819,  et  si  cet  arrêté  n'a  pas  lixé  la  lar- 
geur do  ce  chemin,  l'aliénation  desdites 
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parccllps  a  été,  sur  la  demande  do  la 
coniimiiu;  do  Toucy,  autorisée  par  un 
autre  arrêté  du  même  ronctiounaire  du 
29  janvier  1855,  et  qu'elles  ont,  en  elVet, 
été  vendues  à  la  requête  du  maire  de 
celle  (•(imniune,  suivant  procès-verbal 
du  10  lévrier  185(); 

(Ju'en  accueillant  la  demaritie  en 
maintenue  possessoire  formée  suivant 
exploit  du  15  octobre  1850,  par  Mauplot 
el  consorts  contre  les  acquéreurs  de  ces 
terrains,  le  jugement  attaqué  n'a  ni 
commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  con- 
trevenu aux  art.  538  et  222(J,  G.  Nap.; 

lîejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  <)  avril  1859. 
(Izernès  c.  Capmarty  et  Ladougne.) 

I,  »o:t,  •i'i'i,  CHi. 

Cil  III  II  II'  h;  jioxsessniri'  et  le  péliloire  le 
jii'je  f/iii  repousse  une  iirtinn  en  roin- 
pliiinte  par  le  seul  motif  i/ue  le  fait 
ilénoncé  n'a  causé  aucun  iloiiiinane  au 
coinplaiijnant.  Il  suffit,  pour  l'eiercire 
de  cette  action,  de  la  preuve  de  la  jios- 
session  et  de  relie  d'une  atteinte  ap- 
portée au  fonds  d'autriii  contre  le  ijré 
de  son  possesseur. 

Ainsi,  le  fait  de  placer  un  cadre  ijarni  de 
filets  sur  le  radier  du  perlais  d'un 
moulin,  malgré  la  résistame  et  les  jnv- 
tes  ta  lions  lia  j/ossesseur  de  ce  pertuis, 
constitue  un  Inmlilc  i/iii  Juslifi<'  raitina 
possessoire. 

ARRKT 

LA  COi:il  :  —  Vu  les  art.  2229  et5ii. 
G.  Nap.,  les  art.  23  et  25,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
menl  nlla(iué:  1"  (pie  le  samedi  21  mars 
1857,  les  lii'rendeui's  placèrent  un  cadre 
garni  ilo  filets  sur  le  radier  du  pertuis 
du  grand  moulin  lie  Moissac,  où  ils  le 
fixèrent  i)ar  divers  moyens  malgré  la 
résistance  et  les  proteslalions  du  de- 
mandeur: 2"  f|ue  la  possession  par  les 
aciionnaires  réunis  du  grand  moulin 
(l(^  .Vloissac  et  du  pcrluisen  dé|)ontlant 
était  plus  qu'annale  au  moment  du 
Irouttle  signalé,  et.  de  plus,  réunissait 
Ions  les  caractères  de  paisible  el  utile 
possession  prévus  et  tiélinis  par  les 
art.  2229, G. Nap.,  el23, G.  pr.  civ.;  3»  que 


l'action  posses.soire  a  été  formée  par  le 
demandeur  dans  l'année  du  trouble;  — 
lie  tout  quoi  il  résulte  que  cette  action 
était  pleinement  justifiée  ; 

Attendu  i^u'il  importe  peu  que  le  juge- 
ment attaqué  affirme  que  l'entreprise 
dénoncée  n'a  pas  occasionné  de  dom- 
mage matériel  dès  à  présent  appré- 
ciable, et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  fondé 
sur  ce  premier  motif  le  rejet  de  la  de- 
mande ; 

Qu'en  effet,  le  trouble  contre  lequel 
l'art.  23  [irécité  ouvre  le  recours  spécial 
de  l'action  possessoire  dérive,  indépen- 
damment du  dommage  causé,  du  fait 
même  et  du  fait  seul  de  l'usage  du  fonds 
d  autrui  contre  le  gré  de  celui  qui  est 
légalement  investi  de  la  possession  de 
ce  fonds  ; 

Qu'à  ce  titre,  il  est  présumé  proprié- 
taire et  peut  ainsi,  jusqu'au  jugement 
du  péliloire,  revendicpier  l'exercice  de 
tous  les  droits  conférés  par  l'art.  5ii, 
G.  Nap.,  parmi  lesquels  figure  incontes- 
tablement celui  de  résister  à  l'usage, 
quel  qu'il  soit,  qu'un  tiers  voudrait 
faire  de  la  propriété  par  lui  possédée; 
que  le  principe,  en  ce  point,  est  absolu 
et  ne  comporte  ni  exception  ni  dis- 
tinction ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  encore  que  le 
jugement  attaqué  a  fondé  le  rejet  de 
l'action  possessoire  sur  cet  autre  motif 
que  renlre[)rise  dénoncée  n'était  que 
l'exercice  d'un  droit  appartenant  à 
rKtat,au  nom  duquel  les  défendeurs  au- 
raient agi  ; 

Que  celte  affirmation  intéresse,  en 
efVet,  le  fonds  même  du  droit  de  pro- 
priété, et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  ap- 
préciée qu'au  pétitoire  ;  que  le  tribunal 
de  Moissac.  en  y  cliercbanl  la  base  de 
son  jugement,  a  donc  méconnu  les 
efl'ets  légaux  de  la  possession  et  mani- 
festement cumulé  ainsi  le  possessoire 
et  le  péliloire  : 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède t[ue  ce  tribunal,  en  rejetant  l'action 
possessoire  du  demandeur,  a  formelle- 
ment violé,  d'une  part,  les  art.  2229, 
515.  G.  Nap.,  et  23,  G.  pr.  civ.,  et,  d'autre 
jiart,  l'art.  25  de  ce  dernier  Gode  ; 

Gasse. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  IS  mai  1859. 

(Maillard    et    Prévost    c.    Filassier    et 

Lemaréchal.) 

Doit  prononcer  son  inconipélenre  le  juge, 
mis/'  d'une  action  en  hormige,  decanl 
lequel  on  articide  que  l'existence  de 
homes  qui  linuluient  lesprojiriélés  con- 
lii/i/ës,  remontent  à  un  temps  antérieur 
à  celui  de  la  prescription  et  que,  depuis 
celle  même  époque,  les  parcelles  com- 
prises dans  ces  limites  avaient  toujours 
été  possédées  par  les  défendeurs. 

Du  22  mars  18."),  sentence  contraire 
du  juge  de  paix,  conlirmée  par  adoption 
de  motifs,  le  5  mars  185G,  par  le  tribunal 
de  Beauvais  : 

Allemlu  qu'aux  termes  de  l'art.  646,  C.  Nap., 
tout  propriéLaire  peut  contraindre  son  voisin 
au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës;  — 
Attendu  que  le  bornage,  dont  l'action  est 
imprcsoripLible,  est  une  opération  qui  con- 
siste à  constater  les  limites  certaines  de  deux 
ou  plusieurs  propriétés  qui  se  tiennent,  et  à 
fixer  ensuite  ces  limites  au  moyen  de  bornes; 
—  Attendu  que  l'on  entend  par  limites  cer- 
taines celles  qui  sont  accusées  par  des  signes 
établis,  immuables,  tels  que  murs,  arbres, 
haies,  rideaux,  chemins,  sentiers  et  autres 
indices  invariables,  qu'une  possession  cons- 
tante et  trentenaire  a  caractérisées  et  consa- 
crées; —  Attendu  qu'à  défaut  de  limites  cer- 
taines, telles  qu'elles  viennent  d'être  définies, 
le  juge  de  paix  doit  faire  mesurer  et  arpenter 
les  terrains  soumis  à  l'opération  de  bornage, 
et  rechercher,  en  comparant  les  quantités 
trouvées  dans  lesdits  terrains  avec  celles 
portées  aux  titres  de  propriété,  les  véritables 
limites  divisoires  où  doivent  être  placées  les 
bornes,  qui  désormais  détermineront  les  con- 
tenances réelles  de  ces  terrains  et  leur  déli- 
mitation définitive;  —Attendu  que  le  juge  de 
paix  ne  doit  se  dessaisir  de  l'action  en  mesu- 
rage  et  bornage  que  s'il  s'élève»entre  les  par- 
ties des  contestations  formelles,  soit  sur  les 
titres,  soit  sur  la  propriété  des  biens  qu'il 
s'agit  de  borner;  —  Attendu  que  contester  les 
limites  des  propriétés  comprises  dans  l'opé- 
ration de  bornage,  ou  ne  consentir  à  cette 
opération  que  conformément  à  la  possession 
actuelle  et  sans  aucun  retranchement,  ou 
bien  en  rendant  seulement  l'excédant  de  la 
contenance  au-delà  des  titres,  ce  n'est  pas 
soulever  une  contestation  sur  les  litres  ou  la 
propriété,  dépassant  la  compétence  du  juge 
de  paix  qui  doit,  dans  ce  cas,  a|)précier  le 
caractère  de  la  possession  et  le  mérite  des 
objections  qui  sont  faites  à  ce  sujet  ;  —  Que 
nier  un  pareil  droit,  ce  serait  vouloir  res- 
treindre la  mission  de  ce  magistrat  à  une 
opération  purement  matérielle  de  plantation 
de  bornes,  et  rendre  ainsi  tout  à  fait  illusoire 
la  nouvelle  attribution  qui  lui  a  été  accordée 
par  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Qu'une  telle  pré- 
tention serait  contraire  à  l'intention  du  légis- 


lateur, dont  le  but  évident  a  été  de  changer 
la  com|jétence  en  matière  de  bornage,  mais 
non  de  changer  la  nature  de  cette  action  fjui 
est  toute  pétitoire  ;  (|ue  cette  intention  mani- 
feste du  législateur  ressort  de  l'esprit  comme 
du  texte  de  la  loi  et  est,  d'ailleurs,  reconnue 
j5ar  lîi.  floctrine  et  par  la  jurisprudence  ;  — 
Attendu  qu'il  existe  bien,  à  la  vérité,  entre 
quelques  -  unes  des  propriétés,  plusieurs 
bornes  dont  la  plantation  paraît  récente,  et  qui 
ont  été  trouvées  par  l'arpenteur,  lequel  les  a 
figurées  sur  son  plan,  mais  que  l'existence 
de  ces  bornes,  dont  la  plupart  sont  de  petite 
tlimension  et  assez  mal  plantées,  n'est  pas 
régulièrement  constatée  ;  —  Qu'en  effet,  il 
n'est  pas  justitié,  par  les  parties  qui  les  invo- 
quent, d'aucuns  litres,  jugements  ou  procès- 
verbaux  établissant  leur  origine,  leur  stabi- 
lité, et  présentant  des  points  de  repère 
annonçant  qu'elles  n'ont  jamais  varié;  —  Que 
ces  bornes,  ainsi  placées  au  milieu  d'une 
plaine,  sans  aucune  espèce  de  preuve  de  leur 
existence  et  peut-ôtre  avec  l'intention  de 
nuire,  n'ont  donc  aucun  caractère  légal  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  être  opposées  aux  proprié- 
taires voisins  et  arrière-voisins,  qui  éprou- 
vaient un  déficit;  que  ce  déficit  prouve  suffi- 
samment i|ue  ces  bornes  ont  été  ou  mal  pla- 
cées ou  déplacées;  qu'il  n'en  existe  même  pas 
à  tous  les  angles  des  parcelles  que  l'on  pré- 
tend être  complètement  bornées  ;  —  Attendu 
que  la  possession  invoquée  par  les  sieur  et 
dame  Périchon  et  la  demoiselle  Delaon  et  par 
les  sieurs  Maillard  (J.-Pierre),  Vaillant  (Pierre) 
et  autres,  n'est  point  une  possession  ayant  les 
caractères  voulus  par  la  loi  et  pouvant,  dès 
lors,  conduire  à  la  prescriiition  ;  —  Que  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  pouvoir  établir  à 
l'aide  de  signes  invariables  c|ue  les  limites  des 
parcelles  des  susnommés  n'ont  point  changé 
depuis  trente  ans;  mais  qu'il  est  impossible 
de  faire  une  telle  constatation,  tandis  au  con- 
traire qu'il  n'est  que  trop  évident  que  ces 
limites  ont  subi  des  variations  ;  que  des  anti- 
cipations successives,  souvent  difficiles  à  re- 
connaître et  constater,  se  sont  graduellement 
faites  dans  une  plaine  de  la  nature  de  celle 
qui  compose  le  périmètre  dont  il  s'agit  ; 
qu'une  semblable  possession  ne  peut  être 
considérée  que  comme  une  possession  équi- 
voque et  clandestine  ;  fju'ello  n'aurait  le  ca- 
ractère d'une  jouissance  utile  qu'à  partir  du 
jour  d'une  contradiction  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire (contradiction  dont  il  n'est  pas  jus- 
tifié), et  ne  saurait  donc  être  opposée  dans  un 
bornage  général  dont  elle  i)aralyserait  les 
effets;  —  Attendu  que  la  preuve  testimoniale 
ne  pourrait  jamais  être  concluante  pour  éta- 
blir la  possession  invoquée,  parce  qu'en 
raison  de  la  clandestinité  de  cette  possession, 
les  témoins  ne  pourraient  en  avoir  connais- 
sance et  attester  sa  continuité,  et  aussi  parce 
qu'en  l'absence  de  tous  signes  immuables 
établissant  que  les  bornes  dont  il  vient  d'être 
parlé  sont  toujours  restées  dans  la  même 
position,  on  peut  prétendre  que  ces  bornes 
ont  varié  comme  de  simples  sillons  et  ne 
peuvent  être  un  obstacle  sérieux  à  une  opé- 
ration lie  bornage. 

Pourvoi  des  sieurs  Maillard  et  Pré- 
vost. 
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AHHKT 

LA  COIK  :  —  Vu  liirL  (i  delà  loi  du 
25  111(1  i  IS.'JS  ; 

AtteMdu  que,  d'après  cet  artiflo,  le 
juf^o  do  paix  ne  ronuaît  de  l'aftioM  ou- 
Ijoriia^a'  que  lorsque  la  propriiHé  ou  les 
litres  (pii  i'étatjlissent  ue  sont  pas  con- 
testés ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
f'onstate  :  1"  ([ue  les  époux  Maillard  et 
iesé[)0ux  Prévost  avaient  demandé,  par 
des  êouciusions  pr'éfises.  rpii^  le  jiif^edi' 
paix  d'Auiieuil,  saisi  de  l'action  en  bor- 
naf^e  poursuivie  par  les  détendeurs,  se 
déclarât  incompétent;  2°  que  cette 
exception  était  l'ondée  sur  la  double 
articulation  cpie  l'exislence  des  bornes 
qui  limitaient,  à  l'égard  des  deman- 
deurs, les  propriétés  contiguës,  remon- 
tait à  un  temps  antérieur  à  celui  néces- 
sair(>  pour  acquérir  par  prescription,  et 
aussi  (pu',  depuis  la  mémo  époque,  ils 
avaient  possédé  les  parcelles  comprises 
dans  ces  limites,  ce  qui  suffisait  pour 
justifier  la  prescription  par  eux  invo- 
quée, et,  par  suite,  rexcejjtion  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  que,  néanmoins,  le  même 
jugement  a  rejeté  cette  exception  ainsi 
formulée,  par  le  motif  que  l'existence  de 
bornes  matériellement  reconnue  n'était 
pas  légalement  établie  et  justifiée  par 
des  actes  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires ; 

(Jue,  de  plus,  leur  plantation  était 
récente;  qu'elles  avaient  pu  subir  des 
déi)lacements,  et  qu'enfin  elles  ne  mar- 
(piaient  la  délimitation  (juo  d'une  ma- 
nière incomplète  ; 

Attendu  (pie  les  moyens  sur  lequels 
le  jugement  attaqué  fonde  le  rejet  de 
rexcejjtion  d'incompétence,  tels  qu'ils 
viennent  d'être  déduits,  se  réfèrent  ma- 
nifestement à  un  litige  portant  sur  la 
questictn  même  de  propriété,  et  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  l'article  précité  delà 
loi  du  2.")  mai  V.VA^.  le  juge  de  paix  d'Au- 
lUMiil  ('(ait  incomiiétent  pour  en  con- 
naître; qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  le 
C(uitraire,  le  trilnmal  civil  de  Beauvais 
a  formellement  violé  les  dispositions  de 
la  loi  ci-dessus  visée  ; 

Casse. 


GASSATHtN,  (Jli.  civ.  —  -^O  juin  IK,".!». 
riVumeau  c.  Huard. 

Cf'/i//  ijiti  éli're  (les  roii.slnirlioiis  jusqu'à 
lin  unir  non  mitoyen,  mais  sans  les 
(iliimijcr  fonlrc  <>■  mur,  iio  ronnuet  uu- 
I  ini  urlo.  f/ui  dénote  l' intention  île  s'aji- 
prirprier  re  mur.  soit  pour  le  rendre 
rouiniuit,  soit  pour  en  faire  sa  propriété 
e.rriusire.  Un  semblable  fait  ne  saurait 
donc  être  pris  pour  trouble  par  le  pro- 
priétaire du  mur. 

AHHKT 

LA  COL'H  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté par  le  jugement  attaqué  que  les 
constructions  élevées  par  la  veuve  Huard 
sur  son  terrain  ne  l'ont  été  qu'à  proxi- 
mité des  murs  et  bâtiment  de  Turmeau. 
sans  que  ladite  veuve  ait  rien  appuyé 
contre  ce  mur  et  bâtiment,  et  sans 
qu'elle  y  ait  rien  introduit; 

Attendu  que  de  pareilles  conslrui-- 
tions  n'impliquent,  en  aucune  façon, 
l'acquisition  d'un  droit  de  mitoyenneté, 
et  en  sont  même  exclusives; 

D'où  il  suit  (pi'en  déclarant  que  les 
constructions  de  la  veuve  Huard  ne 
constituaient  point  un  trouble  à  la  pos- 
session dudit Turmeau,  et  ne  pouvaient, 
conséquemment,  fonder  une  action  en 
com])lainte.  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  21  juin  18.5'.). 
(Mosselmann  c.  Sanson.) 

I,  VA^^. 

Les  rivaijes  de  la  mer,  périodii/uemcnt 
rouverts  par  les  cau.r,  ne  derieniwnt 
pi'escrijdibles  et  susceptibles  des  actions 
possessoires  non  pas  du  jour  où  ils  ont 
été  concédés  par  l'Etat,  mais  seulement 
du  Jour  où,  ajirès  cette  concession,  il  a 
été  procédé  par  l'Etat  à  leur  déliuii- 
tation. 

Du  28  mars  1857,  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Lô  qui  statue  en  ces 
termes: 

ConsidéranL  en  principe  que  les  triliunaux 
civils  n'ont  pus  le  pouvoir  de  viiler  les  con- 
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tesLalions  élevées  à  l'occasion  d'actes  émanés 
de  l'adminislralion,  l'inLerpi'élalion  de  ces 
actes  ne  leur  appartenant  pas  et  l'exécution 
n'en  pouvant  être  subordonnée  à  leur  appré- 
ciation ;  —  Mais  considérant  qu'il  résulte  des 
termes  formels  du  décret  du  21  juillet  1856, 
que  les  concessionnaires  de  la  tiaie  des  Veys 
ont  été  soumis  à  l'obligation  de  faire  |)rocéder 
au  bornage  des  lais  et  relais  concédés,  pour 
les  délimiter  d'avec  les  terrains  possédés  par 
des  tiers  ;  qu'ainsi  le  décret  n'a  pas  voulu 
porter  atteinte  aux  droits  de  ces  tierniers 
expressément  réservés,  encore  qu'ils  s'appli- 
queraient à  des  terrains  compris  dans  le  pé- 
rimètre de  la  concession  ;  —  Considérant, 
ceci  posé,  que  suivant  ce  qui  a  été  allégué 
et  non  méconnu  devant  le  premier  juge, 
Sanson  a  toujours  eu.  sans  obstacle  de  la  part, 
de  l'Etat,  la  possession  du  sol  litigieux,  no- 
tamment pour  l'avoir  fait  dépouiller  par  ses 
bestiaux  ;  —  Considérant  que,  du  moment  où 
le  terrain  en  question  a  été  de  temps  immé- 
morial utilisé  ainsi  autrement  que  par  des 
produits  maritimes,  il  n'est  plus  possible  de 
prétendre  que  ce  soit  une  grève  proprement 
dite,  dépendance  nécessaire  de  la  mer,  im- 
prescriptible à  ce  titre  ;  —  Considérant  que 
s'il  s'agissait  réellement  de  délimiter  le  do- 
maine maritime,  il  y  aurait  incontestable- 
ment lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
délimilalion  fût  opérée  par  l'autorité  qui 
seule  est  compétente  à  cette  fin;  —  Mais  con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  évidem- 
ment d'un  sol  susceptible  d'appropriation 
privée;  —  Considérant  que,  sous  un  autre 
rapport,  l'Etat  est  entièrement  désintéressé, 
quant  à  présent  du  moins,  dans  la  question 
qui  s'agite  ;  qu'il  n'est  pas  question,  en  ell'et, 
de  conserver  au  public  la  jouissance  inalié- 
nable et  imprescriptible  des  rivages  de  la  mer 
en  la  maintenant  rigoureusement  dans  ses 
limites  actuelles,  puisque  ces  rivages  sont 
précisément  l'objet  de  la  concession  faite  aux 
sieurs  Mosselmann  et  Donon  à  l'ellet  d'en 
opérer  le  dessèchement  et  de  les  mettre  en 
valeur;  —  Considérant  qu'à  ce  point  de  vue 
il  n'y  aurait  d'intéressés  que  les  concession- 
naires qui  ne  peuvent,  contre  les  termes  du 
décret  et  l'équité  qui  les  a  inspirés,  porter 
atteinte  à  des  droits  antérieurs  dont  l'exis- 
tence serait  reconnue;  —  Considérant  que  si, 
à  défaut  par  les  concessionnaires  de  remplir 
les  conditions  à  eux  imposées,  l'Etat  devait 
un  jour  reprendre  ce  qu'il  a  abandonné,  tous 
ses  droits  renaîtraient  sans  qu'on  pût  lui  op- 
poser aucuns  actes  intermédiaires  ni  même 
des  jugements  qui  n'auraient  été  rendus  que 
vis-à-vis  des  concessionnaires  dans  un  ordre 
d'idées  et  d'après  des  principes  tout  dilfé- 
rents  ;  —  Mais  considérant  que,  dans  l'état  où 
se  présente  la  cause,  le  tribunal  doit  la  retenir 
pour  ne  la  juger  que  d'après  le  droit  commun 
et  en  appliquant  le  décret  du  21  juillet  1S56, 
qui  ne  présente  ni  obscurité  ni  équivoque;  — 
Au  fond  :  —  Considérant  que  la  possession 
reconnue  au  profit  de  Sanson  a  réuni  tous  les 
caractères  voulus  par  la  loi  ;  qu'elle  ne  peut 
être  considérée  comme  précaire  en  présence 
des  faits  qui  la  constituent;  qu'en  vain  l'on 
dirait  que  celte  possession  n'a  pas  été  con- 
tinue; qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir  ce  carac- 
tère, parce  que  la  situation  des  lieux  expo- 


serait le  possesseur  à  lutter  de  temps  à  autre 
contre  les  éléments;  qu'il  suffit  qu'avant  la 
tentative  d'occupation  faite  par  les  appelants, 
le  sieur  Sanson  n'ait  été  troublé  par  qui  que 
ce  soit  dans  sa  jouissance  exclusive;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  ce  dernier  a  été  main- 
tenu dans  l'avantage  qu'elle  lui  procure. 

Pourvoi   des  sieurs    Mosselmann    et 

Donon. 

ARRÊT 

LA  COUR.  :  — ...Mais  sur  le  deuxième 
moyen  : 

Vu  l'art.  1",  tit.  Vil,  livre  i,  de  l'or- 
donnance sur  la  marine  de  168 1,  et  les 
art.  538,  222G  et  2229,  G.  Nap.,  et  23,  G. 
pr.  : 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action 
exercée  par  Sanson  comme  possesseur 
à  titre  de  propriétaire  d'un  terrain  com- 
pris dans  le  périmètre  de  la  concession 
faite  à  Mosselmann  et  Donon  par  décret 
du  21  juillet  1856,  de  lais  et  relais  de 
mer  dans  la  baie  des  Veys,  les  conces- 
sionnaires, excipant  des  droits  du  do- 
maine auxquels  ils  étaient  subrogés, 
avaient  mis  en  fait  et  soutenu  que  le 
terrain  en  question  formait,  aux  termes 
de  l'art.  1",  tit.  VII,  liv.  4,  de  l'ordon- 
nance de  1681,  partie  des  rivages  de  la 
mer  dont  les  eaux  le  couvraient  en- 
core périodiquement  aux  époques  des 
grandes  marées,  notamment  de  celles 
d'équinoxe,  et  qu'en  conséquence  ce 
terrain  étant  imprescriptible  comme  dé- 
pendance du  domaine  publi<'  maritime 
jusqu'à  la  concession  de  l'Etat  qui 
n'avait  point  une  année  de  date,  la  pos- 
session prétendue  de  Sanson  était  sans 
valeur  et  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  action  possessoire  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art,  il 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  lais 
et  relais  sont  aliénables  par  l'Ktat  et 
dès  lors  prescriptibles,  il  faut  recon- 
naître que  les  concessions  de  l'Etat  en 
cette  matière  peuvent  avoir  pour  objet 
non-seulement  des  lais  et  relais  déjà 
formés  par  le  déplacement  des  eaux  de 
la  mer  qui  les  ont  laissés  définitivement 
à  découvert,  mais  encore  le  droit  d'endi- 
guement  et  les  lais  ou  créments  futurs 
qui  ne  seront  conquis  sur  la  mer  que 
par  l'effet  des  travaux  autorisés  par  le 
décret  de  concession,  et  qui,  faisant 
partie  du  rivage  de  la  mer  et  consé- 
quemment  du  domaine  public  jusqu'à 
l'époque  de   la   concession  qui  les  en 
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fait  sortir,  n'i'taifiit  point,  iivaiit  cotte 
(''j)iif|iio,  siis('('[itil)lfs  (i'imo  ])ossossioii 
|)riv('(;  ; 

AttoridiJ  (|ii'il  lie  ]jiiii\ail  ('"Ire  statué 
sur  le  mérite  de  la  possession  de  Sanson, 
sans  qu'il  eût  été  vérifié  si  le  terrain  en 
litige  ne  présentait  pas,  comme  le  sou- 
tenaient lesdemandeurs,  ce  dernier  ca- 
ractère; 

Attendu,  néanmoins,  que  sans  se 
préoccuper  d»?  la  question  de  savoir  si 
ce  terrain  ne  Taisait  [)oint  partie  du 
rivaf^e  de  la  mer,  et  en  admettant  même 
dans  ses  motifs  que  ces  rivages  soient 
précisément  l'oljjet  de  la  concession 
faite  à  Mosselmann  et  Donon,  et  que  le 
possesseur  du  terrain  en  question  soit 
expdsé  à  lutter  de  temps  à  autre  contre 
la  mer,  le  juf^ement  attaqué  a  maintenu 
Saus(ui  dans  la  possession  dudit  terrain 
par  !('  motif  qu'il  en  avait  joui  sans  être 
troublé  par  personne  avant  la  tentative 
d'occupation  par  les  demandeurs; 

En  quoi  le  iciiuinal  civil  de  Saint-Lù 
a  violé  les  articles  susvisés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  22  juin  isr)i). 
(Gottin  c.  I_.asserre.) 

1,  i»f.  io:t. 

Le  J  II  I/O  (le  jmi.r,qiii  conslale  un  iléjirit  de 
coiitenanre  dans  l'Iiérittuje  du  deman- 
deur en  boinaije,  doit  xe  déclarer  in- 
compétent au  lieu  de  condamner  le 
défendeur  à  resliluer  ce  dé/icil,  en  lui 
réserrunl  le  droit  de  réclauwr  une  même 
fjuanlité  aux  propriétaires  limitrophes 
()ui  ne  sont  pas  m  cause.  Il  ij  a  là  une 
réritable  contestation  sur  la  jiropriété. 

I»u  .'IDjuillet  is:)7.  jugement  contraire 
du  ti'iljuual  lie  la  Seine  ainsi  motivé  : 

AUonUu  ((uo  les  |);u'lies  n'élovaioiit  plus  au- 
ouno  coiilesliiUon,  soil  sur  ieui's  litres,  soit 
sur  lus  (luimlilés  auxquelles  elles  avaienl 
droit  d'api-ès  les  lid'es;  que,  dansées  oiiTuns- 
lanees,  leju^ede  paix  élait  compélent  pour 
slaluer  sur  raclion  en  bornage,  et  sans  (prit 
lût,  dailleurs,  besoin  d'appeler  les  riverains 
<iui  n'étaient  pas  en  eause  et  dont  l'interven- 
tion n'était  ni  demandée  ni  nécessaire;  —  Mais 
attendu,  au  tond,  que  l'allaire  est  en  étal  de 
reoovoir.jugenienl  et  que  c'est  le  cas  de  l'évo- 
quer; —  Attendu  que  le  rapport  de  Berger, 
expert  commis,  est  régulier  en  la  forme,  et 
l'ait  une  Juste  appréciation  des  droit*  des 
^)arties;  —  Par  ces  motifs,  et  évo(|uant  l'af- 
taire  (juant  au    fond,   entérine  purement   et 


simplement  le  rapport  de  l'expert  Herger;  dit 
qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur; 
—  Kii  conséquence,  orrionne  que  les  bornes 
seront  plantées  conformément  auilit  rapport 
et  que  procès-verbal  en  sera  dressé  par  l'ex- 
pert déjà  commis. 

Pourvoi  du  sieur  Gottin. 


AHRKT 

LA  COUR:  —  Vu  larl.  0  de  la  loi  du 
25  mai  18:58  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que  le  tjornage  pro- 
posé par  l'expert  ne  pouvait  recevoir 
d'exécution  que  du  consentement  de 
Langlois  et  de  Lepeu.  qui  n'étaient  pas 
en  cause  ; 

Que  ces  ilerniers  ayant  refusé  d'ac-- 
quiescer  audit  bornage,  on  ne  pouvait 
obliger  Gottin  à  céder  à  Lasserre  une 
partie  de  sa  propriété,  puisqu'il  ne  devait 
plus  obtenir,  en  compensation,  une 
portion  du  terrain  de  Langlois.  lequel, 
à  son  tour,  aurait  été  mis  en  [lossession 
d'une  partie  de  la  propriété  de  Lepeu; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel, 
en  infirmant  la  sentence  du  juge  de 
jiaix,  nonobstant  la  contestation  sur  la 
propriété,  élevée  devant  ce  magistrat,  a 
violé  l'article  précité  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen,  donnant  défaut  contre  le 
défendeur  : 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  req.  —  11  juillet  18.V.>. 
(Bergeratc.  Guillerot.) 

La  concention  (pti  règle  et  répartit  la 
Jouissance  des  eau.r  pluriates  entre 
deux  propriétaires  est  h^gale  et  ohlii/a- 
toiie  entre  eux  et  le  troulde  ajifiorté par 
l'iinedes  parties  à  ce  /node  de  Jouissance 
peut  serrirde  fo/idenient  à  l'action  pos- 
sessoire  pour  la  solution  de  lai/uelle  le 
Jui/e  doit  nécessairement  apjn'écicr  le 
titre. 

Du  2i)  mai  1858,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bellae  qui  statue  dans  les  termes 
suivants  : 

Considérant  (|u'il  est  de  principe  que  lo■^ 
eaux  mortes  apiiartiennent  au  premier  occu- 
pant, à  moins  qu'elles  n'aient  été  l'objet  de 
conventions  contraires  entre   les  personnes 
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qui  peuvent  les  utiliser;  —  Considérant  fiu'il 
a  été  constaté  par  l'expert  commis  [lar  le  tri- 
bunal que  les  eaux  qui  font  l'objet  rlu  procès 
soni,  pour  la  plus  grande  partie,  des  eaux 
mortes;  que,  par  rapport  à  ces  eaux,  le  pré 
de  puchesne,  porté  au  plan  cadastral  sous  le 
n"  787,  est  le  premier  occupant;  que  les  eaux 
mortes  qui  proviennent  du  communal  de 
Boismandé  sont  conduites  par  leur  pente  natu- 
relle vers  ce  pré,  et  de  là  dans  le  pré  de  Guil- 
ïerot,  porté  au  plan  cadastral  sous  le  n"  7r)0  ; 
qu'enfin  la  rigole  qui  reçoit  ces  eaux  a  été 
pratiquée  par  Guillerol  sur  le  terrain  de 
Duchesne  aux  droits  duquel  il  se  trouve 
aux  termes  d'un  contrat  authentique  non 
rapporté  mais  non  contesté,  et  non  sur 
celui  du  communal;  —  Considérant  que  l'ex- 
pert a  constaté,  au  contraire,  que  ce  n'est  que 
par  des  moyens  artificiels  et,  à  l'aide  de  tra-- 
vaux  que  Bergerat  parvient  à  détourner  ces 
mêmes  eaux  pour  les  conduire  dans  son  pré 
dit  de  Maison,  porté  au  plan  cadastral  sous  le 
n"  817;  que,  sous  ce  premier  rapport,  Guil- 
lerot  aurait  donc  été  fondé  à  demander  à  être 
maintenu  dans  le  droit  qui  résultait  pour  lui 
de  la  situation  des  lieux  et  de  la  pente  natu- 
relle des  eaux;  —  Considérant  que,  par  un 
acte  authentique  passé  au  bourg  de  Bois- 
mandé le  7  mars  1773,  contrôlé  et  scellé  à 
Saint-Benoist-de-Soult  le  14  mai  suivant,  les 
frères  Aubrun  et  Jean  Gouchaud  firent  une 
transaction  à  l'occasion  des  eaux  du  village 
de  Boismandé;  —  Que  l'expert  a  constaté  et 
reconnu  que  les  eaux  qui  font  l'objet  de  cette 
transaction  sont  celles  qui  découlent  du  com- 
munal et  se  dirigent  au  travers  le  village;  — 
Que  l'expert  ayant  fait  l'application  de  la 
transaction  sur  les  lieux,  a  reconnu  que  le  pré 
de  Guillerot,  qui  provient  des  frères  Aulirun, 
est  celui  qui  devait  jouir  desdites  eaux  aux 
termes  de  cette  transaction;  —  Qu'enfin,  il  a 
aussi  reconnu  que  le  pré  où  Bergerat  conduit 
les  eaux  provient  des  frères  Auhrun,  et  ne 
pouvait  jouir  de  ces  eaux  d'après  l'acte  du 
7  mars  1773;  —  Que  Bergerat  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  ses  auteurs  et  qu'il  doit 
exécuter  la  transaction  qu'ds  ont  faite;  — 
Que,  sous  tous  ces  rapports,  il  a  donc  eu  tort 
de  troubler  Guillerot  dans  une  jouissance  qui 
résulte  pour  lui  du  cours  actuel  des  eaux  et 
d'un  titre  confirmé  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bellac  du  7  mars  1851  et  d'un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  du  15  janvier 
18r>2;  —  Que  la  commune  n'est  pas  en  nom  ; 
que  les  documents  administratifs  qui  ont  été 
produits  sont  étrangers  au  procès  et  que  les 
droits  de  la  commune  restent  intacts;  —  Con- 
sidérant que,  par  son  fait,  Guillerot  a  été 
privé  lies  eaux  dont  s'agit  depuis  l'année  1853, 
et  en  a  éprouvé  un  préjudice  qui  doit  être 
réparé;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  des 
dommages-intérêts  qui  peuvent  être  évalués 
à  50  fr.;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Bergerat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 
Attendu    que  si  les  eaux  pluviales, 


considérées  en  droit  et  d'une  manière 
absolue,  n'appartiennent  à  personne,  et 
si  leur  possession  doit  être  considérée 
comme  précaire,  le  caractère  de  la  pos- 
session peut  changer  par  des  conven- 
tions particulières  qui,  du  consente- 
ment des  parties,  donnent  à  l'une  d'elles 
la  saisine  légale  de  ces  mêmes  eaux,  et 
confèrent  à  la  possossion  ainsi  légitimée 
le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  don- 
ner ouverture  à  l'action  possessoire  ; 

Attendu  que  des  conventions  de  cette 
nature  ne  sont  nullement  contraires  à 
l'ordre  public;  et  que  si  elles  sont  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers,  elles  doivent 
recevoir  leur  exécution  entre  les  parties 
contractantes  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par 
le  jugement  attaqué  que  lu  possession 
des  eaux  litigieuses  par  Guillerot  était 
fondée  sur  une  transaction  du  7  mars 
1773,  dont  il  avait  été  fait  application 
sur  les  lieux  par  un  rapport  d'expert, 
homologué  par  le  tribunal  ;  qu'en  fai- 
sant droit  par  suite  à  l'action  en  com- 
plainte, loin  de  violer  les  lois  de  la  ma- 
tière, il  en  a  fait  une  saine  application; 

Rejette. 


AGEN.  —  11  juillet  1859. 
(Ducasse  c.  Montagnard.) 

I,  5S>1. 

Le  bail  à  localairie  perpélueUe  a,  dejmis 
la  loi  du  18  (lérembre  il 90,  transféré 
ail  preneur  la  propriété  et  conféré  au 
bailleur  une  simple  créance. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
du  contrat  notarié  du  7  mars  177(i,  le 
curé  et  la  fabrique  de  l'église  de  Mon- 
débat  consentirent  au  sieur  Desparbès 
et  autres  un  bail  à  locatairie  perpétuelle 
de  deux  pièces  de  terre  appartenant  à 
ladite  église,  moyennant  une  rente  an- 
nuelle de  12  livres  ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  constitue  pas 
un  bail  ordinaire,  un  simple  droit  de 
jouissance  pour  les  possesseurs,  mais 
emporte  à  leur  profit  une  véritable  alié- 
nation de  la  propriété  ; 

Qu'en  effet,  le  décret  du  i  août  1789 
déclare  les  rentes  rachetables  ;  que  celui 
du  18  décembre  1790  porte  que  ceprin- 
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oipc  est  ii|)|)li('iil)lr'  îiiix  roiilos  créf'cs 
OUI'  liiiil  à  |i)Cfil;iirif  |i('f(j(''liH'll<':  que  lo 
i)!iillcui"  y  est  (|ii.ililii'  df  fiV'iJi-n'iiliiT. 
et  le  preneur  de  [tropriiHuire;  uue  ti'csi 
il  ce  litre  qu'on  rautorise  ù  racneler  les 
rentes,  et  (jiie  ce  flrr)il,  dit  le  déerel  du 
2pr!iiriiil  (in  II,  a'îipp.u-lientîiiissi  ipTau 
preneur  et  mm  ;tu  liiiilleui-:  (|ue  Ti-un- 
chet.  dans  un  i-iipporl  qu'il  lit  sur  la 
question  même,  établit  que  le  bail  à 
loealairie  [)erpétnelle  transfère  complè- 
tement la  propriété  au  preneur;  qu'il 
est  si  vrai  que  ce  dernier  acquiérait  un 
pouvoir  absolu  sur  les  biens  dont  s'agit, 
qu'il  est  certain  que  les  créanciers  du 
bailleur  ne  [touvaient  exercer  au<"un 
droit  sur  les  immeubles  ainsi  concédés  : 

Alleiuiu  qu'il  suil  de  là  fpie  la  loi  du 
18  déceniiirc  IT'.H)  ayant  décidé  cpie  la 
redevance  à  latiuelle  se  trouvait  assujetti 
le  preneur,  serait  désctrmais  rembour- 
sable, comme  toutes  les  autres  renies 
foncières,  on  ne  peut  disconvenir,  en 
supposant  que,  d'après  la  juris|jru- 
dcnce  de  certains  Parlements,  le  bail  à 
loealairie  perpétuelle  n'eut  jjoint  jus- 
qu'alors transféré  la  propriété  au  |ire- 
neur,  f|ue  la  loi  précité(>du  1 S  décembre 
17!)()  n'eût  produit  cet  elVet  et  métainor- 
pbnsé  le  droit  du  bailleni"  eu  uui^  simple 
ci'éance  remljoursable  à  volonté  ; 

Attendu  que,  depuis  celle  loi  com- 
plétée par  celle  du  2  |)rairial  an  II  et  par 
la  législation  de  l'an  \'ll  (jui  mobilisa 
les  rentes  foncières,  les  ilétenleurs  des 
fonds  abandonnés  à  loealairie  perpé- 
tuelle ont  été,  parla  puissante  interpré- 
tation on  déclaration  de  cette  nouvelle 
législati(ui,  de  vé'ritables  détenteurs  à 
litre  de  propi'iété,  et  de  même  ipie  les 
anciens  bailleurs  ou  leurs  successeurs 
se  sont  vus  réduits  à  de  simples  droits 
de  crédi-rentiers.  c'est-à-dire  à  un  simple 
droit  de  créance  racbelable  ou  |)res- 
criptible  ; 

Oue,  par  consiMpicnl,  les  défendeurs 
au  procès,  au  moins  depuis  les  lois  dont 
nous  venons  de  parler,  n'ont  pu  posséiler 
au  lili'c  pi-écairc  d'usufruitiers  ou  de 
l'ermiers,  mais  à  litre  de  propr-iiMaires  : 
(pi'ils  elaieut  sans  doute  debileui's  d'une 
rente,  mais  que  cette  renie  elle-même, 
ainsi  que  l'aclitui  en  résolution  ou  en 
'  s»>  pres<'riveut  |iar  trente 
il  aucune  demande  ou 


établissements  publics,  parmi  lesquels 
sont  comprises  les  fabriques:  que  le 
droit  revendi<pié  aujourd'hui  par  la 
fabrique  de  Mondébat  n'a  pas  cessé  de 
reposer  sur  queirjue  tèle:  qu'avant  de 
réclamer  si  tardivement  son  envoi  en 
possession,  elle  était  représentée  par 
l'Ktat  : 

Attendu  qu'on  reconnaît  que  les  pre- 
neurs de  l'acte  du  7  mars  1770.  on  leurs 
successeurs,  n'ont  fait  depuis  178'.t  au- 
cun paiement,  et  n'ont  pas  été  inquiétés: 
qu'ils  (Mit  donc  prescrit  à  la  fois  el  la 
|)ropriété  des  immeubles  donnés  à  titre 
de  loealairie  perpétuelle  dans  l'acte  du 
7  mars  177ti.  el  la  renie,  el  l'action  réso- 
lutoire : 

Par  ces  motifs,  etc. 


Iiti'c    nou\(' 


ans,  s  ils  u  lui 
aucun  paiement  : 

Hue.    sous    nos   lois,   la    iirescriptiiui 
tîourl  contre  les  particuliers.  rKliit,  les 


CASSATION.  Ch.   civ.  —  K  août   [H^y.K 
(llommier  c.  Benoist.) 

I.  loi,  tu:i,  <o7. 

Lf  jui/e  iJe  ]tai.i\  .sahi  d'une  artinn  eu 
boinitije,  cesse  d'être  rompéte/i/  hrsi/ne 
l'une  (fes  jHirlies  inrni/iie  la  /lOssession 
IrcnleiKiire  ù  l'a/ijnd  il' une  rerendiid- 
l/'on  /lien  définie. 

Il  en  est  de  niôtne  lorsi/ue  la  rontestatian 
se  pinduil  pour  la  première  fois  en 
appel. 

Le  contraire  avait  été  jut,^'.  le  12  aiu'it 
18r)7.  parle  tribunal  de  Fontainebleau  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  21  janvier  der- 
nier, Benoisl  a  formé  contre  Hnmniier,  une 
action  en  mesurage  el  bornniio  devant  le  ju|ie 
lie  i)aix  de  Nemours;  —  Que,  lors  de  l'nrpen- 
tiifre  auquel  il  a  été  procédé  par  l'exuert  com- 
mis, les  parties  se  sont  trouvées  en  désacconl 
à  féuard  d'une  pelite  portion  de  terrain  de 
80  centimètres  (rétemlue  ;  —Que.  devant  le 
jugi-  de  paix,  rtommier  a  prétendu  qu'il  en 
avait  la  jouissance,  el  çiue  le  jugement  de  ce 
niaiiistral  s'exprime  ainsi  :  «  .Attendu,  d'ail- 
leurs, que  M.  Uommier  ne  fait  aucunement 
la  preuve  (piil  a  joui  de  la  portion  qu'il  ré- 
clame, et  qu'il  n'invoque  pas  la  prescription;  ■• 
—  Qu'il  résulte  de  ces  termes  que  Hommier 
n'a  contesté  ni  les  titres  de  son  adversaire,  ni 
la  prii|iriété  du  terrain  en  litiire,  et  qu'en 
invLi(piant  seulement  sa  jouissance  ou  posses- 
sion annale,  il  n'excédait  pas  les  limites  de  la 
compétence  du  Jui;e  de  paix  ;  —  Attendu,  au 
fond,  ipie  Uonimicr  na  pas  mieux  établi 
cette  jouissance  en  appel  ipi'en  première 
instance;  —  Attendu  «pie,  sur  l'appel,  Unm- 
mier  modifiant  ses  premières  orétentions, 
soulève  aujourd'hui  la  question  de  propriété 
en  ciilVanl  la  preuve  d'une  nossession  trente- 
nau'e  ;  mais  que  le  trihunal  n'étant  que  juge 
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d'appel  au  possessoirc,  el.  ne  pouvant  cumuler 
lo  possessoirc  el  le  pétit.oirc,  esl,  inoompé- 
LenL  pour  en  connaître;  —  Par  ees  molifs,  dit 
(]ue  le  Juge  de  paix  était  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  prétention  de  Hommier  et  qu'il  a 
bien  jugé  ;  —  Et  donnant  acte  à  Rommier  de 
ses  nouvelles  conclusions  par  lesquelles  il 
conteste  la  propriété  du  terrain  en  litige,  se 
déclare  incompétent  pour  y  statuer  comme 
jugp  d'appel  au  possessoire,  et  renvoie  Rom- 
mier ix  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  ;  —  En 
conséquence,  maintient  le  jugement  dont  est 
•appel. 

Pourvoi  du  sieur  Rommier. 


AKRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  U,  n"  2,  de  la 
loi  du  2'y  mai  1838  : 

Altondu  que  l'action  en  bornage  n'ap- 
l)artient  point  à  la  classe  des  actions 
possessoires,  définies  et  réglées  par  les 
art.  23  et  suiv.,  C.  pr.  civ.,  et  que  la 
compétence,  soit  du  juge  de  paix  au 
premier  degré,  soit  du  tribunal  civil  eu 
appel,  est,  en  pareille  matière,  subor- 
donnée à  l'absence  de  contestation  sur 
la  propriété  ou  sur  les  titres  qui  l'éta- 
blissent; que  cette  juridiction  ne  peut 
doue,  ni  au  possessoire  ni  au  pétitoire, 
rester  saisie  et  connaître  d'une  action 
en  bornage,  quand  un  litige  met  en 
question  entre  les  parties  la  propriété 
ou  les  titres,  que,  à  quelque  phase  du 
procès  que  s'élève  un  tel  litige,  le  juge 
de  l'action  en  bornage  doit  déclarer  son 
incompétence,  sans  qu'il  y  eût  à  distin- 
guer sous  ce  raf)port  entre  les  deux 
degrés  de  juridiction  ; 

Attendu  que,  sinon  devant  le  juge  du 
premier  degré,  du  moins  devant  le  juge 
d'appel,  le  demandeur  a,  par  des  con- 
clusions expresses,  formulé  une  contes- 
tation de  propriété  et  une  exception 
d'incompétence,  fondées  sur  une  pos- 
session de  plus  de  trente  ans  dont  il 
oifrait  la  preuve,  etqui  lui  auraitattribué 
parla  prescription,  contrairement  aux 
prétentions  de  son  adversaire ,  une 
partie  déterminée  du  terrain,  objet  de 
l'action  en  bornage  ; 

D'où  il  suit  qu'en  contirmant  la  sen- 
tence du  juge  de  paix,  et  en  maintenant 
au  possessoire  le  l)ornage  ordonné  par 
ce  magistral,  tout  en  se  déclarant  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion de  pro|)riété  formulée  par  l'appe- 
lant, le  jugement  dénoncé  a  faussement 
appliqué  l'art.  23,  C.  pr.  civ..  et  for- 


mellement violé  la  disposition  ci-dessus 
visée  ; 
Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  22  août  1859. 

(Pestel  c.  l<^ontaine.) 

I.  <;:t!>,  «40. 

Le  maintien  en  possession  des  eaux  d'une 
source  est  ulilement  rèrlamè  par  le 
propriétaire  inférieur  ijui  invoque  la 
destination  du  jière  de  famille  élalilie 
ron/ormément  au.r  art.  (HhJ  el  093, 
C.  civ.  Et  cette  action  peut  être  exercée 
contre  le  propriétaire  de  la  source. 

L'art.  6,  n"  I ,  de  ta  loi  du  i5  mai  18SS, 
(/ai  n'est  relut i j  ipc  aux  eau.r  courantes, 
n'a  pas  d'application  au.r  eaux  de 
source. 

Du  .'U  août  IS-^S,  jugement  du  tri- 
bunal d'Avranches  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  acte  de  par- 
tage reçu  par  les  notaires  d'Avranches,  le 
3  aoi"!!  1778,  que  les  propriétés  de  la  Verte- 
Salle  et  du  Logis-de-Saint-.loan-du-Corail,  ap- 
partenant aujourd'hui,  la  première,  au  sieur 
Pestel,  la  deuxième,  au  sieur  Fontaine,  tlépen- 
daient  de  la  succession  de  la  veuve  Bouquet; 
qu'elles  passèrent,  la  première,  au  sieur  De- 
peroune,  la  seconde,  au  mineur  du  Buat; 
qu'il  est  élaldi,  en  outre,  par  tous  les  rlocu- 
ments  de  la  cause  que,  dès  cette  éiwque,  les 
eaux  provenant  du  commun  des  Ghanlellières 
se  divisaient  en  deux  branches,  dont  l'une  se 
rendait  sur  les  dépendances  du  Logis-de-Sainl- 
.loan-du-Corail  pour  servir  aux  besoins  du 
ménage  et  l'ertiljser  les  prairies,  après  avoir 
longé  le  bois  de  la  Verte-Salle,  aujourd'hui  la 
bruyère  du  bois  des  Houx; —Considérant  que 
cet  état  de  choses  et  les  droits  que  les  deux 
copartageants  auraient  sur  cette  branche  des 
eaux  sont  constatés  d'une  manière  incontes- 
table par  des  titres  respectivement  proiluits...; 
—  Considérant  qu'à  défaut  même  des  titres 
respectifs  des  parties  susénoncés,  la  destina- 
tion du  père  de  famille  consacrée  par  l'art.  609 
de  la  coutume  de  Normandie,  et  depuis  par  les 
art.  092  et  603,  C.  Nap.,  serait  encore,  au  profit 
des  propriétaires  actuels  de  la  Verte-Salle  et 
du  Logis-(le-Sainl-Jean,  réunis  orrçinairement 
dans  la  même  main,  un  titre  sullisant  pour 
établir,  chacun  dans  ses  limites,  les  droits 
qu'ils  ont  aux  mêmes  eaux;  mais  que  la  dil'li- 
cullé  de  concilier  ensemble  ces  deux  droits 
semble  avoir  été  la  seule  et  véritable  cause 
du  procès;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  il  s'agit  de  statuer  sur  une  action 
possessoire;  que  les  titres  susénoncés  ne 
doivent  donc  servir  (|u'à  éclairer  la  possession 
dont  les  enquêtes  établissent  l'existence  en 
faveur  des  parties;  —  Considérant  qu'il  ré- 
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sulli'  laiil  des  visites  de  lieux  qliedesenquôles 
au.Ni|uelles  il  a  été  procédé  devant  le  premier 
iiige,  fiue  la  l>ranche  des  eaux  de  Chaiitel- 
lières  dont  s'anil,  en  sortant  de  la  pièce  du 
bois  des  Houx,  se  dirigeait  depuis  longues 
années  par  une  pente  île  H  oentiinétres  par 
mètre,  sur  une  hnigueur  de  140  mètres.  Jus- 
qu'à l'angle  noi-d-est  du  champ  de  la  Mare, 
où  elle  se  réunissait  à.  la  source  prenant  nais- 
sance à  cet  endroit;  (]ue,  de  la,  elles  se  di- 
rigeaient à  l'auge  ou  margelle  où  elles  étaient 
yirisf^s,  tant  [tour  les  besoins  du  ménage  du 
fermier  du  Logis  que  pour  l'ii'rigation  des 
prés,  et  que  les  fermiei's  du  sieur  Fontaine, 
comme  sesauteui's,  auraient  toujours  eu  soin, 
sur  la  reconimandalion  du  pi-opriétaii'c,  de 
nettoyer  les  ruisseaux,  alin  que  les  eaux  arri- 
vassent à  la  margelle;  que  si,  depuis  quelque 
temps,  céilf-  possession  a  été  troublée  parles 
travaux  faits  par  le  sieur  Peslel  sur  sa  pièce 
de  terre,  et  si  lescauxont  été  ainsi  détournées 
de  leur  direction  ordinaire,  ce  troulde,  qui  n'a 
jamais  eu  la  durée  nécessaire  pour  donner  lé- 
galement la  possession  à  son  auteur,  n'a  été 
qu'un  fait  accidentel,  précaire,  et,  par  suite, 
vérilalilement  abusif;  —  Mais  considérant 
qu'il  résulte  également  des  enquêtes  que  si 
l'estel  n'a  pas  eu  le  droit  de  délourner  les 
eaux  à  son  proUt  et  d'en  priver  l'autre  partie, 
il  est  aussi,  à  son  tour,  en  bonne  et  valable 
possessi(m  du  droit  d'avoir,  comme  l'ont  dé- 
claré plusieurs  témoins,  sur  sa  pièce  de  bois 
des  Houx,  un  abreuvoir,  et  de  se  servir  des 
eaux  à  leur  passage,  de  façon  toutefois  à  ne 
pas  les  corrompre,  et  à  les  transmettre  sus- 
ceptibles de  servir  au  ménage  de  la  ferme  du 
Logis-de-Saint-Joan;  qu'à  cet  égard,  on  doit 
dire  (pi'il  n'a  pas  la  possession  du  droit  de 
baigner  ses  bestiaux,  de  laver  et  rouir  dans 
son  abreuvoir,  ni  de  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  puisse  nuire  à  la  possession  du  sieur  Fon- 
taine; ([ue  si  quelrpies  faits  de  cette  nature 
ont  été  rapportés  par  certains  témoins,  ils 
n'avaient  pas  un  cai-aclère  de  persistance  et 
de  stabilité  suftlsants  pour  fonder  une  posses- 
sion, et  que,  d'ailleurs,  suivant  un  plus  grand 
nombre  de  témoins,  le  réservoir  anciiMi  du 
sieur  l'estcl  n'avait  cpi'environ  2  mètres  50 
centimètres  de  longueur  sur  2  mètres  de  lar- 
geur, et,  par  suite,  était  beaucoup  moins 
grand  que  celui  qu'il  avait  fait  établir  derniè- 
rement, et  ne  pouvait,  en  tout  cas,  servir  à 
baigner  les  bestiaux;  d'où  il  suit  que  ce  point, 
s'il  a  eu  lieu,  n'a  pu  constituer  qu'un  véritable 
abus;  —  Considérant,  jiar  suite,  (pi'il  convient 
que  le  tribunal  prescrive  ici  les  mesures  né- 
cessaires pour  éviter  les  empiétements  de 
l'une  des  parties  sur  la  possession  de  l'autre, 
et  indi(iue  les  dimensions  de  l'abreuvoir  pos- 
sédé par  le  sieur  Peslel,  dans  sa  pièce  de  bois 
des  lldux,  pour  lui  procurer  tout  l'usage  qu'il 
est  en  juissession  d'avoir  des  eaux,  sans  pou- 
voir nuire  à  la  possession  de  l'autre  partie;  — 
Considérant,  relativement  au  sourcin  prenant 
naissance  entre  la  commune  des  Cbantel- 
lières,  qu'il  n'a  été  altéré  sur  la  propriété  du 
sieur  Peslel  (pie  par  les  travaux  qu'il  y  a 
faits;  cpi'il  est,  en  etfet,  facile  de  comnreridre 
qu'en  creusant  à  une  certaine  profondeur,  ou 
môme  seulement  en  abaissant  généralement  le 
niveau  du  sol  d'une  pro|iriélé  voisine  d'un 
lieu  où  plusieurs  sources  prennent  naissance, 


on  puisse  détourner  les  voies  d'eau  et  altérer 

sensiblement  If  produit  de  ces  sources;  — 
Considérant  que  ce  sourcin,  qui  prend  nais- 
sance dans  le  voisinage  et  à  la  suite  du  com- 
mun des  Chantellières,  forme  évidemment 
une  dépendance  de  la  masse  d'eaux  qui  en 
sort,  et  que,  par  suite,  le  sieur  Foniaine  a, 
comme  du  surplus,  la  possession  de  jouir  des 
eaux,  et,  par  suite,  a  intérêt  que  leur  volume 
ne  soit  pas  diminué,  et  que  c'est  encore  le 
cas  pour  le  tribunal  d'ordonner  le  comble- 
ment des  excavations  qui  ont  pu  être  faites 
indûment  à  cet  endroit  par  le  sieur  Peslel- 
contrairement  à  la  possession  du  sieur  Fon- 
taine, et,  par  suite,  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  conformément  à  la 
possession  des  parties,  de  manière  à  ce  que 
les  eaux  du  sourcin  soient  rendues  à  leur  des- 
tination première;....  —  Dit  que  le  sieur  Fon- 
taine a  été  valablement  gardé  et  au  besoin 
réintégré  dans  la  possession  de  la  branche  des 
eaux  provenant  <lu  commun  des  Chantel- 
lières, et  de  l'aqueduc  qui  les  conduit,  ainsi 
que  des  sources  et  du  sourcin  voisin  longeant 
la  pièce  du  bois  des  Houx  appartenant  au 
sieur  Pestel;....  ordonne,  conformément  à  la 
possession  i-ies  parties,  la  destruction  des 
excavations  et  fouilles  faites  par  le  sieur 
Pestel  sur  la  pièce  du  bois  des  Houx,  ayant 
pour  elfet  de  détourner  tout  ou  partie"  des 
sources  et  sourcins  des  Chantellières,  et  no- 
tamment celui  situé  entre  la  pièce  de  bois  des 
Houx  et  la  commune,  comme  île  tout  ce  qui 
pourrait  corrompre  les  eaux;  en  ordonnant  le 
rétablissement  des  lieux  en  cette  partie  dans 
leur  étal  antérieur,  et  conformément  à  la 
possession,  dit  que  ces  travaux  seront  exé- 
cutés par  Pestel,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Peslel. 


.\RRIiT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
prcinièro  hrnnche  : 

Attendu  que  l'aelion  on  eomjil.iiute 
cl  été  intentée  pour  trouble  apporté  à  la 
possession  d'une  eau  de  source  contestée 
outre  deux  voisins,  et  que  le  jufre  de 
paix  était  (•(iui|)ot('nt  par  les  règles  jfé- 
uérales  de  son  institution  pour  statuer 
sur  ce  dilTérend; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  le  litif;e  porte  sur  la 
jouissan<H'  d'eaux  privées,  et  non  sur  les 
droits  ties  riverains  dont  une  eau  cou- 
ranie  traverse  la  propriété; 

Sur  yf>  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
déclare  la  servitude  fondée  en  litre 
par  une  appréciation  île  conventions 
qui  écbappe  à  la  censure  de  la  Clour; 
que,  d'ailleurs,  et  surabondamment,  il 
l'onde  celte  même  servitude  sur  la  desli- 
nalioM  du  père  de  famille  dûment  ca- 
ractérisée: 
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V^  Attendu  que  le  droit  du  demandeur 
1^1  de  rechercher  les  eaux  existant  dans  son 
V^Ê  fonds  était  modifié  par  la  servitude  dont 
I^P  ce  fonds  était  grevé,  et  que  le  jugement 
[^attaqué  déclare  souverainement  que  le 
filon  d'eau  litigieux  était  détourné  de  la 
source  des  Chantellières  dont  il  faisait 
partie;  que  c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  que 
le  tribunal  a  maintenu  Fontaine  dans  la 
possession  des  eaux  avec  le  mode  de 
jouissance  réclamé  par  lui; 
Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  août  1859. 
(Lagarrigue  c.  Peyre.) 

I,  183,  S6»,  594. 

Lorsqu'une  action  possessoire  est  engagée 
entre  ■particuliers  relativement  à  un 
bien  dépendant  du  domaine  public, 
notamment  du  rivage  de  ta  mer,  le  juge 
n'a  pas  te  droit  de  subordonner  la  rece- 
vabilité de  cette  action  à  la  vérification 
de  la  domanialité  du  terrain,  ni  d'or- 
donner la  mise  en  cause  de  l'Etat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article 
Faction  possessoire  est  ouverte  à  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les 
leurs  à  titre  non  précaire  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  la  pos- 
session du  sieur  Lagarrigue  réunissait 
les  conditions  légales,  le  jugement  at- 
taqué a  subordonné  la  recevabilité  de 
sa  demande  à  l'examen  de  la  question 
de  savoir  si  le  terrain  litigieux  n'était 
pas  une  dépendance  du  domaine  public, 
comme  faisant  partie  des  rivages  de  la 
mer;  que,  pour  éclaircir  cette  question, 
il  a  ordonné  la  mise  en  cause  de 
l'Etat  ; 

Mais  attendu  que  la  question  de  do- 
manialité ne  pouvait  influer  en  rien  sur 
l'action  possessoire  intentée  entre  par- 
ticuliers et  dans  laquelle  n'étaient  en 
jeu  que  des  intérêts  purement  privés  ; 

Qu'en  effet,  si  la  qualité  de  terrain 
domanial,  et  par  conséquent  impres- 
criptible, était  reconnue  à  l'objet  liti- 
Igieux,  il  pourrait  en  résulter,  mais  seu- 
lement au  profit  de  l'Etat,  une  lin  de 
non-recevoir    contre    toute   action   en 


complainte,  qui  reposerait  alors  sur  une 
possession  inutile  et  inefficace  ;  mais 
que,  dans  la  cause  actuelle,  ce  n'est  pas 
l'Etat  qui  invoque  ce  moyen  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  un  particulier  de 
s'en  prévaloir  dans  son  intérêt  privé; 

D'où  il  suit  qu'en  subordonnant  l'ac- 
tion possessoire  de  Lagarrigue  à  la  véri- 
fication de  la  domanialité  du  terrain 
litigieux,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
lement violé  l'article  précité; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  30  nov 
(Maurette  c.  Mouveau.) 


1859. 


1,  516. 

La  possession  d'un  communiste  est  en  gé- 
néral équivoque  au  regard  des  autres 
communistes.  Il  n'en  serait  autrement 
(ju'autant  que  celui-ci  aurait  modifié 
son  mode  de  jouissance  d'une  façon 
préjudiciable  pour  les  autres,  et  nutni- 
festant  l'intention  d'acqaérir  une  posses- 
sion exclusive. 

Du  i  juin  185G,  jugement  du  tribunal 
do  Marseille  qui,  après  avoir  examiné 
une  question  de  procédure,  continue  en 
ces  termes  : 

Allendu  qu'il  reste  à  examiner  si,  l'opposi- 
lion  étant  recevable,  le  juge  de  paix  élait  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  introduite 
devant  lui  par  le  sieur  Maurette,  par  citation 
du  7  août  1852;  —  Attendu,  en  fait,  que  la 
possession  des  eaux  du  béai  est  commune 
entre  le  sieur  Maurette  et  les  syndics  du  Gast  ; 
que  cette  possession  commune  résulte  de  ce 
que,  d'après  les  titres  anciens  et  incontestés, 
les  syndics  du  Gast  ont  le  droit  de  tenir  ou- 
verts six  trous  de  la  grosseur  d'un  œuf  de 
poule,  pour  l'irrigation  de  leurs  légumeset  jar- 
dinages même  pendant  les  heures  où  les  eaux 
sontréservéesau  moulin,  c'est-à-dire  du  lundi  à 
midi  au  samedi  à  midi;  —  Qu'il  importe  peu, 
pour  le  mode  de  jouissance  des  eaux,  que  leur 
destination  soit  dill'érente,  que  les  obligations 
des  communistes,  quant  à  l'écluse,  aux  prises 
et  aux  berges,  soient  dill'érentes  aussi;  que 
ces  circonstances  ne  modifient  pas  ce  lait 
certain  qu'il  y  a  possession  commune;  —  At- 
tendu que  les  faits  de  trouble  dont  se  plaint 
Maurette  sont  :  les  ouvrages  en  maçonnerie 
d'une  partie  du  canal  (10  mètres)  qui  l'ont 
rétréci;  un  changement  dans  les  ouvertures 
d'œufs  de  poule;  un  barrage  fait  sur  le  béai  ; 
—  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  trouble  entre 
communistes  par  le  fait  de  l'un  d'eux  d'avoir 
modilié  et  changé  son  mode  de  jouissance 
sans  préjudicier'à  son  communiste;  que  le 
mode  de  posséder  ne  conslilue  pas  en  faveur 
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do  l'aulre  communiste  une  i)ossossion  ulilc 
poui'  pri-sci-ii'o;   que   les  clianKemonLs   dans 
l'usaKO  d(;  la  possession   tiennent  à  la  qualité 
fie  maître  sur  une  chose  commune,  cl  (|ue 
toutes   les  innovations  et   améliorations  lui 
sont  permises  à  ce  titre,  s"il  n'y  a  [iréjudice 
pour  le  conimuniste;  —  Que  ces  changements 
no  peuvent  fonder  une  action  possessoirc  et 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  question  de 
savoH'  s'ils  étaient  prohibés  par  le  titre,  ou 
s'ils  n'étaient   que   la   conséquence  légitime 
d'une  l'acuité  accordf^c  par  ce   titre;  —  Que 
c'est    là  une   question    pétitoire,   puisqu'elle 
exige  une  applicalion  du  litre  à  l'œuvre  nou- 
velle; —  Attendu  (|ue  le  principe  sera  le  même 
si  le  communiste  allègue  un  prf^judice  résul- 
tant de  l'abus  de  la  l'acuité;  cju'à  ladillérence 
du  trouble  apporté  par  un  tiers,  même  dans 
le  cas  de  préjudice  causé,  la  question  entre 
communistes  est  toujours  ramenée  à  celle  île 
savoir  si  le  changement  opéré  par  l'un  d'eux 
est  l'exercice  d'un  droit  légitime  dérivant  de 
sa  qualité  de  communiste,  et  si  le  titre  en  a 
permis  l'usage,  question  qui  échappe    à    la 
juridiction  du  juge  de  paix;  —  Qu'il  n'y  a  de 
limite    à   ce   droit  entre   communistes,   que 
lorsque  l'un  d'eux   manifeste,  par   un  acte, 
une  possession  à  son  profit,  exclusive  de  celle 
de  son  communiste;  —  Qu'en  fait,  le  sieur 
Mauretle  n'a  pas  pu  prescrire  contre  le  mode 
de  jouissance  employé  jusqu'à  ce  jour  par  les 
syndics;    f|ue   ceux-ci    peuvent  modilier  ce 
mode  comme  ils  l'entendent,  s'ils  ne  portent 
pas  préjudice  à  leur  communiste,  et  l'appré- 
ciation de  ce  (iréjudicp,  s'il  en  existe,  ne  peut 
résulter  que  de  l'application  du  titre  aux  ou- 
vrages nouveaux  faits  par  les  syndics,  appré- 
ciation Cjui  touche  au  fond  et  dont  le  juge  de 
paix  ne  peut  connaître;  —  Attendu,  sous  un 
autre  point  de  vue,  que  le  fait  de  barrage  est 
dénié  par  les  syndics  comme  étant  leur  fait 
personnel,  et  c|ùe  la  preuve  du  contraire  n'esl 
lias  rapportée;  —  Que,  d'un  autre  côté,  le  l'ait 
d'avoir  ma(:onné   10  mètres  de  canal    et  de 
l'avoir  ainsi  rétréci,  n'est  pas  un  grief  sérieux 
et  fjui  ait  |iu  |iorter  un  trouble  à  la  possession 
du   sieur  Mauretle,   puisque   le    canal,   ainsi 
prétendu  réduit,  reçoit  toute  l'eau  ipi'il  rece- 
vait auparavant;  que  le  fait  le  (dus  sérieux, 
et  le  seid,  en  réalité,  sur  lequel  le  sieur  Mau- 
retle fonde  son  action  possessoirc,  est  leur 
substitution    aux   ouvertures  anciennes   des 
ouvertures  nouvelles  déterminées  yiar  le  juge- 
ment du  t"  mai  1850;  —  Attendu  (jue  lé  pré- 
tendu trouble  dont  se  plaint  le  sieur  Maurelte, 
est  fondésur  l'exécut  ion  donnée  par  les  syndics 
àce  jiigemeid  ;  que  le  sieur  Mauretle  repousse 
l'autorité  fpi'on  veut  tirer  contre  lui  de  cette 
décision,  par  le  motif  qu'agissant  en  qualité 
de  propriétaire  des  moulins  et  non  en  celle 
d'ari'osant,  il  ne  veut  ni  soull'rir,  ni  nrotilerde 
ce  jugement;  —Que,  sans  examiner  l'inlluence 
de  ce  jugement  au  fond,  dans  lequel  cepen- 
daiU   il   est   à    remarquer   (pie   Maurette   est 
re]irésenlé  comme  arr'osant,  il  faut  néanmoins 
reconnaître  que  le  juge  de  paix  était  saisi  de 
l'ex.'imen  <le  fails  se  rattachant    à  l'exécution 
directe  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
supérieur;  que,  sous  l'apparence  d'un  trouble 
à  sa  possession,  c'est  bien,  en  réalité,  W  juge- 
ment du  i"  mai  1850.  portant  règlement  d'ar- 
rosage entre  les  parties,  que  le  sieur  Mau- 


retle attaque;  —  Qu'en  elTel,  en  demandant, 
quant  à  lui,  que  les  lieux  soient  replacés  au 
môme  état  qu'avant  les  ouvrages  nouveaux, 
le  sieur  Mauretle  entend  détruire  red'ef  du 
jugement  du  1"  mai  18"X)  et  en  empêcher 
l'exécution  entre  les  parties  qui  y  ont  con- 
couru; —  Que  s'il  croit  avoir  des  droits  contre 
les  syndics  du  Oast  pour  faire  modilier  ce 
règlement  d'arrosage  comme  lui  portant  pré- 
judice, c'est  par  voie  principale  el  au  fond  que 
(a  demande  doit  être  introduite;  —  Que  le 
juge  n'était  pas  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  qui,  en  réalité,  touche  au  fond, 
fiuoiqu'elle  lui  ait  été  présentée  sous  la  forme 
d'un  trouble  à  la  possession. 

Pourvoi  du  sieur  Maurette. 


ARRKT 

LA  COUR:  — Sur  lodcu.xiéme  moyen, 
tiré  de  lii  violnlion  de  l'art,  (i  de  la  loi 
précitée,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  nié  la  compétence  du  juge  de 
paix  d'Aubagne,  quoique  le  litige  portât, 
en  réalité,  sur  une  action  possessoire  : 

Attendu  qu'il  est  ctnislaté  par  ce  juge- 
mont  que  les  eaii.x  litigieuses  sont  com- 
munes entre  Maurelte  et  les  syndics  du 
Gast;  que  cette  possession  est  fondée 
sur  des  titres  anciens  et  incontestés, 
d'après  lesquels  les  syndics  ont  le  droit 
do  tenir  ouverts  six  trous  de  la  grosseur 
d'un  (L'uf  de  poule,  pour  l'irrigation  de 
leurs  légumes  et  jardinages,  même  pen- 
dant les  jours  et  heures  où  les  eaux  sont 
réservées  aux  moulins  de  Mauretle: 

Altoiuhi  que  li>  môme  jugement  cons- 
tate que  lo  libre  usage  des  eaux  par  les 
syndics,  pour  les  fins  ci-dessus  indi- 
quées, n'a  point  été  modifié  ou  limité 
j)ar  une  (ouvre  quelconque  de  Maurelte 
de  nature  à  constituor  à  son  profit  une 
possession  annale  restrictive  de  celle 
des  syndics:  quil  constate,  en  outre, 
sans  que  le  contraire  soit  même  allégué 
par  le  demandeur,  que  les  travaux  à 
raison  dosquols  celui-ci  agit  par  voie  do 
complainto  n'ont  point  afl'ei'to,  en  l'éten- 
dant, la  possession  des  eaux  communes 
par  les  syndics;  d'où  il  suit  que  le  juge- 
mont  attaqué,  en  déclarant,  en  l'état 
dos  laits,  que  les  quoslions  relatives  aux 
modes  de  jouissance  dos  eaux  dont  il 
s'agit  par  les  syndics,  ne  pouvaient  être 
résolues  qu'au  pétitoire  et  par  l'inler- 
prélalion  des  litres,  et  en  infirmant. 
sous  co  rapport,  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  avait  affirmé  sur  ce  point  sa 
compotonce.  loin  de  violer  les  disposi- 
tions de  l'arl.  U  de  la  loi  du  "^ô  mai  1S.'{S. 
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en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ; 
Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  14  déc.  1859. 
(D'AuthieuUe  c.  Dusannier.) 

I,  G»». 

Est  illégale  l'exécution  donnée  ù  un  juge- 
ment avant  toute  signification.  Mais 
cette  exécution  prématurée  ne  constitue 
pas  un  trouble  possessoire  de  nature  à 
proeoc/uer  une  action  en  réintégrande; 
elle  ne  peut  justifier  qu'une  action  en 
dommages-intérêts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  Dusannier,  porteur  du 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Rue,  le  1"  dé- 
cembre 18.57,  qui  l'autorisait  à  établir 
une  rigole  d'écoulement  pour  les  eaux 
de  la  propriété  par  lui  exploitée,  sur  le 
chemin  de  Petyts  d'AuthieiiUe,  ne  pou- 
vait certainement  mettre  ce  jugement 
à  exécution  avant  de  l'avoir  fait  signifier 
à  ce  dernier  ;  que,  néanmoins,  l'exé- 
cution prématurée  par  lai  donnée  à  ce 
jugement,  en  faisant  creuser  la  rigole, 
n'était  qu'un  fait  postérieur  au  juge- 
ment lui-même  et  qui  ne  pouvait  lui  en 
faire  perdre  le  bénéfice;  que  l'opposition 
de  Petyts  d'Aulhieulle  à  ce  jugement 
par  défaut  ayant  été  depuis  rejetée  par 
celui  du  16  mars  1858,  qui  a  de  nouveau 
ordonné  l'établissement  de  la  rigole,  ce 
dernier  jugement,  ainsi  que  le  jugement 
attaqué,  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi, 
ne  considérer  les  travaux  faits  préma- 
turément que  comme  des  actes  dom- 
mageables donnant  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  non  comme  un 
trouble  à  la  possession  de  nature  à  pro- 
voquer une  action  en  réintégrande  ; 
Mais  sur  les  autres  moyens  : 
Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  juin  1851  : 
Attendu  que  si  les  dispositions  de  cette 
loi,  en  permettant  à  tout  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 

Inage,  d'en  conduire  les  eaux  souter- 
rainement  ou  à  ciel  ouvert  à  travers  les 
propriétés  qui  séparent  ce  fonds  d'un 
cours  d'eau,  s'a j)i)lique ni  A  Inus  les  fonds, 
I 


quelle  qu'en  soit  la  nature,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  affectés  à 
une  exploitation  rurale,  et  ceux  qui 
sont  exploités  pour  l'extraction  de  pro- 
duits minéraux,  cette  faculté  ne  peut, 
suivant  les  termes  de  l'art.  1'",  être 
exercée  que  moyennant  une  indemnité 
préalable  ;  que  l'indemnité  ne  peut  être 
préalable,  si  elle  n'est  entièrement  et 
sans  réserve  acquittée  d'une  manière 
définitive,  avant  la  prise  de  possession 
du  sol  ou  l'établissement  de  la  servi- 
tude, et  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
ni  dessaisi  ni  grevé  qu'autant  qu'il  a, 
avant  tout,  reçu  l'équivalent  des  droits 
dont  il  est  dépossédé  et  du  préjudice 
qu'il  éprouve  ; 

D'où  il  suit  qu'en  accordant  à  Petyts 
d'Authieulle,  comme  indemnité  du  droit 
de  drainage  attribué  à  Dusannier  sur  sa 
propriété,  une  somme  à  toucher  suc- 
cessivement, d'année  en  année,  après 
l'établissement  de  ce  drainage,  et  de 
plus  une  autre  somme  aussi  à  toucher 
annuellement  mais  provisoirement,  et 
sauf  appréciation  ultérieure  de  sa  suffi- 
sance, le  jugement  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle précité  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19  déc.  1859. 
(Préfet  d'Alger  c.  Ladrix.) 

1,  363,  486. 

L'art.  %,  C.  pr.  cir.,  ne  s'applique  r/u'à 
la  partie  c/ui,  après  avoir  choisi  la  voie 
du  pétiloire,  veut  revenir  à  l'action 
possessoire.  Mais  le  défendeur  au  péti- 
toire  a  toujours  le  droit  d'interjeter 
appel  du  jugement  possessoire  qui 
avait  rejeté  sa  denuinde  en  complainte. 

Du  8  mai  185(),  jugement  du  tribunal 
de  Blidah  qui  décide  le  contraire  en  ces 
termes  : 

AtlemUi  que  par  e.Kploil  du  ministère  de 
Lesonneur,  huissier  à  Alger,  en  date  du  28  fé- 
vrier 1851,  enregistré,  Ladrix  a  assigné  le 
prél'el  du  déparlemenl  d'Alger,  comme  repré- 
senLanl  le  domaine  de  l'Elat,  devant  le  tri- 
bunal de  paix  du  canton  nord  d'Alger,  pour 
voir  statuer  sur  une  action  possessoire  rela- 
tive à  un  terrain  sis  au  quartier  des  Tagarins, 
dans  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville  d'Alger, 
sur  lequel  terrain  l'administration  du  génie 
militaire  avait  ouvert  une  route  el  déposé  des 
matériaux  ;  —  Que,  [Kir  jugement  dudil  Iri- 
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hunal,  renilu  par  défiiul  le  7  mars  1851,  enre- 
gistré, il  a  élii  oi'iloiiné  <|iie  la  roule  serait 
supprimée,  que   les  matériaux  seraient  en- 
levés,   que   |fs    lieux  seraient   rétablis   dans 
leur  état  priniilil';  —  Que,  (lar  le  même  juge- 
ment, le  (léienileur  a  été  comlanmé  a  payer  à 
Ladrix   la  s(jmme   de   500  francs  à   titre   de 
dommagi.'s-intérôts  ;  —  Que  le  préfet,  après 
avoir  formé  opposition,  n"ayant  point  com- 
paru, a  été  dél)outé  de  ladite  opposition  i)ar 
jugement  du  2  avril  1851,  enregistré  ;  —  Que, 
"par  exploit  do  Dul'au,   huissier  à  Alger,  en 
date  du  8  avril  1851,  enregistré,  il  s'est  porté 
appelant  dos  jugements  des  7  mars  et  2  avril 
de  la  même  année  ;  —  Que,  sur  cet  appel,  les 
sentences  sus-datées  ont  été  conlirmées  par 
jugement  du    tribunal   d'Alger    en    date  du 
13  juin   1851,  enregistré,   lequel  jugement  a 
réduit  toutefois   les  dommages-intérêts  à  la 
somme  de  100  francs;  —  Attendu  (pie  ce  juge- 
ment a  été  annulé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  en  date  du  20  décembre  1854,  enre- 
gistré ;  —  Qu'aux    termes  de   cet  arrêt,   les 
parties  remises  au  même  état  où  elles  élaient 
avant  ledit  jugement,  ont,  pour  qu'il  fût  fait 
droit  sur  l'appel,  été  renvoyées  devant  le  tri- 
bunal r'ivil  de  Blidah  ;  —  Attendu   que,   par 
exploit  endale  du  25  février  1856,  enregistré, 
Ladrix  a  assigné  le  préfet  ès-qualilé  devant  le 
tribunal    de    Hlidah    pour   voir    statuer    sur 
l'appel  du  2  avril  1851;  —Attendu  ([ue  Ladrix 
op(ioso  à  l'action  du  préfet  une  lin  de  non- 
recovoir  tirée  de  ce  que,  dans  l'intervalle  qui 
s'est    é(;oulé    dr-puis    la    date    du    jugement 
frapiié  d'appel,  l'immeuble  avait  été  reven- 
diqué i)ar  l'appelant;  que,  par  suite,  il  est 
présumé  avoir  renoncé  à  se  défendre  au  pos- 
sessoire,  par  application  du  principe  que  le 
possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent    être 
cumulés;  — Attendu  que  le  préfet  d'Alger, 
pour   repousser    cette    lin   de    non-recevoir, 
articule  qu'en  concluant  au  pétitoire  devant 
le  tribunal  d'Alger,  il  n'a  fait  que  défendre  à 
une  action  suivie  contre  lui  par  Ladrix,  et 
qu'il  ne  saurait  dépendre  de  l'intimé  de  rentlre 
l'appel  sur  le  possessoire  sans  elfet,  en  inten- 
tant lui-même  une  action  au  pélltoire  et  en 
forçant  l'appelant  à  conclure  sur  cette  action; 
que,  par  suite,  le  moyen  ne  trouve  pas  d'ap- 
plicalion  dans  l'nspêce,  puis(|u'aux  termes  de 
l'art.  26,  G.  pr.,  la  lin  de  non-recevoir  dont  il 
s'agit  n'est  opposable  qu'au   demandeur  au 
pélltoire;  —  Attendu  fine,  pour  apprécier  les 
moyens  invoqués  resiiectivement  par  les  par- 
ties, il  faut  élablir  leur  r(Me  exact  dans  l'ins- 
tance au  pétitoire  ;— Attendu,  à.  cet  égard, 
qu'il    résulte    des   documents    produits    par 
l'appelant  lui-même,  la  preuve  que,  sur  une 
instance  au  pétitoire  intentée  par  Ladrix  rela- 
tivement à  des  terrains  autres  (jue  celui  cpii 
fait  l'objet  du  procès  actuel,  le  préfet,  comme 
représentant    l'Klal,    a,    postérieurement     à 
l'appel    par    lui   relevé    des  jugements    des 
7  mars  et  2  avril  1851,  intenté  lui-même,  re- 
convenlionnellemenl,    une    action    pétitoire 
relalivemenl  à  la  parcelle  sur  la  possession 
de  laquelle  il  avait  été  slalué  tant  par  lesdits 
jugemenis  que  par  le  jugement  confirmatif 
du  13  juin  1851  ;  —  Que  si  un  doute  pouvait 
naîlre  sur  l'idenlité  du  terrain  à  l'occasion 
duquel  i^elle  demande  en  revendication  s'exer- 
çait, ce  doute  serait  levé  par  les  conclusions 


au  pétitoire  prises  par  le  préfel,  lesquelles 
sont  ainsi  conçues  :  •■  .\dmettre  les  conclu- 
sions reconvenlionnelles  de  l'Etat.  Condamner 
le  sieur  Ladrix  à  délaisser,  dans  les  vingl- 
rpiatre  heures  du  juv'ement  à  intervenir  la 
parcelle  dont  il  s'est  emparé  depuis  le  com- 
mencement de  la  présente  instance,  et  dans 
la  possession  de  laquelle  il  a  été  maintenu 
par  jugement  du  13  juin  dernier  statuant  au 
possessoire;  sinon  et  à  défaut,  le  condamner 
à  25  francs  dédommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  relard  ;  "  —  Attendu,  il  est  vrai,  que 
le  préfet  objecte  fpi'en  prenant  ces  conclu- 
sions, il  avait  fait  des  réserves  relalivemenl 
au  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du 
13  juin  1851,  et  que  ces  réserves  onl  suffi 
poiir  (|ue  la  fin  de  non-recevoir,  également 
opposée  devant  la  Cour  de  Cassation,  fCll 
rejetée  par  cette  Cour;  —  Mais  attendu  que 
la  Cour  suprême,  en  rejetant  ce  moyen,  a  été 
déterminée  par  le  motif  que  le  pourvoi  ayant 
été  formé  d'ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
chargé  par  la  loi  de  la  conservation  du  do- 
maine militaire,  il  ne  pouvait  appartenir  au 
préfet  de  renoncer  implicitement  ou  explici- 
tement audit  pourvoi,  à  moins  qu'il  n'y  fût 
expressément  autorisé  par  le  ministre,  ce 
dont  il  n'était  pas  justifié;  —  Attendu  que  ce 
motif  ne  peut  s'appliquer  à  l'instance  pen- 
dante, puisque  le  ministre  de  la  guerre  n'est 
pas  en  cause;  —  Que,  d'ailleurs,  si  la  réserve 
de  poursuivre  l'elfct  du  pourvoi  a  pu  suffire 
[)Our  faire  repousser  la  lin  de  non-recevoir 
devant  la  Cour  de  Cassation,  elle  ne  saurait 
avoir  de  résultat  devant  les  juges  du  fond;  — 
Qu'en  elfet  l'Etat,  en  provoquant  le  débat  sur 
la  question  de  propriété,  a  reconnu  le  droit 
de  Ladrix  à  la  possession  et  se  trouve  virtuel- 
lement, et  nonobstant  toutes  réserves,  déchu 
du  droit  de  poursuivre  sur  l'appel  par  lui 
interjeté  des  jugements  du  tribunal  de  paix 
d'Alger  qui  avaient  reconnu  et  consacré  celte 
possession  ;  —  Qu'atlmettre  le  contraire,  ce 
serait  violé  le  principe  posé  par  les  art.  25  et 

26,  C.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs,  et  vu  l'arrêt  de 
renvoi  sus-daté,  déclare  le  préfel  d'.\lger,  ès- 
nom  qu'il  procède,  non  recevable  dans  son 
action  ;  —  Dit,  en  conséquence,  que  les  juge- 
ments frappés  d'appel  sortiront  elTet. 

Pourvoi  du  préfel  d'Alger. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  25,  26  et 

27,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'une  déchéance  ne  peut 
être  admise  par  le  juge  qu'autant 
qu'elle  est  formellement  prononcée  par 
la  loi  : 

Attendu  que  l'art.  20  précité  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  partie  qui,  après  avoir 
choisi  la  voie  du  pétitoire,  veut  revenir 
iî  l'action  possessoire,  et  à  laquelle  ce 
recours  est  interdit  ; 

Attendu  que  la  condition  du  défen- 
deur au  possessoire  est  formellement 
régie  par  l'art.  27:  que  ce  défendeur  ne 
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peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après 
que  l'instance  au  possessoire  est  ter- 
minée, et  même,  s'il  a  succombé,  qu'a- 
près avoir  pleinement  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui  ; 

Que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  défen- 
deur au  possessoire  pût  priver  le  deman- 
deur du  droit  de  faire  prononcer  sur  sa 
possession  ;  que  la  demande  au  pétitoire 
ne  peut  par  elle-même  exercer,  dans  ce 
cas,  aucune  influence  sur  l'instance 
possessoire,  qui  doit  se  continuer  et  être 
mise  à  fin  d'après  les  errements  judi- 
ciaires qui  lui  sont  propres  et  comme 
si  aucune  demande  au  pétitoire  n'avait, 
été  formée; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
Blidah ,  en  jugeant  que  la  demande 
formée  au  pétitoire  par  le  préfet  d'Alger 
pendant  l'instance  possessoire  dans  la- 
quelle il  était  défendeur,  l'avait  rendu 
non  recevable  dans  son  appel  des  juge- 
ments qui  le  condamnaient  au  pos- 
sessoire ,  a  faussement  appliqué  les 
art.  25  et  26  et  violé  l'art.  27,  C.  pr. 
civ.  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  janv.  1860. 
(Comm.  de  Veranne  c.  Rivory.) 

I,  22'S. 

Les  formalités  et  conditions  prescrites 
par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  Juillet  1837 
doicenl  être  accomplies  par  les  contri- 
buables qui  veulent  exercer  l'action  pos- 
sessoire lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  la 
possession  d'un  droit  communal  pour  la 
justification  duquel  ils  sont  dans  la  né- 
cessité d'invoquer  le  droit  collectif  de  la 
section  de  commune  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsque  certains  habitants  d'une  section 
de  commune  réclament  à  être  main- 
tenus en  possession  de  terrains  dont  ils 
ont  Joui  soit  par  le  pâturage  de  leurs 
troupeaux,  soit  par  l'enlèvement  des 
bruijères  qui  y  croissent  concurrem- 
tnent  avec  les  autres  habitants. 

Du  17  novembre  1857,  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  Saint-Etienne  qui 
statue  dans  les  termes  suivants  : 

AUendu  que  la  commune  de  Veranne  sou- 
tient que  les  intimés  étaient  sans  qualité  pour 


former  la  complainte  possessoire  admise  par 
le  juge  de  paix,  à  défaut  d'avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  49  et  56  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  et  qu"il  s'agit  de  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  fm  de  non-recevoir  ;  — 
En  droit:  —  Attendu  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence reconnaissent  à  l'Iiabilant  d'une 
commune,  qui  est  troublédansl'exorciced'une 
possession  même  communale,  le  droit  de  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  complainte  contre 
l'auteur  du  trouble  et,  au  besoin,  contre  la 
commune  elle-même;  —  Attendu  que,  vaine- 
ment, on  oppose  l'absence  de  texte  autorisant 
l'habitant  à  s'assurer,  par  la  voie  de  la  com- 
plainte, la  jouissance  et  la  perception  des 
fruits  auxquels  il  a  droit  en  sa  qualité  d'habi- 
tant; —  Attendu,  en  elfel,  que  l'intérêt  est  la 
base  et  lu  mesure  des  actions;  —  Qu'il  suflit  de 
justifier  d'un  intérêt  légitime  pour  qu'une  ac- 
tion soit  recevable  en  justice,  et  qu'il  no  faut  pas 
demander  la  production  d'un  texte  qui  auto- 
rise l'action,  mais  qu'il  faudrait,  au  contraire, 
en  présenter  un  qui  la  prohibât;  —  Attendu 
que  ces  principes  ne  sont  pas  en  coni  radiction 
avec  les  articles  invoqués  de  la  loi  <lu  18  juil- 
let 1837;  —  Attendu  qu'on  comprend,  en  etl'et, 
la  nécessité  des  formalités  préalables  exigées 
par  cette  loi  lorsqu'ils'agit  de  faireentrer  dans 
un  litige  un  être  moral,  commune  ou  section 
de  commune,  et  de  l'exposer  à  toutes  les  con- 
séquences d'un  débat  judiciaire;  —  Mais  qu'il 
en  doit  être  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  formée  par  les  iiabitants  iti  singuli, 
en  dehors  de  l'être  moral,  dont  les  intérêts  ne 
peuvent  être  compromis  par  l'admission  ou 
le  rejet  de  la  demande,  ce  qui  sera  toujours 
pour  lui  :  Res  inlcr  alios  jiulicala:  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  faire 
application  de  ces  principes  à  la  cause,  que  la 
complainte  possessoire  dont  s'agit  a  été  for- 
mée par  les  intimés  agissant  en  leur  propre 
et  privé  nom,  et  non  comme  composant  la 
section  de  la  commune  de  la  Grande-Gho- 
mienne;  qu'il  est  articulé  et  non  contesté  que 
les  intimés  représentent  tous  les  habitants 
de  la  Grande-Chomienne;  qu'ainsi  tous  ceux 
qui  ont  un  intérêt  particulier  dans  le  débat  y 
sont  représentés;  et  qu'en  outre,  la  commune 
de  Veranne  a  été  régulièrementautorisée  à  dé- 
fendre à  leur  demande,  bien  que  celte  auto- 
risation ne  fut  pas  nécessaire  puisqu'il  ne 
s'agissait  que  d'une  action  possessoire;  — At- 
tendu que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que 
la  lin  do  non-recevoir  n'est  pas  fondée  ;  —  Au 
fond,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Veranne. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Mais,  sur  le  deuxième 
moyen  : 

Vu  les  art.  49,  56,  57,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  : 

Attendu ,  en  droit,  que  suivant  l'art.  56, 
lorsqu'une  section  de  commune  est 
dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  en  justice  contre  la  commune,  il 
est  constitué,  dans  la  forme  indiquée, 
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une  commission  syndicalo;  ce  préalablfi 
rompu,  l'aflion  est  suivie  par  celui  de 
ses  membres  (pie  la  commission  désigne 
à  cel  efi'et,  le(juel,  pour  la  section,  rem- 
plit, quant  au  procès,  roffice  du  maire 
relativement  à  une  commune; 

Attoiulu  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale, (pi'elle  s'applique  donc  aux  ac- 
tions possessoires,  suivies  dans  Fintérèt 
de  la  section,  comme  aux  actions  l'or- 
mées  au  pétitoire,  avec  cette  difl'érence 
seulement  qu'aux  termes  de  l'art.  54, 
le  syndic  choisi  par  la  commission  aura 
qualité,  à  l'exemple  du  maire  pour  la 
commune,  afin  d'intenterousoutenirles 
premières,  sans  autorisation  du  Conseil 
de  préfecture; 

Ailendu  (lu'il  est  reconnu  par  le  Juge- 
menldu  tribunal  de  Saint-Ktienne  que 
le  hameau  dit  Grande-Chomienne  est 
une  section  de  la  commune  de  Veranne 
et  que  tous  les  habitants  et  possédant 
biens  de  cette  section  ont  introduit  en 
leur  nom  individuel,  devant  le  juge  de 
paix  de  Pelussin,  contre  cette  com- 
mune, une  action  en  complainte  à 
l'efl'et  d'être  maintenus  dans  la  posses- 
sion indivise  où  ils  seraient,  depuis 
plus  d'an  et  jour,  de  deux  terrains  en 
nature  tlo  pâturage  et  bruyères,  l'un  de 
50'  hectares 52  ares,  l'autre  de  iU  hectares 
12  ares,  situés  sur  le  territoire  de  cette 
commune,  et  dont  ils  auraient  joui  au 
moyen  de  l'envoi  do  leurs  tcoupeaux 
au  pâturage  et  par  l'enlèvement  dos 
bruyères  pour  leurs  usages  ; 

Attendu  qu'un  droit  ainsi  caracté- 
risé, attaché  aux  qualités  d'habitant  et 
de  possédant  biens  à  la  (Îrande-Cho- 
mienne,  Iransniissible  avec  ces  ipuilités 
aux  successeurs  des  habitants  et  possé- 
dant biens  actuels,  constitue  néeessaire- 
mont.  s'il  existe,  un  droit  communal 
|tour  la  section  à  laquelle,  ainsi  que  le 
déclare  le  jugement,  ne  pourraient  être 
opposées,  comme  ayant  autorité  de 
chose  jugée,  les  décisiônsjudiciaires  qui 
interviendraient  dans  l'instance  en- 
gagée^ |iar  les  défendeurs  en  leur  propre 
et  privé  nom; 

Attendu,  dés  lors,  (jue  l'acliiiii  on 
maintenue  au  possossoire  a  été  intentée 
par  les  défendeurs  agissant  ///  singiih', 
sans  qualité  légale  de  leur  pfirt;  que 
leur  jouissanc(\  si  elle  est  jusIiCiéo,  pro- 
cédera du  droit  préexisl.inl  de  leur  sec- 
tion, droit  contesté  à  celte  socliun  au 
nom  de  la  commune;   qu'elle  leur  ap- 


partiendra s'il  vient  à  être  reconnu  par 
la  justice  ut  //«//tts/, c'est-à-dire  comme 
membres  de  la  communauté  que  forme 
cette  section,  et  non  comme  une  an- 
nexe de  leurs  immeubles  se  détachant 
du  droit  communal  ; 

Attendu  que  le  droit  incontestable 
existant  en  faveur  de  la  section,  de  pro- 
céder en  justice  relativement  aux  ter- 
rains en  litige,  implique  la  négation  du 
droit  individuel,  exercé  par  les  défen- 
deurs, à  intenter  l'action  sur  laquelle  il 
a  été  statué  par  le  tribunal  de  Saint- 
Ktienno,  sans  l'accomplissement  préa- 
lable des  formalités  et  conditions  exigées 
par  l'art,  ii)  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
pour  conférer,  par  exception,  à  un  ou  plu- 
sieurs contribuables  le  pouvoir  d'intro- 
duire les  demandes  en  justice  que  leur 
commune  ou  section  de  commune  au- 
rait négligé  de  former; 

Attendu  qu'en  létal  des  faits  de  la 
cause,  le  tribunal,  en  déclarant  rece- 
vablo  l'action  des  défendeurs,  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  légales  ci- 
dessus  visées  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
troisième  moyen; 

Casse. 


AGEN.  —  23  janvier  1860. 
(l'abrique  de  Barbaste  e.  Crabit-Anzex.) 

I,  2H». 

L'/i  passriije  doU  être  laissé  libre  autour 
d'une  éijlise  pour  les  réparations  qui  // 
sont  nécessaires.  Cette  servitude,  indis- 
pensalde  à  l'existence  et  à  la  ronser- 
ratiun  de  celte  éf/lise.  participe  de  son 
inaliénabilité  et  le  terrain  f/ui  y  est 
assujetti  ne  peut  jHis  .s'en  a/franc/iir,  ])as 
plus  (pt'on  ne  peut  acquérir  de  charge 
sur  cette  éijlise. 

.\RRÈT 

L.V  COl'U  :  —  Sur  la  construction  de 
la  chapoUo : 

.\ttendu  que  la  réserve  portée  dans 
l'acte  du  25  janvier  1788  n'est  autre 
chose  que  la  faculté  de  construire  sur  le 
jardin  vendu,  ijuand  bon  semblera,  une 
chapelle  de  doux  toises  carrées;  que  le 
non -usage  do  celte  faculté  pondant 
Ironie  ans   a  éteint   complètement  le 
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droit  réservé  qui  ne  peut  plus  être 
exercé  ;  qu'il  faut  distinguer,  en  effet, 
les  facultés  dérivant  de  la  loi  et  du  droit 
naturel  qui  sont  imprescriptibles,  fl'avec 
les  facultés  qui  tirent  leur  origine  d'une 
convention,  et  qui  se  trouvent  soumises 
à  la  prescription  de  trente  ans,  lors 
même  qu'elles  seraient  stipulées  ^>p;7>e- 
tticllex  ;  que  le  prétendu  droit  de  \)vo- 
priété  ou  de  servitude  dont  on  excipe, 
ne  repose  sur  aucune  assiette  fixe,  sur 
aucune  partie  précisée  du  jardin  ;  qu'il 
n'est  autre,  en  réalité,  que  la  faculté  de 
faire,  c'est-à-dire  de  bâtir  un  édifice 
ayant  deux  toises  carrées,  puisqu'on  ne, 
serait  pas  recevable,  faute  de  cons- 
truction, à  réclamer  la  portion  du  ter- 
rain réservé  ; 

Sur  les  bâtisses  adossées  contre  l'é- 
glise : 

Attendu,  en  fait,  que,  sans  recher- 
cher si,  en  1788,  l'édifice  dont  s'agit 
avait  ou  non  un  caractère  public,  il  est 
positif,  d'après  les  documents  produits 
devant  la  Cour,  qu'en  1803  il  fut  érigé 
en  église  succursale  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  églises, 
tant  qu'elles  gardent  leur  destination, 
sont  hors  du  commerce,  et  par  suite 
imprescriptibles  ;  que  le  principe  qui 
les  rend  inaliénables  est  indépendant  de 
leur  caractère  plus  ou  moins  simple  ou 
monumental,  et  tient  uniquement  à  leur 
atTectation  à  un  service  public  ;  qu'on 
ne  saurait  faire  d'une  question  de  pres- 
cription une  question  d'archéologie  ; 
qu'il  importe  peu,  dès  lors,  qu'il  s'agisse 
d'une  église  de  village  ou  d'une  grande 
cathédrale,  la  destination  publique  res- 
tant entière  et  la  même  ; 

Que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  établi  une  distinction  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  et  ont  décidé  que  le  sieur 
Grabit  pouvait  acquérir  par  prescription 
la  servitude  onen's  ferendi  sur  l'église 
de  Barbaste,  parce  que  cette  église  n'a 
rien  de  remarquable,  n'est  pas  une 
œuvre  d'art,  et  que  les  constructions  ne 
nuisent  pas  à  l'exercice  du  culte  et  n'in- 
terceptent pas  le  jour  ; 

Mais  que  les  édifices  publics  étant 
insusceptibles  d'une  propriété  privée, 
sont,  par  voie  de  conséquence,  insus- 
ceptibles de  servitudes  ;  que  les  murs 
d'une  église,  comme  l'intérieur,  comme 
le  sol  sur  lequel  le  temple  est  bâti,  font 
partie  intégrante  de  l'édifice  et  forment 
une    propriété    publique    inaliénable  ; 


qu'ils  ne  peuvent  donc  être  grevés  d'au- 
cune charge  qui  en  entrave  l'usage  ; 
que  permettre  d'y  appuyer  des  bâtisses, 
ce  serait  aliéner  forcément  une  partie 
de  ce  mur  et  je  rendre  mitoyen  ;  que, 
dans  l'espèce,  les  auteurs  de  ces  cons- 
tructions sont  d'autant  plus  inexcu- 
sables que  l'acte  du  1.")  jaiivier  1788  les 
leur  interdisait  formellement  ; 

Sur  le  droit  de  passage  pour  les  répa- 
rations de  l'église  : 

Attendu  que  ce  droit  est  indispen- 
sable à  la  conservation  et  à  l'existence 
de  l'église;  qu'il  en  est  inséparable; 
qu'il  participe  nécessairement  de  son 
inaliénabilité,  et  qu'on  ne  peut  pas  plus 
acquérir  la  libération  d'une  pareille 
charge  qu'on  ne  peut  acquérir  contre 
l'église  une  servitude  quelconque  ; 

l'ar  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  1" février  1800. 
(Bourgoin  c.  Gillet.) 

I,  »64. 

Celui  qui  a  assii/né  en  référé  l'aiileur 
d'un  trouble  pour  faire  constater  par 
expert  l'état  des  lieux  et  l'entreprise 
reprochée,  et  «/ui  a  poursuivi  ensuite 
lu  romplt'te  exécution  de  l'expertise 
ordonnée,  n'est  plus  recevable  à  agir 
ultérieurement  au  possessoire. 

Jugement  du  tribunal  de  Troyes  con- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
(i  janvier  185U,  avec  adoption  de  motifs. 
Ce  jugement  contient  les  motifs  sui- 
vants : 

Sur  l'exceplion  :  —  Attendu  qu'en  défendant 
à  la  demande  sur  le  pélitoire,  le  défen- 
deur doit  être  considéré  connne  ayant  re- 
noncé à  introduire  une  action  possessoire; 
—  Au  fond  :  —  .Vttendu  c|u'en  W'gle  géné- 
rale, tout  propriétaire  a  le  droit  de  faire  em- 
ploi de  son  terrain  de  la  fai;on  ([u'il  juge  la 
plus  avantageuse,  et.  par  conséquent,  li'y'bàtir 
sur  toute  la  surface  ;  —  Que  le  jugement  de 
1851  ne  fait  point  olistacle  à  l'exercice  actuel 
do  ce  droit;  —  Que  ce  jugement  a  pourvu  à 
la  clôture  régulière  des  deux  propriétés  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  alors;  —  Que  si 
les  demandeurs  sont  autorisés  à  supprimer  la 
palissade,  c'est  parce  nue  la  construction 
projetée  remplira  le  même  but  dans  une 
forme  plus  sûre  et  plus  durable;  —  Que 
l'art.  659  oll're  un  exemple  d'une  substitution 
analogue  expressément  admise  par  la  loi  ;  — 
Que,  dans  le  système  du  défendeur,  il  devrait 
lui-même,  pour  bâtir,  respecter  cette  clôture 
mitoyenne,  de  sorte  que,  contrairement,  non- 
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seulement-  à  l'intérêt  des  parties,  mais  mftme 
à  i'inlérôt  général,  une  partie  du  sol  serait  à 
jamais  frap[)ée  d'interdiction  ;  —  Attendu  rjue, 
si  le  sieur  Bourgoin  perd  la  mitoyenneté  de 
la  palissade,  il  recouvre  en  même  temps  la 
libre  disposition  du  sol  riu'il  avait  fourni  pour 
son  exéculion. 

Pourvoi  du  sieur  Bourgoin. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  c'est  Bourgoin  qui  a 
saisi  le  |)résident  du  tribunui  civil,  par 
une  assignation  en  référé  du  10  avril 
18.")7,  afin  de  faire  constater  par  expert 
l'état  dos  lieux  et  l'entreprise  faite  par 
les  époux  Ciillet  sur  la  palissade  dite 
brisevent,  séparative  de  leurs  pro- 
priétés ; 

Que  le  président  ayant  renvoyé  le  ré- 
féré à  l'audience,  le  tribunal  s'est  trouvé 
saisi  de  l'action  de  Bourgoin,  et  que 
celui-ci  a  poursuivi  la  complète  exé- 
cution de  l'expertise  ordonnée  par  le 
tribunal  sur  sa  demande  ; 

Attendu  (jue  l'arrêt  attaqué,  en  tirant 
de  ces  actes  et  procédures  la  consé- 
quence que  Bourgoin  avait  renoncé  à 
former  une  demande  au  possessoire,  a 
fait  unepiste  application  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'existe  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  jugement  ; 

Que  l'objet  de  l'instance  de  18 ii 
n'était  pas  le  même  que  celui  sur  lequel 
a  statué  le  jugement  de  1857,  puisqu'il 
ne  s'agissait  en  18ii  que  de  l'établisse- 
ment d'une  simple  cbMureen  planches, 
tandis  qu'au  fond  la  véritable  demande, 
formée  en  IsriT,  Icndait  à  faire  élever, 
sur  le  terrain  et  la  limite  des  deux  pro- 
priétés, un  mur  pour  soutenir  des  cons- 
tructions ; 

Qu'en  formant  cette  demande,  les 
époux  (lillet  usaient  de  leur  droit,  sans 
nuire  au  propriétaii'i>  voisin,  et  ne  pou- 
vaient rencontrer  un  obstacle  légal 
dans  l'existence  d'une  jialissade  provi- 
soire ; 

Que  cette  simple  cli'dure  ni^  peut  être 
assimilée  au  mur  sejiaratif  d(Uit  il  est 
question  dans  les  art.  G53  et  suivants  du 
Code  Napoléon,  sans  exagérer  l'appli- 
cation de  ces  dispositions  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  27  février  1860. 
(Isamberl  c.  Maunoury.) 

I,  toi. 

Le  iiif/e,  saisi  d'une  action  en  bornage, 
(III i lonslate  un  errédant  de  coule nunre, 
a  le  droit  d'attribuer  cet  excédant  à  [une 
des  parties  en  s'inspirant  dès  docu- 
uieiits produits,  //peut,  ncAamuient,  se 
fonder  sur  celle  circcmstame  (jue  l'une 
dos  parties  a  fait  disparaître  les  vcs- 
tifjes  propres  à  établir  la  ligne  diri- 
soire  des  héritages  pour  priver  celle- 
ci  de  l'excédant  dont  l'attribulion  est 
devenue  incertaine  par  son  fait. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  au  fond  : 

Vu  les  art.  G,  n°  2,  de  la  loi  du  '23  mai 
1838  et  473,  C.  pr.: 

Attendu  que,  d'après  la  première  de 
ces  dispositions,  les  juges  de  paix  sont 
compétents  pour  prononcer  sur  les  ac- 
tions en  bornage;  que  cette  compétence 
cesse  de  leur  appartenir  lorscjue  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  sont 
contestés; 

Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur 
Isambert  ayant  assigné  son  voisin,  dé- 
fendeur au  pourvoi,  devant  le  juge  de 
paix  d'Anneau,  a  réclamé,  soit  par  son 
exploit  d'ajournement,  soit  par  ses  con- 
clusions, qu'il  fût  procédé  au  bornage 
de  leurs  propriétés  respectives,  situées 
aux  quartiers  ou  champtiers  dits  des 
Saules,  de  la  Noue  et  des  Cognets  ou 
Magdeloup;  que,  de  son  côté,  le  défen- 
deur, loin  de  s'opposer  à  la  délimita- 
tion demandée,  a  produit,  pour  seconder 
l'opération,  ses  titres  de  profiriété,  ainsi 
que  l'avait  fait  le  demandeur  pour  les 
siens,  et  qu'il  a  seulement  prétendu  que. 
quant  à  1  un  des  points  par  lesquels  les 
])ropriétés  respectives  se  louchaient,  il 
existait  une  séparation  que  le  juge  de 
paix  aurait  à  constater:  qu'ainsi,  des 
demandes  et  défenses  présentées,  il  n'est 
résulté  aucune  contestation  relative  à 
l'interprétation  des  titres  et  qui  mit  en 
question  leurs  droits  île  propriété  sur 
les  pièces  de  terre  qu'il  s'agissait  de 
borner; 

Attenilu  que,  par  son  jugement  déli- 
nilif,  le  juge  de  paix  n'est  pas  sorti  de 
ses  atlribiitions:  qu'en  elTet.  d'une  pari, 
en  ce  qui  concerne  les  pièces  au  champ- 
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lier  de  la  Noue  et  des  Saules,  il  a  eu 
soin,  conformément  aux  titres,  de  recon- 
naître que  chacune  des  parties  conser- 
vait la  contenance  entière  qu'ils  lui  attri- 
buaient, et  que,  quant  à  l'excédant  de 
mesure  qu'il  a  constaté,  sur  lequel  les 
titres  gardent  le  silence,  s'il  l'attribue  à 
Isambert,  c'est  par  suite  du  fait  de  son 
voisin,  lequel  aurait  fait  disparaître  la 
ligne  séparative,  pendant  qu'il  exploi- 
tait les  terrains  contigus,  et  de  la  diffi- 
culté, résultant  de  \k,  pour  en  retrouver 
l'emplacement;  que,  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  pièces  du  champtier  de 
Magdeloup,  le  juge  de  paix,  ayant  cous-, 
taté  un  manque  de  mesure  au  n"  400 
d'Isambert,  et  trouvé  un  excédant  de 
même  étendue  environ,  partie  dans  le 
n"  427  de  Maunoury,  partie  dans  len"  428 
d'Isambert  lui-même,  a  décidé  comment 
chaque  pièce  devait  être  recomposée, 
par  application  des  titres  produits,  pour 
retrouver  sa  contenance; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  le 
juge  de  paix  n'a  fait  qu'user  de  la  lati- 
tude qui  lui  appartenait  en  fait  de  bor- 
nage, sans  laquelle  serait  rendue  illu- 
soire l'attribution  nouvellement  con- 
férée à  sa  juridiction,  afin  de  terminer 
les  procès  ayant  pour  cause  les  fréquents 
rapports  de  voisinage; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal 
de  Chartres,  qui  aurait  eu  qualité, 
comme  juridiction  de  second  ressort, 
afin  de  régler  le  bornage,  s'il  le  trouvait 
juste,  autrement  que  l'avait  fait  le  juge 
du  premier  degré,  a  illégalement  an- 
nulé la  sentence  du  juge  de  paix,  en 
la  déclarant  incompétemment  rendue; 

Attendu  qu'un  tribunal  d'appel  n'est 
autorisé  par  l'art.  473,  C.  pr.,  à  statuer 
par  voie  d'évocation,  sur  le  fond  en  état 
d'être  jugé,  qu'au  cas  d'annulation  d'un 
jugement  justement  prononcée  soitpour 
vice  de  forme,  soit  pour  autre  cause 
légale; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  cassation  du  jugement 
attaqué  dans  ses  deux  dispositions,  sa- 
voir :  quant  à  celle  qui  annule  pour 
incompétence  la  décision  du  juge  de 
paix,  parce  qu'elle  est  intervenue  con- 
trairement à  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  et  quanta  celle  quia  statué  par 
évocation  au  fond,  c'est-à-dire  en  ne 
prenant  en  aucune  considération  la 
décision  du  premier  juge,  supposée  à 
tort  illégale  et  nulle,  parce   qu'elle   a 


été  rendue   en  violation  de  l'art.  473, 
C.  pr.; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  mars  1860. 
(Monin  c.  Ducret.) 

I,  308. 

La  dispense  de  l'mdorisation  piéalable 
édirlée  pour  (es  maires  par  l'art.  55  de 
ta  toi  du  18  juiltet  J837,  torsf/u'it  a'açjil 
d'exercer  tes  actions  possessoires  de  ta 
comniune,  ne  saurait  être  étendue  au 
contribuatjte.  En  conséquence,  ce  der- 
nier doit  demander  cette  autorisation 
au  Conseil  de  préfecture  sous  peine 
d'irreceratjilité. 

Le  contraire  avait  été  jugé  parle  tri- 
bunal de  Trévoux,  le  10  février  1859, 
dans  les  termes  suivants  : 

Allendu  que  les  inlimés,  Ducret,  Maillard 
et  consorts  exercent,  il  est  vrai,  en  commun 
l'action  possessoire,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'ils  plaident  cependant  à  divers  titres; 
qu'ainsi  les  uns  agissent  privai ivement,  en 
revendiquant  contre  les  consorts  Rigaud  la 
possession  annale  d'eaux  recueillies  par  eux 
dans  des  réservoirs  privés,  creusés  de  leurs 
mains  sur  leurs  fonds  particuliers  ;  qu'en  ce 
qui  les  concerne,  ils  n'ont  évidemment  aucune 
autorisation  à  demander  à  l'autorité  adminis- 
trative pour  intenter  leur  action  ;  que  les 
autres  intimés,  au  contraire,  qui  tirent  leur 
droit  de  puisage  dans  les  dispositions  de 
l'art.  643,  C.  Nap.,  exercent  évidemment  ut 
singuli  une  action  qui  appartient  à  la  com- 
munauté des  habitants  du  hameau  de  Saint- 
Pierre  ;  —  Attendu  que  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  autorise  tout  contribuable  à 
poursuivre  d'une  manière  générale  et  absolue, 
comme  le  maire  a  mission  de  les  exercer, 
toutes  les  actions  qui  compMent  à  la  com- 
mune, en  cas  de  refus  ou  de  négligence  ;  que 
si,  en  rtgle  générale,  l'autorisation  préalable 
est  nécessaire,  l'art.  55  de  la  même  loi,  lors- 
qu'il s'agit  d'actions  possessoires  ou  d'actes 
conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance, 
dispense  le  maire  d'avoir  recours  à  ce  préli- 
minaire ;  qu'il  y  a  lieu  par  analogie  de  le 
décider  pour  lé  contribuable,  lorsque  des 
motifs  d  urgence  nécessitent,  C/omme  dans 
l'espèce,  des  mesures  promptes,  rapides  et 
incomnatihles  avec  les  lenteurs  inévitables 
d'une  clemande  en  autorisation. 

Pourvoi  des  sieurs  Monin  et  con- 
sorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  49  de  la  loi 

du  18  juillet  1837  : 
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AUeiulu  (juc  le  jugemciil  allaqué 
déclare  que  si  quelques-uns  des  deman- 
deurs originaires  en  complainte,  au- 
jourd'hui défendeurs  au  pourvoi,  ont 
agi  à  titre  privé  on  se  londantsur  des 
actes  de  possession  individuels,  les  au- 
tres, tirant  leur  droit  de  la  disposition 
de  l'art.  043,  G.  Nap.,  ont  exercé,  on 
vertu  de  lafacultéintroduitefiar  l'art.  iiJ 
de  la  loi  du  18  jnillcl  IS.'H,  une  aclion 
ajjparlenant  à  la  communauté  des  habi- 
tants du  hameau  de  Saint-Pierre;  qu'à 
défaut  do  désignations  particulières,  il 
est  impossible  de  reconnaître  quels  sont 
ceux  des  défendeurs  que  le  jugement  a 
entendu  ranger  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  catégorie  ; 

Attendu  que  l'art  49  de  lu  loi  du 
18  juillet  1837  donne  à  tout  contri- 
l)na[)le  inscrit  au  rôle  d'une  commune 
1»'  droit  d'ex(M'('er  à  ses  risques  et  périls 
les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à 
la  commune  ou  section;  mais  que  ce 
droit  est  subordonné,  d'après  les  termes 
formels  du  môme  article,  à  la  nécessité 
pour  le  coniribuable  d'obtenir  l'autori- 
sation du  Conseil  de  préfecture,  et  à 
cette  autre  condition  que  la  commune 
ou  section,  préalablement  appelée  à  en 
délibérer,  aui-a  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer lesdites  actions  ; 

Attendu  que  si,  par  une  disposition 
spéciale  au  maire,  l'art.  55  de  la  loi  du 
18  juillet  18.37  le  disj)ense  de  l'autorisa- 
tion préalable  pour  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires  de  la  commune,  cette 
dispense  ne  saurait  être  étendue,  par 
voie  d'analogie,  en  faveur  du  simple 
contribuable  qui  n'a  point  le  même 
mobile  et  ne  présente  ])oinl  les  mêmes 
garanties  que  le  maire; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  juge- 
ment attaqué  a,  par  application  de 
l'art.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
admis  l'action  exercée  par  de  simples 
habitants  sans  l'accomplissement  des 
coud  liions  préalables  établies  par  l'art.  4i) 
de  lu  mémo  loi  ; 

En  quoi  le  tribunal  civil  de  Trévoux 
a  faussement  appliqué  l'art.  55  et  for- 
melIcmcMit  violé  l'art.  i9  de  la  loi  du 
18  juillet  1837; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  mars  1800. 
(Cazuubon  c.  Abadie.) 

I,  2SO,  «81. 

L'action  poxscssoire  relatii-e  à  un  cours 
d'cttu  n'est  pas  subordonnée  à  In  preuve 
lie  l'alnis  et  du  pré ju( tire  rausé  par  les 
entreprises  qui  l'ont  uwlivée;  le  jwje 
n'a  pas  non  plus  à  examiner  si  le  trouble 
prorient  de  l'excrrire  d'un  droit. 

Du  21  décembre    18.57,  jugement  du 
tribunal  de  Lourdes  ainsi  conçu  : 

En  fait  :  —  Attendu  que  les  parties  de  La- 
lapie  sont  riveraines  du  ruisseau  du  Vergons, 
ce  qui  n'est  pas  contesté,  et  soutiennent  que 
leur  entreprise  sur  ce  ruisseau  pour  se  servir 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés, 
n'a  été  que  l'exercice  modéré  d'un  droit  re- 
connu [)ar  la  loi  et  n'a  pu,  dès  lors,  causer  un 
préjudice  quelconque  aux  parties  de  .Niverès, 
el  que  c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix,  en 
l'absence  d'abus  de  leur  part  et  d'un  pn-judice, 
a  accueilli  l'action  possessoire  el  ordonné  la 
destruction  des  travaux  faits  par  Emile  .\badie 
el  consorts;  —  Attendu,  endroit,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  644,  C.  Nap.,  les  propriétaires  ri- 
verains d'une  eau  courante  peuvent  se  servir 
ou  user  de  celle  eau  selon  les  cas  el  à  la  con- 
dition énoncée  dans  cet  article  ;  qu'il  est  de 
principe  incontestable  et  incontesté  (|ue  celle 
faculté  ne  peul  être  prescrite  par  les  riverains 
inférieurs,  cjuelque  long  el  continu  qu'ait  été 
l'usage  qu'en  celle  qualité  ils  ont  fait  des 
eaux;  qu'il  suit  de  là  que  si  le  propriétaire 
inférieur  peut  faire  valoir  la  jouissance  réelle 
de  l'eau  courante,  le  riverain  supérieur  peul 
lui  opposer  une  possession  maintenue  par  la 
loi  ou  résultant  au  prolil  de  son  héritage  de  la 
situation  naturelle  des  lieux;  que,  dans  le 
conllil  de  deux  possessions  que  la  loi  met  au 
même  rang,  il  ne  peul  y  avoir  trouble  par  l'un 
des  possesseurs,  el,  par  suite,  lieu  à  une  ac- 
lion possessoire  quelconque,  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  abus  el  préjudice  de  la  part  du  pre- 
mier au  détriment  du  second;  que  l'héritage 
possédant  pour  son  propriétaire  en  venu  de 
la  loi,  on  ne  saurait  soutenir,  dans  l'espèce, 
que  le  premier  juge  aurait  eu  à  statuer  sur 
une  question  de  droit  réservée  au  pétitoire; 
qu'il  n'avait,  en  elTet,  qu'une  simple  question 
de  fait  à  apprécier,  à  savoir  :  si  les  défendeurs 
en  complainte  étaient  ou  non  riverains  du 
cours  d'eau  sur  lequel  ils  avaient  fait  des  en- 
treprises; qu'il  répugnait  profondément  à 
l'esprit  cl  à  la  raison  qu'un  juge  de  paix,  en 
présence  de  la  constatation  des  lieux  et  des 
ilispositions  formelles  de  l'arl.  044.  fùl  obligé 
néanmoins  il'accueillir  une  aclion  possessoire 
évidt-mmeni  illusoire,  et  dont  les  elVots  sont, 
à  priori,  annihilés  par  la  loi  elle-même;  que 
tel  certainement  n'a  pas  été  l'esprit  du  légis- 
lateur qui,  toujours,  s'est  appliqué  a  rejeter 
de  la  législation  les  formes  inutiles  el  sans 
but  sérieux;  qu'il  faut  donc  tenir  pour  cons- 
tant que  le  riverain  inférieur  n'a  une  aclion 
en  complainte  contre  le  riverain  supérieur 
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que  lorsque  celui-ci  a  abusé  de  la  facuRé  que 
lui  accorde  l'art.  644  précité,  et  qu'il  a  ainsi 
causé  un  préjudice  sérieux;  que  lels,  d'ail- 
leurs, paraissent  être  les  principes  de  la  der- 
nière jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation; 
—  Mais  attendu  qu'il  paraît  résulter  du  juge- 
ment attaqué  qu'il  y  a  eu  abus  et  préjudice 
de  la  part  des  parties  de  Latapie  dans  les  tra- 
vaux par  elles  faits,  ce  qui  est  formellement 
contesté;  que,  dès  lors,  et  avant  de  statuer 
détinitivement,  le  tribunal,  pour  éclairer  sa 
conscience,  a  besoin  d'ordonner  une  vérifica- 
tion des  lieux  par  experts  et  certaines  opéra- 
tions, dans  le  but  de  rechercher  si  les  parties 
de  Latapie.  ont  abusé  de  leur  faculté  légale,  et 
si  elles  ont  causé  un  préjudice  sérieux  à  celles 
deNiverès;  —  Par  ces  motifs,  avant  de  statuer 
définitivement  au  fond,  ordonne  que  par  ex- 
perts convenus 

Pourvoi  des  sieurs  Gazaubon  et  con- 
sorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  G.  pr. 
civ.,  et  G  delà  loi  du  25  mai  1838: 

Attendu,  en  droit,  que  l'usage  des 
eaux  courantes  est  susceptible  de  pos- 
session comme  les  autres  biens,  et  que 
telle  est,  en  effet,  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  6  de  la  loi  précitée; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  au  posses- 
soire,  que  de  maintenir  la  possession 
plus  qu'annale  de  l'usage  des  eaux  cou- 
rantes contre  les  troubles  et  entreprises 
nuisant  à  son  exercice  ;  que  c'est  au  pé- 
titoire  seulement  que  les  riverains  peu- 
vent être  admis  à  faire  valoir  tous  les 
droits  contraires  à  la  possession  plus 
qu'annale  de  cet  usage,  aussi  bien  ceux 
qui  leur  seraient  conférés  par  l'art.  044, 
G.  Nap.,  que  ceux  qui  procéderaient  de 
titres  distincts  et  particuliers; 

Attendu  qu'en  fondant  néanmoins 
l'expertise  ordonnée  sur  le  point  de  sa- 
voir :  1°  si  l'entreprise  dénoncée  cons- 
tituait une  jouissance  abusive  des  eaux 
par  les  défendeurs;  2"  si  cette  jouis- 
sance ainsi  caractérisée  avait  causé  aux 
demandeurs  un  dommage  sérieux,  le 
jugement  attaqué  préjuge  que  la  pos- 
session annale,  lorsqu'il  s'agit  d'entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  ne  suffit  pas 
pour  protéger  ceux  qui  en  ont  eu  la  pai- 
sible jouissance  contre  le  trouble  ap- 
porté à  son  exercice,  toutes  les  fois  que 
ce  trouble  n'est  accompagné  ni  d'abus 
ni  de  dommage  ; 

Attendu  qu'en  appuyant  ainsi  cette 
décision  sur  une  distinction  introduc- 
tive  d'une  exception  que  ne  comporte 


pas  la  nature  de  l'action  possessoire 
formée  par  les  demandeurs,  le  juge- 
ment attaqué  a  méconnu  les  principes 
de  la  matière  et  formellement  violé 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838; 
Gasse. 


TRIB.  DE  MULHOUSE.  —  4  avril  ISGO. 

I,  580. 

Sous  Cassation  du  j  jiiillel  I86'2. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  16  mai  1800. 
(De  Beaumetz  c.  Duval.) 

I,  !M». 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  bornage, 
n'a  pas  à  se  déclarer  incompétent  si, 
tout  en  excipant  d' une  jiossession  tren- 
tenaire,  le  défendeur  se  contente,  dans 
ses  conclusions,  il'invor/uer  les  indi- 
cations du  cadastre  comme  seuls  titres 
etpreures  de  sa  possession,  sans  énoncer 
aucun  /ait  précis  qui  puisse  servir  de 
Ijase  à  sa  prélent  ion. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  constatations  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  et  du  jugement  attaqué  qui 
la  confirme,  que  le  demandeur,  qui, 
d'après  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties,  avait  déposé  ses  titres 
pour  être  procédé  au  bornage  des  pro- 
priétés respectives  par  le  juge  de  paix, 
n'a  point  articulé,  devant  ce  magistrat, 
une  possession  contraire  à  son  titre  ;  et 
que  si,  en  appel,  il  a  soutenu  être  en 
possession,  depuis  plus  de  trente  ans, 
par  lui  ou  ses  auteurs,  des  terrains  ré- 
clamés, il  résulte  des  conclusions  par 
lui  prises  qu'il  rattachait  uiiiquement 
cette  possession  aux  indications  du  ca- 
dastre, qu'il  invoqufiit  comme  titre  et 
preuve  de  la  possession  prétendue,  sans 
énoncer  aucuns  faits  précis  qui  pussent 
la  caractériser  et  lui  servir  de  base  : 

Attendu  qu'une  telle  articulation 
n'était  pas  de  nature  à  constituer  une 
contestation  sérieuse  et  réelle  de  titre 
et  de  propriété,  dans  le  sens  de  la  loi, 
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ui  pût  motiver  l'incompétence  du  juge 
e  paix  saisi  de  l'action  en  Itornnge  ;  et 
que  s'il  suffisait,  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat, d'allégations  aussi  peu  précises, 
et  du  moindre  difl'érond  entre  les  parties 
qui  ont  consenti  au  bornage,  sur  la  con- 
tenance et  les  limites  de  leurs  propriétés 
respectives,  la  mission  du  juge  de  paix, 
réduite,  en  cette  matière,  à  rester  pure- 
ment passive,  n'aurait  pas  l'elficacité 
qu'il  a  été  dans  la  pensée  de  la  loi  de  lui 
altribuer  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  létal  des  faits, 
le  jugement  attaqué,  en  confirmant  la 
décision  du  juge  dé  paix  qui  avait  or- 
donné le  bornage  entre  les  parties,  con- 
formément à  leurs  titres,  loin  de  violer 
l'art.  G  de  la  loi  du  25  mai  18:58,  en  a 
fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —  25  juin  1860. 
(Lhermel  c.  Lhermet.) 

I,  »i:t. 

La  servitude  de  passage  étant  discontinue 
ne  petit  s'acquérir  par  la  seule  posses- 
sion à  moins  qu'il  n'y  ait  enclave. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  si  la  pos- 
session, à  titre  de  propriété,  d'un  che- 
min ou  sentier  existant  entre  des  pro- 
priétaires voisins  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  leurs  fonds,  peut  avoir 
des  effets  utiles  au  point  de  vue  du 
possessoire  comme  au  point  do  vue  de 
la  prescription,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  la  possession,  à  titre  de  servi- 
tude, d'un  passage  sur  un  fonds  que 
l'on  prétend  être  assujetti  à  cette  cbarge; 
qu'une  semblable  possession  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  ()S)1,  G.  Nap., 
être  un  moyen  d'acquisition  du  passage 
par  la  prescription,  ne  peut,  par  consé- 
quent, donner  lieu  à  la  complainte  ou 
action  possessoire;  qu'il  en  est  ainsi 
même,  soit  dans  le  cas  où  la  possession 
invoquée  aurait  pu  avoir  pour  effet, 
avant  la  promulgation  de  l'art.  (SOI  pré- 
cité, de  faire  acquérir  le  droit  de  pas- 
sage, et  se  serait  continuée  depuis',  soit 
aussi  dans  le  cas  où  le  passage  serait 


réclamé  comme  servant  à  l'exploitation 
des  fonds  des  demandeurs  au  posses- 
soire; que  le  principe  de  l'art.  001  s'ap- 
plique sans  distinction  à  toute  servitude 
de  passage,  à  la  seule  exception  du  cas 
d'enclave  ; 

Attendu  que,  d'après  les  conclusions 
des  parties  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, l'action  possessoire  des  deman- 
deurs avait  pour  objet  leur  maintenue 
en  possession,  non  du  chemin  litigieux 
et  du  sol  de  son  assiette  à  titre  de  pro- 
priété, mais  d'un  simple  droit  de  passage 
au  travers  du  fonds  du  défendeur,  à 
titre  de  servitude;  que  c'est  en  ce  sens, 
d'ailleurs,  que  la  possession  a  été  appré- 
ciée et  caractérisée  par  le  jugement 
dénoncé;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant, 
dans  l'état  des  faits  constatés,  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  servi- 
tude discontinue  dont  la  possession  était 
sans  effet  utile,  et  en  confirmant,  en 
conséquence,  la  sentence  du  juge  du 
premier  degré,  qui  déboute  les  deman- 
deurs de  leur  action  possessoire.  le  tri- 
bunal civil  d'Yssingeaux  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —24  juillet  1860. 
(Lefranc  c.  Fossez.) 

I,  103. 

Lorsque,  dans  une  instance  en  Immarje, 
la  propriété  et  les  litres  qui  t'établissent 
sont  contestés,  le  jur/e  est  tenu  de  se 
déclarer  incompétent.  Il  ne  devrait  pas 
se  coidcntcr  de  surseoir  Jusqu'à  la  so- 
lution du  litii/e  relatif  au  titre. 

Cette  règle  est  la  même  lorsque  la  contes- 
tation a  été  soulevée  pour  la  première 
fois  devant  le  tribunal  d'appel. 

Du  \:\  août  1858,  jugement  du  tri- 
bunal de  Rethel,  qui  décide  le  contraire 
en  ces  termes  : 

En  ce  qui  concerne  les  parcelles  désignées 
par  les  parties,  sous  les  n"'  2,  3  el  4  :  —  Gon- 
sitléranl  <iue  M.  le  juge  de  paix  semble  avoir 
rendu  une  décision  à  l'abri  de  toute  critique, 
sur  l'abatage  des  arbres  bordant  ces  pro- 
priétés el  sur  la  limite  des  propriétés  res- 
pectives ;  —  Considérant,  en  elFet,  que  dans 
une  déclaration  de  Lefranc,  retenue  et  trans- 
crite par  le  juse  dans  la  minute  du  procès- 
,  verbal  de  v'isi'tc  tics  lieux,  signée  par  Le- 
I   franc  el  à  lui  lue  el  relue  avant  de  la  signer, 
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I  celui-ci  a  prétendu  que  ses  arbres  avaient,  été 
plantés  à  1  mètre  des  trois  propriétés  pré- 
citées, parce  que  c'était  l'usage  constant  dans 
cette  commune,  de  planter  les  arbres  à  cette 
distance  ;  —  Considérant  que  le  résultat  clair 
et  positif  des  enquête  et  contre-enquôte  est 
que,  dans  les  communes,  l'on  a  planté  à  difle- 
rentes  distances,  mais  souvent  à  la  distance 
prescrite  par  le  Code  Napoléon,  et  que  M.  le  j  uge 
de  paix  a  parfaitement  décidé  que  cette  diver- 
sité dans  les  distances  observées  pour  la  plan- 
tation des  arbres,  prouvait  qu'il  n'y  avait  pas 
d'usage  constant  et  reconnu,  et  que,  dès  lors, 
Lefranc  aurait  dû  plantera  la  distance  de  2  mè- 
tres;—Considérant,  d'ailleurs,  que  l'allégation 
de  Lefranc,  que  l'art.  671  ne  s'applique  pas  aux 
propriétés  en  nature  de  bois  en  broussailles 
est  sans  valeur  réelle,  d'une  part,parceque  cet 
article  est  absolu  dans  ses  prescriptions,  et  ne 
fait  aucune  distinction;  d'autre  part,  parce  que 
dans  l'arrondissement  de  Rethel,  il  n'existe 
pas  un  usage  constant  et  reconnu  de  planter 
à  telle  ou  telle  distance  des  propriétés  en 
nature  de  bois;  et  que  l'enquête  faite  dans  les 
divers  cantons  de  l'arrondissement  pour  con- 
naître les  usages  du  pays,  a  prouvé  qu'il 
règne,  à  cet  égard,  un  vague,  une  incertitude 
et  des  doutes  qui  démontrent  la  non-exis- 
tence d'un  usage  constant  et  reconnu  ;  — 
Considérant  ainsi  que  la  décision  du  premier 
juge,  basée  sur  les  aveux  de  Lefranc  et  sur 
les  résultats  des  enquête  et  contre-enquête, 
est  inattaquable  au  point  de  vue  de  l'abatage 
des  arbres  et  de  la  plantation  des  bornes  à 
1  mètre  du  milieu  des  arbres  abattus  ;  — 
Quant  à  la  propriété  venant  de  la  veuve 
Leroy  :  —  Considérant  que,  sans  doute,  Le- 
franc a  ofl'ert  de  s'en  rapporter  au  titre  de 
Fossez  ;  —  Considérant  que  c'est  à  l'instant 
même  de  cette  déclaration,  que  le  titre  de 
Fossez  a  été  produit,  et  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible à  Lefranc  de  se  livrer  à  un  examen  sé- 
rieux de  ce  titre  ;  et  qu'enlin  l'opération  de 
l'arpentage  de  cette  terre  a  eu  lieu  sans  que 
Lefranc  ait  eu  le  temps  et  les  moyens  de  for- 
muler les  griefs  contre  la  contenance  portée 
dans  ce  titre  ;  —  Considérant  qu'il  doit  être 
incontestable,  en  équité  comme  en  droit,  que 
Lefranc  n'entendait  s'en  rapporter  qu'à  un 
titre  pur  de  toute  fraude  ;  —  Considérant  au 
surplus,  qu'admettre  un  titre  ainsi  produit  et 
sans  qu'il  soit  permis  de  le  critiquer,  serait 
une  véritable  surprise  indigne  de  la  justice  ; 
—  Considérant,  des  lors,  que  Lefranc,  malgré 
l'opération  de  l'arpentage,  doit  être  reçu  à 
contester  la  valeur  de  ce  litre,  qu'il  prétend 

Im  être  inexact  dans  la  contenance  donnée  à  l'hé- 
^  ritage  ;  —  Considérant  d'ailleurs,  que  Lefranc 
ne  se  borne  pas  à  une  simple  allégation,  et 
qu'il  précise  le  fait  qui  aurait  diminué  la  con- 
tenance de  l'héritage  de  la  veuve  Leroy,  en 
prétendant  qu'une  parcelle  de  cet  héritage  a 
servi  à  l'agrandissement  du  chemin  y  atte- 
nant ;  —  Considérant  que  la  quantité  qui, 
selon  Lefranc,  aurait  été  prise,  est  telle  que, 
si  ce  fait  était  prouvé,  l'on  pourrait  croire, 

■         avec  quelque  vraisemblance,  que  les  arbres 
I       de  Lefranc  avaient  été  réellement  plantés  à 
2  mètres  de  distance  ;  —  Considérant  que,  dès 
que  le  titre  est  contesté,  le  juge  du  posses- 
_.        soire  doit  surseoir  jusqu'à  la   décision   des 
Hfe     juges  compétents  sur  le  mérite  de  la  contes- 


tation  ;   qu'ainsi   il   convient    de    suspendre 

toute  décision  sur  ce  point  du  litige,  et  de 
donner  à  Lefranc  tout  le  temps  nécessaire 
pour  faire  juger  sa  prétention  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Lefranc. 


ARRET 

LA  COUR:  —  Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838: 

Attendu  que  cet  article  dispose  que 
le  juge  de  paix  connaît  des  actions  en 
bornage  si  la  propriété  et  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés;  qu'il 
en  résulte  que  si  une  contestation  de 
cette  nature  se  produit  dans  le  cours 
d'une  instance  en  bornage,  le  juge  de 
paix,  jusque-là  compétent,  cesse  de 
l'être,  et  par  là  même  est  légalement 
dessaisi  de  la  connaissance  du  litige, 
non-seulement  en  ce  qui  touche  les 
titres  et  la  propriété,  mais  encore  en  ce 
qui  touche  l'action  en  bornage  elle- 
même  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  qu'à  l'égard  du  chef  spécial  et 
distinct  relatif  au  pré  figurant  au  plan 
sous  le  n°  1,  Lefranc  a,  dans  l'instance 
en  bornage  suivie  devant  le  juge  de 
paix  de  Chàteau-Porcien,  contesté  le 
titre  qui  lui  était  opposé  par  son  adver- 
saire, et  que  ce  jugement  constate,  en 
outre,  que  cette  contestation  reposait 
sur  des  bases  sérieuses  ; 

Attendu  qu'en  cet  étïit  des  faits,  le  tri- 
bunal civil  de  Rethel,  saisi  par  appel, 
de  la  sentence  du  juge  de  paix  et,  à  ce 
titre,  placé  comme  lui,  et  exactement 
dans  les  mêmes  limites,  sous  l'autorité 
de  l'article  précité  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  devait,  aux  termes  de  cet  article, 
déclarer  purement  et  simplement  son 
incompétence  ; 

Mais  attendu  que,  loin  de  procéder 
ainsi,  ce  tribunal  a  ordonné  un  sursis, 
fixé,  en  conséquence,  le  délai  de  trois 
mois  pendant  lequel  le  litige  relatif  au 
titre  opposé  par  Fossez  serait  tranché 
par  les  juges  compétents,  et  s'est  ainsi 
réservé  la  faculté,  en  tant  que  juge  pri- 
mitivement saisi  de  la  demande  en  bor- 
nage, de  statuer  ultérieurement  par  un 
jugement  définitif  sur  le  fond  même  de 
cette  demande  ; 

En  quoi  il  a  manifestement  excédé 
ses  pouvoirs,   méconnu   les  règles   de 
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la   oompétenco  ot    fnrmfllomont   violé 
l'art,  (i,  îî  2,  de  la  loi  du2.j  mai  18.'38,  ci- 
dessus  visé  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  0  août  1800. 
(Lucas  c.  Lamiral.) 

I,  <o:t. 

Le  jufie  mi  si  d'une  wtiim  en  hornaije  el 
t/iii  cnnslfilc  pour  rei  laines  jiarrelles 
une  rontonfinre  inférieure  à  celle  (/ui 
résulte  des  titres,  a  le  droit  de  faire 
supporter  ce  déficit  par  chacune  des 
parties  en  opérant  une  réduction  pro~ 
jtorlinnnelle  à  la  contenance  men- 
tionnée au./-  titres,  alors  surtout  (/u'il 
déteruiine  celle  réduction  à  l'aide  d'an- 
ciens états  de  section  et  papiers  terriers 
indif/ucs  ou  fournis  par  tes  parties 
elles-uiôuu's. 

Du  25  novembre  1858,  jugement  du 
tribunal  de  Troyes  ainsi  motivé  : 

AUendu  qu'il  est  constaté  dans  le  jugement 
dont  est  ap])el  que  ni  les  litres  ni  la  pro- 
priété n'ont  été  contestés,  ce  qui  motive  la 
compétence  du  promiep  jupe;  —  Attendu  que 
s'il  n'a  pas  donné  satisfaction  à  tous  les  titres 
sous  le  ra|5porL  de  la  contenance  (ju'ils  indi- 
quaient, il  y  a  été  contraint  jsar  une  force 
majeure,  à  savoir  par  l'insuffisance  de  la  sur- 
face à  partager;  —  Attendu  que,  pour  ré- 
partir ce  déficit,  il  a  adopté  la  ri'-gle  la  plus 
équitable  et  la  plus  rassurante,  en  se  réglant 
sur  d'anciens  états  de  section  et  papiers 
terriers  indiqués  ou  fournis  par  les  parties 
elles-mêmes;  —  Attendu  f|ue  personne  n'a 
réclami^  contre  l'adoption  de  cette  base  indi- 
quée fiar  le  jugement  du  4  novembre  1856; 
que  Lucas  lui-même  non  seulement  a  ganlé 
le  silence  à  cette  épocpio^  mais  a  laissé  con- 
sommer sans  protestation  la  division  et  le 
bornage  ordonnés;  que  ce  n'est  que  sept 
mois  après  l'homologation  du  bornage  qu'il  a 
formé  son  appel  ;  que  les  trente  aut!res  par- 
ties intéressées  ont  reconnu  avoir  re^u  satis- 
faction; f[ue  des  circonstances  qui  précèdent 
il  résulte  évidemment  l'adhésion  du  sieur 
Lucas  et  la  possibilité  de  maintenir  des  opéra- 
tions et  des  procédui'es  onéreuses  pour  les 
intéressés  si  nombreu.K. 

Pourvoi  du  sieur  Lucas. 

AUUKT 

LACOUll  :  — Attendu  qu'aux  tormos 
de  l'art.  (5  do  la  loi  du  25  nmi  IS.'îS,  le 
Jup'o  de  paix  connaît  des  actions  on  bor- 
nage, c'est-à-diro   qu'il   prononce   sur 


les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  pro- 
priétaires sur  les  bornes  de  leurs  pro- 
priétés limitrophes,  lorsque  la  propriété 
ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce, 
aucun  des  titres  produits  n'avait  été 
contesté  devant  le  juge  de  paix,  et 
qu'ainsi  il  ne  s'agissait  pour  ce  magis- 
trat que  de  déterminer  les  limites  de 
cbaque  propriété,  d'après  ces  titres  et 
l'état  des  lieux; 

Attendu,  sur  ce  dernier  point,  qu'il 
était  constaté  qu'au  lieu  d'une  conte- 
nance de  5  hectares  58  ares  59  cen- 
tiares qui,  d'après  les  titres,  devait 
exister  dans  l'ensemble  des  propriétés, 
dont  le  bornage  était  demandé,  cette 
contenance  n'était  en  réalité  que  de 
5  hectares  3(i  ares  89  centiares,  ce  qui 
établissait  un  déficit  de  21  ares  70  cen- 
tiares ; 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas  au  procès 
que  ni  le  demandeur  ni  aucune  des 
[lartics  aient  i)rotesté  contre  l'existence 
constatée  de  ce  déficit  de  contenance, 
ni  [irétendu  ([u'il  dût  porter  plutôt  sur 
telle  propriété  que  sur  telle  autre;  que. 
dans  une  telle  circonstance,  il  n'y  avait 
lion  qu'à  un  simple  bornage,  dans  le- 
quel ledit  déficit  serait  pris  en  considé- 
ration pour  la  fixation  des  bornes  de 
chaque  propriété,  et  que  cette  opération 
rentre  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  déterminées  par 
l'article  précité  : 

Attendu  ([ue  le  demandeur,  sur  l'ap- 
pel, n'a  produit  aucune  articulation  ni 
olVerl  aucune  preuve  donnant  lieu  à  un 
débat  sur  son  titre  et  sur  celui  des 
autres  propriétaires;  qu'en  cet  étal,  le 
jugement  attaqué,  en  confirmant  la 
sentence  du  juge  de  paix  qui.  après 
examen  et  rapport  d'experts,  avait 
réglé  le  bornage  dont  est  question  entre 
le  demandeur  et  les  autres  parties.  n"a 
pas  commis  d'excès  de  pouvoir  el  a 
fait  une  saine  application  de  l'article 
précité  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  nov.  ISCiO. 
(Bonrquenay  c.  Oudet.'l 

I.  57S». 

Le  juijc  du  posscssoirc  i/ui  trouve  insu/f- 
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santé  la  preuve  de  la  possession,  en 
sorte  qu'il  lui  est  impossible  de  recon- 
naître quelle  est  celle  des  parties  qui  a 
la  possession  du  terrain  litigieux,  a  le 
droit  de  renvoyer  les  jmrties  à  se  pour- 
voir aupétitoire,  soit  purement  et  siu/- 
plement,  soit  en  ordonnant  le  séquestre 
pendant  le  procès  au  pétiloire,  soit  en 
accordant  la  récréance. 
Quant  aux  dépens,  il  peut  y  condamner 
celle  des  parties  qui  succombera  au 
pétitoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  pris  de  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  3  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  de 
l'art.  0  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les 
justices  de  paix  : 

Attendu  que  les  conclusions  de  Bour- 
quenay,  tant  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Mouthe,  qu'en  appel  devant 
le  tribunal  civil  de  Pontarlier,  tendaient 
à  être  maintenu  dans  la  possession 
libre,  annale  et  exclusive  qu'il  préten- 
dait avoir  d'un  chemin  existant  sur 
trois  pièces  de  terre  qui  lui  a  |)  par  te- 
naient, et  à  ce  qu'il  fût  fait  défense  à 
Oudet,  qui  s'était  servi  de  ce  chemin 
pour  l'exploitation  de  ses  propriétés,  d'y 
passer  à  l'avenir;  conclusions  aux- 
quelles ledit  Oudet  répondait  en  déniant 
il  Bourquenay  la  possession  exclusive 
dudit  chemin,  en  soutenant  que  ce 
chemin  était  une  voie  publique,  un 
chemin  rural  porté  sur  le  tableau  des 
chemins  ruraux  de  la  commune  de 
Ghâtel-Blanc,  indispensable  à  la  des- 
serte de  ses  champs,  et  en  concluant 
lui-même  <à  ce  qu'il  fût,  en  conséquence, 
maintenu  dans  la  possession  immémo- 
riale dudit  chemin  ; 

Attendu  que,  sur  ces  conclusions  res- 
pectives des  parties,  après  enquêtes  et 
vues  de  lieux  faites  devant  le  juge  de 
paix,  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
qu'il    était    impossible  de   reconnaître 

I quelle  est  celle  des  deux  parties  qui  a  la 
possession  du  terrain  litigieux,  et  en 
conséquence,  à  raison  de  cette  impossi- 
bilité, a  renvoyé  les  parties  à  se  pour- 
voir au  pétitoire  ; 
Attendu  que,  sous  l'ancien  droit,  lors- 
que, sur  l'action  en  complainte,  le  juge 
ne  pouvait,  après  instruction  par  en- 
quêtes ou  autres  voies,  reconnaître  à 
laquelle  des  deux  parties,  qui  se  dispu- 


taient la  possession  d'un  héritage  ou 
d'un  droit,  cette  possession  appartenait, 
le  juge,  dans  ce  cas,  pouvait  renvoyer 
les  parties  h  se  pourvoir  au  pétitoire, 
soit  purement  et  simplement,  soit  en 
ordonnant  le  séquestre  de  l'objet  liti- 
gieux pendant  le  procès  au  pétitoire, 
soit  en  accordant,  pendant  le  même 
temps,  la  récréance  ou  la  possession 
provisionnelle  à  l'une  des  parties; 

Attendu  que  ni  le  Code  Napoléon  ni 
le  Code  de  procédure  civile  ne  contien- 
nent aucune  disposition  contraire  à 
cette  j  urisprudence",  et  que  dans  le  renvoi 
pur  et  simple  des  parties  au  pétitoire, 
ainsi  qu'il  a  été  prononcé  dans  l'espèce, 
le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire, 
interdit  par  l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  ne  se 
rencontre  pas;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que,  dans  l'état  des  faits  résul- 
tant des  conclusions  des  j)arties,  et  par 
lui  constatés,  le  jugement  attaqué,  en 
renvoyant  purement  et  simplement  les 
parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  n'a 
violé  ni  les  art.  3  et  25,  C.  pr.  civ.,  ni 
l'art.*)  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ni  aucune 
autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi, 
pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  130 
et  131,  C.  pr.  civ.,  par  la  disposition  du 
jugement  attaqué  qui  condamne,  dès  à 
présent,  aux  frais  de  l'instance  posses- 
soire celle  des  parties  qui  succombera 
dans  ses  prétentions  au  pétitoire  : 

Attendu  que,  d'après  la  disposition 
principale  dudit  jugement  qui  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  la 
demande  possessoire  de  Bourquenay 
étant  implicitement  déclarée  non  jus- 
tifiée, la  disposition  dudit  jugement 
concernant  les  dépens  de  l'instance 
possessoire,  faisait  grief  k  Oudet  seul, 
et  non  à  Bourquenay,  qui,  dès  lors,  est 
sans  qualité  et  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ladite  disposi- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  nov.  1860. 
(Ville  de  Douai  c.  Duclerfays.) 


1,35. 


Les  arbres  adhérents  au  sol  sont  immeu- 
bles comme  le  sol;  ils  peuvent  faire 
l'objet   d'une  possession  distincte  de 
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rrllo  (lu  <;ol  cl  rat  le  ]inssrssioii,  tu  fini - 
/'(•sléf  pur  rél(i;j(i<jc  ou  lu  réroltr  ih-s 
fniilx,  est  susceptible  d'être  protéijée 
pur  l'nrtion  ni  rotiiplninte. 

Du  11  mars  1851),  jugr-ment  du  Iri- 
buiiui  (lo  i^ilic  qui  statue  dans  les  termes 
suivants  : 

Allemiii  fju'il  est  de  principe,  ce  f|ui  n'est 
pas,  il'ailleurs,  conteslé  purrintinié:  1"  (|u'une 
propriélé  iilantùc  d'arhi'es  peut  appartenir  à 
l'un  pour  lo  ItM-rain,  à  l'autre  pour  les  arbres; 
2"  f|ue  cf-'s  arbres,  bien  que  ne  suivant  pas 
ainsi  la  condilion  du  sol,  n  en  sont  pas  moins, 
comme  lui,  des  immeubles  par  nature;  — 
Attendu  (pi'il  n'est  pas  mécoimu  davanlape 
par  l'inlimé  f|ue  la  jiropriété  de  pareils  ai-bres 
puisse  dériver  soit  de  la  loi,  soit  d'un  contrat 
entre  particuiiei's;  qu'il  se  borne  à  contester 
qu'elle  puisse  s'acfpaérir  par  prescription,  et 
nue,  par  suite,  do  pareils  arbres  puissent 
flevcnir  l'objet  d'une  action  possessoire;  — 
Attendu,  en  ce  point,  ([u'aucune  disposition 
de  la  loi  n'a  placé  les  arbres  croissant  sur  un 
terrain,  propriété  d'autrui,  en  dehors  des  con- 
ditions générales  établies  par  la  loi  pour  l'ac- 
quisition du  domaine  des  choses;  que  la  pres- 
cription est  <lonc  aussi  pour  eux  un  moyen 
de  les  ac(piérir,  puisque  la  loi  n'a  lait  à  leur 
égard  aucune  distinction;  —  Attendu  que  si 
la  pro])riété  d'arbres  i)lacés  dans  les  condi- 
tions ci-dossus  est  susceptible  d'être  actiuise 
par  prescription,  il  en  résulte  fpi'ils  peuvent 
ôlre  en  iirincipe  l'objet  d'une  action  posses- 
soire et  (ju'une  telle  action  en  soi  est  généri- 
qucment  recevable;  (lu'il  ne  saurait  donc 
rester  en  cpiestion  que  tle  savoir  si  la  posses- 
sion invoipiée  se  pi'ésente  rlans  les  conditions 
caractérislif|ues  qu'exige  d'elle  la  loi  pour 
(|u'elle  puisse  servir  de  base  à  la  prescri()tion  ; 
([u'unc  telle  cpieslion  ne  touche  déjà  plus  à  la 
recevabilité  île  l'aclion,'  mais  rentre  dans  les 
moyens  du  fond;  — Attendu  que  l'inlimé  ne 
conteste  pas  que  les  appelants  n'aient  été 
depuis  plus  d'un  an  et  jour  avant  la  ilénon- 
cialion  du  lroidil('  (lar  lui  apporté,  en  posses- 
sion de  faire  leurs,  par  l'élagage,  les  fruits 
des  arbres  dont  s'agil;  que,  de  son  cùté,  il 
n'invoque,  avant  l'acte  constitutif  dudit 
trouille,  aucun  acte  de  jouissance  utile  de  sa 
part  sur  les  arbres  dont  s'agil  ;  (lue  sa  préten- 
tion de  les  avoir  jiossédés  par  I  inhérence  de 
leurs  racines  dans  son  sol  et  par  la  nourri- 
ture qu'elles  y  ont  puisée  ne  supporte  pas 
l'examen;  (pie  cette  situation  passive  accuse 
plutôt  une  jouissance  adverse  de  la  part  d'au- 
trui, de  celui  (lui  retrouve  dans  l'élagage  dont 
il  prolile  seul  le  résultat  de  celle  nourriture 
prise  dans  le  sol  qui  ne  lui  ai^partient  pas; 
que  c'est  donc  mal  à  propos  (pi'on  se  londe 
sur  cette  circonstance  pour  prétendre  à  une 
copossession  des  arbres,  dans  le  but  d'enta- 
cher de  précarité  In  possession  si  peu  éijui- 
vo(|ue  et  si  apparente  des  ap|H<lants  ntiinio 
(lomiiii,  et  se  traduisant  par  l'appréhension 
exclusive  de  tous  les  fruits  de  la  chose;  — 
Attendu  ipie,  pour  la  (juestion  de  )Hissession 
en  ce  nuuneiil  soumise,  il  est  inulik»  de 
remon  1er  à  l'origine  de  cet  le  posscssinn.de  voir 
par  (pii  les  arbres  possédés  ont  été  plantés,  et 


dans  quelles  circonstances  <ie  fait  ou  de  droit  ; 
<|uestions  qui  ne  pourront  utilement  s'élever 
rju'au  cas  où  la  propriété  des  arbres  et  les 
divers  droits  qui  pourraient  s'y  rattacher 
viendraient  à  donner  naissance  &  l'action 
pétitoire  elle-môme. 

Pourvoi    du    maire    de    la   ville    de 
Douai. 

ARRÊT 

LA  COl'H  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
du  jugfMiienl  attaqué  que  les  époux 
Duclfri'ays  et  Louis  Dumonl  ayant  in- 
troduit une  instance  devant  le  juge  de 
paix  de  Douai  pour  faire  cesser  le 
trouble  apporté  par  le  maire  de  cette 
ville  à  la  possession  qu'ils  prétendaient 
avoir  d'arljres  implantés  au  devant  de 
leur  propriété  sur  un  chemin  public, 
celui-ci  ne  contesta  pas  que  les  deman- 
deurs ne  fussent  depuis  plus  d'un  an  et 
jour  en  possession  de  ces  arbres  par 
rélagape  et  la  perception  des  fruits  : 
qu'il  n'allégua  pas  non  plus  qu'avant 
l'acte  constitutif  de  ce  trouble,  il  y  eût 
eu  de  sa  pari  aucun  acte  de  jouissance 
utile  de  ces  arbres;  qu'il  se  borna  ù 
soutenir  que  les  arbres  étant  l'acces- 
soire du  fonds,  la  possession  légale  en 
appartenait  au  propriétaire  du  sol.  et 
par  conséquent  dans  la  cause  a  la  ville 
de  Douai  à  laquelle  appartenait  le  che- 
min sur  b^quel  ils  étaient  implantés  ; 
qu'iiiusi  lo  main»  de  Douai  n'opposa  à  la 
demande  ni  une  exception  ni  une  lin 
de  nuii-recevoir.  el  qu'il  se  borna  à  la 
repousser  au  fond  par  le  seul  moyen 
qu'il  cri'it  pouvoir  présenter  en  l'ab- 
soiu'f  do  toute  possession  de  fait,  et  qu'il 
puisait  dans  la  possession  légale  qu'au- 
rait eue  la  ville  de  Douai;  que  le  juge- 
ment qui  admettait  une  telle  défense  en 
adojttant  le  système  du  défendeur,  n'é- 
tait donc  pas  un  jugement  interlocu- 
toire sur  une  exception  ou  une  lin  de 
non- recevoir,  mais  bien  un  jugement 
sur  le  fond,  et  que,  dès  lors,  le  juge 
d'appel  était  saisi  de  l'affaire,  par  l'ellet  m 
dévolutif  de  l'appel,  dans  les  termes  ■ 
dans  lesquels  elle  s'était  présentée  devant 
le  juge  inrorioiir,  ot  pouvait  statuer  au 
fond  sur  la  possession  contestée  ;  M 

D'où  il  suit  qu'en  le  faisant  et  en  sta-     " 
tuant  comme  il   l'a  fait  dans  le  juge- 
ment attaqué,  le  tribunal  de  Lille  n'a 
violé  aucune  loi; 

Hejetle. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  27  nov.  1800. 
(De  Forestière,  du  Tremblay.) 

1,  KM. 

Lors(iiie,  an  murs  d'une  insluncc  en  Ixir- 
nafje,  un  tiers  intnxluil  une  (irlion 
tendant  à  revendif/uer  une  portion  des 
terrains  soumis  au  tjor/u/f/e,  te  Ju>/e  de 
paix  doit  prononcer  son  inrouipélenrc. 

Le  préfet  de  lu  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  intervint  dans 
l'instance  en  bornage  pendante  entre 
les  sieurs  du  Tremblay  et  de  Forestier 
et  soutint  avec  ce  dernier  rincuuipé- 
tencc  du  juge  depai.x,  on  se  londantsur 
ce  que  la  ville  de  Paris  avait  formé  une 
action  en  revendication  de  parcelles 
comprises  dans  les  lorrains  à  borner. 
Le  juge  de  pai.x  repoussa  ce  moyen 
dans  les  termes  suivants: 

En  ce  qui  louche  le  moyen  d'incompétence 
invoqué  par  M.  de  ForesLior  :  —  Altendu  qu'il 
il  été  jugé  par  les  juKemonls  des 21  décembre 
18.55, '-25  avril  cl  4.juillel  185(3,  qu'il  s'ai;issail 
d'une  question  de  bornage  et.  non  d'une  (pies- 
lion  de  propriété;  que  l'opéralion  telle  (prelle 
a  été  comprise  et  exécutée  par  l'expert  no 
[)Out  soulever  une  question  de  propriété  qui 
aurait  pour  conséquence  de  dessaisie  le  tri- 
bunal du  droit  (|u'il  tient  de  l'ai't.  016, 0.  Nap.  ; 

—  .Vttendu,  iTailleurs,  qu'il  s'agit  uniquement 
de  consaei'er  l'application  laite  sur  le  terrain 
par  l'exiierl  dos  litres  de  propriété  et  do  plans 
dressés  entre  les  i)arties  ;  qu'en  opérant  ainsi, 
l'expert  s'est  rigoureusement  tenu  dans  les 
limites  de  sa  mission;  que  l'exception  d'in- 
compétence est  repoussée  aussi  bien  par  les 
principes  de  la  matiCn-e  que  par  l'aulorité  de 
la  chose  Jugée;  —  En  ce  qui  touche  le  sursis  : 

—  Attendu  cpie  les  questions  à  débatti'o  entre 
la  ville  de  l'aris  et  les  divers  propriétaires 
ayant  l'ai.'ade  sur  la  rue  des  Vignes,  sont  tout 
à  l'ait  indépendantes  du  bornage  à  etl'ectuer 
entre  deux  propriétaires  pour  tixer  les  limites 
de  leurs  propriétés  respectives  et  contiguës  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  dans 
la  cause  d'entre  les  sieurs  du  Tremblay  et  de 
Forestier,  jusqu'aprc's  le  jugement  de  l'ins- 
tance pendante  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  entre  la  ville  et  les  proi)riélaires 
desdits  terrains. 

Sur  appel,  jugement  rendu  le  15  avril 
1858  par  le  tribunal  de  la  Seine  : 

Kn  ce  (pii  touche  l'appel  interjeté  par  le 
préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
du  jugement  rendu,  le  18  ilécembre  1857,  par 
le  juge  de  paix  du  premier  arrondissement  : 

—  Attendu  (|ue  la  ville  de  l'aris  n'étant  pas  en 
possession  du  terrain  sur  lequel  il  a  été  pro- 
cédé à  un  bornage  sur  la  demande  de  du  Trem- 
blay contre  de  Forestier,  n'a  aucune  (pia- 
illé   pour  intervenir  dans  une  instance  puro- 

r.  II. 


ment  possessoire  qui  n'a  pas  été  liée  avec 
elle  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  de  de  Fores- 
tier contre  le  jugement  susénoncé  :  — .\tlendu 
(|u'en  homologuant  le  rapport  dressé  par 
l'etit  de  Villeneuve,  expert  commis  à  FelVel 
de  procéder  à  un  bornage  entre  du  Tremblay 
et  de  Forestier,  le  juge  de  paix  n'a  pas  excédé 
les  bornes  de  sa  c(iinpélence  ;  — .attendu  que 
du  Trend)lay  avait  le  droit  de  faire  procéder 
à  un  bornage  entre  lui  et  de  Forestier, 
non-seulemehl  en  vertu  des  disposilions  de 
l'art.  646,  C.  .\ap.,  mais  encore  en  vertu  de 
son  litre  de  propriété  qui  lui  en  réserve 
expressément  la  l'acuité. 

Pourvoi  du  sieur  de  Forestier. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Sur  lo  premier  moyen  : 

Vu  l'art.  G,  §  2,  de  la  loi  du  25"  mai 
1838: 

Attendu  qu'au.x  termes  de  l'article 
susvisé,  lo  juge  de  paix  n'est  compétent 
pour  connaître  des  actions  en  bornage 
que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui 
l'établissent  ne  sont  pas  contestés; 

Attendu  qu'en  appel  comme  en  pre- 
mière instance,  le  domundour  avait 
conclu  à  la  déclaration  de  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  par  le  motif  que 
l'interprétation  et  l'application  des  titres 
établissant  la  pnipriélé  étaient  con- 
testées outre  les  parties  ; 

.Vttendu  que,  pour  repousser  ces  con- 
clusions, on  ne  pouvait  opposer,  comme 
ayant  autorité  de  la  chose  jugée  sur  la 
compétence,  les  jugements  rendus  par 
le  juge  do  paix  les  21  décembre  1S.55  et 
25  avril  1850,  anléricunnnont  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  revendication  formée, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  contre  du 
Tremblay  et  do  Forestier,  action  qui  a 
changé  la  situation  des  parties  et  fait 
naître  une  obligation  de  garantie  dont 
la  nature  et  la  portée,  relativement  au.x 
limites  de  la  propriété,  sont  entre  elles 
l'objet  d'une  difliculté  qui  excède  la 
compétence  du  juge  de  paix  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport 
d'expert,  homologué  par  le  jugement 
attaqué,  que  les  terrains  à  délivrer  à  de 
Forestier,  pour  le  remplir  des  droits 
attribués  à  son  autour  par  l'acte  de  par- 
tage du  23  novembn»  1S27.  n'étaient 
point  déterminés  d'une  manière  déli- 
nitive  par  cet  acte,  et  que,  pour  par- 
faire les  7.'>5  mètres  qui  lui  revenaient, 
il  pouvait  y  avoir  lieu  à  de  nouveaux 
abandonne'menls  do  lorrains; 

Attenilu,  que.  dans  ces  circonstances. 
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il  s'ngissnU,  non  d'une  simple  opér.ition 
de  born.'if^o,  mais  do  diCficuités  de  ffiit 
et  de  droit  sur  l'interprétation  et  l'ap- 
plication des  titres  de  propriété  dont  le 
juge  fie  paix  ne  pouvait  connaître, 
et  qu'eu  déi-larant  qu'il  n'avait  point 
excédé  sa  cumpétence,  le  Irilninal  de  la 
Seine  a  formellement  violé  l'article  sus- 
visé; 
Casse. 


CA.SSATION,  Oh.  civ.  — 11  déc.  1860. 
(Syndicat du  llotdeWingles  c.  Artaud.) 

I,  S»7. 

Si,  att.r  len/ies  de  l'aii.  640,  C.  ni;.,  lct> 
fonds  iti/erieurs  so?it  assujettis  à  rece- 
voir les  eau.r  (/ni  déroulent  natiirelle- 
ment  des  fonds  si/périeiirs,  celle  serri- 
tude  ne  peut  être  rendue  plus  onéreuse 
par  le  propriétaire  du  fonds  supérieur. 
Il  y  a  agiiravation  si  ce  dernier  accu- 
mule les  euu.r  en  les  retenant  à  l'aide 
de  pelles  nu  vannes  pour  ne  les  laisser 
se  déverser  que  ])ar  intervalles  et  en 
quan  tité  cons  idérab  le . 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens  relatifs  à  la  compé- 
tence : 

Attendu  que  les  communes  proprié- 
taires de  l'étang  ou  ilôt  de  ^^'iugles  ont 
été  autorisées  administrativemont  à  se 
constituer  en  syndicat  pour  dessécher 
cet  étang,  à  couper  à  cet  effet  la  digue 
Gustin  qui  retenait  les  eaux  et  qui  est 
la  propriété  de  l'Etat,  enfin  à  déverser 
ainsi  ces  eaux  dans  une  rigole  désignée 
par  l'administration  sous  le  nom  de 
rigole  du  Roi;  mais  que  cette  opération 
n'était  permise  qu'à  la  charge  par  le 
syndicat  de  curer,  creuser  et  élargir  la 
rigole  du  Roi  dans  des  f)roi)ortions  dé- 
terminées, et  qu'il  était  fait  réserve 
expresse  du  droit  des  tiers; 

Attendu  que  le  syndicat,  sans  accom- 
plir suffisamment  la  condition  préalable 
qui  lui  était  im|)osée,  a  coupé  la  digue 
Gustin,  fait  écouler  les  eaux  dans  la 
rigole  du  Roi,  et  que  des  propriétés 
inférieures  ont  été  inondées  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Artaud  et  con- 
sorts ont  soutenu  qu'ils  avaient  la  pos- 
session annale  de  la  partie  di:  la  rigole 


qui  borde  ou  traverse  leurs  immeubles, 
que  l'on  ne  pouvait,  sans  indemnité 
préalable,  la  grever  d'une  servitude  en 
y  déversant  les  eaux  d'un  dessèchement 
et  inonder  ainsi  les  fonds  contigus  ;  — 
Qu'ils  ont,  en  conséquence,  agi  au  pos- 
sessoire  pour  obtenir  la  cessation  du 
trouble  et  la  réparation  du  préjudice 
causé  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  est  seul 
compétent  pour  statuer,  tant  sur  les 
actions  possessoires  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts prétendus,  à  raison  du 
trouble  apporté  à  la  possession;  —  Qu'il 
appartenait  donc  au  juge  de  paix  de 
Seclin,  et,  en  appel,  au  tribunal  de  Lille, 
de  statuer  sur  la  demande  d'Artaud  et 
consorts,  de  les  maintenir  en  possession 
et  de  condamner  le  syndicat  du  flot  de 
Wingles  à  des  dommages-intérêts;  — 
Qu'il  pouvait  ordonner,  en  outre,  que 
la  digue  Gustin  serait  rétablie  provi- 
soirement dans  l'état  où  elle  était  avant 
la  coupure,  après  avoir  constaté,  en  fait, 
que  cette  coupure  était  une  cause  de 
trouble;  —  Que,  sur  ce  dernier  point, 
le  demandeur  en  cassation  oppose  que 
le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  le 
rétablissement  dans  son  ancien  état  de 
la  digue  Gustin,  qui  est  une  dépen- 
dance du  domaine  militaire,  a  excédé 
sa  compétence  et  violé  l'art.  13  du 
litre  I  et  l'art.  1'  du  titre  IV  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  qui  attribuent  au 
ministre  de  la  guerre  la  manutention 
du  domaine  militaire,  ainsi  que  les 
art.  1",  7  et  9  du  décret  du  K!  août  18.".;^. 
qui  décident  que  les  travaux  à  faire 
sur  le  domaine  militaire  doivent  être 
soumis  préalablement  à  l'examen  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics; 

Mais  attendu  ((u'en  soulevant  cette 
exception,  le  demandeur  s'appuie  sur 
un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas  et 
que  la  législation  invoquée  attribue  au 
seul  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est 
déclaré  désintéressé  avant  l'instance  : 
—  Que  le  syndicat  du  Ilot  de  \\ingles 
peut  d'autant  moins  s'en  prévaloir  dans 
son  intérêt  privé  que  les  intérêts  géné- 
raux ne  courent  aucun  risque,  le  juge- 
ment rendu  n'étant  pas  opposable  au 
ministre  de  la  guerre  et  ne  pouvant 
limiter  l'exercice  de  ses  droits  ni  gêner 
la  surveillance  de  la  commission  mixte 
et  du  génie  militaire  ; 

.\ttendu  que  le  demandeur  en  cassa- 
tion   ojipose   encore   tpie   le  jugement 
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attaqué  a  violé  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  lart.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  tant  en  ordon- 
nant la  destruction  d'un  travail  public 
qu'en  accordant  des  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'exécution  de  ce  travail  ; 

Mais  attendu,  en  fait,  que  le  dessè- 
chement du  flot  de  Wingles  a  été  entre- 
pris par  les  communes  qui  en  sont  pro- 
priétaires pour  améliorer  leur  domaine 
et  le  rendre  plus  productif;  que  c'est 
une  opération  relative  à  la  propriété 
privée  et  non  pas  un  acte  d'adminis- 
tration publique;  qu'aucun  des  actes  de 
l'administration  supérieure  n'attribue  à 
cette  entreprise,  soit  expressément,  soit 
implicitement,  le  caractère  de  travail 
public;  —  Que,  loin  de  là,  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  organise  le  syndicat,  décide 
que  les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  10  juin  185 i,  qui  régissent  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  les  travaux  privés  de 
dessèchement,  doivent  être  appliquées 
au  Ilot  de  Wingles;  qu'enfin,  le  syn- 
dicat ne  pourrait  se  couvrir  contre  les 
tiers  d'une  autorisation  qui  réservait 
expressément  leurs  droits  et  lui  impo- 
sait dans  leur  intérêt  des  conditions 
qu'il  n'a  pas  remplies  ; 

Au  fond,  sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  syndicat  du  flot  de 
Wingles  a  soutenu  que  la  rigole  du  Roi 
étant  un  cours  d'eau  public,  contigu  à 
la  digue  Gustin,  il  avait  eu  le  droit  d'y 
déverser  ses  eaux  de  dessèchement; 

Mais  que  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  constaté  qu'Artaud  et  consorts 
avaient  la  possession,  à  titre  de  proprié- 
taires, d'une  portion  de  la  rigole  du  Roi, 
attribue  par  suite  à  cette  partie  de  rigole 
la  qualification  de  cours  d'eau  privé; 

Attendu  que  le  syndicat  soutient, de 
plus,  que  le  flot  de  Wingles  est  alimenté 
parles  sources  de  Reni-Fontaine;  que 
la  rigole  du  Roi  était  la  voie  d'écoule- 
ment naturel  de  ces  sources;  que  la  cou- 
pure de  la  digue  Gustin  avait  simple- 
ment détruit  l'obstacle  qui  les  détournait 
de  leur  direction  normale,  et  qu'en  ré- 
tablissant cette  direction  il  avait  usé 
d'un  droit  consacré  par  l'art.  (140, 
G.  Nap.,  ce  qui  ne  pouvait  donner  ou- 
verture à  une  complainte  possessoire  ; 
I  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de 
l'art.  610,  les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plus  élevés 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 


» 


n'est  pas  éteinte  par  la  simple  posses- 
sion aniino  domini  du  fonds  inférieur; 
mais  que  cette  servitude  ne  peut  être 
rendue  plus  onéreuse  par  le  pi'opriè- 
taire  du  fonds  supérieur; 

Qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  le  syndicat  du  flot  de  Win- 
gles a,  par  des  travaux  faits  de  main 
d'homme,  déversé  dans  la  rigole  du  Roi, 
non  pas  les  eaux  coulant  naturellement 
d'une  source  supérieure,  mais  une  masse 
énorme  d'eau  accumulée  artificielle- 
ment par  une  digue  dans  laquelle  il 
n'existait,  avant  le  trouble,  ni  vanne  ni 
•décharge  mettant  le  flot  de  Wingles  en 
communication  avec  la  rigole  du  Roi; 
que,  par  suite  de  cette  aggravation  con- 
sidérable, les  fonds  inférieurs  ayant  été 
inondés,  les  auteurs  du  trouble  ont  été 
justement  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  ;  que,  d'ailleurs,  en  statuant 
ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  d'affran- 
chir les  fonds  inférieurs  de  leurs  obli- 
gations, a  déclaré  expressément  que  la 
possession  d'Artaud  et  consorts  est  assu- 
jettie à  la  servitude  légale  de  livrer, 
selon  les  dispositions  de  l'art.  610,  G. 
Nap.,  passage  aux  eaux  découlant  na- 
turellement des  fonds  supérieurs  ; 

Que  cette  déclaration  réserve  suffi- 
samment les  droits  que  poui'raient  avoir 
les  propriétaires  du  flot  de  ^^'ingles  de 
laisser  couler  naturellement  les  eaux  de 
Reni-Fontaine  dans  la  rigole  du  Roi,  si 
en  efTet  elles  y  étaient  conduites  par  la 
pente  des  lieux  et  sans  aucun  travail  ; 

Qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  induire 
de  la  disposition  du  jugement  qui  or- 
donne le  rétablissement  de  la  digue 
Gustin  dans  son  état  primitif,  la  des- 
truction de  l'œuvre  qui  aggrave  la  ser- 
vitude n'ayant  rien  d'incompatible  avec 
l'exécution  du  travail  qui  serait  néces- 
saire pour  son  usage  légal  ; 

Qu'en  réprimant  l'abus  sans  porter 
atteinte  au  droit,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  640,  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  12  déc.  1860. 
(Comra.  d'Haybes  c.  de  Maldeghem.) 

I,  500,  50G. 

LejuQC  du  possessoire  apprécie  souverai- 
nement les  caractères  de  la  possession  ; 
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il  lui (tpjKirticiit Hdlitnimenl  de  ilorhirer 

i/lll'  li's  iirtrs  iiiro'/lll's  t'tniil  pt'll  iKilli- 
l>rpu.i,sciirir(^s]i(ir  de  lon;js  inlermlles, 
lirésenleiil  un  rurailève  é(iitirninie  el 
non  ronlinii  (/iii  nc  saiirail  /oinler  une 
possession  e//icare. 

C'osl  co  qui  avait  r-lé  ju^t'  |>''ii*  un 
urivt  de  la  Cour  do  Metz  rciulu,  \p 
2i)  mars  1850,  dans  les  termes  suivants  : 

Atloiiilu  (|  Il 'aujourd'hui  lîi  commune  «l'ilay- 
bes  veut,  par  sus  conclusions  suhsiiliaircs, 
qui  n'élaienl  point  lormulées  en  iiremif'-re 
instance,  taire  déciiler  inal}.q-é  les  restrictions 
de  son  titre,  t|u'ellc  est  fondée  à  obtenir, 
comme  usapi-'ro,  lous  les  produits  Forestiers 
et  autres  (|ui  croissent  sur  le  terrain  en 
litif^e;  —  Attendu  que  celleprétcnlion  absolue 
n'est  point  conforme  au  droit  et  floit  fttre 
repousséc  par  deux  raisons  combinées,  dont 
l'une  se  rattache,  on  fait,  à  l'application  de  la 
règle  énoncée  dans  l'art.  GUI,  V,.  Nap.,  et  dont 
l'autre  se  puise  dans  l'art.  22'i0  du  môme 
Code  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'aller  [irendre 
comme  usaj:er  du  bois  dans  une  lorèt  est  une 
servitude  discontinue  ([ui  ne  peut  ])lus 
aujourd'hui  s'ac(|uérir  (pie  par  litre,  el  ([ue, 
dés  lors,  toute  possessiijn  postérieure  au 
Code  Napoléon  est  inopérante  et  censée  non 
avenue;  —  Attendu  qu'en  admettant  que, 
sous  la  coutume  de  IS'amur,  muette  à  cet 
égard,  les  servitudes  discontinues  aient  pu 
s'acipiérir  i)ar  la  possession  immémoriale,  il 
est  certain  du  moins  que  cette  possession 
n'était  ellicace  (pie  quand  elle  réunissait,  de 
fait,  tous  les  caractères  f|u'exigeait  l'ancien 
droit  et  que  le  droit  nouveau  a  résumés  dans 
l'art.  2229,  G.  Nap.;  —  Attendu  qu'il  fallait 
notamment  rpio  la  possession  n'émanât  pas 
d'une  simple  tolérance  du  propriôtaii-e,  parce 
que,  comme  le  disent  les  vieilles  ordon- 
nances, celte  tolérance,  (piand  même  rlle  eiM 
été  ré|)étée,  ne  tirait  pas  à  conséquence  et 
n'engendrait  pas  plus  le  droit  sous  l'ancienne 
législation  cpie  sous  la  nouvelle  (art.  2232, 
C.  Nap.);  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les 
actes  invofiués  par  la  commune  pour  établir 
sa  possession  ancienne  ne  sont  pas  très  nom- 
breux, qu'ils  sont  séparés  par  de  longs  inter- 
valles, et  peuvent  s'expliipier  par  la  tolérance 
d'un  iiropriétaire  absent  ou  négligent,  plutôt 
que  par  la  concession  d'un  droit  positif  en 
vertu  duf|uel  l'usager  avait  possédé  jirosxo  c/ 
nniiii'ipoxsi/li'iiili:  que,  sou  s  ce  premier  rapport, 
la  possession  do  la  commune  doit  être  réputée 
érpiivoque;  —  Attendu  (pie  les  vices  de  la  pos- 
session de  la  commune  deviennent  bien  plus 
éclatants  (|uand  on  met  celte  possession  en 
présence  du  vieux  el  salutaire  principeénoncé 
dans  l'art.  22iO,  C.  Nap.;  —  Allendu  qu'à  cet 
égard  deux  ivgles  de  droit  sont  certaines  :  la 
première,  c'est  qu'on  peut  jirescrire  au-delà 
de  son  titre;  la  seconde,  c'est  (lu'on  ne  peut 
pi'escrire  contre  son  titre,  et  qii  il  y  a  lieu  de 
déterminer  huiuelle  de  ces  deux  règles  de 
droit  doit  s'a|ipli(pi(>r  à  la  cause  ;  —  .Ulendu 
qu'on  peut  présumer  une  simple  possession 
au-delà  du  litre,  (|uand,  comme  celk  a  été 
jugé  en  1820,  l'usager,  conservant  un  droit 
d'usage,  y  joint  un  autre  droit  ipii  n'est  pas 


plus  important  et  qui  est  de  môme  nature 
(|ue  le  premier,  el  quand,  par  exemple,  il 
réunit  un  droit  de  glandéeàun  droit  de  pâtu- 
rage ;  —  Attendu  f|ue  la  possession  doit,  au 
contraire,  ôtre  réputée  en  opposition  avec  le 
titre  quand,  comme  cela  a  été  jugé  en  18i7. 
elle  attaque  la  substance  de  la  propriété,  el, 
|)ar  exem[)le,  veul  conquérir  la  futaie;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  avantages  que 
la  commune  veut  t<iiiir  de  la  possession  sont 
peut-iître  des  fruits  moindres  qu'une  futaie, 
mais  qu'ils  sont  bien  supérieurs  à  une  ché- 
tive  glandée,  puisfpi'ils  consisteraient  en  tous 
les  produits  foresliers  ou  autres  du  terrain 
litigieux;  —  Attendu  que,  si  la  faculté  d'ab- 
sorber tous  les  fruits  afiparlient  f(uel(piefois 
à  l'usager,  c'est  presque  toujours  en  vertu 
d'un  titre  qui  crée  celte  faculté;  (lu'ici,  non- 
seulement  il  n'y  a  pas  de  litre  qui  présente 
ce  caractère,  mais  (|ue  le  litre  restreint  posi- 
tivement l'usager  à  un  droit  de  fauchage  ;  — 
.Attendu  qu'en  présence  de  celle  restriction 
du  titre  comparée  avec  l'importance  des 
droits  qui  auraient  élé  conquis  par  la  seule 
possession,  il  est  naturel  de  su|jposer  que 
celte  possession  est  abusive,  el  ne  prend  sa 
source  que  dans  l'usurpation  de  l'usager  ella 
tolérance  ou  l'ignorance  du  propriétaire  ;  — 
.Mlendu  que  les  conclusions  principales  delà 
commune  éclairent,  d'ailleurs,  celte  partie  du 
d('bal  ;  qu'au  moment  où  le  comte  de  Malde- 
gliem  a  formé  sa  demande  en  cantonnement, 
la  commune  a  répondu  immédiatement  qu'elle 
jouissait  de  lous  les  fruits  en  qualité  de  pro- 
priélaire;  qu'on  doit  inférer  de  ce  langage 
(pic  la  tradition  seule  lui  avait  inculqué  ce 
mode  de  défense,  et  qu'avant  178V1,  comme 
aujourd'hui,  elle  essayait  de  jouir  comme 
propriétaire;  que  si  là  possession  est  inefli- 
cace  en  tant  qu'elle  confère  lous  les  fruits  à 
la  commune  en  qualité  de  propriétaire,  |iarce 
que  le  litre  résiste  à  celle  qualité,  cette 
même  possession ,  appliquée  aux  mêmes 
fruits,  ne  peut  plus  être  valable  en  tant 
qu'elle  est  exercée  par  un  usager;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  deux  possessions  tlislincles, 
el  (pie,  quand  l'une  a  été  condamnée,  il  ne 
reste  plus  rien  de  l'autre,  parce  (|ue  la  con- 
damnation s'apiiliipiant  aux  mêmes  faits  de 
jouissance  ne  les  laisse  plus  subsister  sous 
aucune  forme;  —  .Mtendu  que  si  l'on  essayait 
de  faire  une  distinction  entre  la  posses.sion 
du  iiropriélaire  et  celle  de  l'usager  exercée 
sur  la  même  chose,  on  ne  pourrait  valider 
celle-ci  après  avoir  condamne  celle-là,  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé  que  la  jouissance- 
usage  est  seule  intervenue;  —  Allendu  (jue. 
dans  la  cau.se,  non-seulement  cette  preuve 
n'est  ]ias  faite,  mais  qu>>  la  possession  usa- 
gère  pni  siin  est  très  peu  vraisemblable  :  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  est  équivoipie  :  «pie  ce 
vice  d'èipiivoque  suffit  pour  empêcher  toute 
prescription,  et(|ue,  dans  l'incertitude  il  y  a 
lieu  de  revenir  au  titre  el  de  faire  respecter 
les  droits  certains  du  propriétaire  contre  un 
usager  dont  la  jouissance  originairement 
irrégulière  conserve  son  caractère  suspect. 

Pourvoi  de  la  commune  d'Haybes. 

ARRKT 

LA  COLR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
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du  pourvoi  considéré  dans  ses  diflë- 
rcMitos  l)ranches,  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation (le  l'arlicle  (iOl  et  de  la  fausse 
application  des  art.  2229,  2232  et  223(5, 
(J.  Nap.  : 

Attendu  que  toutes  les  raisons  de 
droit  sur  lesquelles  se  fonde  l'arrêt 
attaqué  ne  sont  pas  également  né- 
cessaires pour  justifier  sa  décision  ; 
que,  par  exemple,  il  importerait  peu 
que,  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Namur,  les  droits  d'usage  dans  les 
l'oréts,  comme  toutes  les  servitudes  dis- 
continues, aient  pu  s'acquérir  par  la 
prescription,  et  que  le  Gode  Napoléon, 
les  considérant  comme  des  droits  d'une 
nature  spéciale,  n'ait  pas  entendu  leur 
appliquer  le  principe  que  les  servitudes 
discontinues  ne  s'acquièrent  que  par 
titre,  si  d'ailleurs,  en  fait,  il  était  établi 
que,  dans  l'espèce,  les  conditions  essen- 
tielles de  la  prescription  ne  se  sont 
jamais  accomplies; 

Attendu  qu'une  possession  continue, 
non  équivoque,  à  titre  de  propriétaire, 
peut  seule  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion ;  que  sous  ce  rapport,  le  Gode  Na- 
poléon n'a  fait  que  consacrer  les  prin- 
cipes admis  par  toutes  les  législations 
autérieures  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare, 
en  fait,  que  les  actes  invoqués  par  la 
commune  demanderesse,  pour  établir 
sa  possession,  ne  sont  pas  très  nom- 
breux; qu'ils  sont  séparés  par  de  longs 
intervalles,  et  peuvent  s'expliquer  par 
la  tolérance  d'un  propriétaire  absent  ou 
négligent,  sans  que  l'on  doive  nécessai- 
rement y  voir  l'exercice  d'un  droit  pré- 
tendu ;  qu'il  résulte  de  ces  déclarations 
que  la  possession  de  la  commune  était 
équivoque  et  manquait  de  continuité  ; 
par  conséquent,  elle  n'avait  fondé  en 
sa  faveur  aucune  prescription  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  con- 
tinuité, considérée  comme  condition 
nécessaire  de  la  prescription,  la  deman- 
deresse objecte  vainement  que  les  droits 
d'usage  des  bois  résistent  par  leur  na- 
ture à  une  possession  continue,  dans  le 
sens  rigom-eux  de  cette  expression,  et 
que  l'exiger,  ce  serait  rendre  impossible 
ou  l'ait  une  prescription  reconnue  pos- 
sible en  droit;  que,  s'il  est  vrai  que  la 
"îontinuilé  de  la  possession  n'a  rien  d'ab- 
solu, et  doit  s'apprécier  |)lus  ou  moins 
rigoureusement,  suivant  la  nature  du 
Iroit  que  l'on  prétend  avoir  été  pres- 


crit et  la  jouissance  dont  il  était  suscep- 
tible, (lu  moins  faut-il  toujours,  pour 
que  la  possession  puisse  opérer  la  pres- 
cription, qu'elle  se  soit  manifestée  par 
des  actes  suffis^amment  répétés  pour 
avertir  le  propriétaire  qu'elle  menace 
son  droit,  et  le  mettre  en  demeure  de 
la  contredire; 

Attendu  que,  sous  ce  rap[)ort,  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  et  que  la  Cour  de  Metz 
n'a  lait  ([u'user  de  ce  pouvoir  en  jugeant 
que  la  possession  de  la  demanderesse 
avait  été  équivoque  et  non  continue; 
qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  principes  en  matière  de 
prescription,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  et  saine  application; 

Rejette. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  1"  juin  ISdl. 
(llatier  c.   Gomp.   du  canal   de  la   Ga- 
ronne.) 

I,  iiO. 

Les  canaux  élaldi s  dam  un  intérêt  général 
appartiennent  au  doniaine  jtut)lir;  ils 
sont  itnprcsrriptiljlcs  et  ne  peuvent  faire 
l'otijet  d'une  action  possessoire.  lien  est 
de  Dièinodes  terrains  ijui  dépendent  des 
francs-bords  de  ces  canaux. 

ARRÊT 

NAPOLÉON,  etc.;  —  Vu  les  lois  des 
22  décembre  178!),  I()-2i  août  1790, 
l(i  fructidor  an  III  et  29  floréal  an  X;;- 
Vu  les  ordonnances  royales  des  l"juin 
1828  et  12  mars  1831; 

Considérant  que  l'action  du  sieur  Ra- 
tier,  introduite  au  possessoire.  tend  à 
faire  maintenir  le  demandeur  dans  la 
possession  où  il  était  depuis  plus  d'un 
an  et  jour,  de  passer  sur  un  terrain  dé- 
pendant des  francs-bords  du  canal,  à 
faire  défense  à  la  compagnie  de  le  trou- 
bler à  l'avenir  dans  sa  jouissance,  et  à 
la  faire  condamner  à  des  dommages-in- 
térêts à  raison  du  trouble  que  lui  ont 
causé  les  poursuites  exercées  contre  lui 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  et  les 
condamnations  qui  s'en  sont  suivies  ; 
que,  sur  l'appel  interjeté  par  la  compa- 
gnie de  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Moissac,  le  sieur  Ratier  n'a 
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pas,  devanllo  tribunal,  modifir'' ses  oon- 
clusioiis  ; 

Coiisidi^ranl  (iii'il  n'est  pas  contesté 
que  les  Iranos-hords  dont  il  s'agit  sont 
une  dépendance  du  canal  latéral  à  la 
Garonne,  et  l'ont  ainsi  partie  du  domaine 
public  ; 

Qu'aux  termes  des  lois  ei-dcssiis  vi- 
sées, la  conservation  du  domaine  public- 
est  commise  à  l'autorité  administi'ative, 
et  que,  dès  lors,  le  tribunal  ne  pourrait, 
sans  empiéter  sur  les  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration, connaître  de  la  demande 
(lu  sieur  Itatier  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  préfet, 
par  son  arrêté  de  conllil,  ne  conteste 
pas  la  com|)étence  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  le  cas  où  l'action  du  siciu- 
Ratier  aurait  seulement  pour  objet  de 
l'aire  reconnaître  les  droits  qu'il  aurait 
eus  à  une  servitude  de  pass;igc  sur  les 
terrains  dont  il  s'agit,  avant  qu'ils  eus- 
sent étéall'iM'Iés  au  service  du  canal,  ou 
qui  lui  auraient  été  réservés  lorsque  ces 
terrains  auraient  été  acquis  en  vue  de 
cette  atreclation; 

Art.  1.  —  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé  est  confirmé. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  juillet  1801. 
(Maire  de  Miélan  c.  Dugoujon.) 

I,  58S,  588,  5»0. 

//  y  a  (lépnssess/'nn  violente  donnant  nii- 
vertt/re  à  la  roinléijrande  <lan>t  le  fait 
par  un  maire  de  s'emparer  de  biens 
donnés  au  bureau  de  bienfaisanee  nial- 
fjré  la  résista  née  du  donateur  qui  prétend 
ijue  la  donation  a  été  réroi/i/ée  avant  le 
décret  d'acceptfdion . 

Celui  (jui  forme  une  artinn  possessoire  a 
le  droit  de  coruiure  simultaïu'menl  à  la 
réintégrande  et  à  la  maintenue  posses- 
soire et,  s'il  échoue,  il  a  le  droit  en 
appel  de  ne  faire  valoir  que  l'un  des 
moyens. 

Du  19  avril  1860,  jugement  du  tri- 
bunal do  Mirande  ainsi  motivé  : 

AlliMidu  que,  ,itisi|ii";\  la  révocalion  île  la 
libéralité  émanée  des  (loiuoiselles  Diifionjon, 
ces  doiiioiselles  n'ont  pas  ou  iiilenlioanèlle- 
ment,  celte  possession  ihi  propriétaire  définit  if 
et  irrévoealile  qui  seule  peut  eimduire  à  la 
proscription,  ot  ipie,  constMpieinnient.  Icjuiie 
de  paix  a  eu  lort  tie  sulislituer  à  l'admission 
de  l'action  en  réintégrande  qui  lui  était  dé- 


férée au  premier  chef,  et  dont  il  ne  s'est  pas 
occupé,  celle  d'une  complainte  possessoire 
basée  sur  une  possession  annale;  —  Mais 
attendu,  sur  l'action  en  réinlé(.'rande  soumise 
exitressément  au  premier  juge  et  ramenée  par 
appel  incident  devant  le  présent  tribunal, 
qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  con- 
seil municipal  de  Miélan  refusa  d'accepter 
dans  son  inté^iralité,  en  ce  qui  concernait  la 
commune  de  Miélan,  la  donation  faite  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  commune  par 
les  demoiselles  Dugoujon;  que  d'un  autre 
côté,  ainsi  que  le  constate  le  aécret  impérial, 
surgit  une  délibéralion  dudil  bureau  portant 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'accepter  que  pour  partie 
la  donation  précitée;  f|ue,  dès  lors,  les  demoi- 
selles Uugoujon  se  crurent  en  droit  de  révo- 
quer leur  libéralité,  et  notifièrent  cette  révo- 
cation, soit  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Miélan,  soit  au  ministre,  manifestant  ainsi  la 
volonté  de  se  considérer  et  de  rester  proprié- 
taires incommulables  et  sans  condition  du 
domaine  et  des  bâtiments  dont  elles  avaient 
l'ail  une  donation  non  encore  acceptée  par  le 
chef  de  l'Ktal  ;  —  Que,  postérieurement  a  cette 
révocation,  intervint  le  décret  d'acceptation 
repoussant  toutes  les  acceptations  provisoires 
partielles  ou  restrictives  qui  s'élaient  pro- 
duites, et  autorisant  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Miélan  à  accepter  puremeid  et  sim- 
Ijlement,  aux  conditions  y  énoncées,  la  dona- 
tion émanée  des  demoiselles  Dugoujon;  — 
Attendu  que  c'est  dans  celte  situation  qu'il 
s'élevait  entre  Icsdites  demoiselles  détenant, 
possédant  actuellement,  le  domaine  de  Danos, 
et  le  sieur  Dagé,  jjrésidenl  du  bureau  de  bien- 
faisance de  celte  ville,  un  litige  bien  connu 
de  ce  dernier,  portant  sur  le  point  de  savoir 
si  la  révocation  antérieure  de  la  donation  de- 
vait prévaloir  sur  le  décret  d'acceptation,  ou 
si,  au  contraire,  ce  décret  devait  réagir  eflica- 
cenienl  au  moment  de  ladite  donation,  ou  du 
moins  de  son  acceptation  provisoire,  par  le 
bureau  de  bienfaisance,  quels  qu'en  fussent 
les  termes;  —Qu'au  lieu  de  recourir  à  justice 
pour  faire  juger  ce  litige  et  éteindre  la  résis- 
tance des  demoiselles  Uugoujon,  le  sieur  Uagé 
a  mieux  aimé  la  trancher  par  une  déposses- 
sion violente,  et  se  faire  justice  à  lui-même; 
qu'à  ce  point  de  vue,  il  a  fait  irruption  sur  le 
domaine  contesté,  et  malgré  les  protestations 
et  les  résistances  du  mandataire  de  la  demoi- 
selle Uugoujon,  s'est  iléclaré  maître,  a  appré- 
hendé et  mis  en  vente  immédiatement  les 
[iroduits  du  domaine,  spécialement  les  bois 
exploités  par  les  demoiselles  Dugoujon:  — 
Attendu  que  ces  faits  ainsi  caractérisés  et 
appréciés,  ces  circonstances  qui  présentent 
d  une  part  une  détention  ou  possession  ac- 
tuelle, de  fautre  une  voie  de  fait  pour  s'en 
saisir,  avec  la  conscience  d'un  litige  existant 
et  la  |)rétention  de  le  trancher  de  vivo  force, 
ouvraient  évidemment  l'action  en  réinté- 
grande, créée  précisément  pour  cette  situa- 
tion; —  Attendu  (|ue  tous  les  subterfuges  em- 
ployés piiur  colorer  celle  dépossession  vio- 
lenie  en  conviant  les  demoiselles  Dugoujon  à 
une  prélenilue  prise  de  possession,  ne  chan- 
gent i>as  le  caractère  du  fait,  puisqu'on  ne 
s'est  pas  arrêté  et  (|u'on  n'avait  pas  la  pensée 
do  s'arrêter  à  leurs  protestation  et  résis- 
tance; —  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
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que  la  violencp  aille  jusqu'à  redusion  du 
sanç'  pour  auloriscr  la  réinLégrande  ;  (|u'il 
sul'lil,  en  droit,  que  les  voies  do  l'aiL  em- 
ployées aient,  pu,  en  s'imposant,  déterminer 
de  semblables  résultats  que  la  loi  a  voulu  pré- 
venir en  prosrrivant  la  justice  personnelle  et 
en-  consacrant  la  maxime  xpotiatus  nnir  omnui 
rcsiilwndus ;  —  Attendu  que  ce  principe  con- 
servateur de  la  paix  publique  oblige  les  corps 
moraux,  ou  ceux  qui  les  représeident,  comme 
les  coi'ps  particuliers;  —  Attendu  (pie  si 
l'appel  incident  est  fondé,  il  est  tout  aussi  re- 
ccvable,  bien  ([u'il  ne  se  soit  produit  que  dans 
le  cours  du  débat,  après  le  dépôt  des  conclu- 
sions tendantes  d'abord  purement  et  simple- 
ment au  démis  de  l'appel  du  sieur  Uagé;  — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  parles 
termes  formels  de  l'art.  413,  C.  pr.  civ.,  que 
l'appel  principal  crée  en  tout  état  de  cause  le 
droit  de  faire  appel  incident;  que  le  jugement 
entrepris,  sans  dire  droit  expressément  de 
l'action  en  réintégrande,  avait  oependaiit 
rendu  aux  demoiselles  Uug'oujon  la  possossicm 
dont  elles  avaient  été  dépouillées,  et  même 
une  possession  plus  étendue  et  plus  précieuse 
que  la  sim]jle  possession  de  fait;  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  que  les  tlemoiselles  l)u- 
goujon  aient  jamais  entendu  se  ravir  le  droit, 
par  leurs  conclusions,  d'obtenir  au  moins  une 
possession  plus  restreinte,  la  remise  ou  la 
simple  possession  de  fait;  qu'aucun  acr|uies- 
cement  volontaire  à  ce  résultat  ne  peut  donc 
écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  leur  appel 
incident  nécessité  par  le  silence  du  jugement 
enirepris  sur  l'action  en  réintégrande;  —  Par 
ces  motifs. 

Pourvoi  du  maire  de  Miélan. 

ARRÊT 

LA  COUR:  — Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  4  i-'!, 
C.  pr.,  l'intimé  peut  interjeter  incidem- 
ment appel,  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation;  que  l'on  n'est  pas  facile- 
ment présumé  avoir  renoncé  à  son 
droit;  que,  si  le  droit  d'appel  incident 
continue  à  subsister,  quoique  l'intimé 
ait  fait  signifier  le  jugement  sans  pro- 
testation, on  ne  peut  admettre  que  les 
conclusions  de  l'intimé  qui  tendent  à  la 
confirmation  du  jugement  puissent  être 
considérées  comme  renfermant  un  ac- 
quiescement implicite  audit  jugement, 
et,  par  suite,  une  renonciation  au  droit 
de  l'appel  incident  ; 

Attendu,  de  plus,  que  les  demoiselles 
Dugoujon,  en  demandant  d'être  main- 
tenues dans  la  possession  du  domaine 
Ide  Danos,  comme  en  ayant  été  spoliées 
par  voie  de  fait,  ou  comme  ayant  été 
troublées  dans  cette  possession,  faisaient 
valoir  deux  moyens  pour  obtenir  d'être 


domaine;  que  le  juge  de  paix,  en  les 
m.iinlenant  dans  la  possession  annale, 
n'avait  pas  eu  à  s'expliquer  sur  la  réin- 
tégrande; que  l'appel  ayant  tout  remis 
en  question,  les  demoiselles  Dugoujun 
ont  eu  le  droit  de  faire  valoir  tous  les 
moyens  qu'elles  avaient  présentés  en 
première  instance,  sans  qu'elles  eussent 
besoin  de  former  un  ;ip[)el  incident; 

Une,  sous  ce  ra])pnrl  encore,  les  de- 
moiselles Dugoujun  devaient  être  admi- 
ses à  soutenir  qu'elles  devaient  être  ré- 
intégrées dans  le  domaine  de  Danos, 
comme  en  ayant  été  dépouillées  par 
voie  de  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  tels  qu'ils  sont 
constatés  par  le  jugement  attaqué,  que 
les  demoiselles  Dugoujon  iivaient  révo- 
qué la  donation  qu'elles  aviiient  faite  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Miélan,  le 
17  octobre  1857;  qu'elles  prétendaient, 
dans  l'acte  extrajudiciaire  de  dénoncia- 
tion de  cette  révocation  au  maire  de 
Miélan,  que  cette  révocalion  avait  eu 
pour  effet  d'annuler  la  douiition  et  de 
les  maintenir  dans  la  propriété  des  biens 
qui  y  étaient  compris;  que,  au  lieu  de 
soumettre  à  la  justice  la  difliculté  que 
faisaient  naître  les  prétentions  des  de- 
moiselles Dugoujon,  Dagé,  de  sa  propre 
autorité,  malgré  la  résistance  et  les  pro- 
testations du  mandataire  des  demoi- 
selles Dugoujon,  s'est  mis  en  possession 
du  domaine  de  Danos,  qui  faisait  partie 
de  cette  donation,  et  a  fait  vendre  les 
bois  exploités  parles  défenderesses  éven- 
tuelles; qu'en  agissant  ainsi,  Dagé,  par 
une  voie  de  fait  grave  et  positive,  a  dé- 
possédé les  demoiselles  Dugoujon  du 
domaine  de  Danos  dont  elles  avaient  la 
possession  actuelle  et  matérielle;  que  le 
jugement  attaqué,  en  réintégrant  les 
demoiselles  Dugoujon  dans  la  possession 
du  domaine  de  Danos,  dont  elles  avaient 
été  spoliées  par  voie  de  fait,  loin  d'avoir 
violé  aucune  loi,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  principes  sur  la  matière; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  17  déc.  1861. 
(Compang  c.  Ghalamel.) 

1, 117,6»0. 

Entre  usines  p/arécx  si/r  un  mnue  canal, 
il  y  a  nécessairement  présomption  de 
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vnnnninKiiiiO,  tJr  ce  ramil  i-n  sorte  i/iic 
le  Irniililf  (ipjKii'l)'  il  l<i  Joiiissiincc  des 
mu.r  parle  propriéUilrc  supérieur  peut 
f-tre  réprimé  par  la  rniiiplainte  sans 
f/ae  le  jiroprié luire  inférieur  soit  assu- 
jetti à  /aire  la  preure  d'une  possession 
sjiéciale  (les  eau.r  supérieures. 
La  servitude  d'ai/nediir,  tfui  est  eontinae 
et  apparente,  peut  ii  ee  titre  être  l'otijet 
d'une  actiini  possessoire . 

Du  IT)  (Icci'iiiliro  18(10,  jiirromenl  du 
ti'ihimal  de  Nyons  ri'inlii  m  cos  ter- 
mes : 

Consiiléranl  ([u'en  uppréciant  Ins  litres  pro- 
(luiLs  et  les  cxplifiitions  érhangées  à  la  barre, 
par  les  parties,  le  ti-ihiin.il  a  pu  se  ronvain- 
cre  ipio  le  inoiilin  à  l'ariiie  possédé  aujour- 
rriiui  par  MM.  CnmpuiiKoL  consorlsetlc  l'oulon 
au  ilrap  afqiiis  par  Cluikuiiel  de  Marre  onl  élé 
autrcl'ois  dans  les  mains  d'un  seul  proprié- 
laifo  ;  —  Outî  ces  deux  usines  posées  sur  le 
mAnio  canal,  à  peu  de  distance  Tune  de 
l'auliv,  étaient  mises  en  jeu  par  les  mêmes 
eaux  el.  dans  des  relations  telles  (pie  le  chô- 
mafre  de  l'une  ou  tie  l'autre  fui  le  i)lus  rare 
p(jssilile;  qu'il  est,  ineonloslable  (|ue  la  desti- 
nation du  père  do  lamitle  en  avait  réglé  les 
rapports,  et  (|uc  l'une  n'avait,  pas  de  préfé- 
n-nee  sur  l'autre;  —  Ou'il  est  (oui  aussi  cer- 
lain  qu'aujoLifirtiui  du  moins  le  foulon  a  une 
importance  plus  considérable  que  le  moulin 
à  l'ariMC  el  qu'on  ne  peut  l'aire  dépemiro  son 
existence  des  caprices  ou  de  la  mécbancelé 
du  propriétaire  du  moulin;  que  la  i)ossession 
annale  non  contestée  des  fuyants  du  moulin 
s'applique  à  la  pai'tie  même  du  canal  supé- 
rieur au  moulin  Coiiiftang;  C|ue  celte  posses- 
sion ne  jieul  iMre  divisée  el  qu'aucun  élément 
de  la  cause  n'autorisait  le  premier  juge  à  l'aire 
celte  distinction;  que  ni  l'écluse  ni  le  canal 
de  décliarge  sur  le  Rieu  ne  changent  la  posi- 
tion de  Chalamcl,  ces  deux  ouvrages  remon- 
ti\ssenl-ils  à  une  époijue  éloignée,  ce  (|ui  est 
dénié  par  l'appelant;  —  Considérant  qu'il  est 
convenu  par  C.(jmpang  qu'il  a  substitué  au 
moulin  un  système  nouveau  et  qui  exige  une 
masse  d'eau"  moins  considérable;  que  jiour 
réparer  ainsi  le  moulin,  il  a  dévié  les  eaux  et 
en  a  privé  le  moulin  en  fi'vi'ier  et  mars  ISÔS; 
cpi'iisimt  avec  rigueur  du  droit  tju'il  croyait 
avoir  sur  les  eaux,  il  en  a  privé  Chaiamel, 
depuis  le  jugement  du  li  juillet  dernier;  que 
celui-ci  justilic  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  -MKK)  ir.  de  travaux  exécutés  uour 
son  compte  dans  diverses  usines  étrangères, 
la  sienni"  no  pouvant  fonctionner;  que  ce 
moyen  do  conserver  sa  clienlèle  a  élé  oné- 
reux pniir  lui;  que,  malgré  celte  précaution, 
son  usine  a  dA  nécessairement  perdre  des 
clienls;  qu'il  a  soutb'i't  un  dommage  tpie  le 
tribunal  peut  évaluer  à  8Pi)  Ir.;  —  l>ar  ces  mo- 
tifs, etc. 

Pourvoi  du  siour  Gomiianj;-. 

.\nHKT 

L.V  COL'll  :  —  Sur  la  deiixièiue  lirau- 
olie  : 


Attendu  qu'on  ne  saurait  distinguer 
entre  les  eaux  d'un  même  i-iinal:  que  la 
possession  sa|i[)lique  non  seulement 
aux  eaux  qui  eoiilenl  dans  la  partie  du 
canal  inlermédiaire  el  séparant  les  deux 
usines,  mais  eneoro  à  celles  qui  sont 
supérieures  à  lusino  en  amont:  que  le 
droit  aux  eaux  inférieures  serait  illu- 
soire s'il  n'entraînait  pas  le  droit  de 
recevoir  les  eaux  du  canal  supérieur; 
qu'il  y  a  donc  indivisiltilité  entre  les 
eaux  d'un  même  canal,  et  qu'il  sufli- 
sait,  jiour  (|ue  la  complainte  de  Cha- 
iamel l'ùt  l'ondée,  que  Compang  eût 
empêché  l'eau  d'arriver  à  son  moulin  ; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  le 
jufiêment  attaqué,  loin  d'av<iir  violé  les 
articles  invoqués  [)ar  le  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application: 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  23,  C.  pr.  civ..  OUI  et 
0<.)•,^  C.  Nap.  : 

Alieiulu  qu'il  n'a|)parait  jtas  que  ce 
moyen  eût  éti'  présenté  devant  les  juges 
du  fond  ;  qu'ainsi  il  est  non  recevahle; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  ce 
moyen  reposerait  sur  des  bases  inexactes: 
qu'eu  efi'et,  il  ne  s'agit  pas  d'une  servi- 
tude discontinue,  mais  bien  dune  ser- 
vitude d'aqueduc  que  les  art.  088  et  689 
rangent  dans  la  classe  des  servitudes 
continues  et  apparentes: 

Attendu  que  ces  servitudes  ét.int 
susceptibles  de  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, peuvent  être  aussi  l'objet  d'une 
action  possessoire  :  qu'ainsi  le  reproche 
fait  au  jugement  d'jivoir  violéles  art.tîUl 
et  (ilfi,  C.  Nap.,  n'av.iit  pas  de  fonde- 
ment : 

liejette. 


CIASSATIU.N,  t;h.  req.  —  v?3  déc.  ISdl. 
(Gomm.  de  Louzac  c.  Jousseaume. 

I.  »7. 

Les  arbres  considérés  isolément  peuvent 
être  l'objet  d'une  approjiriation  par- 
ticulière, alors  même  que  le  sol  sur 
let/uel  ils  so/if  plantés  dépendrait  du 
domaine  public,  comme  un  chemin 
vicinal.  Ils  sont  donc  susceptitiles  île 
faire  l'otijet  de  l'action  possessoire. 

Du  '2ô  juin  1800,  jugement  tlu  tri- 
bunal de  Saintes,  qui  le  décide  en  ces 
termes  : 

.Mtemlu  que  si  l'arbre  est  présumé  appar- 
tenir par  accession  au  propriétaire  du  sol  sur 
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lequel  il  est  accru,  cette  présomption  nVxcluL 
pas  la  prouve  contraire,  parce  qu'aucune  iui- 
presci'iplibilité  matérielle  ou  juriiliiiui'  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'arbre  et  le  sol  apjiar- 
tiennent  à  des  propriétaires  riverains  dillé- 
rents;  —  Attendu  que  cette  séparation  de  pro- 
priété, rpii  peut  avoir  été  établie  par  une 
convention  ou  par  un  testament,  peut  égale- 
ment résulter  de  la  prescription  ;  —  Atlendu, 
par  conséquent,  que  rimprescriptibilité  du 
sol  n'entraîne  pas  i'impresci'iptibilité  do  l'ar- 
bre, si  les  r;usons  qui  ont  soustrait  le  sol  au 
droit  commun  ne  s'appliquent  pas  à  l'arbre 
considéré  comme  un  immeuble  dislinct  et 
susceptible  d'une  appropriation  exclusive  ;  — 
Attendu  que  si  les  routes  et  les  chemins  sont 
imprescriptibles,  ce  n'est  pas  parce  ciu'ils  ap- 
partiennent à  l'Elat  et  aux  communes,  mais 
parce  (pi'ils  sont  hors  du  commerce  et  des- 
tinés à  un  usage  public;  —  Attendu  que  les 
arbres  accrus  ou  plantés  sur  ces  routes  et  ces 
cliemins  n'ont  ni  le  même  caractère  ni  la 
même  destination  ;  que  la  loi  les  a  toujours 
considérés  comme  susceptibles  d'appropria- 
tion particulière,  puisque,  dans  certains  cas, 
elle  en  a  elle-même  attribué  la  propriété  aux 
riverains;  —  Attendu,  par  conséquent,  (pae 
les  arbres  litigieux  ont  pu  être  utilement  pos- 
sédés par  Jousseaume,  quel  que  soit  l'âge  de 
ces  arbres,  quelles  que  soient  la  nature  et 
ran(;iennelé  du  chemin  dont  l'ait  partie  le  sol 
sur  leciuel  ils  sont  accrus  ;  cpi'il  estilonc  inu- 
tile de  rechercher  si  les  arbres  existaient  ou 
n'existaient  pas  lorsqu'à  été  promulguée  la 
loi  du  28  août  1792,  si  le  chemin  était  ou 
n'était  [las  à  cette  époque  une  grande  route 
nationale  ;  —  Attendu  que  si  Jousseaume  a  i)u 
utilement  posséder  les  arbres  litigieux,  son 
action  possessoire  est  recevable  pourvu 
qu'elle  se  soit  produite  en  temps  utile. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Louzac. 

ARRÊT 

LA  (JOUR  :  —  Attendu  qu'en  sup- 
posant que  le  moyen  invoqué  par  le 
pourvoi  fût  recevable,  il  y  aurait  lieu 
de  le  déclarer  mal  fondé  ; 

Atlendu,  en  ellet,  que  les  arbres  con- 
sidérés isolément  sont  susceptibles  d'une 
appropriation  particulière  et  indépen- 
dante du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  sous 
ce  rapport,  les  arbres  plantés  sur  les 
bords  d'un  cbemin  public  de  ceux  qui 
l'auraient  été  sur  un  domaine  privé  ; 

Que  la  propriété  peut  en  appartenir 
à  celui  qui  n'est  pas  le  maître  du  soi, 
Isoit  qu'il  les  ait  acquis  par  titre,  soit 
ju'il  les  ait  plantés  à  ses  frais  ; 

Que  la  loi  a  même  établi  une  pré- 
somption de  propriété  en  faveur  des 
riveriiins  d'un  chemin  public  dans  les 
cas  ciu'elle  détermine  (décret  du  28  août 
1792  ;  loi  du  9  ventôse  an  XIll)  ; 

Attendu  que  si  la  propriété  des  arbres 


qui  existent  sur  un  chemin  public  peut 
être  valablement  acquise  par  titre  ou 
par  convention,  ell(^  peut  aussi  résulter 
de  la  prescription  qui,  dans  les  hypo- 
thèses où  elle  .est  admise,  supplée  nu 
titre  et  en  a  toute  la  puissance  ; 

Attendu  que  la  possession  étant  l'élé- 
ment primordial  et  nécessaire  de  la 
prescription,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que  les  arbres  peuvent  être  possédés 
indépendamment  du  sol  et  devenir,  dès 
lors,  r()l)jot  d'une  action  possessoire; 

Atlendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
d'arbres  plantés  sur  les  bords  d'un 
chemin  classé  parmi  les  chemins  vici- 
nau.x  par  arrêté  du  préfet  de  la  (^ha- 
rente ; 

Que  la  eommune  de  Louzac  avait  re- 
connu elle-même  devant  le  juge  de  paix 
de  Cognac,  que  ce  chemin  appartenait 
à  l'ancienne  vicinalilé  de  son  terri- 
toire; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  juge- 
ment attaqué  a  pu  légitimement  ad- 
mettre le  sieur  .lousseaume  à  la  preuve 
de  la  possession  annale  des  arbres  dont 
il  s'agit,  sans  s'arrêter  aux  exceptions 
de  la  commune  relatives  à  l'âge  des 
arbres  et  à  la  nature  originaire  du 
terrain  sur  lequel  ils  existent  ; 

Rejette. 


TRIB.  DE  CLERMONT  (Oise).  —  10 jan- 
vier 18(32. 

I,  18». 

Soi/s  Cassation  du  '■21  aoi'/l  1864. 


CASSATION,  Ch.  req.  —21  janvier  1862. 
(Domaine  de  la  Couronne  c.  Bourgeois.) 

I,  â61,  388. 

Si  les  hiens  du  domaine  public  sont  hors 
du  ronnnerce,  ce  qui  rend  précaire  tout 
acte  de  possession  exercé  à  leur  en- 
contre, ce  n'est  qu'à  fa  condition  que  la 
preure  de  la  domanialité  soit  admi- 
nistrée ;  une  simple  allégation  n'est 
])as  suffisante.  Dans  te  but  d'éclairer 
t'e.rception  d'imprescriptibifité,  le  juge 
a  le  droit  de  prescrire  une  vérification, 
de  consulter  les  titres  et  plans,  d'e.ra- 
miner  les  lieu.v  et  d'entendre  des  té- 
moins. 
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Du  ;5()  îioùt  l!^(il,  jii^-omont  du  tri- 
bunal do  li.imliniiillct,  (|iii  s'('X[)riiiif 
ainsi  : 

Consiiiéranl,  on  clccjil,  que  lus  jiigos  de  piiix 
sont  seuls  coiiipélenls  pour  ronnailre  des 
uolions  [)Ossessoires  ;  (|ue,  <]f;s  lors,  la  de- 
inande  de  liourgeois  en  inainlonue  possessoirc 
élail  valablement  portée  devanllejuge  de  itaix 
de  Uainhouilicl  ;  —  Considérant  iiue,  juge  fie 
l'action,  ce  magistrat  élait  compélenl  pour 
Juger  aussi  et  en  môme  tem|)sdi-  l'exception; 
—  Considérant  que,  pour  repousser  lu  de- 
mande lie  Hourgeois,  Son  lv\cellc?nce  le  mi- 
nistre de  la  maison  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
a  prétendu  rpie  la  [lossession  invofiuée  jtar  le 
demandeur  n'était  pas  une  jjossession  utile, 
susceptible  de  l'aire  acfjuérir  le  domaine  de 
propriété,  [)arce  qu'il  s'agissait  d'un  terrain 
faisant  partie  du  domaine  de  la  liste  civile  ou 
de  la  couronne,  et  à  ce  titre  légalement  ina- 
liénable et  imprescriptible;  —  Considérant 
que  si  cette  exce[)tion  était  justifiée,  elle 
serait  de  nature  à  l'aire  rejeter  la  demande  de 
bourgeois;  (|u'il  y  avait  ilonc  lieu,  tout  en 
ordonnant  la  vérilication  de  la  possession  in- 
voquée jjar  Bourgeois  et  en  recherchant  ses 
caractères  légaux,  à  admettre  la  liste  civile  à 
justilier  ses  prélentioiis  ;  que  ce  ne  sera 
(|u'après  la  véi'ilicalion  des  prétentions  res- 
pectives des  parties  (pi'il  sera  possilde  d'y 
l'aire  droit;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  juge 
de  paix,  tout  en  autorisant  Ikuirgeois  à  l'aire 
la  preuve  de  sa  possession,  a  déclaré  dès  à 
présent  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
maison  de  rKmporeur  non  recevable  dansson 
exception  ;  qu'il  devait,  au  contraire,  puis- 
f|u'olle  n'est  iKis,  quant  à  présent,  justifiée, 
en  ordonner  la  vérilication;  —  farces  motiTs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ce  que  le  juge  de 
paix  de  Rambouillet  a  déclaré  M.  le  ministre 
de  la  maison  de  l'Kmpereur  non  recevable 
dans  son  exception  ;  acimet  M.  le  ministre  à 
prouver  que  liourgeois  n'a  point  et  en  aucun 
temps  possédé  utilement  le  terrain  dont  la 
possession  est  réclamée  par  le  sieur  Hour- 
gcois  ;  en  conséquence,  dit  qu'il  sera  procédé 
à  la  vérilication  de  l'exception  proposée  jjar 
la  liste  civile,  tant  par  l'application  <les  titres 
et  plans  fiu'elle  croira  devoir  produire  que 
par  l'examen  des  lieux  et  l'audition  de  tous 
témoins  qu'elle  jugera  convenable  de  pro- 
duire, en  môme  temps  qu'il  sera  procédé  à  la 
vérilication  de  la  possession  articulée  par 
Bourgeois,  ainsi  qu'il  a  été  ordonné  par  M.  le 
jugo  de  paix,  devant  lequel  la  cause  et  les 
parties  sont  renvoyées. 

Pourvoi  du  ministre  de  la  maison  do 
l'Empereur. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  qu'il  est  do  principe  ([ùo  le 
dumuine  do  la  oouronno  osl  inalionalilo 
et  improsoriplible  ; 

(Juo  los  biens  qui  le  ooniposont,  no 
pouvant  être  possédés  par  des  parti- 
culiers d'une  manière  utile  et  efficace, 


ne  sauraient  otre  l'objet  d'une  action 
possessoire  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là 
qu'un  citoyen  qui  se  prétend  troublé 
par  les  affonts  du  domaine  de  la  cou- 
ronne dans  la  possession  d'un  terrain 
conligu  à  celui  de  la  liste  civile,  no 
puisse  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
pai.x  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté 
à  sa  jouissance  ;  qu'il  ne  s'agit  pas.  dans 
ce  cas.  de  savoir  si  le  terrain  fait  partie 
du  ilomaine  do  la  ('«turonne,  question 
nui  ne  peut  être  décidée  que  par  le  juge 
du  pétitoire,  mais  seulement  quel  est 
celui  qui  possède  ; 

Attendu  que  la  simple  allégation  du 
représentant  de  la  liste  civile,  que  lo 
terrain  sur  lequel  l'entreprise  avait  «-u 
lieu  était  compris  dans  le  domaine  de 
la  couronne,  ne  suflit  pas  pour  dé- 
pouiller liourgeois  du  droit  de  déférer 
au  juge  (\('  paix  la  voie  de  fait  dont  il 
croyait  avoir  à  se  plaindre  :  qu'ainsi, 
c'est  à  bon  droit  que  liourgeois  n'a  point 
été  déclaré  non  recevable  dans  sa  com- 
plainte possessoire,  à  raison  de  l'im- 
prescriptibililé  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
qu'en  ordonnant  la  vérilication  de  ^ 
l'exception  proposée  par  la  liste  civile, 
le  tribunal  n'a  fait  que  ce  qui  avait  été 
doinaiido  au  nom  de  l'administration  du 
domaine  do  la  couronne;  que.  d'ailleurs, 
il  n'est  point  interdit  au  juge  du  pos- 
sessoire de  consulter  les  titres  de  pro- 
priété produits  par  les  parties  pour 
s'éclairer  sur  la  question  de  possession  ; 
qu'en  suivant  la  marcbe  qui  lui  est 
tracée  parle  tribunal  do  Hambouillol  le 
juge  de  paix  ne  saurait  donc  encourir 
le  reproche  de  cumuler  le  pétitoire  et 
le  possessoire  ; 

llejette. 


CASSATION.  Cb.  civ.  —  30  avril  1862. 
(De  Kerveguen  e.  Choppy.) 

Tant  que  des  terrnim  c/éxignés  par  fes 
/ilans  ijénéraua'  t/'a/if/noiient,  fonlptn- 
tie  lie  rues  siiiipIcDient  projetées,  ils  ne 
cessent  jias  (/'être,  comme  les  autres 
prnpriètës  privées,  susceptibles  d'une 
possession  utile,  pouvant,  en  cas  de 
trouble,  donner  lieu  à  l'ejercicc  de  fac- 
tion possessoire.  Ce  principe  n'est  pas 
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modifié  par  celte  rirconsknice  (/ue  /et 
riverains,  aateurs  du  Iroahln,  nul  solli- 
cité et  obtenu  un  alignement  pour  les 
constructions  qu'ils  ont  édifiées. 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  2  février 
1859,  par  le  tribunal  de  Saint-Pierre 
dans  les  termes  suivants  : 

Atlendu  ([ue  le  plan  de  SairiL-Pierre  a  (Hé 
levé  parringéuieur  Bancks  avec  indicalioii  des 
rues  à  ouvrir  ulLérieuremenL  el  au  l'ur  el  à 
mesure  du  développement,  de  celle  ville;  — 
Allendu  que  le  procès-verbal  (pji  accom()agne 
ce  plan  a  élé  régulièremenl  homologué  par 
jugement  du  Iribunal  terrier  de  la  colonie,  el 
'qu'il  esl  df's  lors  devenu  la  loi  comme  la  règle, 
de  loulos  les  parties;  —  Allendu,  i)ar  voie  de 
conséfiucnce,  que  toutes  les  portions  de  ter- 
rain qui  ont  élé  aU'ectées  dans  ce  plan  à  l'ou- 
verture des  rues  ou  à  la  création  de  places 
sont  devenues  dès  ce  moment  cl  par  celle 
seule  destination,  dépendances  du  domaine 
public  municipal,  aux  lei'mes  des  art.  558  et 
suivants,  G.  Nap.,  et  qu'elles  ont  échappé, 
comme  elles  échappent  à  l'eirel  dç  la  pres- 
cription aux  termes  de  l'art.  2226  du  même 
Goile;  —  Allendu  dès  lors  que  de  Kcrveguen 
n'a  pu  aocpiérir  une  possession  ulile  pouvant 
donner  ouverture  à  une  action  possessoire; 
—  Attendu,  d'un  autre  cùlé,  qu'au  maire  seul 
appartient  le  droit  de  donner  l'alignement  des 
rues  el  places  d'une  ville  al  qu'il  esl. justifié 
par  les  documents  visés  en  appel  que  Ghoppy 
s'est  exactement  conformé  à  celui  qui  lui  a 
élé  fourni  par  l'agent  voyer  de  la  commune 
de  Sainl-Pierre;  —  Attendu  f|ue  si  de  Kervc- 
guen  allègue  que  cet  alignement  n'est  point 
conforme  au  plan  primitif  de  l'ingénieur 
Bancks,  et  qu'il  doit  avoir  pour  consécjuence 
de  nuire  à  ses  droits,  U  peut  incontestable- 
ment, pour  en  demander  la  recliticalion,  se 
pourvoir  devant  l'autorité  administrative, 
seule  compétente  dans  celte  matière;  —  Par 
ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré  conformé- 
ment à  la  loi,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier 
ressort,  statuant  sur  l'intervention  de  Félix 
Frappier,  commissaire  du  gouvernement,  ad- 
ministrateur de  la  commune  de  Saint-Pierre, 
ladite  intervention  régulière  en  la  forme  et. 
valable  au  fond;  —  Statuant  au  principal;  — 
Emendanl  el  réformant,  déclare  de  Kerveguen 
purement  et  simplement  non  recevable  dans 
toutes  ses  demandes,  lins  et  conclusions,  l'en 
déboute  et  le  renvoie  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit. 

Pourvoi  du  sieur  de  Kerveguen. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  --  Vu  les  art.  23  et  25, 
G.  pr.,  ."-.38  et  2220,  C.  Nap.  : 

Atlendu  que  si,  aux  termes  des  art.  538 
et  2220,  l'emplacement  des  rues  doit 
être  considéré  comme  une  (ié{)endance 
imprescriptible  du  domaine  public  mu- 
nicipal, il  ne  peut  en  être  de  même  des 
terrains  qui  sont  désignés  par  les  plans 


généraux  d'alignement  approuvés  par 
l'autorité  compétente  comme  devant 
faire  partie  à  une  époque  indéterminée 
de  rues  projetées;  que,  dans  l'état,  ces 
terrains  ne  cassent  pas  d'être,  comme 
les  autres  propriétés  privées,  suscepti- 
bles d'une  possession  ulile,  pouvant,  en 
cas  de  trouble,  donner  lieu  à  l'exercice 
de  l'action  possessoire;  qu'ainsi,  et  par 
aitplication  de  ces  principes,  le  plan  de 
la  ville  de  Saint-Pierre,  levé  par  l'ingo'- 
nieur  Bancks,  avec  indicalioii  des  rues 
à  ouvrir  ultérieurement  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  de  la  cité, 
n'a  pu,  quoique  homologué  par  le  juge- 
ment du  tribunal  terrier  de  la  colonie 
en  date  du  12  septembre  1785,  rendre, 
par  le  seul  fait  de  cette  indication,  im- 
prescriptibles comme  dépendant  du  do- 
maine public  municipal,  les  terrains  qui 
pourr.iient  être  compris  un  jour  dans 
rtMii|)laeement  de  ces  voies  de  commu- 
nication projetées; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  de 
Kerveguen  non  recevable  dans  l'action 
en  complainte  qu'il  avait  dirigée  contre 
Ghoppy  en  raison  des  travaux  exécutés 
par  celui-ci  sur  la  lisière  du  terrain  dont 
s'agit  au  procès,  et  que  depuis  nombre 
d'années  il  prétendait  avoir  [laisible- 
ment  possédée,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  et  faussement  appli- 
qué les  articles  ci-dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  12  mai  1862. 
(Barres  c.  Payen  et  Fuzier.) 

I,  2»0. 

5/  la  jouissance  en  commun  d'un  cours 
d'eau  t/ui  borde  deux  héritaçjes  cons- 
titue au  jirofit  des  riverains  un  droit 
utile  dans  la  possession  duquel  chacun 
d'eux  est  autorisé  à  se  faire  maintenir 
en  cas  de  (rouble,  c'est  à  la  condition 
que  la  possession  de  l'un  des  riverains 
ne  soil  pas  précaire,  discontinue  ou  ba- 
lancée par  la  possession  contraire  de 
l'autre. 

Le  jugea  donc  pu,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits,  repousser  l'action 
en  couijilainte  e.rercée  par  l'un  des  ri- 
verains, s'il  a  constaté  que  la  Jouis- 
sance de  ce  riverain  ne  s'était  e.rercée 
que  sur  les  eaux  surabondantes  et  seu- 
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hnnenl  lorstiiio  leur  rnlinnfi  (U'jxissnit 
les  hosoiits  ili;  son  titlrrisairc,  ijiif  s(i 
possession  Olnll  vnijiir  ri  inicrlniiic  hiit- 
dis  tjtic.  celle  ilii  fle/enih-iir  réiinissiill 
Ions  les  ciiroiirres  iiiiliijiifs  pur  lu  loi. 

Sentence  du  juge  de  paix  ainsi  (mmi- 
(•ue  : 

Alleiidu,  l'ii  (Iroil,  r|iie  lu  |)ossession  annale, 
pourt^tre  utilcinuiiL  invoquée  et  donner  ou- 
vorliire  ;i  l'arlioii  en  cornplainle  possessoire, 
(loil  avoir  lous  les  caraclrresexiftés  par  la  loi 
pour  l'aire  arquérir  au  possesseur  la  prescrip- 
lion  tri'iilt'naire,  r,'esL-à-flire  qu'elle  doit  ôlre 
paisilile,  pulili<|ue,  continue  et  à  litre  non 
préraire;—  ALIendu  ()ue  ces  [irincipes  sont 
\i'ais  et  alisoluseii  niatif-re  de  possession  sur 
les  cours  d'eau  comme  en  toule  autre;  qu'il 
esL  donc  ripoureusemeiU  nécessaire,  pour  s'y 
conformer,  (pic  celui  <pii  se  prétend  posses- 
seur lé^al  d'un  cours  d'eau  ou  d'une  portion 
quelcomiue  de  ce  cours  d'eau  juslilie  qu'a|)ri"'s 
iiiu.'  possfïssion  de  Irenleans,  il  aura  légilime- 
iiionl  acipiis  sur  les  eaux  par  lui  possédées 
un  droil.  délinitilde  pro|)riéUiii'c  ou  d'usager; 

—  ALleiiilu,  d'une  autre  pari,  en  droil,  que 
i'arl.  (iii,  (',.  Nap.,  donne  au  propriétaire  rive- 
rain le  droit  de  se  servir  des  eaux  f|ui  Ijordenl 
son  héi'ilage,  à  la  charge  fie  les  remlre  à  leur 
cours  ordinaire  après  s'en  être  servi;  —  At- 
tendu que,  pour  bien  déterminer  le  droit  des 
sieurs  Barrés  sous  le  rapport  de  l'action  pos- 
sessoire, et  pour  bien  préciser  la  légitimité  de 
la  possession  invoquée  et  sa  recevabilité  au 
point  de  vue  du  droit,  il  est  indispensable  d'é- 
lablii'  non-seulement  les  principes  sur  les- 
quels elle  se  l'onde,  mais  les  consécpiences  qui 
en  découlent;  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
principe  consacré  par  ledit  art.  O'ii,  que  tous 
les  ouvrages  fpi'il  plaît  à  im  propriétaire  ri- 
verain d'élablir  dans  son  intérêt  sur  un  cours 
d'eau  et  itour  le  détour-ner  à  son  profit,  s'ils 
ne  sont  pas  dommageables  à  autrui  ou  con- 
Iraires  à  des  droits  acipiis,  ne  peuvent  être 
empêchés  ni  même  contredits  par  les  riverains 
supérieui's  ou  inférieurs;  que  le  droil  écrit 
dans  cet  article,  n'étant  (pi'une  pure  faculté 
dont  l'exercice  est  laissé  à  la  volonté  du  ]iro  • 
I)riélaire  riverain  et  ne  dérivant  (|ue  de  la  loi 
comme  de  la  nature  même  de  r(jbjel  auquel 
il  s'applique,  ne  ^leut  se  perdre  où  se  pres- 
crire par  le  seul  lait  ipi'un  riverain  inférieur 
aurait  eu  paisiblement,  même  pendant  lon- 
gues années,  la  jouissance  des  mêmes  eaux; 

—  Attendu  que  les  droits  des  deux  riverains 
inférieur  et  supérieur,  pour  être  semblables 
et  puisés  à  la  même  source,  sont  complète- 
ment indépendants  l'un  de  l'autre,  et  n'impli- 
(|uent  aucune  servitude  quelconque  ilu  supé- 
rieur au  lu'olil  de  l'inférieur,  et  réci|)roque- 
nuMil  ;  ipi'on  ne  peut  donc  pas  dire  quelles 
Ira  vaux,  él.Lblis  même  depuis  longtemps  par 
un  propriétaire  inférieur  dans  son  propre 
fond>,  dans  le  but  de  dériver  les  eaux  au  pro- 
lil  d'une  usine  ou  |)our  toul  autre  intérêt, 
aient  eu  pour  ell'et  légal  di'  metli'e  obstacle  à 
l'exercice  du  di'oil  du  pi"oprielairi>  supérieur 
et  de  l'empêcher  d'user  plus  tar<l  du  l)énéliee 
de  la  loi  commune  à  tous  les  riverains  d'un 
cours  d'eau  ;  que,  iirélendre  le  contraire,  c'est 


vouloir  créer.au  prolild'un  riverain  inrérieur, 
une  servitude  négative  sur  le  fon<ls  supérieur, 
laf|uelle  ne  peut  s'acquérir  par  prescriplion  ; 
—  Atlemlu,  en  ellel,  <|u'il  serait  souveraine- 
ment injusle  d'adniellre  qu'un  tiers  puisse 
être  dépossérlé  de  son  droil,  sans  uu'il  ail  eu 
la  possibilité  légale  de  s'opposer  à  l'acle  dont 
il  est  menacé  d'élre  victime;  qu'une  ilécision 
qui  consacrerait  un  pareil  résultat  violerait 
un  principe  fondamental  écrit  dans  le  Code 
de  la  raison  et  de  la  Justice  naturelle  avant 
de  l'être  ilans  nos  lois,  à  savoir  :  que  nul  ne 
peut  perdre  son  droit  que  de  son  consente- 
ment et  qu'autant  que  la  loi  lui  permet  de 
s'opposer  a  l'acle  qui  doit  entraîner  sa  iJépos- 
session;  —  Attendu  que,  par  application  de 
ces  principes  si  émin<-mment  justes,  à  l'action 
possessoire  des  frères  Barrés,  on  est  amené  a 
reconnaître  (|ue  la  possession  alléguée  par  tes 
demandeurs  manque  de  la  base  légale  qui  doit 
lui  faire  produire  ses  ell'els,  puisqu'ils  pré- 
tendent en  puiser  le  droil  dans  l'existence  des 
usines  ou  autres  ouvrages  construits  par  eux 
sur  leur  fonds  propre  et  en  leur  qualité  de 
riverains  du  cours  d'eau;  —  Attendu,  en  elfet, 
que  si  celle  possession  esl  à  leur  prolit,  elle 
n'est  point  exercée  en  opposition  au  droil  des 
riverains  supérieurs  et  a  leur  détriment,  puis- 
que ces  derniers  ne  peuvent  ni  l'empêcher  ni 
la  contredire;  —  Attendu  que  s'il  n'est  pas 
vrai,  d'une  manière  absolue,  (|ue  le  droil  du 
riverain  supérieur  résultant  de  l'art,  (jli  soit 
imprescriptible,  il  esl  vrai  au  moins  qu'il  faut 
au  possesseur,  pour  que  sa  possession  soil 
ut  île  el  fructueuse  et  engendre  la  prescription, 
qu'elle  prenne  naissance  dans  un  acte  quel- 
conque dérivant  de  son  fail  ou  établi  dans  son 
intérêt  el  qui  soit  en  contradiction  avec  le 
droil  du  riverain  supérieur;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'en  dehors  de  l'usine  el  des  barrages 
des  frères  Barrés  établis  sur  leur  fonds,  il 
n'existe  entre  ces  deux  points  si  distancés  l'un 
de  l'autre,  les  prises  ou  barrages  respectifs, 
aucun  autre  ouvrage,  sur  le  lit  de  la  rivière 
ou  ailleurs,  indi(]uanl  ou  laissant  même  pré- 
sumer de  la  part  des  frères  Barrés  l'esprit 
d'une  contradiction  à  l'exercice  des  itroilsdes 
défendeurs;  que  l'action  possessoire  des  de- 
mandeurs ne  peut  p.as  même  s'appuyer  sur 
un  fail  lie  ce  genre  pour  se  donner  un  carac- 
tère légal;  fpi'il  esl  donc  éviilent  que  si  la 
possession  invocpiée  ne  puise  son  droil  et  sa 
raison  d'être  (jue  dans  la  faculté  qui  est  ac- 
cordée par  l'art.  044,  C.  Nap.,  elle  ne  peul  être 
légitimée  par  le  fait  que  les  ouvrages  sur  les- 
quels elle  s'appuie  sont  eux-mêmes  légitimes; 
—  .Vltendu,  sous  un  autre  rapport,  que  la  de- 
mande des  frères  Barrés  ne  ptnit  pas  même, 
pour  se  rendre  rccevable,  se  retrancher  dans 
un  usage  immodéré  el  abusif  que  les  liéfeii- 
deurs  feraient  des  eaux  litigieuses;  — .Vltendu, 
en  elfet,  qu'il  est  résulté  de  tous  les  éléments 
de  la  cause  et  de  la  vérification  faite  des  lieux 
litigieux,  que  les  sieurs  Payen  el  Fuzier  n  in- 
troduisent, dans  leur  canal  de  conduite,  ipie 
les  eaux  nécessaires  ou  présumées  nécessaires 
à  leurs  besoins;  que  si,  le  long  de  leur  canal, 
desdéperditionsd'eau  se  font  reniarcjner  quel- 
quefois, elles  ne  paraissent  pas  de  nature  ni 
à  faire  taxer  d'abusive  leur  jouissance,  ni  à 
faire  suspecter  leurs  intentions  à  cet  ég.ard; 
qu'il  résulte  donc  de  ces  principes  el  de  leurs 
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conséquences,  en  fait  cl  en  rlroil,  que  la  pos- 
session des  demandeurs,  f'iU-elle  |>i'ouvée  en 
fait,,  manque  de  hase  légale  et  ne  peut,  pro- 
duire aucun  etl'eL  utile;  qu'elle  doit  donc  être 
repoussée  comme  irrecevat)le;  — Attendu  que 
ce  résultat  puise  une  force  nouvelle  dans 
l'appréciation  des  faits  pratiques  de  la  pos- 
session alléguée  par  les  frères  lîarrès;  —  At- 
tendu, en  fait,  (|ue  les  eaux  dont  s'agit  et  tel- 
les qu'elles  sont  recueillies  par  les  deman- 
deurs au  moyen  de  leurs  barrages,  ne  sont 
autres  que  celles  que  les  défendeurs  ne  peu- 
vent absorber  ou  (pi'ils  négligent,  |)ar  défaut 
d'intérêt  ou  par  tnul  autre  motif,  d'arrêter  à 
leur  passage,  pour  les  détourner  à  leur  prolil; 
que  les  demandeui-s  ni^jouissent  donc,  de  fait, 
que  des  eaux  suraljondantes  de  la  rivière,  et 
lorsque  leur  volume  flépasse  la  mesure  ou  les 
exigences  des  besoins  des  défendeurs  pour' 
l'utilité  de  leurs  usines;  —  Attendu  qu'une 
possession  semblable  et  dans  les  comiitions 
qui  résultent  tie  l'étal  des  lieux  el  des  droits 
de  chaque  partie,  esl  une  possession  vague, 
incertaine  el,  dans  tous  les  cas,  sans  conti- 
nuité, en  un  mol,  entachée  de  tous  les  vices 
de  la  précarité;  ([u'ello  esl,  en  elfel,  subor- 
donnée, dans  son  exercice  pratique,  soit  à  la 
volonté  essentiellement  variable  des  riverains 
ou  usiniers  su[)érieurs,  soit  à  la  mesure  irré- 
gulière de  leurs  lifîsoins,  soil  eulin  aux  éven- 
tualités de  la  tem|)ératuro  el  dns  saisons;  — 
Attendu  (pje  le  vague  el  l'incerlilude  de  celte 
possession  résultent  de  la  nature  même  des 
choses,  à  tel  point  que  le  juge,  appelé  à  se 
prononcer  sur  la  demande  telle  qu'elle  esl 
formulée,  ne  saurait,  même  approximalive- 
menl,  élal)lir  au  prolil  des  demandem-s  la 
mesure  de  leur  possession,  el  lixer  la  cpiotilé 
des  eaux  dont  ils  prétendent  avoir  été  privés 
par  le  nouvel  œuvre  des  sieurs  Fuzier  el 
Payen;  cpi'il  y  a  même  absence,  dans  la  cause, 
d'éléments  pour  délerminersi  le  volume  d'eau 
réclame  par  les  fi'ères  Barrés  comme  leur 
ayant  élé  enlevé,  était  réellemenl.joui  el  pos- 
sédé par  eux  depuis  plus  d'un  ah  ou  depuis 
quelques  Jours  seulement;  —  Attendu,  en 
cll'cl,  que  la  preuve  rapportée  par  les  frères 
Barrés  d'une  diminution  d'eau  éprouvée  à 
leur  usine  au  monu^nl  de  la  pose  des  chéneaux 
n'a  nullement  établi  le  l'ail  d'une  possession 
plus  qu'annale  des  eaux  dont  ils  furent  privés 
à  ce  moment;  —  Allendu,  cependant,  que 
celle  preuve  esl  à  leur  charge  exclusive;  — 
Allendu  que  rétablissement  ilt>s  chéneaux, 
bien  qu'employés  (îomme  nouveau  moyen  de 
dérix'alion  des  eaux,  n'a  changé  (pie  parliel- 
Icnienl  les  modes  employés  précédemment, 
puisque  lesdils  chéneaux  ne  traversent  que 
la  moitié  environ  du  lil  de  la  rivière  el  qu  au 
surplus  les  sieurs  Kuzier  et  Payen  ne  s'en  sont 
pas  interdit  l'emploi;  —  Atlemlu  cpie,  pour 
admettre  comme  trouble  à  la  possession  des 
demandeurs  le  nouvel  œuvre  des  défendeurs, 
il  faut,  par  une  conséquence  logique,  admet- 
tre qu'une  longueur  beaucoup  moindre  de 
chéneaux  employés  par  les  sieurs  Payen  el 
Fuzier,  de  même  que  toutes  autres  répara- 
lions  faites  par  ces  derniers  à  leurs  barrages 
ordinaires,  devront  être  aussi  considérées 
comme  trouble  à  la  possession  des  frères  Bar- 
rés, si  elles  ont  pour  résultat  de  relenir  el  de 
détourner  à  leur  délrimenl  une  partie  du  vo- 


lume d'eau  dont  ils  auront  élé  en  possession  ; 
qu'il  pourrait  donc  résulter  de  la  demande 
des  frères  Barrés,  si  elle  élail  accueillie  en 
principe  ,  celle  conséquence  étrange  que 
les  sieurs  Fuzier  el  Payen  ne  pussent,  sans 
s'exf)0ser  à  une  action  ijossessoire  de  leur 
part,  faire  aucurî  travail  même  peu  important 
à  leur  prise  d'eau  pour  supprimer  des  inlil- 
Iralions,  Ionienne  l'elenanl,  comme  il  arrive 
en  temps  de  sécheresse,  que  la  quantité  d'eau 
nécessaire  à  leurs  besoins,  ce  qui  sérail  ab- 
surde el  de  tous  points  inadmissible;  —  At- 
tendu fiue  la  doctrine  des  auteurs  el  la  juris- 
prudence des  Cours,  elnolainmenl  de  la  Cour 
siifrème,  sont  unanimes  pour  admettre  ou 
consacrer  par  des  arrêts  les  jirincipes  de  droit 
dont  la  cause  a  soulevé  l'examen;  t\ue  si  la 
jurisprudence  a  paru  un  moment  incertaine 
el  semble  avoir  voulu  favoriser  le  système 
des  demandeurs,  celte  incertitude  el  celte 
hésitation  tout  apparenle  n'a  existé  que  dans 
l'application  faite  à  certains  faits,  à  certaines 
espèces  parliculières,  des  principes  posés 
dans  l'art.  G'i'i;  que,  notamment,  si  des  dou- 
tes se  sont  élevés,  c'est  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  du  riverain  supérieur  élail 
im|irescriplible  d'une  manière  absolue,  ou  si, 
au  (contraire,  celle  prescriplibililé  pouvait  dé- 
[)endre  de  certains  faits  ou  de  certains  ou- 
vrages établis  par  le  riverain  inférieur  dans 
le  but  de  contredire  à  son  profil  le  droit  iki 
riverain  supérieur  el  déterminer,  par  suite, 
une  possession  utile  et  légale  contre  ce  der- 
nier; que  c'est  donc  dans  ce  sens  de  prescrip- 
libililé relative  que  lailocirine  el  la  jurispru- 
dence se  sont  prononcées,  mais  sans  qu'il 
puisse  néanmoins  en  résulter  une  applii-alion 
ulile  à  l'es|)èce  de  la  cause;  —  Attendu,  d'un 
autre  cùlé  elau  fond,  tpie  les  défendeurs  op- 
posent à  la  possession  des  demandeurs  une 
possession  rivale  qu'ils  auraient  eue  des  mê- 
mes eaux  réclamées  par  ces  derniers;  qu'il  y 
a  donc  lieu  d'apprécier  la  légitimité  de  celle 
possession;  — Attendu,  sous  ce  rapport,  qu'il 
résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  des 
ex|j|icalions  des  parties,  de  l'étal  des  lieux  li- 
tigieux, des  litres  |)roduils  cl  enfin  des  en- 
fiuêles  auxciuelles  il  a  élé  procédé  devant 
nous,  (pie  les  sieurs  Payen  el  Fuzier  sont  en 
possession  légale  des  eaux  de  la  rivière;  — 
Allendu  que,  comme  riverains  supérieurs,  ils 
en  jouissent  avanl  même  les  demandeurs; 
que  leur  jouissance  est  paisible  el  non  pré- 
caire, puisqu'elle  a  son  origine  dans  des  litres 
ou  dans  l(»s  dispositions  mêmes  de  la  loi;  — 
Attendu  (pie  celle  possession  est  continue  el 
non  interrompue,  puisque  des  travaux  sur  le 
lil  de  la  rivière  y  sont  établis  et  tendent  à  con- 
tinuer, par  les  réparations  (pi'ils  nécessitent, 
la  jouissance  des  riverains  dans  la  mesure  la 
plus  profitable  à  leurs  besoins;  nue  s'il  esl  ar- 
rivé, parfois,  que,  par  suite  de  1  imperfection 
de  leurs  travaux  de  dérivalion,  le  volume 
d'eau  qui  leur  élail  nécessaire  n'arrivât  pas 
en  entier  jusc[U 'à  leur  canal,  un  nouveau  tra- 
vail de  leur  pari  venait  bienUM-  remédier  à  ce 
déficit,  el  cela  sans  qu'ils  éprouvassent  la 
moindre  opposition  de  la  part  des  riverains 
inférieurs;  —  Allendu  que  cette  possession 
des  défendeurs,  ainsi  considérée  dans  son  ori- 
gine légale  comme  dans  ses  efl'els  juridiques, 
peut  être  considérée  à  bon  droit  comme  ayant 
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à  elle  seule  l'oriné  un  ohsUcle  continu  à  la 
légalité  (le  l.i  possession  des  demandeurs, 
puistjue  les  laits  continus  d'interruption  ilont 
son  exercice  était  la  conséquence  tendaient  cha- 
que jour,  pour  ainsi  dire,  à  enlever  à  lajouis- 
sance  ries  frères  liarrés  le  caractère  essentiel 
d'une  possession  paisible  et  à  la  rendre,  au 
contraire,  essentiellement  précaire;  —  At- 
tendu, dans  tous  les  cas,  que,  entre  deux  pos- 
sessions rivales,  celle  des  défendeurs,  dans  le 
cas  môme  du  doute,  étant  fondée  en  (Iroit,  ou 
puisant  son  origine  dans  des  titres  et  s'exer- 
çant  d'une  manière  légale  par  des  actes  ma- 
tériels pratiqués  à  chaf]ue  exigence  de  leurs 
besoins  et  toujours  dans  le  but  unique  de  s'y 
maintenir,  mérite  évidemment  d'ôtre  préférée 
à  celle  des  demandeLirs  dont  les  éléments, 
ainsi  (|u'il  a  été  dit  ci-dessus,  sont  beaucoup 
moins  favorables;  —  Attendu  que,  fjuels  que 
soient  la  faveui'  et  l'intérêt  qui  lout  naturel- 
lement s'attachent  à  la  prospérité  de  l'usine 
des  frères  Barrés  et  à  l'industrie  (pi'un  lalieur 
intelligent  et  habile  y  a  élevée  jus(ju'au  faîte 
du  progrès,  ces  considérations,  (pioiquc  puis- 
santes pour  laisser  au  magistral  le  regret  de 
ne  pouvoir  concilier  tous  les  intérêts  rivaux, 
ne  peuvLMit  faire  lléchir  les  principes  rigou- 
reux (lu  droit  (\ii\  se  trouvent  en  présence,  et 
qu'il  s'agit  d'appliquer  dans  la  cause;  —  Par 
ces  motifs,  nous,  juge  de  |)aix,  déclarons  l'ac- 
tion des  frères  Barrés  non  recevable  et  au  be- 
soin mal  fondée,  et  relaxons  en  conséquence 
les  défendeurs  l^ayen  et  I-'uzier  de  la  demande 
intentée  contre  eux. 

Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du 
tribuunl  de  Privas,  du  28  mars  1800, 
ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  le 
mérite  de  la  demande  en  maintien  posses- 
soire  des  frères  Barrés,  il  miporte  de  s'atta- 
cher moins  à  une  jurisprudence  variable,  et 
dès  lors  incertaine,  qu'aux  dispositions  de  la 
loi  elle-même  ;  que  c'est  le  cas  (rapnli(|uer  la 
maxime  :  ter/ibu.i,  nnn  r.vempliit  judirnndum  ; 
—  Attendu,  en  ell'et,  que  les  arrêts  invoqués 
à  l'appui  de  la  thèse  soutenue  au  nom  des 
frères  Barrés  sont  moins  des  arrêts  de  prin- 
cipe que  des  décisions,  motivées  presque  tou- 
jours par  (les  circonstances  et  des  faits  parti- 
culiers dont  l'intluenco  a  pu  êlre  considérée 
comme  de  nature  à  faire  tléchir  les  règles 
rigoureuses  du  droit  en  faveur  de  l'éciuité  ;  — 
Attendu  (|ue  c'est  dans  l'art.  23,  G.  pr.  civ., 
que  se  trouvent  nettement  posées  les  règles 
qui  gouvernent  les  actions  possessoires  ;  que 
ses  dispositions  sont  formelles  et  ne  sauraient 
prêter  ni  à  réquivo([ue  ni  à  l'interprétation  ; 
en  elfet,  aux  termes  de  cet  article,  les  actions 
possessoires  ne  sont  recevables  (]u'autanl, 
tout  à  la  fois,  qu'elles  sont  formées  dans  l'an- 
née du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  an- 
née au  moins,  étaient  en  possession  paisilile 
à  titre  non  [irécaire  ;  —  .\ttendu  (|ue  c'est  là 
et  non  ailleurs  (ju'on  doit  cliercher  la  règle 
relativement  à  la  recevabilité  des  actions 
possessoires;  —  Que  l'on  tenterait  vainement 
d'opposer  aux  disposilions  de  l'art.  'Si,  G.  i)r. 
civ.,  celles  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  183S; 
que  cet  le  dernière  loi  n'est  évidemment  iju'une 
loi  de  compétence,  plus  explicite  et  plus  com- 
plète que  colle  du  2i  août  1790,  mais  qu'elle 


n'a  rien  innové  sur  le  fond  du  droit,  lequel, 
aujourd'hui  connue  avant,  est  énergiquement 
écrit  dans  l'art.  23  susrappelé; —Attendu  que, 
si  l'action  des  frères  Barrés  réunit  quelques- 
unes  des  conditions  requises  pour  autoriser 
la  complainte,  elle  ne  les  réunit  pas  toutes  ; 
qu'elle  manque  notamment  de  la  plus  essen- 
tielle, de  la  possession  à  titre  non  précaire  ; 

—  Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  un  principe 
généralement  reconnu  et  non  contesté,  c'est 
que  le  droit  consacré  par  l'art.  6i4  au  profil 
d'un  riverain  d'un  cours  d'eau,  constitue  une 
faculté  inapiissible  par  le  non-usage;  d'où  il 
suit  que  ce  riverain,  fùt-il  resté  pendant 
vingt,  trente  ou  quarante  ans  el  plus  sans 
user  de  la  faculté  (|ue  la  loi  lui  accorde,  peut 
toujours  l'exercer  (Jès  l'instant  que  ses  inté- 
rêts ou  ses  convenances  l'y  invitent;  —  .\t- 
tcndu  que  si  la  possession  <jue  le  riverain  in- 
férieur a  pu  avoir  de  ces  eaux  ainsi  délaissées 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  le 
propriétaire  supérieur,  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  celui-ci  use  à  l'avenir  de  la  faculté 
imprescriptible  qui  lui  est  accordée,  la  con- 
séquence nécessaire  de  ces  prémisses,  c'est 
que  le  riverain  inférieur  n'a  eu  qu'une  pos- 
session de  simple  tolérance,  c'est-à-dire  une 
possession  essentiellement  précaire.  Si  celte 
proposition  est  incontestable  el  si  l'argument 
a  toute  sa  force  lorsqu'il  s'agit  d'un  riverain 
qui  a  négligé  d'user  de  son  droit  d'une  ma- 
nière absolue,  ne  serait-il  pas  plus  puissant 
encore  alors  que  le  propriétaire  supérieur, 
comme  dans  l'espèce,  a  constamment  joui  des 
eaux  elqu'il  s'est  appliqué  dans  tous  les  temps 
à  recueillir  toutes  celles  nécessaires  au  jeu  de 
ses  usines,  soit  à  l'irrigation  de  ses  prouriétés'? 

—  Altendu  qu'on  ne  saurait  admettre  a'excep- 
tion  à  la  règle  que  pour  le  cas  d'une  jouis- 
sance abusive,  c'esl-à-dire  sans  profit  pour  le 
propriétaire  supérieur  elau  détrimenl  de  l'in- 
férieur; —  Mais  attendu  que  ce  reproche 
d'abus  n'a  été  articulé  ni  dans  le  cours  de  la 
discussion  orale  ni  dans  les  notes  écrites  (jui 
ont  été  fournies  pour  les  plaidoiries;  —  .\l- 
tendu,  il  est  vrai,  qu'alors  que  le  débat  con- 
tradictoire était  épuisé,  que  tous  les  moyens 
dos  jiarties  avaient  été  fournis  à  l'appui  de 
leursprétentions  respectives,  les  frères  Harrf's 
ont  remis  îles  conclusions  subsidiaires,  non 
communiquéesnisignifiées,  tendant  à  prouver 
des  faits  d'abus  à  l'encontre  de  Payen  ;  —  Mais 
attendu,  d'une  part,  que  ces  conclusions  n'ont 
été  produites  que  in  extremis  comme  en  dé- 
.sespoir  de  cause  et  pour  prolonger  les  débats  ; 
d'autre  part,  que  l'articulation  ne  porte  que 
contre  Payen,  qu'elle  ne  louche  Fuzier  en 
aucune  fatfon;  el  ciue,  par  suite,  alors  même 
que  les  faits  articulés  seraient  établis,  ils 
n'infirmeraient  en  rien  lesdroitsdudit  Fuzier, 
lesquels  sont  indépendants  de  ceux  de  Payen  ; 

—  Qu'à  ce  litre  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire'étal 
de  la  preuve  subsidiàiremenl  otl'erte  et  de  s'y 
arrêter;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
du  premier  juge. 

Pourvoi  du  sieur  Barrés. 


ARRET 

LA  (JULll  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
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la  violation  des  art.  23,  G.  pr.  civ.,  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que,  si  la  jouissance  en  com- 
mun d'un  cours  d'eau  qui  borde  deux 
héritages  constitue  au  profit  des  rive- 
rains, sans  distinction  entre  le  riverain 
supérieur  et  le  riverain  inférieur,  un 
droit  utile  dans  la  possession  duquel 
chacun  d'eux  est  autorisé  à  se  faire 
maintenir  en  cas  de  trouble,  il  résulte, 
en  fait,  du  jugement  attaqué  :  1°  que 
les  frères  Barrés,  avant  l'action  en  com- 
plainte, n'avaient  joui  que  des  eaux 
surabondantes  de  la  rivière  de  Lamèze, 
et  seulement  lorsque  leur  volume  dé- 
passait les  exigences  des  usines  supé- 
rieures de  Payen  et  Fuzier;  2»  que  la 
possession  des  frères  Barrés  était  vague, 
incertaine  A  ce  point  qu'il  était  impos- 
sible d'établir  la  quantité  d'eau  dont  ils 
auraient  été  privés  par  les  travaux  de 
Payen  et  Fuzier,  ou  même  si  le  volume 
d'eau  réclamé  par  lesdits  frères  Barrés 
avait  été  possédé  par  eux  depuis  plus 
d'un  an  et  un  jour;  3°  qu'ils  n'ont 
nullement  établi  le  fait  d'une  possession 
plus  [qu'annale;  i°  que,  de  leur  côté, 
Payen  et  Fuzier  avaient  eu  la  possession 
légale,  continue,  non  interrompue,  pai- 
sible et  non  précaire  des  eaux  de  la  ri- 
vière; que  s'il  est  arrivé  quelquefois  que, 
par  suite  de  l'imperfection  de  leurs  tra- 
vaux de  dérivation,  le  volume  d'eau  qui 
leur  était  nécessaire  n'arrivait  pas  en 
entier  dans  leur  canal,  un  nouveau  tra- 
vail exécuté  par  eux  était  bientôt  venu 
remédier  à  ce  déficit  et  sans  qu'ils 
éprouvassent  la  moindre  opposition  de 
la  part  des  riverains  inférieurs; 

Que  de  ces  faits  le  tribunal  de  Privas 
a  conclu  avec  raison  que  la  possession 
des  frères  Barrés  avait  été  précaire,  dis- 
continue, balancée  par  la  possession 
contraire  de  Fuzier  et  Payen;  qu'enfin, 
elle  n'avait  pas  réuni  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  la  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2  juillet  1862. 
(Keiflin  c.  Lehmann.) 

_^  I,  583. 

UL'arfion  en  réintégrande,  qui  ne  se  ron- 
H     fond  pas  dans  le  droit  actuel  avec  la 


son  exercice  à  la  preuve  d'une  pos- 
session réunissant  toutes  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  '23,  C.  pr.,  et 
'"l'iW,  C.  civ.  Le  détenteur  est  imir/ue- 
ment  tenu  d'étaldir  le  double  fait  de  sa 
possession  actuelle  et  matérielle  et  de  sa 
dépossession  par  violence  et  voie  de 
fait. 
Constitue  un  acte  de  nature  à  motiver  cette 
action,  le  fait  par  un  maire  d'avoir 
rec/uis  arijitraireinent  la  force publicfue 
dans  l'intérêt  privé  de  la  commune  et 
spécialement  d'avoir  fait  expulser  des 
particuliers  qui  occupaient  publique- 
ment et  paisible)nent  des  terrains  pré- 
tendus communaux. 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  i  avril 
1860,  par  le  tribunal  de  Mulhouse  dans 
les  termes  suivants  : 

Attendu  que  les  appelants  prétendent  que, 
par  eux  et  leurs  devanciers,  ils  ont  la  pos- 
session immémoriale  des  immeubles  litifj:ieux, 
qu'ils  ont  été  troublés  dans  leur  possession 
par  la  commune  de  Barlenheim  qui,  on  1859, 
a  procédé,  par  adjudication  publiciue,  à 
l'amodiation  de  ces' biens,  malgré  leurs  pro- 
testations ;  qu'ils  ont  dû  céder  devant  des 
sommations  de  déguerpir  faites  par  ordre  du 
maire,  et  surtout  devant  l'intervention  de  la 
force  publique  quia  opéré  des  arrestations  ; 
qu'à  raison  de  ces  voies  de  fait  et  violences 
ils  sont  fondés  à  invoquer  le  bénélice  de 
''action  en  réintégrande  qui  compote  à  tout 
possesseur  expulsé  par  le  seul  fait  île  la  dé- 
possession  violente,  quels  que  soient  les  carac- 
tères de  sa  possession,  fùt-eilc  des  plus  vi- 
cieuses ;  —  Attendu  que  le  premier  grief 
d'appel  est  que  le  premier  juge  a  déclaré  que 
l'action  en  réintégrande  était  soumise  aux 
règles  générales  des  actions  possessoires  ;  — 
Sur  ce  premier  point:  —  Attendu  que  l'art.  23, 
C.jjr.civ.,  règle  les  ac  lions  possessoires  par  une 
formule  nette,  précise,  sans  spécilication 
aucune  ;  que  le  silence  de  ce  texte  quant  à  la 
réintégrande,  comme  action  distincte  de  la 
complainte,  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'in- 
tention du  législateur  de  ne  plus  faire  cas 
d'une  distinction  désormais  inutile,  grâce  au 
progrès  de  l'ordre  social,  pour  assurer  l'elTet, 
légal  de  la  possession  dans  unejusle  mesure; 
que,  sans  doute,  dans  les  temps  reculés, 
lorsque  le  droit  du  propriétaire  ou  du  simple 
possesseur  était  exposé  à  des  actes  de  vio- 
lence fréquents  et  graves,  il  importait  d'em- 
prunter au  droit  romain  le  remède  de  l'in- 
terdit unde  vi,  de  le  renforcer  même  et  d'en 
étendre  la  portée  ;  que,  sous  l'empire  de  celte 
nécessité,  le  droit  civil  a  pu,  par  une  dé- 
viation de  la  maxime  du  droit  canonique 
Spnliatus  anle  omnia  reslilufinrlus,  prêter  à  la 
réintégrande  un  caractère  tout  spécial,  celui 
d'une  action  personnelle  en  réparation  de  la 
violence,  dont  le  succès  n'empècbait  pas  celui 
qui  succombait  de  réagir  immédiatement  par 
la  voie  de  la  complainte  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
admettre  qu'aujourd'hui  encore  cette  action 


224 


JURISPRUDENCE 


2  juillet  1862 


pûl  se  roproduirc  avec  ce  caraclôre  ;  que  ce 
serait  là  inlroiliiirc;  en  i)rooé(lure  une  (-ompli- 
calion  qui  foriiioi'aiL  anachronisme  ;  qu'aussi 
bien  les  autours  qui  se  sont,  ijénélrés  de  l'his- 
toire (lu  droit,  et  spécialement  rie  la  transl'oi'- 
malion  que  les  actions  possessoires  ont  suhie, 
n'hésitenl,-ils  pas  à  professer  que,  dès  avant 
la  législation  de  nos  codes,  il  s'était  opéré  une 
fusion  entre  la  complainte  ol  la  réintégrande 
du  Code,  de  procédure  civile;  qu'ayant  eu  à 
choisir  entre  la  pratique  judiciaire  dans  la- 
quelle ces  actions  étaient  confondues  et  la 
doctrine  qui  n'avait  pas  entièrement  aban- 
donné le  système  des  deux  actions  distinctes, 
le  législaleur  s'était  décidé,  en  pail'aite  con- 
naissance de  cause,  à  ellacer  délinilivement 
toute  distinction  ;  —  Attendu  que  si,  au  si- 
lence de  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  on  voulait  op- 
poser la  mention  qui  est  faite  de  la  réinté- 
grande aux  art.  2060,  C.  Nap.,  et  le  î;  1  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  cet 
argument  de  texte  devrait  encore  se  résoudre 
d'après  cette  considération,  que  l'art.  23,  C. 
pr.  civ.,  est  le  siège  des  principes  sur  la  ma- 
tière des  actions  possessoires  elque  tout  autre 
texte  s'y  réfère  naturellement;  que  si,  d'ail- 
leurs, fart.  2060,  C.  Nap.,  parle  de  réinté- 
grande, il  indique  suffisamment  qu'il  s'oc- 
cupe du  cas  oii  le  dépossédé  est  le  propriétaire, 
et  qu'ainsi,  tout  au  moins,  il  ne  peut  s'agir 
d'une  possession  à  titre  précaire  ;  de  même  si 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  comprend 
la  réintégrande  dans  l'énumération  qu'il  fait, 
il  ajoute  ces  mots  :  <■  et  toutes  autres  actions 
possessoires,  »  ce  qui  implique  que  l'action 
en  réintégrande  est  considérée  comme  une 
action  possessoire  et,  partant,  soumise  aux 
règles  générales  tracées  par  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.;  —  Attendu  que  par  ces  motifs  il  y  a  lieu 
de  déclarer  mal  f'omlées,  quant  à  ce  clief,  les 
critiques  élevées  contre  la  décision  du  pre- 
mier juge  ;  —  Atlendu  C|ue,  sur  le  terrain  de 
l'action  possessoire  ordinaire,  la  commune 
défenderesse  en  garantie  oppose  aux  deman- 
deurs au  principal,  appelants,  que  la  pos- 
session quils  invoquent  est  entachée  de  pré- 
carité, etc.;  —  Attendu  que  des  faits  ci- 
dessus  qui  doivent  être  tenus  pour  constants, 
il  résulte  un  ensemble  de  présomptions  pré- 
cises et  concordantes  qui  démontrent  que  les 
appelants  ne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  possédé  à  titre  de  propriétaire;  —  .At- 
tendu que  les  faits  posés  ne  sont  point  rele- 
vants; qu'il  n'y  a  point  lieu  d'admettre  les 
appelants  à  la  preuve  d'iceux.  —  Par  ces 
motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  du  pre- 
mier juge. 

l*()urvoi  des  sieurs  Keiflin  et  consorts. 


ARRET 

].A  COUR  :  —Vu  l'art.  •^0()(),  G.  Nap.. 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  l'art,  ti  de  la  loi 
du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrando, 
fondée  sur  ce  principe  rpie  nul  ne  peut 
se  l'aire  justice  à  lui-même,  est  une  me- 
sure d'ordre  et  do  paix  publique  qui, 
loin  d'avoir  été  abrogée   par  la  léj^is- 


lation  nouvelle,  a  été  formellement  con- 
sacrée par  l'art.  2000,  G.  Nap.,  et  par 
lart.  ()  de  la  loi  du  25  mai  1838;  que 
l'action  en  réintégrande  se  dislingue 
des  autres  actions  possessoires  en  ce 
qu'au  lieu  d"e.\iger  une  possession  réu- 
nissant les  conditions  prescrites  par 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  il  suffit  que  celui 
([iii  l'intente  établisse  le  double  fait  de 
sa  possession  actuelle  et  matérielle  et 
de  sa  dépossession  par  violence  et  voies 
de  fait  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  arti- 
culé qu'ils  étaient  en  possession  des 
biens  iitigieu.x,  et  qu'ils  en  ont  été  dé- 
possédés par  violence  et  voies  de  fait 
commises  avec  l'intervention  de  la  force 
publique  ; 

Atlendu  que  le  jugement  attaqué, 
sans  mettre  en  doute  l'existence  de  ces 
faits,  a  refusé  aux  demandeurs  l'action 
en  réintégrande,  par  le  motif  que  cette 
action  a  été  abrogée  par  la  législation 
nouvelle  et  qu'elle  se  confond  avec 
l'action  en  complainte: 

Attendu  que  sa  décision  ne  saurait 
sejustitier  par  cette  autre  considération, 
empruntée  au  jugement  de  première 
instance,  que,  d'ailleurs,  la  réinté- 
grande suppose,  de  la  part  des  défen- 
deurs, des  actes  de  violence  qui  ne  pa- 
raissent pas  suffisamment  caractérisés 
dans  l'espèce;  car.  en  adoptant  ce  motif, 
le  tribunal  a  méconnu  le  caractère  li'gal 
des  faits  articulés,  en  refusant  de  con- 
sidérer comme  des  actes  de  violence, 
pouvant  donner  ouverture  à  l'action  en 
réintégrande,  l'emploi  abusif  de  la  force 
publi(|ue,  requise  arbitrairement  jiar  le 
main!  dans  l'intérêt  |)rivé  de  la  com- 
mune, et  k  l'aide  de  laquelle  les  deman- 
deurs, suivant  les  faits  articulés,  au- 
raient été  contraints  d'abandonner  aux 
locataires  de  la  commune  la  possession 
des  biens  en  litige,  ainsi  que  les  récoltes 
qu'ils  en  avaient  enlevées  ; 

D'oi'i  il  suit  qu'en  refusant  aux  de- 
mandeurs l'action  en  réintégrande,  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  les  prin- 
cipes (|ui  régissent  cette  action  et  for- 
mellement violé  les  articles  susvisés  ; 

Gasse. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  juillet  18G2. 

I,  583. 

V.  Cmmiion,  Ch.  civ.  —  "2  juiUet  ISOi. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  dée.  1S62. 
(Thiébault  c.  Moreau  et  Champs.) 

I,  lOl. 

Si,  pour  défendre  à  une  action  en  bor- 
nage, l'une  des  parties  excipe  de  ce  que 
son  héritage  est  borné  par  des  limites 
existant  depuis  plus  de  -/5  ans,  qui 
servent  en  niétne  temps  à  fixer  la,  ligne 
séparative  de  deux  communes,  il  y  a  là 
contestation  sur  les  possessions  réci- 
proques, sur  les  titres  et  sur  le  fond  du 
droit,  ce  qui  entraine  l'incompétence  du 
juge  de  paix. 

Du  10  janvier  1860,  jugement  du  tri- 
bunal de  Meaux  ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  sur  la   demande    des   sieurs 
Moreau   et  Champs,  parties  de  Benoist,   est 
intervenu,  à  la  date  du  25  janvier  1859,  un 
jugement  du  juge  de  pai.\  de  Claye,  rendu 
entre  lesdites  parties  de  Benoist  et  le  sieur 
Thiébault,   partie   de    Triboulet  ;   —    Que  ce 
jugement  a  été  signifié  à  Thiébault  régulière- 
ment le  4  février  suivant,  et  que,  n'ayant  pas 
été  frappé  d'appel  ni  d'opposition,  il  est  passé 
en  force  de  chose  jugée;  —  Attendu  que,  par 
ce  jugement,  le  premier  juge  avaitdécidé  que, 
pour  constater  et  retrouver  le  déficit  que  les 
sieurs  Moreau  et  Champs  alléguaient,  d'après 
un   procès-verbal  de  Robquin,  arpenteur,  du 
15  décembre  1853,  avoir  dans  leurs  pièces  de 
terre,  il  serait  procédé,  avec  application  des 
titres  de  propriété,  et,  par  conséquent,  sans 
avoir  égard  aux    limites    de    la   jouissance 
actuelle,  au   mesurage  et  au  bornage  non- 
seulement  des  pièces  n"'  729  et  735,  sises  sur 
le  territoire  du  Pin,  canton  de  Claye,  mais 
aussi  d'une  pièce  de    terre  contiguë,  appar- 
tenant à  M.  Thiébault,  et  située  sur  le  terri- 
toire de  Brou,  canton  de  Lagny;  —  Attendu 
qu'en  présence  du  caractère  définitif  de  ce 
jugement,  le  premier  juge  ne  pouvait,  par  une 
autre  décision  judiciaire,  modifier,  même  sans 
avoir  été  saisi,  comme  il  l'a  fait  par  le  juge- 
ment  du  24  mai    suivant,   le  jugement  du 
25  janvier  18.59,   en  ordonnant"  que  l'expert 
nommé  par  lui  n'opérerait  que  sur  les  pièces 
de  terre  ci-dessus  numérotées  et  sises  sur  le 
territoire  du  Pin  et  non  sur  celle  située  sur  le 
territoire  de  Brou;  —  Que,  d'ailleurs,  le  juge 
de  paix  de  Claye  était  compétent,  ainsi  qu'il 
l'a   déclaré   dans   son  jugement   iludit   jour 
25  janvier,  pour  statuer  sur  la  demande  en 
bornage  des  parties  de  Benoist,  quoique  le 
mesurage    par    application    des    titres    dût 
s'opérer  sur  une  portion  de  commune  étran- 

T.  II. 


gère  au  canton  de  Claye,  puisque  celte  partie 
de  terre  était  contiguë  à  celles  situées  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Pin,  et  que,  s'il 
en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  les 
décisions  à  rendre  ultérieurement  dans  toute 
all'aire  du  caractère  de  celle  existant  entre 
Thiébault  et  les  -sieurs  Moreau  et  Champs 
concerneraient  deux  magistrats  différents, 
dont  les  jugements  pourraient  être  contra- 
dictoires entre  eux,  et,  par  conséquent,  d'une 
complète  inefficacité;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Thiébault. 

ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  quatrième  moyen  : 

Vu  l'art.  1351,  C.  Nap.: 

Attendu  que  le  jugement  rendu,  le 
2.J  janvier  18.59,  qui  ordonne  le  dépôt 
des  titres  de  propriété  des  parties,  ainsi 
que  l'arpentage  de  leurs  héritages  res- 
pectifs, à  l'etîet  d'indiquer  la  délimita- 
tion de  cha([ue  pièce  et  les  lieux  où 
devaient  âtre  placées  les  bornes,  cons- 
titue essentiellement  une  mesure  prépa- 
ratoire et  d'instruction,  destinée  à 
éclairer  la  religion  du  juge  sur  la  ma- 
nière de  procéder  au  bornage  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  pu 
acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
même  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  du  canton  de 
Claye  relativement  au  domaine  que  le 
demandeur  possède  sur  la  commune  de 
Brou,  parce  que,  en  fait,  il  ne  statue 
rien  à  cet  égard,  et  parce  que,  d'autre 
part,  l'incompétence  dérivant  de  la 
matière  et  se  trouvant  fondée  sur  une 
exception  de  propriété,  pouvait  être 
opposée  et  admise  en  tout  état  de  cause; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  qu'en 
considérant  ce  jugement  comme  un 
jugement  définitif,  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  en  ordonnant 
son  entière  exécution,  le  jugement 
attaqué  en  a  méconnu  le  véritabl-e  carac- 
tère, et  a,  par  suite,  violé  l'art.  1351, 
C.  Nap.; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 
du  demandeur,  insérées  aux  qualités 
du  jugement  attaqué,  qu'il  s'opposait 
au  bornage  du  domaine  qu'il  possède 
sur  la  commune  de  Brou,  parce  que  ce 
domaine  est  borné  par  des  limites  qui 
existent  depuis  plus  de  quarante-cinq 
ans  et  qui  ont  d'autant  plus  d'autorité 
qu'elles  servent  en  même  temps  à  fixer 
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la  ligno  (|ui  s('|i!tre  les  territoires  des 
deux  communes  de  Brou  et  du  Pin, 
laquelle,  d'après  les  litres  produits,  se 
confond  avec  la  ligne  divisoire  des 
propriétés  que  les  parties  possèdent 
respcclivcment  sur  les  confins  do  ces 
deux  communes  ; 

Attendu  que  les  possessions  récipro- 
ques, les  titres  et  le  fond  du  droit  étaient 
ainsi  contestés  ; 

U"où  il  suit  qu'en  décidant  que  lo 
juge  de  paix  du  canton  de  Glaye  s'était 
à  tort  dessaisi  du  litige,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  l'article 
ci-dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  10  déc.  1862. 
(Poyard  c.  Lefèvre.) 

I,  •i-^it.  s:ui,  <;»}>. 

Des  (ravai/.f  à  l'aide  desc/iiels  on  a  dé- 
tourné de  la  rive  opposée  les  eaux  dont 
le  rirerain  avait  la  possession  annale, 
peuvent  donner  ouverture  à  l'action 
posscssoii'e. 

La  possession  d'un  droit  sur  les  eaux  cou- 
rantes n'autorise  pas  à  réclamer  une 
servitude  de  passuf/e  sur  le  fonds  de 
la  rive  opposée,  alors  inènie  qu'on  pré- 
tendrait que  cette  servitude  est  néces- 
saire ou  qu'elle  rend  plus  commode 
l'usage  des  eaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  juge- 
ment all.upié  que  les  eaux  en  litige 
étaient,' non  pas  une  source  surgissant 
du  fonds  du  demandeur  et  dont  il  put 
user  à  sa  volonté  aux  termesde  l'art.  611, 
C.  Nap.,  mais  une  eau  couranle,  un 
ruisseau  existant  et  coulant  entre  la 
prairie  d(!  la  demanderesse  et  un  fer- 
rain-friche  du  demandeur,  et  dont,  sui- 
vant l'art.  611  du  même  Gode,  la  défen- 
deresse pouvait  se  servir  comme  rive- 
raine, à  son  passage,  \)Ouv  les  besoins 
de  sa  propriété; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait,  par 
ledit  jugement,  que  toujours  et  notam- 
ment pendani  l'année  qui  a  précédé  les 
entreprises  du  demandeur  sur  ce  cours 


d'eau,  la  défenderesse  et  ses  auteurs  ont 
usé  desdites  eaux  Ijordanl  la  berge  de 
leur  prairie,  en  y  puLsanl,  trempant,  la- 
vant et  abreuvant  ; 

Attendu  qu'il  est  également  constaté 
en  fait,  par  ledit  jugement,  que  le  de- 
mandeur, aux  mois  de  septembre  JS.Vj 
el  lévrier  tsno,  par  dos  amas  de  gravier, 
des  plantations  et  autres  travaux,  a  en- 
vahi la  berge  de  la  prairie  de  la  défen- 
deresse, détourné  les  eaux  de  ladite 
berge,  et  entravé  l'exercice  des  droits 
jusqu'alors  pratiqués  par  la  défende- 
resse sur  les  eaux  dont  il  s'agit,  comme 
riveraine  desdites  eaux,  et  ayant,  à  ce 
titre,  droit  d'en  user; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits 
ainsi  constatés,  le  jugement  attaqué,  en 
ordonnant,  au  possessoire,  la  destruc- 
tion des  travaux  et  entreprises  du  de- 
mandeur, et  en  maintenant  la  défen- 
deresse dans  sa  possession  et  son  usage 
des  eaux  en  litige,  n'a  aucunement 
violé  l'art.  6  il  et  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  611,  C.  Nap.,  el  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  25  mai  1838; 

Rejette  le  premier  moyen  du  pour- 
voi ; 

Sur  le  deuxième  moven  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  688  et  691.  G.  Nap.: 

Atten(]u  que  le  droit  qui  appartient  à 
la  (b'fenderesse  à  raison  de  sa  prairie 
qui  l)orde,  sur  une  des  rives,  le  cours 
d'eau  qui  existe  entre  celle  prairie  et  le 
terrain-friche  du  demandeur,  de  se 
servir  de  cette  eau,  cà  son  passage,  pour 
les  besoins  de  cette  prairie,  est,  d'après 
les  termes  mêmes  dans  lesquels  il  est 
établi  par  l'art.  611,  G.  Nap.,  exclusif  de 
tout  accès,  pour  l'exercer,  delà  part  de 
la  défenderesse,  sur  la  propriété  du  de- 
mandeur située  sur  la  rive  opposée: 

(Jue  le  passage,  pour  exercer  ce  droit, 
de  la  part  de  la  défenderesse,  sur  celte 
propriété,  ne  peutêlre  considéré  comme 
un  accessoire  du  droit  lui-même  qui  peut 
être  exercé  directement  par  la  défende- 
resse depuis  la  rive  opposée  qui  lui  ap- 
partient: que  ce  passage  esl  une  addi- 
tion à  ce  droit,  une  charge  imposée  sur 
le  terrain  du  demandeur  pour  l'usage  et 
l'ulililéde  la  prairie  delà  liéfenderesse. 
et  parconsé(pi('ut.aux  termesderart.().'>7 
du  Code,  une  servitude  de  passage  dont 
le  premier  de  ces  héritages  serait  grevé 
en  faveur  du  second: 

Attendu  que,  suivant   les  art.  688  el 
691,  G.  Nap.,  le  passage  esl  une  servi- 
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tudc  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  titre,  et  ({ue  le  (ait  du  passage, 
inefficace  pour  taire  acquérir  le  droit 
de  passage  quelle  qu'ait  été  sa  durée, 
est  inefficace  également  pour  constituer 
une  possession  légale  de  nature  à  mo- 
tiver une  action  ou  une  condamnation 
au  possessoire; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  atta- 
qué, en  maintenant  au  possessoire  le 
passage  dont  il  s'agit,  au  profit  de  la 
défenderesse  sur  le  fonds  du  demandeur, 
même  en  réservant  à  celui-ci  tous 
moyens  pour  se  pourvoir  au  pétitoire, 
a  expressément  violé  les  art.  688  et  689, 
C.  Nap.; 

Casse. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 
(Lamy  c. 


-  I i  déc. 
'État.) 


1862. 


I,  58S,  584. 


Est  rerccable  et  doit  ('tre  portée  devant 
l'autorité  judiciaire  l'action  en  réinté- 
fjrande  dirigée  contre  un  conducteur 
des  ])onts  et  chaussées  qui  pénètre  de 
rive  force  dans  la  cour  d'une  auberi/c, 
en  enlève  les  voitures  et  y  fait  établir 
une  baraque.  Le  caractère  de  l'action 
n'est  pas  niodifé  par  la  circonstance 
que  raduu'/iisfration  soulienlqu'ils'uf/it 
d'une  dépe/idtrnce  du  domaine  public 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Et  le  juge  du  possessoire  n'a  pas  le  droit 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  déclaré  si 
le  terrain  liligicu.r  doit  être  ou  non 
considéré  comme  faisant  partie  du  do- 
maine pmblic. 

ARRÊT 

NAPOLÉON,  etc.  :  —  Vu  l'arrêté,  en 
date  du  14  août  1862,  par  lequel  le  préfet 
du  département  du  Calvados  élève  le 
conflit  d'attributions  dans  une  instance 
engagée  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Bayeux  entre  ledit 
préfet  et  le  sieur  Lamy,  propriétaire, 
demeurant  dans  la  commune  de  Port- 

ten-Bessin;  —  Vu  l'exploit,  en  date  du 
2i  décembre  1861,  par  lequel  le  sieur 
Lamy  (Jean)  déclare  au  préfet  du  dépar- 
tement du  Calvados  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  novembre  précédent, 


le  sieur  Malherbe,  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  et  préposé  par  l'administra- 
tion aux  travaux  de  Port-en-Bessin, 
s'est  présenté  dans  la  cour  de  l'auberge 
du  demandeur,,  située  en  la  commune 
de  Port-en-Bessin,  accompagné  de  plu- 
sieurs ouvriers  auxquels  il  donna  l'ordre 
de  mettre  sur  le  chemin  public  les  voi- 
tures qui  stationneraient  dans  ladite 
cour  et  les  autres  objets  qui  s'y  trouve- 
raient déposés;  que  cet  ordre,  à  peine 
donné,  fut  exécuté  avec  violence,  et  que 
l'une  des  voitures  fut  endommagée; 
que,  la  cour  ainsi  débarrassée,  le  sieur 
Malherbe  y  fit  placer  une  grande  bara- 
que en  bois,  qui  depuis  longtemps  ne 
sert  à  aucun  usage,  et  qu'il  engagea  les 
ouvriers  k  y  déposer  des  barques  et  tous 
autres  objets  que  bon  leur  semblerait  ; 
que  le  terrain  sur  lequel  ces  voies  de 
fait  ont  été  pratiquées,  est  le  même  que 
l'administration  des  domaines  préten- 
dait avoir  été  usurpé  par  le  sieur  Lamy, 
et  que  celui-ci  avait  été  sommé,  par 
suite  d'une  décision  du  préfet,  de  dé- 
laisser dans  un  délai  de  quinzaine,  faute 
de  quoi  des  mesures  seraient  prises  pour 
qu'une  instance  en  revendication  fût 
engagée  au  nom  de  l'Etat;  que  c'est 
donc  dans  le  but  de  faire  attribuer  à 
l'Etat  la  propriété  de  ce  terrain  qu'ont 
eu  lieu  les  voies  de  fait  dont  il  est  parlé 
ci-dessus;  qu'elles  constituent  un  trou- 
ble à  la  possession  continue,  non  inter- 
rompue, paisible,  publique  et  non  équi- 
voque que  le  requérant  a  toujours  eue, 
notamment  depuis  plus  d'un  an,  de 
jouir  dudit  terrain;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  doit  s'adresser  à  la  justice 
pour  se  faire  maintenir  en  possession, 
et,  en  conséquence,  a  fait  citer  le  préfet 
à  comparaître  devant  le  tribunal  de  jus- 
tice de  paix  du  canton  de  Ryes  pour  y 
voir  dire  à  tort  le  trouble  apporté,  au 
nom  de  l'Etat,  à  la  possession  plus  qu'an- 
nale qu'avait  le  requérant  du  terrain  à 
usage  de  cour  dépendant  de  son  au- 
berge; par  suite  dire  et  juger  que  le 
sieur  Lamy  sera  maintenu  en  posses- 
sion dudit  terrain,  et  s'entendre  en 
outre  condamner  le  préfet,  comme  re- 
présentant TElat,  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens; 

Vu  les  conclusions,  en  date  du  2  jan- 
vier 1862,  par  lesquelles  le  préfet  de- 
mnnde  que  le  juge  de  paix  déclare  irré- 
gulière et  nulle  la  citation  du  2i  décem- 
bre  précédent    et  condamne   le  sieur 
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Lamy  aux  (l<''[)ons,  iiUeiidii  (jiril  no  jioul 
ôtro  proiioiico  au  possessoiro  sans  (|iie 
l'auliirili-  (•(irnpôlonlo  (lo  tribunal  civil) 
ail  sl.it ut' sur  la  question  do  savoir  si  le 
lorrain  osl  siisocpliljle  ou  non  do  [tos- 
sossion  privée  non  précaire;  —  Vu  le 
jugement,  en  date  du  21  janvier  1H()2, 
jtar  iecpiol  le  jufi:e  do  paix  du  canton  do 
ityos  déclare  l'action  du  sieur  Lamy 
réf^iilioro  et  liion  l'ondée;  en  consé- 
quence, condamne  le  préfet  du  dépar- 
tement du  Calvados,  aux  qualités  qu'il 
agit,  à  faire  enlever  de  la  cour  du  sieur 
Lamy.  dans  le  délai  do  trois  jours,  la  ha- 
racpio  (jiii  y  a  i'W'  (li''|)()sr'o  [lar  les  agents 
de  l'administration;  autorise  le  siour 
Lamy  à  le  faire  faire  lui-même  aux  frais 
de  l'administration,  après  l'expiration 
do  ce  délai,  dans  le  cas  où  cette  baraque 
y  serait  encore;  coinlainno  lo  préfet  en 
50  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens dans  lesquels  seront  compris  ceux 
que  le  sieur  Lamy  serait  tenu  de  faire 
pour  l'enlèvement  de  la  baraque; 

"Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  12  fé- 
vrier 1802,  dressé  par  le  sieur  (jiiénol, 
huissier  audiencier  près  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Bayeux ,  lequel 
constate  que  s'étant  présenté  pour  met- 
tre à  exécution  lo  jugomoni  ci-ilossus 
visé,  et  ayant  oxbibé  au  sieur  Malherbe, 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux,  l'expédi- 
tion du  jugement  revêtue  do  la  formule 
exécutoire,  et  lui  en  ayant  donné  lec- 
ture en  lui  déclarant  qu'il  allait  passer 
à  rexéculion,  ledit  sieur  Abilliorbe  a 
donné  ordre  aux  ouvriers  placés  sous  ses 
ordres  de  s'opposer  par  la  force  à  l'exé- 
cution; que  l'huissier  a  dû  requérir  l'as- 
sistanco  de  la  force  puliliquo  pour  assu- 
rer l'exécution  du  mandat  do  justice: 
mais  que,  sur  une  lettre  du  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  Bayeux,  il  a  été  sursis  à  cette 
exécution;  —  Vu  roxjjloit  on  date  du 
27  février  18()2,  par  le(|uol  lo  préfet  du 
départomont  du  Calvados,  agissant  au 
nom  et  comme  roprésontant  le  domaine 
de  l'Etat,  fait  signifier  au  sieur  Lamy 
ciu'il  interjette  appel  du  jugomoni  ci- 
dessus  visé,  et  l'assigno  à  C(nnparaitre 
devant  le  tribunal  civil  do  Bayeux  pour 
voir  annuler  ledit  jugement;  —  Vu  les 
conclusions,  en  date  du  12  mars  18()2, 
par  lesipiellos  le  sieur  Lamy  demande 
la  confirmation  de  ce  mémo  jugement  : 
—  Vu  les  Cduchisions,  on  date  du  21 
mai  1802,  par  lesquollos  lo  |)rofot  du  dé- 


parlemenldn  Calvados,  agissant  au  nom 
du  domaine  de  l'Ktat,  se  fondant  sur  ce 
que  le  lorrain  litigieux  ferait  partie 
dune  place  publifpie  d'une  très  grande 
utilité  se  trouvant  entre  la  route  dépar- 
lemenlale  n"  (i  et  le  rivage  de  la  mer  et 
dépendant  de  ce  rivage,  demande  que 
l'action  du  sieur  Lamy  soit  déclarée 
non  recevable;  subsidiairemenl.  fine  les 
parties  soient  renvoyées  devant  (auto- 
rité administrative,  afin  de  faire  décider 
si  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  do- 
maine pnlilic; 

Vu  lo  mémoire  en  déclinatoire  en  date 
du  2S  juillet  1H02,  adressé  par  le  itréfct 
du  départomont  du  Calvadosau  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Bayeux,  à  l'ellel 
d'obtenir  lo  renvoi  de  la  cause  devant 
l'autorité  administrative  pour  la  déli- 
mitatiiin  du  domaine  public;  —  Vu  les 
conclusions  [)rises  par  le  ministère  pu- 
blic, le  30  juillet  18()2,  à  l'appui  du  dé- 
clinatoire: —  Vu  le  jugement,  en  date 
(lu  i"  août  1802.  par  lequel  le  tribunal 
rejette  le  fléclinatoire  el  surseoif  à  sta- 
tuer sur  le  fcind  ;  —  Vu  (jugement  de 
sursis,  extrait  du  regisire,  elc);  —  Vu 
les  observations  sur  le  conflit  présen- 
tées par  le  sieur  Lamy;  —  Vu  la  lettre. 
on  date  du  12  août  ISOl,  par  laquelle  lo 
préfet  du  départomont  du  Calvados  fait 
connaître  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Baveux,  en  réponse  à  une 
réclamation  adressée  parle  sieur  F^amy 
au  sujet  do  l'établissement  d'un  maga- 
sin à  chaux  au  devant  de  son  auberge, 
qu'il  a  décidé,  conformément  aux  pro- 
positions des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  el  sur  un  rapport  du  direc- 
teur do  l'adminislratiiin  dos  domaines, 
que  riCtat  étant  liropriétairo  du  terrain 
sur  letiuol  le  magasin  à  chaux  est  éta- 
bli, le  siour  Lamy  est  sansdroif  i)our  en 
demander  la  suppression;  el  en  ce  qui 
concerne  le  terrain  situé  au  devant  de 
la  maison  du  sieur  Lamy  et  dont  colui- 
ci  aurait  fait  la  cour  de  son  auborgo, 
que  la  [)arcelle  cotée  A  sur  le  jtlan  dresse 
par  le  service  des  ponts  el  chaussées  sera 
laissée  on  la  possession  du  réclamant  : 
que  les  droits  que  la  ccmimune  de  i'ort- 
en-Bossin  peut  i)rétonilre  sur  la  parcollo 
cotée  1)  sont  réservés;  que  la  [tarcollo 
cotée  C  devra  être  rendue  au  domaine; 
en  conséciuence,  invite  le  sous-préfet  à 
notilior  cotte  décision  au  siour  Lamy  et 
à  lo  motiro  (mi  dcmourN»  do  délaisser 
l'immeuble  dans  un  délai  de  quinzaine. 
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passe  lequel  dos  mesures  seront  prises 
pour  qu'une  îielinri  eu  revendication  soit 
i  engagée  au  nom  de  l'Klat; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-8 
janvier  1790,  des  28  octobre-5  novem- 
bre 1790,  et  du  29  floréal  an  X;  —  Vu  la 
loi  des  16-24  août  1790,  l'arl.  2000,  G. 
Nap.,  et  l'art.  2;i,  0.  pr.  civ.;  —  Vu  les 
ordonnances  royales  du  1"  juin  1828  et 
du  12  mars  1831  ;  —  Vu  le  décret  du 
25janvier  1852  et  celui  du  21  juillet  1802, 
art.  5; 

Considérant  que,  par  sa  décision  en 
date  du  12  avril  18()1,  le  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados,  après  avoir  dé- 
claré que  le  terrain  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation  acluellenientengagée  entre 
l'Ktat  et  le  sieur  Lamy  avait  été  réuni 
indûment  par  celui-ci  à  la  cour  de  son 
auberge,  et  qu'il  devait  être  rendu  au 
domaine,  a  ordouné  que  ledit  sieur 
Lamy  serait  tenu  de  délaisser  ce  terrain, 
faute  de  quoi  il  serait  pris  des  mesures 
pour  qu'une  instance  en  revendication 
fût  engagée  au  nom  de  l'Etat;  —  Que 
cette  revendication  était  fondée  sur  ce 
que  le  terrain  dont  il  s'agit  ferait  partie 
du  cbenal  de  l'ancien  port  dont  la  cons- 
truction avait  été  entreprise  par  les  évo- 
ques de  Bayeux,  qui  a  été  réuni  au  do- 
maine national  par  la  loi  des  28  octo- 
bro-5  novcmbr(>  17i)0,  mais  qui  n'aurait 
pas  été  aliéné  par  TElaten  même  temps 
que  le  port  lui-même;  —  Que  ce  ter- 
rain n'est  point  revendiqué  comme  fai- 
saTit  partie  soit  de  la  route  départemen- 
tale n°  6,  le  long  de  laquelle  il  est  situé, 
soit  du  port  actuellement  existant  dans 
la  commune  de  Port-en-Bessin  ;  qu'il  est 
seulement  prétendu  par  l'administration 
que,  depuis  l'aliénation  du  port,  il  est 
resté  confondu  avec  une  place  publique 
et  livré  à  l'usage  de  tous;  —  Que  le  sieur 
Lamy,  troublé  de  vive  force  dans  la  pos- 
session de  ce  terrain  par  le  sieur  Mal- 
herbe, conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, a  formé  contre  l'Etat  devant  le  tri- 
bunal de  justice  de  pai.v  du  canton  de 
Ryes  une  action  à  l'ellét  d'être  réintégré 
dans  cette  possession;  —  Que,  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conflit  d'attributions 
'a  été  élevé  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Bayeux,  saisi  du 
jugement  de  l'action  intentée  par  le 
[sieur  Lamy,  par  suite  de  l'appel  formé 
[parle  préfet  du  département  du  Calva- 
tdos  contre  le  jugement  ci-dessus  visé  du 
Ijuge  de  paix  du  canton  de  Ryes; 


Art.  1"'  —  Est  aimulé  l'arrêté  de 
conflit  pris,  le  14  août  1802,  parle  préfet 
du  département  du  Calvados. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  déc.  1862. 
(Poiroux  c.  Dupont  et  Charbonnier.) 

I<  545. 

La  possession  ancienne,  (fui  est  séparée 
de  la  possession  actuelle  par  un  Ioikj 
intervalle  ne  se  rallachanl  à  l'année 
pmv  aucune  relulion  nécessaire,  ne  peut 
cire  utile  ù  l' action  possessoire  engcKjée. 
Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les 
faits  anciens  remontent  à  une  éjioc/ue 
(jui précède  de  rinr/t  années  le  moment 
de  l'action. 


ARRKT 


les  art.  23  et  25, 
l'art.    091,    §   1", 


LA  COUR  :  —  Vu 
C.  pr.  civ.;  —  Vu 
C.  Nap.: 

Attendu  que,  s'il  a  été  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  que,  pendant  plus  de 
trente  ans,  les  défendeurs  à  la  cassation 
ont  creusé  et  curé  le  vivier  en  litige, 
conjointement  avec  Poiroux,  auteur  des 
demandeurs,  il  résult(>  également  de  ce 
jugement  que,  dej)uis  plus  de  vingt  ans, 
Poiroux  a  seul  creusé  et  curé  le  vivier, 
et  que  les  faits  seuls  de  puisage  et 
d'abreuvage  ont  été  continués  sans 
interruption  par  Du[)ont  et  Charbon- 
nier jusque  dans  l'année  du  trouble; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
n'a  mission  que  pour  statuer  sur  des 
faits  s'étant  passés  dans  l'année,  ou  qui 
se  référeraient  à  cette  même  année  ; 

Attendu  que  les  faits  de  l'espèce,  sans 
rien  préjuger  sur  le  caractère  qu'ils 
auraientau  pétitoire,  ne  peuvent,  appré- 
ciés en  eux-mêmes,  (pi'établir  la  preuve 
d'une  servitude  discuntiuue,  laquelle  ne 
sert  pas  de  fondement  à  une  action  en 
prescription,  ni,  par  suite,  k  une  action 
en  complainte  ; 

Attendu  que  les  faits  de  possession 
ancienne,  séparés  par  un  intervalle  de 
vingt  années  dos  simples  faits  de  pui- 
sage et  d'abreuvage,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'éclairer  et  de  déterminer  le 
caractère  et  la  nature  de  la  possession 
actuelle,  à  laquelle  ils  no  se  rattacluMit 
par  aucune  relation  nécessaire  ; 
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(Jui'  lu  jugeiiU'iil  alUiquL',  en  sorUuil 
(lehi  limite  des  faits  soumis  à  son 
examen,  a  excédé  sa  compétence  et 
mêlé  à  l'a])ppéciation  du  possessoii-e  des 
éléments  ne  pouvant  servir  qu'à  la  dis- 
cussion du  pétituire  ; 

iOn  quoi  il  a  violé  les  luis  in-écilécs; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  20  janv.  180:5. 
(Guérin  c.  Auvray.) 

I.  n^o,  4;50.  <;5:t. 

.Si  le  jufje  (lu  possexsoire  a  le  droit  de 
x'aider  des  litres  anciens  lorsqull  en  a 
besoin  pour  déterminer  l^s  caractères 
de  la  jtossession,  aurarip  loi  ne  rnl)li;je 
à  y  recourir  lorsi/a'il  est  xa/'/isa/ni/w/it 
éclairé  jiar  l'état  présent  des  lieux,  les 
actes  récents  et  par  les  faits  accomplis 
dans  l'((nnée. 

Du  5  mai  1857,  jugement  du  tribunal 
de  Pont-TEvèque  qui  contient  les  uiuliFs 
suivants  : 

Par  les  motil's  énoncés  au  jugement  dont 
est  appel:—  Considérant,  rrailleurs,  que  les 
constatations  laites  sur  les  lieux  |iar  le  juge  de 
paix,  le  2i. juillet  1850,  lors  de  son  transport, 
en  présence  des  experts  dont  il  s'étaiL  tait 
assister,  ôlent  évidemment  à  la  possession  du 
droit  de  passage  sur  la  sente  donl  l'existence 
est  constatée  dans  la  partie  com|)rise  entre  la 
pièce  des  aulnes  et  le  bois  Blin,  le  caractère 
de  précarité  ou  de  tolérance,  dont  cette  pos- 
session est  arguée,  et  lui  donnent  au  moins 
les  apparences  d'une  possession  utile  et  telle 
(pi'eTle  puisse  servir  légalement  de  fonde- 
ment à  une  action  possessoire;  ([u'il  en  ré- 
sulte (pu\  dans  cfiV  état  de  choses,  ce  serait 
évidemment  cumuler  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire, et  s'écarter  du  but  de  l'action  dont 
le  tribunal  est  saisi,  f|ue  de  mettre  do  cùté  les 
consé(pHMices  légales  de  la  possession  recon- 
nue par  le  pi'emier  juge  en  faveur  des  com- 
pdaignants  pour  se  livrer  sur  l'instance  pos- 
sessoire à  l'examen  des  titres  jn'oduits  par 
Guérin,  dans  le  but  de  comballre  la  posses- 
sion prélfiidue  par  le  demandeur;  (|ue,  par 
suiti>,  il  y  a  lieu  au  rejet  de  la  demande  en 
sursis  pour  faire  l'application  des  titres  pro- 
duits. 

Pourvoi  du  sieur  (Inérin. 

AimKT 

l..\  COl'l{  :  —  Sur  la  seconde  Itrancdie 
(\n  moyi'ii.  tirée  de  ce  que  le  juge  du 
poss{^ssoire  a  refusé  d'avoir  éganlaux 
litres  anciens  invoqués  par  le  deman- 


deur pour  établir  que  le  sentier  des 
Hasses-Voies  est  une  dépendance  de  sa 
propriété  et  non  pas  un  chemin  com- 
mun : 

Attendu  que  li-  juge  du  possessoire 
peut  s'aider  des  titres  anciens  mis  sous 
ses  yeux,  lorsqu'il  en  a  besoin  pour 
déterminer  les  caractères  de  la  posses- 
sion devant  lui  invoquée;  mais  ([u'an- 
cune  loi  ne  l'obligi;  à  y  recourir  lorsqu  il 
est  sufllsammenl  éclairé  par  l'état  pré- 
sent des  lieux,  par  les  actes  récents  el 
par  les  faits  accomplis  dans  Tannée  de 
la  possession  ; 

Attendu  (jue,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal s'est  fondé  sur  l'étal  des  lieux,  sur 
un  procès-verbal  descriptif  dressé  par 
lejngede  paix  avec  assistance  d'experts; 
qu'il  a  examiné  des  actes  en  date  de 
1811  et  de  1832;  qu'il  s'est  trouvé  com- 
plètement éclairé  par  cet  étal  des  lieux 
et  par  ces  actes,  et  que.  pour  statuer  sur 
une  question  possessoire,  il  n'éUiil  pas 
tenu  de  recourir  aux  litres  anciens: 

Ilejelte. 


CASSATIO.X,  (::li.  civ.—  2  février  18(i:'.. 
(Bonniard  c.  Isoardi.i 

I.  5i:t. 

Les  ouvertures  qui  tw  donnent  (pie  xur  le 
toit  do  1(1  maison  voisine  doivent  (Ure 
considérées  comme  de  pure  tolérance  ; 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  con- 
duire à  l'acquisition  par  prescription 
d'une  servitude  de  vue. 

Le  28  novembre  18.~)9.  la  Cour  d'Aix 
coidirmait.  |iar  adoption  de  motifs,  un 
jugement  tlii  tribunal  de  Grasse  ainsi 
conçu  : 

.\ttendu  que  la  demande  d'isoardi  a  nour 
objet  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'une 
partie  ilu  mur  oriental  île  la  maison  des  frères 
IJonniard  et  la  fermeture  d'un  certain  nombre 
de  fenêtres  ouvertes  dans  ce  mur;  —  .MIendu, 
en  ce  iiui  louctie  les  trois  fenêtres  superpo- 
sées et  garnies  de  liarreaux,  qui  prennent 
jour  dans  l'espace  vide  que  laissent  entre 
elles  les  maisons  conliguës  d'isoardi  et  des 
frères  iionniard,  que  ces  fenêtres  forment  des 
vues  droites  sm*  le  fonds  voisin;  que  la  durée 
de  leur  existence  non  contestée  remonte  h. 
jilus  de  trente  ans  avant  la  demande  et 
qu'elles  n'ont  rien  de  commun  par  leur  em- 
placement, leur  forme  el  leur  destination 
avec  des  jours  de  souIVrance;  —  .MIendu 
qu'elles  etablissenl.au  profit  des  fi'ères  Bon- 
niard, une   véritable  servitude  continue  et 
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apparente  qui,  aux  termes  de  l'art.  690,  C.  Nap., 
IjeuL  ôLre  acipiise  par  la  prescription;  — 
Attendu  que  ces  l'enôlres' devant  être  mainte- 
nues et  formant  un  oi)stacle  à  l'acquisition  de 
la  mitoyenneté  do  la  partie  du  mur  dans 
laquelle  elles  sont  placées,  la  demande 
d'isoardi  doit  être  écartée  quant  à  ce  ;  — 
Attendu,  en  ce  qui  touche  les  autres  fenêtres, 
(|ue  les  vues  qu'elles  pi'ocurent  à  la  maison 
des  frères  Bonniard  ne  s'exercent  que  sur  le 
toit  de  la  maison  Isoardi  et  sur  l'espace  qui 
s'élève  au-dessus,  en  sorte  qu'lsoardi  n'éprou- 
vait aucun  préjurlice;  que,  dès  lors,  lesdiles 
vues  n'étaient  pas  soumises,  quant  aux  con- 
ditions de  leur  existence,  aux  règles  de  l'art.  678, 
C.  Nap.,  et  Isoardi  se  trouvait  sans  intérêt, 
par  suite  sans  droit,  à  en  demander  la  ferme- 
ture-, tant  qu'il  n'usait  pas  de  la  faculté 
d'exliausser  sa  maison,  ou  qu'il  ne  disposait 
pas  la  toiture  de  ladite  maison  de  manière  à 
la  rendre  incompalit)le  avec  i'e.xislence  dos- 
dites  fenêtres;  —  Attendu  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  devient  inutile  do  s'occuper  des 
lins  en  preuve  prises  respectivement  par  les 
parties  et  relatives  à  la  durée  desdiles  fenê- 
tres, aucune  prescription  ne  pouvant  être 
opposée  quant  à  ce  àlsoardi;  —  Attendu  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  déterminer  la'partie  du 
mur  de  la  maison  Bonniard  dont  la  mitoyen- 
neté doit  être  acquise  par  Isoardi,  et  par  suite 
celles  des  fenêtres  de  ladite  maison  Bonniard 
que  cette  acquisition  aura  pour  résultat  de 
faire  fermer. 

Pourvoi  des  sieurs  Bonniard. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté, on  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les 
fenêtres  qui  sont  pratiquées  dans  le  mur 
de  la  maison  des  demandeurs  et  qui 
donnent  uniquement  sur  le  toit  de  la 
maison  Isoardi  ne  lui  causaient  aucun 
préjudice,  et  qu'il  n'a  pas  eu  intérêt  à 
les  faire  supprimer  tant  qu'il  n'a  pas 
voulu  exhausser  sa  maison  :  que  l'exis- 
tence de  pareils  jours  n'implique  aucune 
possession  utile  pour  prescrire,  et  ne 
fait,  par  conséquent,  obstacle  ni  à 
l'exhaussement  de  la  maison  Isoardi, 
ni  à  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  du 
mur  dans  lequel  ces  fenêtres  ont  été 
pratiquées  depuis  plus  de  trente  ans  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  avril  1863. 

(Pillot  c.  Gomm.  de  Beaumont-sur- 

Grosne.) 

I,  aO»,  a«3.  500,  543. 

Ij(  posse>!--i/oii ,    base  de   la  complainte, 


(levant  être  démonlrée  par  le  deman- 
deur, il  lie  siiffirail  pas  à  une  corn- 
iiiune  d'inrnijuer  le  caractère  domanial 
du  terrain  dont  elle  se  prétend  en  pos- 
session ;  mais,  elle  est  obligée  d'établir 
les  faits  même  de  la  possession  sur 
lesquels  elle  base  son  action. 

Uu  30  mai  I8(Ji,  jugement  du  tri- 
bunal de  Chalon-sur-Saône  ainsi  mo- 
tivé : 

Attendu  que  le  sol  des  rues  et  places  pu- 
bliriues  est  imprescriptible  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  l'objet  d'une  possession  utile  à  titre 
particulier;  —  Attendu  que,  dans  les  com- 
munes rurales  comme  dans  les  villes,  tout 
l'espace  compris  entre  les  maisons  ou  murs 
de  clôture  est  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, faire  partie  de  la  voie  publique  ;  que 
cette  présomption  ne  peut  être  détruite  que 
par  des  titres  ou  des  signes  non  équivoques 
de  propriété  ;  que  le  juge  du  possessoire  est 
donc  dans  la  néce.ssité  d'apprécier  les  titres 
produits  et  toutes  les  autres  circonstances 
pour  vérifier  si  le  terrain  litigieux  dépend  ou 
non  de  la  voie  publique  ot,  par  suite,  est  on 
non  susceptible  de  possession  privée  ;  qu'en 
agissant  ainsi,  le  juge  ne  fait  que  caractériser 
la  possession,  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire  ;  —  Attendu,  en  faisant  à  la  cause 
l'application  de  ces  principes,  qu'il  existe  en 
faveur  de  la  commune  de  Beaumont  une  pré- 
somption qui  la  dispense  de  toute  justifi- 
cation ;  que  c'est  à  Pillot  qu'incombe  l'obli- 
gation de  prouver  non-seulement  qu'il  pos- 
sède depuis  plus  d'un  an  le  terrain  qui  est 
au-devant  de  sa  maison,  mais  encore  que 
cette  possession  n'est  pas  de  pure  tolérance, 
c'est-à-dire  que  le  terrain  dont  s'agit  ne  dé- 
pend pas  de  la  place  publique  ;  —  Attendu 
que  celte  preuve  ne  résulte  d'aucun  des  do- 
cuments et  faits  invoqués  par  Pillot;  —  At- 
tendu, en  conséquence,  que  le  terrain  occupé 
par  Pillot.  doit  être  considéré  comme  ayant 
toujours  fait  partie  de  la  place  publique  de 
Beaumont,  et  qu'ainsi  la  détention  de  ce  ter- 
rain n'a  pu  conférer  aucun  droit  à  Pillot. 

Pourvoi  du  sieur  Pillot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25, 
G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  la  commune  de  Beau- 
mont-sur-Grosne  était  demanderesse  en 
complainte  possessoire  ;  que  le  tribunal 
civil  de  Chalon-sur-Saône  a  accueilli 
cette  demande  en  complainte,  en  se  fon- 
dant, non  sur  une  possession  prouvée 
dans  les  termes  de  droit,  mais  sur  celte 
circonstance  que,  le  terrain  litigieux 
faisant  partie  du  domaine  public  de  la 
commune,  celle-ci  avait  en  sa  faveur 
une  présomption  (pii  rfiulait  sans  efi'et 


232 


JUlUSlMiUDKNCK 


19  mai  1863 


la  (liHoiilidii  |).ir  l'illot  du  lerniiii  liti- 
gieux ; 

Attendu  que  le  caniflère  domiinial  t-l, 
par  suite,  rimprescri|)tiljililé  du  terrain 
dont  la  possession  ('lait  débattue  entre 
les  |)arties,  auraient  sans  douti-  pu  \tr(>- 
téger  la  commune  dérenderesse  au  pos- 
sessoire,  ou  justilier  son  droit  au  fond 
et  au  pétitoire,  mais  ne  pouvait  pas  la 
dispenser,  alors  ([u'elle  s'était  elle-même 
eonsi  il  née  demanderesse  en  complainte, 
do  l'ohli^alion  d'élalilir  le  l'ait  de  sa  pos- 
session, qui  était  la  condition  nécessaire 
de  son  action,  l'ait  qui,  à  raison  do  sa 
nature  même,  ne  pouvait  pas  être  sup- 
pléé |)ar  iine  simple  présomption  non 
établie,  d'aiileui's.  par  la  loi  ; 

D'où  il  suit  (pi'en  admettant  l'action 
possessùire  do  la  commune,  sans  (pie 
celle-ci  ait  prouvé  sa  possession  annale 
et  par  un  moyen  (jui  touchait  au  fond 
mémo  du  droit,  le  jugement  altacpié  a 
cumuli''  le  possessoire  et  le  pétitoire  et 
violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  •^■i  avril  lS(i:i. 
(Alricc.  HoLerl.) 

1,  »<:».  :t<r^. 

Lesoati.r  phtrinlps  coiildnt  sur  un  rlicntin 
puliUr  sonl  cona/déiées  roiii/iic  n'appar- 
tenant à  personne  et  les  actes  exercés 
SI/ r  ces  raa.rpar  Ira  riverains  infc rieurs 
ne  sont  '/i/e  îles  actes  de  tolérance  ipii 
ii'einprclwnt  pas  le  rirrrai/i  supérieur 
(le pouvoir  se  lesa/iproj/rier.  Le  droit  de 
ce  dernier  repose  sur  une  /'acuité  natu- 
relle dont  l'exercice  ne  peut  être  pris  pour 
Iroalde  à  la  possession  des  riverains  i/i- 
/érieurs. 

ARRKT 

L.\  COl'li  :  —  \'u  les  art.  t^:!.  0.  pr. 
civ..  et  fi'rJ  et  -i-SAi.  C.  .Nap.  : 

Attendu  (pi'il  esl  constaté  par  le  jut-e- 
menl  cpic  Uoherl,  (i(''t'endiMir,  au  moyi'U 
de  li-avaux  apparents  sur  le  chemin 
public  de  Cannebières  à  (ladouls.  a  di- 
rij^é  sur  la  pro|)i'iété  riveraine  lui  appar- 
tenant les  eaux  pluviales  coulant  sur  ce 
chemin,  et  «pie,  depuis  plus  de  trente 
ans.  il  esl  ainsi  en  possession  de  ci^s 
eiMix  ; 

Allendil   cpie  ce  juycmiMil    a    lin'  de 


ces  faits  la  conséquence  lé^rale  que  Ito- 
bert  avait  ac<piis  par  là,  contre  .Mric. 
é^'alement  propriétaire  riverain,  le  droit 
de  pos.session  exclusive  desdiles  eaux, 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  l'y  maintenir; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  les  eaux 
)luviales  coulant  sur  un  chemin  pu- 
ilic  sont  lé;;alement  considérées  comme 
na|)|)arlenanl  à  personne  ;  et,  d'autre 
part,  que  tons  les  actes,  quels  qu'ils 
soient,  exercés  à  l'occasion  de  ces  eaux 
par  les  propriétaires  riverains,  ne  sont 
(pu-  des  actes  de  tolérance  ou  de  pure 
faculté,  lesquels, aux  termesderart.'.^".^;!2 
précité,  G.  Nap.,  ne  peuvent  fonder  ni 
possession  ni  |)rescri|)tion  : 

D'oii  il  suit  (jne  le  tribunal  civil  de 
.Milliau.  en  se  huidant  nnitiucment  sur 
des  faits  de  possession  de  Uoberl  pour 
déclarer  qu'Alric,  riverain  supérieur, 
n'avait  pas  eu  le  droit  de  conduire  les 
eaux  pluviales  coulant  sur  le  chemin 
public  de  (^annebiéres  à  Cadouls  dans 
sa  projtriété,  confrontant  audit  chemin 
au  préjudice  de  Kobert,  riverain  infé- 
rieur, et  en  maintenant,  dès  lors,  ce 
dernier,  au  possessoire.  dans  la  jouis- 
sMiice  de  ces  eaux,  a,  par  là  même. 
Faussement  appliqué  l'art.  (>i"^,  C.  Nap.. 
et  formellement  violé  l'art.  'i'i'-Vi  du 
même  Code  ; 
Casse. 


CASSATKIN.  Ch.  civ.  —  l!»  mai   18(i.{. 
(Bertier  c.  Sarnelle.) 

I.   loi.   i02.   I07. 

Le  juije,  saisi  d'une  action  en  bornage  à 
laquelle  le  défendeur  ré/toml  en  invo- 
(juant  la  prescription  trentenaire  ii 
l'appui  d'une  revendication,  doit  pro- 
noncer son  incompétence.  Il  ne  saurait 
déclarer  que  les  faits  alléi/ttés  ne  peuvent 
conduire  à  la  prescription  en  raisofi  de 
ta  nature  des  lieux  ou  de  leurs  pro- 
duits. Mais  il  u  le  ilroit  de  vérifier  si  le 
nuii/en  île  jirescriptinn  est  sérieux  ou 
s 'il  n  'u  pas  été  mis  en  avant  dans  le  seul 
lait  de  le  dessaisir  uuil  à  propos. 

Ou  .'ÎO  août  ll^iiO.  juiremenl  ilu  tri- 
bunal d'Avignon,  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Sur  lîi  roinpélenre  :  —  .Mteiuhi  ijue  raction 
cil  liomaj-'e  ne  peut  s'enleniiro  d'une  simple 
sonniialitm  tie  poser  îles  bornes  sur  des  liniiles 
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convenues,  puisque,  dans  ce  cas,  on  naper- 
cevrail  pas  l'utililé  d'une  action  ;  qu'elle  sup- 
pose donc  une  conLcslalion,  non  sur  la  pro- 
priété et  les  titres  des  parties,  ce  (|ui  chan- 
gerait évidemment  la  nature  de  l'aclion  et  ne 
permettrait  jias  au  juge  d'en  connaître,  mais 
sur  les  limites  des  deux  propriétés  ou,  en 
d'autres  termes,  sur  la  ligne  qui  doit  les  di- 
viser et  sur  laquelle  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord  ;  —  Attendu  f[ue,  de  ce  ([uo  la  déter- 
mination de  ladile  ligne  enlrainei'ait  pour 
l'une  des  parties  la  perte  de  quelques  par- 
celles de  terrain  dont  elle  se  préteudi'ait  en 
possession,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive 
en  conclure  fpje  le  juge  de  paix  cesse  d'êlre 
compétent,  à  moins  (|ue  la  possession  no  lût 
invoquée  C(jmme  ayant  duré  assez  longtemps 
pour  faire  acquérir  la  ])rescription  ;  —  Qu'à 
la  vérilé  il  est  allégué  par  Bertier  que,  par  lui 
ou  ses  auteui's,  il  aurait  joui,  depuis  plus  de 
trente  ans,  des  herbes,  des  plants  d'arbres  qui 
se  trouvent  sur  la  portion  des  créments  (juc 
lui  attribuerait  la  plantation  de  boi'nes  faite 
]jar  les  soins  de  Belouard  ;  —  Mais  Cjuc,  vu  la 
nature  du  terrain  et  de  ses  produits,  lesdits 
faits  de  jouissance  ne  pouvant  avoir  aucune 
eflicacité  poui-  l'acquisition  de  la  prescription, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  cette  allégation, 
qui  ne  s'est  pas  même  produite  devant  le  |)re- 
mier  juge. 

Pourvoi  du  sieur  Berlier. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  (>,  §  2,  do  lu 
loi  du  2.")  mni  1838  : 

Atlendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation, assigné  en  plantation  de  bornes, 
a  prétendu  que,  sous  prétexte  de  bor- 
nage, on  avait  introduit  contre  lui  une 
action  en  revendication;  qu'il  était  pro- 
liriétaii-e  du  terrain  litigieux,  et  que, 
pour  établir  sou  droit  de  propriété,  il  a 
soutenu,  ainsi  que  le  constatent  les 
motifs  du  jugement  attaqué,  que  lui  et 
ses  auteurs  avaient  joui  pendant  plus 
de  trente  aus  des  herbes  et  plants  d'ar- 
bres venus  sur  ce  terrain;  qu'il  de- 
mandait, en  conséquence,  le  renvoi  de 
la  cause  devant  le  juge  du  {)étitoire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  au 
lieu  do  vérifier  simplement,  ainsi  qu'il 
le  devait,  si  le  moyen  de  prescrii)lion 
était  proposé  d'une  manière  sérieuse,  ou 
s'il  n'était  pas  mis  en  avant  dans  le  seul 
but  de  dessaisir  mal  à  propt)s  le  juge 
compétent,  a  (b'cidé  qu'à  raison  de  la 
nature  des  lieux  et  do  leurs  produits,  les 
laits  de  jouissance  allégués  ne  pouvaient 
être  d'aucune  efficacité  pour  acquérir 
la  prescription  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  sur  le  fond  même 
do    la    prescriptiou ,   le   triljuual,    saisi 


d'une  action  en  bornage,  a,  en  réalité, 
décidé  une  question  de  propriété  dont 
il  no  pouvait  connaître  régulièrement  ; 

Que,  par  suite,  il  a  violé  la  loi  jiré- 
citée  ; 

(«isse. 


CASSATION,  (Jb.  civ.  —  6  août  ISCi:}. 
(Ortoli  c.  Piétri.) 

1,  :uii. 

Pour  que  la  fui  de  non-recevoir  Urée  de 
l'art,  'id,  C.  pr.,  sait  ai>plirable,  il  faut 
ijue  l'action  posxçusoirc  formée  après 
une  demande  jiélilaiie,  ait  pour  ottjet 
les  nahues  faits.  U  en  résulte  (/ae  l'ac- 
tion possessoire  est  parfaitement  rece- 
vable  de  la  part  du  jjossesseur  et  pen- 
dant l'instance  péti taire,  si  elle  est  uu)- 
tirée  sur  des  troidjles  apportés  à.  la 
jouissance  pendente  lile  et  indépen- 
dante des  premiers  faits. 

Du  4  décembre  1861,  jugement  du 
tribunal  d'Ajaccio  (|ui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

En  ce  qui  louche  l'exception  d'irrecevabilité 
basée  sur  ce  que  Piétri  ayant  intenté  une  de- 
mande au  pétiloire  par-devant  le  tribunal  de 
Sartène,  en  date  du  1  i  mai  18.52,  ne  saurait  être 
admis  aujourd'liui  dans  son  action  au  jiosses- 
soire  contre  Ortoli,  aux  ternies  des  disposi- 
tions de  l'art.  20,  C.  pr.;  —  Considérant  que 
les  dispositions  de  l'art.  26,  G.  pr.,  sont  fon- 
dées sur  la  présomption  rpie  celui  qui  a  in- 
tenté une  action  au  pétitoire  est  censé,  par 
cela  même,  avoir  renoncé  à  se  pourvoir  au 
possessoire;  mais  que  cela  ne  peut  s'entendre 
que  pour  les  faits  antérieurs  à  l'introduction 
de  l'instance;  qu'on  ne  saurait  étendre  cette 
présomption  au  trouble  qui  serait  porté  pos- 
térieurement à  la  demande  au  pétitoire,  puis- 
qu'on ne  peut  présumer  que  la  renonciation 
s'étend  à  des  faits  qui  n'avaient  pas  (>u  lieu  à 
l'époque  où  l'instance  a  été  introduite;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
assignations,  en  date  des  10  avril  1852  elli  mai 
suivant,  que  l'instance  ouverte  par  lesdiles 
assignations  avait  eu  pour  cause  un  mur 
élevé  sur  le  terrain  en  contestation  par  les 
parties  de  M°  Stéphanopoli  (les  appelants), 
tandis  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qui 
ont  donné  lieu  à  la  i)résenle  instance  au  pos- 
sessoire qu'ils  sont  postérieurs  et  indépen- 
dants des  premiers  faits;  qu'il  résulte  au  sur- 
plus lies  faits  et  circonstances  de  la  cause  que 
le  proct's  au  pétitoire  a  eu  une  solution  à  la 
suite  de  laquelle  le  nuu'  qui  avait  soulevé  la 
difliculté  a  disparu;  c|ue  ce  qui  précède  est 
d'autant  plus  probalile  i|ue  la  lin  de  non-rece- 
vou-  présentée  devant  le  tribunal  n'a  pas  été 
faite  en  première  instance,  et  qu'elle  n'est 
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produite  pour  la  première  fois  que  par  les 
conclusions  prises  à  celte  auiiicnce;  f|u'il  y  a 
lieu,  par  suite,  de  rejeter  celte  exception. 

Pourvoi  du  sieur  Ortoli. 


ARRKT 

I.A  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

AUcndu  que  le  Jugement  attaqué 
constate,  d'une  part,  ([ue  l'action  intentée 
au  pétitoire,  en  1852,  par  l'iétri  contre 
Ortoli  avait  pour  cause  la  construction 
par  ce  dernier  d'un  mur  en  [tiorres 
sèches  sur  le  terrain  constitué  en  dot,  le 
22  février  178i),  à  la  dame  Susini,  et 
transmis  par  suite  de  mutations  succes- 
sives à  Pictri,  et  que  la  disparition  de  ce 
mur,  en  Taisant  dis|jarai(re  l'atteinte 
portée  au  droit  de  Piélri.  avait  mis  lin  à 
ci'lte  instance;  d'autre  part,  (jue  les  faits 
d'Ortoli  en  18(JU,  quoique  accomplis  sur 
le  même  terrain,  étaientdistincts  et  in- 
dépendants de  celui  (|ui  avait  donné 
naissance  à  l'action  pétitoire  de   isr)2: 

Qu'ainsi,  en  déclarant  recevable  l'ac- 
tion possessoire  de  Piétri  comme  fondée 
sur  ces  faits  nouveaux,  alors  surtout 
que  l'instance  pétitoire  de  1852  était 
devenue  sans  objet  par  la  satisfaction 
donnée  à  Piétri  sur  le  fait  ancien,  le 
jugement  attaqué  n'a  point  contrevenu 
à  la  disposition  de  l'art.  26,  G.  pr.,  qui 
a  pour  but  d'interdire  la  voie  de  l'action 
possessoire  à  la  partie  dont  l'action  pé- 
titoire a  été  formée  et  est  pendante  de- 
vant une  autre  juridiction; 

Rejette. 


TRIB.  [JE  CLKRMONT  (Oise).  — 28 août 
18();j. 

I.  i«<. 

Sous  Cassation  du  '24  janvier  fSflÔ. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  déc.  1863. 
(Petite.  Gomm.  de  Trouville.) 

I,  18. 

Les  atteirissements  brusquement /b/v^e* 
par  le  retrait  subit  des  eaux  ne  s'in- 
corporent pas  au  fonds  riverain  mais 
ap/)(n'tiennent  à  l'Etat  sur  les  hords  des 
rivières  navif/ahles,  à  la  di/Jerenee  des 


arrroissements  '/ui  se  forment  succes- 
sivement /"/  imperceptiblement,  e/ 7/// 
apiKirliennont    au.r  propriétaires    des 

fonds  riverains. 

Par  arrêt  du  27  novembre  1861,  la 
Cour  de  Cuen  a  confirmé,  en  adoptant 
ses  motifs,  un  jugement  du  tribunal  de 
Pont-l'Evêque  rendu  dans  les  termes 
suivants  : 

Attendu  que  le  lit  des  lleuves  et  rivières  se 
détermine  par  la  hauteur  des  eaux  aux  ma- 
rées de  nouvelle  et  pleine  lune;  qu'on  ne  sau- 
rait excepter  du  lit  des  fleuves  une  partie  du 
terrain  périodiquement  couverte  par  ces  eaux 
qui  en  gardent,  par  ce  lait  même,  une  occu- 
pation continue;  —  Attendu  que  l'art.  .t38, 
G.  .Na|j.,  dispose  que  les  lleuves  et  rivières 
navigables  sont  considérés  comme  des  ilépen- 
dances  du  domaine  public,  non  susceptibles  par 
cela  même  de  propriété  privée;  —  Attendu 
que  la  propriété  du  riverain  s'arrête  à  la  limite 
des  eaux  baignant  son  fonds,  et  ne  peut  sac- 
croitre  que  des  atterrissements  et  accroisse- 
ments adhérents  audit  fonds  et  qui  se  sont 
formés  successivement  et  imperceptiblement, 
ou  des  relais  résultant  du  retrait  insensible 
de  l'eau  sur  la  i-ive  opposée;  qu'on  ne  saurait 
étendre  la  propriété  sousl'eau.jusqu'au  milieu 
du  lit  de  la  rivière  sans  se  mettre  en  contra- 
diclion  avec  la  loi  qui,  en  disposant  en  faveur 
de  riClat  des  Iles,  îlots  et  atterrissements  qui 
so  forment  dans  le  lit  des  rivières  navigables 
sans  adhérence  à  la  propriété  riveraine, 
désigne  le  véritable  propriétaire  du  fonds  par 
l'altribution  qu'elle  fait  de  l'accessoire;  — 
Attendu  que  les  faits  susrelatés  suflisent  à 
établir  que  le  terrain  revendiqué  a  continué 
Jusf|u';i  cette  époque  de  faire  partie  du  lit  de 
la  rivière,  et  qu'il  n'a  pu,  dans  cette  période, 
ôire  susceptible  de  propriété  privée;  —  At- 
tendu qu'en  18i0,  l'établissement  de  la  route 
dont  il  vient  d'être  parlé,  a  séparé  le  terrain 
revendicpié  du  cours  actuel  de  la  rivière  cl  l'a 
mis  délinitivement  à  l'abri  de  la  submersion; 
qu'il  faut  apprécier  l'elfet  de  cette  situation 
nouvelle;  —  Attendu  que  l'imprescriptibilité 
ijui  s'attache  au  lit  des  rivières  navigables 
faisant  partie  du  domaine  public,  cesse  au 
cas  où  l'eau,  abandonnant  le  terrain  qui  for- 
mait son  lit,  rend  ce  terrain  à  la  condition 
ordinaire,  la  destination  publique  qui  le  pro- 
tégeait ayant  disparu;  qu'il  s'agit  de  savoir 
à  «jui  en  est  dévolue  la  propriété;  —  Attendu 
qu  à  la  présomption  de  proi^riété  en  faveur  de 
l'Etat  déduite  ci-dessus  de  l'art.  560,  G.  Nap., 
il  faut  ajouter  les  dispositions  de  l'art.  541  du 
même  Gode,  qui  attribue  à  l'Etat  la  propriété 
des  dépendances  du  domaine  public  ayant 
cessé  d'en  faire  partie,  sauf  le  cas  d'aliénation 
valable  ou  de  prescription;  — .Mtendu  que  la 
loi  du  16  septembre  1807  n'a  pas  abrogé  les  . 
articles  précités;  qu'elle  n'exprime  dans  au- 
cune de  ses  i)arties  l'idée  de  la  propriété  du 
riverain  sur  la  chose  sortie  du  domaine  public; 
qu'elle  conlirme,  au  contraire,  les  dispositions 
ilu  Gode  Napoléon,  en  accordant  à  l'Etat,  dans 
l'art,  il,  un  droit  de  concession  qui  suppose 
la  propriété  do  la  chose  à  concéder;  —Attendu 
qu'en  l'absence  d'un  droit  de  propriété  sur  le 
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terrain,  modiOé  par  suite  des  travaux  de  18i0, 
le  sieur  Petit  n'a  reçu  de  l'Etat  aucune  conces- 
sion dudit  terrain  ;  que,  d'un  autre  cùté,  la 
durée  de  la  possession  qui  a  été  reconnue  lui 
appartenir  est  insuffisante  pour  lui  assurer 
le  bénéfice  de  la  prescription;  —  I^ar  ces 
motifs,  le  trilninal  accorde  acte  à  la  com- 
mune de  Trouville:....  1° ;  2°  de  ce  qu'elle 

méconnaît  hautement  et  positivement  (jue, 
longtemps  avant  1840,  un  atterrissement  tel 
quel  se  fût  accru  sur  le  terrain  liligieux; 
qu'elle  soutient,  au  contraire,  qu'en  1840, 
époque  de  la  construction  de  la  route  dépar- 
tementale, ce  terrain  avait  et  a  conservé 
depuis,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  remblayé,  le 
même  niveau  qu'il  avait  cinquante  ans  aupa- 
ravant, sans  qu'une  alluvion  quelconque,  à 
quelque  degré  de  formation  que  ce  soit,  s'y 
fût. jamais  manifestée;  —  Et  faisant  droit  sur 

l'action  en  revendication  de  la  commune ; 

sans  avoir  égard  au  moyen  invo(pié  par  le 
sieur  Petit,  d'une  possession  impossible,  im- 
puissante en  elle-même,  non  opposable  à  la 
commune,  et  tout  à  fait  inefficace  pour  opérer 
prescriplion,  non  plus  qu'à  cet  autre  moyen 
qu'il  fonde  sur  une  alluvion  prétendue,  qui 
n'est  pas  et  n'a  jamais  existé;  —  Dit  et  jugisa 
bonne  cause  l'action  du  14  janvier  18'46;  (]ue, 
par  suite,  la  commune  de  Trouville  est  seule 
et  unique  propriétaire  du  terrain  litigieux  tel 
qu'il  est  ci-dessusdésigné  et  borné;  condamne, 
en  conséquence  ledit  sieur  Petit  à  cesser  toute 
occupation  de  ce  terrain,  dont  11  s'est  indû- 
ment emparé. 

Pourvoi  du  sieur  Petit. 


.'V.RRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  55G  et  557, 
C.  Nfip.,  par  fausse  application  de 
l'art.  5:18  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  jugé  que  le  lit 
d'une  rivière  navigable  aboutissant  à  la 
mer,  se  détermine  par  la  hauteur  des 
eaux  lors  des  marées  des  nouvelles  et 
pleines  lunes,  et  décide,  par  suite,  qu'un 
terrain  ainsi  périodiquement  envahi  par 
la  mer  était  inaliénable  et  imprescrip- 
tible comme  le  lit  de  la  rivière  dont  il 
faisait  partie,  et  n'avait  pu,  dès  lors, 
devenir  la  propriété  du  riverain,  soit  à 
titre  d'alluvion,  soit  par  l'efTet  d'une 
prescription  légalement  impossible  : 

I  Attendu,  endroit,  que  le  lit  des  rivières 
comprend  tout  le  terrain  qu'atteignent 
et  couvrent,  dans  les  liabitudes  de  leur 
cours  et  sans  débordement,  les  eaux 
parvenues  à  leur  plus  haut  point  d'élé- 
■yation,  quelle quesoitla  cause  de  celte 
élévation,  et  alors  même  qu'elle  serait 
le  résultat  du  reflux  périodiquement 
occasionné  par  les  marées  ordinaires; 


en  fait,  que  jusqu'en  18 iO,  époque  des 
travaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  bords 
de  la  Touques,  le  terrain  liligieux  n'avait 
point  cessé  d'être  périodiquemenl  en- 
vahi par  ces  eaux  qui,  si  elles  se  reti- 
raient lors  de  la  marée  basse,  laissaient 
cependant  derrière  elles  les  traces  de 
leur  occupation  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  jusqu'à  cette 
époque,  ce  terrain,  que  la  rivière  n'avait 
point  abandonné,  continuait  à  faire 
partie  de  son  lit  et  formait,  comme  lui, 
une  dépendance  du  domaine  pui)lic 
inaliénable  et  imprescriplibli',  et  qu'en 
jugeant  qu'avant  la  création  de  la 
chaussée  construite  par  l'Etat,  il  ne 
s'était  formé  aucune  alluvion  de  n.'iture 
à  proliter  au  riverain,  cl  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  iiivoqut;r  aucune  pos- 
session utile,  l'arrêt  atlaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  loi  précitées,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  551,  G.  Nap.,  par 
fausse  application  des  art.  54G,  561, 
C.  Nap.,  et  il  de  la  loi  de  1807,  en  ce 
que  l'arrêt  atlaqué  refuse  au  demandeur 
la  propriété  du  terrain  litigieux,  aujour- 
d'hui complètement  découvert  par  les 
eaux,  sous  prétexte  qu'il  ne  provien- 
drait pas  d'une  alluvion,  mais  consti- 
tuait un  atterrissement  subitement 
formé  par  l'effet  des  travaux  exécutés 
par  l'Etat  : 

Attendu  que  si  l'alluvion  profite  au 
propriétaire  riverain,  même  sur  les 
bords  des  lleuves  et  rivières  navigables, 
ce  n'est  qu'autant  qu'elle  s'opère  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  5.50,  C.  Nap.,  ne 
comprend  sous  cette  dénomination  que 
les  atterrissements  et  accroissements 
qui  se  formaient  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains 
d'un  lleuve  ou  d'une  rivière;  qu'il  suit 
de  là  que  les  atterrissements  brusque- 
ment formés  par  le  retrait  subit  des 
eaux  ne  s'incorporent  pas  au  fonds  rive- 
rain, quoiqu'ils  y  soient  adhérents  et 
appartiennent  à  l'Etat,  sur  les  bords  des 
neuves  et  des  rivières  navigables  ; 

Attendu  que  cette  conséquence,  logi- 
quement tirée  de  l'art.  550,  trouve  sa 
conlirmalion  dans  l'art.  560,  qui  attri- 
bue à  l'Etat  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire,  indépendamment  des 
îles  et  îlots,  les  atterrissements  qui  se 
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formoiil  flans  les  lits  des  rivières  navi- 
f^al)|ps:  fin'cii  filet,  dans  cot  arliflo, 
ratlr'iTisscnu'nl  se  distinguo  néfessai- 
remi'iit  des  lies  et  dos  Ilots,  et  ne  peut 
raisonnablement  s'entendre  que  de  l'at- 
terrisseniont  adhérant  à  la  rive  qui  se 
jjnHhiit  en  dehors  dos  oonditions  exi- 
f-ées  par  la  lui  pour  constituer  et  carac- 
tériser l'alluvion  ; 

Attendu,  en  lait,  qu'il  résulte  des 
constatations  souveraines  de  l'arrêt 
attaqué  tpie  c'est  seulement  en  18i0,  et 
par  l'ollel  immédiat  do  rétablissement 
de  la  eiiaiissi-e  conduisant  de  Saint- 
Piorre-sur-Uives  à  Tnmville.  que  le  ter- 
rain litigieux,  jusqu'alors  couvert  par 
les  hautes  eaux,  s'est  distingué  des  eaux 
do  la  Toncpies,  dont  il  se  trouvait  dt'sor- 
mais  sé|)aré,  et  a  été  mis  délinilivement 
à  l'abri  de  la  submersion  : 

Qu'il  suit  de  là  qu'on  déniant  à  ce 
terrain  le  caractère  d'une  alluvion,  et 
en  en  attribuan!  la  propriété  à  la  com- 
mune de  Trouvillo  comme  élanl  aux 
droits  (le  l'Ktat,  qui  le  lui  avait  cédé,  la 
Cour  de  Gaon  n'a  t'ait  (pj'appliquor  jus- 
tement les  principes  qui  régissent  l'allu- 
vion ; 

Itojelte. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  déc.  18(53. 
(Pedeucoig  c.  Sempé.) 

I,  715. 

Le  droit  de  vue  peut  s'e.rercer  aussi  bien 
au  uioijen  d'une  terrasse  ou  plate- fonne 
arli/iricllenient  établii'  sur  te  sot  ou  sur 
un  bà liment  i/u'<iu  nnii/fn  il' une  fe- 
nêtre, d'un  liulroii  ON  ai/Ire  saillie  jira- 
tir/uee  da/is  un  mur,  et  le  voisin  f/ui 
veut  s' a /franchir  de  cette  servitude  de 
vue,  doit  s'opposer  à  so/i  étuldisscnu-nt. 

Uériproiiuenunit,  celui  cpii  a  été  laissé  en 
possession  pendant  plus  d'une  a/inée 
d'une  sendjlable  servitude  ipii  est  con- 
tinue et  apparente,  est  fondé  à  ai/irpar 
l'action  possessoire  contre  tout  fait  du 
voisin  //ni  serait  île  nature  à  entraver 
son  e.rercice.  Il  peut,  par  lonséipient, 
e.rercer  la  complainte  pour  obtenir  la 
démolition  des  construrlions  élevées 
sur  le  fonds  servant  en  dehors  de  la  dis- 
lance léijale. 

Du  28  août   i8(;2,  jngemeni   du   tri- 
bunal do  Pau,  qui  le  ilécido  ainsi  : 


I  Attendu  f(u'une  terrasse  faite  de  main 
dtiomine  est,  f|u;int  à  la  servitude  de  vue 
droite,  l'énuivalenl  d'une  fenèlre  ou  d'un 
tialcon  ;  (|u  une  telle  assimilation  n'a  rien  de 
contraire  au  texte  de  l'art.  (578,  C.  Nap.,  lequel 
est  con(;u  en  termes  énoneiatifs;  qu'elle  est 
surtout  fonrorme  à  son  esprit,  lobiel  de  cet 
article  étant  de  mellre  le  voisin  à  I  abri  de  la 
servitude  de  vue  droite,  de  quelque  nianif-re, 
d'ailleurs,  que  cette  servitude  s'exerce  ;  —  Kn 
fait:  —  Attendu  que  l'cxtrémilé  sud  du  jardin 
Sempé,  dont  il  s'agit,  est  évidemment  une 
terrasse  artiliciellement  construite  dans  un 
but  imique  d'agrément;  qu'on  y  arrive  à  la 
suite  d'une  première  terrasse,"  décrite  par 
M.  le  juge-commissaire  dans  son  proces- 
verbal  et  édifiée  sur  le  môme  modèle;  qu'on 
ne  peut  nier  que  la  |)late-forme  de  l'extrémité 
sud  ne  fût  de  beaucoup  la  partie  la  plus 
riante,  la  plus  agréable  du  jardin  Sempé, 
puis(|ue,  abritée  des  courants  d'air  et  inondée 
(lu  soleil,  elle  permettrait  au  legard  de  s'éten- 
dre, après  avoir  traversé  le  plus  beau  paysage, 
jusqu'à  la  chaîne  des  Pyrénées;  —  Que  la 
pensée  de  construire  en  cet  endroit  une  plale- 
l'orme  à  la  promenade  a  dil  se  présenter  tout 
naturellement  ;  qu'à  cet  ellel,  on  voit  par  les 
constatations  de  M.  le  juge-commissaire  que 
le  mur  qu'il  a  fallu  balir  pour  soutenir  les 
terres  pénètre  très  avant  dans  le  sol,  ce  qui 
montre  que  la  nature  du  terrain  était,  sur  ce 
point,  très  abrupte,  cin-onstance  qui  dispen- 
sait d'élever  un  mur  de  clôture,  et,  en  outre, 
f|ue  le  mur,  une  fois  debout,  le  vide  a  drt  être 
rempli  au  moyen  d'un  remblai  ;  —  .attendu 
que  ledit  mur,  au  lieu  de  se  terminer  au  cha- 
peron recouvert  d'un  enduit,  à  l'instar  des 
murs  de  clôture  ordinaires,  est  muni  à  sa 
jjartie  supérieure  d'une  rangée  de  dalles,  les- 
quelles, placées  à  O^GO  au-dessus  du  sol  du 
janlin,  peuvent  servir  à  volonté  de  siège  ou 
d'accoudoir;  (|u"il  est  à  noter  ici  que  cette 
hauteur  de  0'"liO  serait  dérisoire,  s'il  ne  s'agis- 
sait (jue  d'un  mur  de  séparation  ou  de  clô- 
ture; —  .\tlendu  enlin  que  la  plate-forme 
dont  il  s'agit  est  complantée  d'arbrisseaux 
de  luxe  et  coupée  de  massifs  ;  qu'on  y  a  tracé 
des  allées  pour  la  pi-omenade,  spécialement 
au  sud,  le  long  du  parapet  d'icelle  ;  —  tju'il 
suit  des  faits  et  circonstances  qui  précè<lent 
((ue  le  terrain  contentieux  est  une  terrasse 
à  laquelle  la  nature  n'a  contribué  (lue  pour 
fournir  la  beauté  et  la  douceur  du  site,  et  qui 
est  pour  tout  le  reste  l'œuvre  de  la  main  de 
l'homme;  qu'une  construciion  semblable  aver- 
tissait assczle  voisin,  par  sa  natureet  son  objet, 
(lu'il  avait,  dans  les  dispositions  de  l'art.  678, 
C.  Nap.,  déjà  cité,  le  moyen  d'empêcher  l'ac- 
quisition possessoire  du  droit  qu'il  conteste 
vainement  aujourd'liui  ;  —  .\tlenilu  que  la 
liossession  annale  de  la  partie  de  Ferrère 
n'est  pas  déniée  ;  que  seulement  la  partie  de 
l'"osses  se  refuse  de  reconnaître  les  faits  cons- 
titutifs du  trouble  apporté  à  cette  possession, 
mais  (pie  la  ré|ionse  à  cette  dénégation  est 
dans  les  constatations  du  procès-verltal  de 
l'étal  (les  lieux,  et  parmi  lesquelles  on  re- 
marque que  Pedeucoig.  partie  de  Fosses,  a 
élevé  trois  murs  de  retenu  ilonl  l'un  atteint  la 
hauteur  des  dalles  du  parapet,  et  qu'il  a  opéré 
(les  reml'lais  qui  arrivent  à  la  nu^me  hauteur; 
([ue  de  telles  entreprises,  jointes  à  l'intention 
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usurpatrice  qui  les  a  manifesLement  inspirées, 
sonl  la  méconnaissance  formelle  du  droil  de 
Ferrère,  en  même  temps  (lue  des  faits  de 
trouble  possessoire  bien  caractérisés  ;  —  At- 
tendu, néanmoins,  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  accueilli  dans  leur  entier  les  con- 
clusions de  ladite  partie  de  Ferrère  sur  ce 
point  et  qu'il  a  condamné  Pedeu(;oig  à  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  et,  par  suile, 
à  démolir  ses  constructions  et  à  enlever  les 
terres  de  remblai,  et  ce  à  la  distance  de  19  dé- 
cimètres de  la  base  du  mur  de  soutènement 
de  la  terrasse  ;  —  Qu'en  effet,  il  ne  faut  i)as 
oublier  que  l'action  possessoire  ne  portant 
que  sur  le  droit  de  vue,  le  point  de  l'inter- 
valle de  19  décimètres  à  laisser  parPedeacoig 
est,  non  pas  de  la  base  de  ce  mur,  mais  bien 
de  l'arête  extérieure  de  son  sommel,  selon  la 
disposition  de  l'art.  680,  G.  Nap.;  c|ue,  d'un 
autre  côté,  le  parapet  dallé  de  la  terrasse  de- 
vant être  assimilé  à  l'embrasure  d'une  fenêtre 
ou  d'un  balcon,  c'est  le  cas  d'ordonner  (lue 
les  démolitions  et  les  enlèvements  do  terre 
s'arrêteront  à  la  hauteur  que  se  trouve  avoir 
le  sol  du  jardin  Sempé  en  cet  endroit. 

l^ourvcii  du  sieur  Pedeucoig. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge- 
mont  attaqué  constate,  en  fait,  qu'à 
l'extrémité  sud  du  jardin  de  Sempé 
existe  une  plate-forme  d'où  la  vue  s'é- 
tend notamment  sur  le  jardin  inférieur 
de  Pedeucoig  et  à  laquelle  on  arrive  à  la 
suite  d'une  autre  terrasse  édifiée  sur  le 
même  modèle  ; 

Que,  pour  établir  cette  plate-forme, 
on  a  dû  construire  un  mur  de  soutène- 
ment dont  la  partie  inférieure  pénètre 
très  avant  dans  le  sol  n  l'etTet  de  mnin- 
tenir  les  terres  de  remblai,  et  dont  la 
partie  supérieure  est  munie  d'une  ran- 
gée de  dalles  qui,  placées  à  60  centi- 
mètres au-dessus  du  sol,  peuvent  servir, 
soit  à  s'y  reposer,  soit  à  s'y  accouder, 
pour  en  jouir  plus  aisément  de  la  vue  ; 
qu'enfin  la  nature  n'a  contribué  à  cette 
plate-forme  que  pour  la  beauté  du  site, 
et  que  tout  le  reste  est  l'œuvre  de 
Sempé  ou  de  ses  auteurs  ; 

Que,  des  faits  ainsi  constatés,  le  juge- 
ment a  pu  conclure  que  la  vue,  prise 
dans  ces  conditions,  par  Sempé  sur  le 
jardin  de  Pedeucoig,  avait  tous  les  ca- 
ractères d'une  servitude  continue  et  ap- 
parente, susceptible  de  s'acquérir  parla 
prescription  ;  qu'en  elTet,  les  termes  de 
l'art.  078,  G.  Nap..  ne  sont  pas  limitatifs; 

Ique  le  droit  de  vue  peut  s'exercer  aussi 
bien  au  moyen  d'une  terrasse  ou  plate- 
forme artificiellement  établie  sur  le  sol 


fenêtre,  d'un  balcon  ou  autre  saillie 
pratiquée  dans  un  mur,  et  que  le  voisin, 
pour  qui  les  inconvénients  sonl  les 
mêmes  dans  le  premier  cas  que  dans 
les  autres,  doit  s'opposer  aux  travau.x 
qui  sont  les  sigiies  extérieurs  de  l'exis- 
tence de  cette  servitude,  s'il  veut  sau- 
vegarder la  liberté  de  son  béritiige  ; 

Que  le  tribunal  de  Pau  a  donc  pu 
maintenir  Sempé  dans  la  pos.session 
iinnale  du  droit  de  vue  qu'il  avait  sur  le 
jardin  de  Pedeucoig,  non  par  suite 
d'une  facullé  dérivant  do  la  disposition 
naturelle  des  lieux,  mais  par  l'eflét  de 
constructions  élevées  afin  d'acquérir  ce 
droit  et  ordonner  en  conséquence  que 
les  travaux  entrepris  par  Pedeucoig 
seraient  démolis  à  la  distance  de  1!)  dé- 
cimètres de  l'arête  extérieure  du  mur  de 
soutènement  et  jusqu'au  niveau  du  sol 
de  la  terrasse  ; 

Qu'il  n'a  pas  étendu  au-delà  de  cette 
distance  l'interdiction  pour  Pedeucoig 
d'élever  telles  constructions  qu'il  juge- 
rait à  propos  sur  son  terrain,  et  qu'en 
effet  cette  interdiction  n'aurait  pu  être 
que  la  conséquence  d'un  droit  de  pros- 
pect dont  Sempé  ne  rapportait  i)as  le 
titre  et  qu'il  n'aurait  pas  pu  acquérir 
par  proscription,  puisqu'une  servitude 
de  cette  nature  n'est  pas  apparente  ; 

Que,  dès  lors,  la  décision  attaquée 
n'a  ni  violé  les  art.  ()8!),  (iOl,  -2232, 
C.  Nap.,  ni  faussement  appli([ué  les 
art.  078  et  680,  même  Code,  ni  méconnu 
la  règle  tanlùni  prœxcriptiiui  ( niant  ion 
possessif  )/i. 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  26  janv.  186 i. 
(Comm.  de  Villepoil  c.  Millet.) 

Sile  ma/'ie  d'une  commune  est  dispensé, 
aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  du 
18  juillet  18S7 ,  de  l'autorisation  du 
Conseil  'le  jtré/erture  lors//u'il  intente 
une  action  possessoire  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
contriliuable  qui,  pour  exercer  cette 
action,  est  obliijé  de  se  prévaloir  des 
droits  collectifs  lui  appartenant  comaie 
liahilant  de  la  comnnino.  Les  fornutlités 
prescrites  par  l'art,  fi)  de  cette  loi  doi- 
vent être  accomplies  par  lui  sous  peine 
(T irrecevabilité  de  sa  demande. 
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Du  i)  juillcl  ls(i2,  juf^'omr'nl  du  tri- 
bunal (le  Mîiyi.-iiiic'  qui  s'exprime  ainsi  : 

Allenrlu,  en  ce  qui  louclio  la  (in  île  nnn-r*!- 
cevoir  lirée  de  l'url.  iO  de  la  loi  du  18  Juil- 
let 1837,  d'une  pari,  que  les  appelants  n'aj-'is- 
sent  pas  on  qualité  de  represenlanLs  d'une 
section  de  commune,  mais  ut  sin/juti  et  en 
leurs  noms  personnels  pour  la  revendication 
des  droits  privés  qu'ils  prétendent  leurapjiar- 
lenir  conjointement  avec  fl'autres;  que, 
d'autre  part,  et  en  admettant  que  la  réunion 
de  divers  lialiiLants  d'une  mi^me  commune, 
pour  l'exercice  de  droits  qui  leur  seraient 
communs,  puisse  ôlre  considérée  comme  une 
section  de  c<jmmune,  une  jurisprudence  cons- 
tante admet  quo  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, des  druits  iirivés  ijrofitent  dii'ectemenl 
a  cliacim  d'eux,  ils  peuvent  agir  >il  sitii/uli, 
sans  que  l'autorisation  du  Conseil  de  préfec- 
ture leur  soit  nécessaire;  on  ne  comprendrait 
pas,  en  efl'el,  que,  s'at;issant  de  droits  privés, 
une  autorisiilion  ïùl  nécessaire,  et  que  l'exer- 
cice du  droit  de  l'un  des  intéressés  piH  être 
paralysé  par  le  mauvais  vouloir  ou  l'apathie 
des  autres;  —Attendu  que,  s'apissant  dans 
l'espèce  d'une  action  possessoire,  la  commune 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  pré- 
citée, détendre  à  celle  action  sans  autorisa- 
tion; d'où  il  suit  que  les  appelants,  agissant 
ut  siiiyuli,  n'étaient  pas  tenus  non  plus  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  51  de  la 
loi  préciléo. 

Pourvoi  delà  counuuiir  de  \ille|)oil. 

ARRÊT 

L.V  COUR  :  —  Vu  les  art.  10,  i!)  ol  ôti 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

Attendu  qu'au.x  termes  de  ces  dispo- 
sitions coniliinéos,  nul.  si  ce  n'est  le 
maire  à  l'i'j^ard  des  actions  de  la  ('(Uii- 
mune  ou  de  la  section  qui  n'est  pas  en 
conllit  avec  la  commune  dont  elle  fait 
partie,  ou  le  délégué  d'une  commission 
syndicale  à  l'égard  des  actions  qu'une 
section  aurait  à  suivre  contre  la  com- 
mune elle-même,  ne  peu!  ni  n'iirésenler 
en  justice  la  commune  ou  la  section,  ni 
exercer,  même  ù  ses  frais  et  risques,  les 
actions  qu'il  croirait  ap|)arlenir  à  celte 
commune  ou  sectirui.  (pi'à  la  double 
condition  de  la  melire  au  préalable  en 
demeure  d'agir  elle-même  et  de  rai)pe- 
1er  ensuite  en  cau.se  dans  la  personne 
du  maire  ou  du  délégué  de  la  commis- 
sion syndicai(>  formée  pour  repri'senter 
la  section;  (ju'il  n'y  a  point  à  distinguer, 
sous  ce  rapp(U"t.  entre  les  actions  pos- 
sessoires  et  toutes  auli-es  actions; 

Attendu  que  l'action  possessoire  des 
défendeurs,  telle  qu'elle  est  caractérisée 
|iar  les  lei'uies  mêmes,  soit  d(>  là  de- 
mande, soit  des  conclusions  aux  deux 


degrés  de  juridiction,  a  été  soumise  au 
juge  du    possessoire   comme   dérivant 
uniquement  du  droit  colleclif  des  lia 
bitants  de-,  six  villages  désignés  dan- 
l'exploit  introduclif  de  l'instance:  nuf. 
dans  cet    exploit,    en  eiVel,    les  défen- 
deurs donnent  pour  motifs  à  leur  ac- 
tion qu'ils  sont,  avec   les  autres  Iiabi 
lants  des  six  villages,  en  possession  de- 
landes   litigieuses:  que   leurs  droits  et 
celui  de  leurs  coinléressés  résultent  tant 
des  anciens  litres  et  des  lois  de  ITiM 
1702  et  171i:{,  que  de  la  jouissance  quil- 
ont  constamment  exercée:  i]u'en   con- 
séquence,   ils   doivent   être   maintenu- 
dans  la  possession  plus  qu'annale  quil> 
avaient  avant  le  trouble  conjointement     , 
avec  les  autres  habitants  des  six  vil- 
lages ; 

Que  devant  le  juge  du  premier  degré, 
ils  ont  persisté  dans  la  même  préleti- 
tion,  offrant  de  prouver  par  témoins 
que.  de  temps  immémorial  et  surtout 
depuis  plusd'uneannéeavant  le  trouble, 
ils  avaient,  avec  les  autres  habitants  de- 
six  villages,  exercé  la  jouissance  exclu- 
sive desdits  terrains; 

Que,  devant  le  juge  du  deuxième  de- 
gré, ils  ont  conclu  de  même  à  être  main- 
tenus, conjointement  avec  leurs  coin- 
léressés. c'est-à-dire  avec  les  autres  ha- 
bitants des  six  villages,  en  la  possession 
des  landes  litigieuses;  que,  dans  le  dé- 
veloppement des  motifs  des.conclusion- 
par  eux  signifiées,  ils  ont  invocjué  de 
nouveau,  au  soutien  de  leur  prétention, 
les  diverses  dispositiiMis  de  la  loi  du 
10  juillet  170.'!  qui  ont  attribué  aux  se»-- 
tions  de  commune,  tout  comme  aux 
communes  elles-mêmes.  la  pro|>riéle 
des  terres  vaines  et  vagues  dont  elle- 
avaient  la  jouissance  ou  la  possession, 
et  ont  otl'ert  d'établir  qu'avant  la  Hévo- 
lution,  les  habitants  des  six  villages 
jouissaient  des  landes  dont  il  s'agit  à 
l'exclusion  des  autres  habitants  de  la 
commune  de  Villepnil,  etc....; 

Attendu  que  le  droit  ainsi  invoqué  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  droit  indivi- 
de  propriété  ou  d'usufruit  entre  plu- 
sieurs communistes  non  obligés  de 
rester  dans  l'indivisinn  et  ayant  chacun 
individuellement  cpialilé  pour  agir  ou 
défendre,  soit  en  revendi<'ation  ou  en 
maintenue  possessoire.  soit  en  partage 
ou  licitalion;  qu'il  présente  les  carac- 
tères essentiels  du  droit  colleclif  et  per- 
manent d'une  agrégation  ou  généralité 
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d'IiabiUinls,  lequel  no  peut  être  l'objet 
d'une  action,  en  justice,  de  la  part  d'un 
ou  de  plusieurs  meni lires  de  l'agréga- 
tion, sans  l'observatinn  des  formes  et 
des  garanties  prescrites  par  les  disposi- 
tions comi)inées  des  art.  i'J  et  56  de  la 
loi  du  18  juillet  1837; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  déclarant  reccvable,  nonobstant 
rinol)servalion  desdites  formalités,  l'ac- 
tion du  défendeur  à  raison  de  droits  qui 
ne  leur  appartiendraient,  et  qu'ils  n'in- 
voquaient, d'ailleurs,  c(u'en  leur  qualité 
de  membres  d'une  généralité  d'habi- 
tants ou  section  de  commune,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  les  dispositions  ci- 
dossus  visées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —1" février  1864. 
(Cbemin  de  fer  de  l'Ouest  c.  CloUard.) 

1,  SO»,  <i!SS. 

Lorsf/ii' il  est  certain  que  le  fait  jrris pour 
trouble  ne  pourra  Jamais  faire  an/ nérir 
une  possession  à  son  auteur,  il  n')/  a 
pas  lieu  à  action  pnssrssoirc  ;  on  ne  peut 
récluiner  (pie  des  (Ininuanjes-intérèts. 

Ainsi,  une  compai/nie  de  chemins  de  fer 
n'apporte  pas  un  trouble  véritable  à  la 
possession  d'un  établissement  de  blan- 
chisserie en  empinijant  un  mo<le  de 
chauffaiic  contraire  aux  rèç/lemenls  et 
qui  envoie  sur  cet  établissement  une 
fumée  épaisse  qui  salit  les  toiles. 

Du  31  décembre  1862,  jugement  du 
tribunal  de  Lisieux  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  Clouàrd  est  notoirement  et  in- 
oonteslablemenl  en  possession  de  sa  pro- 
priété à  usage  de  blanchisserie,  soit  par  lui, 
soit  par  ses  auteurs,  non  seulement  depuis 
[ilus  d'une  année,  mais  depuis  un  temps  pres- 
que immémorial;  —  Qu'aucun  trouble  ne  peut 
donc  être  apporté  à  cette  possession  paisible, 
publique  et  bien  plus  qu'annale,  et  que  s'il 
s'est  produit  un  trouble  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  il  est  manifeste  que  Clouard  a  le 
droit  de  le  faire  cesser,  à  la  seule  condition 
qu'il  ne  soit  pas  .seulement  le  résultat  d'un 
fait  accidentel,  mais  qu'il  ail  le  oaract('>re  d'un 
trouble  réel;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il 
est  constant  en  fait  que,  depuis  plusieurs 
niois,  journellement  et  plusieurs  fois  par 
jour,  laCompagniedu  chemin  de  fer  de  l'Ouest 
emploie  un  mode  de  chaulVage  tel,  contraire- 
nient  à  celui  qu'elle  devrait  employer,  qu'il  en 
résulte  que  lesmachineslocomolivesenvoient 
sur  l'établissement   de  Clouard    une  fumée 


épaisse  mélangée  de  suie  qui  macule  de  taches 
indélébiles  les  toiles  qui  y  sont  blanchies;  — 
Qu'il  n'y  a  certes  pas  là  lieu  de  voir  un  fait 
accidentel  et  pouvant  momentanément  causer 
un  dommage  et  pouvant  seulement  donner 
lieu  à  une  aci  ion  en  dommages-intérêts,  ainsi 
que  le  prétend  la  compagnie,  mais  qu'on  doit 
y  voir,  comme  l'a  fait  M.  le  juge  de  paix,  un 
véritable  trouble  à  la  possession  de  Clouard, 
donnant  ouverture  à  la  complainte  posses- 
soire;(iue  ce  trouble,  rendant  en  effet  impos- 
sible l'exercice  de  l'industrie  de  ce  dernier,  et 
devant  nécessairement  entraîner  la  suppres- 
sion de  son  établissement,  s'il  se  perpétuait, 
rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le  pos- 
sesseur a  le  droit  de  se  plaindre  et  qui  peu- 
vent donner  Heu  à  l'action  possessoire;  —Que 
c'est  donc  à  bon  droit  (jne  Clouard  s'est 
pourvu  par  action  possessoire  devant  M.  le 
.]uge  de  paix;  que  c'est  avec  non  moins  de 
raison  que  ce  magistrat  a  déclaré  qu'il  pou- 
vait connaître  de  l'action  (|ui  lui  était  sou- 
mise; qu'il  y  a  conséquemment  lieu  de  con- 
firmer le  jugement  dont  est  appel,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  les  faits  re- 
prochés à  la  Compagnie  en  se  perpétuant  pen- 
dant trente  ans,  pouvaient  ou  non  constituer 
une  servitude,  sur  l'immeuble  de  Clouard, 
quoiqu'on  puisse  peut-ôtre  du'c  que  celui-ci 
est  obligé  de  supporter  la  fumée  que  lui  en- 
voient les  locomotives  à  titre  de  servitude 
légale,  et  qu'en  supportant  pendant  trente 
ans  les  inconvénients  d'une  autre  fumée  que 
celle  qu'on  avait  le  droit  île  lui  envoyer,  il  ne 
pourrait  plus  se  plaindre,  parce  que,  dans  ce 
cas,  ce  ne  serait  qu'une  aggravation  de  servi- 
tude r|ui  aurait  été  exercée  vis-à-vis  de  lui, 
aggravation  qu'on  aurait  eu  le  droit  de  pres- 
crire; —  Par  ces  motifs,  et  en  adoptant  au 
surplus  ceux  du  premier  juge  qui  sont  en 
rapport  avec  ceux  exjiriinés  ci-dessus,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  renvoie  en 
conséfiuencc  les  parties  devant  M.  le  juge  de 
paix  pour  donner  suite  à  l'instance. 

I^ourvoi  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  l'Ouest. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23,  C.  pr. 
civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  Clouard  a  fondé  son 
action  en  complainte  sur  un  trouble 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest  aurait  apporté  à  la  possession 
qu'il  a  d'un  établissement  de  blanchis- 
serie, en  employant  un  mode  de  chauf- 
fage des  locomotives  contraire  aux 
règlements,  qui  envoyait  sur  ledit  éta- 
blissement une  fumée  épaisse  et  salis- 
sait les  toiles  qui  y  étaient  étendues: 

Attendu  que  si  le  trouble  matériel 
signalé  par  Clouard  était  de  nature  à 
préjudicier  à  l'exercice  de  son  industrie, 
il  n'avait  point  le  caractère  d'une  con- 
tradiction opposée  à  sa  possession  ; 
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Qu'en  effet,  Jinr-iiii  (iroil  cimli'ain'  iio 
pourniit  résultei'  pour  la  (^om[)îif,aii<'  de 
la  répétition  même  prolonf^ée  de  faits 
tels  (pic  ceux  allégués  par  Glouard,  les- 
quels seraiciil  prohiliés  |)ar  les  disposi- 
tions réglementaires  (;t  de  police,  à 
l'observation  desquelles  la  Compagiiii' 
est  soumise  ; 

Qu'ainsi  les  laits  allégués  à  l'appui  de 
la  demande  ne  pouvaieut  servir  de  fon- 
dement à  une  action  j)ossessoire,  et 
qu'ils  n'auraient  pu  donner  lieu  qu'à 
une  action  pour  dommage  d'une  valeur 
indét(^rminée,  dont  la  connaissance 
n'a|»|>artient  point  au  juge  de  paix  ; 

iJ'oi'i  il  suit  qu"en  admetlant,  dans 
l'espèce,  la  recevabilité  de  l'action  en 
complainte  et  la  compétence  du  juge 
de  paix,  le  tribunal  civil  de  Lisieux  a 
faussement  ajtpliqué  et,  par  cela  même, 
violé  les  articles  susvisés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  req.—  10  fév.  1805. 
(Comm.  de  Crézancy,  c.  Laçasse.) 

I,  14«,  l«a,  55%  5Ha,  5«^,  5!i*5,  TO<i. 

Los  chemins  n/rnu.r  ni/  coiininiitaii.r, 
bien  iiii'ii/JcrIOs  ii  un  ksckjc  piiblir,  res- 
Icnf  dans  le  donidine  prive  <le  la  coi/i- 
mane  et  so?it  prescriptibles,  à  la  diffé- 
rence des  chemins  classés  comme  vici- 
nna.r.  Ils  peuvent  donc  être  l'objet  des 
oclious  possessnircs  de  la  part  des 
particuliers  ou  de  la  part  de  la  com- 
mune. 

Celui  qui  exerce  l'action  possessoire  peut 
conclure  à  la  fois  à  être  réintégré  et 
à  être  maintenu  en  possession.  Le  juge 
saisi  de  celle  double  action  statue 
d'abord  sur  la  rèinténrande  et  s'il  ne 
croit  pas  ]iouvoir  accueillir  cette  der- 
nii're,  il  prononce  sur  l'action  en  com- 
plainte. 

Pour  Iriomjther  dans  l'action  en  réinté- 
(/rande,  le  demumteur  doit  Justifier 
d'une  détention  paisible  et  publit/ue 
au  moment  de  la  voie  de  fait  dont  il 
se  plaint. 

Lorsque  le  trouble  ou  la  voie  de  fait  ont 
été  accomplis  sur  une  dépendance' pré- 
tendue du  donutine  public,  et  que  le 
demandeur  conclut  à  être  réintéuré  et 
subsidiuire/nent  à  être  nui  in  te  nu  en 
possession,  le  juje  doit  statuer  ininu'- 


dialement  sur  la  réintéçjrande  et  ni 
prononcer  le  sursis  que  sur  la  demande 
en  courplainte. 

Du  2<)  février  lSf)."{,  jugement  du  tri- 
bunal de  Cliàteau-Tliierry  ainsi  mo- 
tivé : 

AlleniJu  que,  par  une  voie  de  fail,  le  maire 
de  Crézancy  a  eiiiové  au  sieur  Laçasse  l'usage 
el  la  jouissance  qu'il  avait,  au  jour  de  celle 
voie  de  l'ail,  des  eaux  qui  font  l'objot  du 
procès;  que,  coritrairenient  à  la  règle  spo- 
tialus  unie  omnia  restiluniilus,  le  jupe  de  paix 
a  eu  tort  de  ne  pas  prcalahlement  faire  droit 
aux  conclusions  du  demandeur  tendant  à  la 
remise,  en  leur  étal  primitif,  des  lieux  liti- 
gieux; —  Altenrlu  que  M.  le  Maire,  défendeur 
à  lad  ion  principale,  en  opposant  que  l'en- 
droit où  était  située  la  prise  d'eau,  faisait 
partie  d'une  rue  communale,  devenait  parla, 
demandeur  en  exception,  conformément  à  la 
règle  crus  e.iripicndu  fil  actor,  et  assumait 
ainsi  juridiquement  la  preuve  du  fait  dont  il 
excipait;  que  c'est  donc  à  tort  encore  que  M. 
le  juge  de  paix  a  mis  à  la  charge  de  Laçasse 
la  preuve  dont  il  s'agit,  par  lui  jugée  néces- 
saire, lors  de  sa  visite  des  lieux,  puisqu'il  l'a 
alors  ordonnée;  — Attendu  qu'en  l'absence 
do  cette  preuve,  et  alors  qu'aucun  document 
nouveau  n'était  produit,  il  ne  pouvait  se 
déjuger  implicitement,  passer  outre  et  dé- 
lioutêr  Laçasse  des  tins  de  sa  demande  ;  - 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  prépara- 
toire nuit  y  a  lieu  à  doute  sur  la  nature  et  le 
cai-aclere  de  la  voie  publique  où  se  trouve  le 
tuyau  de  prise  d'eau  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Cré- 
zancy. 

AUIUCT 

L.\  COril  :  —  Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait, 
que  les  documents  de  la  cause  n'of- 
fraient aucune  certitude  sur  le  point  de 
savoir  si  la  voie  de  communication 
dont  il  s'agit  au  procès,  constitue  un 
cbemin  rural,  ou  une  rue  faisant  partie 
du  domaine  public  communal  de  Cré- 
zancy ; 

Que  ce  doute  justifie  pleinement  le 
renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité 
administrative  pour  faire  décider  si  le 
sentier  désigné  sous  le  nom  de  rue  du 
Crocbct  doit  être  réellement  considéré 
comme  une  rue  ; 

.\t tendu  que  vainement  le  pourvoi 
soutient  qu'alors  même  que  le  lieu  liti- 
gieux ne  serait  pas  une  rue,  siui  carac- 
tère public,  non  contesté,  suffisait  pour 
faire  obstacle  à  l'action  possessoire 
intentée  par  les  défendeurs  éventuels; 

Qu'il    est   aujourd'luii    constant    en 
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jurisprudence  que  les  chemins  vicinaux 
classés  par  l'autorité  administrative 
sont  «euls  imprescriptibles  ; 

Que  les  simples  chemins  communaux 
ou  ruraux  sont,  au  contraire,  aliéna- 
bles, prescriptibles,  et  que,  par  suite, 
nonobstant  leur  publicité  reconnue,  ils 
peuvent  être  l'objet  d'une  action  en 
complainte  possessoire  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  si  la  complainte  suppose 
une  possession  paisible,  publique  et  à 
titre  non  précaire,  il  n'en  est  pas  de 
même,  sous  ce  dernier  rapport,  de  la 
réinlégrande  ; 

Que  l'action  en  réintégrande  ayant 
pour  principe  un  quasi-délit,  il  suffit, 
pour  l'exercice  de  cette  action,  que  le 
demandeur,  qui  se  trouvait  en  pos- 
session paisible  et  publique,  ait  été 
dépossédé  par  violence  ou  par  voie  de 
fait  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  par  le 
jugement  attaqué,  que  la  dame  Laçasse 
a  été  privée,  par  une  voie  de  fait  du 
maire  de  Grézancy,  de  la  prise  d'eau 
dont  elle  jouissait  paisiblement  et  publi- 
quement, par  elle  ou  par  ses  auteurs, 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  et 
notamment  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
avant  la  dépossession  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  elle  a 
exercé,  à  la  fois,  la  réintégrande  pour 
faire  ordonner  le  rétablissement  du 
sentier  dit  rue  du  Crochet  et  de  sa  prise 
d'eau,  dans  leur  état  primitif,  et  la  com- 
plainte pour  obtenir  sa  maintenue  en 
possession  des  lieux  ainsi  rétablis  ; 

Attendu  que  la  réintégrande  se  justi- 
fiait par  le  fait  incontesté  de  la  posses- 
sion de  la  dame  Laçasse  et  par  la  maxime 
spol/atus  ante  omnia  restitiicndus;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  a  été 
ordonnée  par  le  tribunal  d'appel  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  complainte, 
le  caractère  de  la  possession  étant  su- 
bordonné à  la  nature  du  terrain  sur 
lequel  la  prise  d'eau  était  établie,  c'est 
avec  juste  raison  qu'avant  de  statuer 
sur  la  demande  en  maintenue  posses- 
soire, le  tribunal  a  renvoyé  la  cause 
devant  l'autorité  administrative,  pour 
faire  décider  si  la  voie  de  communi- 
cation dont  il  s'agit  constituait  une 
rue  ; 

Que  cette  décision,  bien  loin  d'avoir 
violé  les  principes  en  matière  d'actions 
possessoires  et  spécialement  l'art.  23, 

T.  II. 


C.  pr.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 
Rejette. 


PAU.  —  7  mars  1864. 

(Comm.  de  Malaussanne  c.  Gomm.  de 

Lacajunte.) 

I,  615. 

Les  actes  anciens  ne  peuvent  pas  être  op- 
posés au  propriétaire  du  fonds  servant 
lorsque  celui-ci  y  est  étranger  et  qu'il 
s'agit  d'établir  l'existence  d'une  servi- 
tude discontinue,  comme  celle  de  pa- 
cage. En  matière  de  servitudes  discon- 
tinues, la  maxime  in  antiquis  enun- 
tiativa  probant  doit  être  restreinte  aux 
actes  communs  au  propriétaire  du  fonds 
assujetti. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  titre  en 
vertu  duquel  la  commune  de  Malaus- 
sanne a  été  investie  de  la  propriété  des 
landes  et  terres  vacantes  situées  dans 
son  territoire,  est  un  acte  d'affièvement 
cons(Miti,  le  7  août  1.580,  par  Corisande 
d'Audoins,  duchesse  de  Grammont, 
sous  la  réserve  et  la  condition  suivante  : 
«  Sans  préjudice  des  droits  qu'icelle  ou 
ses  fermiers  et  commis,  en  son  nom, 
ont  accoutumé  à  prendre  et  recevoir, 
chacun  an,  de  quelques  circonvoisins 
de  ladite  juridiction  de  Malaussanne, 
pour  y  herbager  leurs  bestiaux,  tant 
seulement,  lesquels  circonvoisins,  en 
payant  lesdits  droits  à  ladite  dame  ou 
ses  commis,  pourront  herbager  et  pâ- 
turer leur  bétail  èsdites  terres  vacantes, 
sans  toutefois  y  pouvoir  faire  coupe 
d'aucune  sorte  ni  quantité  de  tuie,  fou- 
gère ou  autre  soutrage  »  ; 

Attendu  que  le  mot  <(  circonvoisins  », 
employé  dans  la  clause  ci-dessus  trans- 
crite, ne  doit  pas  s'entendre  d'habitants 
ou  propriétaires  voisins  pris  indivi- 
duellement; qu'un  sens  aussi  restreint 
répugne  aux  habitudes  des  anciens  sei- 
gneurs qui,  dans  le  but  d'accroître  leurs 
revenus,  concédaient  les  droits  d'usage 
à  la  généralité  des  habitants  d'une  com- 
mune, pris  collectivement  ;  qu'il  n'est 
pas  à  présumer  que  la  duchesse  de 
Grammont  se  soit  écartée  de  ces  habi- 
tudes ;  que,  dans  l'espèce,  s'il  se  fût  agi 
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de  concessions  à  de  simples  particuliers, 
ces  particuliers  auraient  été  nominati- 
vement désignés;  qu'en  l'absence  d'une 
pareille  désignation,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  mot  cii'convoisiiis  (•om|)orte  la 
siguilication  la  |)lus  large  et  comprend 
le  corps  entier  des  communes  voisines 
et  non  des  individus  isolés  ;  que,  d'ail- 
leurs,-telle  était  l'acception  usuelle  de 
cette  expression  dans  le  pays  où  le  ter- 
rain litigieux  est  situé  ;  que,  dans  les 
anciens  actes  d'alïièvemont,  on  y  em- 
ployait indilTéremment  les  mots  «  lieux 
circonvoisins  )>ou  simplement  «  circon- 
voisins  »,  pour  désigner  les  communes 
contiguës  ;  que  cette  désignation  ren- 
trait dans  les  termes  mêmes  de  la.  cou- 
tume de  Béarn,  où,  suivant  l'expression 
de  Labourt,  dans  son  Vonuitentaire,  «  les 
habitants  des  villes  et  villages  peuvent 
mener  leurs  bestiaux  aux  lieux  voisins 
de  vaine  pâture  contiguë  »  ; 

Attendu  que  la  réserve  susénoncée  a 
été  entendue  de  la  même  manière  par 
la  commune  de  Malaussannc  ;  ((u'elle  l'a 
expressément  reconnu  dans  une  déli- 
bération par  elle  prise,  le  6  décembre 
1772,  relativement  à  une  de  ses  landes, 
et  dans  laquelle  il  est  exposé  que  "  celte 
lande  lui  avait  été  aftièvée  par  un  des 
auteurs  du  duc  de  (Irammont,  son  sei- 
gneur, sous  la  réserve  ((ue  fit  le  sei- 
gneur par  ledit  ai'iièvcment  du  pacage 
sur  ladite  lande  pour  des  paroisses  voi- 
sines qui  avaient  accoutumé  d'y  pa- 
cager »  ;  qu'il  est,  en  outre,  énoncé  dans 
la  même  délibération  ([ue,  ><  quoi(|ue 
l'édit  do  Sa  Majesté  en  donne  la  liberté, 
il  semble  que  la  lande  no  peut  point 
être  close  ni  fermée,  attendu  la  réserve 
que  le  seigneur  a  laite  du  pacage  sur 
ladile  lande  pour  les  paroisses  voi- 
sines >' ;  qu'en  conséquence,  il  y  est 
arrêté  que  la  lande  restera  ouverte  pour 
le  pacage  et  que  le  soutrage  sera  vendu 
ou  alTermé  par  le  syndic  de  la  commu- 
nauté; ([u'on  ne  saurait  prétendre  (jne 
l'acle  d'ariièvemenl  auquel  se  réiere 
cette  délibération  est  autre  que  celui  du 
7  août  1580,  puisque  ce  dernier  titre 
comprend  la  concession  de  toutes  les 
landes  et  vacants  situés  dans  le  terri- 
toire et  la  juridiction  de  Malaussanne; 

Attendu  qu'il  est  étaldi  et  non  con- 
testé que  la  commune  de  Lacajunte  est 
contiguë  à  la  commune  de  Malaussanne  ; 
qu'elle  est,  en  réalité,  une  paroisse  cir- 
convoisine  ;  que,  par  conséquent,  elle 


peut  se  prévaloir   de   la    réserve  sus- 
énoncée ; 

Attendu  que  si  elle  n'y  trouve  pas  U> 
litre  primordial  de  la  servitude  de  pa- 
cage quelle  revendique,  elle  est  en  droit 
de  l'invoquer  ou  comme  un  acte  réco- 
gnitif émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi,  ou  du  moins  comme  une  énon- 
cialion  insérée  dans  un  acte  ancien  et 
ayant  la  force  d'une  preuve  complète, 
pourvu  qu'elle  soil  soutenue  parla  pos- 
session ; 

Qu'à  la  vérité,  sous  l'empire  de  la 
nouvelle  législation,  la  maxime  in  anti- 
f/ia's  cniinUatira  jirobdid  ne  peut  pas 
s'ajjpliquer  aux  servitudes  discontinues 
en  ce  sens  qu'en  cette  matière,  quelle 
que  soit  l'ancienneté  d'un  acte,  des 
énonciations  sont  sans  force  contre 
les  tiers  ; 

Mais  qu'on  peut  l'appliquer  même 
aux  servitudes  discontinues,  lorsque  le 
titre  ancien  dans  lequel  se  trouvent  les 
énonciations,  est  émané  du  propriétaire 
du  fonds  asservi  ou  passé  contradicloi- 
remenlavec  lui  ; 

Attendu  que.  dans  l'espèce,  la  com- 
mune de  Malaussanne  a  été  partie  con- 
tractante dans  l'acte  du  7  août  1580; 
que  la  propriété  des  landes  lui  a  été 
transférée  par  ce  titre  sous  la  condition 
expresse  que  le  droit  de  pacage  était  ré- 
servé aux  circonvoisins;  qu'elle  ne  jieut 
pas,  dès  lors,  se  soustraire  à  l'exécution 
de  cette  clause,  pourvu  toutefois  que  le 
droit  réservé  ait  été  conservé  par  un 
exercice-jouissance  continu  de  la  part 
des  usagers  ; 

Attendu  que,  d'après  les  motifs  qui 
précèdent,  le  droit  de  pacage  réservé 
pour  les  paroisses  circonvoisines  dans 
l'acte  de  1580  s'appliipiait  à  la  totalité 
des  landes  affièvées  el  que  la  commune 
de  Lacajunte  n'a  pas  cessé  de  l'exercer: 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  point  lieu 
de  le  réduire  à  une  partie  desdites 
landes  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Cb.  civ,  —  30  mars  186i. 
(Rohaut  c.  HiiVault.) 

Lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  le 
défendeur  forme  une  demande  recon- 
vcntionneUe  dont  l'objet  est  d'une  vu- 
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leur  supérieure  à  WO  /r.,  le  Juge  de 
paix  relient  la  ronnaissanre  de  la  de- 
mande principale  et  -se  dérlare  inroni- 
pélenl  sur  la  demande  reconvention- 
nelle. 

11  en  est  ainsi,  notamment,  dans  le  ras  on 
le  défendeur  à  une  action  en  complainte 
relative  à  une  servitude  de  passage 
pour  enclave,  réclame  une  indemnité 
annuelle  pendant  la  durée  indéfinie  de 
la  servitude. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  l""'  et  7  de  la 
loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  les  juges  de  paix  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  connaître  d'une 
demande  incidente  ou  reconvention- 
nelle dont  l'objet  est  d'une  valeur  supé- 
rieure à  200  fr.;  qu'ainsi  le  juge  de  paix, 
saisi  d'une  action  en  complainte  par  le 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  au  sujet 
d'un  passage  exercé  pour  le  service  de 
ce  Tonds  sur  le  fonds  du  défendeur,  est 
incompétent  pour  statuer  en  même 
temps  sur  la  demande  incidente  ou  re- 
conventionnelle de  celui-ci,  soit  en 
paiement  d"une  indemnité  annuelle  de 

12  fr.,  soit  en  un  droit  de  passage  de 
valeur  équivalente,  pendant  la  durée 
indélinie  de  la  servitude  de  passage; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  violé  les 
dispositions  ci-dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  22  juin  18G4. 
(Lepère  c.  Leprovost.) 

I,  107. 

En  matière  de  revendication,  les  titres 
entraînant  mutation  de  propriété  font 
foi,  à  l'égard  de  tous,  des  droits  qu'ils 
consacrent  ;  leur  e/fet  n'est  pas  seule- 
ment restreint  entre  les  parties  qui 
figurent  dans  ces  titres. 

I  ARRÊT 

LA   COUR    :   —  Vu  les  art.  711    et 
1105,  G.  Nap.  : 
Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par   les  deux  jugements  de  première 
instance  dont  l'arrêt  attaqué  a  adopté 


tage  du  15  octobre  1812  et  l'adjudica- 
tion du  25  novembre  1855,  titres  invo- 
qués par  Lepère,  la  réclamation  par 
laquelle  il  revendique  cette  portion  de 
haie  séparant  la  propriété  de  celle  de 
Leprovost  se  trouve  clairement  établie 
et  devrait  être  accueillie; 

Attendu  que,  s'appuyant  sur  ce  que 
le  partage  de  1812,  étranger  à  Leprovost 
et  à  ses  auteurs,  ne  ferait  pas  absolu- 
ment foi  contre  eux,  le  jugement  pré- 
paratoire a  admis  les  parties  à  faire 
preuve  des  faits  de  possession  et  de 
prescription  respectivement  invoqués 
par  elles,  et  subsidiairement  par  le  de- 
mandeur ; 

Attendu  que  le  jugement  définitif,  en 
reconnaissant  des  actes  de  jouissance 
de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre  partie, 
a  déclaré  insuffisante  l'enquête  du  de- 
mandeur, préférable  celle  du  défen- 
deur, et  a,  en  conséquence,  rejeté 
comme  mal  fondée  la  demande  en  re- 
vendication formée  par  Lepère  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  dispo- 
sitif, ni  des  motifs  de  ce  jugement,  que 
la  possession  de  Leprovost  ou  de  ses 
auteurs  ait  été,  pendant  une  durée  de 
trente  années,  continue,  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire  ; 

Attendu  que  la  possession  de  Lepro- 
vost n'aurait  pu  prévaloir  sur  les  titres 
de  Lepère  que  si  elle  avait  eu  soit  ce 
commencement,  soit  cette  durée  ;  que 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  caractères  ne 
lui  sont  attribués  par  l'arrêt  attaqué  ; 
et  que,  dans  l'état  des  faits  déclarés 
par  cet  arrêt,  l'unique  question  qui 
reste  à  examiner  est  celle  de  savoir  si 
les  titres  de  Lepère,  quoique  reconnus 
probants  en  eux-mêmes,  ont,  à  bon 
droit,  été  écartés  par  le  motif  qu'ils 
étaient  étrangers  à  Leprovost  et  à  ses 
auteurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  711, 
C.  Nap.,  la  propriété  des  biens  s'ac- 
quiert et  se  transmet  par  l'effet  des 
obligations;  et  que  les  contrats  qui  lui 
servent  de  titre  et  de  preuve  sont  ceux 
qui  sont  passés  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur;  que  le  droit  de  j)ropriété 
serait  perpétuellement  ébranlé  si  les 
contrats  destinés  à  l'établir  n'avaient 
de  valeur  qu'à  l'égard  des  personnes 
qui  y  auraient  été  parties;  puisque,  de 
l'impossibilité  de  faire  concourir  les 
tiers  à  des  contrats  ne  les  concernant 
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pas,  ri'siilli'rait  rimpossihililo  d'ohlonir 
dos  litres  pmtégoanllii  propriété  contre 
les  tiers; 

Attendu  que  déclarer  opposables  aux 
tiers  les  litres  réf^uliers  de  propriété,  ce 
n'est  aucunement  prétendre  (juil  peut 
résulter  de  ces  titres  une  modiiîca- 
tion  quolcoiirpie  aux  droits  des  tiers; 
et  (ju'aiiisi  la  ri''{j;le  de  l'art.  1  Ui"),  qui  ne 
donne  <'il'i't  aux  conventions  qu'entre 
les  contractants,  est  ici  sans  applica- 
tion ; 

D'où  il  suit  qu'en  faisant  prévaloir 
sur  les  titres  produits  |)ar  l^epère  les 
l'ails  de  possession,  tels  qu'ils  sont  cons- 
tatés dans  l'espèce,  et  en  rejetant  ainsi 
la  demande  en  revendication  formée 
par  Lepère,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  l'art.  llOô,  C.  Nap.,  et  violé 
tant  ledit  ai'ticle  que  l'art.  711,  même 
Code  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  27  jujn  1804. 
(Mesucl  c.  Briant.) 

I,  n^ii,  «H»,  (inr*. 

Si  le  projtviiHdirc  tl'une  usine  detnande  ii 
l'rnlniinisli'cttidii  /'a///orix(i/io/t  de  ré- 
jHircr  la  rlKdixsée  d'un  étanf/  pour  y 
élablir  une  relcnue  d'eau,  et  que  le 
inopriètnire de  l'étany  eontestc  les  droits 
de  l'usinier  dans  une  prniestiition  érrite 
et  renouvelée  deruni  l'ingénieur,  le 
trouble  possessoire  résulte,  à  l'éijcnrl  de 
l'usinier,  du  Jour  de  la  protestation  ou 
tout  au  moins  du  jour  où  cette  protesta- 
tion a  été  renourelée  et  non  pas  seule- 
ment de  l'urrèté  préfertnral  i/ui  surseoit 
ù  statue/'  si/r  l'autorisalian  Jasi/u'à  la 
reconnaissanre  du  droit  contesté. 

L'action  possessoire,  éteinte  par  l'expi- 
ration de  l'année  qui  a  suiri  le  premier 
acte  de  Iroulde,  ne  saurait  rccirre  par 
l'e/Jét  d'un  trouf)le  nouveau. 

Du  28  mai  18(52,  jugemeni  du  li-ilui- 
nal  de  Dreux  qui  coMlienI  les  motifs 
suivants  : 

Altendii,  eu  fail,  (lu'il  est  constant  et,  ro- 
connu(]ue,sm'  la  ileniiindo  ailressée.  le  ITmars 
1859,  par  Brianl  au  pi-éfel  «l'Kure-el-Loir,  de 
ri^paror  la  chaussée  de  retenue  do  l'éLanîj;  tle 
la  Poniineraye,  Me.suel  a,  le  li  avril  suivant, 
dans  une  ■enf|U(\te  administrative,  protesté 
contre  le  droit  ilc  Briant  de  retenir  lés  eau.v 
de  cet  étang;  que,  le  29  août  18G0,  il  a,  devant 


l'ini-'énieur  ctiargé  d'une  visite  des  lieux,  re- 
nouvelé ces  prolestalions  qui  ont  décidé  le 
prélel  à  ne  donner  suite  à  la  demande  de 
Briant  qu'aprf-s  justification  parce  dernier  de 
son  droit  a  l'usage  des  eau.x,  décision  que 
constate  seulement  une  lettre  du  sous-préfet 
de  Dreux,  en  date  du  12  avril  1861,  adressée 
au  maire  de  la  Ferlé-Vidame,  et  portée  immé- 
diatement à  la  connaissance  de  Brianl  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  chacune  de  ces  pré- 
tentions était  un  trouble  suflisant  pour  auto- 
riser Briant  à  former  une  action  en  com- 
plainte contre  leur  auteur;  que  le  droit  d'ac- 
tion enté  sur  l'une  d'elles  cessait,  il  est  vrai, 
à  l'expiration  de  l'année  qui  l'avait  suivie, 
mais  qu'elle  renaissait  aussi  lors  d'un  nou- 
veau trouble  de  même  nature;  que,  pourqu'il 
en  fût  autrement,  il  eût  fallu  que  le  premier 
trouble  eiH  rendu  illéfrale  la  possession  du 
barrage  par  Brianl,  ce  qui  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  par  une  voie  de  fait  continuée  pen- 
dant plus  il'une  année  ou  par  les  moyens 
indiqués  par  les  art.  2244  et  suivants,  C.  Sap., 
lesquels  lormenl  l'interruption  civile  de  la 
prescription;  qu'au  nombre  de  ces  moyens 
ne  se  trouve  pas  l'opposition  formée  devant 
l'autorité  administrative;  — .Attendu  que,  pour 
contester  à  Briant  le  droit  de  prendre  comme 
base  et  point  de  départ  de  son  action  en  com- 
plainte contre  Mesuel  la  décision  préfecto- 
rale, portée  à  sa  connaissance  par  la  lettre 
du  sous-préfet  de  Dreux,  en  date  du  12  avril 
1861,  on  objecte  que  c'est  là  le  fait  de  l'auto- 
rité et  non  celui  de  Mesuel,  mais  que  cette 
décision,  provoquée  par  les  protestations  de 
Mesuel,  était  un  trouble  plus  sérieux  que  les 
l)récédents,  et  ne  pouvait  être  imputée  qu'à 
celui-ci;  iiu'ainsi,  l'action  de  Briant  a  été 
intentée  confonnémenl  aux  dispositions  de 
l'art.  23,  C.  pr.  civ. 

Pourvoi  du  sieur  Mesuel. 

ARRIÏT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2:5.  C.  pr.  civ.: 
Attendu  que  les  protestations  faites 
par  Mesuel  le  1  i  avril  1859  et  ensuite 
le  29  août  18G0,  lors  de  la  visite  des  lieux 
par  l'ingénieur,  en  opposition  à  la  pré- 
leiifion  élevée  par  Briant  à  la  possession 
de  la  chaussée,  de  la  retenue  d'eau  de 
l'étang  de  la  Pommeraye  et  du  droit  de 
faire  réparer etentretenircette  chaussée, 
constituaient  .  d'après  l'appréciation 
même  du  jugement  attaqué,  des  faits 
de  trouble  sufllsants  pour  autoriser 
l^riant  à  former  une  action  en  com- 
plainte contre  leur  auteur; 

Attendu,  dès  lors,  que  pour  être  rece- 
vable,  aux  termes  de  l'article  susvisé, 
l'action  possessoire  aurait  dû  être  fiir- 
niée  dans  l'année  qui  a  suivi  »'es  faits 
de  trouble,  et  non  en  prenant  pour  point 
de  départ  du  délai  légal  l'arrêté  du 
préfet,  en  date  du  12  avril  1801.  pro- 
nonçant un  sursis  sur  lu  demande  de 
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Brifirit  afin  d'êtro  aiilorisé  à  réparer  la 
chaussée  ; 

AUendu  qu'à  la  date  de  cet  arrêté 
préfectoral,  en  supposant  qu'il  put  être 
considéré  comme  un  trouble,  Briant, 
déjà  troublé  par  les  protestations  de 
Mesuel,  n'était  point  en  possession  pai- 
sible, condition  exigée  par  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.,  pour  l'exercice  de  l'action 
possessoire  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  au  contraire, 
([ue  l'action  possessoire,  éteinte  par 
l'expiration  de  l'année  depuis  les  pro- 
testations de  Mesuel,  avait  pu  revivre 
par  i'elTet  d'un  nouveau  trouble  résul- 
tant de  l'arrêté  préfectoral,  et  qu'en 
conséquence,  cette  action  avait  été  ré- 
gulièrement intentée  le  11  octobre  ISfvl , 
le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  29  juin  18(51. 

I,  Sm,  683. 

r.  Cassation,  Ch.  civ.  —  '27  jidn  i86i. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19 juillet  1864. 

(Nougarède  de  l'^ayet  c.  Carrière-Mont- 
josieux.) 

I,  630. 

Est  apparente  et  continue  la  servitude  de 
■prise  d'eau  qui  s'exerce  au  moyen  d'une 
ri  yole  aijoutissant  à  un  canal  en  pas- 
sant par  tes  francs-bords,  alors  qu'elle 
est  tnani/estée  par  un  pieu  planté  au- 
dessus  du  niveau  de  l'eau  dans  le  lit  du 
canal,  lequel  sert  à  maintenir  une  plan- 
che mohile  qui,  en  s'aliaissant,  fait  re- 
fluer les  eau.r  dans  la  riyole.  Le  carac- 
tère de  continuité  n'est  pas  modifié  par 
la  circonstance  que  la  prise  d'eau  ne 
s'effectue  qu'à  certains  jours  de  la  se- 
maine. 

Du  19  mars  1863,  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-AtTrique  qui  statue  en 
ces  termes  : 

AUendu  qu'il  résulle  des  débals  et  des  en- 
quêtes que,  depuis  plus  d'un  .in  et  jour,  Car- 
rière s'est  servi  pour  l'irrigation  de  son  héri- 
tage en  nature  de  pré  el  partie  aujourd'hui  en 
jardin,  d'une  prise  d'eau  dans  le  canal  de  Nou- 


garrde  par  une  rigole  parfailemenl  tracée, 
sul'fisaninicnt,  large  et  perinanonle,  se  déta- 
chant du  canal  à  tmvei's  son  franc-bord  de 
droite  et  l'ournissanl  l'eau  nécessaire  depuis 
le  samedi  soir  de  chaque  semaine  jusqu'au 
lundi  matin;  que  cette  rigole  ne  peut  être 
utilisée  pour  sa  destination  par  le  simple  cours 
naturel  de  l'eau  dans  le  canal,  mais  seulement 
au  moyen  du  rellux  de  l'eau  remontant  à  la 
hauteur  de  l'entrée  de  la  rigole;  (|ue,  pour 
obtenir  ce  résull,at,  il  a  été  enfoncé  dans  le  lit 
du  canal  un  piquet  en  liois,  tel  que,  jjar  sa 
hauteur  et  par  sa  force,  il  est  impossible  de 
ne  pas  le  remar(pior  dans  le  canal  même  et  de 
ne  pas  en  reconnaître  le  but,  puisqu'il  est 
placé  vis-à-vis  la  ligne  inférieure  île  la  rigole, 
la(|uellc  rigole  se  prolonge  sur  toute  la  pro- 
priété de  Carrière  jusqu'au  rivage  du  ruis- 
•seau  de  Nioge;  que  l'existence  de  ce  piquet  et 
de  la  rigole  est  constatée  par  le  procès-verbal 
descriptif  (les  lieux  dressé  par  M.  le  juge  de 
[)aix;  —  .■\llcndu  que  ces  objets  constituent 
nécessairement  des  ouvrages  faits  de  main 
d'homme,  tant  sur  la  propriété  du  sieur  Nou- 
garède que  sur  celle  ilu  sieur  Carrière;  que 
leur  apparence  est  manifeste; —  Atlenduque 
le  fait  de  placer  une  planche  mobile  à  volonté, 
assujetticcûntrecepi(|uet. traversant  le  canal, 
et  assujettie,  d'autre  pari,  sur  un  des  bords 
de  la  rigole  à  son  début  sur  le  franc-bord,  n'est 
qu'accidentel;  (|u'il  ne  peut  pas  être  autre, 
car  si  la  planche  était  permanente,  le  sieur 
Nougarède  ne  pourrait  pas  lui-même  arroser; 
mais  que  cette  mobilité,  par  conséquent,  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  continuité  de  la  servi- 
tude; que  les  choses  étant  ainsi  avec  leur  des- 
tination et  leur  aptitude,  l'eau  du  canal  court 
dans  la  rigole  et  la  parcourt  sans  que  son 
usage  ait  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme; 
que  c'est,  dès  lors,  une  véritable  servitude 
continue  et  apparente,  remontant  à  plus  d'un 
an  et  jour  au  profit  de  Carrière. 

Pourvoi  du  sieur  Nougarède. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  690,  C.  Nap.,  les  servitudes 
continues  et  apparentes  s'acquièrent 
par  la  possession  de  trente  ans,  et  que, 
puisqu'elles  sont  prescriptibles,  la  jouis- 
sance peut  en  être  revendiquée  par 
action  jjossessoire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  continue  et  apparente  la  servi- 
tude qui  est  l'objet  de  l'action  posses- 
soire formée  par  Carrière,  défendeur  à 
la  cassation  ; 

Attendu  qu'il  a  constaté  que  la  prise 
d'eau  s'opère  au  moyen  d'une  rigole 
aboutissant  au  canal,  en  passant  par 
les  francs-bords,  propriété  du  deman- 
deur; qu'un  pieu  dépassant  le  niveau 
de  l'eau  est  planté  dans  le  lit  du  canal 
en  face  de  la  rigole,  et  qu'à  l'aide  de  ce 
pieu  une  planche  mobile  est  abaissée 
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on  travers  du  canal  ol  fait  reiluer  dans 
la  rigole  l'eau  d(;sliiiée  â  arroser  la  pro- 
priflé  do  Carrière;  que  le  juf,'ement 
allaqué  a  déclaré  à  bon  droit  que  ce 
sont  là  des  signes  d'une  servitude  appa- 
rente; 

Attendu  (pio  la  continuité  de  la  servi- 
tude résulte  de  ce  que,  la  planche  étant 
une  l'ois  abaissée,  l'eau  s'écoule  d'ollo- 
inême  par  la  rigole  sans  fait  actuel  de 
l'homme,  s'opérant  postérieurement  à 
l'abaissement  de  la  planche;  que  le  fait 
actuel  est  celui  qui  a(;compagne  cons- 
tamment et  nécessairement  l'exercice 
de  la  servitude,  et  qu'on  ne  peut  pas 
ainsi  qualifier  le  fait  initial  et  instan- 
tané qui  précède  et  prépare  cet  exer- 
cice ; 

Attendu  que  si  la  prise  d'eau  ne  s'ef- 
fectue que  du  samedi  au  lundi,  cotte 
intermittence  de  la  servitude  n'en 
change  pas  la  nature  et  ne  lui  ôte  pas 
son  caractère  do  continuité  ; 

Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  que  la  posses- 
sion du  défendeur  n'est  point  entachée 
de  précarité  et  lui  appartient  à  titre  de 
droit  et  non  par  simple  tolérance;  qu'il 
suit  de  là  que,  dans  l'état  des  faits  par 
lui  déclarés,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  art.  GUI,  G.  Nap.,  et  23, 
G.  pr.,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
applicalion; 

llejelle. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  3  août  18(U. 
(Legey  et  liagonneau  c.  Jeannin.) 

I,  4T!**,  475». 

Le  divil  de  prrhe  ail  filmé  aux  riverains 
des  rivii-res  non  navigables  ni  poUahles 
est  un  droit  inhérent  à  la  propriété  et 
non  un  droit  de  servitude.  En  consé- 
(/uenre,  il  est  susceplililede  faire  l'ai) jet 
des  arlions  possessoirea  fors(/uc  des  faits 
de  trouble  viennent  porter  atteinte  à  sa 
possession  annale.  U  en  est  ainsi,  no- 
tani/neid,  forsr/u'un  riverain  a  mani- 
festé par  des  ouvrages  /i.res  destinés  à 
arrêter  le  poisson,  su  votonté  de  s'ap- 
projtrier  le  droit  de  pècfie  à  l'exclusion 
des  autres  riverai/is. 

Un  jugement  corroctionnol  du  tribu- 
nal de  Glialon-sur-Saône  avait  condam- 


né le  sieur  Jeannin  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que  Jeannin  a  élaitli  dans  un  canal  coinmuni- 
quanl  avec  le  Douhs  un  barrage  com|josé  de 
lascines  et  empêchant  le  passage  du  poisson; 
—  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  commu- 
nication avec  la  rivière  se  trouve  parfois  in- 
terrompue par  une  porte  mobile  placée  à 
l'entrée  du  canal  et  se  fermant  d'elle-même 
lorsque  les  eaux  du  Doubs  s'élèvent;  qu'en 
eH'ct,  cette  interruption  momentanée  et  qui 
n'a  lieu  que  pendant  les  crues,  n'empêche  pas 
qu'en  temps  ordinaire  le  poisson  ne  s'intro- 
duise et  ne  circule  dans  leditcanal;  —Attendu 
qu'il  est  également  sans  importance  que  le 
canal  ait  été  créé  de  main  d'homme  à  travers 
des  propriétés  particulières,  et  que  le  barrage 
qui  y  a  été  pratiqué  soit  destiné  à  empêcher 
le  poisson  de  remonter  dans  la  partie  supé- 
rieure et  non  à  l'arrêter  lorsqu'il  descend  dans 
la  rivière;  que  les  dispositions  de  l'art.  24  de 
la  loi  du  15  avril  1829,  sont  générales  et  abso- 
lues, et  s'appliquent  à  toute  espèce  de  cours 
d'eau,  pourvu  f|uc  le  cours  d'eau  soit  en  com- 
munication avoc  la  rivière  et  que  le  barrage 
ait  pour  ellet  d'intercepter  la  circulation  du 
poisson. 

Postérieurement,  la  demoiselle  Legey 
et  la  demoiselle  Ragonneau  intentèrent 
contre  le  sieur  Jeannin  une  action  pos- 
sessoire  qui  donna  lieu  à  la  sentence 
suivante  un  juge  de  paix  de  Verdun  : 

Considérant  »jue  de  temps  immémorial  et 
notamment  ilepuis  plus  d'une  année  avant  le 
fait  qui  a  motivé  l'action  des  consorts  Legey, 
ceux-ci  ont  joui  paisiblement  soit  des  eaux 
du  Creux  Carillon,  lesquelles,  à  diirérentes 
époques  de  l'année,  se  trouvent  en  comniu- 
nicalion  avec  la  rivière  du  Doubs,  soitdu  pois- 
son qui  y  arrive  par  cette  communication;  — 
Considérant  que  cet  état  de  choses  a  été  inter- 
verti par  le  barrage  composé  de  fascines  qui 
a  été  placé  dans  le  cours  d'eau  par  le  sieur 
Jeannin  au  mois  tl'avril  dernier;  —  Considé- 
rant que  ce  barrage  a  pour  ed'el  non  seule- 
ment d'entraver  l'écoulement  naturel  des 
eaux  et  de  les  faire  retluer  sur  la  propriété 
des  demandeurs,  mais  encore  de  priver  ceux- 
ci  du  poisson  qui,  aux  termes  de  l'art.  24  de  la 
loi  (lu  15  avril  1829,  doit  circuler  librement 
dans  ces  sortes  de  ruisseaux;  —  Considérant 
que  si,  à  ce  dernier  point  de  vue,  le  fait  du 
sieur  Jeannin  est  un  délit  vis-à-vis  de  l'Etal, 
aux  termes  de  la  loi  précitée,  vis-à-vis  des  de- 
mandeurs, ce  faites!  la  violation  d'un  droit  et 
un  trouble  ajiporté  à  une  juste  possession;  — 
Considérant  tpie  ce  barrage  cause  un  préju- 
dice d'autant  plus  grand  aux  ilemandeurs,  que 
la  pèche  est  pour  leur  propriété  d'une  valeur 
assez  importante. 

Celte  sentence  fut  infirmée,  le  21  juil- 
let i8()2.  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Chalon-sur-Saône  ainsi  motivé  : 

Considérant,  sur  la  première  ipiestion,  qu'il 
est  constant  en  fait  :  1°  que  la  rigole  qui  met 
en  communication  le  Creux-Carillon  avec  le 
Doubs,  en  traversant,  entre  autres  héritages, 
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celui  de  la  commune  de  Verdun  (lequel  est  en 
nature  d'étang),  a  été  creusé  de  main  d'homme 
et  pour  l'écoulement  des  eaux  de  source  et 
pluviales  qui  s'amassent  dans  ledit  Creux; 
2"  que  ce  n'est  qu'accidentellement  et  durant 
l'élévation  moyenne  des  eaux  du  Doubs 
qu'elles  remontent  par  ladite  rigole  au  Creux- 
Carillon  en  traversant  les  héritages  intermé- 
diaires ;  3°  que,  depuis  l'année  1818,  et 
par  conséquent  plus  de  trente  ans  avant 
l'instance,  une  partie  des  héritages  de  la 
commune  de  Verdun  est  en  nature  d'étang  et 
louée  comme  telle; —  Considérant,  en  droit, 
qu'étant  constant,  comme  il  vient  d'être 
énoncé,  d'une  part,  que  la  rigole  ci-dessus  a 
été  creusée  pour  servir  de  déchargeoir  du 
trop-plein  du  Creux-Carillon;  et,  d'autre  pari, 
que  les  eaux  du  Doubs  ne  remonteni  qu'acci- 
clentellement  audit  Creux,  il  suit  de  là  que  les 
eaux  du  Doubs  remontant  sur  cette  rigole  au 
Creux-Carillon,  en  traversant  spécialement 
l'étang  lie  la  commune  de  Verdun,  ne  peuvent 
pas  être  assimilées,  vu  leur  défaut  absolu  de 
pérennité  et  la  destination  exclusive  de  leur 
lit  qui  est  une  œuvre  industrielle,  aux  eaux 
d'une  rivière  ou  ruisseau,  ayant  un  cours  na- 
turel, et  dans  le  lit  desquelles  eaux  le  ]jois- 
sonqui  s'y  trouve  doit  circuler  librement,  en 
montant  et  descnndanl,  afin  que  tous  les  pro- 
priétaires riverains  puissent  exercer  leur  droit 
de  pèche,  et  qu'ainsi  sont  sans  application  à 
la  rigole  dont  il  s'agit,  les  principes  de  droit, 
d'après  lesquels  le  propriétaire  riverain  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable  peut  s'op- 
poser il  ce  que,  soit  en  amont,  soit  en  aval  de 
son  héritage,  soient  établis  des  barrages  fai- 
sant obstacle  à  ce  que  le  poisson  arrive  à  la 
section  de  la  rivière  qui  est  au  droit  de  sa 
propriété;  que  vainement,  en  ell'et,  les  inti- 
més invoquent  le  jugement  du  30  août  1861, 
car  n'y  ayant  pas  été  parties,  la  chose  à, juger 
entre  eux  et  les  appelants  reste  entière;  (|ue, 
d'autre  part,  il  n'appartient  qu'à  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts,  au  ministère  public  à 
son  défaut,  et  aux  adjudicataires  du  canton- 
nement de  pêche,  de  provociuer  l'application 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la 
pêche  fluviale;  qu'au  fond,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  au  fait  dont  se  plaignent 
les  intimés  parce  que  le  placement  par  le  fer- 
mier Jeannin  de  fascines  à  l'extrémité  est  de 
la  rigole  qui  traverse  l'étang  de  la  commune 
n'ayant  eu  pour  objet  que  d'empêcher  le  pois- 
son de  sortir  dudit  étang,  ne  constitue  pas 
évidemment  l'établissement  de  pêcherie  dé- 
fendu par  l'article  ci-dessus;  —  Attendu  que 
pour  l'usage  utile  du  susdit  moyen  d'empois- 
sonnement du  Creu.v-Carillon,  la  commune  de 
Verdun  devrait  laisser  perpétuellement  ou- 
verte à  son  point  de  jonction  médiate  avec 
ledit  Creux-Carillon,  la  rigole  qui  traverse 
son  étang,  et  cela  pour  un  avant,age  fort  dif- 
ficile à  constater,  au  profit  du  Creux-Carillon; 
—  Attendu  que  c'est  là  une  servitude  non  ap- 
parente, et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  être 
l'olîjet  d'une  action  possessoire  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  en  titre  ou  sur  une  disposi- 
tion de  la  loi  équivalente  à  un  titre,  ce  cpii 
n'est  pas  dans  la  cause;  d'où  il  suit  que  la 
complainte  formée  par  l'exploit  du  11  avril 
1861,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  de  se 
faire  maintenir  dans  le  prétendu  droit  d'em- 


poissonnement du  Creux-Carillon,  n'était  pas 
recevable;  qu'à  la  vérité,  il  a  été  déclaré  de 
plus,  par  le  jugement  atlafiué,  que  le  bar- 
rage, objet  de  lad.ite  complainte,  avait  en- 
core pour  effet  d'entraver  l'écoulement  natu- 
rel des  eaux  et  de  les  faire  refluer  sur  la 
propriété  des  demandeurs,  mais  que  cet 
efl'et  n'a  pas  été  prouvé,  et  que  de  plus,  il 
n'est  pas  vraisemblable;  d'où  il  suit  que, 
sous  ce  dernier  ra|)|iort,  la  complainte  n'était 
évidemment  pas  fondée. 

Pourvoi  de   la  dame  Legey  et  de  la 
demoiselle  Ragonneau. 

ARRÊT 


LyV  COUR  :  —  Vu  les  art.  2i,  de  la 
loi  du  iôavril  1829, 1350et  1352,  G.  Nap., 
et  23,  G.  pr.  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  eonstant, 
d'après  les  termes  mêmes  du  jugement 
attaqué,  que  le  canal  dans  lequel  le 
d(M'endeur  Jeannin  a  placé  un  barrage 
traversant  plusieurs  héritages  intermé- 
diaires, met  en  communication  avec  le 
Doubs  la  mare  connue  sous  le  nom  de 
Greux-Garillon,  appartenant  au.x  de- 
mandeurs, et  que  les  eaux  du  Doubs, 
au  moins  durant  leur  élevât  ion  moyenne, 
remontent  par  ledit  canal  dans  le  Greux- 
Garillon  où  le  poisson  de  la  rivière  s'in- 
troduit avec  elljes  ; 

Attendu  qu'il  a  été  décidépar  unjuge- 
ment  du  tribunal  de  police  correction- 
nel de  Ghalon-sur-Saôue,  du  30  août  18(51, 
sur  l'action  publique  intentée  contre 
Jeannin,  que  l'établissementdu  barrage 
dont  se  plaignent  aujourd'hui  les  de- 
mandeurs, ayant  eu  lieu  dans  un  canal 
en  communication  avec  la,  rivière,  et 
ayant  pour  objet  d'y  intercepter  la  cir- 
culation du  [loisson,  constituait  une 
contravention  à  l'art.  2i  de  la  loi  du 
15  avril  1829  sur  la  police  de  la  pèche, 
et  qu'en  conséquence  ledit  barrage 
devait  être  supprimé  ; 

Attendu  que  le  fait,  ainsi  apprécié  et 
qualilié  par  une  décision  ayant  autorité 
de  la  chose  jugée,  donnait  ouverture 
non  seulement  à  l'action  publique,  mais 
à  une  action  civile  au  profit  des  parti- 
culiers troublés  dans  leurs  droits,  et 
que  celte  action  peut  s'exercer,  suivant 
les  cas,  par  la  voie  de  la  complainte 
possessoire  ; 

Attendu  que  les  consorts  Legey  et 
Marie  Ragonneau  ont  demandé  dans 
leur  exploit  introduclif  d'instance  y 
être  maintenus  dans  leur  possession  du 
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droit  de  pèoho,  et  à  ee  qu'il  IVit  liiil 
défense  àJeaniiin  de  les  y  Irouliler; 

Attendu  que  ee  droit  de  [)èeiie 
s'exerce,  non  à  titre  de  servitude,  miiis 
comme  droit  inhérent  à  lu  |)r()[)riélé  ; 

Attendu  enfin,  que  le  tribunal  de 
Chalon-sur-Saône  n'a  justifié  par  la 
constalaiion  d'aucun  fait,  dans  Fannéf' 
qui  a  précédé  le  nouvel  u-uvre,  que  la 
possession  des  demandeurs  soit  équi- 
voque ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  repoussant  l'ac- 
tion intentée  par  les  demandeurs,  le  tri- 
bunal de  Chalon-sur-Saùne  a  violé  les 
art.  24  de  la  loi  du  15  avril  1829,  [X)0 
et  1352,  G.  Nap.,  23,  C.  pr.  civ.,  et  faus- 
sement appliqué  les  art.  (591  et  2229, 
C.  Nap.  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —24  août  1864. 
(Lefèvre  c.  Comm.  de  Grèvecœur.) 

I,  i»7. 

Le  maire  qui prescril  l'oucerlurc  r/ans  un 
cimetière  d'un  chemin  destiné  à  faci- 
liter la  circulation,  agit  comme  magis- 
trat spécialement  chargé  par  la  loi  de 
la  sarrpilla»ce  des  cimetières,  l'ne  sem- 
blable mesure  ne  saurait  donc  être  dé- 
férée aux  trilninaux  civils,  ni  constituer 
un  trouble  de  nature  à  Justifier  l'nrtion 
possessoire . 

Sentence  du  juf^o  de  paix,  qui  statue 
en  ces  termes  : 

Considérant,  que  M.  le  maire  de  Grèvecœur, 
en  sa  i|ualité  de  représenlanl. judiciaire  de  sa 
commune,  oppose  à  la  demande  une  excep- 
tion déclinatoire  de  noire  compétence,  excep- 
tion qu'il  appuie  de  la  lellre  de  M.  le  l'rél'eLde 
l'Oise,  adressée  le  7  août  courant  à  M.  le  Sous- 
Préfel  de  Clermont,  qui  l'a  transmise  à  lui, 
M.  le  maire,  le  9  du  même  mois,  en  lui  iiidi- 
quanL  ce  qu'il  convenait  de  l'aire  ;  —  Considé- 
rant qu'en  cet  état  de  choses,  il  s'agitdc  savoir 
si  l'exception  est  fondée  ;  —  Considérant  que 
le  contenu  de  la  lettre  de  M.  le  Préfet  sup- 
pose que  la  ilemande  du  sieur  I.,el'èvre  est  di- 
rigée contre  M.  le  u>.aire  directement;  qu'à  la 
vérité,  s'il  en  était  ainsi,  elle  i)ourrail  engen- 
drer en  faveur  des  fonctions  dont  il  est  re- 
vêtu, soit  une  exception  déclinatoire,  soit 
même  une  lin  de  non-recevoir  ;  qu'en  eU'et,  le 
déclinatoire  sérail  susceptililo  d'èli-e  accueilli 
si  l'on  se  plaignait  de  ses  procédés  comme 
agent  adminislralif,  parce  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  l'autoi'ilé  judiciaire  de  connaiire- îles 
actes  de  radministralion  ;  (|u'il  en  serait  de 
même  de  la  lin  île  non-recevoir,  parce  qu'en 


cas  d'abus  de  fonctions,  on  n'aurait  pu  agir 
qu'après  s'être  préalablement  pourvu  de  l'au- 
torisation du  Conseil  d'Etat;  —  Considérant 
que  telle  n'est  pas  dans  l'espèce  la  marche 
suivie  par  le  sieur  Lefèvre  ;  que  les  faits  dont 
il  se  plaint  sont  par  lui  imputés  à  la  commune 
de  Grèvecœur,  comme  personne  civile,  ainsi 
que  le  constate  l'exploit  in  troductif  d'instance; 
qu'elle  seule  est  appelée  à  les  contester,  dis- 
cuter ou  à  s'en  disculper;  que  pour  ce  faire, 
elle  n'a  besoin  d'aucune  autorisation,  et  que 
seule,  au  regard  du  demandeur,  elle  devra 
supporter  les  conséquences  de  l'action  dont 
elle  est  l'objet  s'il  arrive  que  cette  action  soil 
reconnue  être  juste,  recevable  ou  fondée. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribunal  de 

Clermont  (Oise),  du  10  janvier  1862,  qui 
infirme  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  chemin  à 
l'occasion  duquel  avait  eu  lieu  le  trouble  dont 
se  plaint  Lefèvre  a  été  établi  par  le  maire  de 
Grèvecœur  pour  faciliter  la  circulation  dans 
le  cimetière  et  pour  assurer  la  conservation 
des  sépultures  ;  que  cet  acte  rentrait  dans  les 
attributions  du  maire  comme  fonctionnaire 
administratif,  suivant  les  lois  et  règlements 
qui  soumettent  les  cimetières,  appartenant 
ou  non  aux  communes,  à  l'aulorilé,  police  et 
surveillance  des  maires;  (lue  bien  évidem- 
ment la  commune  de  Grèvecœur  a  été  assi- 
gnée pour  un  fait  qui  ne  pouvait  lui  être  im- 
puté et  auquel  on  ne  prouve  aucunement 
qu'elle  ait  participé;  —  .\ttendu,  en  supposant 
((uil  fût  justitlé  d'une  participation  ou  d'une 
approbation  régulière  de  la  commune,  qu'elle 
ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  être  actionnée 
en  Justice  pour  le  trouble  qui  est  l'olxjet  de  la 
flemande  de  Lefèvre,  qu'autant  que  le  maire 
accusé,d'en  être  l'auteur  aurait  pu  être  appelé 
lui-môme  à  ce  sujet  devant  la  juridiction  ci- 
vile; —  Mais  attendu  que,  dans  la  mesure  qui 
a  motivé  l'action  en  complainte,  le  maire  de 
Grèvecœur  n'a  pas  agi  comme  représentant 
des  intérêts  civils  de  la  commune,  mais 
comme  agent  administratif  ;  qu'en  cette  qua- 
lité, Il  n'était  soumis  (]u'au  contrôle  de  l'au- 
tiirité  administrative  supérieure  et  non  àcelui 
lies  tribunaux  civils;  que  c'était  donc  à  l'ad- 
ministration supérieure  seule  que  Lefèvre 
aurait  dû  s'adresser  pour  le  redressement  des 
griefs  bien  ou  mal  fondés  qui  résultaient  |)our 
lui  de  la  prétendue  entreprise  dont  il  avait  à 
se  plaindre;  —  Attendu  que  c'est  par  une  vé- 
ritable substitution  que  Lefèvre,  laissant  do 
côté  le  fonctionnaire  administratifciu'il  savait 
no  pas  pouvoir  atteindre,  a  traduit  le  maire 
de  Grèvecœur,  seulement  comme  représentant 
de  la  commune,  devant  M.  le  juge  de  paix 
f|ui,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  était  in- 
comiiélonl  pour  connaiire  de  la  demande  à  lui 
soumise;  —  Attendu  que  son  incompétence 
élait  d'autant  plus  manifeste  que  les  terrains 
faisant  partie  dos  cimetières  ne  peuvent  être 
consiilérés  comme  étant  dans  le  commerce  ; 
que  la  concession  qui  en  est  faite  aux  parti- 
culiers n'en  transfère  pas  le  domaine  et  qu'ils 
ne  son!  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
ni  par  conséquent  île  (lossession  utile;  que. 
dès  lors,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  difticullés  qui 
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s'élèvenl  à  l'occasion  de  l'exercice  des  droits 
conférés  par  les  concessions  faites  sur  les 
terrains  dont  s'agit;  que  ces  concessions  sont 
d'ailleurs  accordées  par  des  actes  adminis- 
tratifs dont  l'exécution  ne  peut  ôtre  rélamée 
que  devant  l'administration  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  M.  le  juge 
de  paix  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  rete- 
nant la  cause,  en  maintenant  Lefèvre  en  pos- 
session d'une  portion  de  terrain  faisant  partie 
du  cimetière  de  Crèvecœur,  et  en  ordonnant 
la  suppression  des  travaux  exécutés  par  l'or- 
dre du  maire,  au  lieu  de  se  déclarer  incom- 
pétent comme  il  aurait  dû  le  faire,  et  de  ren- 
voyer l'alTaire  devant  la  juridiction  qui  devait 
en  connaître  ;  —  Attendu  que  ce  moyen  d'in- 
compétence ratione  materùe  pouvait  être  pro- 
posé en  tout  état  de  cause,  et  que  la  présence 
du  maire  de  Crèvecœur  à  la  visite  des  lieux 
ordonnée  par  M.  le  juge  de  paix  n'a  pu  le 
rendre  non  recevablè  à  présenter  ultérieure- 
ment ce  moyen,  que  le  juge  aurait  dû  même 
suppléer  d'oflice. 

Pourvoi  du  sieur  Lefèvre. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyeu  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  trouble  dont  se  plaint 
le  demandeur,  et  à  raison  duquel  il  s'est 
pourvu  par  action  possessoire  contre  la 
commune  de  Crèvecœur,  a  été  le  ré- 
sultat de  l'exécution  des  travaux  or- 
donnés par  le  maire  de  la  commune 
pour  l'ouverture  d'un  nouveau  chemin 
dans  le  cimetière  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  motifs 
du  jugement  attaqué  que  la  mesure  a  eu 
pour  I»ul  d'assurer  la  conservation  des 
sépultures  en  facilitant  la  circulation 
dans  le  cimetière  et  qu'elle  a  été  prise 
parle  maire  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  police  et  de  surveillance  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  est 
vainement  contestée  par  le  demandeur, 
qui  prétend  à  tort  que  la  mesure  dont 
s'agit  aurait  été  prise  par  le  maire  au 
nom  de  la  commune  et  comme  gérant 
du  domaine  communal  ;  que  le  fiiit,  par 
un  maire  de  poum'oir  aux  besoins  de  la 
circulation  et  à  l'intérêt  du  bon  ordre 
par  l'ouverture  de  chemins  dans  un 
cimetière,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  fait  de  gestion  intéressant  la 
fortune  communale  ;  que  c'est  là  mani- 
festement un  acte  de  police  accompli 
par  le  maire  comme  nicigistrat  spéciale- 
ment chargé  par  la  loi  de  la  surveillance 
des  cimetières  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  mesure  ne 
pouvait  pas  être  déférée  à  la  juridiction 


civile,  à  laquelle  il  n'appartient  pas  de 
contrôler  les  actes  de  l'administration  ; 
que,  par  suite,  elle  ne  pouvait  servir  de 
base  à  une  action  jîossessoire  ; 

Attendu  que  ce  motif  seul  suffit  à  la 
justification  du  jugement  attaqué;  qu'en 
l'accueillant  et  en  infirmant,  par  suite, 
pour  cause  d'incompétence,  la  sentence 
rendue  au  possessoire  par  le  juge  de 
paix,  le  tribunal  de  Clermont  (Oise), 
loin  de  contrevenir  à  la  loi,  en  a  fait 
une  juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  nov.  186i. 
(Ville  de  Crest  c.  Champavier.) 

I,  348,  66»,  arr. 

S'if  appart/ent  à  /'aidori/é  judiciaire  de 
rcconnaitre,  lorsqu'elle  est  contestée, 
ta  possession  du  propriétaire  de  ter- 
rains dont  s'est  emparé  une  counnune 
sans  formcdités  d'expropriation  préa- 
Icdite,  lejuije  du  possessoire  n'a  cepen- 
dant pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  des- 
truction des  travaux  exécutés  par  l'au- 
torité administrative  dans  l'intérêt  pu- 
lilic. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  décide 
le  contraire  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'accès  sur  les  lieux  et  du  rapport  d'expert 
que  l'établissement  de  l'escalier  placé  par  la 
ville  contre  la  maison  des  demandeurs,  a  pour 
résultat  de  priver  ces  derniers  de  la  faculté 
qu'ils  avaient,  antérieurement  à  sa  construc- 
tion, de  faire  ouvrir  sur  leur  façade  ouest  de 
nouvelles  portes  d'entrée  ou  de  magasin,  de 
plus,  d'amener  dans  leur  rez-de-chaussée  les 
eaux  pluviales  venant  du  palier  dudit  esca- 
lier, et  enfin  de  mettre  à  découvert  une  partie 
des  fondations  du  côté  de  la  place  de  l'an- 
cienne mairie;  qu'outre  cela,  la  ville  a  fait 
échapper  un  morceau  de  bâtisse  servant  d'em- 
palement à  ces  fondations,  qui  ne  faisait 
qu'un  seul  et  même  corps  avec  elles,  consé- 
quemment  n'était  point  un  empiétement  sur 
la  voie  publique,  et  dont  l'enlèvement  pou- 
vait, suivant  les  conclusions  de  l'expert,  com- 
promettre la  solidité  de  l'édilice  qu'elles  sup- 
portent; —  Considérant  que  tous  les  ouvrages 
qui  remontent  à  moins  d'un  an  constituent 
un  trouble  manifeste  pour  la  possession  de 
Champavier,  qui  est  d'an  et  jour,  paisible, 
publique,  à  titre  de  propriétaire,  et  réunit  en 
un  mot  tous  les  caractères  voulus  pour  l'in- 
troduction de  l'action  possessoire;  —  Main- 
tient Champavier  père  et  fils  ou  possession  et 
jouissance  de  leur  maison;  condamne  la  ville 
'de  Crest  à  faire,  dans  le  délai  d'un  mois,  réta- 
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blir  les  lieux  dans  leur  élal  primitif;  àrléfaut 
doquoi,|Hjrnicluuxflils  Cliampavierde  le  faire 
faire  à  ses  frais. 

Sur  l'appel,  jugement  du  tribuiiiil  de 

Die,  du  IS  juin  1802,  rjui  coiiriniii'  par 
les  nidlifs  siiiviinls  : 

Attendu  que,  durant  la  première  instance, 
comme  durant  les  débats  d'appel,   la  com- 
mune  de  Cresl  n'a  cessé  de  contester  aux 
sieurs  Clic'impavior  la  possession  du  mur  dans 
lecjuel   elle  a  encastré   un   escalier,    soit   en 
l'écharpant,  soit  en  démolissant  une  partie  de 
sa  base;  —  Attendu  que  les  questions  de  pro- 
priété et  de  ijossessiori  sont  exclusivement 
placées  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  sieurs 
(-hampavicr  ont  porté  devant  le  juge  do  ])aix 
du   canton   de   Ci'est,   l'action   fondée   sur   le 
trouble  qu'ils  éprouvaient  dans  leur  posses- 
sion annale,  paisible  et  bien  établie;  — Attendu 
que  l'établissement  de  l'escalifr  dont  il  s'agit 
ne  conslituepas  un  simple  dommage  au  pré- 
judice dos  sieurs  Champavier,  mais  un  em- 
f)i&temont  sur  le  sol  de  leur  mur  en  deliors 
de  la  voie  pul)lif|ue,  et  surlout  une  atteinte  à 
leur  mur  de  fa(,'a(le  qui  a  été  entamé;  —  At- 
tendu (|u'il  en  est  résulté  une  exproiiriation 
au  moins  partielle;  qu'en   pareil  cas,   quelle 
que  soit   l'imporlance  <le    l'expropriation,  il 
n'apparlient  qu'au  Jury  de  régler  l'indemnité, 
si  l'expropriation  a  élé  faite  dans  les  formes  ré- 
glées par  la  loi  du  3  mai  18il,  el  aux  tribunaux 
ledi-oit  de  réintégrer  le  possesseur  si,  comme 
dans  l'espcce,  l'exitropriation  s'est  opérée  par 
une   (léposscssion  de   fait  en  dehors  des  for- 
nialilés  légales;  —  Attendu   (pi'en  all(''guanl, 
comme  il  l'a  fait  devant  le  premier  Juge,  sans 
même  produire  aucun  acte  administratif,  que 
le   travail   avait  été   fait   par   ses  ordres,   le 
maire  de  la  ville  de  Crcst  n'a  pu  modifier  la 
compétence   ordinaire;  —  Par  ces  motifs,  et 
adoptant  au   surplus   les   motifs  du  premier 
Juge,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompé- 
tence opposée  par  la  commune  de  Crest,  con- 
firme le  Jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  de  la  vill(>  de  Crest. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  branche 
du  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  juj^cnuMit 
attaqué  que,  par  suite  des  travaux  de 
voirie  uriiaiue  qu'elle  a  lail  exécuter  sur 
la  place  de  l'ancienne  mairie,  la  ville 
de  (Jrest  a  l'ait  écharper  pour  l'occuper 
définitivement,  sur  une  largeur  de  25  à 
30  cenlimétres,  la  hase  ou  empalement 
des  fonda  lions  du  mur  de  l'açado  de 
la  maistin  des  défendeurs; 

Ou'eu  ce  qui  concerne  cet  empale- 
ment, la  possession  des  défendeurs  a 
été  formellement  contestée  par  la  ville 
de  Crest  qui  a  préhuidu  (pi'il  conslituail 
un  empiMiMuenl  établi  jiar  pure  tolé- 
rance sur  la  voie  publique; 


Attendu  qu'en  raison  de  cette  con- 
testation, l'action  en  complainte  in- 
tentée parles  fléfendeurs  était  recevable 
et  que  l'aulorilé  judiciaire  était  compé- 
tente pour  en  connaître,  ù  l'eflet  de 
constater  la  possession  des  défendeurs 
el  servir  de  base  au  règlement  de  l'in- 
demnité qui  pouvait  leur  être  due  pour 
celle  occupation  d'éfinilive  dune  partie 
de  leur  propriété  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
conslale,  en  fait,  f|ue  rempalemenl  que 
la  ville  de  Cresl  a  l'ail  démolir  ne  fai.sait 
qu'un  seul  et  même  corps  avec  les  fon- 
dations de  la  maison  des  défendeurs  el 
n'était  point  un  empièlement  sur  la 
voie  pul)li(pie;  (pie  celte  démolition 
conslituei'ait,  au  contraire,  un  empié- 
tement sur  le  sol  de  ladite  maison  dont 
la  solidité  se  trouvait  compromise,  et 
que  la  possession  annale  des  défendeurs 
réunissait  tous  les  caractères  exigés 
par  la  loi  pour  l'action  en  complainte; 

Attendu  qu'en  constatant  ainsi  la 
possession  des  défendeurs,  et  leur  droit 
à  une  indemnité  pour  celle  expropria- 
tion partielle  de  leur  propriété,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  violé  aucun  des  arti- 
cles invoqués  ; 

Rejette  la  première  branche  du  pre- 
mier moyen,  ainsi  que  le  deuxième 
moyen  du  pourvoi  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du 
premier  moyen  : 

Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  : 

Attendu  que  les  travaux  exécutés  par 
la  ville  de  Crest  dans  l'inlérél  de  la 
voirie  urbaine,  sous  la  direction  du 
maire  agissant  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  administratives,  ont  essen- 
tiellement le  caractère  de  travaux  pu- 
blics; 

-Vltenilu  que  l'admiiiistratiou  supé- 
rieure pouvait,  seule,  apprécier  la  léga- 
lité de  ces  travaux  el  en  ordonner  la 
démolition  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  les 
lieux  seraient  rétablis  tlans  leur  élal 
primitif,  le  jugement  allaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article 
susvisé ; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  23  nov.  18Gi. 

I,  tUti. 

V.  Cassation,  Ch.  req.  —  ^28  nov.  fSdf. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  28  nov.  186i. 
(Riguetc.  Comm.  de  Lamolte-Servole.x.) 

I,  â4r,  2Gi,  5S1. 

S/,  en  rnatière  ovdinnirc,  le  dépôl  d'nn 
mémoire  (jui  doit  précéder  toute  de- 
manile  contre  une  com/nune,  est  inter- . 
rupti/  de  prescription  ou  de  dé- 
chéance, il  n'en  est  pas  de  même  lors- 
qu'il s'dijit  d'une  actionpossessoire,  dont 
la  recevatiilité  n'est  pus  soumise  à  une 
demande  d'autorisation.  Il  en  résulte 
que  le  mémoire  qui  a  été  déposé  avant 
de  poursuivre  une  action  possessoire, 
est  inutile  et  n'empêche  pas  le  délai  d'un 
an  de  courir. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  23,  C.  pr.,  les  actions  posses- 
soires  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  du 
trouble; 

Qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  le  trouble  dont  se 
plaignait  Riguet  avait  eu  lieu  plus  d'une 
année  avant  l'action  par  lui  introduite; 
que  Riguet  opposait,  il  est  vrai,  que  la 
prescription  îivait  été  interrompue  par 
le  dépôt  à  la  préfecture  d'un  mémoire 
dans  lequel,  suivant  un  récépissé  régu- 
lier, il  annonçait  l'intention  d'intenter 
une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune de  Lamotte-Servolex,  pour  se  faire 
réintégrer  dans  la  possession  du  chemin 
ou  partie  du  chemin  qui  faisait  l'objet 
du  litige; 

Mais  attendu  qu'il  a  été  déclaré  que  ce 
mémoire  n'avait  point  été  communiqué 
au  tribunal,  et  que,  dès  lors,  il  n'était 
point  établi  que  ce  mémoire  eût  pour 
objet  une  action  possessoire,  plutôt 
qu'une  action  pétitoire  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  droit,  que  si, 
aux  termes  des  art.  19  et  51  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  nulle  commune  ou  sec- 
tion de  commune  ne  peut  introduire 
une  action  en  justice  sans  être  auto- 
risée par  le  Conseil  de  préfecture,  et  que 


quiconque  voudra  intenter  une  action 
contre  une  commune  ou  section  de  com- 
mune sera  tenu  d'adresser  préalablement 
au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mo- 
tifsdesa  réclamation,  cette  autorisation 
n'est  exigée  que  quand  il  s'agit  de  pro- 
céder au  pétitoire,  mais  que  l'art.  55 
contient  une  exception  en  matière  pos- 
sessoire; que  cet  article  porte,  en  elfet, 
que  «  le  maire  peut,  toutefois,  sans  auto- 
risation préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre,  et  faire  tous 
autres  actes  conservatoires  ou  interrup- 
tifs  des  déchéances')  ; 

Attendu  que  celte  disposition  est  des 
plus  générales,  et  qu'en  matière  posses- 
soire, elle  comprend  évidemment  les 
actions  actives  et  passives  de  toute 
espèce  exercées  ou  suivies  devant  les 
deux  degrés  de  juridiction  ; 

Qu'en  admettant,  d'après  ces  princi- 
pes, que  le  mémoire  de  Riguet  eût 
même  été  communiqué  au  tribunal,  il 
n'aurait  pu  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  puisque,  d'une 
part,  il  ne  devait  être  suivi  d'aucune 
réponse  accordant  ou  refusant  l'autori- 
sation, et  que,  de  l'autre,  il  no  pouvait 
retarder  d'un  seul  instant  le  jugement 
et  l'action  ; 

Qu'ainsi,  en  déclarant  que  le  mémoire 
n'était  pas  nécessaire  et  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  été  interrompue,  le  ju- 
gement attaqué,  loin  de  violer  les  ar- 
ticles précités  de  la  loi  dejuillet  1837,  en 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine 
application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  — 11  janvier  1865. 
(Delarigauderie  c.  Darsaud.) 

I,  34IO. 

Cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
Juge  qui  ne  se  borne  pas  à  consulter 

les  titres  dans  le  t>ut  unique  d'éclairer 

la  possession,  mais  se  contente  de  re- 
jeter l'action  par  le  motif  que  le  droit 

du  défendeur  lui  pai'ait  établi  par  ces 

titres. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu   l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 
Attendu  que  s'il  n'est  point  interdit 
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aux  juges  <Ju  posspssoiro  de  cousullor 
les  lilros  df  |)nj[)rif'lt'  comme  un  des 
élf'-mctits  de  IVipprécifilioii  qu'ils  Diit  à 
fjiin,'  des  caraftères  de  lu  possession,  ils 
ne  [icuveiil,  sans  exeéder  les  bornes  de 
leur  compétence  et  sans  empiéter  sur 
celle  des  juges  du  pétitoire,  prendre 
pour  unique  base  de  leur  décision  le 
droit  au  fond  qui  leur  paraîtrait  établi 
par  ces  titres  ; 

VA  attendu  que,  saisi  en  appel  d'une 
action  en  complainte  formée  par  Dela- 
rigauderie  à  raison  d'un  trouble  résul- 
tant de  la  constructif)n  par  Darsaud 
d'un  four  et  d'une  étable  dans  une  cour 
ou  courlillago  dont  le  premier  pi'éten- 
dait  avoir  la  possession  depuis  plus  d'un 
an  et  jour,  le  tribunal  civil  de  Ôliambon 
a  déclaré  l'action  possessoire  non  rece- 
vablo  et  mal  fondée,  par  l'unique  motif 
qu'un  acte  de  pai'tage  du  ."{  ventôse 
an  XII  avait  conféré  à  l'auteiir  de  Dar- 
saud le  droit  do  prendre  une  partie 
dudit  courtillage  pour  l'emplacement 
d'un  four  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  ti'ibunal  de 
Chambon  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  et  violé  l'art.  25,  C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  l(i janvier  1865. 
(Bazirc  c.  de  Montrouand.) 

I.  s«K  mfo. 

Lex  eoi/:r  pfi/r/afes  rcasrnt  d'i'lrc  res  nul- 
lius  el  (lerienncnl  susceptibles  d'une 
possession  utile  lorst/ue,  recueillies  par 
(les  ouvrages  faits  de  main  d'homme, 
elles  ont  été  soumises  à  unedeslinution 
spéciale  nu  iju'une  convention  privée  en 
a  réglé  l'usuije  et  le  mode  de  Jouissance. 
Duns  ces  conditions,  l'action  du  pro- 
priétaire injérie.ur  réussira  contre  les 
entreprises  (/ui  porteront  atteinte  à  sa 
possession  el  le  Juge  devra  nécessaire- 
ment apprécier  le  titre  c/ui  consacre  le 
droit  des  parties,  à  fa  condition  toute- 
fois de  ne  faire  état  de  cet  e.ramen  que 
pour  caractériser  la  possession. 

ARRÊT 

LA  COL' Il  :  —  Sur  le  deuxième  moyen: 

Attendu  que  si  le  juge  du  possessoire 

ne  |iout  cumuler  le  ixissossoire  et  lé  pé- 

tiliiire,  il  ne  lui  est  pas  interdit  d'exa- 


miner et  d'apprécier  les  titres  invoqués 
par  les  parties  à  l'eUel  de  déterminer  les 
caractères  léjraux  de  la  possession  ; 

(Jue  cette  a|>préciation  des  litres  était 
même,  dans  la  cause,  un  devoir  impé- 
rieux pour  le  juge  de  paix,  à  raison  de 
la  nature  des  eaux  qui  étaient  l'objet  de 
la  complainte  dirigée  par  le  sieur  de 
.Montrouand  contre  le  sieur  Bazire; 

.\ttendu.  en  efl'i-l,  que  le  sieur  de 
Montrouand  demandait  à  être  maintenu 
en  possession  des  eaux  pluviales  qui, 
après  avoir  été  recueillies  par  lui  dans 
une  rigole,  servaient,  pendant  une  pé- 
riode déterminée,  à  l'irrigation  de  s(jn 
j)ré  de  l'Iiuis  du  Meiz; 

Attendu  que  les  eaux  pluviales  étant 
res  nullius  et  n'appartenant  à  personne, 
leur  possession  demeure  empreinte  de 
précarité  et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de 
base  à  l'action  possessoire  ; 

Mais  attendu  que  le  caractère  de  cette 
possession  peut  être  transformé,  lors- 
que ces  eaux,  recueillies  par  des  ou- 
vrages faits  de  main  dbomme,  ont  été 
soumises  à  une  destination  spéciale,  ou 
qu'une  convention  privée  en  a  réglé 
l'usage  el  le  mode  de  jouissance  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment attaqué  constate  qu'à  l'appui  de 
sa  possession  le  sieur  de  Montrouand 
invoquait  un  acte  public  du  2H  juin 
178S,  duquel  il  résulte  nue  les  auteurs 
des  parties  avaient  stipulé  que  les  eaux 
en  litige  seraient  recueillies  el  con- 
duites dans  leurs  propriétés  respectives, 
et  qu'ils  en  jouiraient  alternativement 
pendant  une  période  de  buit  jours  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  celte  con- 
vention.  le  juge  de  paix  de  Lormes  a 
été  pleinement  autorisé  à  déclarer  que 
la  possession  du  sieur  de  .Montrouand 
constituait  une  possession  utile,  et 
qu'elle  avait  pu  servir  de  base  à  son 
action  en  complainte; 

Attendu  que  si.  dans  le  dispositif  de 
la  sentence,  le  juge  de  paix  a  déclaré 
maintenir  de  Montrouand  dans  la  pos- 
session annale  où  il  était  des  eaux  en 
litige,  pour  en  Jouir  conformément  à  la 
transaction  du  -JS  Juin  t/fi^,  il  est  ma- 
nifeste que  l'acte  i)récité  n'a  été  rapjtelé 
qu'au  point  de  vue  purement  posses- 
soire, comme  étant  l'un  des  éléments 
caractéristiques  de  la  possession,  el  non 
pour  reconnaitre  la  validité  d'un  litre 
qui  n'était  pas  contestée  par  le  sieur 
IJazire  ; 
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Que,  par  cette  décision,  le  juge  de 
paix  et  le  jugement  qui  a  couiirmé  sa 
sentence  n'ont  nuiloment  violé  la  règle 
qui  prohibe  le  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 24janv.  1865. 
(Kiggen  c.  Ricart-Moison.) 

I,  1<>»,  !«». 

IjBS  chemina  ruraux,  bien  qu'affectés  à  un 
usage  public,  dépendent  du  domaine 
'privé  de  lu  commune,  lis  sont  donc  pres- 
criptibles et,  par  suite,  susceptibles  de 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire 
suivant  les  règles  du  droit  commun 
alors  //u'incquc  ces  ritcmins  auraient  été 
classés  comme  cliemins  communau.r. 

Du  28  août  1863,  jugement  du  tribunal 
de  Glermont  (Oise)  qui  le  décide  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  l'action  de  Ricart,  appelant, 
contre  Kiggen,  a  pour  objet  la  maintenue  en 
possession  d'une  sente  d'exploitation,  sise  à 
Bury,  connue  sous  le  nom  de  Sentier  le  ton<i 
du  mur  de  M.  Gris  ;  qu'à  l'appui  de  sa  demande, 
l'appelant  soulient  que  le  chemin  dont  s'agit, 
qui  longe  son  héi-ilage,  a  été  anciennement 
créé  par  ses  auteurs  et  par  d'autres  proprié- 
taires riverains  pour  la  desserle  de  leurs  fonds, 
et  qu'il  en  a  constammeni  joui  comme  copro- 
priélaire  indivis  jusipa'au  'moment  du  troutile 
apporté  à  sa  Jouissance  par  Kiggen;  —  Que, 
de  son  côté,  l'intimé  prétend  que  le  sentier 
litigieux  et  un  autre  dit  de  Soiwiile,  qui  lui 
sert  de  prolongement,  étaient  des  chemins 
publics  appartenant  à  la  commune  de  Bury, 
qui  avait  le  droit  d'en  disposer,  et  que,  par 
suite,  il  était  fondé  à  se  prévaloir,  pour  faire 
écarter  la  demande  de  llicart,  de  la  cession,  à 
titre  d'échange,  que  lui  avait  consentie  la 
commune,  des  sentiers  dont  s'agit,  après  une 
autorisation  préfectorale  du  6  février  1863;  — 
Attendu  que,  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  possession  invoquée  tant  par  Ricart  que 
par  Kiggen,  il  y  a  nécessité  pour  le  tribunal, 
sans  préjudiciel-  à  la  question  de  propriélé 
qui  iloil  être  réservée,  de  constater  la  nature 
et  la  destination  du  sentier  en  litige  d'après 
les  titres,  pièces  et  documents  produits  dans 
la  cause;  qu'il  s'agit  tlonc,  avant  tout,  d'exa- 
miner si  le  sentier  dont  il  s'agit,  paraît  dé- 
pendre du  domaine  communal  et  public  de 
Bury,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  serait  pas  un 
simple  chemin  de  culture  et  d'exploitation 
pouvant  constituer  une  propriété  privée  au 
prolit  des  riverains;  —  Attendu  que  si  l'on 
consulte  l'ensemble  des  documents  et  les 
plans  soumis  au  tribunal  et  même  si  l'on  se 
réfère  aux  constatations  faites  par  le  juge  de 


paix  dans  un  procès-verbal  de  visite,  il  faut 
reconnaître  que  la  sente  litigieuse  présente 
tous  les  caractères  d'un  chemin  de  culture  et 
d'exploitation,  anciennement  créé  jjar  l'ac- 
cord des  propriétaires  riverains  qui  l'ont  éta- 
bli sur  leurs  fonds;  —  Attendu  que,  s'agis- 
sant  dans  l'espèce,  d'un  chemin  de  culture  et 
d'exploitation,  il  est  réputé  appartenir  aux 
riverains  et  devient  alors  susceptible  d'être 
possédé  par  eux  privativement;  que,  néan- 
moins, pour  lui  refuser  ce  caractère  et  décider 
par  contre  que  le  sentier,  objet  de  la  demande, 
était  un  chemin  public  appartenant  à  la  com- 
mune de  Bury,  lasentencedont  est  appel  s'est 
fondée  principalement  sur  ce  que  ce  sentier  et 
celui  de  Sou  vil  le  avaient  été  compris  au  tableau 
des  chemins  de  cette  commune,  sous  la  déno- 
mination de  chemins  ruraux,  dans  un  arrêté 
de  classement  du  24  septembre  18il  ;  —  Mais, 
attendu  qu'un  arrêté  de  classement,  portant 
sur  des  chemins  ruraux,  ne  saurait  avoir 
j>our  elfet  d'attribuer  au  domaine  public  com- 
munal la  propriété  ou  la  possession  de  ces 
chemins;  ciue  ladisposition  établie  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  s'applicjue  évidem- 
ment qu'aux  chemins  vicinaux  proprement 
dits;  que,  dès  lors,  l'arrêté  de  classement  d'un 
chemin  rural  ne  constitue  ([u'une  mesure 
conservatoire,  et  qu'il  ne  peut  être  invoqué 
ici  ni  comme  un  titre  de  prof)riété,  ni  comme 
une  prise  de  possession  légale;...  —  Attendu, 
d'un  autre  côté,  que  l'acte  d'échange  susé- 
noncé  du  17  février  1863  et  l'arrêté  préfectoral 
qui  l'aautorisé.dontexcipe Kiggen,  ne  peuvent 
lui  cimférer  plus  de  droits  que  la  commune 
n'en  avait  elle-même;  qu'il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  la  cession  dont  s'agit  n'a  été 
consentie  que  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  et  malgré  l'opposition  de  l'appelant, 
constatée  tan  t  dans  l'enquête  qui  a  précédé  l'ar- 
l'èté  préfectoral,  que  dans  plusieurs  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal  de  Bury,  produites 
dans  la  cause;  —  .\tlendu  que  si  les  chemins 
de  culture  et  d'exploitation  sont  réputés  avoir 
été  établis  à  frais  communs  par  les  divers 
propriétaires  des  fouils  i|u'ils  traversent,  ils 
constituent,  dès  lors,  à  leur  prolit,  une  pro- 
priété commune  et  indivise,  et  qu'il  n'est  pas 
douteux  qu'une  atteinte  portée  ;i  la  possession 
qui  en  dérive  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire;...  —  .\ttendu  qu'il  est  constant 
dès  à  présent,  dans  la  cause,  cpie  Ricart  était 
en  possession  depuis  plus  d'an  et  jour,  en 
commun  avec  d'autres  riverains,  d'une  sente 
d'exploitation  connue  sous  le  nom  de  Sentier 
le  lomi  dn  mur  de  M.  Gris,  et  que  cette  posses- 
sion, exercée  animo  domiiii,  réunit  toutes  les 
couililions  exigées  par  l'art.  2229,  C.  Nap.;  — 
Attendu  (pi'il  est  certain,  d'autre  part,  que, 
dans  le  courant  d'avril  1862  et  mars  1863,  Kig- 
gen a  supprimé  une  partie  de  la  sente,  en  éle- 
vant des  murs,  en  plaçant  des  grilles;  que  ces 
faits,  non  méconnus  d'ailleurs  par  l'intimé, 
const  ituenl  un  trouble  évident  à  la  possession 
justitiée  de  l'appelant;  que,  dans  ces  circons- 
tances, l'action  de  Ricart  qui  tend  à  la  main- 
tenue en  possession  du  sentier  en  litige,  doit 
être  accueillie,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de 
conséquence,  d'infirmer  la  sentence  dont  est 
appel. 

Pourvoi  du  sieur  Kiggen. 
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AKRKT 

LA  COni  :  —  Sur  W,  moyon  lire 
d'une  i)nHL'iiduL'  usiirjJiilLon  sur  le  pou- 
voir ailmiuislratif  : 

Allondu  que  les  eflets  que  la  loi  de 
18:«i,  par  une  excei)lion  de  droit  aux 
refiles  ^MMirraies  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  allaeli(!  à  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  déclare  la  vicinalilé 
et  fixe  la  largeur  d'un  chemin  public, 
restent  étrangers  aux  chemins  simple- 
ment, ruraux,  et  à  [dus  forte  raison  aux 
sentiers  dont  la  propriété  est  coidestée 
à  la  commune;  que  s'agissant,  dans  la 
cause,  de  la  propriété  et  de  la  posses- 
sion exclusive  d'un  sentier,  soit  d'une 
aisanci'  indivise  entre  (jnelques  héri- 
tages voisins,  la  compétence  judiciaire 
était  d'autant  moins  contestable  que 
l'acte  administratif  l'avait  lui-même  re- 
connue en  réservant  le  droit  des  tiers; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  10  avril  IsOb. 
(l='alretc.  Talon.) 

I,  i'Z»,  ti'iit. 

Si  le  propriéktire  d'un  //inid/n  peut,  dans 
le  cas  où  son  hief  n'est  pas  séparé, 
même  par  des  francs-hords,  d'un  ter- 
rain apjiarlenant  ù  aulrui,  déposer  mo- 
mcnUtnOmeid  sur  ce  terrain  des  dètiluis 
prorrnant  du  niraip'  de  re  bief,  sauf 
indemnité ,  la  prolonfjation  pendant 
trois  mois  d'un,  dépôt  de  (/raviers  sté- 
riles ronslilue  un  aijus  et  un  troulde  à 
la  Jouissance  du  projiriétaire,  de  na- 
ture à  motiver  de  la  part  de  ce  dernier 
une  action  en  complainte. 

Du  23  juillet  1802,  jugement  du  tri- 
bunal de  Gourdon,  ainsi  conçu  : 

Sur  le  premier  grief  coté  pur  i;i  veuve  Fai- 
rcl  el  pris  de  ce  que  le  premier  juge  élait 
incompétent  à  raison  de  la  malif-re  :  —  At- 
teniki  (|ue  Talon  a  porté  en  pi-emiére  instance 
une  action  possessoire  consisl;ml  à  dire  que 
ladite  veuve  Falret  l'a  troublé  dans  la  pos- 
session plus  qu'imnaJe  d'un  pré  bordé  par  le 
canal  du  moulin,  en  déposani  dans  ledit  pré 
une  grande  quantité  de  pierres,  gravier  et 
terres  vaseuses,  et  f|u'il  a  demandé  ipTclle  lit 
cesser  le  trouble  en  enlevant  lesdiles  ma- 
tiôres  ;  —  Attendu  (pie  la  veuve  Falret  on- 
poso  r|uc  le  préfet  du  Lot,  par  un  ;irrèlé  du 
22  décembre  tS57,  a  ordoimé  le  curage  du 
cours  d'eau  dit  de  Céon,  ainsi  que  do  tous  ses 


affluents  ;  que  c'est  en  conformité  de  celle 
disposition  réglementaire  qu'elle  a  curé  le 
canal  de  son  moulin  et  que  les  matières  pro- 
venant de  ce  curage  ont  été  par  elle  déposées 
tant  sur  un  bord  du  canal  que  sur  l'autre,  el 
|jar  conséquent  sur  ledit  pré,  ainsi  qu'elle  en 
avait  le  droit;  que  toutes  les  contestations 
venues  à  l'occasion  du  curage,  et  par  consé- 
quent celle  que  suscitait  ledit  Talon,  sont  de 
la  compétence  de  l'aulorilé  administrative,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire,  selon  le 
dernier  article  du  susdit  arrêté  el  d'ailleurs 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  sur  le  régime 
des  eaux  et  forêts  :  que  la  cause  aurait  donc  dû 
être  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture  du 
déparlement  du  Lot  et  non  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Germain  ;  —  Attendu 
que  pour  déterminer  la  ligne  qui  sépare  la 
compétence  administrative  de  la  compétence 
judiciaire,  il  sufllt  de  considérer  que  toutes 
les  questions  concernant  le  régime  des  cours 
d'eau  sont  réservées  à  l'autorité  administra- 
tive ;  mais  que  les  questions  concernant  le 
maintien  et  la  protection  du  droit  de  pro- 
priété sont,  d'après  la  loi  commune,  déférées 
à  l'autorité  judiciaire  ;  —  Attendu  que  la  con- 
testation soulevée  par  Jean  Talon  avait  trait 
au  respect  dû  à  sa  possession  sur  le  pré  et  à 
la  cessation  du  trouble  causé  à  cette  posses- 
sion et  n'avait  nul  rapport  au  régime  des 
eaux  de  Céon  établi  par  l'arrêté  du  préfet  en 
date  du  22  décembre  1857;  que,  par  consé- 
quent, c'est  le  juge  lie  paix  seul  qui  élait 
compétent  pour'  la  juger  ;  —  Sur  le  grief  pris 
de  ce  que  le  jugement  du  11  avril  1862  cumule 
le  pétitoire  avec  le  possessoire:  —  Attendu 
que  ce  jugement  se  borne  à  établir  que  la 
possession  existe,  que  le  trouble  a  eu  lieu  el 
que  la  veuve  Falret  est  condamnée  à  faire 
cesser  le  trouble  et  à  payer  le  dommage  causé 
par  le  dépôt  des  matières  ;  que  ce  jugement  a 
donc  gardé  la  mesure  du  possessoire  sans  em- 
piéter sur  le  pétitoire;  —  Sur  le  fond  du 
litige,  adoptant  les  motifs  exprimés  par  le 
premier  juge. 

Pourvoi  de  la  veuve  Falret. 

ABRÈT 

LA  GOUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  régime  des  eaux  el 
l'exécution  des  mesures  prescrites  par 
l'autorité  administrative  dans  un  intérêt 
général  ne  sont  |)oint  engagés  dans  la 
couteslalion  agitée  entre  les  parties,  la- 
quelle ne  présente  (|u'un  débat  d'intérêts 
purement  privés  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Talon  a  intenté  contre 
la  veuve  l'alrel,  non  une  action  pour 
dommage  aux  champs,  mais  une  action 
en  complainte  possessoire  tendant  à 
l'aire  cesser  le  trouble  à  lui  causé  dans 
la  jouissance  d'un  pré  dont  la  possession 
à  titre  de  propi-iétaire  ne  lui  élait  pas 
contestée  ;  que  ce  trouble  a  consisté,  do 
la  part  de  la  veuve  Kairel.  à  laisser  se- 
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journer  les  déblais  provenant  du  curage 
de  son  bief,  notamment  des  graviers 
stériles,  pendant  trois  mois  environ  sur 
le  pré  de  Talon,  qui  était  ainsi  privé  de 
la  jouissance  d'une  partie  de  sa  pro- 
priété ; 

Attendu  que,  si  le  propriétaire  d'un 
moulin  peut,  dans  le  cas  où  son  bief 
n'est  point  séparé  même  par  des  francs- 
bords  d'un  terrain  appartenant  à  autrui, 
déposer  momentanément  sur  ce  terrain 
des  déblais  provenant  du  curage  dudit 
bief,  sauf  indemnité  envers  le  voisin, 
laquelle  peut  consister  dans  l'emploi  à 
son  profit  des  déblais  propres  à  servir 
d'engrais,  la  prolongation  pendant  trois 
mois,  comme  dans  l'espèce,  d'un  dépôt 
de  graviers  stériles  sur  un  terrain  qu'ils 
rendent  improductif,  constitue,  au  con- 
traire, un  abus  et  un  trouble  à  la  jouis- 
sance du  propriétaire,  de  nature  à  mo- 
tiver, de  la  part  de  ce  dernier,  une 
action  en  complainte  ; 

Attendu  que  la  prétention  de  faire 
considérer  ce  trouble  prolongé  comme 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude,  ne 
s'est  point  produite  dans  les  conditions 
et  avec  les  caractères  d'une  exception 
sérieuse,  puisque  cette  prétendue  ser- 
vitude, discontinue  de  sa  nature,  n'au- 
rait pu  être  établie  que  pur  un  titre  dont 
l'existence  n'a  jamais  été  alléguée  ; 
qu'ainsi  le  juge  du  possessoire  n'était 
point  tenu  de  s'y  arrêter  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'appréciation  des  cir- 
constances et  du  caractère  des  faits  qui 
donnaient  lieu  à  l'action  en  complainle 
de  Talon  et  à  la  défense  de  la  veuve  t'al- 
ret  était  nécessaire  pour  éclairer  la  so- 
lution du  litige  au  possessoire  et  que, 
loin  de  cumuler  dans  sa  décision  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  le  tribunal  s'est 
I borné  à  prononcer  des  dispositions  qui 
rentraientessentiellementdansle  cercle 
de  sa^  compétence,  telle  qu'elle  était  dé- 
terminée par  l'action  en  complainte  ; 
Rejette. 

CASSATION,  Gh.  req.  —  25  avril  1865. 
(Granier  de  Gassagnac  c.  Rosapelly.) 

II,  58»,  588. 
L'action  en  réintégvande  n'est  pa:^  siibor- 
donnée  dans  son  exercice  à  une  pas- 


jircscrilcs  par  les  art.  ^3,  C.  pr.,  et 
S'2'29,  C.  civ.  Il  suf/it  pour  cette  action 
d'une  possession  malérieUe  et  d'une  dé- 
possession par  violence  ou  voie  de  fait. 
Constitue  un  troul)le  autorisant  la  réin- 
tégrande  le  fait  d'introduire  les  eaux 
d'un  canal  d'irrii/ation  dans  le  lit  d'un 
ruisseau  dont  le  demandeur  a  la  pos- 
session incontestée,  alors  surtout  (pie 
l'action  des  eaux  a  eu  pour  résultat 
(Tébranler  un  mur  de  soutènement  et 
de provocpier  des  éboulements  de  terrain 
sur  l'héritage  du  plaignant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  sieur  Rosapelly,  agis- 
sant en  qualité  de  possesseur  d'une 
prairie  située  au  territoire  de  la  com- 
mune de  I^laisance  et  de  la  moitié  du  lit 
du  ruisseau  qui  longe  son  fonds,  intenta 
contre  le  sieur  Granier  de  Gassagnac 
une  action  possessoire  et  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  :  1"  de  la  voie  de  fait 
commise  par  ce  dernier,  en  introdui- 
sant dans  ledit  ruisseau  les  eaux  de  son 
canal  d'irrigation;  2"  de  l'éboulement 
d'un  mur  de  soutènement  et  des  ébou- 
lements de  terrain  occasionnés  dans 
l'héritage  du  demandeur  par  l'action 
des  eaux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Granier  de  Gas- 
sagnac qui,  par  acte  du  22  mars  18Hi,  a 
offert  au  sieur  Rosapelly  la  réparation 
du  dommage  causé  par  son  fait,  pré- 
tendit, au  début  de  l'instance  et  devant 
le  juge  de  paix,  que  le  ruisseau  dont 
s'agit  n'était  originairement  qu'un  fossé 
de  la  ville,  qui  avait  été  usurpé,  en 
grande  partie  par  Rosapelly,  mais  dont 
lui-même  avait  aujourd'hui  la  posses- 
sion annale,  paisible,  publique,  conti- 
nue et  non  interrompue,  ainsi  qu'il 
demandait  à  l'établir  par  la  preuve 
orale  ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  ayant 
accueilli  la  demande  en  preuve  du  sieur 
Granier  de  Gassagnac,  le  pourvoi  ne 
peut,  avec  fondement,  imputer  au  juge- 
ment attaqué  d'avoir  renversé  les  rôles 
en  imposant  au  défendeur  une  preuve 
qui  n'était  pas  à  sa  charge  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  sieur  Gra- 
nier de  Gassagnac  exécuta  le  jugement 
rendu  conformément  à  ses  conclusions; 
mais  qu'il  ne  put  rapporter  la  preuve 
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de  sa  possession  préienduc;  qu'il  est,  on 
elTol,  fonstalô  \)iiv  !;l  décision  dônoiiféo 
que  cette  possession  avait  été  purement 
précaire,  accidentelle,  et  qu'elle  était 
dépourvue  de  la  durée  annale  pres- 
crite p.'ir  la  loi;  qu'il  résulte  du  délani 
de  justilication  delà  possession  invo(|uéo 
recoiiventionnellement  pur  le  sieur  Gra- 
nier  de  Cassagnac,  de  son  système  de 
défense  devant  le  premier  juge  et  en 
cause  d'appel,  et,  en  outre,  de  l'ensemble 
du  Jugement  attatpié,  que  la  j)ossession 
de  lîosapelly  était  certaine  et  incontes- 
table ; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  en 
vain  que  cette  possession  était  ineffi- 
cace, ])uisque,  soit  qu(î  l'on  considère 
l'action  intentée  comme  une  complainte 
possessoire,  soit  qu'elle  constitue  une 
réintégrande,  le  sieur  Rosapelly  était 
tenu  de  justiiier,  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  de  sa  possession  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  les  art.  '^3,  C.  pr. 
civ.,  et222i),  G.  Nap.; 

Attendu,  en  droit,  que  la  complainte 
et  la  réintégrande  difl'érent  essentielle- 
ment sous  le  rapport  des  caractères  de 
la  possession  qui  autorise  leur  exercice  ; 
que  si  la  complainte  implique  nécessai- 
rement la  possession  civile,  il  suffit,  au 
contraire,  pour  la  réintégrande  d'une 
possession  matérielle,  même  précaire  et 
momentanée^  et  d'une  dépossession  par 
violence  ou  voie  de  fait  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 
de  Rosapelly  devant  le  juge  de  paix  et 
devant  le  tribunal  d'appel,  ainsi  (jue  des 
termes  exprès  du  jugement  attaqué 
que  le  défendeur  éventuel  avait  intenté, 
une  action  en  réintégrande;  qu'aucune 
contestation  n'avait  même  été  élevée, 
à  cet  égard,  par  le  sieur  Oranier  de 
Cassagnac,  avant  son  pourvoi  en  cassa- 
tion; que  le  jugement  n'avait  donc  pas 
k  constater  que  la  possession  du  sieur 
Rosapelly  réunissait  tous  les  caractères 
de  la  [)ossession  civile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Granier  de  Cas- 
sagnac ayant  soutenu  que  le  sieur  Rosa- 
pelly n'était  |)as  propriétaire  de  la  moitié 
du  lit  du  ruisseau  en  litige,  le  tribunal 
a  i)u,  surab(uul;unmenl.  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  j)éliloire,  a[)précier, 
dans  ses  motifs,  l'origine  de  la  posses- 
sion de  Rosapelly,  en  la  rattacliant  h 
son  droit  de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  qu'un  jugement 


ne  saurait  être  annulé  pour  vice  de 
cumul,  lorsque,  après  avoir  examiné  et 
apprécié,  pour  éclairer  la  possession, 
les  titres  invoqués  par  les  parties,  il  se 
borne,  comme  dans  l'espèce,  à  statuer, 
dans  son  di.spositif,  sur  l'action  posses- 
soire qui  forme  le  seul  objet  du  litige; 
Rejette. 


CASSATiU.N,  Cil.  civ.  —  26  avril  18G5. 
(Pelotier  c.  Bérard.) 

I,  74,  «OO,  lO». 

Le  jin/e  saisi  d'une  action  en  bornage  a 
lejioiiroir  de  rerherrher  dans  les  titres 
les  véritaljles  limites  des  ftérilai/es  des 
parties.  Son  droit  ne  s'arrête  qu'autant 
qu'il  y  a  contestation  sur  la  propriété, 
ou  qu'on  allèyuc  acoir  prescrit  ou  avoir 
acquis  par  une  autre  cotise. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art,  'i,  n°  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  les  juges  de  paix  sont  compétents 
[)Our  statuer  sur  les  actions  en  bornage, 
lorsque  la  propriété  et  les  titres  sur  les- 
quels elles  reposent  ne  sont  pas  con- 
testés : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  de  .Mar- 
seille a  considéré,  sur  l'action  en  bor- 
nage des  propriétés  contiguës  de  Pelo- 
tier et  des  frères  Bérard,  qu'il  n'existait 
pas  de  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres  ; 

Qu'en  etfet,  devant  le  juge  de  paix, 
chacune  des  parties  avait  conclu  au 
bornage  de  leurs  |)ropriétés  respectives, 
sans  même  indiquer  de  dissentiment 
sur  la  ligne  divisoire  desdiles  pro- 
priétés ;  que,  sur  ces  conclusions,  le 
juge  de  paix  a  fait  sur  les  lieux  l'appli- 
cation des  titres  à  lui  remis  par  les  par- 
ties, a  tracé  la  ligne  divisoire  <les  deux 
propriétés,  et  ordonné  la  plantation 
des  bornes  indiquant  cette  ligne  divi- 
soire ; 

Qu'en  cela,  le  juge  de  paix  n'a  fait 
que  statuer  sur  les  conclusions  respec- 
tives des  parties  et  dans  les  limites  de 
ses  attributions  légales; 

Que  si,  en  appel,  Pelotier  a  signalé  un 
dissentiment  avec  ses  adversaires,  et 
demandé  que  la  ligne  divisoire  fût  fixée 
autrement  que  ne  l'avait  établie  le  pre- 


il 


12  juin  1865 


JURISPRUDENCE 


257 


mierjuge,  il  n'a  pas  par  là  contesté  les  ti- 
tres, dont  il  demandait  au  contraire  l'ap- 
plication; qu'il  n'a  pasnon  plusélevéde 
contestation  sur  la  propriété^  n'a  allégué 
ni  prescription,  ni  aucune  cause  acqui- 
sitive  de  propriété,  et  ne  s'est  pas,  par 
(Conséquent,  placé  en  dehors  des  condi- 
tions de  l'action  en  bornage  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  de  Marseille,  en 
confirmant  par  adoption  de  motifs  la 
sentence  du  juge  de  paix  qui  avait 
statué  sur  le  bornage  à  lui  demandé 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  6, 
n"  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  mai  1865. 

(Comm.  de  Noyelles  c.  Comm.  de  Pon- 

thoile.) 

I,  519. 

Des  poursuites  judiciaires  suivies  de  juge- 
ments exercées  contre  les  halritanis 
d'une  commune  ne  constituent  pas  des 
faits  inlcrrwptifs  de  la  possession  de  la 
commune. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  que  la  commune  de  Pon- 
thoile  était,  depuis  plus  d'an  et  jour,  en 
possession  paisible,  publique,  non  équi- 
voque, non  interrompue  et  à  titre  de 
propriétaire,  conjointement  avec  la 
commune  de  Noyelles,  des  marais  dont 
il  s'agit  au  procès; 

Que  cette  décision  est  souveraine  et 
constate  irrévocablement  le  fait  de  la 
copossession  indivise  des  deux  com- 
munes; 

Que  vainement  le  pourvoi  soutient, 
pour  infirmer  l'autorité  de  cette  décla- 
ration, que  le  jugement  attaqué  cons- 
tate aussi  l'existence  de  poursuites  judi- 
ciaires dirigées  contre  des  habitants  de 
Ponthoile,  lesquelles  auraient  eu  pour 
résultat  d'interrompre  la  possession  de 

t cette  dernière  commune  et  d'en  modi- 
fier le  caractère; 
Attendu  que  ces  poursuites  et  les  juge- 


n'étaient  point  de  nature  à  troubler  la 
jouissance  de  la  commune  de  Ponthoile 
et  ne  présentaient  point  le  caractère 
d'actes  interruptLfs  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  c'est  le  dispo- 
sitif d'une  sentence  qui  constitue  seul  la 
décision  j  udiciaire  ; 

Qu'ainsi,  la  violation  du  principe 
prohibitif  du  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire  ne  saurait  résulter  de  l'appré- 
ciation des  titres  et  des  droits  des  par- 
ties, si  cette  appréciation  ne  se  trouve 
que  dans  les  motifs  du  jugement,  et  si 
le  dispositif  statue  uniquement  sur  le 
possessoire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  dans  la  cause 
actuelle,  les  motifs  du  jugement  expli- 
quent que  l'examen  des  titres  des  par- 
ties a  eu  seulement  pour  but  de  carac- 
tériser la  possession  et  de  rechercher  si 
elle  avait  eu  lieu  animo  domini; 

Qu'en  procédant  ainsi,  le  juge  du  pos- 
sessoire n'a  nullement  franchi  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage 
trouver  une  violation  de  l'art.  25,  G.  pr., 
dans  la  défense  faite  à  la  commune  de 
Noyelles  de  troubler  la  commune  de 
Ponthoile  dans  la  possession  du  droit 
de  tourbage  et  pâturage  sur  les  marais 
en  litige; 

Qu'en  effet,  cette  injonction  surabon- 
dante n'était  que  la  conséquence  du 
maintien  de  la  commune  de  Ponthoile 
dans  la  possession  annale  du  droit  re- 
connu en  sa  faveur,  et  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
pétitoire  de  la  commune  de  Noyelles; 

Rejette. 


T.  II. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  12  juin  1865. 
(Jouvenot  c.  Reynaud.) 

I,  V4,  lOO,  106,109. 

Le  juge  saisi  d'une  action  en  bornage,  a 
le  droit  de  rechercher  les  limites  deve- 
nues incertaines  des  propriétés,  en 
interrogeant  les  titres  des  parties,  en 
les  interprétant  pour  en  faire  ou  pour 
en  refuser  l'application  aux  lieux  liti- 
gieux. Sa  compétence  ne  s'arrête  que 
si  l'action  se  transforme  au  cours  de 
l'instatice  en  une  action  eti  revendica- 
tion  d'une  parcelle  précise  et  déter- 
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minée,  ou  si  les  litres  sont  contestés,  ou 
si  la  jivescriplion  est  invoquée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Alleiidu  que  l'îiotion 
en  bornage  a  pour  but  la  roconnais- 
sanr-e  et  la  fixation  des  limites  des  pro- 
prir'ii's  contigui's; 

Une  lii  compétence  du  juge  de  paix, 
on  celte  matière,  ne  se  réduit  pas  au 
fait  matériel  du  placement  des  bornes 
sur  une  limite  convenue;  qu'il  lui 
appartient  de  rechercher  la  limite  de- 
venue incertaine  des  deux  propriétés  à 
borner,  en  interrogeant  les  titres  des 
parties,  en  les  interprétant  pour  en  faire 
ou  pour  en  refuser  l'application  aux 
lieux  litigieux  ; 

Qu'il  doit  également  tenir  compte  de 
la  possession  actuelle  et  des  traces  des 
anciennes  délimitations,  consulter  les 
papiers  terriers,  les  livres  d'arpente- 
ment,  le  cadastre  et  tous  les  documents 
anciens  et  nouveaux  qui  peuvent  l'é- 
clairer sur  la  décision  qu'il  est  appelé  à 
rendre  ; 

A-ttendu  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  ne  cesserait  que  si  l'action  en 
Ijornage  se  transformait  au  cours  de 
l'instance  en  une  action  en  revendica- 
tion d'une  parcelle  de  terrain  précise  et 
déterminée,  ou  bien  encore  si  les  titres 
de  propriété  étaient  contestés,  ou  si  la 
prescription  était  invoquée  par  l'une  des 
parties  ; 

Considérant  que,  dans  la  cause,  il  est 
reconnu  que  le  sieur  Reynaud  a  in- 
tenté, à  l'origine  du  litige,  une  action 
en  bornage  de  la  coni])étence  du  juge 
de  paix  ; 

Qu'il  s'agit  uniquement  de  savoir  si 
le  sieur  Jouvenot  aurait  transformé  le 
caractère  de  l'instance,  en  revendiquant 
reconventionncllement  ainsi  que  le  sou- 
tient le  pourvoi,  une  parcelle  de  terrain 
distincte  et  déterminée; 

Attendu  que  si,  lors  de  sa  comparu- 
tion sur  les  lieux,  en  présence  du  juge 
de  paix,  Jouvenot  soulint,  d'abord,  que 
la  parcelle  do  tern^  comprise  entre  le 
fossé  et  la  muraille  dont  il  s'agit  au 
procès,  était  sa  propriété,  il  n'invoqua, 
à  l'appui  de  cette  allégation,  ni  aucun 
titre,  ni  la  prescription  ; 

Attendu  qu'à  l'audience  du  19  juin 
1803,  il  déclara  expressément,  .dans 
des  conclusions  écrites    déposées   sur 


le  bureau,  qu'il  acceptait  la  solution 
proposée  par  le  juge  de  paix,  afin  de 
mettre  un  terme  à  tout  diflérend  entre 
lui  et  Reynaud  ; 

Attendu  que  le  bornage  ayant  été 
ainsi  effectué  d'après  une  base  con- 
venue, le  tribunal  d'appel  a  été  pleine- 
ment autorisé  à  rejeter  l'exception  d'in- 
compétence proposée  par  le  sieur  Jou- 
venot, en  déclarant  que,  devant  le  juge 
de  paix,  la  propriété  n'avait  pas  été 
contestée,  et  que  ce  magistrat  avaitjus- 
tement  fixé  la  ligne  divisoire  des  pro- 
priétés à  borner,  en  tenant  compte  des 
indications  résultant  des  documents  de 
la  cause  et  des  possessions  respectives 
des  parties  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  ~  28  juin  18(5:). 
(Houles  c.  Calas.) 

I,  :tia. 

Ne  ruintile  pas  le  possessoire  et  le  })éli- 
toire  le  juijement  qui.  en  donna/il  mis- 
sion à  un  ej'pert  de  dresser  un  plan  des 
lieux  et  de  décrire  les  ourrages  ronsli- 
lutifs  du  trouble,  le  charrje  également 
de  déterminer  le  degré  de  préjudice. 

ARRIÏT 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  concerne  le 
jugement  interlocutoire  : 

Attendu  que.  par  jugement  du  1  i  août 
1855,  le  juge  de  paix  du  canton  de  La- 
caune  a  admis  l'action  possessoire  des 
époux  Houles  contre  Calas  relativement 
à  la  jouissance  des  eaux  arrivant  à  leur 
domaine  de  Mézérac  ;  qu'il  a  ordonné  la 
destruction  du  réservoir  construit  par 
Calas  et  le  rétablissement  des  lieux  en 
leur  premier  état  ; 

Que,  sur  l'appel  de  Calas,  le  tribunal 
civil  de  Castres,  par  jugement  interlo- 
cutoire du  15  mars  1S58.  a  ordonné  une 
expertise;  ((u'il  a  chargé  l'expert  de 
dresser  un  plan  des  lieux  en  litige  et  de 
l'arrivée  des  eaux,  de  déterminer  la 
capacité  du  réservoir,  le  temps  qu'il 
mot  à  se  remplir  ou  à  se  vider,  l'in- 
lluence  que  sa  construction  a  eue  pour 
la  dame  Houles  relativement  à  l'usage 
des  eaux  du  ruisseau  de  Mézérac  ; 


A 


i 

I 


15  novembre  1865 


JURISPRUDENCE 


259 


Attendu  que  l'exporta,  en  outre,  reçu 
mission  de  déterminer  si  la  construction 
du  réservoir  a  pu  préjudicier,  soit  au 
jeu  du  moulin  des  époux  Houles,  soit  à 
l'irrigation  de  leurs  propriétés;  mais 
que  cette  disposition,  qui  ne  liait  pas  le 
juge,  laissait  au  jugement  déiinilif  le 
devoir  de  statuer  sur  l'existence  du 
trouble  allégué;  qu'elle  ne  préjugeait 
en  rien  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  l'absence,  l'existence  ou  le 
degré  de  préjudice  seraient,  ou  non,  de 
nature  à  inlluer  sur  la  constatation  du 
trouble  que  les  demandeurs  originaires 
prétendaient  avoir  été  apporté  à  leur 
possession  et  jouissance,  et  que  le  juge- 
ment interlocutoire  avait  pour  objet  de 
faire  vérifier  et  apprécier  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
n'a  ni  cumulé  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire,  ni  violé  les  art.  2'.i  et  25,  G.  pr. 
civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  nov.  1865. 
(Grenetc.  Vallée  et  Despois.) 

I,  »G»,  36^. 

La  pvolùbiUon  contenue  dans  l'art.  '■26, 
C.  pr.,  aux  termes  duquel  le  demandeur 
au  pétitoire  ne  peut  plus  agir  au  pos- 
sessoire,  constitue  non  pas  seulement 
une  exception  d'incompétence,  mais  une 
fin  de  non-recevoir  absolue.  Il  suf/U 
pour  l'application  de  cet  article  que  le 
denuindeur  ait  manifesté  son  intention 
de  procéder  au  pétitoire,  ce  qui  résulte 
du  fait  seul  de  l'assit/nation  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  eût-elle  été  donnée 
devant  unjuç/e  incompétent. 

Le  défendeur  a  le  droit,  contrairement  à 
fa  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
23  mai  IS38,  d'interjeter  appel  de  la 
sentence  qui  a  repoussé  la  fin  de  non- 
rececoir,  sans  attendre  le  jugeuïent  dé- 
finitif. 

Ainsi,  l'ajournement  par  lequel  on  ré- 
clame, en  rcrtu  de  l'art.  682,  C  civ., 
et  avec  offre  d'indemnité,  un  droit  de 
passafie  pour  l'avenir,  a  un  caractère 
pétitoire  (pli  ferme  au  demandeur  la 

tvoie  possessoire,  quand  bien  même  ce- 
lui-ci se  .serait  désisté  de  celte  première 
demande,  alors  surtout  que  le  désiste- 
— 


I 


Sentence  du  juge  de  paix  rendue  en 
ces  termes  : 

Slatuanl  par  jugement  interlocutoire  et  en 
dernier  ressort:  —  .\t,temlii  qu'avant  tout  dé- 
bat au  fond,  le  sieur  Vallée  oppose  notre  in- 
compétence, en  vertu  de  l'art.  26,  C.  pr.  civ., 
parce  que  le  sieur  Grenet,  avant  d'intenter 
l'action  possessoire  dont  nous  sommes  saisi, 
aurait  agi  au  pétitoire  [)ar  une  citation  portée 
devant  noire  tribunal,  à  la  date  du  2i  octo- 
bre .1862,  enregistrée;  —  Attendu,  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  déclinatoire  f|ui  nous  est 
opposée,  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  tant  l'acte 
du  24  octobre  précité  et  regardé  par  le  déten- 
deur comme  une  demande  au  pétitoire  dans 
le  sens  do  l'art.  26  susmenliouné,  que  les 
actes  qui  l'ont  suivi;  —  Attendu,  pour  ce 
•  faire,  que  si  l'art.  26,  C.  pr.  civ.,  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  décider  que 
celui  qui  est  ou  qui  a  été  en  instance  ne  peut 
plus  exercer  l'action  possessoire,  on  peut  dire 
qu'une  simple  citation  en  justice  de  paix  tel 
que  l'acte  du  24  octobre  précité  n'est  pas  l'ins- 
tance exigée  pour  lier  les  parties;  qu'il  n'y  a 
pas  demande  dans  le  sens  légal  de  ce  motet 
dans  le  sens  dudit  art.  26,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
d'assignation  devant  le  tribunal  civil,  le  seul 
devant  lequel  puisse  se  former  régulièrement 
une  telle  demande;  que  ce  n'est  pas  le  fait 
matériel  d'une  citation  devant  un  juge  de  paix 
alors  qu'il  ne  doit  pas  connaître  de  semblables 
actions,  qui  constitue  une  demande  au  péti- 
toire par  laquelle  lesparlies  seraient  involon- 
tairement et  fatalement  liées;  —  Attendu  que 
si  l'art.  26  est  muet  sur  la  portée  (|u'il  faut 
donner  au  mot  drinaiuleur  au  piUUoire  pour 
empêcher  ce  dernier  d'exercer  ensuite  une 
action  possessoire,  la  Jurisprudence  semble 
décider  qu'on  n'est  demandeur  au  pétitoire, 
dans  le  sens  de  cet  article,  que  par  une  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  qui  est  le  seul 
qui  doive  en  connaîlre;  qu'en  effet,  il  a  été 
Jugé  par  la  Cour  suprême  que  la  constitution 
d'un  arbitrage  pour  juger  le  pétitoire  ne  faisait 
point  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
possessoire  sur  le  même  litige,  alors  que 
l'arbitre  avait  été  mis  dans  l'impossibilité  de 
juger  par  la  non  production  des  titres  et 
pièces  nécessaires  et  encore  bien  qu'il  n'ait 
fait  connaître  cette  impossibilité  et  son  déport 
que  depuis  l'instance  possessoire;  que  cepen- 
dant on  ne  peut  pas  nier  qu'une  instance  en- 
gagée devant  un  arbitre  ne  soit  une  instance 
judiciaire;  —  Attendu  qu'à  ces  motifs  tirés  de 
l'esprit  de  l'art.  26,  C.  pr.  civ.,  et  corroborés 
en  quelque  sorte  par  la  jurisprudence,  vient 
se  joindre  le  désistement  d'instance  (kl  deman- 
deur, régulièrement  signifié,  pour  ôter  à 
l'acte  du  24  octobre  tout  caractère  vital  et 
constitutif  d'une  véritable  demande  au  péti- 
toire; —  Attendu  que  ce  désistement,  sanc- 
tionné par  une  sentence  du  juge  devant  lecjuel 
il  a  été  porté,  n'a  pas  été  invalidé;  que  le  juge^ 
ment  du  26  novembre  dernier,  enregistré,  qui 
en  a  donné  acte  au  demandeur,  n'a  |)as  été 
frappé  d'appel  et  a  acquis  aujourd'hui  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Attendu  que  si 
l'on  peut  prétendre  que  l'art.  403,  C.  pr.  civ., 
est  applicable  dans  son  esprit  comme  dans  sa 
lettre  aux  actions  portées  devant  les  tribu- 
naux de  paix  même  incompétemment,  et  qu'il 
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est  de  droit  commun  que  le  désistement  soit 
accepté  par  la  partie  adverse  pour  f|uo  los 
choses  soient  remises  au  même  et  seml)lal)le 
état  qu'avant  l'acLioii,  il  est  hors  de  doute  ce- 
pendant que  lo  même  résultat  est  atteint 
lorsque  le  ju^e  a  doimé  acte  du  désistement, 
et  l'a  ainsi  validé  par  un  jugement  qui  n'a 
point  été  frappé  d'appel  et  qui,  comme  dans 
l'espèce  f(ui  nous  est  soumise,  a  ao(|uis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Attendu  (|ue  le  dé- 
sistement d'instance,  qu'il  soit  accepté  ou 
déclaré  valable  par  un  jugement,  produit 
nécessairement  cet  effet  que  les  choses  de 
part  et  d'autre  sont  remises  au  même  et  sem- 
blable état  qu'avant  la  demande;  que  c'est 
donc  à  tort  que  le  défendeur  Vallée  en  oppo- 
sant a  la  flemanile  possessoire  qui  nous  est  ac- 
tuellement soumise,  l'acte  du  24  octobre  pré- 
cité, conclut  à  notre  incompétence  en  vertu  de 
l'art.  26,  C.  pr.  civ.;  —  Par  ces  motifs,  reje- 
tons l'exception  déclinatoirc  du  sieur  Vallée, 
retenons  la  cause,  et  pour  être  plaidée,  tant 
sur  la  demande  possessoire  que  sur  la  de- 
mande en  garantie,  etc. 

Celle  sentence  a  été  infirmée,  le  (i  mai 
iS&A,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Versailles  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix, 
l'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  des 
questions  de  compétence  ne  peut  être  inter- 
jeté qu'apriïs  le  jugement  définitif,  cette  dis- 
position n'est  a[)plicable  qu'autant  qu'il  y  a 
une  incompélcnce  proposée;  —  Attendu  f|u'il 
ressort  des  conclusions  insérées  au  jugement 
dont  est  appel,  que,  de  la  part  do  Vallée,  il 
n'en  avait  pas  été  ainsi,  celui-ci  ayant  bien 
présenté  contre  la  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  sur  la  valeur  même  de  hupielle  il  re- 
quérait (cequi  était  virtuellement  reconnaître 
sa  compétence)  le  magistrat  de  prononcer;  — 
Au  fond  :  —  Attendu  ([u'aux  termes  de  l'art.  26, 
C.  pr.  civ.,  le  demandeur  au  péti foire  n'est 
plus  recevable  à  agir  au  possessoire;  —  At- 
tendu que  dans  l'esprit  de  cette  disposition, 
c'est  du  fait  même  d'une  demande  au  péti- 
toire  que  dérive  au  possessoire  cette  exclu- 
sion, par  suite  d'une  présomption  légale,  celle 
de  l'abandon  que  le  choix  de  l'une  implique  à 
l'égard  de  l'autre;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
toute  demande  doit  produire  un  semblable 
ell'et,  eût-elle  été  formée  devant  unjuge  in- 
compétent; —  Attendu  que  Grenet  n'avaitpu 
mettre  cet  ell'et  à  néant  en  se  désistant  de  la 
demande  au  pétiloire  qu'il  avait  primilive- 
nienl  forméedevanl  lejugedepaix;  —Attendu 
que  le  désistement  ne  comporte  ce  résultat  que 
lors(pri|  a  été  accepté  (art.  403,  C.  pr.  civ.);  — 
Attendu  que  c'est  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'a- 
vait eu  lieu  et  à  quoi  le  juge  de  paix  n'avait  pu 
supidéer,  soit  en  donnant  acte  du  désiste- 
ment, sod,  en  le  validant,  contrairement  au 
consentement  du  défendeur. 

Pourvoi  du  sieur  Grenet. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  ro.xceplion  tirée  par  le 


défendeur  de  l'art.  26,  C.  pr.,  constituait 
une  lin  de  non-recevoir  tendant  à  faire 
écarter  d'une  manière  absolue  l'action 
possessoire  introduite  par  le  demandeur; 
que  la  qualilicalion  impropre  d'e.xcep- 
tion  d'incf)inpétencequi  lui  a  été  donnée 
par  le  premier  juge  n'en  a  pas  changé 
la  nature  et  le  caractère;  qu'ainsi  l'art,  li 
de  la  loi  du  25  mai  1838  n'étant  pas  ap- 
plicable, il  a  été  justement  décidé  que  le 
défendeur  avait  pu,  sans  attendre  le 
jugement  définitif,  appeler  de  la  sen- 
tence qui  avait  rejeté  la  lin  de  non-re- 
cevoir; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  (|ue  l'exercice  de  l'action  pé- 
tiloire im[ilique  renonciation  de  la  part 
du  demandeur  à  l'action  possessoire; 
que  tel  est  le  fondement  de  l'art.  26, 
C.  pr.,  d'après  lequel  »  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire  »  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  Taclion 
formée  au  possessoire,  le  17  janvier  1863, 
avait  été  précédée  de  l'assignation  du 
24  octobre  18(i2  par  laquelle  le  deman- 
deur, agissant  en  vertu  de  l'art.  082, 
C.  Nap.,  réclamait,  avec  ofi're  d'indem- 
nité, le  droit  de  passage  pour  l'avenir: 
que,  par  son  caractère  pétitoire,  cette 
dernière  action  avait  désormais  fermé 
au  (lomandenr  la  voie  du  possessoire: 

Attendu  qu'il  a  été  vainement  op- 
posé, soit  que  l'action  pétitoire  avait  été 
portée  devant  un  juge  incompétent, 
soit  qu'elle  avait  été  l'objet  d'un  désis- 
lemont  dont  il  avait  été  donné  acte  en 
justice;  que,  d'une  part,  la  disi)osition 
de  l'art.  26,  C.  pr.,  est  générale  dans  ses 
termes;  que  c'est  du  fait  même  de  l'as- 
signation ou  de  la  demande  qu'elle  fait 
résulter  la  présomption  par  elle  consa- 
crée et  par  suite  que  cette  présomption 
est  inhérente  même  à  l'assignation  don- 
née devant  un  juge  incompétent:  nue. 
d'une  autre  part,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'examiner  si,  même  accepté,  le  désis- 
tement aurait  pour  ell'et.  en  remettant 
les  choses  au  même  état  qu'avant  la  de- 
mande, de  soustraire  le  demandeur  à  la 
lin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  "26. 
cet  efTet  ne  saurait,  du  moins,  se  pro- 
duire lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
désistement  a  été  formellement  refusé 
par  le  défendeur,  alors  surtout  que  le 
jugement  qui  en  a  donné  acte  aux  par- 
ties, leur  donnait  acte  on  même  temps 
de   leurs  réserves  respectives,   et   par 
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conséquent  réservait  au  défendeur  le 
droit  de  se  prévaloir  de  Fart.  2V),  G.  pr., 
et  de  l'opposer  comme  fin  de  non-rece- 
voir  à  l'action  que  le  demandeur  forme- 
rait au  possessoire; 

Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi,  et, 
par  suite,  en  infirmant  la  sentence  par 
laquelle  le  juge  de  paix  avait  rejeté  la 
fin  de  non-recevoir  et  retenu  la  cause, 
le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé 
les  dispositions  de  lois  invoquées  par 
le  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  aux  faits  de  la  cause  ; 

Rejette. 


I 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  27  nov.  18(35. 
(Rougemont  c.  Lemaire.) 

I,  lOO. 

Le  jxge,  saisi  d'une  action  en  bornage, 
doit  se  déclarer  incompétent  lorsque 
fane  des  parties  a7'evendiqaé  une  par- 
celle certaine  et  déterminée  et  en  a 
fait  l'objet  d'une  instance  possessoire . 

Du  6  février  1863,  jugement  du  tri- 
bunal de  Boulogne-sur-Mer  rendu  sur 
une  demande  formée  par  Lemaire  et 
tendant  à  la  fois  à  être  maintenu  en 
possession  d'une  cour  close  par  Rouge- 
mont et  au  bornage  de  leurs  propriétés. 
Ce  jugement  contient  les  motifs  sui- 
vants : 

En  ce  qui  touche  l'aclion  possessoire  :  — 
AlLendu  qu'il  est  constant  qu'au  moment  du 
trouille,  Lemaire  et  ses  auteurs  possédaient, 
depuis  un  temps  immémorial,  la  l'acuité  de 
déposer  leur  fumier  dans  la  cour  dont  Didier 
cl  Rougemont  sont  riverains,  d'aller  et  de 
venir  dans  cette  cour  pour  leurs  usages  do- 
mestiques comme  divers  autres  eux-mêmes 
le  pouvaient  faire,  et  d'accéder  par  là  à  la  voie 
publique  sans  que  leur  passage  fût  limité;  — 
Que  cet  ensemble  de  circonstances  constitue 
la  possession  la  plus  évidente  et  la  plus  irré- 
fragable de  la  communauté  de  la  cour  qui  se 
puisse  rencontrer;  —  En  ce  qui  toucbe  l'action 
en  bornage  :  —  Attendu  que  Rougemont  ayant 
primitivement  présenté  cette  demande  et  Le- 
maire concluant  aujourd'hui  aux  mêmes  tins, 
cela  constitue  une  véritable  délimitation  à 
déterminer  et,  à  substituer  à  la  communauté 
ayant  existé  jusqu'à  présent,  en  conciliant 
la  situation  respective  des  parties;  —Maintient 
Lemaire  en  possession  du  .droit  de  déposer 
son  fumier  dans  la  cour  commune,  de  venir 
aux  regards  de  son  habitation,  et  d'accéder 
par  là  à  la  voie  publique  comme  par  le  passé  ; 
dit  que  Rougemont  sera  tenu  de  démolir  le 
mur  qu'il  a  fait  établir  récemment  et  qui 
trouble   l'appelant  dans   sa  jouissance  plus 


qu'annale;  dit,  en  outre,  que,  par  experts,  il 
sera  procédé  à  la  tixal ion  d'une  délimitaticm 
possible  entre  les  parties,  en  conciliant  leurs 
besoins  respectifs. 

Pourvoi  du  sieur  Rougemont. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  Lemaire,  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  dont  les 
conclusions  ont  été  par  lui  rappelées  et 
maintenues  en  appel,  s'est  dit  proprié- 
taire de  la  totalité  du  terrain  litigieux 
de  la  cour  et  du  trou  à  fumier  ;  qu'il 
s'est  plaint  que  Rougemont  eût  fait 
élever  sur  la  propriété  de  lui  Lemaire, 
un  mur  qui  le  prive  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  cour  et  de  son  trou  à  fumier, 
état  de  choses,  dit  la  demande,  qui  né- 
cessite un  bornage  ; 

Attendu  que  Rougemont  a  conclu,  au 
contraire,  à  ce  que  le  juge  de  paix  et, 
plus  tard,  le  tribunal  d'appel  se  décla- 
rassent incompétents  sur  cette  action 
en  bornage  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  est  évident  que  l'aclion  en 
bornage  de  Lemaire  impliquait,  de  la 
part  de  celui-ci,  une  revendication  de 
propriété  contestée  par  Rougemont  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  déclaré  lui-même  qu'il  s'a- 
gissait d'une  délimitation  à  substituer 
à  la  communauté  qui  avait  existé  jus- 
qu'alors, a  ordonné  qu'il  serait  procédé 
à  la  fixation  d'une  délimitation  possible 
entre  les  parties,  en  conciliant  leurs 
besoins  respectifs;  qu'en  statuant  ainsi, 
nonobstant  l'exception  d'incompétence 
opposée  par  Rougemont,  ledit  jugement 
a  violé  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Çh.  req.  —  27  nov.  1865. 
(Lévêque  c.  Mignot.) 

I,  100. 

Pour  que  l'action  en  bornage  perde  son 
caractère  et  échappe  à  la  compétence 
du  Juge  de  pai.i\  il  faut  qu'il  s'agisse 
d'une  parcelle  de  terrain  certaine  et 
déterminée  par  sa  situation,  sa  forme 
et  sa  contenance;  que  cette  parcelle  soit 
formellement  revendiquée  et  que  cette 
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revoidirallnn  s'appuie  sur  des  lilres  ou 
sur  la  pri'scriplion. 

Uu  l  JLiilIcl  180 i,  arrêt  de  hi  Cour 
d'Amiens,  qui  adopte  les  motifs  d'un 
jugement  ainsi  motivé: 

Sur  lo  fliel  relalii'  à  l'anlicipalion  l'aile  par 
le  flélendour  :  —  ConsidiTanl  (jue,  par  sa  de- 
iiianrlc,  Lévôque  a  soul^nu  que  le  dél'enfleur 
avail  (lélruiL  un  liouLde  haie  existant  sur  son 
terrain,  eL  que,  par  suite,  il  avail  envahi  en 
forme  de  triangle  une  parcelle  assez  notable 
do  sadil.e  pro|)riélé;  que  celte  prélenlion  a 
nécessité  une  expertise  avec  arpentage  et 
a|)plication  de  titres,  mesure  toujours  coû- 
teuse, el  qu'en  définitive  il  ne  revendique 
aujourd'hui  ([u'uiio  parcelle  triangulaire  de 
16  centiares,  ce  rpii,  en  portant  au  maximum 
riioctare  à  3,000  fr.,  prix  surélevé,  donnerail 
au  terrain  une  valeur  de  5  fr.  76  c.  ;  —  Consi- 
dérant que  rinspcclion  des  lieux  el  la  consta- 
tation dos  souches,  toutes  1res  anciennes,  ser- 
vant de  séparation  entre  les  [U'opriétés  des 
parties,  a  laissé  l'expert  surpris  de  voir  un 
dilférend  entre  lesdites  parties  ;  que  les  ren- 
seignemenls  recueillis  sur  le  point  liLigieux 
de  .1  en  1\  du  plan  annexé  au  rajjporl,  ont  été 
contradictoires,  mais  qu'il  est  à  remarquer 
que  le  témoin  Delaporle,  enlièrcmenl  désin- 
téressé dans  l'all'airc,  a  déclaré  que  la  culture 
entre  les  sieurs  Mignot  eL  Lévèque  avail  tou- 
jours élé  pratiquée  en  ligne  droite  de  la  sou- 
che séculaire  .1  à  la  souche  sexagénaire  K;  que 
les  litres  n'ont  fourni  aucun  document  utile 
pouvant  servir  de  base  à  la  situation  de  la 
limite  litigieuse;  f|ue  l'application  des  plans  a 
constaté  des  dissemldances  notables  dans  cer- 
tains points  de  la  limite  commune,  non  con- 
testée, d'où  il  suit  que  leur  similitude  sur 
d'autres  points  ne  peut  olfrir  aucune  garantie 
ni  certitude  ;  —  Cnnsiilérant,  dès  lors,  que  ce 
n'est  que  d'une  manière  jjurenienl  hy|»othé- 
lique  que  le  demandeur  peut  reveiiiiifpier 
de  J  en  K  une  parcelle  triangulaire  de  10  cen- 
tiares; f|ue  cette  quantité  minime  parait 
même  varier  pariine  seconde  o|)ération,  mais 
qu'en  tout  cas,  rien  ne  vient  démontrer  la 
réalité  de  l'usurpation  reprochée  au  défen- 
deur. 

Pourvoi  de  Lévèque. 

ARRÊT 

LA  COl'R  :  —  Sur  lo  premier  moyen  : 
Attendu  qu'il  résulte,  en  i'nit,  de  l'ar- 
rêt all.uiué  el  du  juj^enKMit  du  '2i  mars 
18()i,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par 
la  Cour  im[)ériale,  que  l'action  intentée 
|)ar  Pierro  I.,évêqne  contre  Simon  .Mi- 
liiiol  avait  p(tur  objet  le  délaissenu^nt 
d"nn(>  parcelle  de  terrain  certaine  el  dé- 
terminée par  sa  situation,  sa  forme  et 
sa  cj^nlenance  ; 

Attendu  que  la  demande  en  bornage, 
formée  en  même  temps  par  Ijévcque. 
avail   un'Kpicment  pour  t>ut  di'  faire  sé- 


parer la  parcelle  revendiquée  du  sur- 
plus de  la  [tropriélé  conligué  de  Simon 
Mignot  ; 

Attendu  que  la  Cour  impériale  ayant 
rejeté  la  demande  en  revendication, 
n'avait  pas  évirlemment  à  statuer  sur 
l'action  en  bornage,  laquelle  était  se- 
condaire, accessoire  et  subordonnée  an 
succès  de  la  demande  principale  en  dé- 
laissement de  la  parct'lle  prétendui- 
usurpée;  qu'une  telle  décision  n'a  nulle- 
ment violé  lart.  (ii(i,  C.  Nap..  qui  n'a- 
vait été  d'ailleurs  invoquée  ni  en  pre- 
mière instance,  ni  ilans  l'instance  d'ap- 

pel; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi  a  pour  base  la  supposition  erro- 
née qu'il  s'agit  dans  la  cause  dune  ac- 
tion en  bornage  et  non  d'une  demande 
en  revendication  ; 

Attendu  que  Lévèque,  demandeur  en 
délaissement  dune  parcelle  déterminée 
de  terrain  dont  Simon  Mignot  se  trou- 
vait en  possession,  était  tenu  de  justi- 
fier de  son  droit  de  propriété  sur  l'objet 
revendiqué  :  qu'il  ne  lui  suflisail  pa> 
d'alléguer  ou  de  prouver  que  son  liéri- 
tage  n'avait  pas  la  contenance  portée 
dans  son  titre  :  qu'il  avait,  en  outre,  à 
établir  que  le  déllcit  de  contenance  était 
le  résultat  d'une  usurpation  imputable 
à  Simon  Mignot  ; 

Attendu  que  celle  preuve  n'a  pas  été 
rapportée  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate, 
d'ailleurs,  en  fait,  que  la  possession  an- 
cienne et  actuelle  est  contraire  aux  pré- 
lent ions  du  demamienr.  el  que  l'appli- 
cation de  sou  titre  sur  les  lieux  litigieux 
n'a  fourni  aucun  élément  utile  pour  dé- 
terminer la  limite  contestée  : 

Attendu,  enfin,  que  Simon  Mignot 
était  all'ranclii  de  toute  preuve  de  son 
droit  de  propriété  sur  la  parcelle  dont 
il  s'agit,  soit  par  sa  possession  reconnue 
par  Lévèque  lui-même,  soit  par  sa  qua- 
lité de  di'fendeur  à  l'action  en  reven- 
dication : 

llejetle. 


CASSATIU.N.  Ch.  civ.  —  18  déc.   18(ki. 
iRevol  c.  Vignal.) 

Si  /('S  /liens  du  douinine  j)utdir  ne  peu- 
rviit  être  l'objet  d'une  possession  utile., 
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^^K  ce  n'est  qu'aiilant  que  le  (lêbrit  est 
^^F  eni/di/épar  un  juirliciiHer  contre  l'Etat; 
^m^  mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'ar- 
^fc      lion  est  exercée  entre  particuliers  au 

^H      point  de  vue  de   leurs   intérêts  privés 

^^t    '  seulement. 

I. 


LA  COUR 


ARRET 


Vu 


les  arl.  2:5,  C.  pr., 
et  0  de  lîi  loi  du  25  mai  18:58  : 

Attendu  que  Revol  ayant  formé 
contre  Vignal  une  demande  en  com- 
plainte possessoire  fondée  sur  ce  que 
celui-ci  avait  fait  un  dépôt  de  sable,- 
établi  une  passerelle  et  passé  avec  voi- 
ture et  chevaux  sur  un  terrain  dont 
ledit  Revol  prétendait  avoir  la  posses- 
sion plus  qu'annale,  le  jugement  atta- 
qué, sans  apprécier  les  caractères  de  la 
possession  de  Revol,  a  repoussé  la  de- 
mande par  le  motif  que  le  terrain  dont 
s'agit  faisait  partie  du  domaine  public, 
et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  l'objet 
d'une  jouissance  privée  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  au 
procès  des  droits  de  l'Etat,  à  l'égard  du- 
quel, en  efTet,  une  possession  quel- 
conque n'aurait  pu  être  que  précaire  ; 
que  le  litige  était  entre  particuliers  et 
se  bornait  à  des  intérêts  privés;  que, 
dans  ce  cas,  la  possession  invoquée  sur 
un  objet  du  domaine  public  n'est  pas 
nécessairement  précaire  ;  qu'elle  ne 
l'est  que  si  elle  ne  réunit  pas  en  fait 
les  conditions  légales  d'une  possession 
utile  ; 

D'oi'i  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  motivant  le  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte, non  sur  l'appréciation  des  faits 
de  possession,  mais  sur  le  caractère 
domanial  qu'il  attribuait  au  terrain 
litigieux,  a  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  26  déc.  1865. 

(Ville  de  Perpignan  c.  Synd.  de  la 
Thuir.) 


I,  «31. 


L'action  possessoire  n'est  pas  possible  à 
l'égard  d'une  servitude  néf/ative  qui  ne 
s'est  manifestée  par  aucun  /ait  positif 
extérieur.  Il  en  est  ainsi,  notamment, 
du  droit  prétendu  par  te  propriétaire 


d'un  ruisseau  de  n'y  point  recevoir  tes 
eaux  en  temps  de  fortes  pluies  et  de 
n'y  point  conserver  les  eaux  et  sables 
provenant  d'un  torrent. 

Du  20  juin  1864,  jugement  du  tri- 
bunal de  Perpignan  qui  statue  en  ces 
termes: 

ConsidéranL  que  par  exploit  du  13  janvier 
1863,  les  meinlii-cs  de  rassociation  des  Lenan- 
oiet'S  arrosanl.s  du  ruisseau  de  Thuir,  repré- 
sentés par  .losi^pli  Madal,  Louis  Ilippel  et 
Kugène  Auge,  syndics,  ont  été  cités  devant 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mcillas, 
il  la  requête  de  la  ville  de  Perpignan,  pour 
y  voir  dire  et  déclarer  que,  par  suite  de 
ia  construction  d'un  mur  par  eux  élevé  en 
Iraversdu  ravin  dit  de  la  Coume  et  tout  le 
long  du  Iranc-tionl  gaucho  du  ruisseau  de 
Corbère,  ils  ont  porté  atteinte  au  libre  cours 
des  eaux  du  ravin;  l'aire  maintenir  et  réinté- 
grer ladite  ville,  connue  pi'opriétaire  du  ruis- 
seau de  Corbère,  dans  la  possession  annale  où 
elle  était,  au  moment  du  trouble,  de  ne  point 
recevoir,  en  temps  de  fortes  pluies,  et  de  ne 
point  conserver  dans  le  lit  durlit  ruisseau  les 
eaux  et  les  sables  provenant  de  la  Coume; 
faire  défense  auxdits  membres  de  l'association 
de  troublera  l'avenir  la  ville  dans  ladite  pos- 
session; et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condam- 
ner à  détruire  le  mur,  et,  faute  par  eux  de 
s'exécuter,  se  voir  conrlamner:  1°  à  luO  fr. 
par  chaque  jour  de  l'etaril  ;  2°  à  200  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, etc.;  —  Considérant  qu'après 
transport  sur  les  lieux,  expertise  pour  l'ap- 
préciation des  dommages  et  en(|uèle  reçue, 
il  fut  rendu  par  M.  le  juge  de  paix,  à  la  date 
du  18  décembre  18(53,  un  jugement  par  lequel 
la  ville  do  Perpignan  fut  maintenue  et  réinté- 
grée dans  la  possession  annale  dans  laquelle 
elle  était  au  moment  du  trouble  dénoncé,  de 
ne  point  recevoir  en  lemps  de  fortes  pluies 
et  de  ne  point  conserver  dans  le  lit  du  ruis- 
seau de  Corbère  les  eaux  et  les  sables  prove- 
nant du  ravin  de  la  Coume.  Le  môme  juge- 
ment fait  défense  au  syndicat  du  ruisseau  de 
Thuir  de  ne  plus  la  troubler  à  l'avenir,  et 
orilonne  que  le  mur  sera  démoli  dans  le  délai 
d'un  mois;  condamne  ledit  syndicat  à  payer 
à  la  ville  de  Perpignan  une  sônniii^  de  30  fr. 
à  litre  de  dommages-intérêts  et  aux  frais  du 
procès;  —  Considérant  que,  par  exploit  du 
4  mars  1865,  les  syndics  ont  relevé  appel  du 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix,  et  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si  ledit  appel  est  bien  ou 
mal  fondé;  —  En  fait,  considérant  que  le 
ruisseau  de  Corbère  ayant  appartenu  à  la 
famille  de  Vilar,  est  actuellement  la  propriété 
de  la  ville  de  Perpignan;  que  ce  ruisseau, 
établi  en  certaines  parties  sur  le  liane  de 
coteaux  peu  élevés,  reçoit  dans  son  parcours 
les  eaux  pluviales  qui  découlent  des  points 
supérieurs,  et  notamment  celles  du  ravin  dit 
la  Goumo;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  con- 
testé qu'à  peine  entrées  dans  le  ruisseau  de 
Corbère  (au  cas  de  fortes  pluies),  les  eaux  de 
la  Coume  sortent  immédialement  du  lit  du 
ruisseau  en  romiuint  le  franc-bord,  se  répan- 
dent au  loin  sur  les  terres  et  vont  se  jeter 
dans  le  ruisseau  de  Thuir,  dont  elles  détrui- 
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sent  les  francs-bords  et  encombrent  le  canal 
des  sables  et  du  gravier  qu'elles  charrient;  — 
Considr^rant  qu'il  résulte  îles  documents  du 
procès,  qu'il  existe  eu  lace  du  franc-bord  sep- 
tentrional du  ruisseau  de  Gorbùre  une  pari;elle 
ayant  appartenu  à  Paraliy  et  que  les  membres 
de  l'associaLion  du  ruisseau  de  Tliuir  ont 
acquis  ladite  parcelle  dans  un  but  de  conser- 
vation de  leur  ruisseau,  et  à  ces  lins  ont 
établi  sur  ledit  fonds  un  mur  d'une  longueur 
de  27  mi'tres,  dont  trois  en  pierres  sèches 
d'une  éjjaisseur  de  50  centimètres  et  d'une 
hauteur  de  2  mètres;  —  Considérant  que  cette 
construction  a  été  faite  pour  maintenir,  en 
tant  (lue  possible,  les  eaux  de  la  Coume  dans 
le  ruisseau  de  Corbère,  dont  elles  sont  un 
affluent,  pour  paranlir  la  parcelle  par  eux 
acquise,  (|ui  n'est  aujourd'hui  (ju'un  firavier, 
et,  par  voie  de  consé(|uence,  pour  empêcher 
queceseaux,ense  répandant  torrenliellement 
dans  les  terres,  n'allassent  encombrer  de 
sables  et  de  s-'ravicr  et  dégrader  le  ruisseau 
de  Thuir  dont  ils  sont  copropriétaires;  — 
Considérant  (|ue  toute  la  question  consiste  à 
savoir  si,  en  agissant  ainsi,  les  appelants  ont 
exercé  un  droit  dérivant  de  la  propriété;  — 
Considérant  que  la  ville  oppose  aux  syndics 
l'art.  6i0,  G.  Nap.,  d'après  lecpiel  les  fonds 
inférieurs  sonlyassu.jettis  envers  ceux  qui  sont 
plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  décou- 
lent naturellement,  sans  que  la  main  rie 
l'homme  y  ait  contribué;  —  Consiiléranl  que 
c'est  seulement  lorsque  les  eaux  ont  un  cours 
réglé  d'un  héritage  à  un  autre  que  les  pro- 
priétaires no  peuvent  innover  à  ce  cours, 
même  pour  protéger  leurs  propriétés  (Uomat, 
Lois  civ.,  liv.  1,  tit.  Xll,  secl.  V,  n"  ■'»;  Par- 
dessus, SnviHt.,  n°  92;  Daviel,  Cou7-s  d'eau, 
t.  11,  n"  698);  mais  que  ce  principe  ne  saurait 
être  invoqué  dans  la  cause  actuelle,  i)uisqu'il 
s'agit,  non  d'un  cours  d'eau  permanent  ayant 
une  assiette  déterminée,  mais  d'un  torrent  à 
sec  pendant. presque  ton  te  l'année,  et  ipii,  dans 
des  momentsdonnés,  alimenté  soi  tpardeseaux 
pluviales,  soit  par  la  fonte  des  neiges,  se 
précipite  dans  le  ruisseaude  Corbère, cten  sort 
par  les  côtés  les  plus  faibles  pour  se  répandre 
dans  la  campagne  ;  —  Considérant  que  c'est 
absolument  là  la  situation  des  eaux  du  tor- 
rent de  la  Coume,  cpii  ne  coulent  que  dans  les 
ci  rcon  stances  pi  us  haut  décrit  es  et  (  pi  i,  vimant 
des  coteaux  dominant  le  ruisseau,  s'y  répan- 
dent après  un  assez,  long  parcours,  y  confon- 
dent leurs  eaux  avec  les  siennes,  et  n'ont,  par 
conséquent,  pas  d'autre  lit  que  celui  du  ruis- 
seau lui-même;  —  Considérant  que  la  ville  ne 
prétend  pas  et  ne  saurait  prétendre  que  la 
Coume  ait  un  cours  régulier;  (pi'ellc  se  borne 
à  soutenir  qu'au  didà  (lu  ruisseau  de  Corbère 
elle  a  un  lit  permanent  sur  la  parcelle  Paraby 
qu'elle  a  suivi  invariablement  quand,  à  la 
suite  des  grandes  pluies,  elle  déborde  dudil 
ruisseau;  — Gonsidéranl  que  la  preuve  que  le 
torrent  de  la  Coume  n'a  pas  (au-delà  du  l'uis- 
seau  de  Corbère)  un  lit  permanent,  résulte  de 
l'inspection  du  plan  cadasli-al,  el  (pril  est 
évident  ([ue  si,  comme  l'allègue  la  ville  de 
Perpignan,  c'est,  à  toute  épo(pii\  dans  la  par- 
celle Parahy  (pie  ledit  torrent  s'est  fait  jour 
pour  se  répandre  dans  les  terres,  le  plan 
cadastral  en  nlfrirait  des  traces;  —  Considé- 
rant (jue  si  ([uebiues  témoins  de  l'enquête 


semblent  indiquer  que  la  Coume  n'a  jamais 
changé  de  lit  depuis  tout  le  temps  de  leur 
souvenir,  le  contraire  résulte  des  témoignages 
de  la  contre-enquête;...  —  Considérant  qu'il 
est  évident  que  la  Coume  n'a  envahi  la  par- 
celle que  parce  que  la  ville  de  Perpignan  n'a 
pas  donné  constamment  au  franc-bord  sep- 
tentrional du  ruisseau,  au  point  confrontant 
avec  ledit  fonds,  la  consistance  nécessaire, 
puisque,  au  dire  du  premier  témoin  de  l'en- 
(|uête,  le  franc-bord  en  cette  partie  était 
tantiH  faible,  tantôt  fort,  et  que  si  Parahy  ne 
s'est  pas  défendu  ou  s'est  défendu  mal,  ses 
portant  droit  ont  essayé  de  se  mieux  garantir, 
et  qu'il  s'agit  de  rechercher  s'ils  l'ont  fait 
légalement;  —  Considérant  que  les  règles 
tracées  pour  les  cours  d'eau  dont  s'occupe 
l'art.  040,  C.  N'ap.,  sont  bien  différentes  de 
celles  a|iplicables  aux  torrents;  que  si,  dans 
le  premier  cas,  il  y  a  obligation  pour  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  de  recevoir  l'eau 
venant  des  propriétés  supérieures,  il  n'en  est 
pas  de  môme  quand  il  s'agit  d'eaux  torren- 
tielles, car  leur  course  désordonnée  est  un  fait 
de  force  majeure,  et  met  si  grandement  en 
péril  les  héritages,  qu'elle  constitue  pour 
clia()ue  propriétaire  menacé  ou  envahi  une 
sorte  de  cas  de  légitime  défense  qui  lui  permet 
de  tout  faire,  de  tout  entreprendre  sur  son 
fonds,  pourvu  iTue  ces  travaux  n'aient  pour 
uni(iue  but  que  la  défense  ou  la  protection  de 
sa  [iropriété,  alors  même  que  ces  travaux 
poui-raient  être  nuisiblesaux  voisins;  —  Con- 
sidérant que  ces  principes  étaient  consacrés 
par  la  loi  romaine  de  aquà  et  at/itie  pluvi.-e 
uirendw,  et  qu'il  n'était  imposé  au  proprié- 
taire qui  avait  à  proléger  son  fonds  de  l'inva- 
sion des  eaux  torrentielles,  d'autres  obliga- 
tions (|ue  celle  de  faire  des  travaux  de  défense 
et  (le  ne  pas  les  élever  malicieusement  outre 
mesure;  —  Considérant  que  ces  règles  reçoi- 
vent aujourd'hui  la  même  application,  el  qu'il 
existe  à  cet  égard  une  parfaite  harmonie  entre 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  (Demolombe, 
Seroil.,  t.  I",  n"  30,  p.  36,  37,  38;  Proudhon, 
Domaine  public,  t.  III,  n»  670;  Daviel,  L'ours 
d'enu,  t.  Il,  n°  386,  697);  —  Qu'il  est  facile  de 
comprendre,  en  elfet,  que  le  cours  désordonné 
d'un  torrent  ne  peut  créer  entre  les  proprié- 
taires dont  il  traverse  et  ravage  les  fonds, 
aucuns  engagements  respectifs,  etque  chacun 
peut  chercher  à  se  mettre  à  l'abri  du  désastre, 
à  la  seule  condition  de  n'établir  ses  moyens 
de  défense  que  sur  sa  propriété;  —  Considé- 
rant (jue  c'est  en  force  de  ces  principes  qu'ont 
agi  les  syndics  du  ruisseau  de  Thuir  en  élevant 
le  mur  (]ui  fait  le  sujet  du  litige,  qu'ils  l'ont 
construit  sur  leur  fonds  dans  une  mesure 
proportionnée  à  la  défense,  el  que  si  le  ruis- 
seau de  la  ville  a  eu  à  soulTrir  de  cette  cons- 
Iruction,  la  faute  n'en  doit  pas  être  imputée 
à  eux,  puisqu'ils  sont  dans  leur  droit,  mais  à 
elle-même,  tout  ruisseau  devant  être  lenu  de 
fai-on  à  recevoir,  non-seulement  les  eaux  qui 
lui  sont  pro|ires,  mais  encore  celles  qui  pro- 
viennent îles  aflUienls;  —  Considérant  quêtes 
syndics  du  ruisseau  ont  élevé,  sur  le  fonds 
dont  ils  sont  i»ropriétaires,  le  mur  (pii  fait  le 
sujet  du  litige;  —  Que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier jug- a  ordonné  la  démolition  du  mur  en 
tant  qu'il  porte  un  trouble  à  la  possession 
annale  île  la  ville  de  Perpiiinan  et  condamné 
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à  des  dommages-inLérêts;  —  D'où  il  suit  que 
raf)pel  émis  par  les  syndics  est  en  son  cas; 
qu'il  y  a  lieu  d'infirmer  la  décision  du  pre- 
mier juge,  de  débouler  la  ville  de  Perpignan 
de  sa  demande  el  de  la  condamner  aux  dépens; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  ville  de  Perpignan. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'action 
en  complainte  dirigée  par  la  ville  de 
Perpignan  contre  l'association  des  pro- 
priétaires arrosants  de  Thuir,  avait 
pour  but,  suivant  la  formule  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  de  faire  main- 
leiiir  la  deinanderesse  dam  la  possession 
annale  où  elle  prélendait  se  trouver  au 
moment  du  trouble,  de  ne  point  recevoir, 
en  temps  de  fortes  pluies,  et  de  ne  point 
conserver,  dans  le  ruisseau  de  Corbère 
qui  est  sa  propriété,  les  eaux  et  les  sables 
provenant  du  torrent  de  la  Coume  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que,  sous  les  apparences  de  la 
servitude  négative  énoncée  dans  la  de- 
mande, la  ville  de  Perpignan  prétendait 
se  faire  maintenir,  en  réalité,  en  jtnsses- 
sion  de  la  servitude  active,  consistant 
dans  le  droit  de  transmettre  les  eaux  et 
les  sables  du  torrent  de  Coume  dans  le 
champ  Paralry  appartenant  à  l'asso- 
ciation des  copropriétaires  du  ruisseau  de 
Thuir  et  situé  sur  la  rive  gauche  du 
ruisseau  de  Corbère,  vis-à-vis  du  point 
où  ce  ruisseau  reçoit,  par  sa  rive  droite, 
les  eaux  du  torrent  ; 

Attendu  que  la  servitude  dont  il  s'agit 
ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  être 
l'objet  d'une  action  en  complainte  pos- 
sessoire ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  possession 
est  la  détention  et  la  jouissance  d'une 
chose  ;  qu'elle  ne  peut  s'acquérir  que 
par  un  fait  matériel  extérieur;  que 
pour  servir  de  base  à  l'action  en  com- 
"ainte,  la  possession  doit  réunir  tous 
es  caractères  déterminés  par  les  art.  23, 
C.  pr.,  et  2229,  G.  Nap.  ; 

Attendu  que  la  servitude  réclamée 
par  la  ville  de  Perpignan,  considérée 
sous  son  premier  aspect,  constituerait 
un  droit  néçpdif,  qui  ne  s'est  manifesté 
par  aucun  fait  positif  extérieur  ; 

Attendu  que  la  servitude,  envisagée 
sous  son  second  rapport,  serait  impres- 
criptible, soit  par  «/  nature  propre,  soit 
par  celle  de  la  charge  quelle  imposerait 
au  fonds  assujetti; 


l 


Attendu,  en  effet  et  en  premier  lieu, 
que  cette  servitude  serait  discontinue 
et  non  apparente,  ce  qui  résulte  mani- 
festement des  faits  constatés  par  le  juge- 
ment ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  posses- 
sion d'une  telle  servitude  serait  ineffi- 
cace, puisqu'elle  aurait  pour  objet  et 
pour  résultat  de  paralyser  entre  les 
mains  des  défendeurs  éventuels,  rive- 
rains du  ruisseau  de  Corbère,  le  droit 
de  défendre  leur  fonds  contre  Virrup- 
lion  accidentelle  des  eaux  de  la  Coume, 
lorsque,  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles qui  ne  se  produisent  qu'à  de 
longs  intervalles,  il  se  trouve  momentané- 
ment converti  en  torrent  dévastateur,  à  la 
suite  de  fortes  pluies  ; 

Attendu  qu'à  supposer  qu'un  droit 
semblable  fût  prescriptible,  il  ne  pour- 
rait être  acquis  que  par  une  possession 
fondée  sur  des  actes  matériels,  consti- 
tuant une  contradiction  permanente 
du  droit  de  défense  qui  appartient  à 
tout  riverain  menacé  par  les  eaux  tor- 
rentielles, et  présentant  les  divers  élé- 
ments légaux  de  la  possession  acquisi- 
tive  ; 

Attendu  que  la  ville  de  Perpignan 
n'a  pas  même  allégué  qu'elle  eût  jamais 
eu  une  telle  possession  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  juge- 
ment eût  apprécié  le  fond  du  droit 
autrement  que  pour  déterminer  les  ca- 
ractères de  la  possession,  cette  appré- 
ciation ne  se  trouve  que  dans  certains 
motifs  de  la  décision  attaquée;  que  son 
dispositif  se  borne  à  statuer  sur  l'action 
en  complainte  possessoire  intentée  par 
la  ville  de  Perpignan  et  se  justifie  par 
les  autres  motifs  qui  le  précèdent; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  27  déc.  1865. 
(Tercinet  c.  Tripier.) 

I,  lO?. 

Les  titres  servant  à  établir  la  propriété 
sont  opposables  non  seulement  aux  par- 
ties qui  g  figurent,  amis  encore  aux 
tiers  qui  y  sont  étrangers,  sauf  la 
preuve  contraire.  Parmi  les  titres,  on 
doit  convprendrc  les  décisions  Judiciai- 
res, non  pas  sans  doute  que  ces  déri- 
sions puissent  être  invoquées  contre 
eux  avec  l'autonté  de  la  chose  jugée, 
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mais  elles  éf/ulralont  mix  contrats  el 
yrodaisent  les  mêmes  e/fels. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  ar- 
rêt de  la  Gour  de  (irenohle  du  28  jan- 
vier 18()2,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Attendu  qun,  la  rlemande  des  liériliers  Ter- 
ciiiet  fil-  des  liériLiers  Arvel,  telle  qu'elle  est 
formulée  dans  l'assi^nalinn  du  25  mai  1800  el 
dans  les  conclusions  prises  devant  les  pre- 
miers Juges,  tend  à  l'aii-e  interdire  àJean-lJap- 
liste  et  à  Théodore  Tripier  la  l'acuité  de  pôciier 
dans  le  lac  do  Paladru  et  d'y  tenir  un  bateau; 
—  Attendu  que.!.-B.  Tripier  n'a  point  été  partie 
dans  le  Jugement  au  |)ossessoire  du  30  avril 
1860;  qu'actionné  de  piano  au  pétitoire,  il  se 
défend  en  soutenant  (|ue  les  demandeurs  ne 
sont  pas  propriétaires  tle  la  parlie  du  lac  où 
il  a  pûclié,  et  ([u'ainsi  ils  sont  sans  qualité  pour 
agirconlrelui  ;  —  Attenduque  tout  demandeur 
est  tenu  de  Justifier  de  son  droit  ;  que  le  pro- 
priétaire du  lac  a  seul  le  droit  d'y  interdire  la 
pôclie;  f|ue  les  intimés  et  les  intervenants  sont, 
par  conséqueni,  tenus  d'élal)lir,  à  l'enconlre 
de  J.-B.  'fripier,  qu'ils  sont  propriétaires  du 
lac  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Théodore 
Tripier,  (|ue  les  consorts  Tercinet  et  Arvet 
soutiennent  mal  à  propos  fju'ils  ont  été  main- 
tenus vis-à-vis  de  lui  en  p(jssession  du  lac  à 
titre  de  propriétaires,  tandis  que  par  juge- 
ment du  30  avril  1800,  Ttiéodorc  Ti'ipier 
n'aurait  été  maintenu  cjoe  dans  la  possession 
il'un  droit  de  servitude  ou  d'usage  ;  que  cotte 
interprétation,  résiste  au  texte  comme  à  l'es- 
prit de  ce  jugement  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment duG  juillet  1850et  l'arrêtdu  28aoCit'l851, 
intervenus  entre  les  habitants  de  Collelicres, 
d'une  part,  Tercinet  et  Arvet,  d'autre  part, 
sont  étrangers  aux  appelants  et  ne  peuvent, 
dès  lors,  leur  être  opposés;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  les  consorts  Terci- 
net et  Arvet  ne  Justifient  d'aucun  titre  de  pro- 
priété sur  la  [lortion  du  lac  dont  il  s'agit; 
qu'ils  sont,  par  conséquent,  sans  qualité  et 
sans  droit  pour  interdire  aux  consorts  Tripier 
la  faculté  tl'y  pêcher  et  d'y  tenir  bateau.  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  des  sieurs  Tercinet  et  autres. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  11()5,  1315, 
1350  et  1351,  G.  Nap.  : 

Attendu  que,  par  arrêt  du  28  août 
1851,  rendu  entre  les  habitants  du  ha- 
meau de  Colletières  et  les  demandeurs, 
ceux-ci  ont  été  déclarés  prOpriét;iires  de 
la  totalité  du  lac  de  Paladru  ;  que  cet 
arrêt  a  été  invoqué,  entre  autres  titres, 
par  les  demandeurs,  à  raii|)ui  de  l'ae- 
lion  par  eux  formée  au  pétitoire  contre 
Tripier  père  et  iils,  à  l'etlet  de  faire  in- 
terdire à  ceux-ci  la  faculté  de  pêcher  et 
de  tenir  baleau  dans  la  partie  litigieuse 
du  lac  et  que  cette  action  a  été  rejetée 
par  l'arrêt  attaqué,  le  motif  pris  de  ce 


que  l'arrêt  du  28  août  1851  était  étran- 
ger à  Tripier  père  et  (ils,  et  ne  leur  était 
pas  dès  lors  opposable  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  propriété 
étant  un  droit  réel,  l'arrêt  qui  déclare 
un  individu  propriétaire  équivaut  né- 
cessairement à  un  litre  susceptible, 
comme  tout  autre  titre,  d'être  opposé  à 
tous  par  celui  qui  l'a  obtenu:  que,  sans 
doiitf,',  l'autorité  de  la  chose  jugée  étant 
limitée  par  l'art.  1351,  C.  Nap.,  aux 
seules  parties  en  cause,  un  tel  arrêt  ne 
saurait  être  opposé  aux  tiers  avec  le  ca- 
ractère de  la  chose  jugée  ;  mais  qu'il 
n'en  est  pas  moins  un  titre,  el  que  les 
tiers  contre  les<iuels  il  est  invoqué,  s'ils 
peuvent  l'attaquer  au  moyen  de  la  tierce 
opposition  ou  même  directement,  ne 
peuvent  du  moins  détruire  la  preuve  qui 
en  résulte  qu'à  la  charge  de  faire  la 
preuve  contraire  et  d'établir  à  leur 
profit  soit  un  droit  de  propriété  préfé- 
rable, soit  une  possession  antérieure 
légalement  acquisitive; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  con- 
sorts Tercinet  avaient  fait  leur  preuve 
en  produisant  l'arrêt  de  1851  par  lequel 
ils  étaient  déclarés  propriétaires  de  tout 
le  lac  de  Paladru  ;  que  l'action  par  eux 
dirigée  contre  Tripier  père  et  fils  ne 
pouvait  donc  être  écartée  qu'autant  que 
ces  derniers  auraient  détruit  cette 
preuve  en  faisant  la  preuve  contraire  ; 
(|ue  cependant  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
l'action  non  recevable,  en  se  fondant 
uni(|ucmenl  sur  ce  que  les  demandeurs 
ne  justifiaient  d'aucun  litre  de  pro- 
priété, et  qu'ils  étaient,  par  conséquent. 
sans  qualité  et  sans  droit  pour  interdire 
aux  défendeurs  la  faculté  prétendue 
j)ar  ceux-ci  de  [)êcher  el  de  tenir  bateau 
dans  la  partie  litigieuse  du  lac;  et  qu'en 
jugeant  ainsi,  ledit  arrêt  a  violé,  soit 
directement,  soit  par  fausse  application, 
les  dispositions  de  loi  ci-dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  janv.  1806. 
(LefiUàtrec.  Challier  etCaslehois.i 

I,  »3ft,  3»5,  :t«3. 

Si  les  héritages  inférieurs  sont  soumis  à 
la  servitude  tènale  de  recevoir  les  eaux 
qui  provienneiif  îles  /'oiuls  supérieurs, 
ra(/i/rarutiou  de  celle  seivitude  de  la 
pari  des  propriétaires  supérieurs  qui 
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laissent  déverser  dans  le  cours  d'eriii 
des  matières  qui  le  corrompent,  jieut 
faire  l'objet  de  l'action  en  complainte. 

Du  9aoûtl86i,  jugemenl  du  tribunal 
d'Avranches  qui  le  décide  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

Considérant  que,  par  exploit  du  20aoLU  1863, 
les  sieurs  Ghallier  et  Gastebois  ont  cité  le 
sieur  Leiillâtre  devant  le  juge  de  paix  de 
Brecey,  pour  se  faire  maintenir  dans  la  pos- 
session du  droit  de  se  servir  des  eaux  prove- 
nant du  ruisseau  des  Fourcheniins  pour  les 
besoins  de  l'aliinentalion  de  leurs  maisons,  et 
raii:e  cesser  le  trouble  apporté  à  nette  pos- 
session par  Leflllâtre  qui,  en  faisant  laver  et' 
baigner  des  bestiaux  dans  un  abreuvoir  par 
lui  ouvert  sur  sa  propriété,  leur  transmet 
ainsi  des  eaux  troubles  et  impotables;  —  Con- 
sidérant que,  sur  cette  action,  le  juge  de 
paix,  après  enquête  et  visite  des  lieux,  a,  par 
son  jugement  en  date  du  23  septembre  der- 
nier, débouté  Ghallier  et  Gastebois  de  leur 
demande;  —  Considérant  que,  sur  l'appel,  ce 
tribunal,  reconnaissant,  d'après  leS  enquêtes 
reçues  par  le  premier  juge,  que  Challier  et 
Gastebois  élaient  depuis  plus  d'an  et  jour  en 
possession  du  firoit  d'user  des  eaux  du  ruis- 
seau dont  s'agit  pour  l'alimentation  de  leurs 
maisons  et  des  besoins  du  ménage,  a  ordonné 
que  l'un  de  ses  membres  se  transporterait 
sur  les  lieux,  en  dresserait  un  procès-verbal 
descriptif  et  ferait  toutes  les  expériences  pro- 
pres à  rechercher  si,  en  faisant  piétiner  et 
baigner  des  chevaux  dans  l'abreuvoir  de  Le- 
iillâtre, les  eaux  arriveraient  troubles  et  im- 
potablcs  à  la  fontaine  de  Ghallier;  —  Considé- 
rant (|ue  M.  Lemontier,  juge,  nommé  à  cette 
lin  par  le  tribunal,  s'est  rendu  sur  les  lieux,  et 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  par  lui  dressé 
et  des  expériences  par  lui  faites,  que,  dans  le 
principe,  les  eaux  du  ruisseau  étaient  parfai- 
tement claires,  transparenles  et  propres  à 
l'alimentation  de  l'homme  sur  tout  le  parcours 
du  ruisseau,  et  notamment  dans  l'ahreuvoir 
de  Leflllâtre  et  dans  la  fontaine  de  Gastebois; 
qu'il  a  fait  alors  piétiner  des  chevaux  dans 
l'abreuvoir  deLefdUUre,  dont  les  eaux  ont  été 
instantanément  troublées,  et  que,  ■'&  minutes 
après  cette  opération,  les  eaux  sont  arrivées 
troubles,  blanchâtres  et  impropres  à  l'alimen- 
tation de  l'homme  dans  la  fontaine  de  Gaste- 
bois, et  qu'au  bout  d'une  demi-heure,  à  partir 
du  moment  où  elles  ont  commencé  à  arriver 
ainsi  troubles,  toute  la  masse  d'eau  de  la  fon- 
taine était  devenue  aussi  uniformément 
trouble  et  avait  perdu  sa  transparence,  et  que 
cet  état  s'est  maintenu  jusqu'à  une  heure 
avancée  de  la  soirée;  —  Considérant  que  le 
résultat  de  celte  expérience  est  décisif  et 
prouve  qu'il  suffit  de  faire  baigner  une  seule 
lois  par  jour  des  chevaux  dans  l'abreuvoir  de 
Leiillâtre  pour  rendre  toute  la  journée  l'eau 
de  la  fontaine  de  Gastebois  impotable;  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  Leiil- 
lâtre a  ouvert  l'abreuvoir  dont  s'agit  un  mois 
environ  avant  l'action,  et  y  a,  depuis  cette  épo- 
que, baigné  et  laissé  baigner  des  chevaux 
chaque  jour;  qu'il  a  ainsi  troublé  réellement 
la  possession  de  Ghallier  et  Gastebois;  —  Con- 


sidérant, en  outre,  que  Challier  et  Gastebois 
ont  demandé  l'exécution  dans  l'abreuvoir  de 
Leflllâtre  de  certains  travaux  de  nature  à  em- 
pêcher les  bestiaux  et  chevaux  d'y  entrer  et 
d'y  piétiner;  mais  que  le  tribunal  n'a  pas  cru 
devoir  suivre,  quant  â  présent,  cet  errement 
qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'entraver 
outre  mesure  le  droit  de  Leiillâtre  sur  sa  pro-; 
priété;  qu'il  suftil,  quant  à  présent,  de  lui 
faire  défense  de  laisser  entrer  aucuns  bestiaux 
dans  son  abreuvoir;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ho- 
mologuer le  procès-verbal  dressé  par  M.  Le- 
montier, de  réformer  le  jugement  du  juge  de 
paix,  et,  par  suite,  de  maintenir,  garder  et 
réintégrer  Challier  el  Gastebois  dans  la  pos- 
session du  droit  d'user  des  eaux  du  ruisseau 
pour  l'alimentation  de  leurs  maisons  et  des 
besoins  de  leur  ménage,  de  dire  à  tort  le 
trouble  apporté  par  Leiillâtre  à  cette  posses- 
sion, en  faisant  baigner  et  piétiner  des  che- 
vaux dans  l'abreuvoir  par  lui  ouvert. 

Pourvoi  du  sieur  Leflllâtre. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  Ghallier 
et  fiastebois  sont  riverains  inférieurs  du 
ruisseau  des  Fourchemins,  dont  Lefll- 
lâtre, demandeur  en  cassation,  est  aussi 
riverain  immédiatement  supérieur; 

Que,  d'après  cette  situation  respec- 
tive, Challier  et  Gastebois  sont  tenus  de 
recevoir  les  eaux  dudit  ruisseau  à  leur 
sortie  des  fonds  de  Leflllâtre  ; 

Que  cette  servitude,  sanctionnée  par 
l'art.  6i0,  G.  Nap.,  trouve  une  légitinie 
compensation  dans  la  faculté  accordée 
au  riverain  d'user  de  l'eau,  à  la  charge 
de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire  (art. 
G44,  G.  Nap.); 

Que  le  droit  d'user  de  l'eau  implique, 
pour  le  riverain  supérieur,  l'obligation 
de  ne  point  la  rendre  impropre,  soit  à 
l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires 
de  la  vie,  en  l'altérant  ou  en  y  mélan- 
geant des  matières  qui  la  corrompent 
(art.  640,  G.  Nap.); 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  Leflllâtre  a  établi  dans  son  fonds  et 
sur  le  ruisseau  des  Fourchemins,  un 
mois  environ  avant  l'introduction  de 
l'instance,  un  abreuvoir  dans  lequel  il 
lave  et  fait  chaque  jour  baigner  ses 
chevaux;  que,  par  là,  il  altère  la  pureté 
de  l'eau  qui,  â  la  sortie  de  sou  fonds, 
vient  alimenter  l'abreuvoir  de  Challier 
et  la  fontaine  de  Gastebois  ; 

Que  le  jugement  attaqué  constate  que 
l'eau  ainsi  troublée  et  corrompue  ne 
pouvait  plus  servir  â  l'alimentation  de 
l'homme; 
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Qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'enlreprise 
(lo  Lofillàlre  autorisail  l'exercice  (Je  lu 
complainli^possessoire  contre  lui  dirigée 
par  les  dùtendeurs  éventuels; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  certain, 
en  droit,  que  l'eau  courante,  considérée 
comme  un  accessoire  du  sol,  est  sus- 
ceptible de  possession  comme  les  autres 
biens,  et  que  le  riverain  inférieur  a  le 
droit  do  faire  respecter  sa  possession 
par  l'exercice  de  la  complainte,  s'il  a 
possédé  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  art.  2228,  222!),  G.  Xap.,  et  23, 
G.  pr.  civ.; 

Attendu  que  Lefillàlre,  sans  contester 
d'une  manière  absolue  l'exercice  de  la 
complainte  au  riverain  inférieur,  sou- 
tient que,  dans  l'hypothèse  du  litige,  les 
défendeurs  éventuels  ne  pouvaient 
exercer  cette  action,  par  la  raison  que 
le  puisage  et  l'abreuvage  ne  constituent 
qu'une  faculté  naturelle,  commune  à 
tous,  et  qui  n'autorise  pas  plus  la  com- 
plainte delà  part  du  riverain,  que  de  la 
part  du  non-riverain  ; 

Attendu  qu'une  telle  assimilation  est 
repoussée  par  les  principes  qui  régissent 
les  actions  possessoires; 

Attendu  que  si  l'action  possessoireest 
interdite  au  non-riverain  troublé  dans 
l'exercice  de  la  faculté  naturelle  de 
puisage  et  d'abreuvage,  c'est  principa- 
lement parce  que  son  action  manquerait 
de  la  base  essentielle  de  la  possession  du 
sol  ; 

Qu'en  effet,  la  complainte  est,  par  sa 
nature  même,  une  action  réelle  immo- 
bilière ;  qu'elle  exige  une  j)ossession 
s'exerçant  anitno  dninini  et  réunissant 
tous  les  caractères  de  la  possession  àc- 
quisitive  ; 

Qu'il  est  donc  manifeste  qu'une  sem- 
blable possession  ne  saurait  appartenir 
au  non-riverain,  qui  ne  peut  avoir,  dès 
lors,  ni  droit,  ni  action  se  rattachant  au 
cours  d'eau; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  défendeurs 
éventuels  n'ont  point  demandé  à  être 
mainteims,  abstraction  faite  du  sol, 
dans  Texercico  d'une  faculté  nalurelle 
de  puisage  et  d'abreuvage;  que  leur  de- 
mande tendait  u  à  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  annale  do  leurs  héri- 
tages désignés  dans  la  cita  lion  origi- 
naire et  des  eaux  y  mentionnées  servant 
à  alimenter  leur  abreuvoir  et  leur  j'on- 
taine  et  destinées  aussi  aux  besoins  de 
la  vie  »; 


Atten<lu  que  cette  demande  ayant 
pour  fondement  une  possession  immo- 
bilière non  contestée  et  réunissant  tous 
les  caractères  de  la  possession  civile, 
c'est  avec  juste  raison  que  le  jugement 
attaqué  a  accueilli  la  complainte  des 
défendeurs  éventuels,  et  qu'il  n'a  ainsi 
violé  aucun  des  articles  de  la  loi  invo- 
qués par  le  pourvoi; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  20 février  1866. 
(Porre  c.  Mingeaud.) 

1,  186. 

iev  chemins  voisinaux  ou  de  quartier 
(loiveiU  être  présumés  avoir  été  établis 
il  leur  orif/ine  par  tous  les  voisins  inté- 
ressés Il  leur  création  pour  constituer 
une  propriété  commune  dans  tout  leur 
développement. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  ne  s'a- 
gissait point  au  procès  de  savoir  si  le 
chemin,  objet  de  la  contestation,  appar- 
tenait à  la  commune  de  Lamotte  ;  que 
la  commune  n'était  pas  en  cause  et  que 
le  jugement  attaqué  n'a  nullement  at- 
tribué à  cette  voie  de  communication  le 
caractère  communal; 

Attendu  que  toute  la  difficulté  du  li- 
tige consistait  à  savoir  si  les  époux 
Porre  avcaient  le  droit  d'interdire  au 
sieur  Mingeaud  le  passage  sur  le  chemin 
dont  il  s'agit,  dans  la  partie  qui  traverse 
leur  domaine  de  Ghàleauvieux  ; 

Attendu  que ,  pour  résoudre  cette 
question  il  importe,  avant  tout,  de  dé- 
terminer la  nature  de  ce  chemin  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué  que  «  toutes  les  parties 
ont  reconnu  que  le  chemin  sur  lequel 
Mingeaud  a  passé  et  prétend  avoir  le 
droit  de  passer,  est  un  chemin  de  quar- 
tier ou  voisinai  dit  de  l'Etang;  que  ce 
chemin  est  ainsi  dénommé  dans  le  plan 
cadastral  de  la  commune  de  Lamotte; 
qu'il  touche,  par  ses  extrémités,  à  l'est 
et  à  l'ouest  à  divers  chemins  publics 
vicinaux  »  : 

Qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  domaine 
de  l'Etang,  auquel  le  chemin  a  em- 
prunté son  nom,  n'appartienne  au  sieur 
Mingeaud,  défendeur  éventuel  ; 


I 


7  mars  1866 


JURISPRUDENCE 


269 


Attendu  que,  dans  l'ancienne  pro- 
vince de  Provence,  les  chemins  voisi- 
naux  ou  de  quartiers  étaient  présumés 
avoir  été  établis,  à  leur  origine,  partons 
les  voisins  intéressés  à  leur  création  et 
qu'ils  constituaient  ainsi  pour  eux  une 
propriété  commune  dans  tout  leur  dé- 
veloppement; que,  par  conséquent,  c'est 
avec  une  juste  raison  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  époux  Porre  ne  pou- 
vaient interdire  au  sieur  Mingeaud  le 
passage  sur  la  partie  du  chemin  liti- 
gieux qui  traverse  la  terre  de  Château- 
vieux  et  aboutit  ensuite  à  des  voies  vici- 
nales ;  que  vainement  le  pourvoi  sou- 
tient que  c'est  par  erreur  que  le  tribunal 
de  première  instance  a  attribué  le  ca- 
ractère de  chemin  vicinal  au  chemin 
de  Fréjus  à  Castellane,que  la  voie  liti- 
gieuse rencontre  dans  son  parcours,  et 
que  c'est  mal  à  propos  que  l'arrêt  a  re- 
jeté la  preuve  offerte  par  les  deman- 
deurs pour  justifier  la  vérité  de  leur 
allégation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  décision  du 
premier  juge  ne  mentionne  même  pas 
le  chemin  de  Fréjus  à  Castellane  ;  que, 
d'autre  part,  la  Cour  impériale,  en  re- 
jetant l'offre  de  preuve  de  la  prétendue 
erreur  commise  par  le  tribunal,  sur  le 
motif  que  les  faits  articulés  dans  les 
conclusions  n'étaient  pas  pertinents, 
n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  souverain 
qui  lui  appartenait  de  prononcer  sur  la 
pertinence  des  faits  et  l'admissibilité  de 
la  preuve  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  7  mars  1866. 
(Dupuy  etSausey  c.  Saint-Aubin.) 

1,  364. 

L'action  en  bornage,  à  laquelle  les  parties 
n'ont  donné  aucune  suite,  n'empêche 
pas  l'action  possessoire.  De  même,  le 
référé,  n'étant  qu'une  mesure  conser- 
vatoire et  n'ayant  pas  pour  objet  de 
trancher  les  questions  de  propriété, 
n'est  pas  un  obstacle  à  une  action  pos- 
sessoire ultérieure.  Ce  ne  sont  pas  là 
les  actions  pétitoires  dont  s'occupe 
l'art.  '26,  C.  pr. 

Du  19  février  1863,  jugement  du  tri- 
bunal de  Mont-de-Marsan  qui  statue  en 
ces  termes  ; 


Attendu,  sur  l'appel  du  jugement  du  l"  oc- 
tobre, que  l'action  en  bornage  n'était,  pas  une 
action  sur  le  fond  ni  sur  la  propriété,  car  elle 
était  portée  devant  le  juge  de  paix  qui  est 
incompétent  dès  que  la  propriété  est  con- 
testée; que  personne,  à  la  suite  de  la  demande 
en  bornage,  n'avait  saisi  un  autre  juge;  que 
cette  question  s'était,  dès  lors,  éteinte,  et  était 
d'autant  moins  opposable  dans  l'instance  ac- 
tuelle, qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  mêmes 
lieux;  qu'il  en  était  de  niêine  de  l'ordonnance 
du  juge  du  référé,  qui  n'avait  qualité  que  pour 
prononcer  provisoirement,  qui  n'avait  rien 
ordonné  que  de  provisoire,  qui  avait  seule- 
ment prescrit  aux  parties  intéressées,  par  un 
renvoi  à  l'audience  sur  le  fond,  de  saisir  le 
juge  compétent;  que  ce  juge  compétent  ne 
pouvait  pas  être  saisi  par  l'ordonnance,  mais 
seulement  par  exploit  direct,  donné  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  ce  qu'aucune  n'avait 
fait,  et  ce  que  Sausey,  seul  en  cause  alors, 
ne  pouvait  faire,  car  il  n'argumentait  pas  de 
son  droit  propre,  mais  du  droit  seul  de  Dupuy, 
qui  n'était  pas  encore  appelé;  que,  dès  lors, 
l'action  pétitoire  n'étant  pas  formée,  le  juge 
de  paix  avait  pu  et  dû  procéder  à  l'examen  de 
l'action  possessoire;  —  Attendu,  sur  le  juge- 
ment du  24  décembre,  qu'il  a  été  rendu  sur 
opposition  formée  par  Dupuy  à  un  jugement 
par  défaut  qui  l'avait  condamné;  que  le  juge- 
ment par  défaut  a  été  réformé;  que  le  sieur 
Saint-Aubin  a  été  admis  seulement  à  faire  une 
preuve,  les  droits  de  Dupuy  demeurant  en- 
tiers; qu'on  ne  comprend  pas,  dès  lors,  l'in- 
térêt que  peut  avoir  Dupuy  à  faire  annuler  un 
jugement  qu'il  a  demandé  et  qu'il  a  obtenu; 
—  Qu'à  la  vérité,  ici  comme  devant  l'acte 
d'appel  contre  le  jugement  du  1"  octobre,  il 
relève  la  nécessité  de  rejeter  l'action  posses- 
soire parce  que  l'action  pétitoire  est  intro- 
duite et  qu'on  ne  peut  cumuler  ces  deux  ac- 
tions; —  Attendu  qu'il  a  déjà  été  clairement 
démontré,  à  rencontre  du  jugement  du  l""' oc- 
tobre, que  l'action  pétitoire  n'est  pas  formée, 
qu'elle  n'existe  pas;  que  le  juge  compétent  n'a 
encore  été  saisi  par  aucune  partie,  et  qu'il 
serait  extraordinaire  qu'on  pût  paralyser  dans 
les  mains  de  Saint-Aubin  le  droit  qu'il  veut 
exercer,  à  l'aide  d'efforts  ingénieux  de  procé- 
dure qui  n'ont  encore  produit  qu'un  résultat, 
celui  de  grever  de  frais  énormes  les  parties 
sur  des  questions  incidentes  sans  intérêt, 
pour  laisser  à  Dupuy  le  droit  de  protester,  de 
faire  défaut,  sans  jamais  se  mettre  en  me- 
sure de  défendre  sur  le  fond;  que  le  jugement 
du  24  décembre  l'appelle  à  produire  ses  titres 
et  à  manifester  sa  possession;  qu'il  est  juste 
qu'il  le  puisse  et  qu'il  le  fasse;  que  l'art.  14  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  loin  d'autoriser  un  sursis, 
puisqu'il  y  avait  appel  du  jugement  du  1"  oc- 
tobre, interdit  d'une  manière  formelle  cet 
appel  qui  ne  pouvait  être  formé  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  qu'il  est  certain  qu'il 
n'y  a  jugement  définitif  ni  sur  l'action  pos- 
sessoire ni  sur  l'action  en  propriété,  car  la 
première  est,  par  le  jugement  du  24  décem- 
bre, adm.ise  à  une  preuve  et  l'autre  n'est  pas 
même  introduite;  —  Déboute. 

Du  18  mars  1864,  second  jugement 
du  tribunal  de  Mont-de  Marsan  ainsi 
motivé  ; 
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AlLeiulu  qui'  le  jugement  île  M.  le  .juge  de 
paix,  i-euiki  le  M  ilécenibre  1862,  constate  (|ije 
l'acte  «r.ippf'l  qiio  Dupuy  etSausey  déclaraient 
avoir  été  lornié  ne  lui  a  pas  élé  présenté; 
que,  des  lors,  il  ne  pouvait  être  sursis  au  Ju- 
gement du  Zi  décembre  qui  onlonnait  un 
transport  sur  les  lieux  et  une  enquête  solli- 
citée par  Dupuy  et  Saiisey;  —  Attendu  (ju'il 
est  déclaré  encore  par  M.  lejuge  de  paix,  dans 
le  niônio  Jugoineiit  du  ;il  décendiri',  i|ue  le 
jugement  du  '^i  décembre  n'étant  i|u'unjuge- 
ment  interlocutoire,  il  ne  pouvait  être  atia- 
(lué  qu'après  le  jugement  délinitil';  —  Ordonne 
1  exécution  du  jugement  du  19  février  1863,  et 
au  besoin  des  ileux  jugements  du  24  octobre 
et  du  31  décembre  1862. 

Pourvoi  des  sieurs  Dupuy  et  Sausey 
contre  les  deux  jugements. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que 
Saint-Aubin,  antérieurement  à  son  ac- 
tion possessoire,  aitintroduit  unoaçti(jn 
pétitoirc;  qu'on  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  bornage,  sur  laquelle  lejuge  de 
paix  s'est  déclaré  incompétent  parce 
qu'il  s'agissait  d'une  question  de  pro- 
priété, il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que  cette  demande  ne  s'appli- 
quait pas  aux  mêmes  lieux  que  l'action 
en  complainte;  que,  d'ailleurs,  aucune 
des  parties  n'ayant  donné  suite  à  l'ins- 
tance, l'action  était  éteinte  ;  ([n'en  ce 
qui  concerne  le  référé,  il  a  été  introduit 
contre  Sausey  seul,  simple  acquéreur 
d'arbres  cà  lui  vendus  et  non  proprié- 
taire du  terrain  voisin;  que  ce  n'est  pas 
contre  lui  qu'une  action  pélitoire  pou- 
vait être  introduite;  que,  d'ailleurs,  le 
référé  pour  obtenir  un  séquestre,  n'était 
qu'une  mesure  conservatoire,  et  que  le 
juge  du  référé  ne  peut  être  juge  du  pé- 
titoire;  qu'il  ne  peut  connaître  (|ue  du 
provisoire  et  des  mesures  d'urgence; 
qu'il  lui  est  interdit  de  statuer  sur  des 
questions  de  propriété;  qu'ainsi  et  sous 
aucun  ra|)|)oi't,  on  ne  saurait  considérer 
Saint-Aubin  comme  ayant  agi  au  péti- 
toire  antérieurement  à  son  action  au 
possessoire  portée  devant  le  juge  de 
paix  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  première 
branche  : 

Attendu  que  la  sentencedu  1"  octobre 
1802,  en  repoussant  la  double  Un  de 
non-recevoir  ci-dessus  appréciée,  avait 
ajourné  les  parties  pour  plaider  au  fond 
au  2!)  du  même  mois;  qu'eu  atlmcllnnt 
que  ce  jugement  fùtsusceplible  d'ap[)el, 


il  est  constant  qu'avant  cet  appel  qui 
porte  la  date  du  30  octobre,  le  défaut 
avait  été  prononcé  dès  le  2'.)  de  ce 
mois  ; 

Attendu  que  l'opposition  à  cette  sen- 
tence ayant  été  admise  le  24  décembre 
et  les  parties  renvoyées  pour  l'enquête 
au  29  décembre,  Dupuy  et  Sausey  ont 
pris  part  à  cette  enquête,  discuté  les 
témoignages;  qu'ainsi,  ayant  exécuté 
sans  réserves  cette  sentence  du  2i  dé- 
cembre, d'ailleurs  préparatoire,  leur 
appel  en  eût  été  deux  fois  irrece- 
vable ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  le  juge  de  paix  eût  été  tenu 
de  surseoir  au  jugement  du  fond,  qu'il 
est  déclaré  en  fait  par  le  jugement  atta- 
([ué.  qu'à  l'audience  du2i  décembre,  à 
latpudli^  fut  j)roposé  le  moyen  tiré  de 
l'etlet  suspensif  de  l'appel  formé  contre 
la  sentence  du  1"  octobre,  l'acte  d'appel 
ne  fut  pas  produit;  que  lejuge  de  paix 
a  donc,  à  bon  droit,  refusé  d'avoir 
égard  à  une  demande  en  sursis  fondée 
sur  un  appel  dont  il  n'était  pas  justifié, 
et  que  rendaient  d'ailleurs  si  peu  favo- 
rable les  étranges  évolutions  de  procé- 
dure à  l'aide  desquelles  les  demandeurs 
en  cassation  s'efforçaient  de  retarder  le 
jugement  sur  le  fond  ; 

liejetle. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  mars  18(50. 
(Délias  c.  Lagutère.) 

1,  :tH». 

i'tie  haie  (/ai  borde  un  chemin  vicinal  ne 
cesse  pas  d'appartenir  au  riverain  c/ui 
l'a  toujours  entretenue  et  en  a  toujours 
joui.  Et  l'on  ne  j)eut  j'aire  repousser  la 
ronijilai/ite  forniée  par  ce  rirerain  sous 
prétexte  f/ue  le  chemin  est  impresciip- 
tihle,  la  haie  n'en  étant  pas  un  acces- 
soire indispensable. 

Sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  mo- 
tivée : 

En  fait,  attendu  que,  dans  l'état  de  classe- 
menl  régulier  et  légalement  fait  en  1824  dos 
chemins  de  la  commune  de  Francescas,  on 
trouve  classé  et  reconnu  public  et  vicinal 
sous  le  n"  54  le  chemin  de  la  Falitre  à  Mon- 
don  ;  qu'à  cette  époque  ce  chemin  traversait 
la  provriété  de  la  veuve  Délias;  nue,  i)lus 
tard,  sans  aulorisalion  (|uelconque  (le  l'aulo- 
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rite  compétente,  l'assiette  du  chemin  fût  chan- 
gée et  portée  sur  la  bordure  du  champ  de  la 
veuve  Délias  et  le  long-  du  ruisseau,  et  établi 

(^B  comme  il  est  aujourd'hui;  —  En  droit,  vu 
^B  l'art.  23,  C.  pr.,  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
^^1836:  —  Attendu  que  l'exislenco  du  chemin 
n"  55  le  long  du  ruisseau  n'étant  pas  légale, 
ne  peut  avoir  pour  effet  ni  de  rendre  ce  ruis- 
seau une  dépendance  dudit  chemin,  ni  de 
changer  les  droits  de  possession  acc|uis  par  la 
veuve  Délias  sur  ce  ruisseau  ;  —Attendu  que 
le  sieur  Lagutère  a,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  dernier,  récuré  ledit  ruisseau,  enlevé 
la  bonlure  du  champ  de  la  veuve  Délias  et 
coupé  une  haie  qui  garnissait  cette  bordure 
du  champ  de  la  veuve  Délias  ;  —  Attendu  que, 
par  ce  fait  commis  dans  l'année,  Lagutère  a 
troublé  la  veuve  Délias  dans  sa  possession 
aimale  ;  —  Réintègre  la  veuve  Délias  dans  sa 
possession  annale  de  sa  part  de  ruisseau  et 
Bords  dont  il  s'agit. 

Cette  sentence  fut  infirmée  par  le 
tribunal  de  Nérac,  qui  statuait  ainsi  à 
la  date  du  24  juillet  1863: 

Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de 
l'action  possessoire  introduite  par  la  veuve 
Délias  contre  le  sieur  Lagutère,  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Francescas  a  cru  devoir  se 
référer  à  l'état  des  lieux  tel  qu'il  paraît  avoir 
existé  il  y  a  plus  ou  moins  longtemps,  et  à 
une  époque  où  il  est  prétendu  que  le  chemin 
public  dit  de  la  Falitre  traversait  la  propriété 
de' la  veuve  Délias,  sans  tenir  compte  de  la 
situation  actuelle  des  lieux  telle  qu'elle  existe 
depuis  un  grand  nombre  d'années;  —  Attendu 
cependant  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  f|u'il 
résulte  des  constatations  contenues  au  juge- 
ment dont  est  appel,  que  le  chemin  public  de 
la  Falitre  est  maintenant  établi  sur  la  bor- 
dure de  la  propriété  de  la  veuve  Délias,  et 
çiu'il  longe  le  fossé  au  niveau  de  la  Falitre, 
immédiatement  contigu  à  la  propriété  du 
sieur  Lagutère;  —  Attendu  que  quelle  qu'ait 
pu  être  dans  les  temps  antérieurs  la  situation 
des  choses,  il  est  certain  qu'au  moment  ac- 
tuel, et  depuis  un  grand  nombre  d'années,  la 
propriété  de  la  veuve  Délias  est  séparée  du 
sieur  Lagutère  par  le  chemin  public,  et  qu'au- 
delà  dudit  chemin  il  n'existe  que  le  fossé  ou 
ruisseau  séparant  le  chemin  de  la  propriété 
du  sieur  Lagutère;  —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  les  fossés  bordant  un  chemin 
public  sont  une  dépendance  de  ce  chemin  et 
participent  de  sa  nature  imprescriptible  ;  que, 
dès  lors,  la  veuve  Délias  n'a  pu  posséder  uti- 
lement le  fossé  ou  ruisseau  dont  s'agit,  et 
qu'en  commettant  une  entreprise  sur  ledit 
fossé  avec  l'autorisation  de  l'autorité  munici- 
pale, le  sieur  Lagutère  n'a  pu  commettre  au 
préjudice  de  la  veuve  Délias  un  trouble  à  une 
possession  que  celle-ci  ne  peut  avoir;  que 
M.  le  juge  de  paix  ne  devait  donc  point  re- 
connaître l'existence  de  cette  possession  et  y 
maintenir  la  dame  Délias  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel. 

I  Pourvoi  de  la  veuve  Délias. 


ARRET 


LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  G.  pr.  civ.: 


Attendu  que,  si  le  chemin  vicinal  qui, 
en  182i,  traversait  la  propriété  de  la 
veuve  Délias  en  passant  à  une  certaine 
distance  du  ruisseau  de  Falitre,  a  été 
plus  tard  déplacé  et  reporté  sur  le  bord 
de  ce  ruisseau,  ce  changement  a  eu  lieu 
sans  qu'il  apparaisse  d'aucune  autori- 
sation ;  qu'à  supposer  qu'il  ait  conservé 
dans  sa  nouvelle  assiette  son  caractère 
de  vicinalité,  le  ruisseau  dont  il  s'agit 
n'a  pu  devenir,  par  ce  seul  fait,  une 
dépendance  du  domaine  public  com- 
munal ; 

Que  le  jugement  attaqué  ne  révèle 
aucune  circonstance  de  nature  à  lui 
attribuer  une  nouvelle  atfectation  ; 

Que  la  veuve  Délias  a  continué  à 
avoir,  comme  par  le  passé,  la  posses- 
sion de  la  bordure  sur  laquelle  existait 
la  haie  qui  a  été  coupée  par  Lagutère, 
et  qu'en  se  fondant,  pour  repousser  l'ac- 
tion en  complainte  intentée  par  elle 
contre  ce  dernier,  sur  ce  que  ce  ruis- 
seau participait  de  l'imprescriplibilité 
du  chemin  et  sur  ce  que  la  commune 
de  Francescas  en  avait  autorisé  le  cure- 
ment.  le  jugement  a  créé  une  exception 
que  rien  ne  justifie  et  a  violé,  en  ne 
l'appliquant  pas,  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  -    4  avril  1866. 
(Valade  c.  Patoureau.) 

I,  33»,  639,  651. 

Si  fes  jugements  muquek  le  défendeur 
n'a  pas  été  partie  ne  peuvent  pas  être 
invoqués  contre  lui  comme  ayant  Cau- 
torité  de  la  chose  jugée,  ils  serviront 
néanmoins  au  juge  du  possessoire  pour 
caractériser  la  possession  du  deman- 
deur et  savoir  si  les  faits  allégués  ont 
été  accomplis  animo  domini  et  non  à 
titre  précaire. 

Du  2  août  1862,  jugement  du  tribunal 
de  Nontron  qui  statue  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  possession  de  Patoureau  des 
eaux  de  la  fontaine  du  Chaienet  n'est  pas  con- 
testée; c[ue  si,  à  une  époque  reculée,  la  veuve 
Valade  a,  comme  elle  le  prétend,  joui  de  ces 
eaux  par  une  rigole  encore  apparente,  cet  état 
de  choses  a  cessé  depuis  bien  des  années; 
qu'à  partir  de  cette  époque,  la  possession  de 
l'appelant  s'est  exercée  sans  partage  sur  les 
eaux  litigieuses  et  sous  les  yeux  de  l'intimée  ; 
—  Attendu  que  la  bonne  foi  de  Patoureau 
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résulte  du  titre  en  vertu  rluquel  il  a  opéré  des 
fouilles  pour  augmenter  le  volume  des  eaux 
de  la  fontaine  ilu  Chatenet,  dont  il  a  réparé  le 
bassin;  qu'en  augmentant  le  volume  de  ces 
eaux,  il  en  a,  par  cela  même,  facilité  le  cours 
vers  son  réservoir,  où  les  am^ne,  au  surplus, 
la  pf>nte  naturelle  du  terrain;  que  si  lesjuge- 
ments  de  iNontron  et  l'arrôt  de  Bordeaux  ne 
sont  pas  opposables  à  la  veuve  Valade,  qui 
n'y  était  pas  partie,  ils  sont  tout  au  moins  un 
titre  coloré  en  faveur  de  Patoureau  et  consa- 
crent la  légitimilé  de  sa  possession  annale, 
paisible,  [lublique  et  non  interrom[)ue, exercée 
au  vu  de  la  veuve  Valade,  et  que  le  premier 
juge  aurait  dû  reconnaître  sans  s'occuper  de 
la  propriété  de  la  fontaine  elle-même;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  dame  Valade. 


ARRET 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit, 
d'une  part,  que,  d'après  l'art.  23,  G.  pr. 
civ.,  les  actions  possessoires  sont  reee- 
vables  lorsqu'elles  sont  formées  dans 
l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis 
une  année  au  moins,  étaient  en  posses- 
sion paisible,  à  titre  non  précaire  ; 

Et,  d'autre  part,  que,  d'après  les 
art.  041  et  642,  G.  Nap.,  le  droit  à  la 
jouissance  des  eaux  provenant  d'une 
source  ne  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion que  lorsque  cette  jouissance  a 
duré  sans  interruption,  pendant  l'es- 
pace de  trente  années,  à  compter  du 
moment  où  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu 
par  les  parties  et  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  que  Patoureau  était,  de- 
puis plus  d'un  an,  en  possession  de  la 
jouissance  paisible,  publique  et  non 
interrompue  des  eaux  provenant  do  la 
fontaine  du  Chatenet,  et  que  son  action, 
afin  d'être  réintégré  dans  la  jouissance 
de  ces  eaux,  a  été  formée  dans  l'année 
du  trouble  apporté  à  cette  jouissance 
par  la  veuve  V'alade; 

Que  le  pourvoi  j)rétend  seulement 
que  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
art.  642  et  2249,  G.  Nap.,  en  ce  qu'il  ne 
serait  pas  prouvé  que  cette  possession 
ait  on  lieu  jtar  Patoureau  à  titre  de  pro- 
priétaire, non  plus  que  les  ouvrages 
exécutés  par  Patoureau  ou  ses  auteurs 
dans  l'intérieur  do  la  fontaine  aient  eu 
pour  but  spécial  de  faciliter  la  chute  des 
eaux  sur  son  fonds  ; 


Mais  attendu,  sur  ces  deux  points, 
d'une  part,  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  que  Patoureau  est 
directement  et  personnellement  en  pos- 
session des  eaux  litigieuses  en  vertu 
d'actes  publics  et  de  jugements  souve- 
rains qui  ne  sont  pas  sans  doute  oppo- 
sables à  la  dame  Valade',  qui  n'y  était 
point  partie,  en  tant  qu'ils  constitue- 
raient, à  son  égard,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  mais  desquels,  néanmoins,  le 
jugement  a  pu  justement  inférer  que  la 
possession  par  Patoureau  des  eaux  dont 
il  s'agit  a  eu  lieu  animo  domini  et  non 
à  titre  précaire  ; 

Et,  d'autre  part,  qu'il  est  également 
constaté  par  le  même  jugement  que 
non  seulement  I^atoureau  ou  ses  au- 
teurs ont  fait  et  terminé  sur  la  fontaine 
du  Chatenet  des  ouvrages  apparents, 
mais  que,  de  plus,  ces  ouvrages  qui, 
sans  cela,  auraient  été  sans  objet, 
avaient,  en  réalité,  pour  destination  de 
faciliter  la  chute  et  le  cours  des  eaux  de 
cette  fontaine  sur  le  fonds  inférieur 
appartenant  audit  Patoureau  : 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  en  cet 
état  des  faits,  que  l'action  possessoire 
de  Patoureau  contre  la  veuve  Valade 
était  recevable,  le  jugement  attaqué, 
loin  de  violer  les  articles  de  la  loi  invo- 
qués par  le  pourvoi,  en  a  l'ail,  au  con- 
traire, une  juste  et  très  exacte  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  avril  1866. 
(Denin  c.  Caton.) 

L'cxreptioii  tirée  du  défaut  de  qualité  et 
nolammenl  de  ce  que  le  demandeur  a 
aiji  dans  l'instance  pour  réclamer  non 
pas  un  droit  indiviiluet  mais  un  droit 
communal,  et  comme  représentant  un 
certain  nombre  d'habitants,  «c  cotis- 
titue  pas  une  exception  dilatoire  qui 
doire  ctre  présentée  in  limine  lilis.  Ce 
moijen  est,  au  contraire,  opposable  en 
tout  état  de  cause  et  môme  pour  la 
première  fois  en  appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  173  et  186, 
C.  pr.  : 
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Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que  l'instance  en 
complainte  portée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  RIangy  a  été  intro- 
duite par  la  généralité  des  habitants  de 
la  section  de  Guimerville,  agissant  pour- 
suite et  diligence  de  Gaton,  l'un  d'eux, 
aujourd'hui  défendeur  au  pourvoi  ; 

Attendu  que,  sur  l'appel  de  la  sen- 
tence qui  a  ordonné  une  enquête,  De- 
nin  a,  pour  la  première  fois,  excipé  du 
défaut  de  qualité  de  Gaton  par  des  con- 
clusions ainsi  conçues  :  «  Attendu  que 
le  droit  prétendu  par  les  habitants  de 
la  commune  de  Guimerville  serait,  non 
un  droit  communal,  mais  un  droit  indi- 
viduel ;  que  nul,  en  France,  n'étant 
admis  à  plaider  par  procureur,  l'action 
aurait  dû  être  intentée  au  nom  de  ceux 
des  habitants  qui  réclament  le  droit  liti- 
gieux ;  que  Gaton,  dès  lors,  était  sans 
qualité  pour  agir  en  leur  nom,  et  que, 
pour  ce  motif-,  l'exploit  introductlf  d'ins- 
tance était  nul  et  l'action  non  rece- 
vable  ;  » 

Attendu  qu'une  exception  de  cette 
espèce,  qui  n'a  rien  de  dilatoire,  et  qui 
ne  peut  être  confondue  avec  celles 
puisées  dans  des  nullités  d'exploits  ou 
d'actes  de  procédure,  forme  un  moyen 
péremptoire  et  préjudiciel  auquel  ne 
peuvent  s'appliquer  les  art.  173  et  186, 
G.  pr.  ; 

Que  cette  exception,  qui  pouvait  être 
présentée  en  tout  état  de  cause,  ne 
constituait  pas  une  demande  nouvelle, 
mais  un  moyen  de  défense  à  la  demande 
principale  ; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  de  qualité  du  défen- 
deur par  l'unique  motif  qu'elle  n'avait 
pas    été    proposée    devant   le   premier 

Ijuge  hi  limine  litis,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  articles  du  Gode  de  procédure 
civile  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

GASSATION,  Gh.  civ.  —  18  avril  1866. 
(Bonnardon  e.  Marquis  et  Gapitaine.) 

I,  51. 

Les  actes  administratifs  nui  ne  disposent 
pas  par  voie  de  règlement  général,  et 
n'ont  été  rendus  que  dans  les  fermes 

T.  II. 


d'u/i  intérêt  privé  et  en  vue  d'une  sim- 
ple possession  individuelle,  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  les 
tribunau.v  ordinaires  sur  l'action  pos- 
sessoire  formée  à.  l'occasion  de  travaux 
exécutés  en  vertu  de  ces  autorisations, 
alors  surtout  que  l'autorité  administra- 
tive y  a  expressément  réservé  les  droits 
des  tiers. 


Le  contraire  avait  été  jugé,  le  4  mars 
1863,  par  le  tribunal  deSaint-Marcellin 
dans  les  termes  suivants  : 

Allendu  que  raclion  intentée  par  la  veuve 
Bonnardon  avait  uniquement  pour  objet  de 
la  faire  maintenir  en  possession  des  droits 
aLlriljués  par  la  loi  à  sa  position  de  proprié- 
taire riveraine,  et  de  l'aire  ordonner  la  des- 
truction des  travaux  qui,  en  opérant  le  détour- 
nement des  eaux  de  la  Fure,  l'avaient  trou- 
blée dans  sa  possession  ;  —  Attendu  que, 
durant  l'instance  pendante  devant  M.  le  juge 
de  paix,  Marquis  el  Capitaine  ont  produit  un 
arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Isrre,  en  date  du 
27  fév.  1862,  autorisant  les  travaux,  objet  de  la 
complainte  de  la  veuve  Bonnardon;  — Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  si  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  pour  connaître  de 
l'action  formée  par  les  particuliers  qui  se 
plaignent  du  préjudice  que  leur  causent  des 
travaux  autorisés  par  l'administration,  et 
doivent,  en  pareil  cas,  accorder  des  domma- 
ges-intérêts, il  ne  leur  appartient  pas  d'or- 
donner la  destruction  de  ces  travaux;  que 
c'est  là  une  conséquence  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administi'atif  et  judiciaire;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  la  demande  de  la 
veuve  Bonnardon  n'avait  pas  |)our  objet  d'ob- 
lenir  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  pou- 
vait avoir  éprouvé  par  suite  des  travaux  de 
Marquis  et  Capitaine;  qu'elle  tendait  unique- 
ment à  faire  déclarer  une  maintenue  posses- 
soire  t|ue  M.  le  juge  de  paix  ne  pouvait  accor- 
der qu'à  la  condition  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  Iravaux  autorisés  par  l'administra- 
tion ;  —  Attendu  que  la  circonstance  que  l'au- 
torisation accordée  aux  intimés  ne  l'a  été  que 
postérieurement  à  l'inlroduction  do  l'instance 
judiciaire,  n'était  pas  de  nature  à  faire  écarter 
l'application  des  principes  qui  viennent  d'être 
rappelés,  puisqu'au  moment  où  M.  le  juge  de 
paix  rendait  sa  décision,  il  ne  pouvait  faire 
droit  aux  conclusions  de  la  demanderesse 
qu'en  ordonnant  une  suppression  de  travaux 
(|u'il  ne  lui  appartenait  pas  de  prononcer; 
que,  suivant  cette  règle,  il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du 
20  juin  IS'iO,  que  l'autorité  judiciaire  était 
incompétente,  alors  même  que  l'autorisa- 
tion administrative  n'intervenait  que  pen- 
dant l'instance  d'appel;  (ju'ainsi  c'est  avec 
raison  que  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
TuUins  s'est  déclaré  incompétent;  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu,  de 
constater  la  possession  de  la  veuve  Bonnar- 
don, puisque  cette  constatation  ne  pouvait 
être  d'aucun  etfet  devant  le  juge  du  pétitoire 
où  une  question  de  propriété  ne  pouvait  pas 
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s'entifiKfii'  ''I  ""  l"iJ'  ileviiit,  se  réiluire  à  savoir 
si  lu  noiivr;!  (l'iivro  t^ausail  ou  non  rlu  ilorn- 
mafie  à  la  deniainloresse. 

Pourvoi  do  la  veuve  Bonnardoii. 

ARRÊT 


—  Vu    l'arl.   ■^■^,   C.   [n\ 
n"  1,  (le  lii  loi  du  25  mai 


LA  COUR  : 
civ..  el  l'arl.  (i 
1838: 

Attendu  que  la  demande  de  la  veuve 
Bonnardon  avait  f)o>ir  objet  direct  et 
précis  sa  r^'intégraliitii  datis  la  jouis- 
sance paisible  et  plus  qu'annale  des 
eaux  de  la  Fure,  et,  de  plus,  par  voie  de 
conséquence,  la  destruction  des  travaux 
exécutés  par  Marquis-.loyeux  et  Noble- 
Capitaine,  ayant  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  (bMiuirncr  lesdites  eaux  de 
leur  cours  naturel  et  de  troubler  ainsi 
la  jouissance  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
sans  examiner  au  fond  le  caractère  et 
la  durée  de  la  possession  alléguée,  s'est 
déclaré  iiu:'onii)étent,  en  seloiidant  sur 
cet  unique  motif  qu'il  ne  pouvait  lui 
appartenir,  sans  empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'autorité  administrative,  d'or- 
donner la  destruction  de  travaux  auto- 
risés d'à  bord  par  une  ordonnance  royale 
du  12  février  1839,  et  ensuite  par  un 
arrêté  préfectoral  du  27  février  1862  : 

Mais  attendu  que  cette  ordonnance  et 
cet  arrêté  ne  disposent  pas  |)ar  voie  de 
règlement  général  et  n'ont  été  rendus, 
au  contraire,  que  dans  les  termes  d'un 
intérêt  privé  et  en  vue  d'une  simple 
possession  individuelle; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  ces  actes 
de  l'autorité  administralive  réservaient 
expressément  les  droits  des  tiers; 

Que,  dès  lors,  et  sous  ces  rapports 
divers,  ils  ne  pouvaient  faire  obstacle  à 
ce  qu'il  fût  statué  par  les  tribunaux 
légalement  saisis  sur  l'action  posses- 
soire  formée  par  la  veuve  Bonnanhm  ; 

D'où  il  suitqu'en  décidant  le  contraire 
et  en  se  déclarant  incompétent,  le  tri- 
bunal de  Saint-Marcellin  a  fait  une 
fausse  a|iplication  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire,  el  formellement  violé  les  lois 
ci-dessus  visées  ; 

Casse. 


CASSATION.  Cil.  req.  —2i  avril  lHO(i. 
(Bournichon  c.  Bertrand.) 

I.  i:to.  51'^. 

Le  Ji'f/e  a  le  ilroil  au  possesmirc  de  con-  , 
si/Ûer  les  titres  et  les  iloniineuts  de  la 
ransp  dans  le  but  de  caiartériser  la 
possession,  et  notaavnent  de  rerherrlwr 
si  le  chemin  t/iii  en  est  l'objet  est  an 
vheiiiin  tl'e.ijiloitation  créé  soit  dans 
l'intérèl  rornnnin  des  parties,  soit  dans 
l'intérêt  purement  jiersonnel  de  l'une 
d'elles.  Il  consultera  encore  utilement 
dans  ce  but  l'état  des  lieux. 

Du  0  décembre  186i.  jugement  du 
tribunal  de  Nantes  qui  contient  les 
motifs  suivants  : 

ConsidéranI  que  le  chemin  dit  du  Renoulel, 
qui  loiMiie  rolijel  du  litige,  esl  un  chemin  non 
public,  qui  s'élend  du  clos  de  vignes  des 
Théhaudiores  à  la  roule  de  Verlon  à  Saint- 
Fiacre  sur  laquelle  il  déhouche;  — Considé- 
rant que  le  sieur  Bertrand,  propriétaire  dudil 
clos  des  Théhaudicres  et  ac(|uéreur,  suivant 
contrat  authenlitiue,  en  date  du  'i.juin  ISiri. 
du  chemin  dit  du  Renoulet,  ayant,  au  cours 
de  1862,  l'ail  clore  l'entrée  de  ce  cliemin  par 
une  barrière  non  loin  rie  la  voie  publique, 
et  interceptant  ainsi  le  passage,  les  époux 
Bournichon  ont,  le  9  septembre  1862,  par 
exploit  du  ministère  d'.\rchambault,  huis- 
sier, cité  le  sieur  Bertrand  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Verton,  pour  voir  dire 
qu'ils  seraient  maintenus  en  possession  dudit 
chemin,  el,  (|u'en  conséquence,  la  barrière 
établie  sérail  enlevée  par  le  sieur  Bertrand 
dans  la  huilaine  de  la  décision  à  intervenir; 
—  En  droit  :  —  Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe comme  de  jurisprudence  que  les  servi- 
tudes discontinues  à  la  classe  desquelles 
appartient  le  droit  de  passage,  ne  pouvant 
s'établir  que  par  titres,  el  nullemeni  par  une 
jouissance  ou  possession  même  inunémoriale, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  la  complainte  pos- 
sessoire  el  sont  ainsi  en  dehors  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix;  —  ConsidéranI  (|ue 
s'il  est  vrai  (|ue  cette  compétence  existe,  au 
contraire,  lorsqu'une  action  en  complainte  est 
intentée  à  raison  du  liouble  que  le  deman- 
ilour  aurait  éprouvé  dans  le  droit  de  passage 
(ju'il  prétendrait  avoirexercé  de  tempsimmé- 
morial  et  mémo  depuis  une  année  sur  un 
chemin  dit  lÀ'r.vploiinlion,  il  faut  reconnaître 
eu  même  temps  que,  suivant  la  doctrine  el 
d'aprrs  la  jurispi'udenco,  ladite  action  en  com- 
plamte  n'est  admissible  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé,  ou  au  moins  qu'il  existerait  de  graves 
el  concordantes  présomptions  que  le  chemin 
litigieux  oH'ro  les  caractères  d'un  cliemin 
d'exploitation  ou  de  desserte,  établi  en  vertu 
d'une  convention  ancienne  intervenue  à  l'ori- 
gine entre  tous  les  propriétaires  intéressés, 
lesquels  auraient,  pour  sa  création,  fourni 
une  certaine  portion  de  leur  terrain,  ce  qui  le 
ferait  répuler  appartenir  en  commun  a  tous 


A 


24  avril  1866 


JURISPRUDENCE 


275 


ces  propriétaires;  — ConsirléranLque  lesépoux 
BournichondéolarenlformellemenL clans  leurs 
conclusions,  nolamment  celles  du  25  no- 
vembre 1864,  qu'ils  ne  réclament  point  une 
servitude  ou  droit  de  passage  sur  le  chemin 
du  llenoulet,  dont  l'usage  "leur  aur'ait  élé 
interdit  depuis  1862  par  une  enl reprise  de 
,  Bertrand,  qui  y  aurait  fait  placer  à  son  entrée 
une  barrière,  il  en  ressort  que  l'action  posses- 
soire  des  demandeurs  n'est  pas  du  nombre  de 
celles  c|ue  repoussent  invinciblement  les  dis- 
positions de  l'art.  691,  G.  Nap.;  —  Considérant 
([ue  s'agissant  en  réalité  d'une  action  en  com- 
plainte fondée,  comme  l'énoncent  les  cila- 
tions  en  justice  de  paix,  du  9  septembre  1862, 
23  avril  1863,  ainsi  que  les  conclusions  du 
25  novembre  1864,  sur  ce  ([u'un  trouble  aurait 
été  apporté  au  passage  des  demandeurs  sur 
ledit  chemin  du  Renouict,  qui  serait  un 
chemin  d'exploitation  ou  de  desserte  appar- 
tenant en  commun  aux  terres  riveraines  pour 
le  service  desquelles  il  aurait  été  autrefois 
établi  d'un  commun  accord  par  les  détenteurs 
des  propriétés  de  la  Grande-Noé  et  de  la  Lan- 
diére,  il  incombe  au  tribunal  de  rechoucheret 
de  décider  si  telles  ont  été  l'origine  et  la  desti- 
nation de  cechemin,etsilesépouxBourniclion 
ou  leurs  auteurs  en  ont  joui  à  litre  de  copro- 
priétaires ou  à  titre  précaire  et  de  tolérance  ; 
—  En  fait  : —Considérant que  les  dcmandeui's 
en  complainte  ne  fournissent  aucun  titre  ou 
aucun  document  ancien  ou  nouveau,  pouvant 
fonder  un  droit  de  copropriété  sur  le  chemin 
litigieux,  ou  caractériser  la  jouissance  qu'ils 
en  auraient  exercée  par  eux  ou  leurs  auteurs; 
que,  sous  ce  rapport,  il  est  certain  que  leur 
situation  est  moins  favorable  que  celle  du 
défendeur  qui  présen  le,  enell'et,  deux  contrais 
authentiques,  l'un  des  11  et  14  juin  18'i2, 
l'autre  du  5  juin  1815,  dont  les  énonciations, 
surtout  celles  du  premier,  tendent  à  lui  attri- 
buer la  propriété  privative;  que  pùt-on  se 
prévaloir,  comme  l'ont  fait  les  époux  Bourni- 
chon,  de  la  circonslance  que  ces  litres  ne 
sont  pas  contradictoires  avec  eux  ou  leurs 
auteurs,  et  que,  dès  lors,  ils  ne  leur  seraient 
pas  opposables,  on  ne  saurait  méconnaître 
qu'ils  peuvent  être  invoqués  par  le  sieur 
Bertrand  comme  formant  au  moins  une  pré- 
somption en  faveur  du  droit  privatif  qu'il 
prétend  lui  appartenir; —  Considérant  que  si 
l'on  recherche  ensuite,  d'après  l'état  ancien 
des  lieux,  si  le  chemin  du  Renoulet,  qui  joint 
les  terres  de  la  Landière  et  les  sépare  (le  la 
propriété  des  Thél)audières,  a'^appartenu  en 
commun  aux  terres  riveraines' et  a  été  établi 
autrefois  d'un  commun  accord  par  les  déten- 
teurs de  la  Grande-Noé  et  de  la  Landière,  ce 
qui  forme  le  maintien  des  demandeurs,  on  est 
amené  à  constater,  en  consultant  le  plan 
visuel  dressé  piu-  le  cadastre  et  le  rapport  de 
l'expert  Gruget,  que  les  pièces  île  la  Grande- 
Noé  désignées  sous  les  n"'  438,  439  et  520, 
appartenant  aujourd'hui  au  sieur  Bertrand, 
et  la  grande  pièce  de  la  Landière,  portant  le 
n"  521,  a|)partenant  actuellement  aux  époux 
Rournichon,  quoique  riveraines,  ne  se  des- 
servaient pas  autrefois  par  le  chemin  dit  ilu 
Renoulet;  ([u'ayant  toutes  un  accès  facile  et 
direct  sur  le  chemin  public  de  Verlim  à  Saint- 
Fiacre,  la  création  du  chemin  du  Renoulet 
n'était  pour  eux  d'aucune  utilité,  de  telle  sorte 


qu'on  ne  saurait  présumer  qu'il  a  élé  établi 
originairement  pour  l'exploitation  ou  la  des- 
serte des  terres  de  la  Grande-Noé  ou  de  la 
Landière,  qui  n'en  avaient  aucunement  besoin, 
et  ont  été  plus  de  cent  ans  sans  s'en  servir, 
ce(|ui  prouve manifeslinnenlque  leursanciens 
propriétaires  n'ont  fait  ni  un  accord  commun 
ni  un  sacrifice  récipror|ue  de  terrains  pour  la 
création  de  ce  même  chemin;  —  Considérant 
f|ue  de  l'état  des  lieux  et  île  leur  inspection  il 
résulte  d'autres  révélations  décisives,  à  sa- 
voir, etc.;...  qu'il  suit  donc  de  ces  constata- 
lions  et  appréciations  que  le  chemin  dont 
s'agit  n'était  point  originairement  commun  et 
à  l'usage  des  terres  riveraines;  (|ue,  tlès  lors, 
la  présomption  de  copi-opriiHé  disparaît 
devant  une  masse  de  présompt  ions  jdus  graves 
et  de  tous  points  concordantes;  qu'en  vain, 
pour  enlever  à  ce  chemin  le  caractère  et  la 
destination  de  chemin  privé  des  Thébaudières, 
les  demandeurs  se  sont-ils  emparés  de  cette 
appréciation  consignée  dans  le  rapport  de^* 
l'expert  Gruget,  qu'il  ne  serait  plus  aujour- 
triiui  de  la  moindre  utilité  pour  le  clos  de 
vigne  ni  pour  la  propriété  des  Thébaudières; 
en  efl'et,  celte  assertion  fût-elle  exacte,  ce  qui 
n'est  pas,  elle  devrait  rester  sans  intluenceau 
procès,  puisque  la  circonslance  f|ue  le  che- 
min serait  actuellement  inutile  au  sieur  Ber- 
trand qui  est  propriétaire  des  Théb;iudières, 
ne  saurait  rétroagir  contre  le  passé,  et  effacer 
l'origine  elle  motif  de  création  du  chemin  liti- 
gieux ayant,  de  l'aveu  de  l'expert,  servi  pen- 
rlant  au  moins  cent  ans  exclusivement  au  clos 
des  Thébaudières;  —  Considérant  que  les 
époux  Buurnichon,  dans  l'hypothèse  que  leur 
premier  système  tendant  à  faire  admettre  c|ue 
le  chemin  du  Renoulel  aurait  été  autrefois 
établi  d'un  commun  accord  [lar  les  délenteurs 
des  propriétés  de  la  Grande-Noé  et  de  la  Lan- 
dière, et  pour  le  service  de  ces  propriétés,  ne 
serait  pas  accueilli,  en  ont  présenté  un  autre 
subsidiaire,  lequel  consiste  à  maintenir  qu'a- 
lors même  que  le  chemin  litigieux  n'aurait 
pas  été  créé  originairement  pour  les  terres  de 
la  Landière  et  de  la  Grande-Noé  qui  le  bor- 
dent, ils  n'en  seraient  pas  moins  recevables 
dans  leur  action  en  vertu  d'actes  de  posses- 
sion qui  se  seraient  accomplis  du  fait  de  leurs 
auteurs,  depuis  (:|uaranle-cinr|  ou  cinquante 
ans,  époque  à  laquelle  ils  auraient  commencé 
à  faire  usage  du  chemin  du  Renoulel  ;  —  Con- 
sidérant à  l'égard  du  passage  rians  le  chemin 
duljlenoulel,  à  pied,  à  cheval  et  avec  char- 
rett'e,  qui  aurait  été  exercé  par  les  auteurs  des 
époux;  Rournichon  depuis  plus  de  quarante 
ans,  que  cet  acte  quel  qu'ait  été  sa  durée 
et  sa  fréquence,  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
d'établir  la  possession  dudit  chemin  à  litre  de 
copropriétaire,  alors  qu'il  est  d'abord  constaté 
d'une  manière  irrécusable  que  ce  chemin 
était,  à  son  origine,  privatifaux  propriétaires 
du  clos  lies  Thébaudières,  qui  seuls  avaient 
fourni  le  terrain  nécessaire  à  sa  formation,  et 
n'avait,  dès  lors,  le  caractère  d'un  chemin  de 
desserte  ou  d'exploitation;  que,  d'autre  part, 
il  ressort  implicitement  de  l'écrit  du  13  juin 
1845,  portant  la  signature  du  siinir  Bertrand, 
f|uc  le  passage  accordé  par  celui-ci  au  sieur 
Chégiiillaume  n'était  que  de  pure  tolérance; 
qu'enfin,  si  l'on  examine  les  litres  et  docu- 
ments de  la  cause,  le  mode  de  jouissance  des 


276 


.iiuisiniLUKNCi': 


2  mai  1866 


parlies  ou  de  leurs  îiuleurs,  on  csl  amené  <ï 
n";iUrilmei-!Ï  ces  iiolos  répùlés  de  possession 
(|iic  les  (■.•ii'afilf'res  d'une  servitude  de  puss:if;e 
f|ui  ne  peut  jamais  servir  de  base  à  l'action  en 
complainle;  —  Considérant,  (|u'(^tanl  élahli 
par  les  dociimenis  et  lails  ci-dessus  relatés  et 
appréciés  i|uo  l'aclion  en  complainle  des 
époux  lîouruichon  manque  des  éléments  lé- 
gaux qui  peuvent  en  faire  prononcei' l'admis- 
sibilité; qu'en  cllel,  les  demandeurs  ne  pré- 
sentent ni  litre  de  copropriété  ni  preuve  ou 
présomption  f|ue  le  chemin  du  Renoulet  ait 
été  créé  pour  l'exploitation  commune  avec 
d'autres  propriétés,  et  spécialement  avec  les 
pièces  de  la  Landière;  qu'enlin,  ils  ne  justi- 
lient  point  d'actes  de  possession  à  titre  de 
jimpriétaire,  mais  seulement  de  laits  enta- 
chés du  vice  de  précarité  ou  ayant  un  carac- 
tcre  de  tolérance,  le  tribunal  doit  dé(;larer 
ladite  action  mal  fondée. 

Pourvoi  du  siour  Bouriiichon. 


ARRET 

LA  COUR  :  — Sur  la  première  ijr.iu- 
chc  du  moyen  unique  de  cassation  : 

Attendu,  en  droit,  que  toute  action 
en  complainte  suppose  essentiellement 
une  possession  annale  réunissant  les 
caractères  de  la  possession  civile  déter- 
minés par  l'art.  222i),  G.  Nap.  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation, conFormément  à  cette  rèjile, 
dont  ils  contestent  aujourd'hui  l'appli- 
cation partielle  à  la  cause,  otlVireal  de 
prouver,  dès  le  début  de  l'instance, 
qu'ils  étaient  en  |)ossession  depuis  plus 
d'un  an  et  jour  à  titre  non  précaire  du 
chemin  du  Renoulet,  qui  forme  l'objet 
du  litige  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  que  leui' 
possession  avait  eu  lieu  (ininin  (lo)iiini, 
ils  soutenaient  que  la  voie  dont  il  s'agit 
était  un  chemin  d'ex|)l()itation  tracé 
entre  leurs  fonds  et  l'héritage  du  sieur 
Bertrand,  et  que,  par  suite,  il  était  léga- 
lement i)résumé  leur  propriété  com- 
mune et  indivise  : 

Attendu  que  le  caractère  altriimé  au 
chemin  par  les  époux  Bournichon  étant 
contesté  par  le  défendeur  éventuel,  il 
appartenait  au  juge  du  possessoire  de 
rechercher,  en  interrogeant  les  titres  et 
les  documents  de  la  cause,  quelles 
étaient  l'origine  et  la  nature  du  cliemin 
litigieux  ; 

Attendu  qu'en  se  livrant  à  cette  inves- 
tigation, le  juge  du  i)ossessoire  n'avait 
pour  but,  ainsi  tpi'il  le  déclare  lui-même 
dans  son  jugement,  que  de  caraciérisi^r 
la  possession  alléguée  par  les  deman- 


deurs; que  le  jugement  constate  dans 
ses  motifs  que  le  chemin  du  Henouift 
n'avait  été,  à  son  origine,  (ju'une  voie 
piin-ment  privée,  (festinée  à  la  desserte 
du  clos  des  Thébaudières,  a|)parlenanl 
aujourd'hui  au  sieur  Bertrand,  et  qu'il 
n'a  jamais  perdu  ce  caractère  ;  d'où  le 
tribunal  a  irnJuit  cpie  l'usage  de  ce  che- 
min, par  les  époux  Bournichon  ou  par 
leur  auteur,  était  empreint  de  précarité 
et  de  tolérance  ; 

Attendu  que  celle  appréciation,  qui 
échappe,  par  sa  nature  même,  au  con- 
trôle de  la  Cdur  de  Cassation,  est  fciuili'e 
non-seulement  sur  les  titres  proiluils, 
mais,  en  outre,  sur  l'état  des  lieu.x,  des 
documents  anciens,  le  rapport  de 
l'expert  et  les  circonstances  de  la  cause  ; 
Sur  la  deuxième  branche  : 
Attendu  que  le  dispositif  du  jugement 
attaqué  a  statué  uniquement  sur  le  pos- 
sessoire ;  qu'il  est  de  principe  que  le 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  (jue 
lorsqu'il  existe  dans  le  dispositif,  ou 
bien  encore  lorsque  le  dispositif,  sta- 
tuant seulement  sur  le  possessoire.  n'est 
justifié,  dans  la  sentence,  que  par  des 
motifs  tirés  exclusivement  du  fond  du 
droit,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  ilans 
l'espèce  du  litige  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  le  tribunal 
d'appel  s'est  prononcé,  dans  les  motifs 
de  son  jugement,  sur  le  caractère  du 
chemin  litigieux,  et  s'il  a  déclaré  qu'il 
ne  constituait  pas  un  chemin  d'exploi- 
tation commun  aux  deux  parties,  cette 
api)réciation  lui  était  imposée  par  le 
système  même  des  demandeurs,  puis- 
qu'elle était  indispensable  jiour  dé- 
cider si  leur  possession  pouvait  légiti- 
mer l'exercice  de  la  complainte  ; 

Attendu  enfin  que  les  décisions  ém;i- 
nées  du  juge  du  possessoire  ne  consti- 
tuent ni  litre,  ni  chosejugée  dans  l'ins- 
tance au  pétitoire  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  mai  ISOti. 
(Labriet  c.  Person.) 

I.  <o:t.  tôt. 

Sf/rJui/P  de  pni.c,  appelé  à  procéder  à  ii/t 
hornaije,  ronxiofe  </iie  la  rontenanre 
réelle  des  terrains  edcède  celte  portée 


I 
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dans  les  titres,  il  a  rompélenre.  pour 
répartir  cet  excédant  entre  les  parties 
et  modifier  à  cet  effet  cliai/ue  parcelle 
soit  dans  son  étendue  superficielle,  soit 
dans  sa  confnjuivlion,  alors  surtout 
(fu'aucune  des  ])arties  ne  prétend  être 
propriétcm'e  exclusif  de  la  parcelle 
trouvée  en  excédant. 


Du22juin  18(ji,  jugementdii  tribunal 
de  Saint-Mihicl  qui  statuo  eu  ces  ter- 
mes : 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  en  ijornage 
a  pour  but  de  déterminer  la  limite  do  doux 
propriétés;  que,  régulièrement,  elle  n'a  lieu 
que  de  voisin  à  voisin  (art.  tJ'iG,  C.  Nap.);  — 
Que,  s'il  s'élève  des  conteslations  sur  les  li- 
mites, sur  l'étendue  et  la  contenance  des  pro- 
priétés à  aborner,  le  juge  de  l'O-ix  doit  se  dé- 
clarer incûmi)étent  ;  —  Qu'en  règle  générale, 
en  matière  abornement,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
des  répartitions,  soit  de  délicits,  soit  d'excé- 
dants de  contenance;  —  Attendu  que,  dans 
une  instance  on  abornement  introduite  de- 
vant lui,  le  juge  de  paix  de  Vigiieulles  a  or- 
donné qu'il  serait  procédé  à  l'abornement  de 
toute  la  contrée  dite  du  Nid  des  Cygnes;  — 
Qu'il  a  décidé  (jue  cet  abornement  se  ferait 
d'après  les  titres  des  parties,  et  qu'on  répar- 
tirait au  prorata  des  contenances  indiquées 
dans  les  litres,  soit  les  déficits,  soit  les  excé- 
dants de  contenance  qui  pourraient  se  trouver 
dans  la  contrée;  —  Que  cette  manière  d'opé- 
rer, en  deliors  du  droit  commun,  emporte 
avec  elle  l'idée  et  la  possibilité  d'un  cbange- 
ment  dans  la  configuration  des  propriétés,  le 
tout  l'ait  dans  l'inlérôt  général;  —  Attendu 
(|ue  Labriet  a  consenti  à  parliciper  à  cette 
oi^ération  ainsi  entendue  ;  —  Que  des  excé- 
dants de  contenance  ayant  été  trouvés  dans 
la  contrée  à  borner,  il  en  a  profité;  ((u'il  lui 
a  été  afioué  plusieurs  ares  de  terrain  en  sus 
de  ses  titres;  —  Attendu  que  si  la  configura- 
tion de  sa  propriété  a  été  un  peu  modifiée,  il 
n'est  pas  reçu  à  s'en  plaindre;  —  Que  le  droit 
d'opérer  ainsi  que  l'a  l'ait  le  juge  de  paix  de 
Vigneulles  résultait,  pour  lui,  de  la  position 
prise  par  toutes  les  parties  devant  lui.  et  du 
consentement  par  elles  donné  aux  opérations 
prescrites  par  le  juge  de  paix;  —Attendu  (jue 
l'opération  faite  par  l'expert  Enard  a  été 
.faite  régulièrement  et  dans  l'intérêt  de  tous; 
j—  Que  c'est  avec  juste  raison  f|ue  son  pro- 
[cès-verbal  a  été  bomologué  par  le  juge  de 
ipaix  de  'Vigneulles,  et  que  ce  magistrat  en  a 
lordonné  l'exécution. 

Pourvoi  du  sieur  Labriet. 

ARRÊT 

.  LA  COUR  :  —  Attendu,  en  droit,  que, 
lorsque,  en  procédant,  par  l'aiiplication 
do  titres  non  contestés,  au  bornage  de 

I plusieurs  propriétés  continues,  il  est 
constaté  que,  sur  l'ensemble  des  héri- 
tages à  borner,  il  existe  un  excédant  de 
contenance,  le  juge  de  paix  saisi  de  Tac- 
r— 


excédant  entre  les  divers  propriétaires 
intéressés  à  l'opération  ; 

Attendu'  que  la  compétence  de  ce 
magistral  ne  cesserait  que  dans  le  cas 
où,  à  défaut  de  contestation  sur  les  ti- 
tres, l'une  des  parties  invoquerait  la 
prescription  de  trente  ans,  pour  de- 
mander son  maintien  dans  la  possession 
de  la  parcelle  do  terrain  qu'elle  détient 
en  sus  de  la  contenance  que  son  titre 
lui  attribue,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi 
conteste  au  juge  du  possessoire  le  pou- 
voir de  modiiier  la  configuration  des 
fonds  à  borner,  en  opérant  la  réparti- 
tion des  excédants  de  contenance  pro- 
portionnellement aux  litres  de  chaque 
propriétaire  ; 

Attendu  que,  dès  qu'il  est  constaté, 
et  le  pourvoi  ne  le  conteste  pas,  que  le 
juge  du  possessoire  est  investi  du  pou- 
voir d'opérer  rabornenient,  en  l'aisanlle 
partage  proportionnel  de  l'excédant  des 
contenances,  il  faut  nécessairement  ad- 
mettre que  chaque  fonds  subira  une 
modilicalion  dans  son  étendue  superfi- 
cielle et  dans  sa  cniiliguralion  ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dansla  cause, 
il  est  constaté  par  la  décision  attaquée 
que  toutes  les  parties  ont  consenti  à 
l'opération  du  bornage  des  héritages 
composant  la  contrée  du  Nid  des  Cygnes 
et  à  la  réjiartition,  au  prorata  de  la  con- 
tenance indiquée  dans  chaque  titre,  de 
l'excédant  total  di;  la  contenance  qui 
serait  révélé  parle  mcsurage  de  chacun 
des  fonds  à  borner; 

Que  le  sieur  Labriet  a  aussi  adhéré  à 
cette  opération,  et  qu'il  lui  a  été  attri- 
bué plusieurs  ares  de  terrain  au-delà  de 
ses  titres  et  de  sa  possession  ;  qu'il  ré- 
sulte de  la  sentence  du  juge  de  paix 
que  le  demandeur  s'était  déclaré  satis- 
fait de  cette  attribution; 

Que,  par  suite,  il  ne  saurait  légitime- 
ment se  plaindre  de  la  modification 
éprouvée  par  sa  propriété,  puisqu'elle 
était  la  conséqtience  inévitable  de  l'at- 
tribution de  terrain  qui  lui  était  faite  ; 

Attendu,  enfin,  qu'étant,  en  outre, 
reconnu  que  ce  changement  dans  l'état 
des  lieux,  bien  loin  d'être  nuisiltio  au 
sieur  Labriet,  lui  était  au  contraire 
avantageux,  le  pourvoi  devrait  être  re- 
jeté pour  défaut  d'intérêt; 

Rejette. 
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CASSATION,  Gh.  req.  —  0  juin  1800. 
(Gorel  c.  Cninm.  do  Clort;iyt. 

1,  «4»,  5M(t. 

Le  juiif;  lin  jiossessoire  a  (/iialilé  pour  dé- 
iri'iiiinei'  (in  point  de  vite  jiossessoire  ta 
nature  du  terrain  titi<iieii.r pourra  ipie, 
s'it  reconnaît  f/a'it  s'agit  d'un  terrain 
dé/ieiidant  du  doauiine  paljtir,  il  n'op- 
pose jias  celte  ciinslaliilioii  connue  une 
fin  de  non-rereroir  à  l'action,  mais 
iju'il  se  home  à  f/ualifier  les  faits  de 
possession. 

Si  l'action  en  réinléi/rande  n'e.rii/e  pas 
une  possession  aniiiio  dorniiii.  encore 
faut-il  que  celte  possession  ne  soit  pas 
i'(piico(/ue  et  de  pure  tolérance;  elle 
aurait  ce  dernier  caractère  si  les  actes 
alléfpiés  s'e.ipli(iuaient  pur  la  circons- 
tance (pie  le  deiiuiudeur  les  avait  e.ie,r- 
césen  sa  ipialité  iriadjUanl . 

Itii  ;il   (h'ecmhre  ISOi,  jugement  du 
triljuiial  d'Avesnes  qui  statue  ainsi  : 

AlliMidii  qiio,  par  Sun  cxpluil  en  date  ilu 
17  sepleiiibrc  ilernier,  Gorel  a  lait  assigm.'r  le 
maire  do  la  commune  de  Clerl'ayt,  en  sa  qua- 
lité, pour  taire  ordonnei'sa  réinlégration  dans 
la  possession  d'un  lorrain  lun};eanl  ses  hàl.i- 
menlsdu  cùlé  de  la  place  dite  place  île  l'Eglise; 
—  Que  celle  action  en  réinléfirande  élail. 
l'ondée  sur  ce  que  h;  maire  avail  fail  entourer 
ladite  place  de  liaillesqui  se  Irouvaienl  juxla- 
posées  aux  hàlimenls  de  (ioret,  enplohanl 
ainsi  le  terrain  dnnl  il  s'af.nl  dans  l'encoinle 
entière  (te  la  place;  —  Attendu  que  les  haitlcs 
ainsi  placées  par  ordi'o  de  l'autfirité  munici- 
pale sont  mobiles;  —  Qu'elles  ne  consliluenL 
pas  une  voie  de  t'ait  ni  un  acte  do  violence 
arhili-aire  de  nalui'e  à  troubler  l'ordre  et  la 
paix  publiipie;  —  Qu'elles  ni'  l'ont  pas  obstacle 
au  libre  passagi.' du  demandeui-,  et  qu'en  con- 
sécjuence  l'acte  dénoncé  dans  l'exploit  n'est 
pas  de  nature  à  ouvrir  au  protil  <le  (ioret  l'ac- 
tion on  réintétirande:  — Alti>ndu,  au  surplus, 
(lue  la  conditi(JU  essentielle  de  la  recevabilité 
(le  cette  action  est  (|ue  la  personne  dépossé- 
dée soit  en  iiossession  aciuolleot  paisible:  — 
A  ce  point  de  vue  :  attendu  i\uo  la  possession 
actuelle,  telle  qu'elle  est  revendiquée  par  le 
demandeur,  et  en  supposant  vrais  les  faits 
articulés,  ne  constituerait  pas  une  possession 
liaisilile  et  non  précaire  pouvani  mener  à  la 
prescription  et  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte;  —  Qu'en  ellet,  le  terrain  dont  il 
s'ajiit  (luit  être  C(insidéré,  jusqu'à  preuve  con- 
Iraii'C,  comme  taisant  partie  du  diunaine  \\y\- 
blic  e(unmunal,  eu  vertu  de  la  présomption 
léj^ale  (pii  classe  dans  ce  domaine  les  places  et 
rues  situées  dans  l'intérieur  des  villes  et  vil- 
lages; --  Que  les  l'ails  articulés  révèlent  des 
actes  de  jouissance  de  la  nature  de  ceux  (pii 
appartiennent  à  tous  les  riverains  desdiles 
rues  et  |il.ices.  sans  que  de  tels  actes  aient 
de  signilication  sérieuse  au  point  de  vue  de  la 
propriété  ou  de  la  possession  utile;—  Attendu, 


dès  lors,  que  Corel  n'était  point  en  possession 
paisible  et  non  précaire  du  lerrain  doiàl  il 
s'agit,  cl  (|ue,  d'autre  part,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  acte  de  violence  pouvani 
donner  ouverlure  à  la  réinlégrande  le  fail  par 
le  maire  d'avoir  ordonne  de  poser  sur  ce 
lei'rain  des  bailles  mobiles  nui  ne  portaient 
même  pas  atteinte  au  droit  J'usage  commun 
(pii  appartient  à  Gorel  comme  à  loul  autre 
habitant  sur  la  place  située  en  face  de  sa  de- 
meure. 

Pourvoi  du  sieur  floral. 


ARHET 

LA  COL' Il  :  — Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  lactiim  en  réiiilé- 
praiide  ne  suppose  pas  une  possession 
aniiiio  douiiiii,  il  l'aut  du  moins  que  le 
dcmandeurjuslifie  d'une  possession  pai- 
silile.  publique,  et  d'une  dépossession 
par  violenee  ou  voie  de  fait; 

Alleiulu  que  iejufîemeiit  atlaquéeons- 
tate  que  les  lails  articules  par  le  sieur 
Goret  ne  sont  que  des  actes  de  jouis- 
sance inhérents  au  voisinnpe  d'une 
|ilace  puliKniue,  et  auxquels  il  n'avait 
été  appoi'té  aucun  (iljslacle  par  la  ^ar- 
riére établie,  d'après  lesordresdu  maire, 
pour  protéger  les  danses  et  les  jeux  pu- 
blics; 

Attendu  que  le  tribunal  d'.Vvesnes  a 
pu,  sans  excéder  les  limites  de  ses  pou- 
voirs souverains  et  sans  vitder  l'art.  'i'.\, 
C.  pr.  civ.,  induire  des  faits  ainsi  cons- 
tatés que  la  possession  du  sieur  (îoret 
était  é(|uivoque,  de  pure  tolérance,  et  que 
rétablissement  de  la  barrière  ne  consli- 
luait  pas  une  voie  de  fait  autm'isanl  la 
féinléfiraude,  puisque  le  sieur  Coret 
n'avait  pas  été  dépossédé  d'un  lerrain 
dont  il  aurait  eu  In  possession  paisible  et 
publique; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi 
soutient  que  le  jugement  attaqué  ne 
pouvait  repousser  l'action  en  réinté- 
grande  en  se  fondant  sur  le  caractère 
public  du  terrain  dont  le  sieur  Corel 
])rétendail  élre  exclusivement  proprié- 
taire; 

Attendu,  en  droit,  que  le  juge  du  pos- 
sessoire  a  inconleslablement  qualité 
iKtur  déterminer,  au  point  de  vue  pure- 
ment possessoire.  la  nature  du  lerrain 
objiH  lie  la  contestation  ; 

Attendu  que  le  jugi>ment.  en  décla- 
rant que  la  parcelle  réclamée  par  le 
sieur  (îoret  faisait  partie  de  la  place  pu- 
blique de  la  commune,  n'a  pas  opposé 
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cette  affectation  spéciale  du  terrain  liti- 
gieux comme  une  [iu  de  nou-recevoir 
contre  l'action  en  réintégrande;  qu'il  ne 
l'a  invoquée  que  pour  constater  que  les 
faits  de  possession  allégués  par  le  de- 
mandeur lui  étaientconiniunsavec  tous 
les  autres  habitants  de  Glerfayt  et 
qu'ils  ne  présentaient  pas  les  conditions 
requises  pour  autoriser  l'action  par  lui 
intentée  ; 
Rejette. 


CASSATlOxN,  Cil.  req.  —  18  juin   1860. ' 

(Ghem.  de  fer   du  Midi  c.   Prunier  et 

Damade.) 

I,  2it:t,  »^!»,  »50,  58^,  588. 

L'action  en  réintégnuide,  à  la  difj'érence 
(le  la  conijtlaiiite,  pfoiJait  son  effet 
même  Inrsi/ii'il  s'a(/fl  (fini  bien  qui  dé- 
pend du  domaine  puhlir. 

Et  le  Juye  a  également  le  droit  de  pres- 
crire la  destruction  des  travaux  gui 
constituent  rorcupatinn  violente  de  la 
part  de  l'administration. 

En  consé'iuence,  est  recevable  l'action  en 
réinlégrande  fondée  sur  ce  qu'une 
compagnie  de  cliernin  de  fer  a  clôturé 
ptar  une  barrière  le  terrain  dont  un 
tiers  avait  la  détention  paisible  et  pu- 
blique. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  admis  par  le  pourvoi 
que  l'action  en  réintégrande  peut  être 
exercée  sous  les  conditions  déterminées 
par  la  loi,  à  l'occasion  d'un  terrain  dont 
le  caractère  public  est  contesté;  que, 
pour  échapper  à  l'application  de  ce 
principe,  la  Compagnie  demanderesse 
allègue  que,  dans  l'espèce,  le  terrain 
litigieux  était  reconnu,  par  les  défen- 
deurs éventuels,  comme  constituant 
une  dépendance  du  domaiiu?  public,  et 
que  sa  domanialité  résultait  d'ailleurs 
du  décret  du  25  février  18Uo  et  de  deux 
arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde  des 
15  mars  1837  et  12  juillet  1863; 

Attendu  que  la  première  de  ces  allé- 
galions  est  formellement  démentie  par 
tous  les  documents  de  la  cause; 

Qu'en   effet,    les    sieurs    Prunier    et 


Damade  ont  toujours  soutenu  que  ce 
terrain  était  leur  propriété  légitime  ; 

Que  le  jugement  du  28  juin  18()5  dé- 
clare qu'ils  le  possédaient,  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  et  que  cette  posses- 
sion n'a  cessé  que  le  12  décembre  1861, 
jour  où  la  Compagnie  s'en  est  arbitrai- 
rement emparée; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
la  possession  des  sieurs  Prunier  et  Da- 
made reconnaissait  pour  principe  un 
acte  translatif  de  propriété  du  6  mars 
1852  ; 

Que  leurs  auteurs,  dont  ils  ont  con- 
tinué la  possession,  avaient  ac([uis  le 
terrain  en  litige  par  un  acte  d'adjudica- 
tion du  11  février  1831,  qui  se  référait 
à  des  actes  antérieurs  ; 

Attendu  que  le  décret  du  25  février 
186.3,  relatif  à  la  création  de  la  gare 
maritime  de  Bordeaux,  invoqué  par  le 
pourvoi  comme  ayant  imprimé  le  ca- 
ractère domanial  au  terrain  possédé  par 
les  sieurs  l^runier  et  Damade,  et  comme 
autorisant,  par  suite,  l'occupation  de  ce 
terrain  sans  le  paiement  d'une  juste  et 
préalable  indemnité  est  manifestement 
contraire  à  cette  prétention  ; 

Que  ce  décret  ne  substitue  la  Compa- 
gnie aux  droits  de  l'bUat  que  sous  les 
obligations  résultant  pour  l'adininistrfi- 
tion  do  la  loi  du  3  mai  18 il  ; 

Que,  par  conséquent,  les  terrains  af- 
fectés à  l'établissement  de  la  gare  mari- 
time ne  pouvaient  être  occuiiés  par  la 
Compagnie  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  utilité  publique; 

Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du 
12 juillet  1863  n'est  pas  produit:  —  Que 
la  Cour  ne  saurait  avoir  égard  à  un 
document  dont  elle  n'a  pas  été  mise  à 
même  de  contnMe'r  les  dispositions  ; 

Attendu  que  l'arrêté  du  15  mars  1837, 
qui  délimite  le  port  de  Dordeaux,  n'a 
pu  avoir  pour  ell'et  d'afTranchir  la  Com- 
pagnie de  Taccomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  qui  a  créé 
la  gare  maritime  et  l'a  annexée  au  che- 
min de  fer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant, 
en  droit,  que  les  arrêtés  de  délimitation 
émanés  des  préfets  n'ont  pas  la  puis- 
sance d'incojporer  au  domaine  public, 
sans  indemnité  préalable,  un  terrain 
qui  a  été  jusque-là  possédé  à  titre  de 
propriété  privée  ; 
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Altoinlii  tritiilrc  pJiii  qui-,  (iinis  l;i 
causo,  IfS  suMii's  l'i'iiiiioi'  el  Daiiiiiili; 
onl  uf^i  piii'  la  voie  do  lu  n'-iiilc- 
f^rande  ; 

Qu'il  es!  de  pnnei[)c  que  celle  acUon 
peut  l'-ti'o  léfrilimomniit  intonlôo  par 
C(ilui  qui  possède  |)aisiljlenu'nl  cl  inilili- 
qucmciil  un  terrain,  alors  même  (|u'il 
serait  allégué  ou  établi  (juo  ce  terrain 
fait  partie  du  domaine  public; 

Que  la.  réintégrande  est  essentielle- 
mont  une  mesure  d'ordre  et  de  paix 
publicpie;  (lu'elle  procède  du  |)rincipe 
([ue  nul  nu  peut  se  l'aire  justice  à  soi- 
même,  et  quo  cette  règle  de  morale  et 
d'équité  ne  lie  pas  moins  l'Klat  et 
ceux  qui  le  représentent  que  les  simples 
citoyens  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  deman- 
deresse s'étant  mise  en  possession  du 
terrain  i)0ssédé  par  les  sieurs  Prunier 
et  Damado,  en  le  clôturant  ])ar  une  bar- 
rière (pii  en  inlei'disait  (b'soi'mais  l'ac- 
cès aux  dél'endeurs,  le  tribunal  de  l5or- 
deaux  a  pu  voir,  dans  cette  occiq)ation 
arbitraire,  une  voie  de  fait  aulorisanl 
l'action  en  réintégrande  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  la  voie  de  fait  (\u\  sert 
de  base  à  la  réintégrande  consiste  en 
travaux  illégalement  exécutés  sur  le 
terrain  daulrni.  le  juge  du  possessoire 
est  nécessairement  compétent  pour 
ordonner  la  su[)prossion  do  ces  tra- 
vaux ; 

Attendu,  au  surplus  et  en  l'ait,  que  le 
tribunal  de  Bordeaux  n'a  ]ioint  eu  à 
ordonner  la  sup|)ression  île  la  barrière 
établie  sansdi'oit  par  la  (;om|)ag'nie  sur 
le  terrain  liligioux,  puisipu',  bjrsque 
l'inslance  a  été  engagée  devant  ce  tri- 
bunal comme  juge  d'appel,  la  clôture 
avait  été  enlevée  |iar  les  sieurs  Prunier 
et  Damado  on  vertu'  du  jugement  du 
juge  de  paix  du  21  décembre  ISdi,  et 
sans  opijosition  de  la  Compagnie  (lui 
avait  été  sommée  de  procéder  elle- 
même  à  cet  cnlèviMnonI  : 

Itojetto. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1  juillet   iSiid. 
(Chom.  do  l'or  d'Orléans  c.  (lastebois. ) 


I.  i:t?. 


lioiitrcnt  (liins  lu  ciilriiny'n'  <lo>t  hiriis  i/id 
/ohI  piirli)'  ilu  iloiiiaiiie  privé  de  l'Etui 


ou  lies  roinpf/f/fiies,  et  sont  susrepli- 
hlf's  (les  (ti  Uoits  possessoires  suivant  le 
lirait  rfiiiiinun,  les  propriétés  fpii  ont 
été  arijiiisf's  lit;  ijré  à  ijré  par  l  Elut  ou 
les  rouipui/iiies  en  dehors  de  toute 
e.rprnprialion  ou  d'obliyation  spériale- 
iiienl  imposée  à  re Iles-ci  par  le  cahier 
des  charges. 

Du  'M)  décembre  ISfi-'j,  jugement  du 
tribunal  de  Brives  ainsi  motivé  : 

Allenilu  que  l'action  en  complainte  posses- 
soire intentée  par  la  dame  Gasiebois  contre  la 
com|)agnie(lu  chemin  lie  l'er  d'Orléans,  n'est  pas 
seuli.-nient  fondée  sur  le  dommage  et  le  trou- 
ble que  cause  à  sa  possession  le  fait  dont  elle 
se  [)laint,  mais  (|ue  cette  action  a  encore  pour 
base  les  stipulations  parliculifres  intervenues 
entre  elle  et  ladite  compagnie  dans  le  titre 
en  vertu  duquel  celte  dame  céda  à  la  compa- 
gnie les  terrains  nécessaires  pour  ouvrir  la 
grande  avenue  ou  cheinin  d'accès  à  la  gare  de 
lîrives  ;  —  Allondu  qu'il  est  bon  de  remar- 
(|uer,  en  outre,  que  les  travaux  nécessaires 
pour  l'ouverture  de  ce  chemin  d'accès,  ainsi 
f|ue  pour  celle  de  l'avenue,  dite  de  la  Brasse- 
i-ie,  venant  déboucher  sur  le  chemin  .-i  un 
point  plus  rapproché  de  la  gare,  avaient  été 
exécutés  suivant  les  plans  dresséspar  la  com- 
pagnie avec  l'aulorisalioii  de  l'admmislration, 
et  conformément  aux  stipulations  cnlractées 
avec  les  tiers,  dés  le  mois  de. juin  IHtiU;  f|ue, 
dès  cette  époque,  les  travaux  étaienlcomplets 
L'I  parachevés,  et  que  les  ouvrages  qui  font 
l'objet  (le  la  complainte  possessoire  ont  eu 
pour  but,  non  pas  d'ajouter  un  complément 
aux  travaux  dont  il  vient  d'être  parlé,  mais, 
au  coniraire,  de  les  modifier  essentiellement 
iMi  tonnant  d'une  manière  absolue  une  des 
avenues  ipii  avaient  élé  créées,  et  en  chan- 
geant le  caractère  (|u'on  avait  entendu  donner 
primilivement  à  l'autre,  lech<Mnin  d'accès,  et 
de  le  restreindre  à  celui  de  propriété  particu- 
lière et  pour  ainsi  dire  privée;  c|ue  celte  appré- 
ciation résullo  surabondamment  de  corres- 
pondances échangées  entre  les  agents  île  la 
comiKignie  et  le  maire  de  Brives  à  propos  des 
frais  il'enlretien  du  chemin  d'accès  que  la 
couqiagnie  voulait  faire  premlre  à  la  charge, 
de  la  uuinicipalilé  de  cette  ville,  et  notam- 
ment de  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  lagri- 
culturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
(lu  i  juillet  ISOi;  (pic  de  l'ensemble  de  ces 
points  de  vue  il  résulte  que  l'appréciation  tics 
griefs  dont  s'»  plaint  la  dame  de  (lastebois  est 
(le  la  conq^étence  exclusive  des  tribunaux 
civils;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  examiner 
non  plus,  comme  le  prétend  la  comiiagnic,  si 
le  domaine  public  est  ou  non  imprescriptible, 
ni  de  savoir  si  la  possession  d'un  chemin,  tel 
(pie  celui  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  pouvait 
ou  non  donner  lieu  à  une  action  possessoire, 
mais  bien  si,  eu  égard  à  la  qualité  en  vertu  de 
laquelle  les  parties  proct'^denl  dans  cette  atVaire 
cl  aux  titres  qui  sont  produits  et  non  con- 
testés, cette  action  ne  devait  pas  être  déclarée 
recevable  ;  —  Attendu  qu'on  n'oserait  pré- 
tendre (lue  les  pari  les  (lui  figurent  dans  je 
contrat  (lu  (j  juin  1S()1  n'eussent  qualité  suffi- 
sanle  pour  prendre  les  engagements  qui  y 
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furent  respectivement  conlraclés  ;  qu'il  n'y  a 
donc  plus  qu'il  savoir  si  l'action'  possessoire 
dont  était  saisi  le  juge  de  paix,  ne  résulte  pas 
de  la  nature  de  ces  engagements  et  de  l'objet 
qu'ils  avaient  en  vue;  —  Attendu  qu'il  est 
étaljli  en  termes  l'ormels  par  le  contrat  du 
G  mars  18G1  et  par  le  plan  en  vup  duquel  ce 
contrat  l'ut  fait,  qu'en  échange  de  la  cession 
gratuite  que  consentit  la  dame  de  Gastebois 
des  terrains  lui  appartenant  sur  une  étendue 
importante  de  ses  héritages,  la  compagnie 
d'Orléans  s'engagea  expressément  à  se  con- 
l'ormer  à  ce  plan  et  à  ne  faire  subir  à  l'éLat 
des  lieux  aucun  changement  nuisible  aux  in- 
lérèls  de  la  cédante  ;  r|ue  c'était  là  si  bien  la 
condition  xiur  (/iKi  non  de  la  cession  gratuite, 
que  la  dame  de  (iastebois  l'écrivit  en  termes 
formels  au  bas  du  plan  dont  il  s'agit  et  f|u'il 
ne  faut  pas  séparer  du  conirat  ;  (|u'en(in  il  fut 
ajouté  dans  le  dernier  acte  que  ladite  dame 
aurait  la  proprliUé  des  talus  et  qu'elle  pour- 
rait bâtir  juS(iu';i  l'arête  extérieure  du  chemin 
d'accès  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  de 
titre  à  interpréter,  mais  simplement  des  clau- 
ses à  constater;  que  le  juge  de  paix  a  donc 
pu,  sans  excéder  les  limites  desa  compétence 
ni  sans  cumuler  le  possessoire  avec ,  le  péti- 
toire,  faire  servir  de  base  à  son  jugement  les 
clauses  d'un  contrat  qu'on  n'a  môme  pas 
songé  à  vouloir  faire  interpréter  autrement  ; 
—  Attendu,  cela  posé,  qu'il  est  évident  que  la 
barrière  placée  par  la  compagnie  en  travers 
de  l'avenue  de  la  Brasserie,  au  poini  où  cette 
avenue  aboutit  au  chemin  d'aci^ès  de  la  gare, 
est,  pour  les  terrains  servant  d'emplacement 
sur  cette  avenue,  et  notamment  pour  ceux  de 
l'intimée,  un  véritable  troubb-  à  leur  posses- 
sion ;  qu'en  ell'et,  cette  barrière  rendrait  dé- 
sormais les  terrains  dont  s'agit  impropres  à 
leur  destination;  (|u'il  suflit  pour  cela  de  cons- 
tater qu'en  ell'et  il  était  plus  aisé  de  passer  sur 
l'avenue  de  la  Brasserie  et  d'aboutir  au  che- 
min d'accès  de  la  gare  lorsque  cotte  avenue 
était  ouverte  à  tout  venant  et  aux  voitures 
publiques  ciue  depuis  ciu'elle  est  fermée  par  la 
liarrière,  dût-on  même  faire  à  l'intimée  l'of- 
fre dérisoire  d'une  clef;  —  Que,  pour  les  ter- 
rains qui  bordent  lapalissade,  il  élaitévidem- 
nient  plus  aisé  d'y  aboutir  avant  la  pose  de 
ces  palissades  qui  ont  rendu  tout  accès  im- 
ïiossiblc  à  l'endroit  où  elles  existent  que  de- 
puis lors  ;  qu'il  est  parfaitement  constant  que, 
pour  tous  ces  divers  emplacements,  les  ou- 
vrages établis  par  la  compagnie  ont  amoindri 
et  restreint  dans  une  mesure  très  importante, 
non  seulement  les  droits,  mais  encore  l'exer- 
cice des  droits  qui  y  sont  attachés  ;  que,  dans 
une  telle  situation, "il  demeure  donc  démontré 
Cjue  la  dame  de  Oastebois  avait  non  seulement 
l'action  résolutoire,  mais  encore  l'action  en 
complainte,  et  que  cette  dernière  action  étant 
fondée,  il  y  a  lieu  de  l'accueillir;  —  Rejette 
l'exception  d'incompétence,  et  déclare  l'action 
en  complainte  possessoire  recevable. 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu,  en  droit,  qu'on  ne  peut  con- 


sidérer comme  partie  intégrante  d'un 
chemin  de  fer  que  les  terrains  dont 
l'acquisition,  imposée  à  la  compagnie 
par  le  cahier  des  charges,  constitue,  par 
cela  même,  une  des  conditions  de  la 
concession  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'a  pas  été  jus- 
tifié par  la  demanderesse  que  l'établis- 
sement de  Vaveniic  de  la  Gare  de  Drives, 
placée  en  dehors  du  périmètre  primitif 
du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès, ait  été  prescrit  par  le  cahier  des 
charges  qui  est  la  loi  de  la  compagnie; 

Attendu  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  jjeuvenl,  sans  doute,  pour 
les  besoins  de  l'exploitation  commer- 
ciale de  leurs  concessions,  acquérir  des 
terrains  aux  abords  des  voies  ferrées  et 
y  édifier  des  constructions,  mais  que 
ces  annexes  ou  dépendances  des  che- 
mins de  fer,  créées  volontairement  par 
les  compagnies,  restent  leur  jjropriété 
privée,  alors  même  que  l'Etat,  dans  un 
intérêt  d'ordre  ou  de  police,  en  aurait 
autorisé  et  réglé  la  création  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  travaux 
exécutés  sur  ces  dépendances  privées 
des  chemins  de  fer,  ne  constituent  pas 
des  travaux  publics  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  che- 
min do  fer  de  Paris  à  Orléans  considé- 
rait si  peu  Vavcmie  de  la  (iare  comme 
revêtue  du  caractère  domanial,  qu'elle 
en  offrit  la  cession  à  la  ville  de  Brives, 
afin  de  s'exonérer  des  frais  d'entretien 
dont  elle  avait  la  charge  ; 

Attendu  que  la  lettre  ministérielle  du 
4  juillet  18()1  relative  à  ce  projet  de 
cession,  implique  que  Vacenue  de  la 
Gare  appartenait  à  la  compagnie  et 
non  à  l'Etat  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  mi- 
nistre exprime  l'opinion  que,  sur  le 
refus  de  la  ville  d'accepter  l'offre  qui 
lui  était  faite,  la  compagnie  pourra 
clore  l'avenue,  il  ajoute  :  nous  la  réserve 
des  droits  qui  ont  pa  être  conférés  aux 
tiers  lors  de  l'arr/uisition  des  terrains 
/ornuint  l'assiette  de  l'avenue  ; 

Attendu  que  cette  réserve  se  référait 
évidemment  au  droit  de  libre  circula- 
tion stipulé  en  faveur  de  la  dame  de 
Gastebois,  sur  ladite  avenue,  par  le 
traité  qui  en  a  transféré  le  sol  à  la  com- 
pagnie ; 

Que,  par  suite,  la  demanderesse  ne 
saurait  invoquer  la  lettre  dont  il  s'agit 
pour   induire,   soit  la  domanialité    de 
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l'avcriiift  et  lo  caractore  publie  dos  tra- 
vaux qu'elle  y  a  lait  exécuter,  soit  i'iii- 
lerdietion  pour  la  dame  de  Gastehois 
d'y  exercer  son  droit  de  libre  circula- 
tion ; 

D'où  il  résulte  que  le  tribunal  de 
Brives,  en  accueillant  la  complainte  de 
la  dame  de  (lastebois,  n'a  violé  ni  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
judiciaire  et  administratif,  ni  aucun  des 
articles  invoqués  sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que,  dès  le  30  septembre  1800,  la  dame 
de  Gaslebois  fut  mise  en  possession  (Ju 
droit  (le  libre  circulation  dans  les  ar<^- 
niies  (le  la  (lare  et  de  la  Brasserie,  qui 
lui  donnaient  un  facile  accès  sur  les 
terrains  de  son  domaine  de  Bagatelle  ; 

Qu'elle  a  joui  paisiblement  de  ce 
droit  de  passap^e juscpiau  mois  de  juin 
18(i5,  époque  à  laqiuMle  la  compa^inie  lit 
placer  une  barrière  dans  Vacc/iue  de  la 
(iare,  à  l'extrémité  de  Vavenue  de  la 
Brasserie,  et  fit  clore,  en  outre,  dans 
toute  sa  longueur,  Vavenae  de  la  Gare, 
pour  en  interdire  l'accès  à  la  dame  de 
(iastebois  ; 

Attendu  que  la  compagnie  a,  elle- 
même,  reconnu  la  possession  de  la  dé- 
fenderesse, puis(iu'elle  s'est  bornée  à 
soutenir,  dans  l'iuslance,  que  cette  jxis- 
session  était  iueflicace,  soit  que  Yaveiiiie 
de  la  Gare  faisait  partie  du  domaine 
public,  soit  parce  que  la  dame  de  Gaste- 
bois  n'avait  pas  possédé  en  vertu  d'un 
titre  ; 

Attendu,  sur  la  première  objection, 
qu'il  a  été  établi  (pie  Vavenue  de  ta  Gare 
appartenait  pi-ivativement  à  la  com- 
pagnie ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  prétention, 
qu'il  est  conslalt',  en  fait,  (pie  la  pos- 
session de  la  défenderesse  était  fondée 
sur  le  traité  du  25  juin  1850,  par  lequel 
la  dame  de  Gaslebois,  en  abandonnant 
gratuitement  à  la  coin|iagiue  le  sol  né- 
cessaire à  l'élablissenu'iit  de  l'avenue, 
s'était  réservé  le  droit  d'y  accéder  libre- 
ment pur  tous  les  poiiits  de  son  do- 
maine; 

Attendu  que.  i)ar  cette  appr('ciation 
du  titre  do  la  dame  de  Gaslebois,  le 
juge  de  paix  et  le  Iriluiual  d'apjiel  n'ont 
pas  cumulé  le  pétiloire  et  le  possessoire, 
puisqu'il  est  manifeste  que  le  traité  du 
25  juin  1859  n'a  été  consulté  que  pour 


caractériser  la  possession  de  la  défen- 
deresse éventuelle  ; 

Que,  vainement,  pour  nier  la  réalité 
du  trouble  éprouvé  par  la  dame  de  Gas- 
lelxjis  dans  sa  possession,  la  compagnie 
invoque  l'offre  par  elle  faite  tardive- 
ment à  l'audience  de  remettre  à  la  dé- 
fenderesse une  clé  de  la  barrière  placée 
à  l'extrémité  de  l'avenue  et  d'enlever 
les  palissades,  lorsque  les  terrains  du 
domaine  de  Ba<iatclle  seront  aliénés  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoirea 
constaté  à  la  fois  l'existence  du  trouble 
et  le  caractère  dérisoire  des  otîres  de  la 
compagnie  ; 

Attendu  que  ces  constatations  sont 
souveraines  et  ne  sauraient  tomber 
sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion ; 

llejette. 


PAL".  —  2 i  juillet  1860. 

(Comm.   de    la  vallée  de  Layrisse 

c.  Lormière.) 

1,  r»oî>. 

Si  l'exercice  des  droits  if  usage  dans  les 
forêts  en  contradiction  avec  le  titre  qui 
les  a  étafjlis,  /ic  peut  engendrer  qu'une 
possession  conditionnelle  et  précaire, 
ces  actes  delictueu.ront  cejiendant pour 
effet  il'inlerronijjre  la  prescription  ex- 
tinctice  au  profit  de  relui  (pti  les 
ronunel. 

.\RRÈT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que.  le  1  i  juin 
1739,  les  habitants  de  la  vallée  de  Ba- 
rousse  liront,  en  vertu  de  la  permission 
qu'ils  en  avaient  obtenue  du  juge  de 
cette  localité,  saisir  un  certain  nombre 
de  bestiaux  appartenant  ù  ceux  de  la 
vallée  de  Layrisse,  trouvés  pacageant 
dans  lesforèlset  montagnesde  Barousse, 
se  fondant  sur  ce  que  ceux-ci  n'y  avaient 
aucun  droit  d'usage  : 

Qu'à  la  suite  do  cette  saisie,  des  ins- 
tances diverses  s'engagèrent  entre  les 
parties;  que  plusieurs  incidents  furent 
juges,  et  (pi'cMiliu.  le  ;!0  octobre  17  li. 
le  Parlement  i\i'  Toulouse,  saisi  par  ap- 
pel de  la  contestation,  condamna,  après 
une  longue  instruction,  les  prétentions 
de  la  vallée  de  Layrisse.  qui  tendaient  à 


I 


24  juillet  1866 


JURISPRUDENCE 


283 


faire  reconnaître  en  sa  faveur  des  droits 
de  dépaissance  dans  les  forêts  et  mun- 
agnes  de  Barousse,  et  que  le  dispo- 
sitif de  son  arrêt  se  termine  par  la  clause 
suivante  :  «  Fait  inhiblLious  et  défenses 
auxdites  communautés  de  (luran,  Ba- 
chos-Binos,  Signac,  Gasaux  et  Lége, 
d'envoyer  dépaîlre  leurs  troupeaux  dans 
les  montagnes  et  forêts  de  liarousse,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  et  d'être 
enquis  des  contraventions  »  ; 

Que  la  vallée  de  Layrisse  se  pourvut 
en  cassation  de  cet  arrêt  devant  le  Con- 
seil des  parties  ;  qu'elle  laissa  l'instance 
impoursuivie  jusqu'en  177(i,  où  elle  pré- 
senta une  nouvelle  requête  à  la,  suite 
de  laquelle  il  intervint,  le  2  juillet  de 
cette  année,  un  arrêt  qui  en  ordonna 
la  communication  aux  parties  adverses, 
»  et  cependant,  par  provision,  et  sans 
préjudice  du  droit,  des  parties  au  prin- 
cipal, ordonna  que  les  suppliants  conti- 
nueront d'envoyer  paître  leurs  trou- 
peaux dans  les  montagnes  et  bois  de  la 
vallée  de  Barousse,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  autrement  ordonné  »  ; 

Que  cet  arrêt  fut  notifié  le  23  juin 
1777,  et  que  l'avocat  de  la  vallée  de  Ba- 
rousse se  constitua  le  2()  août  suivant  ; 

Que  cette  instance  était  i)endante  de- 
vant la  Cour  de  Cassation,  qui  avait  suc- 
cédé au  Conseil  des  parties,  lorsque  cette 
dernière  vallée  reprit  l'instance  et  ob- 
tint de  la  Cour  suprême,  le  20  mai  1807, 
un  arrêt  qui  autorisa  les  demandeurs  à 
assigner  à  ces  fins  les  babilants  de  la 
vallée  de  Layrisse  ;  que  cet  arrêt  fut 
notifié  à  ceux-ci  le  18  juin  1807,  et  que, 
le  1"  juillet  1808,  on  leur  signifia  le  mé- 
moire présenté  par  ceux  de  la  vallée  de 
Barousse  ; 

Attendu  que,  depuis  ce  jour,  il  ne  fut 
plus  fait  aucun  acte  de  poursuite  de 
î'instiuice,  et  que  ce  n'est  que  le  20  mars 
1803  que  les  communes  de  Lége,  de  Ca- 
saux-Layrisse,  Guran  et  Bachos-Binos 
ont  actionné  de  nouveau  le  sieur  Lor- 
mière,  propriétaire  d'une  partie  des  an- 
ciennes forêts  de  Barousse,  pour  se 
voir  déclarer  en  droit  d'exercer  la  ser- 
vitude de  dépaissance  sur  ladite  partie 
de  foi'êts  ; 

Que  les  autres  parties,  reconnues  pro- 
priétaires des  anciennes  barouies  de 
Mauléon  et  de  Bramevaque,  furent  ap- 

Ipelées  dans  l'instance,  ou  y  intervinrent 
régulièrement  ;  qu'il  en  fut  de  même  de 


l'arrêt  de  la  Cour  du  2(5  février  1839, 
propriétaire  des  vacants  existants  dans 
son  périm-ètre  ; 

Attendu  qu'à  la  demande  formée  par 
les  communes  de  la  vallée  de  Layrisse, 
d'être  déclarées  propriétaires  du  droit 
de  dépaissance  à  exercer,  pour  leurs 
bestiaux  de  toute  espèce,  sur  les  forêts 
et  montagnes  de  la  vallée  de  Barousse 
et  particulièrement  de  la  partie  de  forêt 
acquise  par  le  sieur  Lormière,  celui-ci 
et  les  autres  défendeurs  opposent  l'arrêt 
du  [Parlement  de  Toulouse  en  date  du 
30  octobre  17 ii,  qui  leur  refuse  ce  droit 
et  leur  fait  défense  de  l'exercer  à  l'ave- 
nir ; 

Que,  pour  se  soustraire  à  l'autorité 
de  cette  décision  souveraine,  les  com- 
munes demanderesses  excipent,  à  leur 
tour,  d'abord  de  l'arrêt  obtenu  par  elles 
devant  le  Conseil  des  parties  le  2  juillet 
177(3,  qui  aurait  aiu^-anti  l'elfet  de  l'arrêt 
précité,  ensuite  de  la  prescription,  qui 
aurait  éteint  cet  arrêt  lui-même  ; 

Que  ces  moyens  doivent  être  succes- 
sivement examinés; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  2  juillet  177()  fit  défense 
d'exécuter  l'arrêt  du  30  octobre  i7ii  et 
autorisa  les  habitants  de  Layrisse  à  con- 
tinuer de  mener  dépaitre  leurs  bestiaux 
dans  les  montagnes  et  les  bois  de  la 
vallée  de  Barousse,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné  ;  mais  qu'il  ajouta 
que  c'était  jm?-  prnrision  et  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties  au  prinripat  ; 

(Jue  cet  arrêt  de  surséance,  autorisé 
par  le  règlement  de  1738  qui  régissait 
le  conseil  qui  l'avait  rendu,  n'était 
qu'un  acte  de  l'instance  en  cassation, 
qui  n'avait  pour  effet  que  de  suspendre 
l'exécution  de  la  décision  attaquée,  mais 
qui  n'était  ni  un  jugement  ni  un  pré- 
jugé sur  le  fond,  puisque  les  juges  qui 
le  rendaient  ne  connaissaient  encore  ni 
les  pièces  ni  les  moyens  de  défense  des 
défendeurs  ; 

Qu'il  est,  par  conséquent,  sans  in- 
fluence sur  l'arrêt  de  174  i; 

(Jue  les  demandeurs  soutiennent,  il 
est  vrai,  (pie  l'arrêt  de  1776  est  devenu 
définitif  par  suite  de  la  prescription  de 
l'instance  en  cassation  à  laquelle  il  au- 
rait survécu  j)ar  suite  de  l'exécution 
qu'elles  auraient  continué  à  lui  donner; 

(Ju'il  est  imjjossible  d'admettre  que 
ce  qui  n'est  que  provisoire  puisse  de- 
venir définitif  par  le  seul  laps  du  temps 
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oarlp  pmvisnirf  ne  pourrfiit  changor  do 
CiirucU'ni  qu'on  eliaiigoiinl  les  coiuli- 
lions  de  son  existence  même  ;  que 
chaquo  aoto  de  jouissance  que  se  per- 
mcltaii'til  les  liat/itaiits  de  Layrisse  en 
vertu  de  rarrèl  n'iHail  qu'un  acte  de  to- 
lérance temporaire  et  conditionnel;  que 
la  concession  de  l'autorisation  de  mener 
dépaître  leurs  bestiaux  était  éminem- 
menl  précaire  et  sujette  au  sort  de  la 
décision  au  principal,  toujours  réser- 
vée ; 

Qu'il  est  de  principe  que  la  possession 
se  continue  telle  qu'elle  était  à  son  prin- 
ci[)e  ;  (pic  c'est  par  son  orif^ine  (|u'elle  se 
caractérise  ;  (piil  est  imjiossihie  de  l'rac- 
tionner  les  clauses  d'un  contrat  ou  d'un 
juf^ement,  pour  prendre  les  unes  et  re- 
pousser les  autres  ;  que  si  donc  les  ha- 
bitants de  Layrisse  étaient  censés  avoir 
exécuté  l'arrêt  de  1770,  après  cpie  l'ins- 
tance avait  péri,  ils  ne  pcjurraient  avoir 
procé'dé  à  cette  exécution  que  sous  la 
condition  de  la  réserve  du  droit  de  ceux 
de  Barousse  au  principal  ; 

Que  l'extinction  [)ar  la  prescription 
de  l'instance  en  cassation  ne  peut  avoir 
pour  les  demandeurs  d'autre  elTet  que 
d'anéantir,  eu  même  temps,  tous  les 
actes  de  procédure  faits  pendant  qu'elle 
se  poursuivait;  qu'au  nombre  de  ces 
actes  si;  trouvait  l'arrêt  dr-  sui'séance  de 
177(),  (pii  commandait  d'attendre  une 
solution  qui  est  devenue  désormais  im- 
possible ; 

Oue  si,  après  ce  temps,  les  habitants 
de  Ijiyrisse  avaient  joui  du  pàtura;4(» 
dans  les  bois  et  montagnes  d(^  Ha  rousse, 
ce  n'aurait  plus  été  en  vertu  dudit  arrêt, 
mais  bien  à  un  autre  titre,  et  cette 
jouissance  continuée  n'aurait  pas  eu  la 
])uissance  de  faire  revivre  un  titre 
éteint; 

Attendu  que  la  prescription  qui  a 
anéanti  l'instanceen  cassation  et  l'arrêt 
de  t77(i  a  redonné  toute  sa  force  et  sa 
vif^uenr  à  l'arrêt  do  Toulouse  de  17-ii  ; 
que,  peniiant  tout  le  temps  de  la  durée 
(le  la  surséanee,  les  habitants  de  Ba- 
rousse ne  pouvaient  en  noursuivre 
l'exécution,  au  mépris  de  la  défense 
expresse  prononcée  par  celui  du  Conseil 
des  parties;  qu'ils  peuvent  invoquer 
avec  succès  la  maxime  :  Conlra  uo/i 
citlcnlcni  fifjerc  non  riirrit  privsrrijtlio  ; 

Attendu  que  si  la  prescription  a  pu 
détruire  l'arrêt  de  i7ii,à  partir  de  l'ins- 
tant uù  celui  de  177()a  perdu  foute  son 


autorité,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quel  est  le  moment  où  l'instance  en 
cassation  s'est  éteinte; 

Qu'il  est  incontestable  qu'elle  existait 
encore  au  moment  où  elle  a  été  reprise 
par  les  habitants  de  Barousse  au  mois 
de  mai  1807,  et  que  même  le  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  étant  du 
2()  août  1777,  les  trente  années  néces- 
saires ne  s'écoulèrent  que  quelques 
jours  après  cet  acte  de  reprise; 

Que  si  cet  acte  est  régulier  en  la 
forme,  il  a  prorogé  pour  trente  ans  le 
délai  de  la  prescription,  et  que  dès  loi-s 
les  habitants  de  Barousse  auraient  élé 
dans  l'impuissance  de  ramènera  exécu- 
tion l'arrêt  contre  lequel  les  habitants 
de  Lavrissc  s'étaient  pourvus  avant 
l'année  18:^8; 

Mais  que  l'on  oppose  que  l'exploit  de 
signitication  de  l'arrêt  de  la  Cour  su- 
prême du  20  mai  1807,  faite  le  IS  juin 
1807,  serait  frappé  de  nullité,  parce 
que.  bien  que  nofidé  à  chacun  des 
maires  des  communes  de  Layrisse  lili- 
gantes,  il  ne  porterait  pas  leur  n'sa.  for- 
malité exigée  à  peine  de  nullité  par 
l'art.  OS).  C.  pr.  civ.  ; 

Que  cette  formalité  n'était  point 
exigée  par  les  anciennes  lois  de  procé- 
dure; que  le  règlement  de  17."^8  était 
en  1807  et  est  encore  aujourd'hui  la 
loi  spéciale  pour  la  procédure  devant 
la  Cour  de  Cassation  ;  que  le  titre  1" 
de  la  seconde  partie  traite  de  la  forme 
et  des  délais  des  assignations  et  des 
autres  actes  introductifs  d'instauré  : 
que  la  régularité  des  actes  judiciaires 
s'a]q)récie  d'après  les  lois  qui  leur  sont 
propres  ;  qu'il  serait  d'autant  plus  ri- 
goureux d  ajouter  aux  prescriptions  de 
cette  législation  que  lo  Code  de  |)rocê- 
dure  civile  était,  depuis  cinq  mois  à 
peine,  à  cette  époijue,  rendu  exécu- 
toire, et  qu'en  fait,  copie  de  l'exploit 
avait  été  laissée  à  chacun  des  maires 
instanciés.  et  que  l'une  des  parties  de 
Fassan  (avoué  de  la  vallée  de  Lay- 
risse), représente  la  copie  qu'elle  a 
reçue  ; 

Que  la  Cour  de  Cassation  parait 
avoir  diversement  jugé  la  question  ; 
mais  que.  chins  le  doute,  on  devrait  se 
prononcer  pour  la  validité  de  l'acte  ; 

Que.  dans  l'hypothèse  de  la  validité 
de  l'exploit  du  18  juin  1807.  les  habi- 
tants de  Barousse  n'auraient  pu  faire 
usage  contre  leurs  adversaires  de  leur 
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arrêt  de  1771  qu'après  le  18  juin  1837, 
et  que,  par  conséquent,  trente  ans  ne 
s'étaient  pas  encore  écoulés,  lorsqu'à 
commencé,  en  186-4,  l'instance  actuelle; 

(Ju'en  supi)0sant,  au  contraire,  que 
cet  exploit  lût  nul,  ils  auraient  re- 
couvré le  droit  de  le  mettre  à  exécution 
le  20  août  1807;  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas, 
de  savoir  s'ils  ont  encouru  la  prescrip- 
tion dont  on  excipe  ; 

Qu'il  faut  remarquer,  en  fait,  que 
l'ai'rèt  de  17  41  n'impose  aux  iiabitants 
de  la  vallée  de  Layrisse  aucune  obliga- 
tion de  faire,  mais  une  obligation  de 
s'abstenir  ;  que  la  vallée  de  Barousse 
avait  donné,  dès  1746,  à  l'arrêt  de  17  il, 
toute  l'exécution  dont  il  était  suscoj)- 
tible,  en  le  faisant  signifier  à  ses  habi- 
tants ;  que  ceux-ci,  si  un  pareil  fait  eût 
été  licite,  n'auraient  pu  prescrire  qu'en 
menant  dépaître  leurs  troupeaux  dans 
les  forêts  et  montagnes  de  Barousse 
contre  la  défense  qui  leur  en  était  faite  ; 
or,  en  présence  de  l'arrêt  alors  subsis- 
tant dans  toute  son  énergie  et  qui  avait 
mis  <à  néant  tous  les  prétendus  titres 
qu'ils  avaient  produits,  tous  les  actes 
qu'ils  auraient  faits  auraient  été  ineffi- 
caces, car  ils  auraient  eu  pour  effet  d'ac- 
quérir par  prescri{)tion  une  servitude 
discontinue,  non  seulement  sans  titre, 
mais  même  contre  le  titre,  ce  qui  était 
absolument  impossible  ; 

Mais  que,  d'autre  part,  s'agissant  de 
pâturage  à  exercer  dans  les  forêts  sou- 
mises au  régime  forestier,  de  pareils 
actes  auraient  eu  un  caractère  délic- 
tueux, puisque  ceux  qui  les  auraient 
exercés  n'auraient  pas,  au  préalable, 
provoqué  la  déclaration  de  défensabi- 
lilé  prescrite  par  l'ordonnance  de  16G9 
et  plus  tard  par  le  Gode  forestier^  préa- 
lable absolument  indispensable  pour 
légitimer  la  possession  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  par  l'administration 
forestière,  que,  depuis  l'an  X  jusqu'en 
1852,  époque  où  eurent  lieu  le  partage 
et  la  distinction  des  forêts,  montagnes 
et  vacants  delà  Barousse,  en  exécution 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  1839,  un 
nombre  considérable  die  procès-ver- 
baux furent  dressés  contre  les  délin- 
quants de  Layrisse  ; 

Que,  pendant  ce  temps.au  contraire, 
les  usagers  de  Barousse  avaient  rempli 
les  formalités  exigées  pour  l'exercice  de 
leurs  droits  d'usage  ; 


Attendu,  enfin,  qu'en  invoquant  le 
moyen  de  prescription  contre  l'arrêt  de 
1744,  les  habitants  de  Layrisse  oublient 
leur  position  au  procès;  qu'ils  sont  de- 
mandeurs, et  que,  par  conséquent,  ils 
reconnaissent  qu'ils  ne  sont  point  en 
possession  des  droits  qu'ils  revendi- 
quent; que  ceux,  au  contraire,  contre 
lesquels  ils  forment  leur  action,  sont 
défendeurs  et  en  possession  de  la  liberté 
de  leurs  héritages,  et  ([ue  ceux-ci,  pour 
se  défendre,  peuvent  exciper  de  leurs 
titres,  quelque  temps  qui  se  soit  écoulé 
depuis  leur  date,  suivant  la  règle  : 
Qii;i>  teiit])Oralia  siinl  ad  (Kjendum  per- 
pétua siinl,  ad  e.iripicniluiii  ; 

Attendu  que,  quoi(|ue  les  coseigneurs 
de  Barousse  ne  fussentpoint  parties  dans 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  il 
n'est  pas  douteux  qu'eux  ou  leurs 
îvyants-cause  peuvent  s'en  prévaloir  et 
l'opposer  cY  ceux  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  profite  au  copropriétaire 
ou  au  cocréancier  d'une  chose  indivi- 
sible de  sa  nature;  que  la  loi  romaine 
ainsi  que  les  auteurs  prennent  pour 
exemple  de  cette  chose  indivisible  une 
servitude  ; 

Que  les  habitants  de  Barousse,  usa- 
gers des  forêts  de  leur  vallée,  avaient 
le  plus  grand  intérêt  à  écarter  de  leurs 
pacages  les  tiers  étrangers  qui  devaient 
nécessairement  restreindre  ou  partager 
des  utilités  qui  leur  étaient  exclusives, 
et  qu'on  ne  pourrait  comprendre  que 
le  droit  de  dépaissance  pût  être  accordé 
aux  habitants  de  Layrisse  vis-à-vis  des 
propriétaires  des  forêts  et  refusé  vis-à- 
vis  des  propriétaires  de  Barousse  ; 

Que  l'action  de  Lavrisse  est  donc  de 
tous  points  irrecevable. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  0  nov.  1866. 

(Comm.  de  Saint-Omer  c.  Debast- 

Flandrin.) 

1,  17,  706. 

LorS(fae,  dans  une  inxtance  possessoire, 
une  contestation  s'élève  sur  la  portée  et 
les  e/fets  d'un  plan  général  d'aligne- 
ment, le  juge  est  obligé  de  surseoir  pour 
attendre  l'interprétation  de  l'autorité 
administrative. 
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Du  s  jiiiivicr  IS(ii,  jugement  du  tri- 
bunal (le  Siiiiit-Onner  ainsi  motivé  : 

ConsiiléranI  quf,  pour  juslilier  son  ;irlion 
en  coiii|)l;iiiilo,  Ufb.ist  a  souLenu  el  ollecl  de 
prouver  ilevant  le  |)remier  Jusrn  '|uo,  par  lui 
ou  ses  auleurs,  il  Jouit  du  lerrain  litigieux 
depuis  plus  d'un  an  el  Jour,  dans  les  termes 
utiles  à  prescripti(jn  et,  conlorniémenlau  titre 
priinilif  de  ses  auteurs,  sur  leipiel  le  sien  a 
été  copié  nonobstant  oerlaine  modilieation  île 
limite  (léfiale  ou  non)  (ju'aurait  subie  leur 
Jouissance;  —  Consiilérant  r|ue  celle  posses- 
sion des  auleurs  de  Debasl  à  la(|uelle  il  a  suc- 
cédé aurait  été  manifeslée  pai"  des  disposi- 
tions des  lieux  nécessaires  à  l'élablissemenl 
d'un  clianlier  de  conslruclion,  par  des  dépôts 
de  bois  permanents,  des  [)oses  de  jiieux  el 
d'engins  à  demeure,  par  l'emploi  complet  du 
terrain  à  celte  destination,  ainsi  (jue  par  l'éla- 
gage  et  l'entretien  des  arbres  (|ui  s'y  trou- 
vaient plantés  el  f|u'on  a  depuis  abattus;  — 
Considérant  fpie,  de  son  côié,  le  maire  de 
Saint-Omer,  pour  établir  f|ue  celle  possession 
était  inopérante  el  la  preuve  olVerle  inadmis- 
sible, a  prétendu  (pjc  le  terrain  dont  il  s'agit 
était  de  temps  immémorial,  el  notamment 
depuis  181 1,  une  pi'opriété  communale  à  usage 
lie  rue,  imprcscri|)lihle  dés  lors,  el  dont  la 
possession  ne  pouvait  avoir  d'autre  elïel  que 
celui  d'une  njuvre  de  simple  tolérance;  — 
ConsidéranI  i|ue,  pour  Juslilier  son  exception, 
le  maire  de  Sainl-Omér  invoque  :  1°  le  jilan 
cadastral  de  1807,  ainsi  (|u'un  plan  général  de 
1814,  où  certaines  teintes  désigneraient,  sui- 
vant lui,  le  terrain  litigieux  comme  propriété 
conununale,  el  2"  une  onlonnance  de  1828, 
réglant  sur  plan  général  el  parcellaire  l'ali- 
gnement des  rues  de  la  commune  de  Sainl- 
(imer,  el  qui,  prélend-on,  aurait  fixé  celte 
iinpasse  parmi  les  rues  du  l'aubourgdu  Haut- 
Pont;  —  Considérant,  cpiant  aux  deux  pre- 
miers documents,  ((u'oîuvre  cailaslrale  et 
n'ayant  force  en  droit  (|ue  celle  d'un  récole- 
menl  do  possession  non  conlradictoire,  ils  no 
sauraient  consliluerlilre  contre  l'intimé,  tout 
en  supposant  ([u'ils  indiquassenl  exactement 
comme  rue  le  terrain  dunl  il  s'agit;  —  Consi- 
dérant, ipKuil  aux  deux  derniers  documents,  à 
savoir  les  plansgéiiéral  el  parcellaire  d'aligne- 
menl,  de  môme  que  l'ordonnance  de  1828,  qui 
en  a  bomologué  les  indications,  ([u'en  lait, 
ces  plans  ne  ilésignent  que  |iar  une  simide 
amorce  de  laeade,  c'esl-à-dire  par  un  Irait 
inachevé,  annom^anl  qu'il  n'est  pas  quesiion 
du  surplus,  la  propriété  occupée  par  Debast  ; 
qu'on  ne  peut  donc  avoir  évidemment  dans 
lesdits  docLuiienls  l'indicalion  précise  d'une 
rue  publique  mémo  en  ()roJet,  el  qu'indiquas- 
sent-ils  au  sur|iliis  une  l'ue  projetée,  il  n'en 
résulterait  rien  encore  qui  Just'ili;\l  l'excep- 
tion de  la  ci)mmune,  puisf|ue,  placée  alors 
dans  le  cas  général  des  créations  de  rues,  el 
non  dans  le  cas  parliculier  des  reclilieations 
d'alignemenl.  celle-ci  au  rai  là  subir  les  œuvres 
de  di'oil  el  les  conditions  préalables  desexpro- 
priations forcées  ordinaires;  que  vainement 
cnciire  objecle-l-elle  que  le  lorrain  liligieux, 
se  tiM'minaiil  au  midi  par  une  passei-elle 
abouUssanl  à  une  habitation,  il  en  l'aul  con- 
clure qu'un  passage  est  di\  pour  y  aixiéder; 
mais  que  l'existence  île  cette  passerelle,  assez 


récente  du  reste,  ne  détermine  nullement  la 
nécessité  d'une  rue  pour  atioutissanl,  dans  un 
endroit  surtoul  où  l'on  exploite  a  l'aide  de 
bateaux,  ni  surtout  que  ce  passage  soit  le 
résullat  d'une  destination  publique  du  sol, 
plulùt  que  d'une  convention  de  servitude  ou 
dune  simple  tolérance;  fiu'enlin,  l'on  ne  sau- 
rait non  plus  tirer  argument  du  non-paie- 
ment d'une  contribution  locale  en  cel  endroit 
(si  le  fait  est  exact  ,  puisque  cel  étal  de  choses 
résulterait  du  cadastre,  qui  ne  peut  équivaloir 
à  litre  dans  ses  énoncialions,  d'où  il  suit 
qu'en  fait  les  dilVéï-ents  moyens  employés  par 
la  commune  pour  établir  ses  prétentions  res- 
tent dénués  de  fondement;  —Consideranl.au 
surplus,  qu'il  en  est  de  même  en  droit;  qu'en 
admelluiit,  en  ellel  el  fiar  hypothèse,  que  cette 
ordonnance  d'alignement  oe  1828  'que  l'on 
veut  bien  supposer a()plicable  en  fait,  malgré 
l'incerliluile  et  l'insuflisance  des  indications 
de  son  plan)  fût,  en  droit, compIMementrégu- 
lière  el  exécutoire,  bien  qu'elle  n'ait  été  suivie 
ni  d'une  noiilicalion  ni  d'une  insertion  au 
liuUiHin  di'x  Ijiis  pour  la  porter  légalement  à 
la  connaissance  des  parties  intéressées,  tou- 
jours esl  il,  en  principe,  qu'un  pareil  arrêté 
ne  saurait  déposséder,  ipso  farlo,  le  délenteur 
de  la  Jouissance  de  sa  chose  ;  que  s'il  en  opère 
l'atli-ibution  au  domaine  public  comme  con- 
séquence de  l'expropriation  qu'il  consacre,  la 
dépossession  ne  s'en  i)eul  opérer  qu'après 
oITre  et  règlement  d'indenmilé;  (|ue.  Jusque- 
là,  le  terrain  frappé  iralignemenl  reste  à  l'état 
de  domaine  privé  el  le  détenteur  en  Jouis- 
sance utile,  pour  acquérir  ou  compléter,  par 
la  prescription,  son  droit  à  lailile  indemnité; 
quen  vain,  a-l-on  prétendu  pour  élayer  la 
tin  de  non-recevoir  qu'on  oppose  à  l'action 
de  Debasl:  1°  que  l'autorité  judiciaire  était 
incijmpélenle  pour  connaître  îles  plans  d'ali- 
gnement el  de  la  délimitation  du  domaine 
public,  el  2»  que  le  demandeur  devait  pro- 
céder au  procès  par  la  voie  du  pélitoire  et 
nullement  nar  celle  du  possessoire;  que  la 
première  oViJection  est  sans  objet  évidem- 
ment dans  la  cause,  puisqu'il  n'y  est  quesiion 
ni  de  discussion,  ni  même  d'intorprélatiim  de 
l'ordonnance  de  1828,  mais  exclusivement  de 
l'apprécialiiui  de  son  elt'el  légal,  cequi  main- 
tient le  débat  dans  les  attributions  du  pouvoir 
Judiciaire;  qu'à  l'égard  de  la  seconde  objec- 
tion, si  elle  esl  plus  spécieuse,  son  rejet  n'en 
esl  pas  moins  péremploiremenl  élabli  :  1"  par 
les  raisons  de  l'ail  ci-dessus  exposées  contre 
l'applicalion  de  l'ordonnance  d'alignement,  et 
2"  dans  l'hypothèse  contraire,  par  la  marche 
particulière  de  la  procédure  dans  cette  alVaire; 
ipi'en  ell'et,  au  lieu  d'ouvrir  le  litige  par  une 
noiilicalion  de  l'ordonnance  avec  sommation 
de  délaisser  et  oll're  de  régler  l'indemnité,  on 
esl  allé  brusquement  el  directement  l'ouvrir 
par  une  voie  de  fait,  sans  oll're  préalable  ni 
poslérieui-e,  même  d'indemnité,  sans  déclina- 
loire  mémo  de  ce  chef  et  en  contestant  à 
Debasl  la  validité  de  sa  possession;  que.  ilans 
celle  silualion,  Debasl,  forcé  de  défendre  à  un 
troidtle.  n'avait  d'autre  action  à  engager  et 
continuer  que  colle  de  la  complainte  à  l'elVel 
d'obtenir  sa  réintégrande,  si  la  possession 
n'était  pas  contestée,  ou  si  elle  l'était,  d'en 
oll'rir  la  fireuve  comme  il  l'a  fait  devant  le 
liremier  juge;  qu'ainsi  donc  envisagée,  dans 
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leurs  flifl'érents  rapports,  l'aclion  de  Debasl  a 
régLilifîrenienl  procédé  en  l'élal  du  procôs, 
l'exceplion  du  maire  de  Sainf-Oiner  esL  restée 
non  Justiliée,  et  la  preuve  ordonnée  en  pre- 
uiiôre  instance  est  parfaitement  admissible. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Saint- 
Omer. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  tit.  II,  de 
la  loi  du  10-21  août  1790  : 

Attendu  que  si  le  possesseur  troublé 
dans  sa  possession  peut  exercer  à  son 
choix,  soit  la  réintégrande,soit  la  com- 
])lainte,  pour  obtenir  sa  maintenue  en 
possession,  soit  même  les  deux  iictions 
cumulativement,  il  est  certain,  dans 
Tespèce^  que  c'est  par  l'action  en  com- 
plainte que  Debast-Flandrin,  ainsi  qu'il 
l'a  d'ailleurs  expressément  déclaré  dans 
ses  conclusions  devant  le  juge  paix,  a 
voulu  procéder  contre  la  ville  de  Saint- 
Omer; 

Attendu  que  les  rues  et  places  publi- 
ques n'étant  pas  prescriptibles,  ne  peu- 
vent pas,  par  cela  même,  être  l'objet 
d'une  telle  action; 

Attendu  que  l'exception  d'impres- 
criplibilité  a  été  formellement  opposée 
par  la  ville  de  Saint-Omer  à  l'action  for- 
mée par  Debast-Flandrin;  que  le  maire 
de  la  ville  soutenait,  en  effet,  que  le  ter- 
rain litigieux  était  de  temps  immémorial 
et  notamment  depuis  181 1  une  propriété 
communale  à  usage  de  rue,  et  qu'il  pro- 
duisait, à  l'appui  de  son  exception,  des 
actes  administratifs,  et  spécialement  le 
plan  général  d'alignement  de  la  ville, 
homologué  par  l'ordonnance  royale  du 
:51  mars  1828; 

Attendu  que  si,  à  raison  delà  préten- 
tion élevée  par  Debast-Flandrin  que  les 
plans  auraient  indiqué  seulement  des 
voies  à  ouvrir  ou  à  rectifier  sous  les 
conditions  de  droit  commun  d'expro- 
priation et  d'indemnité,  les  acies  admi- 
nistratifs produits  par  la  ville  de  Saint- 
Omer  pouvaient  laisser  subsister  des 
doutes  sur  la  nature  elle  caractère  du 
terrain  litigieux,  en  tant  que  dépen- 
dance du  domaine  public,  le  tribunal 
devait  surseoir,  et,  ainsi  que  la  ville  de 
Saint-Omer  le  demandait  expressément, 
renvoyer  pour  l'interprétation  devant 
l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente pour  apprécier  la  portée  et  les 
affets  d'un  état  de  classement  de  che- 


mins, et  pour  reconnaître  l'assiette  de 
la  voie  publique  et  en  déterminer  les  li- 
mites; 

Attendu;  cependant,  que  le  jugement 
attaqué,  au  lieu  de  surseoir,  a  admis 
Debast-Flandrin  à  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  qu'il  possédait  le 
terrain  litigieux  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  publiquement,  à  titre  de  proprié- 
taire, et  qu'il  s'est  fondé,  pour  décider 
ainsi,  sur  ce  que  les  plans  produits  ne 
désignent  la  propriété  occupée  par  De- 
bast-Flandrin que  par  une  simple 
amorce  de  façade,  en  sorte  qu'on  n'y 
pourrait  voir  l'indication  d'une  voie  pu- 
tlique  même  en  projet  ; 

Attendu  qu'en  déterminant  ainsi  la 
portée,  contestée  entre  les  parties,  des 
indications  faites  aux  plans  produits  par 
la  ville  de  Saint-Omer  et,  selon  elle,  in- 
dicatifs de  voies  publiques  ouvertes  et 
existantes,  le  jugement  attaqué  a  inter- 
prété et  non  simplement  appliqué  les- 
dits  actes;  en  quoi  il  a  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  consacré  par 
l'art.  2:5,  tit.  II,'  de  la  loi  des  10-24  août 
1790; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19  nov.  1866. 
(Cabannes  c.  Berdal.) 

I,  05,  S3<M  50S. 

//  ne  faut  pas  voir  une  simple  action  en 
complainte  clam  la  demande,  en  dom- 
matjes-inlérèls  formée  par  un  proprié- 
taire dont  l'héritage  est  bordé  ou  tra- 
versé par  un  cours  d'eau,  contre  le 
riverain  inférieur  auipiel  on  reproche 
la  destruction,  dejuiis  uioins  d'un  an, 
d'un  barrage  établi  dans  le  lit  du  cours 
d'eau.  Cette  action  rentre  dans  la,  caté- 
gorie de  celles  dont  parle  l'art.  6  de  la 
loi  du  t^.ï  nuii  18:iS,  et  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  preuve  de  la  possession  an- 
nale du  barrage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  614,  C.  Nap., 
et  6,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838: 

Attendu  qucsuivantl'art.  Gil  précité, 
celui  dont  une  eau  courante  traverse 
l'héritage  peut  en  user  dans  l'intervalle 
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qu'elle  y  paroourl,  à  la  cliarge  de  la 
reiulrf.  à  la  sorlii'  de  ses  fonds,  à  son 
cours  ordiiiaii'f; 

FA  que,  suivant  l'art.  0,  n°  1,  de  la  loi 
du  25  mai  18:58,  les  juges  de  paix  con- 
naissent dos  entreprises  commises  dans 
l"amn''c  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irri^alion  des  propriétés  et  au  niouve- 
moiit  des  usines  ; 

Attendu,  en  l'ait,  que  le  jiifioment  at- 
taqué reconnaît  et  décide  que  par  son 
exploit  introduclif  d'iustaMce  devant  le 
ju^(!  de  paix  de  Caslillon,  (Jabanues  a 
lait  assigner  le  fermier  de  Berdal.  dont 
celui-ci  a  pris  le  fait  et  cause,  à  l'elfet 
de  se  voir  condamner  à  200  fr.  de  dom- 
mages pour  s'être  permis,  depuis  moins 
d'au  et  jour,  en  un  point  où  il  est  rive- 
rain des  deux  côtés  du  ruisseau  do  Goû- 
tas, de  renverser  un  barrage  établi  sur 
ce  ruisseau  afin  d'arroser  son  pré; 

Que,  devant  le  même  juge  de  paix,  en 
ré])onseaux  r.ioyens  opposés  par  lierdal, 
Cabannes  a  do  nouveau  soutenu  qu'en 
vertu  de  ses  titres  et  de  sa  qualité  de  ri- 
verain des  deux  côtés,  il  avait  le  droit 
d'user  à  volonté  des  eaux  du  ruisseau 
pour  l'irrigation  de  son  [)ré,  à  la  cbarge 
de  les  rendre  à  leur  cours  naturel,  lors- 
que les  besoins  de  ce  pré  seraient  en- 
tièrement satisfaits,  ajoutant  qu'à  cet 
elTct  il  avait  de  temps  immémorial  éta- 
bli, pour  dévier  les  eaux,  un  barrage 
dont  il  avait  la  j)Ossession  plus  (|u'an- 
nale,  ainsi  qu'il  olTrail  de  l'établir; 

Que,  d'après  ces  conclusions  reprises 
encore  en  aj)pel,  la  demande,  ainsi  net- 
tement libellée,  avait  donc  bien  pour 
ol)jet  l'exercici^  du  droit  qui  appartenail 
à  Gabauncs,  comme  riverain  des  deux 
côtés  du  ruisseau  de  Goûtas,  d'user  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  son  fonds,  et 
la  répression  d'une  entreprise  commise 
dans  l'année  sur  ce  cours  d'oan  : 

Que  cette  action  était  bien  une  action 
possessoire  en  ce  sens  qu'il  s'agissait 
d'une  entreprise  troublant  le  défendeur 
dans  sa  jouissance  el  commise  dans  l'an- 
née; 

Mais  que  cette  action  était  régie  par 
les  règles  qui  lui  sont  spéciales,  et  qu'en 
présence  d'un  droit  résultant  de  l'état 
même  des  lieux,  lequel  état  n'était  pas 
contesté,  et  des  dis|)ositions  de  l'art,  (ii  4, 
G.  Nap.,  il  n'y  avait  |)as  lieu  de  sou- 
mettre le  demandeur  à  la  preuve  d'une 
possession  annale,  comme  eu  matière 
de  complainte; 


Qu'il  est  vrai  qu'au  cours  du  procès, 
en  même  temps  qu'il  avait  prétendu 
qu'il  avait  le  droit  d'user  des  eaux  pour 
l'irrigation  de  son  pré,  en  vertu  de  ses 
titres  et  en  sa  qualité  de  riverain  des 
deux  côtés,  Cîibannes  avait  ajouté  qu'à 
cet  efiet  et  pour  cet  usage,  il  avait  de 
temps  immémorial  étaljli  un  barrage 
pour  dévier  les  eaux,  barrage  dont  il 
avait  la  jiossession  plus  qu'annab-.  ainsi 
qu'il  offrait  de  l'établir; 

Mais  que  celte  allégation  d'une  pos- 
session plus  qu'annale  et  cette  oll're  de 
preuve  se  référaient  seulement  au  fait 
du  barrage  comme  moyen  d'exercice  de 
son  droit;  qu'elles  étaient  surabon- 
dantes et  ne  détruisaient  pas  la  base  de 
l'action,  à  savoir  qu'elle  résultait  de  la 
qualité  de  riverain  des  deux  côtés; 

Que  cette  oll're  surabondante,  se  réfé- 
rant spécialement  au  mode  d'exercice 
du  droit,  n'altérait  pas  le  caractère  de 
l'action  jirimitive  et  ne  pouvait  la  faire 
dégénérer  en  comjjlainte  ; 

Qu'il  est  vrai  que  cette  preuve  avait 
été  ordonnée  par  un  jugement  interlo- 
cutoire rendu  parle  juge  de  paix  ;  mais 
que  Gabannes  ayant  interjeté a|)iiel  du 
jugement  interlocutoire  en  mèmetemps 
que  du  jugement  rendu  au  principal, 
rien  ne  pouvait  établir  contre  lui  le 
préjugé  d'un  acquiescement  contraire 
à  la  nature  même  de  l'action  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant,  au  con- 
traire, que  la  demande  de  Cabannes 
avait  pris  le  caractère  d'une  action  en 
complainte,  et  qu'il  était  non  recevable 
à  se  plaindre  d'une  entreprise  faite  dans 
l'année  sur  un  cours  d'eau  traversant 
sii  propriété,  par  le  motif  ([u'il  ne  faisait 
pas  la  preuve  d'une  possession  annale, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
de  loi  précités; 

Gasse. 


GASSATIO.N.  Gb.  req.  —  21  nov.  1800. 
(Vuillemenot  c.  Tournier.  i 

1.  <:i7. 

Les  c/ie//i/ns  de  desserte  sont  présumés 
(iroir  été  créés  en  vertu  d'une  conven- 
tion tacite  par  suite  de  laquelle  chacun 
des  riverains  a  abandonné  la  portion  de 
tenain  nécessaire  à  son  étaldisseinent. 
Il  en  résulte  que  la  copropriété  de  ces 
c/teniins  est  susceptible  d'être  acquise 
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par  prescription  sans  qu'il,  y  ait  besoin 
de  titre  comme  lorsqu'it  s'agit  d'une 
servitude  de  passuye.  Et  la  preuve  de 
cette  convention  peut  être  déduite  de  la 
situation  des  lieux  et  de  l'ensemble  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  : 
Attendu  qu'à  la  différence  de  la  servi- 
tude de  passage  sur  le  fonds  d'autrui, 
laquelle  ne  peut  être  établie  que  par 
titres,  un  chemin  rural,  servant  à  l'ex- 
ploitation des  propriétés  qu'il  traverse, 
est  présumé  avoir  été  formé  par  l'aban- 
don par  chacun  des  propriétaires  qui  en 
profitent,  delà  portion  du  terrain  néces- 
saire à  son  établissement;  qu'un  tel 
chemin  constitue  donc  une  copropriélé 
susceptible  d'être  acquise  par  prescri|)- 
tion,  et  que  la  preuve  de  la  convention 
tacite  qui  a  établi  un  tel  chemin  peut 
résulter  des  présomptions  que  le  juge 
rencontre  dans  la  situation  des  lieux  et 
l'ensemble  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause; 

Qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  con- 
cluant des  circoTistances  qu'il  relève  que 
le  chemin  litigieux  était  la  propriété 
commune  des  parties,  l'arrêt  n'a  mé- 
connu aucune  des  dispositions  de  loi  in- 
voquées par  le  demandeur; 
liejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  18  déc.  1866. 
(Alric  c.  Robert.) 

I,  343,  369,  388. 

Pour  savoir  si  des  eaux  pluviales  peuvent 
avoir  été  l'objet  d'une  possession  utile, 
le  juf/e  du  possessoire  doit  rechercher 
quelle  est  la  nature  du  terrain  sur 
lequel  elles  ont  été  dérivées,  et  s'il  ré- 
sulte de  cet  e.ramen  que  ces  eaux  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  possessioi 
efficace  parce  que  le  terrain  qui  les  re- 
çoit forme  une  déptendance  d'une  voie 
vicinale,  le  juge  rejette  à  bon  droit 
l'action  sans  contrevenir  à  l'art.  '25,  C. 
pr.  Les  ouvrages  exécutés  sur  la  voie 
publique  pour  amener  les  eaux  plu- 
viales ne  constituent  pas,  seruienf-ils 
apparents,  des  actes  d'approprialiofi  à 
l'égard  du  riverain  supérieur. 

T.  11. 


Du  24  janvier  1864,  jugement  du  tri- 
bunal de  Rodez  ainsi  motivé  : 

Attendu  qiie  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  en  date  du  22  avril  1863,  a 
prononcé  la  cassation  et  l'annulation  du  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Milhau,  en  date  du 
25  janvier  1861,  sans  aucune  restriction,  a  mis 
les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'au- 
paravant, et  les  a  renvoyées  devant  le  tribunal 
de  céans  pour  leur  être  fait  droit;  —  Qu'il 
est  donc  évident  que  ce  dernier  tribunaF  est 
saisi,  par  le  renvoi  de  la  Cour  suprême,  de 
l'appel  du  jugement  du  juge  de  pai.x  de  Salles- 
Curan,  d'une  action   possessoire  d'eaux  plu- 
viales coulant  sur  des  chemins  publics,  dont 
certaines  de  ces  propriétés,  de  même  que  les 
.héritages  appartenant  à    Robert,  sont  rive- 
raines ;  —  Que  les  eaux  pluviales  coulant  sur 
un  chemin  public  sont  légalement  considérées 
comme  n'appartenant  à  personne;  que  tous 
les  actes,  quels  qu'ils  soient,  exercés  à  l'occa- 
sion de  ces  eaux  par  les  propriétaires  rive- 
rains, ne  sont,  suivant  les  expressions  de  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  Cassation,  que  des 
actes  de  pure  tolérance  ou  de  pure  faculté, 
lesquels  ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni 
prescription,  ni  donner  lieu,  par  conséquent, 
à  une  action  possessoire  ;  —  Attendu  qu'Alric 
a  prétendu  à  tort  qu'entre  son  bâtiment,  situé 
à  Combret,  son  aire-sol  et  le  pré  dit  Clauzet 
appartenant  à  Robert,  les  eaux  en  litige  cou- 
laient sur  un  fonds  dont  il  serait  propriétaire, 
puisque  le  contraire  a  été  jugé  contre  lui,  et 
en  faveur  de  M.  le  maire  de  Salles-Curan,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Milhau  du  23  juil- 
let  1862,   conlirmé   par  arrêt  de   la  Cour  de 
Montpellier  du  24  décembre   1862;  qu'il  est 
donc  certain  qu'il  s'agit  uniquement  d'eaux 
pluvialeset  vicinales; —Attendu  qu'il  résulte 
des  faits  et  des  principes  qui  viennent  d'être 
exposés  que  l'action  possessoire  portée  par 
Alric  devant  le  juge  de  paix  de  Salles-Curan 
était  irrecevable  ;   qu'en  la  rejetant  comme 
telle,  ce  dernier  a  bien  jugé,  et  que  la  sen- 
tence a  été  attaquée  mal  à  propos. 

Pourvoi  du  sieur  Alric. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu,  en  fait,  que  dans  le  litige 
tel  qu'il  s'est  produit  devant  le  tribunal 
de  Rodez,  lors  du  jugement  attaqué,  il 
s'agissait  uniquement  de  savoir  si  Ro- 
bert, défendeur  éventuel,  avait  pu,  pour 
l'irrigation  de  son  pré  du  Clauzet,  dé- 
river les  eaux  pluviales  coulant  sur  le 
terrain  qui  sépare  ce  pré  des  bâtisses 
d'Alric  ; 

.  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  et 
du  plan  des  lieux  joint  à  la  requête  du 
demandeur  que  le  pré  du  Clauzet  ap- 
partenant à  Robert  est  supérieur  au 
pré  en  pâture  d'Alric  ;  que  c'est  en  raison 
de  cette  position  relative  des  deux  fonds 
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qu'Alrip  avait  int^rvl  ù  faire  siipprimor 
la  priso  d'eau  du  défendeur  éventuel; 

Attendu  que,  pour  décider  si  ce  der- 
nier avait  pu  légitimement  dévier  les 
eaux  pluviales  qui  coulent  le  long  de  sa 
prairie,  il  faut  constater  avant  tout 
quelle  est  la  nature  du  terrain  sur  lequel 
la  déviation  a  été  opérée  ; 

Attendu  qu'Alric  a  soutenu  que  les 
eaux  en  litige  coulaient  sur  un  terrain 
qui  lui  appartenait  exclusivement;  qu'en 
présence  d'une  telle  exception,  le  tri- 
bunal de  Rodez  avait  incontestaljlement 
le  droit,  et  qu'il  était  même  de  son  de- 
voir d'examiner  la  question  de  propriété 
à  l'eU'et  de  décider  quelle  était  la  nature 
des  eaux  et,  par  suite,  le  caractère  de 
la  possession  invoquée  par  le  deman- 
deur ; 

Attendu  que  le  jugement  constate,  en 
fait,  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Slontpellier  du  22  juillet  18()2, 
intervenu  entre  Airicet  la  commune  de 
Salles-Curan,  il  a  été  décidé  que  ce  ter- 
rain formait  une  dépendance  d'une  voie 
vicinale  appartenant  à  la  commune  ; 

l)'où  le  tribunal  de  Rodez  a  pu  induire, 
sans  violer  la  règle  probibitive  du  cu- 
mul du  possessoire  et  du  pétitoire,  que 
les  eaux  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  sus- 
ceptibles d'une  possession  utile; 

Que  vainement  Alric  soutient  que  les 
eaux  en  litige,  avant  de  parvenir  sur  le 
terrain  qui  longe  son  bâtiment  et  le  sé- 
pare du  pré  du  Glauzet,  étaient  déjà 
devenues  sa  propriété  par  l'effet  de  la 
dérivation  qu'il  en  avait  effectuée  sur 
son  aire-sol,  à  l'aide  de  travaux  exé- 
cutés sur  le  cliemin  de  Cadouls  à  Can- 
nebières,  en  amont  du  pré  de  Robert; 

Attendu  que  les  eaux  pluviales  qui 
coulent  sur  un  cbemin  public  étant  res 
vuIUks,  leur  possession  momentanée  est 
empreinte  de  précarité  et  ne  peut  créer 
aucun  droit  ; 

Que  les  travaux  exécutés  sur  la  voie 
publique  pour  en  opérer  la  dérivation 
et  les  introduire  dans  un  f(ui(ls  contigu 
au  cbemin  neoonstiluent  |)as  des  actes 
conlradictoires  aux  droits  des  autres 
riverains,  et  ne  présentent,  à  l'égard 
d'aucun  d'eux,  les  caractères  déter- 
minés par  l'art.  f)i2,  C.  Nap.  : 

Attendu,  d'autre  ])art,  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Monipeliier  du  22  juillet 
1802,  qui  avait  constaté  la  publicité  du 
chemin  dont  il  s'agit,  pouvait  être  in- 
voqué par  !?obert.  en  sa  qualité  d'ba- 


bitant  de  Salles-Curan.  bien  qu'il  n'ait 
pas  figuré  personnellement  dans  l'ins- 
tan  ce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  Rodezs'est 
borné,  dans  le  dispositif  de  son  juge- 
ment, à  rejeter  l'action  possessoire 
d'Alric;  que  cette  décision  n'a  point  eu 
pour  effet  nécessaire  d'attribuer  à  Ro- 
bert la  propriété  des  eaux  en  litige  ; 

Que  la  seule  conséquencequi  puisse  en 
résulter  en  faveur  de  ce  dernier,  c'est 
qu'il  îiura  la  faculté  d'utiliser  les  eaux 
pluviales  coulant  sur  la  voie  vicinale, 
le  long  de  son  pré,  lorsqu'elles  n'auront 
pas  été  absorbées  par  des  riverains  su- 
périeurs ; 

Que,  par  suite,  le  jugement  attaqué 
n'a  nullement  violé  les  dispositions  de 
l'art.  641,  C.  Nap.,  invoqué  sur  le 
deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  janvier  1867. 
(Durand  et  Joyat  c.  Comm.  d'Abzac. 

La  seule  mission  du  jufje  du  possessoire, 
saisi  d'une  action  relative  à  une  servi- 
tude de  passage  pour  cause  d'enclare. 
consiste  a  vëri/ier  si  la  possession  réunit 
les  conditions  prescrites  et  si  elle  a  été 
troublée,  auquel  cas  il  doit  la  recon- 
naître et  en  o/'donner  le  maintien. 
Mais  la  c/uestion  de  savoir  s'il  y  aurait 
possibilité  et  convenance  à  changer 
l'assiette  du  passnije  est  de  la  rompé- 
tence  exclusive  du  Juge  du  pétitoire  ;  le 
juge  du  possessoire  excède  ses  pouvoirs 
en  la  tranchant. 

Du  6  décembre  186 i.  jugement  du 
tribunal  de  Libourne  ainsi  motivé  : 

Sur  la  compétence  :  —  .Mlendu  qu'il  ne 
s'aprissait  pas  au  proc^s  d'appliquer  ni  d'in- 
terpréter des  actes  administratifs,  mais  bien 
d'ajiprécier  le  trouble  (|ue  les  appelants  pré- 
lenil;iient  éprouver  ilans  la  possession  d'un 
droit  de  passage  fondé  sur  l'enclave;  que  c'est 
donc  à  tort,  que  le  premier  juge  s'est  déclaré 
incompétent  ;  —  Sur  le  fond  :  —  .Mlendu  qu'en 
présence  de  la  sentence  du  7  avril  18tV2,  dont 
le  maire  d'.\bzac  aurait  facilement  obtenu  la 
l'éformalion,  mais  qu'il  a  cru  devoir  exécuter, 
il  y  a  désormais  cliose  jugée  sui-  le  droit  qu'ont 
lliirand  et  .loyal  à  un  passage  pour  se  rendre 
de  chez  eux  sùi-  les  propriétés  qu'ils  possèdent 
au  nord  de  l'église;  mais  qu'il  appartient  au 
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juge 'saisi  de  leur  nouvelle  complainte  de 
rechercher  si  les  faits  dont  ils  se  plaignent 
aujourd'hui  constituent  un  trouble  réel  et 
séi'ieux  au  droit  reconnu  à  leur  prolit;  (|u'à 
cet  égariJ  il  est  certain  et  il  appert  des 
documents  produits  que  les  constructions 
édiliées  d'après  les  plans  modifiés  le  23  mai 
1862,  leur  laissent  derrière  l'abside  un  passage 
de  la  même  longueur  que  celui  qui  existait 
sous  l'arriiVre-porche  et  dans  des  conditions 
plus  commodes  pour  eux;  C|ue  leur  nouvelle 
action  est  donc  dépourvue  de  tout  intérêt,  et 
parlant  irrecevable  et  mal  l'ondée;  — Attentlu 
qu'ils  excipenl,  il  est  vrai,  des  prétentions  de 
■Vacher,  lequel  aurait  planté  aux  abords  de 
l'abside  une  borne  ou  piquet  qui  réduit  à 
70  centimètres  environ  le  passage  qui  leur  a 
été  réservé;  mais  que  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  suffisamment  que  la  plan- 
tation de  cette  borne,  qui  n'a  eu  lieu  que 
depuis  l'introduction  du  procès,  et  qui,  dès 
lors,  n'en  aurait  point  été  la  cause  détermi- 
nante, n'est,  en  réalité,  que  le  résultat  d'une 
entente  concertée  entre  Vacher  et  les  appe- 
lants pour  colorer  leur  action  et  créer  de 
nouvelles  difficultés  à  l'administration  muni- 
cipale d'Abzac:  qu'il  sera  donc  facile  à  Durand 
et  .loyat  de  faire  disparaître  cet  obstacle  qui 
n'a  rien  de  sérieux. 

Pourvoi  des  sieurs  Durand  et  Joyat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Donnant  défaut  contre 
la  commune  défenderesse  ; 

Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  25,  G.  pr.  civ.: 

Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
avait  pour  objet  principal  leur  main- 
tenue en  possession,  à  titre  de  proprié- 
taires ou  de  communistes,  d'un  terrain 
par  eux  aflecté  à  un  passage  commun 
pour  l'accès  de  leurs  propriétés  respec- 
tives, et  pour  objet  subsidiaire  leur 
maintenue  en  possession  d'un  passage 
par  eux  exercé  pour  cause  d'enclave 
depuis  plus  d'un  an  et  jour; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé 
rejette  implicitement  les  conclusions 
principales  sans  énoncer  aucun  motif 
à  ce  sujet; 

Attendu  que,  sans  nier  l'existence  et 
les  caractères  légaux  de  la  possession 
invoquée  subsidiairement  à  raison  d'un 
droit  do  passage  à  titre  de  servitude  et 
pour  cause  d'enclave,  il  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  et  en  tout 
cas  mal  fondés  en  leur  action,  unique- 
ment par  le  motif  que  le  passage  pour- 
rait s'exercer  plus  commodément  sur 
Iun  autre  point  ; 
Attendu  que  la  seule  mission  du  juge 
du  possessoire  est  de  vérifler  si  la  pos- 
I      ■ 


session  existe  dans  les  conditions  et 
avec  les  caractères  déterminés  par  la 
loi,  et  si  el-le  a  été  troublée  indûment; 
que,  la  possession  ainsi  justifiée,  il  doit 
la  reconnaître  et  on  ordonner  le  main- 
tien; que  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  possibilité  et  convenance  de 
changer  l'assiette  du  passage  possédé 
pour  cause  d'enclave,  conformément  à 
l'art.  08i,  C.  Nap.,  est  de  la  compétence, 
non  du  juge  du  possessoire,  mais  seule- 
ment du  juge  du  pétitoire  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans 
l'état  des  faits,  les  demandeurs  non 
recevables  et  en  tout  cas  mal  fondés 
dans  leur  action,  le  jugement  dénoncé 
a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  4  février  1867. 
(Lacroix-Morel  c.  Comm.  de  Caix.) 

1,  I80. 

Bans  les  actions  possessoh'ps  concernant 
les  chonins  cicinaii.c,  les  connnitnes 
sont  représentées  jtar  le  maire,  sans  c/u'il 
y  ait  à  distinf/uer  entre  ceux  (/'intérêt 
commun  et  ceux  de  moyenne  com- 
munication ;  en  aucun  cas,  elles  ne 
sont  représentées  par  le  préfet. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —Vu  l'art.  23,  C.  pr.,  et 
les  art.  7  et  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  de 
Lacroix-Morel  devant  le  juge  de  paix  de 
Rosières  tendait  à  sa  maintenue  en  pos- 
session de  deux  ares  cinquante-sept 
centiares  de  terrains  lui  appartenant 
et  dont  les  agents-voyers  s'étaient  em- 
parés, avant  toute  expropriation  et  tout 
paiement  d'indemnité,  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  vicinal  n"  76,  de  Do- 
mart  à  Caix,  dit  ckeniin  de  moyenne 
communication  ; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  prononçait  cette  maintenue  a 
été,  sur  l'appel,  infirmée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montdidier, 
objet  du  pourvoi; 

Que  ce  jugement  a  déclaré  Lacroix- 
Morel  non  recevable  dans  sa  demande, 
en  se  fondant  sur  cet  unique  motif, 
qu'elle  aurait  dû  être  dirigée,  à  raison 
de    la   nature  du  chemin,    non    point 
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contre  le  mairo  de  la  commune  de 
Caix,  mais  Ijion  contre  le  préfet  de  la 
Somme  ; 

Mais  attendu,  sur  ce  point  et  en 
droit,  (pi'aux  termes  de  l'art.  1"  de  la 
loi  (lu  2\  mai  1836,  les  chemins  vici- 
naux Ir^ah.'ment  reconnus  sont  à  la 
charge  des  communes; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre 
ceux  dits  d'inlérfit  roniinnn  ou  de 
vwycnnc  miiiiniiniratinn,  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  et  ceux  qui  ne 
s'étendent  pas  au-delà  des  limites  de 
de  chacune  d'elles  ; 

Que,  sous  ce  rapport,  ils  sont  les  uns 
et  les  autres  également  régis,  et  au 
même  litre,  [)ar  les  art.  2,  3,  i  et  5, 
(|ui  composent  la  première  section  de 
la  loi  précitée  ; 

Que  si  les  préfets  peuvent  agir  direc- 
tement, lorsque  les  conseils  munici- 
paux et  les  maires  négligent  de  rem- 
plir les  obligations  qui  leur  sonl  impo- 
sées par  ces  articles  ;  que  si  même,  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 
qui  intéresse  plusieurs  communes,  il 
leur  appartient,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  de  désigner  les  communes 
qui  devront  concourir  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien  et  de  fixer  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  y  con- 
tribuera, il  y  a  néanmoins  lieu  de  re- 
connnilre  que  ce  \w  sont  là  que  des 
actes  de  simple  administration,  lesquels 
ne  peuvent  attribuer  à  ceux  qui  les 
exercent  un  droit  quelconque  de  pro- 
priété sur  ces  chemins,  non  plus  que 
mettre  à  leur  charge  l'obligalion  essen- 
liellement  corrélative  d'acquérir  les 
terrains  sur  lesquels  ils  seront  assis  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  importe  peu 
que  cette  acquisition  soit  réalisée  par 
la  voie  amiable  ou  qu'elle  dérive  de 
re'x|)roprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, puisque;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  son  objet  est  le  même  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  aussi  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'aulre  cas.  l'in- 
tervention de  l'autorilé  préfectorale 
dans  les  litiges  engagés  à  celte  occa- 
sion vis-à-vis  des  tiers  constituerait  un 
véritable  empiétement  sur  l'autorité 
municipale,  qui  a  seule  qualité  pour 
veiller  à  la  conserva  lion  de  sa  propre 
chose,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  repré- 
sentée à  cet  ell'et,  pour  l'action  comme 
pour  la  défense,  que  par  le  maire  ; 

D'où  suil  qu'en  décidant  le  contraire 


et  en  renvoyant  le  demandeur  à  se 
pourvoir,  s'il  y  avait  lieu,  contre  le  pré- 
fet, tandis  que  son  action  était  réguliè- 
rement et  justement  formée  contre  le 
maire  de  la  commune  de  Caix,  le  tri- 
bunal civil  de  Montdidier  a  violé 
l'art.  23,  C.  pr.,  et  de  plus  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  art.  7  et 
y  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ci-dessus 
visés  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  février  1867. 

(Bernier-Blondeau  c.  Lemaire 
et  Delaune.) 

1,  725. 

Les  Jours  qui  ne  causent  aucun  trouble 
au  fonds  voisin,  ne  peuvent  faire  l' oh  jet 
d'une  action  en  suppression.  Il  en  est 
ainsi  notamment  de  ceux  qui  donnent 
c.ir.lusiceinent  sur  un  mur  de  clôture 
tellement  élevé  qu'il  est  impossible  de 
plonner  la  vue  jusque  dans  C  intérieur 
de  l'hérilarje  voisin. 

Du  29  juillet  1865,  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans  qui  contient  les  motifs  sui- 
vants : 

En  co  qui  louche  la  fenôlre  du  rez-de- 
chaussée  :  —  .MIenilu  qu'il  résulte  des  docu- 
nienls  de  la  causH  que  celte  fenêtre,  qui,  par 
son  état  matériel,  serait  de  nature  à  consti- 
tuer une  vue  droite  cl  non  un  simple  jour  de 
soull'rance,  est,  depuis  un  temps  immémorial, 
obstruée  par  le  mur  de  la  grange  Lemaire,  (|ui 
n'est  qu'à  un  mètre  environ;  —  .M tendu  que 
Dernier,  qui  n'a  aucun  litre  à  l'appui  de  cette 
servitude,  n'a  pu  l'acquérir  par  la  prescrip- 
tion; qu'en  elTet,  pour  prescrire,  il  faut  pos- 
séder; que  le  droit  de  vue  empêchant  le  voi- 
sin d'établir  à  moins  de  dix-neuf  tlécimMres 
de  la  ténétre  des  constructions  (jui  puissent 
en  empêcher  ou  en  diminuer  l'usage,  il  en  ré- 
sulte (lue  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
qui  laisse  établir  ces  constructions  à  une 
moindre  dislance,  cosse  d'avoir  la  possession 
complote,  paisible  et  incontestée,  nécessaire 
pour  prescrire,  puisque,  notamment,  dans 
l'espèce,  la  vue  ne  s'étend  pas  au-delà  de  son 
propre  lorrain;  que  Dernier  n'est  donc  pas 
iondé  à  se  plaindre  de  la  surélévation  du  mur 
de  Lemaire  en  regard  de  sa  feiiéire  de  cave; 
mais  que,  réciproquement,  Lemaire  n'est  pas 
fondé  davantage  à  demander,  soil  la  suppres- 
sion, soit  la  réduction  de  ladite  fenêtre;  qu'en 
ell'et,  Lemaire  est  sans  droit  par  le  double 
motif  que  la  vue  en  question,  étant  obstruée 
par  son  mur,  no  le  gêne  en  rien,  et  que,  d'un 
autre  côté,  tant  que  ce  mur  existera,  il  n'a 
point  à  craindre,  pour  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  que  Dernier  puisse  prescrire  contre 


[13  mars  1867 


I 

I^Hlui  ;  —  En  ce  qui  louche  la  ruelle  :  —  AUendu 
I^Bqiie  Leiuaire,  prélendant  être  propriélaire  ou 
^^Bau  moins  copropriétaii'e  avec  Bernier  rie  la 
^^Hruelle  exislanL  entre  sa  grange  el  les  bàt.i- 
I^Jmenls  de  Bernier,  demande  que  celui-ci  soit 
tenu  de  démolir  un  contre-mur  qu'il  a  établi 
le  .long  du  mur  de  la  grange...;  —  Attendu 
que  les  titres  produits  en  appel  par  Lemaire 
ne  sont  pas  dénature  à jusiitier  sa  prétention 
à  la  propriété  ou  copropriété  de  la  ruelle;— Mais 
attendu  qu'il  résulte  de  l'étatdes  lieux  et  du  ti- 
tre d'acipiisition  de  Bernier,  en  date  du  l''"'  mai 
1865,  ([ue  Lemaire  a  sur  ladite  ruelle  un  dr'oit 
d'égout  et  de  tour  d'échelle  pour  sa  grange  ; 
que  l'exercice  de  ce  dernier  droit  serait  néces- 
sairement gêné  par  l'établissement  d'un  con- 
tre-mur dans  l'espace  étroit  existant  entre 
ladite  grange  et  le  bâtiment  de  Bernier,  espace 
nui  esta  peine  d'un  mMre  ;  que  la  demande 
rie  Lemaire  est  fondée  en  ce  point  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  demande  en  garantie  :  —  At- 
tendu que  c'est  à  bon  droit  que  Bernier  a  ap- 
pelé en  cause  les  héritiers  Delaune,  ses  ven- 
deurs, sur  la  demande  de  Lemaire  tendant  à 
le  l'aire  reconnaître  propriétaire  de  la  ruelle 
par  eux  vendue  à  Bernier;  mais  que  c'est  à 
tort  que  ce  dernier  les  avait  appelés  en  ce  qui 
concerne  les  autres  points  du  litige;  qu'en 
ell'et,  quant  à  la  fenêtre  de  la  cave,  le  simple 
aspect  des  lieux  avertissait  de  sa  nature  Ber- 
nier auquel,  d'ailleurs,  il  n'avait  pas  élé  dit 
que  l'existence  de  cette  vue  fût  autrement 
consacrée  par  un  titre;  que,  pour  le  surplus, 
il  existait  en  faveur  de  Lemaire  un  droit  d'é- 
gout et  un  tour  d'échelle  que  Bernier  était  dès 
lors  tenu  de  respecter;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Bernier. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen: 

Allendu,  en  fuit,  que  le  sieur  Bernier 
a  acquis  des  héritiers  Delaune,  parade 
du  1"  mai  1865,  une  maison  située  à 
Romorantin;  que  cet  acte  énonce  que 
la  cave  de  la  maison  vendue  a  une  (/ratulfi 
fem'lre  si/r  la  ruelle; 

Oue  l'arrêt  attaqué  constate  que  cette 
fenêtre,  établie  originairement  sans  titre 
constitutif  d'une  servitude  de  vue  droite 
sur  la  propriété  du  sieur  Lemaire,  était 
obstruée  par  le  mur  de  clôture  de  celui- 
ci,  situé  de  l'autre  côté  de  la  ruelle,  à 
une  distance  moindre  de  19  décimètres; 

Attendu  que  Lemaire  ayant  exhaussé 
le  mur  prémentionné,  il  s'agit  de  savoir 
si  Bernier  pouvait  exiger  que  ce  mur 
fût  démoli  en  partie  pour  être  ramené 
à  sa  hauteur  primitive,  et,  d'autre  part, 
si  Lemaire  était  en  droit  de  demander 
la  suppression  de  la  fenèti^e  de  son  voi- 

tin; 
■Attendu  que  Lemaire  n'ayant  point 
orme  de  recours  en  cassation,  il  devient 
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queru'  par  prescription,  ainsi  que  l'ar- 
rêt attaqué  l'a  décidé,  le  droit  de  con- 
server une  fenêtre  ouvrant  presque 
immédiatement  sur  le  mur  do  Lemaire 
et  qui,  par  cela  même,  ne  causait  aucun 
préjudice  et  n'imposait  aucune  gène  à 
celui-ci  ; 

Mais  attendu  que  Bernier  n'ayant  pos- 
sédé aucune  fenêtre  ohnlritée  par  le  mur 
de  Lemaire  avant  son  élévation  n'a  pu 
prescrire,  dans  tous  les  cas,  que  ce  qu'il 
avait  possédé; 

Que  la  possession  d'une  fenêtre  dans 
les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, ne  pouvait  avoir  créé,  en  faveur 
du  demandeur,  sur  le  fonds  de  Lemaire, 
ni  une  servitude  de  vue  droite,  ou  d'as- 
pect, dont  il  n'avait  jamais  joui,  ni  par 
suite  la  servitude /^r)//,  alliits  tnllendi,  ou 
luiiiinibiix  of/iridliir  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'a  nulle- 
ment été  constaté  que  la  surélévation  du 
mur  de  Lemaire  ait  diminué  ou  rendu 
plus  incommode  l'exercice  du  droit  ac- 
quisàBernierparla  prescription  (art. 701, 
C.  Nap.); 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  sieur  Bernier  pour  re- 
pousser la  demande  du  sieur  Lemaire 
tendant  à  faire  décider  qu'il  était  copro- 
priétaire de  lamelle  litigieuse,  produisit 
spontanémentle  contrat  du  1"  mai  1865, 
par  lequel  les  hoirs  Delaune  lui  avaient 
vendu  la  maison  dont  il  s'agit,  avec  la 
ruelle  attenant; 

Quececontratétantainsi  devenu  dans 
le  litige  un  élément  de  décision  com- 
mun aux  deux  parties,  le  sieur  I^emaire 
a  pu  légitimement  en  invo([uer  la  dis- 
position qui  lui  reconnaît  un  droit  de 
tour  d'échelle  el  un  droit  d'égout  sur 
ladite  ruelle; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  ~  13  mars  1867. 
(Trémautc.  Burgault.) 

I,  335,  336,  085. 

La  limite  des  eaux  d'un  étanrj  n'est  pas 
fixée  d'une  manière  invariable  par  le 
déversoir;  elle  doit  être  plutôt  déter- 
minée par  le  point  extrême  d'élévation 
atteint  par  les  eaux  au  uioment  des 
crues  ordinaires  de  la  saison  d'hiver. 
Celte  Imuteur  sera  vérifiée  au  posses- 
soire  par  les  moyens  de  preuves  ordi- 
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naires  cl  nuldniincnt  par  <les  etKpii'lPfi 
ou  par  l'in^pcrlion  des  lieux. 
Le  jiropriélairc  de  l' était q  est  fondé  à  se 
faire  maintenir  en  possession  lorsqu'il 
est  Irnuhié  dans  sa  jnalssanre  el  il  y  a 
trouille  suffisant  de  la  part  d'un  tiers 
qui,  dans  une  enquête  adminislralire 
ouverte  à  l' occasion  delà  transfjruuttion 
d'un  moulin  en  minolerie,  dépose  une 
liroleslaliou  dans  Uupielle  il  soutient 
cire  jtropriétaire  des  terrains  qui  doi- 
vent cire  occupés  par  la  nourelle  usine 
comme  compris  dans  les  limites  de  l'é- 
tamj. 

ARRÊT 

LA  COL-U  :  —  Sur  ic  premier  moyen  : 

Attendu  que,  par  une  juste  apprécia- 
tion des  faits,  le  juj^oment  atlnqué  a  re- 
connu que  ro[)pûsiti()n  Ibrniée  par  les 
demandeurs  dm'ant  l'aulorité  adminis- 
trative tendait  à  dénaturer  la  possession 
de  Burgault,  à  en  restreindre  l'exercice 
et  à  en  paralyser  les  efTets; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  cette 
opposition  constituait  un  trouble  de  na- 
ture à  servir  de  base  à  raclion  en  com- 
plainte, le  jugement  attaaué,  loin  de 
violer  l'art.  23,  C.  pr.,  en  a  lait,  au  con- 
traire, une  saine  application  ; 

Déclare  ce  premier  moyen  mal  londé: 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que  les  parcelles  liti- 
gieuses, dont  la  propriété  est  attril)uée 
aux  demandeurs  par  les  malrices  cadas- 
trales de  la  (•(luinuiue  de  Muziilac,  sont 
couvertes  par  les  eaux  de  l'étang  de 
Penmur  au  moment  des  crues  périodi- 
ques el  aniuiclles  de  la  saison  d'hiver; 

Attendu,  en  milre,  que  le  juge  de 
paix,  dont  la  sentiMice  sur  ce  |i(iinl  a  été 
conlirmée,  déclare  qu'il  résulte  soit  de 
l'inspection  des  lieux,  soit  de  l'enquête, 
d'une  part,  que,  depuis  plus  d'un  an  et 
jour,  la  hauteur  de  la  d(''charge.  pen- 
dant les  crues  annuelles,  s'élève  i\(>  ."i  à 
30  centimètres  en  contre-haut  du  dé- 
versoir de  l'élang,  et,  d'autre  jmrt,  que 
ce  niveau  est  en  correspondance  exacte 
avec  les  pniiils  des  parcelles  litigieuses 
envahis  \yav  les  eaux;  et  qu'à  ce!  eg;ir<l. 
enliii,  la  jjossessiiui  plus  (|u"annale  de 
Burgault,  propriétaire  de  l'étang  de 
Penmur,  a  été  publique,  paisible  et  de 
bonne  loi; 

Attendu  (jue  la  question  iMi  droit  est 


donc  celle  de  savoir  si  une  possession 
ainsi  définie  et  caractérisée  tombe  sous 
l'application  du  S  1"  de  lart.  558, 
G.  Nap.,  ou  bien,  en  d'autres  termes,  si 
ce  paragraphe,  loin  de  limiter  d'une 
manière  générale  et  absolue,  comme  le 
prétend  le  pourvoi,  la  hauteur  de  la  dé- 
charge au  seuil  même  du  déversoir, 
ne  la  fixe  pas,  au  contraire,  ainsi  que  le 
jugement  attaqué  l'.il'firme.  au  pointex- 
Iréme  d'élévation  atteint  par  les  eaux  au 
moment  des  crues  ordinaires  de  la  saison 
d'hiver; 

Attendu,  d'une  part,  que,  dans  celte 
dernière  hypothèse,  l'élévation  des  eaux. 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  tluc- 
tuations,  est  toujours  marquée  par  des 
lignes  apparentes;  d'où  il  suit  que,  du 
moins,  à  ce  premier  point  de  vue,  rien 
ne  l'ait  obstacle  à  ce  qu'elle  fixe  le  point 
de  départ  qui  réglera  à  son  tour,  confor- 
mément aux  prévisions  de  l'art  .'')58, 
C.  Nap.,  les  droits  respectifs  du  proprié- 
taire et  des  riverains  de  l'étang;  et 'que. 
d'autre  part,  il  n'est  pas  moins  vrai  de 
dire  qu'au  point  de  vue  juridique,  elle 
est  encore  la  base  naturelle  et  fonda- 
mentale de  l'économie  de  cet  article; 

Qu'en  effet,  cela  résulte  notamment 
de  ce  que  le  retour  périodique  des  crues 
d'hiver,  en  leur  imprimant  un  mouve- 
ment régulier  et  normal,  les  dislingue 
essentiellement  des  crues  extraordi- 
naires qualifiées  ainsi  par  le  second  pa- 
ragraphe de  l'article  précité  :  si  bien 
que  l'on  peut  dire  que,  par  la  place 
même  que  ces  mots,  crues  extraordi- 
naires, occupent  dans  cet  article,  ils  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  crues  acci- 
dentelles qui  se  meuvent  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  de  fixité  et  de  ré- 
gularité propres  aux  crues  ordinaires, 
tout  en  ail'eclant  d'ailleurs  de  telles  pro- 
portions, particulièrement  en  ce  (jui 
concerne  la  hauteur  des  eaux  el  leur 
irruption  sur  les  terres  voisines,  qu'il 
est  impossible  de  leur  assigner  aucunes 
limites; 

Attendu  que  celte  distinction  répond 
directement  au  double  objet  que  se 
propose  l'art.  558,  puisqu'elle  tend  à 
e\pli(pu^r  et  qu'elle  explique,  en  elTel. 
comineiit  el  pourqmii.  tandis  (jue  le 
§  1"  de  cet  article  dispose,  pour  les  crues 
ordinaires,  que  le  propriétaire  do  l'étang 
conserve  le  terrain  que  l'eau  couvre 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge, même  quand  le  volume  d'eau 
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vient  à  diminuer,  le  second  paragraphe 
de  ce  même  article,  quand  il  s'agit  des 
crues  extraordinaires  qui  couvrent  les 
terres  des  riverains,  leur  réserve,  au 
contraire,  contre  le  propriétaire,  le 
plein  et  entier  bénéfice  du  druit  com- 
mun; 

Attendu,  enfin,  que  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  558  est  en  parfaite  confor- 
mité avec  le  principe,  constamment 
admis  en  cette  matière,  que  le  droit  des 
propriétaires  des  étangs  est  fondé  sur 
la  présomption  légale  qu'à  les  prendre 
à  leur  origine  même,  les  étangs  sont 
réputés  n'avoir  été  établis  qu'à  la  con- 
dition que  leurs  eaux,  même  quand  la 
masse  en  est  augmentée  par  les  crues 
ordinaires,  ne  pourraient  se  décharger 
que  sur  les  terres  leur  appartenant, 
sans  jamais  envahir  celles  des  rive- 
rains ; 

D'où  l'on  ajustement  induit  que  ceux- 
ci  n'en  éprouvent,  dès  lors,  aucun  dom- 
mage; ce  qui  tend  à  justifier  encore 
dans  son  principe  même  le  jugement 
attaqué  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  sur  la 
demande  de  Burgault,  propriétaire  de 
l'étang  de  Penmur,  qu'en  l'état  des 
faits,  il  y  avait  lieu  de  le  maintenir  en 
possession  des  parcelles  litigieuses  cou- 
vertes par  les  eaux  de  cet  étang  pen- 
dant les  crues  annuelles  et  périodiques 
de  la  saison  d'hiver,  ce  jugement  n'a 
pas  violé  l'art.  558,  G.  Nap.,  ni  aucune 
autre  loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13  mars  1867. 
(Brossart  c.  Billuart.) 

I,  ^03,  ^99. 

La  possession  ne  peut  s'acquérir  que  par 
la  réunion  du  fait  matériel  et  de  l'inten- 
tion ;  mais,  une  fois  acquise,  elle  se 
conserve  par  la  seule  intention  pourvu 
qu'un  tiers  n'ait  pas  accompli,  pendant 
le  temps  voulu,  des  actes  présentant  un 
caractère  définitif  joint  à  /'animus 
Avimmidcuis  tes  conditions  déterminées 
par  l'art.  '2'2'29,  C.  civ. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 


des  art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  2229,  C.  Nap., 
la  complainte  possessoire  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  a  été  formée 
dans  l'année  du  trouble  par  celui  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  était  en 
possession  paisible,  publique,  continue, 
non  interrompue,  non  équivoque  et  à 
titre  de  propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué  que,  depuis  son 
acte  d'acquisition  du  (i  avril  18G3,  la 
société  Sainte-Anne,  comme  ét.int  aux 
droits  de  la  commune  de  Fumay,  n'a 
fait  aucun  acte  matériel  de  possession 
sur  le  terrain  objet  du  litige  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  société 
Sainte-Marie-des-Français,  défenderesse 
éventuelle,  a  posé  en  fait  et  ofiért  de 
prouver  que,  depuis  1862,  elle  a  ac- 
compli sur  le  terrain  dont  il  s'agit  des 
actes  significatifs  d'une  possession  ca- 
ractérisée; que  cette  affirmation  n'a  pas 
été  contredite  par  la  demanderesse  en 
cassation,  qui  n'a  point  offert  la  preuve 
contraire  ; 

D'où  il  suit  qu'au  15  novembre  1864, 
jour  où  la  société  Sainte-Anne  a  intenté 
son  action  en  complainte,  elle  n'avait 
pas  la  possession  annale  et  que  le  trou- 
ble d'ailleurs  remontait  à  plus  d'une 
année  ;  que  vainement  le  pourvoi  sou- 
tient, en  droit,  que,  si  la  possession  ne 
peut  s'acquérir  que  par  la  réunion  du 
fait  matériel  et  de  l'intention,  corpore 
et  a/iinio,  la  seule  intention,  solo  animo, 
suffit  pour  la  conserver  ;  et,  en  fait, 
que,  de  1815  à  1817,  la  commune  de 
Fumay,  ou  son  auteur,  aurait  accompli 
des  actes  d'une  possession  caractérisée 
qu'elle  aurait  ensuite  conservée  solo 
animo  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  même  sous 
l'empire  du  droit  romain,  la  possession 
se  perdait  solo  corpore,  quelle  que  fût  la 
persistance  de  l'intention,  lorsqu'un 
tiers  s'était  mis  en  possession  réelle  de 
l'immeuble  contesté; 

Attendu  que  ce  principe  est,  à  plus 
forte  raison,  applicable  sous  la  législa- 
tion qui  nous  régit  ;  que  les  termes  des 
articles  précités  ne  peuvent  laisser,  à 
cet  égard,  aucun  doute  dans  l'esprit; 
qu'il  en  résulte  que  la  possession  nudo 
animo,  ayant  pour  principe  des  actes 
matériels  de  possession  accomplis  dans 
les  conditions  i^equises  i)our  prescrire, 
antérieurement  à  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble,  ne  saurait  autoriser  l'aciiou 
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on  compliiinle,  surtout  contre  un  tiers 
(léloiiloiir  (!*'  la  cliose  litigieuse,  pou- 
vant justilicr,  comme  dans  l'espèce, 
(l'uno  possession  annale,  n'-elh;  et  ma- 
térielle, réunissant  à  Va/iintiis  doini/ii 
les  autres  conditions  déterminées  par 
lart.  2229,  G.  Nap.  ; 
llejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  mai  1807. 

(Lecomte  c.   Comm.  de  Villeneuve-la- 
Guyard.) 

I.  :too,  r38. 

Une  commiitie  est  en  droit  de  réclamer  le 
retrait  de  l'érjoiit  d'un  toUpratiqué  au- 
dessus  d'un  lavoir  ou  canal,  propriété 
corninuualc  privée,  sans  f/ue  le  particu- 
lier (pli  l'a  étal)li  puisse  se  préralnirde 
ce  que  les  usages  accordés  aux  habi- 
tants avaient  rendu  cou)uiuns  à  tous 
ce  lavoir  et  ce  canal. 

Les  art.  (US  et  670,  C.  civ.,  .wnt  aj>plica- 
blos  au  terrain  co/nmunal  qui  dépend 
du  douutine  privé  de  la  comaume;  en 
conséipience,  les  jours  pratiqués  en 
dehors  de  la  distance  prescrite  par  ces 
articles,  doivent  être  bouchés. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  le  décide 
en  ces  termes.  Cette  sentence  l'ut  con- 
firmée, avec  adoption  des  motifs,  par 
jugemenl  du  tribunal  de  Sens  du  25 août 
1801. 

Attendu  que  Lecomte,  interpellé  à  ce  sujet, 
a  déclaré  avoir  disposé  depuis  moins  d'un  an 
quatre  baii^s  propi'os  à  élalilir  dos  croisées  à 
vue.s  droilos  dans  un  unir  longeant  le  coulant 
de  la  fontaine  tie  Villoiiçuve-la-(!uyard,  baies 
qui  ne  sont  pas  à  la  distance  voulue  par 
1  art.  678,  G.  Nap.,  et  qui,  au  surplus,  ne  sont 
pas  garnies  des  treillis  à  verre  dormant  pres- 
crits par  l'art.  676  du  môme  Gode;  —  .\ttendn 
i^ue,  d'auti'c  part,  et  à  partir  de  la  même 
époque,  le  toit  de  l'usine  de  Lecomte  ap- 
puyant sur  le  mur  où  sont  les  haies,  verse 
les  eaux  pluviales  dans  le  coulant  dont  s'agit, 
entreprise  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  681  du  même  Code,  et  essentiellement 
nuisible  au  lavoir;  —  Attendu  (jue  la  Fontaine 
susénoncée  située  au-dessus  de  l'usine  aussi 
susénoncée  sourd  et  bouillonnedans  un  espace 
rent'ermé  de  murs,  puis  jette  ses  eaux  dans  un 
lit  ou  coulant  passant  dans  un  lavoir,  enlin 
alimente  un  abreuvuiret  un  récipient  disposé 
pour  le  cas  d'incendie;  —  .\t tendu  que,  ciunme 
on  le  voit,  la  t'ontaine  et  les  élablissements 
dont  s'agit  sont  à  l'usage  des  habitants,  se 
tiennent,  se  relient  et  l'ormenl,  pour  .ainsi 
dire,  un  corps  d'exploitation  et  de  jouissance 


qui  proteste  contre  tout  envahissement  pri- 
vatif; —  Attendu  que  la  jouissance  île  la  com- 
mune et  sa  possession  existent  depuis  un 
temps  immémorial;  qu'elles  se  sont  manifes- 
tées par  le  curage  ije  la  fontaine  et  du  cou- 
lant, par  la  construction  et  la  réparation  des 
établissements  accessoires  qui  en  dépendent, 
faits  qui  ne  sont  pas  contestés  par  le  défen- 
deur; —  Atten<lu  que  le  défendeur  a  tellement 
senti  son  défaut  de  possession  civile  que.  ren- 
dant hommage  â  celle  de  la  commune,  il  a 
sollicité  de  cette  dernière  un  alignement  pour 
ses  constructions  le  long  du  coûtant,  autori- 
sation que  la  commune  lui  a  donnée  le  12  dé- 
cembre 1862;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Lecomte. 


ARRET 

LA  COIH  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  constatations,  en  fait,  du  jugement 
attaqué  et  des  documents  de  la  cause 
que  la  fontaine,  le  canal,  le  lavoir,  cons- 
truits et  possédés  par  la  commune  de 
Villenouve-Ia-Guyard,  conslituent.  non 
une  rivière  ou  un  cours  d'e;iu  dans  le 
sens  de  lart.  64 i,  C.  Nap.,  mais  une 
propriété  privée  dont  la  commune  n'a 
jamais  perdu  la  joui.ssance  et  qu'elle  a 
mise  seulement  à  la  disposition  de  ses 
habitants  pour  leur  usage; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune a  été  en  droit  de  repousser  toute 
entreprise  et  toute  jouissance  qui  ne 
rentrait  j)asdans  la  destination  de  l'éta- 
blissement par  elle  fondé,  et  d'invoquer 
en  faveur  de  cet  établissement  les  règles 
relatives  au.v  servitudes  de  voisinage, 
lesquelles  sont  applicables  à  la  fontaine 
dont  il  s'agit  comme  à  toute  autre  pro- 
priété privée  ; 

IJ'où  il  suit  qu'en  confirmant  la  sen- 
tence du  juge  depai.v  qui  avait  accueilli 
l'action  possessoire  formée  par  la  com- 
mune, et  en  décidant  que  le  deman- 
deur serait  tenu  de  boucher,  comme 
n'étant  |)as  établies  dans  les  termes  des 
art.  (>7()  et  078,  C.  Nap.,  les  quatre  baies 
par  lui  pratiquées,  et  de  retirer  l'égoul 
de  sa  toiture,  de  manière  (pie  les  eau.x 
])kiviales  s'écoulent  sur  son  terrain,  et 
non  sur  la  propriidé  de  la  commune,  le 
jugement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
dispositions  de  loi  invoquées  par  le 
pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
application  exacte  aux  faits  de  la  cause  : 

Rejette. 
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CASSATION,  Gh.  civ.  —  2(ijuia  1807. 
(Veil-Picardc.  Woliï.) 

I,   51»,  (itîH. 

Jl  appartient  au  Jii(je  du  fond  de  dérider 
souverainement  que  la  cornirlie  qui 
fait  saillie  sur  l'héritage  du  voisin  n'a 
été  établie  que  par  la  tolérance  de  ce 
dernier,  de  sorte  que  ce  propriétaire  a 
le  droit,  en  exhaussant  sa  propre  iiuii- 
son,  d'eni) lober  cette  corniche  dans  le 
corps  de  sa  nouvelle  conslruclion  sans 
s'exposer  à  l'action  en  complainte. 

Cette  corniche  ne  crée  pas  pur  elle-même 
une  servitude  non  altiùs  tollendi. 

Du  2  mars  1865,  jugement  du  tribu- 
nal de  Besançon  ainsi  motivé  : 

ALLenilu  que  Wollf  est  propriéLaire  ix  Be- 
sançon, Grande-Rue,  n"  49,  d'une  maison  sur- 
monlée  d'une  corniche,  qui  en  fait  le  princi- 
pal ornoment;  que  celle  coi-nicho,  en  pierres 
taillées  et  sculptées,  embrasse  les  deux  angles 
du  bâtiment,  et  s'étend  à  droite  et  à  gaucbe 
sur  les  terrains  voisins  ;  —  Attendu  que  Veil- 
Picard,  en  exhaussant  une  maison  qui  lui 
appartient  à  gauche,  n"  47,  sans  avoir  acquis 
la  mitoyenneté  du  mur  qui  le  sépare  de  Woltl', 
et  malgré  les  protestations  de  celui-ci,  a 
enchâssé  dans  sa  construction  la  partie  de  la 
corniche  qui  s'étendait  sur  sa  propriété,  en  a 
enlevé  le  chéneaLi,  de  telle  sorte  que  cette 
corniche  ne  sera  plus  visible  dans  cet  endroit, 
ce  qui  détruit  complètement  le  systi^me  d'em- 
bellissement que  les  propriétaires  primitifs 
de  la  maison  Woltl'  s'étaient  proposé  ;  — 
Attendu  que  la  corniche  ilont  s'agit  faisant 
saillie  sur  les  héritages  voisins,  et  liordée 
d'un  nhéneau,  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  établie  par  suite  d'une  simple  tolé- 
rance ;  qu'elle  a  évidenunent  créé,  au  prolit 
de  celui  qui  l'a  fait  construire,  un  droit  de 
servitude  pouvant  être  conservé  par  la  pos- 
session, et,  au  besoin,  acquis  par  la  prescrip- 
tion ;  qu'un  toit  avec  saillie  et  autres  marques 
semblables  de  servitudes,  dit  Domat  [Lois 
civ.,  1,  p.  H8,  sect.  2),  en  règlent  l'usage,  et 
qu'il  n'est  permis  ni  ci  celui  quia  la  servitude, 
ni  à  celui  (jui  la  doit  soulfrir  de  rien  innover 
à  l'ancien  état  où  se  trouvent  les  lieux  ;  que 
tels  sont  aussi  les  principes  admis  en  Juris- 
prudence ;  —  Attendu  que  les  règlements  de 
la  ville  de  Besançon  invoqués  par  Veil-Picard 
ne  peuvent,  dans  leur  application  et  dans 
aucuns  cas,  léser,  sans  consentement  ou 
indemnité  préalable,  les  di'oits  des  tiers;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  par- 
ties que  cet  état  de  choses  duredepuis  plus  de 
trente  ans;  — Al  tendu  (|ue  Veil-Picard,  par  son 
entreprise,  a  évidemment  troublé  Wollf  dans 
la  possession  qu'il  avait  d'avoir  à  découvert 
^F  la  partie  de  la  corniche  couronnant  un  des 
H  angles  de  son  bâtiment,  et  donnant  â  ce  bâti- 
^■ment  l'aspect  grandiose  qu'il  n'a  plus;  que 
^B  c'est  donc  avec  raison  que  M.  le  juge  de  paix 


corniche  qui  s'étendait  sur  la  propriété  de 
Veil-Picard,  et  ordonné  la  démolition  des 
constructions  qui  pourraient  la  gêner  ;  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

Pourvoi'du  sieur  Veil-Picard. 

ARUÈT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  544,  552, 
691  et  2232,  C.  Nap.  : 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des 
art.  5.52  et  55i  dudit  Code,  la  propriété 
est  le  droit  de  disposer  des  choses  de  la 
manière  la  plus  iibsolue,  et  qu'ainsi  le 
propriétaire  peut  l'aire  au-dessus  du  sol 
toutes  les  constructions  qu'il  juge  à 
propos,  sauf  les  exceptions  établies  au 
titre  des  Servitudes  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  titre,  d'une 
part  (art.  689,  G.  Nap.),  les  servitudes 
won  apparentes  sont  celles  qui  n'ont 
pas  de  signe  extérieur  de  leur  existence, 
comme,  par  exemple,  la  proliibition 
de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir 
qu'à  une  hauteur  déterminée  ;  et,  d'au- 
tre part  ^art.  691,  même  Code),  que  ces 
servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par 
titres  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  le  jugement  attaqué  que  l'héritage 
du  demandeur  est  contigu  au  mur  sur 
le({uel  VVoHT  a  établi  la  corniche  en 
saillie  dont  il  s'agit  au  procès,  et,  de 
plus,  que  c'est  bien  sur  cet  héritage 
môme  que  Veil-Picard  a  surélevé  le  bâ- 
timent dont  la  destruction  est  ordon- 
née, au  possessoire,  par  le  jugement 
attaqué  ; 

Attendu  que,  pour  statuer  ainsi ,  ce 
jugement  se  fonde  sur  cet  unique  mo- 
tif que  cette  corniche,  établie  depuis 
plus  de  trente  ans,  est  un  des  orne- 
ments de  la  maison  Wolffet  lui  donne 
un  aspect  grandiose  ;  que,  dès  lors,  et 
par  là  même,  elle  constitue  à  la  charge 
du  fonds  appartenant  au  demandeur 
une  servitude  faisant  obstacle,  à  ce 
titre,  à  l'exercice  du  droxi  ait iifs  tollendi, 
à  lui  conféré  par  les  articles  du  Gode 
Napoléon  précités  ; 

Mais  attendu  que  cette  servitude  ne 
peut  s'établir  que  par  titre,  et  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  l'acquérir,  d'une  posses- 
sion immémoriale  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  articles  du  Gode  Napo- 
léon ci-dessus  visés  ; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  eiv.  —  'A  juillet  1807. 
(De  Roussillac  ot  Gilles  c.  Gouberl.) 

L'usage  des  eaux  courantes  non  navi- 

f/fihles  ni  flottables  ronstitue  une  fanillé 
urressoire  à  la  propriété  des  héritaijcs 
qui  sont  bor(tés  ou  trarersés  par  ces 
eaux;  les  riverains  doivent  donc  être 
nuiintenus  en  possession,  en  cas  de 
trouille  à  leur  possession,  sans  avoir 
besoin  (l'él(d)Hr  leur  droit  jiar  titre  ou 
par  presrri]dion. 
Spécialement,  Couverture  d'une  nouvelle 
prise  d'eau  sur  le  canal  de  fuite  d'un 
moulin,  ou  l'ar/randissenicnt  de  la  prise 
d'eau  ulinioitant  un  canal  d'urrosaije, 
est  xin  iroultle  à  lu  jiossession  des  rive- 
rains inférieurs  par  suite  de  la  dimi- 
nution du  volume  des  eaux  précédem- 
ment reçues  et  de  la  modification  de 
leur  écoulement. 


Le  li  décembre  18(M,  le  tribunal  de 
Monlélimarl  rendait  un  j)renii(M' juge- 
ment dans  une  instance  engagée  au 
possessoire  par  les  sieurs  Gaud  de  I^ous- 
silla(;  ot  Gilles  contre  le  sieur  Goubert. 
Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 

Altondu  qLie  les  mariés  (iilles  el  (iaud  de 
lloussilkic  se  [iréteiulenl  on  i)ossession  du 
druiL  de  faire  déverser  une  partie  des  eaux  du 
canal  de  Taulignan,  à  rembouchiire  de  la 
Riaille,  el  que,  possesseurs  de  ce  droit,  ils 
demandent  la  suppression  des  travaux  de 
M.  (ioubert  faits  depuis  an  et  jour  et  qui  nui- 
raient à  son  exercice  ;  —  Attendu  qu'ils  ap- 
puient leur  prétention  sur  la  Jurisprudence 
de  la  chambre  civile  île  la  Goîir  de  Cassation, 
sur  l'existence  de  leur  prise  des  liarriols,  sur 
le  régime  général  do  la  rivière  du  Lez,  sur  le 
régime  particulier  du  canal  de  Taulignan  ré- 
vélé par  l'adjudicalidn  du  moulin  et  du  do- 
maine de  Sainl-Martin  du  li  vendémiaire 
an  111,  et  les  rappoi'ts  d'experis  qui  l'ont  pi'é- 
cédée,  révélé  aussi  par  les  ti'avaux  apparents 
existant  près  de  l'usine  Salavie  depuis  plus 
d'un  an  et  Jour,  actes  et  élats  de  lieux  rpii 
prouv<'nt  qu'une  partie  des  eaux  du  canal  doit 
être  l'endueà  la  rivière  près  de  l'embouchure 
de  la  Uiaille,  dans  l'inlérêt  des  propriélaires 
de  la  rive  gauche,  spécialement  dans  l'intérêt 
de  la  prise  des  iiarriots  ;  —  Sur  la  Jurispru- 
dence invoquée  décidant  que  le  riverain  infé- 
rieur qui  a  une  prise  sur  une  rivière  doit  èlre 
maintenu  en  possession  contre  le  riverain  su- 
périeur, auteur,  dans  l'an  et  Jour,  <le  ti'avaux 
ilestinés  à  dériver  les  eaux  aul  rement  qu'elles 
ne  l'étaient  auparavant,  sauf  le  recours  de 
ce  riverain  au  pétiloiro  :  —  Attendu  que  cette 
Jurisprudence  est  controversée  et  très  con- 
Iroversable,  surtout  si  elle  était  ailiuise  tians 
des  ternies  absolus,  car  elle  obligerait   des 


riverains  à  surveiller  tout  le  cours  de  la  ri- 
vière inférieur  à  leurs  propriétés  pour  pro- 
léger leurs  droits  éventuels  contre  des  travaux 
qui  ne  leur  causent  aucun  préjudice,  mais 
qu'elle  n'est  nullement  applicable  dans  l'es- 
pèce, car  la  prise  du  canal  de  Taulignan  n'a 
pas  varié  depuis  des  siècles  el  notamment  de- 
puis l'an  el  jour;  l'ouvrage  de  M.  Ciouberl  n'est 
pas  sur  la  rivière,  mais  sur  un  canal  privé  au- 
quel les  eaux  appartiennent  dès  le  moment  où 
elles  ont  été  déi-ivées,  à  moins  que  le  canal  ne 
soit  grevé  d'une  servitude  le  soumettant  à 
rendre  les  eaux  à  un  point  fixe,  ce  qui  va 
être  examiné  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  mainte- 
nant de  rechercher,  en  interrogeant  les  litres 
el  l'étal  des  lieux,  si  celle  servitude  exislail 
au  profit  des  mariés  Gilles  el  Gaud  de  Rous- 
sillac, depuis  l'an  et  jour,  quand  Goubert 
serait  venu  troubler  leur  possession  ;  —  (Le 
tribunal  examine  ensuite  les  faits  de  la  cause); 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'on  ne  peut  dire  avec 
(luelque  ai)parence  de  raison  que  les  ou- 
vrages destinés  à  détourner  une  partie  des 
eaux  ont  été  établis  en  exécution  de  ces  actes 
et  dans  l'intérêt  des  riverains  du  Lez;  qu'il 
n'ont  donc  que  le  caractère  révélé  par  l'étal 
des  lieux  ;  que,  par  conséquent,  aucun  ves- 
tige de  la  possession  annale  des  mariés  Gilles 
el  Gaud  de  Houssillac  n'existe  nulle  pari  ; 
Qu'ils  n'ont  donc  aucun  litre  pour  se  plain- 
dre des  travaux  de  M.  Goubert;  —  Attendu 
que  M.  Goubert  est  riverain  du  Lez.  riverain 
de  la  Riaille  el  riverain  du  canal  qui  traverse 
sa  propriété;  que  si  les  eaux  devaient  être 
rendues  au  Lez,  il  aurait  le  droit  de  les  pren- 
dre à  leur  passage,  ce  qui  est  admis  par  les 
mariés  Gilles  et  Gaud  de  Roussillac  ;  —  Que, 
s'il  peut  les  prendre  dans  le  Lez,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  les  prendre 
dans  la  Riaille  ou  dans  le  canal  qui  les  amène 
à  la  Riaille  ;  —  Que,  par  leur  prise  sur  le  Lez 
à  7U0  mètres  de  dislance,  les  époux  Gilles  n'ont 
fait  aucun  acte  de  possession  sur  le  fuyant  de 
l'usine  ;  —  Que  M.  Goubert,  en  détournant  ce 
fuyant,  n'a  pas  troublé  une  possession  qui 
n'existe  pas. 

Le  9  mars  1865,  le  tribunal  de  Mon- 
télimart  rendait  un  autre  jugement 
dans  une  nouvelle  instance  formée  par 
les  sieurs  Gaud  de  Roussillac  et  Gilles 
contre  les  sieurs  Tardieu,  Bruel,  Faure 
et  .lardin  relativement  à  des  entreprises 
de  ces  derniers  sur  le  même  canal.  Ce 
jugement  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Attendu  que  le  canal  de  Taulignan,  dérivé 
de  la  rivière  du  Lez,  sert  depuis  un  temps 
immémorial  au  Jeu  du  moulin  de  celte  com- 
mune et  à  l'irrigation  d'une  |>artie  de  son  ter- 
ritoire; qu'entre  autres  prises  sur  ce  canal, 
existe  depuis  plus  d'an  el  jour  celle  dite  de 
Saint-Marlin.  au-dessous  du  moulin  de  Tauli- 
gnaH  ;  que  celle  prise,  au  dire  des  intimés, 
aurait  été  agrandie  et  modiliée  de  manière  à 
détourner  un  plus  fort  volume  d'eau  du  canal, 
ce  qui  donne  lieu  à  l'action  possessoire  dont 
le  tribunal  est  saisi  ;  —  Attendu  que  pour  cri- 
tiquer l'usage  que  les  appelants  ont  fait  el 
entendent  faire  de  leurs  droits,  Gaud  de  Rous- 
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sillac  el  les  mariés  Gilles  doivent  préalable- 
menL  élaljlir  qu'ils  ont  eux-mêmes  la  posses- 
sion des  eaux  du  canal  de  Taulij^nan  ;  que 
leurs  propriétés  des  Barriots  et  de  Silhos  sont 
situées  sur  la  rive  opposée  du  Lez,  et  que  la 
prise  qu'ils  invoquent  comme  un  ouvrage 
d'appropriation  de  la  refuite  du  canal  est 
emplacée  à  700  mïHres  au-dessous  tlu  point 
où  cette  refuite  tombe  dans  le  lit  du  Lez  ;  — 
Que  cet  ouvrage  n'est  point  dans  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  6i2,  G.  Nap.,  puis- 
qu'il n'est  pas  pratiqué  sur  le  fonds  que  l'on 
prétenil  grevé  d'un  droit  au  profit  du  pro- 
priétaire inférieur,  et  que  la  distance  qui  les 
sépare,  ainsi  que  le  régime  du  Lez,  indicpient 
assez  que  la  prise  des  Barriots  ne  pourrait 
profiter  des  eaux  de  la  refuite  qui  se  per- 
draient dans  les  graviers,  alors  qu'elles  pour- 
raient être  plus  utiles;  —  Attendu  (|ue  les 
mariés  Gilles  et  Gaud  île  Roussillac  ne  peu- 
vent se  prévaloir  d'aucun  autre  ouvrage  indi- 
quant l'aménagement  des  eaux  du  canal  à 
leur  profit;  —  Attendu  que  la  qualité  de  rive- 
rain du  Lez  ne  saurait  encore  être  prise  en 
considération  pour  allribuer  aux  inliinés  la 
possession  des  eaux  du  canal  de  Taulignan  ; 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  non  d'un  cours 
d'eau  naturel,  mais  d'un  canal  creusé  à  main 
d'homme,  dont  l'eau  appartient,  par  voie  d'ac- 
cession, à  ceux  qui  l'ont  dérivée  pour  une 
usine  et  pour  l'irrigation  ;  que  l'on  ne  saurait 
admettre  un  propriétaire  de  la  rive  opposée  à 
venir,  au  moyen  d'une  action  possessoire, 
quereller  l'usage  qu'ils  en  peuvent  faire  en 
arrosant  plus  ou  moins  abondamment  les 
terres  que  cette  eau  a  servi  à  irriguerjusqu'à 
présent;  que  la  possession  de  ceux  (|ui  ont 
dérivé  le  canal  est  caractérisée  par  les  ou- 
vrages pratiqués  à  la  prise,  et  que  ce  no  serait 
qu'autant  que  des  modilications  auraient  été 
apport(''es  sur  ce  i)oint  qu'il  y  aurait  lieu 
d  examiner  la  grave  question  de  savoir  si  un 
riverain  inférieur  peut,  au  possessoire,  se 
plaindre  de  l'entreiirise  d'un  riverain  supé- 
rieur comme  d'un  trouble  à  sa  possession  ; 
que  telle  n'est  pas  l'espèce  actuelle  ;  —  At- 
tendu, en  conséquence,  que  le  canal  de  Tau- 
lignan étant  une  propriété  privée,  dont  les 
intimés  n'ont  jamais  profité  ni  pu  profiter,  si 
les  faits  reprochés  aux  appelants,  déniés  ou 
explifiués  par  ces  derniers,  peuvent  nuire  à 
queUju'un,  ce  que  le  tribunal  n'entend  pré- 
juger ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  ce  n'est 
certainement  pas  aux  consorts  Gaud  de  Rous- 
sillac et  Gilles  qu'appartient  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts 
Gaud  de  Roussillac  et  Gilles  contre  les 
deux  jugements. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Joint  les  deux  pourvois 
'et  statuant  sur  lesdils  pourvois  : 

Vu  les  art.  044,  G.  Nap.,  et  23,  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  les  eaux  courantes  non 
navigables  ni  flottables  sont  du  nombre 
des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 


sonne, mais  dont  l'usage  appartient  à 
tous  ;  que,  plus  particulièrement,  ceux 
dont  les  propriétés  bordent  ces  eaux, 
ou  qu'elles  traversent,  peuvent  s'en  ser- 
vir pour  l'utilité  de  leurs  fonds,  suivant 
les  distinctions  établies  par  l'art.  044, 
G.  Nap.;  que  cette  faculté  constitue  un 
droit  accessoire  à  la  propriété  de  leurs 
héritages,  susceptible  de  la  même  pos- 
session, diins  laquelle  ils  doivent  être 
maintenus  en  cas  de  nouvel  œuvre  et 
de  trouble  de  la  part  des  autres  rive- 
vains  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  jugements 
attaqués  constatent  qu'une  prise  d'eau 
a  été  pratiquée  depuis  longtemps  dans 
la  petite  rivière  du  Lez  pour  l'alimen- 
tation d'un  canal  destiné  à  mettre  en 
mouvement  plusieurs  usines,  et  notam- 
ment le  moulin  de  Taulignan  qui  lui 
donne  son  nom;  que,  sur  ce  canal,  il 
n'existait  qu'une  seule  prise  d'eau,  non 
loin  des  bâtiments,  et  servant  à  l'irri- 
gation des  fonds  dépendant  du  domaine 
de  Saint-Martin,  au  moyen  d'un  canal 
qui  li\averse  ledit  domaine;  qu'enfin  les 
eaux  du  canal  de  Taulignan,  après  avoir 
satisfait  aux  besoins  des  usines  et  du 
canal  d'arrosement,  allaient  se  jeter 
par  le  canal  de  fuite  et  le  déversoir  du 
moulin  dans  le  Lez,  à  l'embouchure  du 
ruisseau  de  la  Riaille,  aflluent  du  Lez; 

Attendu  que  les  jugements  attaqués 
reconnaissent  encore  que  (îoubert,  pour 
l'irrigation  de  ses  prés,  a  ouvert  une 
nouvelle  prise  d'eau  sur  le  canal  de  fuite 
du  moulin;  que  Tardieu,  Bruel,  Faure 
et  Jardin  ont  agrandi  la  prise  d'eau  ali- 
mentant le  canal  d'arrosage  de  leurs 
prés  ; 

Que  par  suite  de  ces  emprunts  faits  au 
canal  de  Taulignan,  l'excédant  des  eaux 
de  ce  canal  a  cessé  de  se  rendre,  comme 
avant  les  travaux,  par  le  canal  de  fuite 
et  le  déversoir  du  moulin,  à  la  iMvière 
du  Lez,  au  point  où  la  restitution  s'en 
était  opérée  jusque-là  ; 

Que  de  ce  changement  dans  l'état  des 
lieux  et  dans  la  possession  des  eaux  du 
Lez,  telle  que  Goubert,  Tardieu  et  con- 
sorts, autres  riverains  du  canal  de  Tau- 
lignan, l'avaient  eue  antérieurement  à 
ce  nouvel  œuvre,  il  est  résulté  un  trouble 
à  la  possession  des  riverains  du  Lez 
inférieurs  au  point  où  les  eaux  du  canal 
de  Taulignan  se  déchargeaient  autre- 
fois, et  notamment  des  demandeurs 
dont  les  héritages  bordent  le   Lez  sur 
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l('(|iiil  ils  iiiit  r-iix-mr-mes  une  prise  n\>- 
pan'iiti^  (lilc  la  prise  dos  liiirriuls,  ou 
aval  de  l'cinijuiicliure  du  canal  de  Tau- 
lignan  diiiis  le  Lez  ; 

Qu'il  imporle  pou  que  l'ouverture  de 
la  [iriso  (l'oitu  do  Taulif^iian  n'ait  pas  été 
modilit'o;  ipio  oollo  ouvorluro,  lo  oaiial 
dérivé  du  Lci,  la  diroctiun  do  co  canal 
et  sa  décharge  dans  le  Lez,  n'étaient  que 
les  éléments  do  la  môme  prise  d'oau 
qu'ils  ofiustiluaionl  par  leur  oiisomhie, 
ol(|ui  dovaiout  au  possessoiro  étro  main- 
touus  dans  ioui'  étal  anoion,  saut  l'ac- 
tion au  pétiloiro  toujours  réservée  aux 
parties  ; 

Attendu  enlin  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'une  soi'viludo  h  lacpioilo  l'art.  G-42,  C. 
Nap.,  lût  ajiplicahio,  mais  do  la  |)Osses- 
sion  do  l'usage  des  eaux  du  Lez,  pos- 
session existant  pour  la  prise  des  Bar- 
riols  au  môme  tilre  que  pour  la  prise 
do  Tauligiian,  régios  ot  protégées  l'une 
et  l'antre  j)ar  los  niénios  principos: 

Ono  (laud  do  lloussillac  ot  les  marii's 
(îrilles  avaient  donc  le  droit  de  demander 
que  los  possessions  respeclives  fussent 
niaintonu(>s  à  leur  [)rofU  ;  (ju'ils  oui 
exoroé  leurs  aciions  on  lonif)s  ulilo: 

D'où  il  suit  qu'on  rejetant  celle  de- 
mande, les  jugements  attaqués  ont  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Cil.   roq.  —  5  nov.  1867. 
(Clcrlanc.  Cliem.  de  l'or  P.-L.-M.) 

I.  i:t». 

Les  coitipaQnics  de  rliemins  de  fer,  ron- 
ress/oiina/res  de  l'Etal,  sont  /nresl/es 
il' lin  dro/'l  i^yn  gonoris,  ne  ti-nidit  ni  du 
tuiKKif  ni  lu  niundiit,  et  re  droit,  d'une 
nidure  spéciale,  les  autorise  à  agir  au 
possessoire  pour  la  conservation  des 
voies  (ju  elles  sont  charç/ées  d'exploiter. 

Du  (i  déoi-niliro  isn."),  jugonionl  du 
tril)unal  do  Lons-lo-Saunier  qui  statue 
dans  los  termes  suivants  : 

Atleiidii  que  s"il  csL  cerlain  et  non  contesté 
f|iit'  la  (•omi>.ig:nie  n"esl  repliement  pas  pro- 
Itriélaire,  ou  ne  peut  soulciiir,  non  plus, 
(lu'elle  soi!,  l'erniière  ilo  ri';iaL;  —  Attendu,  en 
ell'el,  qu'on  no  rencontre  pas,  dans  les  condi- 
tions lies  concessions,  ni  ilans  les  cahiers  des 
cliarg(!s  invo(|ués  par  les  parties,  les  carac- 
If-res  réels  du  bail  ordinaire;  ipron  n'est  pas 
plus   heureux    lorsqu'on    soutient    que    ces 


marchés  peuvent  être  considérés  comme  des 
baux  euiphyti'fOtiqges  ou  des  contrats  de  su- 
perlicie,  surtout  lorsqu'il  s'agit,  ronune  dans 
le  cas  particulier,  d'une  convention  interve- 
nue d'après  la  loi  du  12  février  18.52  ;  —  Attendu 
que  si,  au  premier  abord,  ces  contrats  sem- 
blentse  rapprocher  du  bail  par  quelques-unes 
de  leurs  dispositions,  du  moins  ces  disposi- 
tions ne  sont-elles  pas  de  l'essence  d'un  pa- 
reil acte;  qu'il  n'y  a,  à  proprement  parler, 
aucun  prix;  que  Tes  obli«ations  des  conces- 
sionnaires ne  sont  pas,  non  plus,  celles  du 
preneur  k  bail;  que  l'Etal,  entin.  peut  faire 
cesser  aussi  sa  concession;  que  l'on  ne  peut, 
non  plus,  comparer  la.jouissance  d'une  com- 
jtagnie  à  un  usufruit,  puisqu'on  ne  lui  a  pas 
abandonné  un  droit  réel  sur  la  chose;  —  At- 
tendu qu'en  se  reportant  aux  décrets  et 
cahiers  de  charges  sur  la  mati^^e,  on  doit,  en 
réalité,  reconnaître  qu'il  s'agit  d'un  contrai 
innommé,  pour  lequel  on  ne  peut  invoquer  ni 
les  régies  ordinaires  du  bail,  ni  toute  autre 
concernant  des  actes  de  nature  différente;  — 
Que  la  concession  aux  compagnies  par  l'Etal 
est  une  véritable  adjudication  de  travaux  pu- 
blics pour  les(pjels  elles  reçoivent,  non  une 
somme  déterminée,  mais  le  droit  d'exploiter, 
à  leurs  risqu  s  et  périls,  la  ligne  moyennant 
un  péage  temporaire;  que,  sous  ce  rapport, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'unt  pas 
qualité  pour  intenter  une  action  possessoire; 

—  Mais  attendu  que,  d'apr^'s  les  dispositions 
de  l'art  1088,  C.  Nap.,  sainement  appréciées, 
le  mandi^t  conçu  en  termes  généraux  donne 
qualité  au  mandataire  piour  administrer,  in- 
tenter ou  répondre  à  une  action  possessoire; 
qu'en  examinant  avec  attention  les  diverses 
clauses  du  cahier  des  charges,  on  raconnail 
que  l'Etal  a  voulu  donner  aux  compagnies  un 
pareil  mandat;  qu'on  ne  peut  même  supposer 
qu'il  en  soit  autrement,  puisque,  d'une  pari, 
il  a  voulu  faire  tomber  sur  elles  toutes  les 
charges,  et,  d'autre  part,  que  les  compagnies 
ayant  elles-mêmes  un  immense  intérêt  aux 
contestations  qui  peuvent  survenir  au  posses- 
soire, il  ne  doit  rien  avoir  à  craindre  des 
suites  d'un  pareil  mandat  de  nature  à  le  lier; 

—  Attendu  que  c'est  en  vain  (|ue  l'on  s'esl 
fondé  sur  des  monuments  de  jurisprudence 
qui  auraient  décidé  le  conlraire;  que  ces  mo- 
numenls,  en  définitive,  ne  sonl  intervenus 
qu'en  inatiore  pétitoire  et  dans  des  espèces 
autres  que  celle  dont  s'agit;  —  Rejette  la  tin 
de  non-recevoir  proposée. 

Pourvoi  du  sieur  Clertan. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  che- 
mins do  for  sont  une  création  nouvelle 
et  réconlo:  (pio.  jiar  cola  mémo,  los 
droits  des  compagnies  concessionnaires 
de  ces  voies  do  communication  ne  sau- 
raient être  régis  d'une  manière  nhsolue 
par  los  jiriinMpos  du  droit  ancien  ou  par 
ceux  du  Code  Napuléon: 

Attondii  que  lo  pourvoi  soutient  vai- 
nomonl  que  les  compagnies  ne  sont  que 
de   simples  fermières  de  l'Elai  et  que 
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leurs  droits  ne  difîèrent  point  de  ceux 
qu'un  contrat  de  bail  confère  au  pre- 
neur suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun; qu'il  suffit  du  simple  rapproche- 
ment du  titre  du  G.  Nap.  relatif  au 
Louage  et  des  cahiers  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  pour 
se  convaincre  des  différences  radi- 
cales qui  existent  entre  un  preneur 
ordinaire  etune compagnie  concession- 
naire; 

(Jue,  par  suite,  la  prétendue  précarité 
de  la  possession  de  la  compagnie  dé- 
fenderesse ne  saurait  résulter  de  l'assi- 
milation de  la  concession  à  un  contrat 
de  louage; 

Que  vainement  encore  le  demandeur 
allègue  que  l'Etat  étant  seul  propriétaire 
des  voies  ferrées,  les  compagnies  sont 
sans  qualité  pour  exercer  l'action  en 
complainte,  qui  exige  une  possession 
aninio  domini; 

Attendu  que  si  les  compagnies  ne  sont 
pas  propriétaires  des  voies  qui  leur 
ont  été  concédées,  on  ne  saurait  con- 
tester qu'elles  n'aient  reçu  de  l'Etat  le 
droit  de  les  exploiter  à  leur  profit,  et 
qu'elles  ne  soient  chargées  de  veiller, 
sous  leur  propre  responsabilité,  ta  la  con- 
servation de  tout  ce  qui  forme  l'objet  de 
la  concession; 

Attendu  que  ce  droit  et  cette  obliga- 
lion  impliquent  le  pouvoir  d'exercer  les 
actions  possessoires,  qui  sont  essentiel- 
lement des  actes  conservatoires  et  d'ad- 
ministration; que  l'exercice  de  ces  ac- 
tions peut  seul  garantir  l'intégralité  de 
la  jouissance  des  compagnies  et  la  con- 
servation des  droits  de  l'Etat  comme  pro- 
priétaire; 

Attendu  que  les  lois  de  concession  et 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu  ou  qui 
les  complètent  n'ont  pu  vouloir  imposer 
à  l'Etat  la  charge  d'exercer  lui-même 
les  actions  possessoires; 

Que  l'Etat  serait,  en  effet,  dans  l'im- 
possibilité d'apprécier  la  nécessité  ou 
l'opportunité  de  l'exercice  de  ces  actions 
pour  réprimer  les  entreprises  qui  pour- 
raient être  commises  sur  l'ensemijle  du 
réseau  des  divers  chemins  de  fer  de 
l'Empire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  posses- 
sion de  la  compagnie  défenderesse  est 
précaire  par  rapport  à  l'Etat,  elle  est 
manifestement  pure  de  ce  vice  à  l'égard 
^_de  Clertau.  qui  n'est  qu'un  tiers  relati- 


Attendu  que  la  précarité  de  la  posses- 
sion n'est  un  obstacle  à  l'exercice  de  la 
complainte  que  lorsqu'elle  a  ce  carac- 
tère envers  l'auteur  du  trouble,  abaih:er- 
mrio,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  le 
litige  actuel; 

Attendu  que  le  sieur  Clcrtan  ne  peut 
donc  se  prévaloir  des  droits  de  l'Etat 
pour  repousser  l'action  en  complainte  de 
la  com|)agnie,  en  se  fondant  sur  la  pré- 
carité d'une  possession  ayant  pour  base 
des  actes  qui  lui  sont  complètement 
étrangers; 

Attendu,  enfin,  que  si  certains  motifs 
du  jugement  attaqué  peuvent,  à  bon 
droit,  être  critiqués,  les  autres  motifs 
donnés  par  le  tribunal,  ou  qui  s'indui- 
sent des  faits  qu'il  constate,  suffisent 
pleinement  à  justifier  son  dispositif,  qui 
se  borne,  en  coniirmanl  la  décision  du 
juge  de  paix,  à  accueillir  l'action  posses- 
soire  de  la  compagnie; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  M  nov.  1867. 
(Comp.  du  canal  du  Midi  c.  Duc.) 

Lorsqu'il  est  élabli  que  la  chose  lilù/ieuse 
est  commune  entre  les  parties,  celui  des 
rommu/iistes  qui  préfenrl  à  une  /losses- 
sio/i  e./rlusire  doit  démontrer  cette 
possession  par  des  faits  aljsolumenl 
précis  de  jouissance  privative,  mani- 
festant clairement  l'intention  d'ac- 
quérir la  possession  pour  lui  seul. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  compagnie  du  canal 
du  Midi  était  demanderesse  dans  l'ins- 
tance en  complainte  qu'elle  avait  intro- 
duite au  sujet  du  cbemin  ou  franc- 
bord  du  canal,  dont  elle  réclamait  la 
possession  libre  et  franche  de  toutes 
servitudes  de  la  part  du  sieur  Duc  ; 

Attendu  qu'en  qualité  de  demande- 
resse, la  compagnie  était  obligée,  non 
seulement  de  justifier  le  fait  de  sa  pos- 
session du  terrain  litigieux,  mais  en- 
core les  caractères  légaux  de  cette  pos- 
session ; 

Attendu  que  pour  décider  si  ladite 
compagnie  réunissait  les  conditions  qui 
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seules  poiivonl  autoriser  l'exercice  de 
lii  coinpl.iiiile,  le  juge  de  paix  avait 
iiuujntcsliiblcnieul  le  droit  de  consulter 
les  titres  iuvo([ués  par  les  parties; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que,  îles  titres  produits  par  le 
sieur  Uuc,  il  résulte  qu'à  l'époque  de  la 
création  du  canal  du  Midi,  il  existait, 
entre  la  propriété  appartenant  aujour- 
d'hui à  la  compagnie  et  celle  du  sieur 
Duc,  un  rlu'inin  rninniiin  d'ime  ranno,  de 
Idi-f/ciir,  ni  ([ue  ce  chemin,  objet  du  litige 
acliH'l,  existe  encore  avec  sa  largeur  et 
sa  destination  primitives; 

Attendu  que  la  qualité  de  commu- 
7i/ste  de  la  demanderesse  étant  ainsi 
établie,  l'action  en  complainte  ne  pou- 
vait être  admise  que  tout  autant  que  la 
compagnie  prouverait  qu'elle  avait  la 
possession  anna le  et  exclusive  Ae  la  chose 
commune,  ou  qu'elle  avait  été  troublée 
danssa  j)ossession,  comme  communiste, 
par  les  entreprises  abusives  du  défen- 
deur éventuel  ; 

Attendu  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
preuves  n'a  été  faite  par  la  compaguic 
devant  le  tribunal  d'a[)pel  dont  émane 
le  jugement  attaqué;  que  ce  jugement 
déclare,  non  en  droil,  ainsi  que  le  sup- 
pose le  pourvoi,  mais  en  fait,  que  la 
compagnie  n'a  jamais  joui  du  chemin  à 
titre  privatif;  qu'elle  n'invoque  aucun 
l'ait  duquel  on  puisse  induire  que  sa 
jouissance  a  été  exclusive,  contraire  à 
la  destination  du  chemin  commun  et 
de  nature  à  faire  dégénérer  la  chose 
commune  en  chose  privativement  pos- 
sédée ;  qu'il  constate,  en  outre,  que  les 
actes  imputés  au  sieur  Duc  n'ont  pas  un 
caractère  abusif  et  qu'ils  n'ont  causé 
aucun  préjudice  à  la  compagnie,  ni 
apporté  aucun  trouble  à  sa  possession 
comme  communiste  ; 

Attendu  (ju'eu  repoussant  par  ces 
motifs  la  complainte  de  la  compagnie, 
le  jugement  attaqué  n'a  ni  commis  un 
excès  de  pouvoir,  ni  cumulé  le  pétitoire 
avec  le  i)ossessoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
nistratif est  d'ordre  public  et  peut  être 
invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  tic  ("iassatiou,  ce  n'est,  toutefois, 
que  sous  la  condition  que  les  actes  ou 
les  faits  sur  lesquels  repose  le  moyeu, 
auront  été  connus  des  juges  qui  ont 
rendu  la  décision  attaquée; 


Attendu  que,  dans  la  cause,  il  n'existe 
aucun  indice  (jue  la  lettre  ministérielle 
du  27  juin  1850  ei  le  décret  au  conten- 
tieux du  30  novembre  185i,  qui,  sui- 
vant la  compagnie,  auraient  décidé  que 
le  chemin  eu  litige  n'était  pas  commun, 
aient  été  produits  devant  le  juge  du 
fond;  qu'ils  ne  l'ont  pas  même  été  dans 
l'instruction  écrite  devant  la  Cour  de 
Cassation  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour 
ne  saurait  avoir  aucun  égard  à  des  do- 
cuments qui  ne  sont  point  parvenus 
régulièrement  à  sa  connaissance  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'il  a  été  déjcà,  plusieurs 
fois,  décidé  par  la  Cour  de  Cassation 
que  le  canal  du  Midi  ne  fait  point  partie 
du  domaine  |)ublic  ;  qu'il  est  la  pro- 
priété privée  de  la  famille  Riquet  ou  de 
ses  représentants,  sauf  les  droits  de 
police  et  de  surveillance  de  l'Ktat  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  ;  qu'il  a  été, 
par  suite,  jugé  que  la  compagnie  a  le 
droit  de  concéder,  sur  des  terrains  qui 
sont  une  dépendance  du  canal  toutes 
les  servitudes  compatibles  avec  la  des- 
tination publique  de  cette  voie  de  com- 
munication ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allé- 
gué que  les  entreprises  du  sieur  Duc 
fussent,  sous  aucun  rapport,  inconcilia- 
bles avec  la  destination  du  canal  : 

Que,  dès  lors,  la  possession  du  défen- 
deur aurait  pu  avoir  un  caractère  utile 
acquisilif,  si,  d'ailleurs,  elle  n'avait  été 
légitimée  par  les  actes  qui  en  étaient  le 
fondement  et  dont  la  compagnie  n'a 
point  coulesté  l'autorité  ; 

Que,  par  suite,  le  jugement  attaqué 
n'ii  pu  violer  aucun  des  articles  de  lois, 
édils  ou  décrets  invoqués  par  le  pour- 
voi à  l'appui  de  son  troisième  moyen  : 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  20  janv.  18G8. 
(Puyolle  c.  Chemin  de  fer  du  Midi.) 

Les  décisions  rendues  au  possessoire  ne 
constituant  ni  titre  ni  chose  jugée  au 
pétitoire,  il  en  résulte  que  le  compta i- 
(juant  ifui  a  été  détiouté  de  sa  demande 
en  nminlenue  d'un  droit  de  rue.  par  le 
motif  )/ue  le  terrain  tjreré  a  été  incor- 
poré au  domaine  putdic,  peut  utilement 
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se  pourvoir  devant  le  jiuje  du  pétitoire 
pour  faire  déclarer  l'exiatence  de  la 
servitude. 
El  le  juf/e  du  pétitoire  n'est  nullement  lié 
])ar  l'appréciation  du  juge  du  po.sses- 
soire  sur  le  caractère  et  la  portée  des 
faits  invoi/ués. 

Du  31  juillet  18G6,  jugement  du  tri- 
bunal de  Bayonne  qui  statue  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  le  juge  flu  possessoire  n'est  pas 
seulement  juge  du  lïiit  matériel  de  la  posses- 
sion;, que  la  possession  étant  mêlée  de  fait  et 
de    droit,  il    doit  en   vérifier   les  caractères 
légaux,  aussi  bien  que  le   fait  matériel  lui- 
même,  et  que,  pour  faire  cette  a|ipréciation, 
il  peut  consulter  les  titres  produits  et  y  avoir 
égard  en  s'abstenant  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité de  ces  titres,  et  qu'en  agissant  ainsi,  le 
juge  de  paix  du  canton  nord-est  de  Bayonne 
n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire; 
—  Attendu  que,  dans  son  jugement  du  5  dé- 
cembre 1865,  le  juge  de  paix  du  canton  nord- 
est  de  Bayonne  a  déclaré  que  la  dame  Puyolle 
avait  pu  acquérir  un  droit  de  jour  ou  de  vue 
sur  la  gare,  ou  tout  au  moins  le  conserver, 
et  que  sa  demande  était  dès  lors  recevable  ; 
1°  parce  que   la  gare,   ou   tout  au  moins  la 
cour  dans  laquelle  s'est  produit  le  trouble,  ne 
dépend  pas  de   la  grande  voirie   et  ne  peut, 
par  conséquent,   avoir   aucun  caractère     do 
domanialité  et  par  suite  d'imprescriptibilité; 
2°  parce  que  la  jouissance  de  vues  établies 
par  la  destination  du  père  de  famille  constitue 
un  droit  immobilier  antérieur  à  l'expropria- 
tion,  droit  qui  lui  a  survécu  et  qui  permet 
l'exercice  de  l'action  possessoire  en  tous  les 
cas  et  même  contre  le  domaine  public;  —  En 
ce  qui  concerne  le  premier  moyen  de  receva- 
bilité admis  par  le  juge  de  paix...:  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  la  gare  de 
Bayonne,   qui  en    est    un   accessoire   néces- 
saire, font  partie  de  la  grande  voirie;  c|u'ils 
renlrentsous  l'application  de  l'art.  5:38,  C.  Nap., 
et  doivent  être  considérés  comme  des  dépen- 
dances du  domaine  public;  que,  dès  lors,  ils 
sont  hors  du  commerce,  inaliénables  et  im- 
prescriptibles, aux   termes  de  l'art.  2226  du 
même  Code;  que  la  dame  Puyolle    n'a  pu, 
depuis  l'expropriation,  acquérir  une  posses- 
sion utile  contre  le  domaine  public,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  juge  de  paix  du   canton 
nord-est  de  Bayonne  a  déclaré  que  son  action 
était  recevable  à  ce  premier  point  de  vue;  — 
En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  de 
recevabilité  admis  par  le  juge  de  paix:  — 
Attendu  que  le  juge  de  paix  déclare  que  les 
vues  dont  il  est  question  au  procès  existaient 
avant  l'expropriation;  qu'il  s'agit  alors,  pour 
la  dame  Puyolle,   non  d'acquérir  par  pres- 
cription une  servitude  nouvelle,  mais  bien  de 
conserver   une   servitude    préexistante   cà    la 
déclaration  d'imprescriptibilité;  que  cet  état 

Ides  lieux,  soit  qu'on  le  réfère  à  la  possession 
antérieure,  soit  plutôt  qu'on  le  considère 
comme  une  véritable  destination  du  père  de 


à  l'action  possessoire  et  constitue  un  droit 
immobilier  dont  on  ne  peut  être  dépossédé 
que  par  un  jugement  d'expropriation;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  les  époux  Puyolle  ont  été 
expropriés  de  huit  parcelles  de  terrain  desti- 
nées à  l'établissement  du  chemin  de  fer;  que 
le  plan  déposé  détermine,  d'une  manière  pré- 
cise, l'emplacement  et  l'étendue  de  ces  par- 
celles; que  ces  parcelles  confrontant  à  l'ouest 
la  maison   Lousteau  ont  été  livrées  pour  le 
prix  fixé  par  le  jury  sans  aucune  réserve  des 
expropriés,  et  que  même  les  époux  Puyolle, 
qui  savaient  que  leur  terrain  servirait  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer,  qu'il  serait,  par 
consécpient,  nécessairement  modifié,  et  qui 
possédaient  déjà  leurs  vues,  ont,  dans  la  quit- 
tance du  16  juin  1855,  renoncé  d'une  manière 
expresse  à  toule  réclamation  contre  la  com- 
pagnie sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  vertu  d'un 
jugement  d'expropi'iation,  la  propriété  passe 
à  l'Etat,  ou  aux  compagnies  qui  le  représen- 
tent, entière  et  libre  de  toutes  charges;  que 
tous  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habita- 
tion, de  servitude,  de  bail,  tonibept  à  l'instant 
même  et  se  transforment  en  un  droit  d'in- 
demnité qui  est  dû   par  l'Etat;  qu'elle  reste 
cependant  à  la  charge  du  propriétaire,  s'il  a 
omis,  conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  de  signaler  les  servitudes  résul- 
tantdesestitresou  d'autres  actes  dans  lesquels 
il  serait  intervenu;  —Attendu  qu'en  présence 
des  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1811, 
il  est  évident  que  si   une  servitude  de  vue 
existait  sur  un  terrain  exproprié    au    profit 
d'un  tiers,  elle  serait  anéantie   par   l'expro- 
priation du   terrain  servant;  qu'à  plus  forte 
raison,  la  loi  ne  permet  pas,  en  matière  d'ex- 
propriation, l'application  des  principes  ordi- 
naires sur  l'établissement  des  servitudes  par 
la  destination  du  père  de  famille;  que  l'expro- 
priation ne  peut,  en  effet,   en   même  temps 
éteindre  les  droits  de  servitude  des  tiers,  et  en 
faire  naître  de  nouveaux  au  i)rofit  de  l'expro- 
prié; —  Qu'après  l'expropriation,  l'exproprié 
n'a  pi  us  qu'un  droit,  celui  de  se  faire  indemniser 
de  toutes  lés  causes  de  dommage  qui  sont  une 
suite  de  l'expropriation;  —Qu'il   reçoit  une 
indemnité  non-seulement  pour  la  déposses- 
sion de  la  parcelle  expropriée,  mais  pour  tous 
autres  préjudices,  et  notamment  pour  la  dé- 
préciation des  parcelles  restantes,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  conserve  aucun  droit,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  sur  le  terrain  passé  franc  et 
libre  dans  le  domaine  de  l'Etat;  —  Attendu, 
par  conséquent,  que  c'est  à  tort  que  le  juge 
de  paix  a  décidé  que  la  demande  de  la  dame 
Puyolle  était  recevable  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  dame  Puyolle. 


ARRET 


uge  du 


LA  COUR  :  —  Attendu  que  le 
possessoire  peut,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  consulter  les 
titres  pour  déterminer  la  nature  du  ter- 
rain possédé,  et,  par  suite,  le  caractère 
de  la  possession; 

Attendu  que   les  faits   matériels   de 
possession  invoqués  par  la  demande- 
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resso  n'étant  fins  rontoslés,  il  s'agissîiit 
uniquement  de  n'elierclior,  soit  dans 
ces  faits  eux-mêmes,  soit  dans  les  actes 
et  dneuments  produits,  si  cette  posses- 
sion réunissait  ou  non  les  caractères 
requis  pour  l'exercice  de  l'action  pos- 
sossoire ; 

Attendu  qu'il  était  reconnu  par  la 
demanderesse,  et  constaté  d'ailleurs  par 
les  documents  de  la  cause,  que  le  ler- 
r'iiiii  sur  lequel  avait  été  commis  le 
irouhle  prétendu  lui  avait  appartenu 
et  qu'elle  en  avait  été  expropriée,  pour 
cause  d'utilité  putilique,  en  faveur  delà 
compaî^nie  du  Midi  pour  l'étahlisse- 
ment  du  chemin  de  fei-; 

D'où  le  juye  du  fond  a  pu  induire, 
sans  violer  la  loi  prohibitive  du  cumul  : 
i°  que  le  terrain  litigieux,  formant  une 
dépendance  de  la  voie  ferrée,  n'était 
pas  susce|)tible  d'une  possession  [)rivée 
utile  postérieurement  à  l'expropriation 
(]ui  avait  eu  jtour  ellrt  de  le  réunir  au 
domaine  public,  imprescriptible  de  sa 
luiture;  2°  que  la  dame  Puyolle  ne  pou- 
vait pas  davantage  se  prévaloir  de  la 
possession  qu'elle  aurait  eue,  antérieu- 
rement à  rexproj)rialion,  des  portes  et 
des  fenêtres  de  son  hôtel  ouvrant  sur 
le  terrain  aliéné,  puisqu'aux  termes  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  S  mai  18 il,  l'expro- 
priation a  transmis  à  l'L'llat  ou,  dans 
l'espèce,  à  la  compagnie,  qui  le  repré- 
sente temporairement,  l'immeuble  ex- 
proprié libre  de  toutes  servitudes  et 
charges  réelles  qui  pourraient  le  grever  ; 

Attendu  (jue  si,  sous  ce  dernier  rap- 
port, le  jugement  atlacpié  semble  avoir 
résolu,  d'une  manière  trop  absolue,  au 
préjudice  de  la  demanderesse,  la  ques- 
tion du  fond  relative  à  l'existence  des 
servitudes  par  elle  prétendues  sur  le 
terrain  faisant  partie»  de  l'immeuble 
acquis  jiour  l'établissement  de  la  voie 
ferrée,  cette  ap|)réciation  n'est  énoncée 
que  dans  les  motifs  de  la  décision  atta- 
quée; qu'elle  est  restée  sans  influence 
sur  le  (lisposilif.  qui  s(>  borne  à  déclarer 
la  comjilainle  ikui  recevable  et  se  jus- 
tifie d'ailleurs  par  des  molifs  étrangers 
au  fond  du  droit  ; 

Attendu,  entin,  qu'une  telle  décision 
ne  peut  porter  aucuiu^  atteinte  aux 
droits  que  la  dame  Puyolle  pourrait 
avoir  pour  faire  maintenir  en  sa  faveur 
les  servitudes  qu'elle  réclame,  étant 
constant  en  juris])rudence  que  les  juge- 
mi'uts  rendus  au  possessoire  ne  forment 


ni  titre,  ni  chose  Jugée  relativement  au 
pétiloire  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  — 22 janvier  1868. 
(Crapon  c.  Combaudon.) 

1,  5«. 

Leji/i/e  (lu  possessoire  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  actes  ndniinistratifs  inler- 
ve/ius  sous  forme  d'autorisation  sur  la 
demande  et  dans  l'intérêt  prire.  Ces 
actes  f/iii  sont  nécessaires,  notamment 
lorsi/u'il  s'ai/it  d'entreprendre  des  tra- 
vaux' sur  les  cours  d'eau  non  navif/a- 
bles  711  flottables,  ne  sauraient  préjudi- 
cier  aux  droits  des  tiers,  alors  surtout 
que  ces  droits  sont  formellement  réser- 
vés. Le  Jufjp  prononce  sur  la  possession 
et  le  trouble  conformément  au  droit 
commu/i. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  2:J.  C.  pr. 
civ.,  et  6,  1:5  1",  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  l'action  du  demandeur 
se  fondait  sur  un  trouble  causé  dans 
l'année  à  sa  possession  par  une  entre- 
prise qui  aurait  enlevé,  à  un  cours 
d'eau  dont  il  aurait  l'usage  en  sa  qualité 
de  riverain,  une  partie  plus  ou  moins 
considérable  des  eaux,  au  moyen  d'une 
saignée  dérivative,  ainsi  que  par  la 
coupure  de  la  berge  possédée  par  le 
demandeur  et  par  l'exécution  d'un  bar- 
rage, et,  en  outre,  par  un  dépôt  de 
matériaux  sur  le  terrain  de  celui-ci  ; 
qu'une  action  ainsi  caractérisée  était 
de  la  compétence  du  juge  du  posses- 
soire. (jui  avait  à  vérilier,  non  seule- 
ment si  les  travaux  dont  se  plaignait  le 
demandeur  le  troublaient  dans  sa  pos- 
session, mais  encore  si  la  cause  du 
trouble  devait  cesser  par  la  destruction 
des  travaux  ; 

Attendu  que  l'arrêté  administratif 
qui,  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt 
privé  du  défendeur,  avait  autorisé  les 
travaux  dont  il  s'agit,  en  vertu  des 
droits  de  police  et  de  surveillance  de 
l'administration  sur  les  cours  ti'eau  non 
navigables  ni  llottables,  ne  pouvait  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers,  lesquels, 
restant  toujours  entiers  en  pareils  cas, 
se  trouvaient,  d'ailleurs,  formellement. 
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réservés  par  l'art.  8  de  l'arrêté  ;  que  cet 
arrêté  ne  faisait  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  la  juridiction  ordinaire  statuât  sur 
l'action  possessoire  introduite  par  le 
demandeur  à  raison  des  travaux  ainsi 
autorisés,  après  avoir  recherché  si  la 
possession  alléguée  par  le  demandeur 
existait  dans  ses  conditions  légales,  et 
dans  quelle  mesure  elle  aurait  été 
troublée  par  les  faits  du  .défendeur  ; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  déclarant  l'incompétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  au  lieu  d'examiner  au 
fond  si  la  possession  alléguée  par  le 
demandeur  se  trouvait  justifiée  en  tous 
points  et  en  quoi  elle  aurait  été  trou- 
blée, le  jugement  dénoncé  a  faussement 
appliqué  les  lois  des  16-2 i  août  1790  et 
16  fructidor  an  III  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  et 
formellement  violé  les  dispositions  ci- 
dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  mars  1868. 
(Goué  G.  Grand  Séminaire  de  Vannes.) 

I,  »3S. 

La  présomption  de  l'art.  558,  C.  civ.,  sup- 
pose l'existence  d'un  déversoir  fixe 
mart/uant  d'une  manière  invariable  la 
hauteur  normale  des  eaux  de  l'étang. 
Il  en  résulte  que  s'il  s'agit  d'un  étang 
qui  n'a  point  de  déversoir  fixe  mais  un 
système  de  clapets  mobiles,  la  présomp- 
tion n'est  plus  applicable. 

Du  6  juillet  1866,  jugement  du  tri- 
bunal de  Vannes  qui  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1", 
liv.  7,  til.  III,  de  l'ordonnance  de  la  marine  tie 
1681,  est  réputé  bords  et  rivages  de  la  mer 
tout  ce  qu'elle  couvre  et  découvre  pendant 
les  marées  de  pleine  lune  et  jusqu'oii  le  plus 
grand  Ilot  de  mars  se  peut  étendre  sur  les 
grèves;  qu'il  est  donc  incontestable  qu'avant 
l'établissement  du  moulin  de  Gampen,  le  do- 
maine public  était  propriétaire,  dans  la  vallée 
de  Vinceint,  de  tout  le  terrain  inondé  par  les 
eaux  de  la  mer  aux  époques  indiquées  par 
ledit  article  ;  —  Considérant  que,  quoique 
l'acte  de  concession  n'ait  pas  pu  être  repré- 
senté, on  doit  regarder  comme  certain  que  la 
construction  du  moulin  de  Campen  et  l'édifi- 
cation de  la  cbaussée  servant  à  retenir  les 
eaux  de   la   mer,   n'ont  pu  avon-  lieu  qu'en 

T.  II. 


vertu  d'un  abandon  de  propriété  de  la  part  de 
l'Etat;  —  Considérant  que  la  concession  de 
l'établissement  du  moulin  de  Campen  et  de 
l'édification  de  la  chaussée  a  eu  pour  résultat 
de  soustraire  au  domaine  public  de  l'Etat 
toute  la  partie,  jusque-là  maritime,  s'éten- 
dant  au-delà  de  celte  chaussée;  que  ce  ter- 
rain est  devenu  alors  purement  et  simple- 
ment une  propriété  privée,  assujettie  à  toutes 
les  lois  et  obligations  qui  régissent  les  biens 
dévolus  à  de  simples  particuliers  ;  —  Consi- 
dérant, dès  lors,  qu'il  appartenait  essentielle- 
ment au  propriétaire  du  moulin  de  Campen 
de  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits; 
que,  pour  jouir  du  bénélice  de  l'art.  558, 
G.  Nap.,  il  rie  suflisait  pas,  comme  il  l'a  fait, 
d'établir  pour  le  passage  des  eaux  un  système 
de  clapets  mobiles  pouvant  s'élever  et  s'a- 
baisser à  volonté  ;  qu'il  ci\l  été  indispensable 
que  son  étang  eût  été  pourvu  d'un  déversoir 
libre,  et  que  les  eau.\  n'y  eussent  pénétré 
qu'après  avoir  franchi  un  niveau  de  retenue 
li.x'é  d'une  manière  permanente  et  réglé  con- 
tradicloiremrnt  avec  l'administration;  — 
Considérant  qu'à  défaut  d'application  à  la 
cause  de  l'art.  558,  C.  Nap.,  les  riverains  ont 
pu  utilement  exercer  des  actes  de  possession 
sur  les  terrains  accidentellement  couverts 
par  les  eaux  servant  à  l'alimentation  du 
moulin  de  Campen;  qu'il  a  été  juslitié  que 
depuis  plus  d'une  année,  sans  réclamation  du 
sieur  Coué,  le  séminaire  de  Vannes  a  joui  du 
terrain  en  litige,  exclusivement  et  à  titre  de 
propriétaire,  notamment  par  des  plantations 
d'arbres,  constructions  de  barrages  et  extrac- 
tions de  sable. 

Pourvoi  du  sieur  Coué. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  la  pré- 
somption légale  établie  par  l'art.  558, 
G.  Nap.,  suppose  l'existence  d'un  dé- 
versoir fixe,  marquant  d'une  manière 
invariable  la  hauteur  normale  des  eaux 
et  opérant  par  lui-même,  sans  l'inter- 
vention de  la  main  de  l'homme  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  hauteur 
des  eaux  parvenues  au  seuil  du  déver- 
soir, c'est-à-dire  au  point  où  s'effectue 
la  décharge,  détermine,  avec  certitude, 
la  limite  des  droits  du  propriétaire  sur 
les  terres  que  recouvrent  les  eaux  de 
l'étang; 

Qu'en  fixant  ainsi  l'étendue  superfi- 
cielle des  étangs  par  un  signe  osten- 
sible et  immuable,  indépendant  du 
mouvement  de  retraite  ou  d'élévation 
des  eaux,  le  législateur  a  voulu  prévenir 
les  contestations  incessantes  qui  s'élè- 
veraient entre  le  propriétaire  de  l'étang 
et  les  propriétaires  circonvoisins,  si,  les 
limites  de  l'étang  étant  incertaines,  le 
juge  se  trouvait  obligé  de  les  rechercher 
dans  chaque  litige  en  particulier; 
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Attendu  f|uo  la  décision  attaqiiéo  do- 
flare,  en  l'ait,  que  l'étang  de  Campen 
n'a  point  de  déversoir  fixe,  opérant  par 
lui-même  et  marquant  d'une  manière 
invariable  la  hauteur  de  la  décharp;e, 
mais  hien  un  système  de  clapets  mo- 
biles, i)ermçttant  au  propriétaire  de 
l'étang  d'élever  ou  d'abaisser  les  eaux 
à  volonté; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  ju- 
gement attaqué  a  refusé  d'appliquer  à 
la  cause  la  présomption  légale  de  l'art. 
558,  G.  Nap.,  invoquée  par  le  deman- 
deur pour  invalider  la  possession  du 
grand  séminaire  sur  les  terres  voisines 
de  l'élang,  accidentellement  couvertes 
par  les  eaux,  mais  dont  il  jouissait,  de- 
puis plus  d'un  an  et  jour,  dans  les  con- 
ditions voulues  par  les  art.  23,  G.  pr. 
civ.,  et  2229,  G.  Nap.; 

Rejette. 


GASSATIOxN,  Gh.  req.  —  2i  mars  1868. 
(Basset  c.  Soulpin.) 

I,  :t(i4,  5»3. 

Une  ri  talion  en  conriliation,f/ui  n'a  pas 
été  suivie  d'une  assiijnation,  ne  fait  pas 
obstacle  à  une  arlion  jiossessoire  ulté- 
rieure. Il  en  est  de  même  de  la  demande 
pétitoire  qui  a  été  éteinte  et  annulée 
du  consentement  mutuel  des  parties 
pour  être  soumise  à  des  arbitres.  Ici  ne 
s'apjilii/uepas  ladtspositi07ide  l'art,  i'6*, 
C.  pr.  cir. 

Des  actes  isolés  de  contradiction,  suivis 
immédiatement  de  la  résistance  du  pos- 
sesseur, n'ont  qu'un  caractère  équivoque 
et  ne  vicient  ]>as  la  possession  au  point 
de  faire  déclarer  (pi' elle  n'est  pas  pai- 
sible. Cette  question  de  fait  rentre  dans 
les  pouvoirs  souverains  d'appréciation 
du  juf/e  du  fond. 

G'est  ce  qui  avait  été  décidé,  le  IG  mai 
1860,  par  le  tribunal  de  Marvejols  dans 
un  jugement  qui  s'exprime  ainsi  : 

Siu"  le  moyen  tiré  de  la  viol.ition  de 
l'arl.  2G,  C.  pr.  :  —  .\llendu  qu'il  n'est  pas 
juslilié  que  Soulpin  se  soit  pourvu  au  peli- 
loire  ;  qu'il  résulte  soulnment  des  pièces  ou 
actes  de  la  cause  que  Soulpin  avait  cilé  Basset 
en  conciliation  au  sujet  d'un  l'ail  de  trouble 
autre  (|uo  celui  qui  donne  lieu  à  l'instance 
actuelle,  el  qu'il  avait  eu  le  projet,  de  concert 
avec  Basset,  de  recourir  h.  la  juridiction  dos 


arbitres  du  choix  des  parties  ;  que  ces  divers 
faits  ne  constituent  pas  une  véritable  demande 
au  pétitoire,  laquelle  ne  pouvait  résulter  que 
d'une  assignation  devant  le  juge  du  pétitoire, 
ou  d'un  compromis  sur  la  question  même  de 
propriété  ;  —  Sur  le  moyen  puisé  dans 
l'art.  22,  C.  pr.  civ.:  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant 
M.  le  juge  de  paix  et  de  tous  les  documents 
de  la  cause  que  Soulpin  avait  la  possession 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire  du  terrain,  objet  du  litige,  un 
an  avant  le  fait  de  trouble  qui  a  motivé  son 
action  possessûirc  ;  —  Attendu  que  cette  pos- 
session bien  caractérisée  el  remontant  à  une 
époque  déjà  éloignée  n'a  pas  pu  être  troublée 
ni  détruite  par  un  fait  isolé  et  d'une  nature 
équivoque  de  Basset  ;  que  ce  fait  a  amené 
une  résistance  immédiate  de  la  part  de  Soul- 
pin, el  qu'à  coup  silr  il  n'a  pu  avoir  pour 
objet  de  transférer  la  possession  à  Basset  et 
de  la  ravir  à  Soulpin  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  du  sieur  Basset. 

ARRÊT 

LAGOUR  :  — Sur  le  deuxième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  23. 
C.  pr.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  durant  l'année  antérieure 
au  trouble  qui  a  donné  lieu  au  litige 
actuel,  le  sieur  Soulpin  n'avait  pas 
cessé  d'avoir  la  possession  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaire  du  terrain  litigieux  ; 

.\ttendu  que  le  demandeur,  pour 
inlirmer  l'autorité  de  cette  déclaration 
souveraine  du  juge  du  fond,  soutient 
vainement  que  le  jugement  lui-même 
renferme  la  preuve  que  la  possession 
n'a  pas  été  paisible,  puisqu'il  en  résulte 
qu'elle  a  été  troublée  par  les  faits  qui 
motivèrent  la  citation  du  29  septembre 
1864  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  jugement 
déclare  que  ces  faits  isolés,  et  suivis 
d'une  résistance  immédiate  de  la  part 
du  défendeur  éventuel,  n'avaient  qu'un 
caractère  équivoque  ;  qu'ils  ne  consti- 
tuaient pas  un  trouble  sérieux  et 
n'avaient  pu  surtout  avoir  pour  résultat 
de  ravir  au  sieur  Soulpin  une  posses- 
sion qui.  en  tait,  n'a  jamais  cessé  de 
lui  appartenir: 

(Jue  cette  déclaration  repousse  pé- 
remptoirement l'interruption  naturelle 
alléguée  par  le  demandeur  et  ne  pré- 
senie.  d'ailleurs,  qu'une  appréciation  de 
faits  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
Gour  de  Cassation  : 
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Sur  le  troisième  moyen,  relatif  à  la 
violation  de  l'art.  26.,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jug-ement  attaqué 
déclare  que  l'exploit  signifié  pour  le 
défendeur  éventuel,  le  29  septembre 
180 i,  offrait  moins,  d'après  ses  termes, 
le  caractère  d'une  action  en  bornage 
que  celui  d'une  action  en  conciliation 
sur  l'action  en  bornage  que  le  sieur 
Soulpin  se  proposait  de  porter  devant  le 
tribunal  civil  compétent; 

Attendu  que  cette  citation,  n'ayant 
pas  été  suivie  d'une  assignation  aux 
fins  ci-dessus  indiquées,  n'a  pu  former 
obstacle  à  l'action  possessoire  ultérieu- 
rement engagée  par  le  défendeur 
éventuel  ; 

Attendu  que,  pût-on  voir  dans  la 
citation  du  29  septembre  186 i  une 
demande  d'une  nature  pétitoire,  il  y 
aurait  également  lieu  de  décider  que 
cette  action  ne  peut  être  invoquée 
comme  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  complainte  possessoire,  puis- 
qu'elle avait  été  éteinte  et  annulée  par 
le   consentement  mutuel    des    parties, 

3ui  étaient  convenues  de  soumettre  à 
es  arbitres  de  leur  choix  le  différend, 
objet  de  ladite  citation  ; 

Qu'ainsi,  aucun  des  articles  invoqués 
par  le  pourvoi,  à  l'appui  de  ses  moyens 
de  cassation,  n'a  été  violé  par  la  déci- 
sion attaquée  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  avril  1868. 
(Dupont  c.  Chesnay.) 

I,  633. 

Tout  fait  qui  a  pour  conséquence  d'ag- 
fjrncer  la  condition  du  fondx  ç/revé 
d'une  servitude,  autorise  l'action  pos- 
sessoire. Ainsi,  une  cour  assujettie  à 
supporter  un  passage  pour  l'acci's  d'un 
jardin,  ne  sa  a  rai  t,  sans  agr/raration, 
servir  à  l'arçps  et  à  l'issue  d'une  mai- 
son d'Iinbitation  au  moyen,  d'une  porte 
ouvrant  sur  cette  cour. 

Un  jugement  du  tribunal  d'Avran- 
ches confirmait,  le  8  mars  1868.  une  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui  était. ainsi 
motivée  : 

GonsidéranI,  qu'il  est  conslanl,  d'après  les 
proc('s-verbaux  de  descriplion  des  lieux,  f(ue 
la  porte  et  la  croisée  prali(iuées  par  Dupont 


dans  le  pignon  de  sa  maison,  donnent  des 
jours   droits   et   immédiats   sur  la  cour  de 
Chesnay  ;  —  Considérant  que  ces   porte   et 
croisée  n'ont  pas  été  établies  en  remplace- 
ment d'anciennes  comme  le  prétend  Dupont; 
—  Considérant  que  la  prétention  de  Dupont 
de    faire  considérer  comme  des  jours   une 
porte  de  retraite  à  porcs  et  un  échalier  ser- 
vant d'accès  à  son  jardin  légumier,  ne  peut 
être  (ondée;  que,  d"al)or<l,  il  n'est  pas  prouvé 
que  cette  porle  et  cet  échalier  tussent  placés 
sur  le  bord  de  la  cour  de  Chesnay;   qu'en 
second  lieu,  cette  porto  et  cet  échalier,  qui 
auraient  existé  à  répo(|ue  des  lots  du  18  ni- 
vôse an  I.X,  ne  peuvent  être  maintenus  au 
possessoire,  puisqu'ils  ont  été  détruits  depuis 
un   grand    nombre   d'années;    qu'enfin    une 
porte  de  retraite  à  porcs  et  un  échalier  de 
j-ardin  ne  peuvent  être  assimilés  à  une  porte 
et  une  croisée  de  maison,  établissant  une  ser- 
vitude continue  et  apparente  grevant  la  cour 
de  Chesnay;  —  Considérant  que  Dupont  ayant, 
sans  droit,  établi  une  porte  et  une  croisée 
donnant  directement  sur  la  cour  de  Chesnay, 
doit  être  condamné  à  les  boucher. 

Pourvoi  du  sieur  Dupont. 

ARRÊT 

LA  .COUR  :  —  Attendu,  en  fait  et 
suivant  les  constatations  du  jugement 
dénoncé,  que  la  porte,  objet  de  l'action 
en  complainte  du  défendeur,  a  été  ou- 
verte sur  la  cour  de  celui-ci  dans  la 
construction  élevée  par  le  demandeur 
sur  la  ligne  séparative  des  terrains 
appartenant  aux  deux  parties  ; 

Que,  à  la  vérité,  la  cour  du  défendeur 
était,  d'après  un  litre  reconnu  entre  les 
parties,  grevée  d'une  servitude  de  pas- 
sage pour  l'accès  d'un  jardin  apparte- 
nant au  demandeur;  mais  qu'une  telle 
servitude  ainsi  caractérisée  et  restreinte 
par  sa  destination  spéciale,  n'aurait  pu, 
sans  aggravation,  servir  à  l'accès  et  k 
l'issue  d'une  maison  d'habitation  édifiée 
sur  l'extrême  limite  de  la  propriété  du 
demandeur,  au  moyen  d'une  porte  pra- 
tiquée sur  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  et  ouvrant  immédiatement 
sur  la  cour  du  défendeur  ; 

D'où  il  suit  qu'en  confirmant,  dans 
l'état  des  faits  ainsi  constatés,  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  qui,  au  posses- 
soire, avait  ordonné  la  suppression  de 
la  porte  dont  s'agit,  pratiquée,  dans 
l'année,  dans  le  pignon  de  la  maison  du 
demandeur,  immédiatement  sur  la  cour 
du  défendeur,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  (Jli.   i-oq.   —    i  mai  1808. 
(Autrique  c.  Gomm.  de  Fienncs.) 

L'acUon  en  réinU'uifindp  n'es/ pas  sithoi- 
ildiinée  flans  son  e.rcrrire  à  une  posses- 
sion réunissant  toutes  les  ronilitions 
prescrites  par  les  art.  '23,  C  pr.,  et 
!2''J'29,  C.  civ.  Il  suffit  au  demandeur  de 
justifier  (l'une  détenlion  matérielle  pai- 
sitjle  et  puliliiiue  et  d'une  dépossession 
par  violence  ou  roie  de  fait. 

Constitue  un  acte  autorisant  la  réinté- 
(jrande  le  fait  de  labourer  le  sol  d'un 
chemin  connnunal  et  de  supprimer  une 
passerelle  établie  sur  un  ruisseau. 

ABRIÏT 

TjA  cour  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrande 
intentée  par  la  commune  de  l^'iennes 
n'avait  nullement  pour  objet,  ainsi  que 
le  snj)pose  à  tort  le  pourvoi,  une  servi- 
tude do  passage  sur  le  fonds  des  frères 
Autrique,  demandeurs  en  cassation, 
mais  bien  sa  réintégration  dans  la  pos- 
session du  chemin  ou  sentier  public 
coiiiluisaiit  de  l'iennes  à  (lolTiers,  dont 
la  commune  afiirmait  avoir  toujonrseu 
la  jouissance  paisible  et  publique  depuis 
un  temps  immémorial,  jusqu'au  mo- 
ment où  les  demandeurs  ont  l'endu  ledit 
chemin  im|)ralical)le,  en  labourant  une 
partie  de  sou  sol  et  eu  détruisant  nue  pas- 
serelle établie  sur  la  rivière  de  Creni- 
breu.r; 

Attendu  que  les  termes  de  la  citation 
et  les  conclusions  prises  par  les  [)arties 
devant  les  juges  du  fond  ne  permettent 
aucun  doute  à  cet  égard; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  la  preuve  offerte  par  les 
frères  Autrique  tendait  à  établir  qu'ils 
étaient  pHippiélaires  du  sentier  dont  il 
s'agit  dans  la  partie  ipii  traverse  leur 
fonds; 

Mais  attendu  (pie  Texception  de  pro- 
priété invocpu't»  par  les  demandeurs  en 
cassation  ut:'  ('(Uisliluait  pas  un  moyen 
de  défense  envers  l'action  intentée  par 
la  commune; 

Que  l'action  en  réinlégrande  n'im- 
plique ni  ne  suppose  soit  un  droit  tle 
jtropriété  soit  la  possession  civile  de  la 


part  de  celui  qui  l'exerce;  qu'il  sufTil 
dune  détention  matérielle,  paisible  et 
publique  et  dune  dépossession  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait,  alors  même  qu'il 
serait  justifié  que  cette  détention  n'a 
point  eu  lieu  animo  don d ni; 

Attendu  que  la  réinlégrande  est  essen- 
tiellement une  mesure  d'ordre  et  de  paix 
publique  qui  a  pour  objet  la  répression 
de  l'arbitraire  et  de  la  violence,  avant 
toute  discussion  sur  le  fond  du  droit 
suivant  la  maxime  :  spolialus  anteoninia 
restituendus; 

Attendu  qu'en  constatant  les  voiesde 
fait  des  frères  Autrique  et  la  déposses- 
sion de  la  commune,  c'est-à-dire  les 
conditions  essentielles  de  la  réinlé- 
grande, le  jugement  attaqué  asuftisjim- 
ment,  bien  que  d'une  manière  implicite, 
motivé  le  rejet  d'une  demande  en 
preuve,  qui,  à  raison  de  la  nature  de 
l'action  qu'elle  avait  pour  objet  de  com- 
battre ne  pouvait  qu'être  inutile  et  frus- 
tratoire  dans  ses  résultats; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  18  mai  1868. 
(Houles  c.  Calas.) 

I,  6!!»l,  G!!^4. 

L'e.ristence  du  trouble  est  indépendante 
de  la  question  de  savoir  si  le  romplai- 
tjnant  a  éprouvé  domniaye  ou  préju- 
dice des  faits  incriminés. 

Pour  reconnaître  le  tnnible.  les  tribunau  ■ 
ont  un  pouvoir  souverain  d'aji/ire- 
dation,  et  leurs  décisions  échappent 
sur  ce  point  à  la  censure  de  la  Cour  de 
de  Cassation.  Ainsi,  on  a  pu  décider 
i/ue  te  riverain  d'un  cours  d'eau  n'est 
pas  troublé  'la/is  sa  /lossession  lorsqu'il 
lui  est  permis,  après  l'entreprise  dont 
il  poursuit  la  répression,  d'user  des 
eau.r  dans  les  mêmes  conditions  qu'au- 
paravant. 

Du  l.">  janvier  1807.  jugement  du  tri- 
bunal d'Aibi,  qui  statue  ainsi  : 

Allpndii  que,  pour  apprécier  exaclemcnt 
l'nclion  îles  époux  Houles,  il  est  essentiel. 
tout  iralionl.  de  l.ien  ilétinir  et  limiter  Télen 
due  de  leur  possession  avant  l'entreprise  ili' 
Calas;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  résulte 
du  rapport  de  l'expert  Martin  que,  pendant 
neuf  mois  de  l'année,  les  eaux  arrivant  à 
Mézérac  étaient  employées  à  mettre  en  mou- 
vement une  petite  usine,  aux  usages  de  la 
maison,  et  enlin  à  l'irrigation  des  prairies. 
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tandis  que,  pendant  les  trois  autres  mois, 
époijue  des  basses  eaux,  elles  élaiont  insufli- 
santes  pour  l'aire  uiarcher  l'usine  et  ne  pou- 
vaient être  utilisées  (|ue  pour  les  besoins  du 
domaine  et  l'arrosage  des  prés;  —  Attendu, 
celte  possession  ainsi  oaraotérisée,  qu'il  y  a 
lieu. d'examiner  le  point  de  savoir  si,  en  fait, 
l'entreprise  de  Galas  y  a  ap|)orté  un  trouble, 
c'est-à-dire  si  les  eaux  amenées  à  Mézérac  ne 
peuvent  pas  être  utilisées  après  l'établisse- 
ment du  réservoir  de  Gontufer,  comme  elles 
l'étaient  avant,  sans  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  si,  ainsi  qu'ils  le  prétendent  dans  la 
citation  inli'oductive  d'inslance,  les  époux 
Houles  peuvent  avoir  à  se  plaindre  de  l'cxis- 
tenced'un  préjudice;  —  Attendu,  surce point, 
([ue  les  constatations  de  l'expei't  Mai'tin  éta- 
blissent, et  que  les  époux  llouR's  ne  [)euvent 
contester  que,  pendant  neuf  mois,  leur  pos- 
session n'est  pas  troublée  par  l'enlreprise  de 
Calas,  soit  à  raison  de  l'abondance  îles  eaux, 
soit  eu  égard  aux  conditions  de  leur  parcours; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  re- 
chercber  si,  penilant  trois  mois,  les  époux 
Houles  peuvent  utiliser  les  eaux  comme  ils  le 
faisaient  avant  l'cnti'eprise  de  Galas,  c'est-à- 
dire  pour  les  besoins  du  domaine  et  l'irriga- 
tion des  prairies  ;  —  Attendu  que  les  consta- 
tations de  l'expert  Martin,  aussi  concluantes 
que  possible,  établissent  ces  points  inipor- 
tants,  que  la  même  quantité  d'eau  arrive  à 
Mézérac  après  comme  avant  l'établissement 
du  réservoir  de  Gontufer,  que  le  cours  des 
eaux  n'est  jamais  inlerrrompu  et  que  leur 
volume  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  assez  con- 
sidérable pour  qu'elles  puissent  s'échapper 
du  lit  du  canal  ;  —  Attendu  que  si,  quand  le 
réservoir  de  Calas  se  remplit,  c'est-à-dire  pen- 
dant un  moment  à  peine  appréciable,  si  l'on 
considère  l'emploi  des  eaux  à  Mézérac,  elles 
diminuent  d'un  centimètre,  peu  d'inslants 
après  et  pendant  que  le  réservoir  se  vide,  elles 
augmentent  dans  une  proportion  équivalente; 
d'où  il  suit  que  les  époux  Houles  peuvent  les 
faire  servir  aussi  utilement  que  par  le  passé 
à  l'irrigation  de  leurs  prairies  et  aux  besoins 
du  domaine  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  l'entre- 
prise de  Galas  étant  sans  inlluence  sur  la  pos- 
session des  époux  Houles,  ceux-ci  ne  sau- 
raient être  admis  à  se  plaindre  d'un  trouble 
apporté  à  cette  possession  ;  —  Al  tendu  (lue  le 
tribunal  est  amené  à  cette  conclusion  de  fait 
par  les  expériences  de  l'expert  Marlin,  qui  pa- 
raissent concluantes  si  l'on  considère  :  1°  le 
peu  (te  capacité  relative  du  réservoir  de  Gon- 
tufer; 2°  la  distance  qui  le  sépare  du  domaine 
de  Mézérac  et  qui  n'est  pas  moindre  de  deux 
kilomètres  et  demi;  3"  enlin  cette  circons- 
tance essentielle  que  les  eaux  qui  arrivent  à 
Mézérac  ne  sont  amenées  dans  le  ruisseau  de 
Ramières  qu'après  avoir  servi  à  l'irrigation  de 
plusieurs  propriétés  supérieures  et  traversé 
un  terrain  marécageux,  ce  qui  explique  sur- 
abondamment que  l'entreprise  de  Calas  ne 
peut  apporter  aucun  troulile  à  la  possession 
des  époux  Houles  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
la  maxime  qu'on  ne  saurait  être  admis  à  in- 
tenter une  action  en  justice  sans  intérêt  est 
applicable  aux  actions  [lossessoires  et  que,  de 
tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  époux 
Houles  n'ont  aucun  intérêt  à  se  plaindre  de 
l'entreprise  de  Galas  ;  —  Attendu  enfin  que  le 


long  procès  auquel  leur  prétention  a  donné 
lieu  a  été  essenliellemimt  préjudiciable  à  Ca- 
las et  c|u'il  convient  dn  lui  allouer  des  dom- 
mages ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  démet 
les  époux  Houles  de  leur  action  possessoire  et 
les  condamne  à  500  francs  de  dommages  et 
aux  dépens. 

Pourvoi  des  consorts  Houles. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  premier  moyen  : 

Alteudu  que  celte  première  branche 
.repose  sur  une  supposition  démentie 
par  les  -termes  mêmes  du  jugement 
attaqué;  que,  bien  loin  d'avoir  décidé 
que  l'action  possessoire  n'est  recevable 
qu'autant  que  le  trouble  a  occasionné 
un  préjudice  au  demandeur,  le  juge- 
ment, précisant  la  question  à  résoudre, 
déclare  «  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si 
l'entreprise  de  Calas  a  troublé  lesé^ioux 
Houles  dans  leur  possession  »  ; 

Attendu  qu'après  avoir  caractérisé 
cette  possession,  le  jugement  apprécie 
«  si,  en  fait,  l'entreprise  de  Calas  y  a 
apporté  un  trùul)le,  c'est-à-dire  si  les 
eaux  amenées  à  Mézérac  ne  peuvent  pas 
être  utilisées  après  l'établissement  du 
réservoir  (construit  par  Calas)  comme 
elles  l'étaient  avant,  sans  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si,  ainsi  qu'ils  le 
prétendaient  dans  la  citation  inlroduc- 
tive  d'instance,  les  époux  Houles  peu- 
vent avoirà  se  plaindre  d'un  préjudice»; 
qu'ainsi,  non  seulement  le  jugement 
n'a  point  dit  ce  que  le  pourvoi  suppose, 
mais  qu'il  déclare  expressément  le  con- 
traire ; 

Attendu,  au  sur|)lus,  qu'en  décidant 
que  l'entreprise  de  Calas  ne  constituait 
pas  un  trouble  à  la  possession  des  deman- 
deurs en  cassation,  le  tribunal  d'appel 
s'est  fondé  sur  des  appréciations  de  fait 
qui  échappent,  par  leur  nature,  au  con- 
tnMe  de  la  Cour  de  Cassation  et  dont  il 
a,  d'ailleurs,  très  justement  déduit  les 
conséquences  légales  ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  c'est  aussi  sans  fonde- 
ment que  le  pourvoi  soutient  que,  depuis 
l'entreprise  de  Calas,  les  eaux  arrivaient 
moins  abondantes  au  domaine  de  Mé- 
zérac; que  le  jugement  constate  expli- 
citement «  que  la  même  quantité  d'eau 
arrive  à  Mézérac,  après  comme  avant 
l'établissement  du  réservoir,  et  que  le 
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cours  deseaux  n'esljamfiisinleri-oinpu  '•: 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  la  léf^isialion  qui  nous 
régit  n'a  point  reproduit  les  disposi- 
tions de  l'ancien  droit  qui  frappaient 
d'une  peine  pécuniaire  les  plaideurs 
téméraires,  il  est  néanmoins  certain  en 
jurisprudence  (jue  celui  qui  intente  une 
action  injuste,  mal  fondée  ou  sans  in- 
térêt pour  lui,  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  en  vertu  des 
art.  1382  et  l-'W:!,  G.  Nap.,  si  cette  action 
a  causé  au  défendeur  un  préjudice  dont 
il  appartient  au  jiige  du  fond  de  cons- 
tater la  réalité  et  d'apprécier  l'impor- 
tance ; 

Attendu  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait, 
que  les  é[)0ux  Houles,  demandeurs  en 
complainte,  n'avaient  éprouvé  ni  trou- 
ble ni  dommage  par  l'eiret  de  la  cons- 
truction du  réservoir  de  Calas;  qu'ils 
étaient,  dès  lors,  sans  intérêt  à  engager 
uiu'  action  en  justice  contre  le  cléien- 
deur  éventuel;  que,  d'autre  part,  le 
long  procès  auquel  leur  prétention  a 
donné  lieu  a  été  essentiellement  préju- 
diciable à  Galas;  qu'en  déduisant  de  ces 
appréciations  souveraines  qu'une  répa- 
ration était  due  à  ce  dernier,  et  en  fixant 
le  chiffre  des  dommages-intérêtsàôOOfr., 
le  tribunal  d'appel  n'a  fait  qu'une  juste 
application  à  la  cause  du  principe 
général  consacré  jjar  l'art.  l."^82,  G.  Nap., 
et  n'a,  d'ailleurs,  violé  aucun  des  autres 
articles  invoqués  par  les  demandeurs  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  20  mai  1SG8. 
(Gomm.  de  Bransat  c.  Laleud.) 

L'art.  10  de  lu  loi  du  il  mut  18:16  qui 
déclare  l'iuiprescriptibitilé  des  clieinins 
viciu((u.r  est  nénêral  et  n'admet  uurune 
possession  quelles  que  soient  ses  rondi- 
tio/ts  tant  que  le  ctteniin  est  maintenu 
rouuiw  cicinal.  La  nu' me  règle  protège 
les  francs-bords. 

Uu  20  juillet  ISC).'),  jugement  du  Iri- 
bunal  de  Gannat  qui  s'exprime  ainsi  : 
AUendu  que  los  éinnix  Liiknul  soutiennent 
qu'ils  étaient  en  possession  paisililc  par  eux 
et  leurs  auteurs,  à  litre  non  jirécaire, .depuis 
un  Irnips  iuunéiuorial,  et  notaninieut  depuis 
an  et  jour,  des  terrains  litigieux,  lorsqu'il  va 


moins  d'une  année,  la  commune  «le  Bransat 
les  a  troublés  dans  leur  possession,  notam- 
ment en  faisant  piqueter  ces  terrains  et  en 
plantant  des  bornes;  —  .■Mtendu  que  la  com- 
mune ne  fonleste  ni  les  faits  de  possession. ni 
les  faits  de  trouble  à  cette  (jossession  alléj;:i.-s 
par  les  époux  Laleud;  qu'elle  soutient  s^-ul.- 
ment  que  ceux-ci  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  possession  comme  ayant  les  caractères 
nécessaires  pour  servir  de  base  à  une  action 
possessoire,  parce  que  les  terrains  par  eux 
possédés  faisaient  ou  auraient  fait  partie  du 
sol  de  chemins  publics  imprescriptibles;  — 
Attendu  que  ces  terrains  ne  font  pas  partie  de 
chemins  publics,  puisque  la  commune  de 
Bransat  a  été  autorisée  à  les  aliéner;  —  At- 
tendu que,  même  en  supposant  que  ces  ter- 
rains aient  fait  partie  de  chemins  publics,  ils 
peuvent  encore  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire; —  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  articu- 
lations non  contestées  des  époux  Laleud  que 
leur  possession  immémoriale  des  terrains  a 
été  exercée  de  telle  sorte  qu'elle  aurait  néces- 
sairement entraîné  la  cessation  absolue  du 
passage  du  public  sur  ces  terrains  ;  qu'elle  les 
aurait  par  suite  afl'ranchis  de  leur  alfectation 
à  un  passasse  public,  et  que,  par  ce  change- 
ment non  équivoque  de  leur  destination,  elle 
les  aurait  relégués  parmi  les  biens  livrés  au 
commerce,  longtemps  avant  que  commençât 
la  possession  annale  sur  laquelle  est  fondée 
l'action  possessoire;  —  Par  ces  motifs,  main- 
tient les  époux  Laleud  dans  la  possession  des 
terrains  litigieux. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Bransat. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  mai  1830  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  méconnu  le  fait  cunslalé  par  le  pre- 
mier juge,  à  savoir  :  que  toutes  les  par- 
celles de  terrain  litigieuses  figurent  au 
plan  cadastral  de  la  commune  de  Bransat 
(■(imnic  faisant  partie  du  sol  des  chemins  X 
vicinaux  de  cette  commune,  chemins  " 
vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme 
tels  au  lableau  de  classement  régulière- 
ment dressé  et  approuvé; 

Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  mé- 
connu non  plus  l'autorité  de  rarrélé  du 
préfet  de  l'Allier  en  date  du  10  janvier 
1801  qui  déclare  que  ces  parcelles  de 
terrain  usurpées  sur  le  sol  des  chemins 
vicinau.r  seront  vendues  par  la  com- 
mune comme  e.rcédanfs  de  largeur  de  ce 
sol; 

Attendu  que,  malgré  ces  constata- 
tions de  l'ail  sur  la  nature  des  terrains 
litigieux,  le  jugement  attaqué  n'en  a  pas 
moins  pensé  que  ces  terrains  avaient  |tu 
être  l'otijet  d'une  possession  utile  de  la 
part  des  époux  Laleud.  parce  que.  dit 
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le  jugement,  <<  la  possession  immémo- 
riale qu'ilsen  avaient,  avait  été  exercée 
de  telle  façon  qu'elle  aurait  nécessaire- 
ment entraîné  la  cessation  absolue  du 
passage  public  sur  ces  terrains,  qui  se- 
raient ainsi  demeurés  affrancliis  de  leur 
afïectation  à  un  passage  puljlic  par  le 
changement  non  équivoque  de  leur  des- 
tination »  ; 

Attendu  que  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  mai  1830,  porte  que  lescliemins  vici- 
naux reconnus  et  maintenus  comme 
.tels  sont  imprescriptibles;  que  c'est  là 
une  règle  générale  et  absolue,  qui  n'ad- 
met dès  lors  aucune  possession  con- 
traire, et  que,  quelles  que  soient  les  con- 
ditions de  la  possession  privée,  elle  ne 
saurait  enlever  à  un  chemin  classé  le 
caractère  de  dépendance  du  domaine 
public  qu'il  tient  de  l'autorité  compé- 
tente, alors  que  cette  possession  privée 
n'implique  jjas  l'entier  abandon  et  la 
suppression  complète  du  chemin,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  de  la  cause,  où  le  che- 
min en  lui-même  n'a  jamais  cessé 
d'exister,  où  le  public  en  a  toujours 
usé,  et  où  il  ne  s'agit  en  réalité  que  de 
simples  empiétements  faits  par  les  pro- 
priétaires riverains  sur  les  bords  de  la 
route,  empiétements  dont  la  loi  a  voulu 
précisément  garantir  les  chemins  vici- 
naux, en  les  mettant  tout  entiers  et 
pour  toutes  leurs  parties  sous  la  pro- 
tection du  principe  de  l'imprescripti- 
bilité; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué,  en  maintenant  les  époux  La- 
leud  en  possession  des  terrains  liti- 
gieux, a  violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  16  juin  1868. 
(Dupety  c.  Rayer.) 

Les  décisions  rendues  au  possessoire  ne 

constituent  ni  titre  ni  chose  jugée  au 

pétitoire. 

Le  juge  du  possessoire  ne  saurait,  sans 

méconnaître  les  limites  de  ses  attribu- 

H      lions,  déclarer  que  le  fait  constitutif 

^1      du  trouble  n'a  été  que  l'exercice  légi- 

^B      time  d'un  droit  et  rejeter  par  ce  motif 

^1      l'action  possessoire  qui  lui  est  déférée. 


Du  30  août  1867,  jugement  du  tri- 
bunal de  Coulommiers  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  sieurs 
Rayer  et  consorts  étaient  en  possession  plus 
qu'annale  des  héritages  sur  lesquels  les  sieurs 
Dupety  et  consorts  ont  fait  faire  des  fouilles 
à  l'effet  d'en  extraire  les  pierres  meulières; 
—  Attendu  que  ces  derniers  prétendent  à  tort 
que  le  droit  d'extraction  qu'ils  revendiquent 
en  vertu  de  deux  actes  des  3  mars  1789  et  13 
ventôse  an  VU,  leur  permettait  de  se  mettre 
en  possession  des  pierres,  objets  mobiliers, 
sans  troubler  la  possession  annale  des  pro- 
priétaires des  terrains  ;  —  Qu'en  efl'et,  les 
pierres,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  extraites, 
font  partie  intégrante  de  la  propriété  des 
appelants,  et  le  droit  d'extraction  ne  pouvait 
s'exercer  sans  occasionner  un  trouble  réel  à 
la  possession  légale  des  sieurs  Rayer  et  con- 
sorts ;  —  .\ttendu  ([ue  l'action  possessoire 
n'a  été  instituée  que  pour  mettre  les  pro- 
priétés à  l'abri  des  prises  de  possession 
exercées  violemment,  et  (|u'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  si  les  sieurs  Dupety  et  consorts 
ont  des  droits  quelconques  sur  les  terrains 
dont  s'agit;  —  Attendu  que,  néanmoins,  le 
Juge  de  paix  a  déclaré  que  le  fait  des  sieurs 
Dupety  et  consorts  n'avait  pas  troublé  la  pos- 
session des  demandeurs  et  a  déclaré  ces  der- 
niers non  recevables  et  mal  fondés  dans  leur 
demande  ;  —  En  consé(|ueace,  maintient  les 
appelants  dans  la  possession  respective  des 
pièces  de  terre  dont  s'agit,  etc. 

Pourvoi  des  consorts  Dupety. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
taté, en  l'ait,  par  le  jugement  attaqué, 
qu'au  moment  où  les  sieurs  Rayer  et 
consorts,  défendeurs  éventuels,  exer- 
cèrent leur  action  possessoire  contre 
Dupety  et  compagnie,  ils  étaient  en 
possession  paisible  et  publique,  depuis 
plus  d'un  an  et  jour,  des  fonds  dans 
lesquels  ces  derniers  ont  pratiqué  des 
fouilles  pour  l'extraction  des  pierres 
meulières  que  le  sol  renfermait  ; 

Attendu  que  le  ,]uge  du  possessoire, 
en  accueillant  la  complainte  de  Rayer 
et  consorts,  fondée  sur  le  trouble  qui 
résultait  pour  eux  de  ces  actes,  n'a  fait 
qu'appliquer  les  principes  les  plus  cer- 
tains du  droit  aux  faits  qu'il  lui  appar- 
tenait de  constater  et  d'apprécier  sou- 
verainement ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi, 
pour  démontrer  que  l'action  en  com- 
plainte des  défendeurs  ne  pouvait  être 
admise,  soutient  que  cette  action  avait 
principalement  pour  objet  de  maintenir 
Rayer  et  consorts  dans  la  possession 
du  droit  de  fouille  et  d'extraction,  droit 
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mobilier  du  sa  iialurc  oL  qui  ne  pouvait 
servir  de  base  ù  une  aclion  en  com- 
plainte ; 

Attendu,  en  fait,  que  l{ayer  et  con- 
sorts n'ont  nuliemont  distirif^^ué.  ainsi 
que  le  prétend  le  pourvoi,  la  propriété 
do  la  surface  du  sol  du  droit  de  j'ouille 
et  d'extraction  des  pierres  meulières 
que  le  sol  recelait  ; 

Qu'ils  ont  uni(|upment  demandé  à 
être  maintenus  dans  la  possession  pai- 
sible et  publique  de  leurs  héritages  res- 
pectifs, ce  qui  impliquait,  à  la  fois,  la 
surface  et  le  tréfonds  ; 

Attendu  que  vainement  encore  les 
demandeurs  soutiennent  qu'en  prati- 
quant des  fouilles  et  des  extractions  de 
pierres  dans  les  fonds,  dont  ils  ne  con- 
testent pas  la  propriété  à  Uayer  et  con- 
sorts, ils  n'avaient  fait  qu'user  d'un 
droit  qui  leur  avait  été  concédé  jjar 
deux  actes  de  1789  et  de  l'an  VU,  et 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  pouvait 
constituer  un  trouble  autorisant  la 
complainte  ; 

Attendu  que  si  le  juge  du  possessoire 
peut  apprécier  les  titres  pour  déter- 
miner les  caractères  de  la  possession 
du  demandeur  en  complainte,  il  ne 
saurait,  sans  méconnaître  la  limite  de 
ses  attributions  légales,  déclarer  que  le 
fait  constitutif  du  trouble  n'a  été  que 
l'exercice  légitime  d'un  droit  et  non 
un  trouble  dans  le  sens  de  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.  ; 

Que  l'exception  fed  sed  jure  /cri  sou- 
lève néc(^ssairement  une  question  de 
propriété,  qui  ne  peut  être  complète- 
ment résolue  par  le  juge  du  posses- 
soire ; 

Attendu,  enfin,  que  les  décisions  ren- 
dues on  cette  matière  n'ayant  ni  l'au- 
torité d'un  tilre,  ni  celle  de  la  chose 
jugée,  dans  l'instance  ultérieurement 
engagée  au  pétiloire,  le  jugement  atta- 
qué n'o|)posera  aucun  obstacle  à  l'ac- 
tion que  la  com|)agnie  meulière  pour- 
rait inlenler  pour  faire  décider  par  le 
juge  (•(inipéliMit  si  les  droits  qui  lui 
furent  concédés  par  les  actes  de  1789  et 
de  l'an  Vil.  demeurés  sans  exécution 
juscpi'à  la  lin  de  ISiKi,  existent  encore, 
et  si  elle  peut  légitimement  en  reven- 
di(pier  l'exercice  ; 

llejette. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —27  juillet  18G8.      , 
(Duhoux  c.  Collineau.)  ^ 

I,  57». 

Le  jui/e  du  possessoire  aw/uel  (a  preuve 
de  la  possession  des  parties  ne  semble 
pas  suf/isaiiniient  confluante,  et  </ui  se 
trouve  dans  l'iuipossUjiUté  de  distin- 
guer à  ijui  revient  la  possession,  peut 
se  borner  à  renvoyer  l'a/faire  devant 
les  juges  du  pétitoire.  Quant  aux  dé- 
pens, il  a  le  droit  de  les  compenser. 

Du  20  décembre  18G().  jugement  du 
tribunal  de  Cholet  qui  le  décide  ainsi 
par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  le  nremierjuge,  en  reconnais-  ' 
sant  ilans  les  molils  lie  sailéfision  que  Il's  deux 
parlies  avaient  élaljji  devant  lui  des  faits  ré-  ' 
ciproques  et  simultanés  de  fauchage  et  de 
passage  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble  sur  les  terrains  dont  elles  se  dispu- 
tent la  possession,  a  fait  une  saine  applica- 
tion des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé 
sur  le  terrain  litigieux  ;  —  Attendu  qu'il  n'a 
pas  moins  bien  interprété  ces  documents  en 
ce  qui  concerne  les  faits  de  possession  invo- 
(|ués  pour  corroborer  la  possession  annale 
tant  par  les  dames  Duhoux  que  par  Collineau  ; 
—  Attendu  qu'en  admettant  qu'au  point  de 
vue  de  la  possession,  le  Jugement  de  1S53, 
produit  au  débat  par  Collineau,  dill,  dans  une 
certaine  mesure,  neutraliser  les  titres  de 
1772  et  de  1826,  communi(|ués  par  les  dames 
Duhoux,  le  juge  de  paix  ne  s'est  pas  trompé 
davantage;  —  Attendu  que  s'il  élait  autorisé 
à  interroger  les  actes,  alm  d'y  puiser  des  élé- 
ments de  nature  à  donner  aux  faits  matériels 
prouvés  les  caractères  constitutifs  de  la  pos- 
session, il  no  pouvait  évidemment,  sans  fi-an- 
chir  les  limites  de  sa  compétence,  aller  plus 
loin  et  ordonner  notamment  une  application 
des  titres  ou  telaulre  errement  de  procédure 
liour  éclairer  sa  religion  sur  l'origine,  la  di- 
rection et  les  limites  anciennes  et  nouvelles, 
l'usage  et  le  caractère  véi'ilable  de  la  pro- 
priété dont  s'agit  ;  —  Attendu  que,  par  suite, 
en  proclamant  que  les  dames  Duhoux,  pas 
plus  que  Collineau,  n'ont  établi  leur  posses- 
sion exclusive  sur  le  terrain  litigieux,  lejuge 
de  paix  est  arrivé  à  une  conclusion  naturelle, 
commandée  par  les  faits  el  les  circonstances 
de  la  cause  ;  —Attendu  qu'il  est  admis  par  la 
plus  gi-ande  partie  des  auteurs  el  universel- 
lement décidé  en  Jurisprudence  que  lorsque 
lejuge  du  possessoire  constate  une  semblable 
iacei'lilude  sur  la  possession,  il  doit,  comme 
l'a  l'ait  M.  le  Juge  de  paix  de  Champloceaux, 
renvoyer  les  parties  au  péliloire,  el  non  dé- 
Inniler  le  demandeur  de  son  action  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  l'appel  formé  par  les  dames 
Duhoux  contre  sa  ilecision  ne  peut  être  favo- 
rablement accueilli  par  le  tribunal;  —  Sur 
l'appel  incillent  :  —  Attendu  qu'en  renvoyant 
les  jiarties  au  péliloire.  le  premier  Juge  n'a 
l'ail  (lu'user  d'un  droit  accordé  par  là  loi  en 
ptu'eille  circonstance  ;  que,  par  suite,  il  n'a 
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pu  commettre  un  déni  de  justice  rendant 
nulle  sa  décision  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
les  dames  Duhoux  mal  fondées  dans  leur 
appel  principal,  et  le  sieur  Collineau  dans  son 
appel  incident. 

Pourvoi  des  dames  Duhoux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  résul- 
tant de  la  violation  de  l'art.  23,  par  la 
fausse  application  de  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que,  sur  la  demande  en  com- 
plainte au  possessoire  formée  par  les 
dames  Duhoux  contre  Collineau,  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Champtoceaux  a. 
non  seulement  admis  la  demande,  mais 
qu'il  a  même,  sur  les  conclusions  des 
demanderesses,  ordonné  une  enquête 
pour  arriver  à  la  preuve  du  bien-fondé 
de  leurs  prétentions;  qu'on  ne  saurait 
donc  soutenir  que  le  juge  de  paix  et  le 
jugement  attaqué  ensuite,  aient  privé 
les  dames  Duhoux  du  bénéfice  do  l'ac- 
tion possessoire  ; 

Attendu  que  les  enquêtes  n'ayant  pas 
démontré  le  bien-fondé  de  la  demande, 
le  juge  de  paix  devait  en  débouter 
purement  et  simplement  les  dames 
Duhoux  ;  que  s'il  s'est  borné  à  les  en 
débouter  par  voie  indirecte,  en  les  ren- 
voyant à  faire  valoir  leurs  droits  au  pé- 
tiloire  et  en  compensant  les  dépens,  ce 
n'est  pas  aux  dames  Duhoux  qu'il 
appartiendrait  de  se  plaindre  d'une  dé- 
cision qui,  en  maintenant  la  cause  en 
l'étal  et  en  compensant  les  dépens,  ne 
leur  fait  réellement  aucun  préjudice  ; 

Qu'ainsi  donc,  le  pourvoi  est  sur  ce 
moyen  aussi  irrecevable  que  mal 
fondé  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  déc.  18G8. 
(Joyaux  c.  Aujarias.) 

I,  lOl,  107. 

Le  juge  saisi  crime  action  en  bornage 
cesse  d'être  compétent  lorsque  l'une  des 
parties  soutient  être  projn'iélaii'e  d'une 
parcelle  de  terrain  et  invoque,  à  l'appui 
de  sa  revendication,  des  titres  et  une 
possession  trentenaire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  : 


Attendu  qu'aux  termes  de  cette  dis- 
position, les  juges  de  paix  ne  connais- 
sent des  actions  en  bornage  que  lorsque 
la  propriété  et  les  titres  qui  l'établissent 
ne  sont  pas  contestés  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cita- 
tion donnée  par  le  demandeur  origi- 
naire, le  22  mai  1865,  soulevait  déjà  une 
question  de  propriété,  puisque  le  de- 
mandeur imputait  à  Joyaux  d'avoir 
empiété  sur  son  héritage  en  y  plantant 
une  haie  ; 

Que  le  débat  sur  la  question  de  pro- 
priété s'est  accentué  encore  davantage 
.par  les  conclusions  du  défendeur,  qui 
a  soutenu  que  la  haie  avait  été  plantée 
par  lui  sur  son  terrain  et  non  sur  celui 
d'Aujarias,  argumentant  de  ses  titres  et 
de  sa  possession  trentenaire  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  con- 
clusions respectives,  on  ne  pouvait  mé- 
connaître que  la  propriété  et  les  titres 
qui  l'établissaient  ne  fussent  contestés, 
et  que,  dès  lors,  le  juge  de  paix  n'avait 
plus  compétence  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion dont  Aujarias  l'avait  saisi  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  tribunal  civil  de  Cognac  a,  dans  le 
jugement  attaqué,  violé  la  disposition 
de  loi  ci-dessus  visée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  janvier  1869. 
(Simard  c.  Monnereau.) 

I,  165,  as»,  ror. 

Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin 
rural  est  recevable  à  agir  au  possessoire 
sans  avoir  à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
18  juillet  f  837,  pour  se  faire  maintenir 
en  possession  du  chemin,  lorsqu'il  in- 
voque ses  droits  personnels  qit'il  tient 
de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi.  Il 
n'a  pas  besoin  non  plus  de  produire  de 
titre  particulier. 

Le  contraire  avait  été  jugé,  le  24  mai 
1866,  par  le  tribunal  de  la  Réolle  dans 
les  termes  suivants  : 

Attendu  que  du  libellé  de  la  citation  et  de 
la  prouve  offerte  il  résulte  que  le  sieur  Si- 
manl  ne  se  prétend  point  possesseur  du  sol 
du  chemin  du  Rondeau,  mais  seulement  d'un 
droit  de  passage  sur  ce  chemiu  ;  que  ce  droit 
ne  s'appuyant  pas  sur  un  titre  et  sa  propriété 
n'étant  pas  enclavée,  la  possession  par  lui 
prétendue  ne  serait  pas  de  nature  à  le  con- 
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duire  à  la  presci-iption,  et  que,  par  suite,  sa 
demande  ne  peut  être  accueillie  ;  —  Attendu 
que  le  chemin  du  Rondeau  est  appelé  par  Si- 
martl  lui-mAine  un  ctieiiiin  rural;  qu'il  en  a, 
en  ell'et,  le  caractère,  puisfju'il  met  en  com- 
munication la  route  de  Sainte-Foy  et  le  che- 
min de  Verdelais  avec  le  chemin  du  Petit- 
Pays,  et  qu'il  est  ouvert  au  ])ublic;  qu'en  y 
passant,  Simard  a  exercé  un  droit  qui  appar- 
tient à  tous  el  possédé  par  la  commune,  et 
non  pas  par  lui,  de  sorte  que,  n'étant  pas  pos- 
sesseur anhni)  domini,  sa  complainte  devrait 
encore  ôtre  écartée  à  ce  nouveau  point  de 
vue  ;  —  Attendu,  sans  doute,  que  le  sieur  Si- 
mard aurait  pu  exercer  ul  situ/idus  les  droits 
de  la  commune,  mais  à  la  condition  de  mettre 
la  commune  en  cause  el  de  se  faire  autoriser 
par  le  Conseil  de  prélecture,  et  qu'il  n'a  pas 
rempli  ces  formalités  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Simard. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  2:3.  G.  pr. 
civ. 

Allendu  (juc  le  propriétaire  riverain 
d'un  ohomiii  public  a,  sur  ce  chemin, 
dos  droits  qu'il  lient  de  la  situation  des 
lieu.x  et  de  la  loi,  sans  qu'il  ait  besoin 
pour  les  faire  valoir  soit  d'un  titre,  soit, 
à  défaut  de  titre,  do  la  prescription  ; 

Que,  si  l'usage  d'un  chemin  est  com- 
mun à  tous,  les  droits  du  riverain  n'en 
sont  pas  moins  exercés  par  lui  indivi- 
duellement dans  son  intérêt  privé  ;  que, 
pour  en  défendre  la  possession,  il  n'est 
donc  pas  obligé  d'emprunter  l'action  de 
la  commune  dans  les  termes  de  l'art.  -49 
de  la  loi  du  18  juillet  iS.'H;  qu'il  en  est 
ainsi  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  droit  collectif  de  la  commune 
n'est  pas  contesté; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  la 
liéolc  a  méconnu  ces  principes  en  dé- 
cidant (pu>  Simard,  riverain  du  chemin 
rural  dit  le  lloiuleau,  n'avait  pas  pu 
demander  contre  Monnereau  sa  main- 
tenue en  possession  dudit  chemin,  et  en 
se  fondant,  pour  écarter  son  action  : 
1°  sur  ce  qu'il  n'avait  ni  titre,  ni  pos- 
session de  nature  à  servir  de  fondement 
à  la  prescription  ;  2"  qu'il  ne  pouvait, 
d'ailleurs,  exercer  que  l'action  de  la 
commune  de  Sainl-André-du-Bois,  et 
a])rès  s'y  être  fait  autoriser  ; 

D'où  il  suit  qu'on  déclarant,  par  ces 
motifs,  la  complainte  possessoire  de  Si- 
mard non  recevable,  lo  ti'ibunal  civil  de 
la  Réole  n  faussement  appliqué  l'art,  i!) 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  a  violé 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.; 

Casse. 


GASSATIO.N,  Gh.  req.  —  20  janv.  IWi'.' 
(Durand  et  Joyal  c.  Comm.  dAbzac. 

I,  ^M,  50,  »Oi.  :tlO.  501,  «7f^      , 

ly  juf/e  (lu  possessoire  n'interprète  pas  un  ' 
acte  adiiiinistratif  lorsf/ii'H  se  Itorno 
énonrer  i/ue  cet  ttrte  a  été  pris  da/ix  /> 
limites  des  attributions  du  préfet. 

Est  véfjulier  le  Jufjeutent  (/ui  se  content»- 
de  reconnaître  la  possession  sans  or- 
donner la  destniclifjti  des  travau  r 
exécutés  par  l'administration  et  i/m 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  dorant 
les  Jur/es  compétents  pour  récjler  l'in- 
demnité de  dépossession  d'une  servi- 
tude de  jiassarje  sujiprimée. 

Le  jui/ement  intervenu  sur  une  premièrr 
action  en  complainte  ne  saurait  èti 
invoqué  comme  chose  jurjée  ù  l'occn 
sion  d'une  îiouvelle  action  postérieure 
de  /ilusieurs  années  alors  que  dans  l' in- 
tervalle la  ]>ossession  peut  avoir  change 
de  main  ou  de  caractère. 

in  particulier  ne  peut  réclamer  au  pos- 
sessoire un  droit  de  passa f/e  à   titr 
d'enclave  sur  un  immeuble  faisant  parti' 
du  domaine  public. 

En  tout  cas,   la  suppression  d'une  sem- 
blable  servitude    ne    constitue   qu'un 
simple  dommage  de  la  compétence  d> 
tribunaur  administratifs. 

Du  7  août  18G7,  jugement  du  tribunal 
de  Bordeaux  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  les  actions  possessoiressonldi" 
la  compétence  exclusive  des  juges  «le  paix; 
que  la  production  par  la  commune  défende- 
resse d  actes  administratifs  ayant  pour  but  de 
justifier  les  faits  qui  lui  étaient  imputés  cons- 
tituait seulement  un  moyen  de  défense  que  '■ 
juge  devait  apprécier;  au'd  s'est  à  tort  décia: . 
incompétent;  —  Attendu  que  la  cause  est  eu 
état  de  recevoir  jugement  et  qu'il  v  a  lieu 
d'évoquer;  —  Attendu,  sur  la  demande  prin- 
cipale, que  la  demande  en  complainte  porte 
uniquement  sur  un  terrain  servant  autrefois 
de  porche  à  l'église  d'Abzac;  que  les  deman- 
deurs ne  justifient  ni  n'olfrent  de  justifier 
d'aucun  acte  indicatif  d'un  droit  de  propriété 
ou  de  copropriété  qui  ait  été  accompli  par 
eux  dans  l'an  et  le  jour  qui  précinJeut  le 
trouble  ;  que,  dans  le  courant  des  deux  année* 
qui  ont  précédé  l'action,  la  commune  d'.Vbza 
a,  au  contraire,  fait  sur  ce  terrain  des  acte< 
nombreux  de  possession  d'un  droit  de  pro- 
priété exclusive;  que,  notamment,  la  com- 
mune a  fait  réparer  l'aire  du  porche,  abattre 
les  murs  qui  le  fermaient  à  l'ouest,  enlevé  la 
toiture  qui  le  recouvrait,  disposé  de  tous  les 
matériaux  provenant  de  ces  démolitions,  bou- 
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leversé  puis  nivelé  le  sol;  que  tous  ces  actes 
ont  été  accomplis  publiquemonL  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  des  demandeurs; 
qu'ainsi,  d'un  côté,  les  demandeurs  ne  prou- 
vent aucune  possession  utile  à  titre  de  pro- 
priétaire ou  copropriétaire,  et,  d'un  autre,  la 
commune  défenderesse  prouve  qu'elle  était 
en  possession  paisible,  publique,  à  titre  de 
propriété  exclusive,  depuis  nlus  d'un  an  et  un 
jour,  au  commencement  des  constructions 
qui  motivent  l'action  tle  Durand  etJoyat;  que 
cette  demande  principale  est  donc  mal  fondée  ; 
—  Attendu,  sur  la  demande  subsidiaire,  que  la 
possession,  à  titre  de  propriétaire  exclusif,  so 
concilie  trts  bien  avec  la  possession,  par  les 
tiers,  d'un  droit  de  servitude;  qu'il  n'est  pas 
dénié  que,  dans  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble,  Durand  et  Joyat  ont  fréquemment 
passé  sur  le  terrain  de  l'ancien  porclie  de  l'é- 
glise pour  aller  ù  leurs  jardin  et  terre;  que  ce 
passage  était  pratiqué;!  litre  de  servitude  par 
suite  de  l'état  d'enclave  oîi  se  trouvaient  au- 
trefois ces  deux  parcelles  de  terre;  état  d'en- 
clave reconnu  et  constaté  par  un  jugement  du 
juge  de  paix  de  Coutras,  en  date  du  7  avril 
1862,  qui  avait  été,  par  Durand  et  Joyat  et  par 
la  commune,  interprété  et  exécuté  comme 
assurant  auxdits  Durand  et  Joyat  la  posses- 
sion d'une  servitude  de  passage  sur  le  terrain 
de  l'ancien  porclie  ;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  la  commune  a  contesté  ce  droit  et  rendu 
1  instance  nécessaire;  que  l'administration 
municipale  d'Abzac,  en  faisant  édifier  sur 
l'emplacement  de  la  paroisse  le  chevet  de 
l'église,  a  empêché  que  le  passage  des  deman- 
deurs pût  continuer  à  s'exercer  sur  l'endroit 
précis  où  il  se  pratifiuait;  que  le  passage  nou- 
veau établi  par  la  commune  repose,  il  est 
vrai,  pour  moitié  de  sa  largeur  environ,  sur 
le  sol  où  les  demandeurs  exerçaient  leur  pas- 
sage; mais  que,  pour  l'autre  moitié,  il  a  été 
repoussé  du  côté  de  l'ouest,  sans  que  la  com- 
mune ait  fait  régler,  par  le  juge  compétent, 
ce  déplacement  de  l'assiette  de  la  servitude; 
que  les  demandeurs,  à  défaut  d'un  autre  in- 
térêt avouable,  trouvent  cependant  dans 
leur  droit  méconnu,  une  cause  légale  d'ac- 
tion; qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  faire 
droit  à  leur  demande;  que  le  nouvel  œuvre 
est  une  église  paroissiale  consacrée  à  l'exercice 
public  du  culte  catholique;  qu'elle  constitue, 
par  conséquent,  et  au  plus  haut  degré,  un 
travail  d'utilité  publirjue;  que  les  plans  ont 
été  approuvés  par  le  préfet  de  la  Gironde,  les 
devis  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Libourne;  que  les  travaux  ont  été  l'objet 
d'une  adjudication  administrative,  et  que 
l'exécution  en  a  été  spécialement  autorisée 
par  une  décision  du  préfet  de  la  Gironde; 
que  le  tribunal  n'a  pas  à  rechercher  si  le 
préfet,  en  autorisant,  a  bien  ou  mal  fait,  qu'il 
suffit  que  cette  autorisation  ait  été  donnée 
dans  les  limites  des  attributions  du  préfet  ; 
que  le  nouvel  œuvre  ayant  tous  les  carac- 
tères d'nii  travail  adminisiratif  d'utilité  pu- 
blique, le  tribunal  ne  peut  ni  ne  doit  ordonner 
la  démolition;  —  Attendu  ((ue  si  un  tlommage 
a  été  éprouvé  par  ce  nouvel  œuvre,  la  con- 
naissance de  l'action  en  dommage  appartient 
à  la  juridiction  administralive;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Pourvoi  des  sieurs  Durand  et  Joyat. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  unique  de  cassation  : 

Attendu  que  le  moyen  fondé  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  n'a  été  invoqué 
ni  en  première  instance  ni  en  appel  ; 

Qu'il  est  donc  non  rocevable  comme 
nouveau  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  fùt-il  rece- 
vableil  y  aurait  lieu  de  le  rejeter  comme 
mal  fondé,  qu'en  effet,  la  sentence 
rendue  au  possessoire,  le  7  avril  1862, 
en  vue  de  la  possession  annote  reconnue 
<à  cette  époque  au  profit  des  deman- 
deurs, ne  saurait  rien  préjuger  sur 
l'état  de  la  possession  k  une  époque 
postérieure  de  deu.x  années,  c'est-à-dire 
à  un  moment  où  la  possession  annale 
pouvait  avoir  changé  de  main  ou  de  ca- 
ractère ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  l'action  des  demandeurs 
en  cassation  avait  pour  j)rincipal  objet 
leur  maintien  en  possession,  à  titre  de 
propriétaires,  d'un  terrain  par  eux 
afl'ecté  à  un  passage  commun  sous  le 
porche  de  l'église  et  pour  objet  subsi- 
diaire leur  maintenue  en  possession 
d'un  droit  de  passage  par  eux  exercé 
sur  ledit  terrain  à  titre  d'enclave; 

Attendu  que  dans  le  point  de  droit 
des  qualités  auxquelles  rien  n'établit 
que  les  demandeurs  aient  fait  opposi- 
tion, il  est  uniquement  question  de  la 
maintenue  en  possession  de  Durand  et 
Joyat,  à  titre  de  propriétaires  ou  de  co- 
propriétaires; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'ac- 
tion a  été  considérée  comme  une  com- 
plainte et  non  comme  une  action  en 
réintégrande; 

Sur  la  troisième  branche  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
d'une  part,  que  la  commune  était  en 
possession,  à  titre  de  propriétaire,  du 
terrain  sur  lequel  elle  a  fait  construire, 
avec  l'autorisation  du  préfet  du  dépar- 
tement, le  chevet  et  le  clocher  de  l'église 
paroissiale;  et,  d'autre  part,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  avaient  seule- 
ment, sur  ledit  terrain,  la  possession 
d'une  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave; 

Qu'il  est  constant,  en  outre,  qu'ils  ont 
laissé  commencer  et  terminer  la  cons- 
truction dont  il  s'agit,  sans  rien  tenter 
auprès  de  l'autorité   compétente  pour 
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obtenir  l.'i  cessation,  au  moins  provi- 
soire, de  ce  travail; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  refu- 
sant (l'ordonner  la  destruction  d'un  ou- 
vrage d'iilililé  [)ul)lique  réfjuliéremenl 
autorisé  et  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant qui  de  droit  pour  faire  fixer  l'in- 
demnité qui  peut  leur  être  due  à  raison 
de  la  sup|)ression  fie  leur  servitude  de 
passage,  le  juge  du  possessoire  n'a  ni 
statué  sur  un  droit  de  propriété  ni  mé- 
connu le  droit  éventuel  des  demandeurs 
à  une  indemnité,  ainsi  que  l'allègue  le 
pourvoi  ; 

Sur  la  qualriènic  branche  : 

Attendu  (|ue  le  jugement  attaqué  n'a 
interprété  aucun  acte  administratif; 

Que  loin  de  s'ingérer  dans  l'apprécia- 
tion des  actes  qui  avaient  autorisé  les 
travaux  d'agrandissement  de  l'église, 
1(!  tribunal  a  expressément  déclaré,  dans 
les  motifs  do  sa  décision,  «  qu'il  n'avait 
pas  à  rechercher  si  le  préfet,  en  auto- 
risant les  travaux,  a  bien  ou  mal  fait; 
qu'il  suffit  (jne  celle  autorisation  ait  été 
donnée  dans  les  limites  desattributions 
du  préfet  »  ; 

Attendu  que  lo  dis|iositif  se  borne  à 
reconnaître  la  possession  des  deman- 
deurs on  cassation  sur  le  terrain  liti- 
gieux et  à  renvoyer  les  parties  devant 
les  juges  compétents  en  ce  qui  concerne 
le  dommage  causé  par  les  construc- 
tions; 

Qu'ainsi  le  moyen  dans  sa  quatrième 
branche  manque  de  base  en  fait; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1"  février  1809. 
(Bichon  c.  Ville  de  Bordeaux.) 

I,  58H. 

Le  /ait  lie  clôturer  arl)Hraireiiieiit  un  ter- 
rain dont  te  ite/nanilrur  a  ta  détention 
actuette  et  niatérirtlc  prése/ite  tous  tes 
caracti-res  d'une  véritabte  dépossession 
et  permet  de  recourir  à  la  réinté- 
gra nde. 

Sentence  du  juge  de  paix  qui  con- 
tient les  motifs  suivants  : 

AUcmlu  qu'il  s'iiKÏI  ilo  reoherclier  dans  les 
faits  el  circonstances  île  la  cause  si  la  ville  tle 
Bordeaux  a  été,  par  voie  de  l'ail  el  par  vio- 
lence, dépossédée  de  loul  ou  partie  de  l.'ini- 
nu'uhle  dont  elle  était  en  possession  au  mo- 
ulent du  trouble  violent  reproché  à  Bichon  ; 


qu'il  est  constant  que  le  maire  de  Bordeaux 
s'est  mis  immédialemenl  el  sans  inlerruplioD 
en  possession  de  l'inimeuble  vendu  par  Lar- 
cher  à  la  ville;...  que  c'est  donc  en  connais- 
sance de  cause,  alors  qu'il  reconnaissait  que 
la  ville  était  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux, que,  piolUanl  de  l'absence  du  pro- 
priétaire el  de  ses  représentants,  il  s'est  per- 
mis de  fermer,  par  une  barrière  dite  clôture 
de  la  Gironde,  loul  le  terrain  objet  du  pro- 
cès, depuis  le  mur  de  son  chais,  à  l'est,  jus- 
qu'à la  petite  porte  contifjuC  au  portail  de 
1  ancienne  raflinerie  ouvrant  sur  la  rue  Sainte- 
l'hiloniéne,  à  l'ouest  ;  ijue,  pour  établir  celte 
clùlure  sur  le  terrain  où  il  n'a  aucun  accès, 
Bichon  a  pénétré  sans  droit  dans  une  pro- 
priété (11-  la  ville  ;  (|ue  celte  voie  de  l'ait,  qui 
dépossède  enlièremcnt  la  ville  de  celle  por- 
tion de  son  immeuble,  a  un  caractère  af.Tessif 
de  nature  à  pouvoir  provoquer  une  collision, 
et  constitue  un  acte  de  violence  qui  justifie 
l'action  en  réiiitégrande  intentée  par  la  ville 
contre  Bichon,  etc. 

Sur  l'appel  du  sieur  Bichon,  cette 
sentence  fut  confirmée,  le  22  mars  1807, 
(lar  un  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui  ajoute  les  motifs  suivants  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  — 
Et  atli-ndu,  en  droit,  qu'une  entreprise  entraî- 
nant dépossession  complète  el  constituant  un 
obstacle  periiianeiit  que  le  possesseur,  s'il 
veut  rentrer  en  possession,  ne  peut  plus  faire 
disparaître  qu'en  recourant  à  la  violence, 
constitue,  quelque  paisible,  furtive  ou  clan- 
destine qu'elle  ait  été,  une  voie  de  fait  pou- 
vant donner  lieu  à  l'action  en  réintégrande  ; 
—  Attendu  qu'en  clôturant  le  terrain  liti- 
gieux ainsi  qu'il  l'a  fait  en  juin  1S66,  Bichon  a 
évideminent  commis  une  entreprise  de  ce 
genre. 

Pourvoi  du  sieur  Bichon. 

ARRIÎT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  que  la  ville  de 
Bordeaux  possédait  depuis  longtemps  le 
terrain  litigieux,  aniino  iloniini.  lors- 
ue,  au  mois  de  juin  18G0,  le  deman- 
eur  en  cassation  se  permit  de  clore  ce 
terrain  par  une  barrière  ; 

Que  cette  voie  de  fait,  privant  la  ville 
de  la  possession  qu'elle  avait  dudit  ter- 
rain, autorisait  pleinement  l'exercice 
de  l'action  en  réintégrande  ; 

Rejette. 


■i 
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CASSATION,  Gh.  req.  —  2  mars  1869. 
(Delmas  c.  Doumergue.) 

I,  500. 

Le  possesseur  annal  d'un  terrain  peut 
utilement  se  pourvoir  par  voie  de  co))i- 
plainte  contre  relui  qui  a  0]>éré  des 
dépôts  de  sable  sur  le  fonds  litinieu.c, 
alors  mnne  qu'il  serait  établi  que  des 
dépôts  analogues  ont  été  effectués  à  la 
même  place,  mais  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  possession  annale  du  de- 
mandeur. 

Du  4  juillet  1867,  jugement  du  tri-' 
bunal  de  Limoux  ainsi  conçu  : 

AlLendu  que  le  juRPinent  attaqué  maintient 
le  sieur  Delmas  dans  la  faculté  de  déposer  sur 
la  pif-ce  de  terre  n"  435  du  plan  cadastral  les 
déblais  provenant  du  curage  de  son  béai;  que 
cette  faculté,  qui  ne  se  révMe  par  aucun  signe 
extérieur  permanent,  est  une  servitude  dis- 
continue et  non  aiiparente  qui  échappe  à  la 
fois  à  la  prescription  et  à  la  destination  du 
père  de  famille,  et  à  raison  de  laquelle  on  ne 
peut  agir  au  possessoire,  ni  par  voie  d'action 
ni  par  voie  d'exception,  si  l'on  ne  joint  à  sa 
possession  un  titre  émané  du  véritable  pro- 
priétaire du  fonds  servant;  —  Attendu  que 
l'acte  de  vente  du  8  février  1854  est  le  seul  que 
la  dame  Poulhariez  ail  consenti  en  faveur  du 
sieur  Delmas  avant  l'aliénation  de  cette  pièce 
de  terre,  et  qu'il  n'autorise  ni  directement  ni 
indirectement  la  prétention  qui  vient  de 
triompher  en  première  instance;  que  c'est 
parce  qu'il  est  muet  sur  ce  point,  qu'elle  n'est 
admise  que  comme  conséquence  nécessaire 
de  la  cession  d'une  partie  du  béai;  qu'il  fau- 
drait oublier,  pour  accepter  une  telle  consé- 
quence, que  le  curage  est  facile  autrement 
qu'en  exerçant  la  servitude  contestée,  et  t|u'il 
existe  des  iVancs-bords  sur  lesquels  l'usinier 
peut  déposer  librement  les  graviers  et  les 
sables  qu'il  en  retire;  —  Attendu  que  la  ces- 
sion du  béai  impliquait  si  peu,  aux  yeux  de  la 
venderesse,  la  cession  de  cette  servitude,  que, 
dans  l'acte  ultérieur  du  24  octobre  1855,  la 
concession  gratuite  de  l'usage  du  fonds  sur 
lequel  on  la  prétend  établie  est  ajoutée  à  la 
vente  du  moulin  et  du  jardin  qui  dépendent 
aujourd'hui  de  la  succession  du  sieur  Dou- 
mergue, et  que,  cependant,  tout  en  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  sur  ce  fonds  tous  les 
dépôts  qu'il  lui  plaira,  elle  omet  d'étendre 
cette  réserve  au  sieur  Delmas,  sans  craindre 
d'engager  sa  responsabilité  par  cette  omis- 
sion; —  Atlendu  que,  lorsqu'en  1859  elle  vend 
le  même  champ  à  Doumergue,  elle  a  soin  de 
stipuler  une  servitude  de  passage  pour  le 
sieur  Delmas,  mais  garde  un  silence  signifi- 
catif sur  celle  de  dépôts;  qu'à  la  vérité  elle 
déclare  le  vendre  avec  ses  servitudes  actives 
et  passives,  mais  que  cette  énonciation  n'est 
évidemment  qu'une  clause  de  style  et  ne 
s'applique,  dans  tous  les  cas,  qu'à  la  servi- 
tude créée  par  la  clause  précédente;  —  At- 
tendu qu'à  partir  de  cette  époque,  il  n'a  pu 


dépendre  d'elle  de  modifier  la  condition  d'un 
héritage  qui  a  cessé  de  lui  appartenir;  qu'elle 
ne  l'a  pas  tenté,  et  que  l'acte  du  30  avril  1861, 
qui  a  complété  au  profit  du  sieur  Delmas  la 
vente  du  8  octobre,  continue  le  silence  des 
autres  actes  sur  la  servitude  que  celui-ci 
s'attribue;  —  Attendu  que  dans  ces  circons- 
tances il  importe  peu  que  le  jugement  (le 
procès-verbal  de  transport)  du  20  décembre 
1866  constate  qu'il  a  été  trouvé  sur  les  lieux 
des  traces  de  dépôts  antérieurs  de  plus  d'une 
année  à  ceux  qui  ont  motivé  l'action  en  com- 
plainte des  appelantes  ;  que  ces  traces  n'indi- 
quent qu'un  fait  temporaire;  qu'elles  ne  sau- 
raient être  confondues  avec  les  signes  exté- 
rieurset  permanents  qui  rendent  ladestinalion 
du  père  de  famille  possible  e(  comportent  par 
voie  de  conséc|uence  une  possession  utile;  — 
Attendu  c|ue  les  dépôts  elfectués  sur  la  pro- 
priété de  la  veuve  Doumergue  et  de  sa  fille 
sont  un  trouble  à  leur  possession  annale;  — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  infirme;  maintient 
la  demoiselle  Marie  Doumergue  et  la  veuve 
Doumergue  dans  la  possession  annale  de  la 
pièce  de  terre  n»  435  ;  fait  défense  au  sieur 
Delmas  de  les  troubler  à  l'avenir  dans  leur 
possession;  ordonne  le  rétablissement  des 
lieux  dans  l'élat  primitif  et  l'enlèvement  des 
déblais  qu'il  y  a  déposés,  le  tout  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Delmas. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Atlendu  qu'il  est  cons- 
tant et  qu'il  n'a  pas  môme  été  contesté  : 
1°  que  les  consorts  Doumergue,  défen- 
deurs éventuels,  possédaient  le  fonds 
litigieux  anima  domini,  en  vertu  d'un 
titre  d'acquisition  du  2  février  1859  ; 
2"  que  cette  possession  durait  depuis 
plus  d'une  année  au  moment  où  s'est 
accompli  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'ac- 
tion en  complainte  ;  que,  pour  contester 
le  caractère  paisible  de  cette  posses- 
sion, le  sieur  Delmas  se  fondait  sur  les 
traces  d'anciens  dépôts  do  sable  effec- 
tués sur  le  terrain,  objet  de  la  contes- 
tation, antérieurement  à  la  possession 
annale  des  consorts  Doumergue  ; 

Attendu  que,  par  cela  seul  que  les 
anciens  dépôts  remontaient  h  une  épo- 
que antérieure  à  cette  possession  an- 
nale, ils  ne  pouvaient  exercer  aucune 
inlluence  sur  le  litige  an  possessoire,  et 
que  la  possession  d'an  et  jour,  dans  les 
conditions  requises  pour  prescrire,  suf- 
fisant pour  autoriser  la  complainte,  le 
juge  n'avait  pas  à  tenir  compte  des  faits 
antérieurs  ; 

Que  vainement  Delmas  soutenait,  en 
produisant  divers  titres,  que  les  dépôts 
dont  il  s'agit  n'avaient  été,  de  sa  part, 
que  l'exercice  d'un  droit  ; 
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Allendu  que  la  possossion  des  con- 
sorts Doumcpgueella  réalité  du  Irouljle 
étant  constantes,  le  tribunal  d'appel 
aurait  pu  se  dispenser  d'examiner  les 
titres  jjroduils  par  le  sieur  Delmas; 

Attendu,  toutefois,  que  les  conclu- 
sions de  ce  dernier  autorisaient  suffi- 
samment le  jupe  du  fond  à  se  livrer  à 
cet  examen,  qui  rentrait,  d'ailleurs,  dans 
les  limites  de  sa  compétence  ; 

Attendu,  à  cet  éj^ard,  que  le  tribunal 
déclare  que  les  titres  produits  par  le 
demandeuren  cassation  ne  renfermaient 
pas  la  [)reuv('  du  drnilpar  lui  prétendu  ; 
que,  d'autre  part,  le  juf^^ement  décide 
que  les  dépôts  dont  argumente  le  pour- 
voi ne  constituaient  qu'un  fait  tempo- 
raire qui  ne  pouvait  servir  de  base  à 
une  possession  utile  en  faveur  du  sieur 
Delmas  ; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte 
vainement  encore  que  son  droit  de 
dépôt  sur  la  propriété  des  consorts  Dou- 
mergue  était  fondé  sur  l'impossibilité 
d'opérer  autrement  le  curage  du  canal  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  constaté  par  le  juge- 
ment «  que  le  curage  est  facile  autre- 
ment qu'en  exerçant  la  servitude  con- 
testée, et  qu'il  existe  des  francs-bords 
sur  lesquels  l'usinier  peut  déposer  libre- 
ment le  gravier  et  les  sables  qu'il  retire 
du  canal  »  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  avril   1869. 

I,  «81. 

V.  Cassation,  Ch.  civ.  —  6  avril  JSô9. 


CASSATION,  Cb.  req.  —  12  avril  1869. 
(Lecomte  et  Melot  c.  Lel'olle.) 

I,  »»8,  444S,  n^àH. 

Le  pnsses.seï/)'  d'uno  maison  est  néressai- 
reincnt  possesseur  des  murs  i/ui  ta  com- 
posent et  en  .wnt  une  partie  intégrante 
et  indispensable;  en  étalilissant  su  pos- 
session de  lu  maison,  il  prouve  par  cela 
nu' aie  su  jtossessio/i  des  murs. 

Mais  la  preure  contraire  est  possitile  et 
pour  l'apprécier  le  jiiçie  ilu  possessoire 
a.  le  droit  de  consulter  les  titres  afin  de 
déterminer  les  véritables  caractères  de 


la  posse.ssion  et  recliercker,  par  exem- 
ple, ai  les  murs  ne  seraient  pas  mi- 
toyens. 

IDu  21  août  1867,  jugement  du  tribu- 
nal de  Semur  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  la  portion  de  mur  sur  la- 
quelle a  été  exécutée  l'indue  entreprise  dont 
se  plaint  le  sieur  Lef'ollo ,  est  restée  sans  solu- 
tion de  continuité,  soit  au  mur  de  farade  de  la 
partie  supérieure  du  porche  appartenant  in- 
contestablement à.  ce  dernier,  soit  au  mur  pi- 
gnon de  la  maison  qu'il  habite;  qu'elle  fait 
ainsi  partie  intégrante  dudit  mur;  —  Consi- 
dérant que  Lelolle  étant  en  possession  de  la 
maison,  n'a  pas  à  faire  la  preuve  d'une  pos- 
session particulière  sur  chacun  des  murs  qui 
la  délimitent;  —  Considérant  que  la  préten- 
tion du  demandeur  à  une  possession  exclu- 
sive, est  combattue  par  les  défendeurs;  qu'ils 
invoquent  la  présomption  de  l'art.  653,  C.  Nap.; 
—  Considérant  que  la  présomption  de  l'art. 653, 
contestable  dans  l'espèce, doit  s'effacer  en  pré- 
sence du  titre  sur  lequel  se  fonde  la  posses- 
sion ;  que  l'on  voit,  en  eflet,  dans  l'extrait  d'un 
acte  portant  donation,  à  la  date  du  17  juin 
1767,  que  l'un  des  auteurs  de  Lecomte  donne 
par  contrat  de  mariage  à  un  sieur  Sirugue, 
auteur  de  Lelolle,  la  maison  que  celui-ci  oc- 
cupe aujourd'hui,  en  se  réservant  seulement 
le  passage  et  la  propriété  des  deux  grandes 
portes  tant  en  taille  qu'en  bois  et  les  aisances 
dudit  passage  ;  qu'il  suit  de  là  que  tout  le  sur- 
plus était  transmis  au  donataire,  les  réserves 
faites  étant  parfaitement  précises,  et  ne  pou- 
vant, dès  lors,  s'étendre  arbitrairement  à 
tout  ou  partie  des  murs  entre  lesquels  le  pas- 
sage devait  s'opérer;  —  Considérant  que  Le- 
comte et  Melot  ayant  perforé  le  mur  dont  le 
demandeur  est  en  possession  pour  y  intro- 
duire le  fil  d'archal  d'une  sonnette,  ont  ainsi 
porté  un  trouble  à  sa  jouissance,  dont  il  est 
bien  fondé  à  demander  la  cessation;  —  Gar- 
dant et  maintenant  Lefolle  dans  la  posses- 
sion légale  des  murs  de  sa  maison,  dit  que 
c'est  à  tort  et  sans  droit  que  Lecomte  et  Me- 
lot l'y  ont  troublé  en  perforant,  etc. 

Pourvoi  des  sieurs  Lecomte  et  Melot 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  est  cons- 
tant et  non  contesté  que  Lefolle,  défen- 
deur éventuel,  était  en  possession  de  sa 
maison  ; 

Qu'il  n'avait  pas,  dès  lors,  à  prouver 
en  particulier  la  possession  de  chacune 
des  parties  composant  ladite  maison,  et 
notamment  celle  du  mur  dont  il  s'agit 
au  procès; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation ayant  produit  eux-mêmes  des  ac- 
tes desquels  ils  prétendaient  faire  ré- 
sulter que  Lefolle  n'avait  point  eu  la 
possession  exclusive  du  mur  on  litige, 
le  juge  du  fond  a  dû  examiner  si  les 
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stipulations  de  ces  actes  portaient  at- 
teinte à  la  possession  exclusive  de  Le- 
folle;  qu'il  n'a  point,  en  cela,  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  puisqu'il 
n'a  apprécié  les  titres  que  dans  l'unique 
but  de  déterminer  les  caractères  de  la 
possession  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  davantage  cu- 
mulé le  pétitoire  et  le  possessoire  ,  en 
recherchant  dans  les  titres  si  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  de  l'art.  653, 
G.  Nap.,  pouvait  être  invoquée  dans  la 
cause  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13  avril  1869. 
(Ville  de  Bourges  c.  Masson.) 

I,  17. 

Le  juge  du  possessoire  auquel  on  j)résente 
im  plmi  générai  d'alignement,  qui 
n'est  pas  contesté,  est  tenu  de  trancher 
les  questions  de  possession  et  au  besoin 
de  faire  l'application  de  ce  plan  pour 
apprécier  si  la  possessioti  alléguée  pou- 
vait avoir  un  caractère  d'utilité  et  mo- 
tiver la  complainte. 

Du  15  février  1867,  jugement  du  tri- 
bunal de  Bourges,  qui  s'e.xprime  dans 
les  termes  suivants  : 

En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  les 
époux  Masson  :  —  Sur  la  non  recevabilité  de 
l'action  en  complainte  intentée  par  les  époux 
Masson,  opposée  par  la  ville  de  Bourges  et 
fondée  sur  ce  que  les  terrains  dont  ils  deman- 
dent à  être  maintenus  en  possession  font 
partie  du  domaine  public  municipal  et  sont, 
par  suite,  imprescriptibles  comme  faisant  par- 
tie d'une  impasse  publique  indiquée  comme 
telle  dans  le  plan  général  d'alignement  de  la 
ville  de  Bourges,  approuvé,  après  l'accom- 
plissement des  diverses  formalités  exigées  par 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  par 
ordonnance  royale  du  20  jum  1840,  et  reconnu 
comme  ayant  le  caractère  de  voie  publique 
par  tous  les  propriétaires  des  immeubles  en- 
tourant la  Gour-au-Village  et  par  l'auteur 
même  des  demandeurs,  qui  a  sollicité,  à  di- 
verses reprises,  l'autorisation  de  réparer  le 
long  de  la  Cour-au-Village  :  —  Attendu  que  la 
ville  de  Bourges,  pour  établir  que  la  Cour-au- 
Village  est  une  véritable  impasse,  n'invoque 
pour  l'époque  antérieure  à  l'établissement  du 
plan  d'alignement,  aucun  fait  de  possession 
de  sa  part,  tel  que  l'établissement  ou  l'entre- 
tien du  pavage  de  la  cour  ;  qu'elle  soutient 
seulement  qu'à  une  époque  très  reculée  cette 
'"our-au-Village  faisait  suite  à  la  cour  Com- 
ain,  qui  a  encore  son  issue  sur  la  rue  Saint- 
ulpice  et  qu'elle  servait  alors  de  communi- 
alion  entre  la  rue  Saint-Sulpice  et  la  rue 


Sainl-Médard,  rue  sur  laquelle  la  Gour-au- 
Village  a  encore  son  issue;  et  elle  fonde  cette 
prétention  sur  des  faits  consignés  dans  une 
requête  adressée  au  présidial  de  Bourges, 
dans  le  cours  de  l'année  1777,  par  un  sieur 
Morin,  à  qui  les  propriétaires  des  construc- 
tions entourant  la  Gour-au-Village  avaient 
fait  sommation  de  fermer  et  supprimer  une 
porte  qu'il  avait  fait  ouvrir  pour  commu- 
niquer de  son  jardin  à  ladite  Cour-au-Village; 
—  Attendu,  au  contraire,  que  les  époux  Mas- 
son produisent  des  titres  desquels  il  résulte 
que,  dès  le  19  novembre  1697,  la  Cour-au-Vil- 
lage et  le  portail  y  donnant  accès  ont  été  une 
propriété  privée  et  appartenant  en  commun 
à  divers  propriétaires  dont  les  constructions 
entouraient  ladite  cour,  notamment  un  acte 
d'arrentement  constitué  sur  la  maison  appar- 
•tenant  aujourd'hui  aux  époux  Masson,  à  la 
date  du  29  novembre  1697  ;  2°  une  requête  des 
créanciers  de  ladite  rente  adressée  aux  mem- 
bres du  présidial  de  Bourges  le  25  juin  1750; 
3°  un  acte  de  vente  du  20  pluviôse  an  III  ;  4"  un 
acte  de  vente  du  27  ventôse  an  IV  ;  5°  un  acte 
de  vente  du  1"  avril  1834,  faisant  mention 
d'un  autre  acte  passé  le  18  janvier  1824,  con- 
tenant cession  à  un  nommé  Guérin  des  droits 
de  communauté  à  la  Cour-au-Village  et  au 
puits  qui  s'y  trouve  ;  qu'ils  produisent,  en 
outre,  une  transaction  reçue  Poucet,  notaire 
à  Bourges,  le  24  janvier  1779,  ayant  pour  objet 
de  mettre  fm  au  procès  pendant  devant  le  pré- 
sidial de  Bourges,  entre  Morin  et  les  proprié- 
taires de  la  Cour-au-Village,  par  laquelle 
ceux-ci  reconnaissaient  à  Morin  la  commu- 
nauté de  la  Cour-au-Village,  et  par  le  même 
acte  ils  convenaient  entre  eux  qu'aucun  d'eu.x 
ne  pourrait  acquérir  de  propriété  exclusive 
sur  ladite  cour  et  qu'ils  seraient  tenus  d'en- 
tretenir en  commun  le  portail  ainsi  que  le 
pavé  de  la  cour  et  le  puits  commun  ;  —  Que 
l'omission  de  ladite  cour  au  plan  de  la  ville 
et  faubourgs  de  Bourges  dressé  par  Defer  en 
1703,  ainsi  qu'au  plan  cadastral,  alors  que  la 
cour  Compain  y  figure,  que  la  non-utilité  de 
la  cour  pour  le  service  public,  cette  cour 
n'aboutissant  à  aucun  monument,  à  aucun 
établissement  auquel  le  public  ait  intérêt 
d'arriver,  sont  autant  de  faits  qui, en  présence 
des  actes  de  propriété  produits,  établissent 
que  la  Cour-au-Village  est  bien  une  propriété 
privée  et  non  une  dépendance  du  domaine 
public  communal  ;  —  Attendu  que  si,  à  l'é- 
poque où  le  plan  d'alignement  a  été  approuvé 
par  ordonnance  royale  (1840),  la  Gour-au-Vil- 
lage ne  faisait  pas  partie  du  domaine  public 
communal,  l'approbation  de  cet  alignement 
n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  de  lui  donner  ce 
caractère  ;  et  que,  par  conséquent,  les  terrains 
composant  la  Cour-au-Village  n'ont  pas  cessé 
d'être,  comme  les  autres  propriétés  privées, 
susceptibles  d'une  possession  utile  pouvant, 
en  cas  de  trouble,  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire ;  —  Attendu  que  si  l'auteur  des  époux 
Masson  a,  en  1841  et  1851,  demandé  l'autori- 
sation de  réparer  le  long  de  la  Gour-au-Vll- 
lage,  croyant  que  ladite  cour  était  soumise  à 
l'alignement,  ces  demandes  n'ont  pu  avoir 
pour  effet  de  faire  acquérir  à  la  ville  un  droit 
qu'elle  n'avait  pas;  qu'elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  une  renonciation  à  un 
droit  acquis,  mais  bien  plutôt  comme  le  ré- 
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sullal  fl'une  erreur  sur  l'étendue  de  ce  droit; 

—  Au  fond  :  —  Atti'iidu  que  les  terrains  qui 
font  l'olijel  (le  rarliori  en  complainte,  ne  tai- 
sant pas  partie  du  domaine  pul)iic  commu- 
nal, ont  |iu  être  rol)jet  d'une  possession 
utile  ;  —  Attendu  que  les  époux  Masson  pré- 
tendent en  avoir  toujours  eu,  et  notamment 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  la  possession 
paisible,  publique,  non  é(|uivoque  et  à  titre 
de  [)ro|iriétair<;  ;  que  cette  possession  con- 
forme à  Ifur  titre,  nolanuni'nl  leur  acte  <\e 
vente  du  13  décembre  1861,  a  été  de  leur  part 
une  possession  exclusive  en  ce  qui  concerne 
le  petit  terrain  non  pavé  faisant  suite  à  leur 
maison,  et  une  [)ossession  commune  avec  les 
autres  propriétaires  pour  le  sur[ilus  de  la 
Gour-au-Villa};e  ;  —  Qn'k  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions, ils  ai-ticulenl  des  laits  de  jouissance 
qui  sont  pertinents  et  admissibles  ;  —  Sur 
rappel  interjeté  par  la  ville  de  Hourges  :  — 
Attendu  que,  sans  s'occuper  de  savoir  si  le 
terrain  sur  lequel  ont  été  faites  les  construc- 
tions est  ou  non  compris  dans  le  plan  d'ali- 
gnement de  la  ville  de  Bourges,  ce  f|ui,  d'après 
oe  qui  vient  d'ôlrc  dit  plus  haut,  ne  peut 
avoir  aucune  inlluence  flans  la  cause,  il  ap- 
pert des  titres,  et  notamment  de  l'acte  reçu 
Pelle,  notaire  à  Bourges,  le  13  décembre  1804, 
portant  vente  par  la  dame  Bonnivin  aux 
époux  Masson  de  la  maison  occupée  aujour- 
d'hui par  eux,  que  le  terrain  sur  lequel  ont 
été  élevées  les  constructions  nouvelles  élail  à 
celte  époque  couvert  en  partie  par  un  ap- 
pentis clépendanl,  avec  le  terrain  non  pavé,  de 
la  maison  vendue  ;  qu'il  est  constant  f|ue,  du 
13  décembre  1861  au  23  janvier  1866,  date  des 
poursuites  exercées  par  la  police  contre  les 
époux  Masson,  ceux-ci  ont  joui  exclusive- 
ment de  l'emplacement  de  cet  appentis; 
qu'ainsi,  au  moment  du  trouble,  ils  avaient  la 
possession  aimale  de  ce  terrain  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge  les  a 
maintenus  et  gai-dés  dans  ladite  possession  ; 

—  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  de 
Masson,  dit  qu'il  a  été  bien  apjielé,  mal  jugé 
au  chef  qui  statue  tant  sur  le  terrain  non 
pavé  faisant  suite  à  celui  sur  lequel  ont  été 
elevi^es  les  constructions  nouvelles,  rpie  sur 
le  terrain  pavé  formant  la  Gour-au-Villago  ; 
déclare  les  époux  Masson  recevables  dans 
leur  action  en  complainte,  et  les  autorise  à 
prouver,  etc.  —  Déclare  mal  l'nndé  l'appel  de 
la  ville  de  Bourges. 

Pourvoi  de  la  ville  do  Bourges. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  — Sur  le  premier  moyen  ; 

AtttMulu  (]u"il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugomonl  attaqué  que,  le  23  jan- 
vier 18()(i,  date  des  poursuites  exercées 
contre  les  époux  Masson  |)our  avoir  em- 
piété sur  la  voie  publique,  en  cons- 
truisant un  escalier  et  un  hangar  à  la 
place  de  l'appentis  qui  existait  anté- 
rieurement, ceux-ci  étaient  en  posses- 
sion paisible,  publique,  non  é(|nivoqnc 
et  à    litre  de  propriétaire,  depuis  plus 


d'une  année,  des  terrains  sur  lesquels 
ils  avaient  construit  ; 

Attendu  que  la  possession  de  fait 
étant  ainsi  éùiblie,  il  restait  à  décider  si 
celte  possession  pouvait  avoir  un  ca- 
ractère utile  à  l'égard  de  la  ville  de 
Bourges  ; 

Attendu  qu'une  telle  appréciation 
rentrait  essentiellement  dans  la  compé- 
tence du  juge  du  possessoire  ; 

Attendu  que,  suivant  les  constata- 
tions du  jugement  attaqué,  la  Coiir-aii- 
Villaf/n  et  le  portail  qui  y  conduit  cons- 
tituant une  propriété  privée,  dès  lannéi 
1097,  le  plan  d'alignement  de  la  ville  di 
Bourges,  dressé  en  1810.  qui  compre- 
nait parmi  les  voies  publiques  la  cou' 
dont  il  s'agit  et  le  terrain  attenant  sur 
lequel  les  époux  Masson  ont  élevé  leur- 
constructions,  n'a  pu  avoir  pour  elTel 
d'opérer  l'expropriation  de  ladite  cour 
et  dudit  terrain  au  préjudice  des  défen- 
deurs éventuels,  ni  de  porter  atteinte  à 
leur  possession  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoir. 
peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  consulter  les  titres  pour  déter- 
miner les  caractères  de  la  possession,  et 
notamment  à  l'effet  d'apprécier  si  la 
possession  invoquée  réunit  les  carac- 
tères de  la  possession  civile  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tri- 
bunal d'appel  n'a  pas  dépassé  les  lirait»  - 
de  son  droit,  et  que  sa  décision  laisse 
entière  la  question  de  propriété,  nour 
être  jugée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  juge  compétent  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  19  avril  1869. 
(De  Wolbock  c.  Kerzerlio.) 

I,  303,  37-7.  50«. 

Le  défendeur  à  une  artion  pélifoire  est 
fondé  à  (iijir  au  possessoire  lorsijue  le 
trouble  se  produit  pendanl  le  cours  d- 
l'instance  pétitoire.  L'art,  'iti,  C.  pr. . 
ne  concerne  que  le  demandeur. 

Le  recours  en  t/arantie  de  la  part  de  l'ac- 
i/uéreur  contre  son  rendeur  est  par/ai- 
lenwnt  receralde  s'il  se  produit  dans 
l'année  </ui  a  suivi  le  contrat  d'acqui- 
sition. 

Si  la  preurc  de  la  possession  annale  est  la 
seule  qui  doive  servir  au  Juge  du  pos- 
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sessoire,  la  dédsion  qui  aurait  en 
même  temps  autorisé  celle  de  la  posses- 
sion immémoriale  ne  donnerait  jjrise  à 
aucune  critir/ ne,  pourvu  que,  dans  sa 
décision  définitive,  le  juge  ne  fasse  étal 
que  de  laj)remière. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  deuxième  bran- 
che, relative  fà  la  violation  des  art.  1G25 
et  suiv.,  G.  Nap.: 

Attendu  que  si,  aux  termes  des  art. 
1603,  1604  et  1625,  G.  Nap.,  le  vendeur 
est  tenu  de  mettre  l'acheteur  en  pos- 
session de  la  chose  vendue  et  de  lui  ga- 
rantir cette  possession,  cette  obligation 
doit  être  considérée  comme  remplie 
lorsque  l'acheteur  a  été  mis  en  posses- 
sion de  la  chose  vendue  et  qu'il  en  a 
joui  paisiblement,  publiquement  pen- 
dant une  année  ; 

Que,  dès  que  la  possession  annale  est 
acquise  à  l'acheteur,  c'est  à  lui  à  se  dé- 
fendre contre  les  agressions  provenant 
de  tiers,  sans  qu'il  puisse,  en  général, 
appeler  son  vendeur  en  garantie,  pour 
troubles  à  la  possession  survenus  pos- 
térieurement; qu'il  en  doit  être  à  plus 
forte  raison  ainsi  lorsque  trois  années 
environ  se  sont  écoulées  au  moment  du 
trouble,  depuis  la  mise  en  possession  do 
l'acquéreur,  sauf,  toutefois,  l'obligation 
de  garantie  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  propriété,  laquelle  reste  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  en  cette  ma- 
tière ; 

Que  le  vendeur  n'a  point  à  prouver 
que  l'acquéreur  n'a  pas  suffisamment 
veillé  à  la  conservation  de  sa  posses- 
sion; 

Que  la  preuve  de  sa  négligence  ré- 
sulte nécessairement  de  la  prise  de  pos- 
session par  un  tiers  dont  il  eût  pu  re- 
pousser les  entreprises  par  la  complainte 
possessoire  ou  par  la  réintégrande; 

Attendu  qu'en  autorisant  la  preuve 
de  la  possession  annale  et  immémoriale 
des  défendeurs  éventuels,  le  tribunal 
n'a  nullement  entendu  préjuger  la 
question  de  propriété,  mais  uniquement 
mettre  les  défendeurs  à  même  de  pro- 
duire les  divers  éléments  de  preuve  de 
leur  possession  annale,  tout  en  demeu- 

Irant  libre  d'en  apprécier  le  mérite  dans 
les  limites  de  sa  compétence  exception- 
nelle comme  juge  du  possessoire; 
\    Sur  le  deuxième  moyen  : 


Attendu  que  si,  d'après  l'art.  26,  G. 
pr.  civ.,  le  demandeur  au  pétitoire  n'est 
plus  recevable  à  agir  au  possessoire, 
c'est  parce  qu'en  actionnant  au  pétitoire, 
il  a  implicitement  reconnu  que  son 
adversaire  était  en  possession; 

Que,  d'autre  part,  suivant  l'art.  27,  G. 
pr.  civ.,  le  défendeur  au  possessoire  ne 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après 
que  l'instance  au  possessoire  est  ter- 
minée, mais  qu'aucune  disposition  de 
la  loi,  ni  aucune  raison  sérieuse  ne  s'op- 
posent à  ce  que  le  défendeur  au  péti- 
toire exerce  l'action  en  complainte  de- 
vant le  juge  du  possessoire,  contre  le 
demandeur  au  pétitoire,  qui,  pendant 
la  durée  de  ce  litige,  viendrait  à  trou- 
bler la  possession  dont  il  a  reconnu 
l'existence  au  profit  de  son  adversaire 
en  le  citant  au  pétitoire; 

Qu'on  ne  saurait,  en  effet,  admettre 
que,  durant  l'instance  au  pétitoire,  la 
possession  du  défendeur  puisse  être  li- 
vrée, sans  défense,  à  toutes  les  entre- 
prises du  demandeur; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit,  et  sans 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  rece- 
vable l'action  en  complainte  des  défen- 
deurs éventuels  contre  le  demandeur 
en  cassation  qui  les  avait  antérieure- 
ment assignés  au  pétitoire  relativement 
au  même  immeuble  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  9  juin   1869. 
(Marché  c.  Comm.  de  Lesparre.) 

I,  52, 340,  486,  500. 

La  possession  annale  est  suffisamment 
établie  par  l'aveu  du  défendeur.  Et  cet 
aveu  peut  n'être  que  tacite  et  s'induire 
d'un  ensemble  de  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  juge. 

En  introduisant  une  action  pétitoire  au 
cours  d'une  instance  possessoire,  le 
défendeur  ne  saurait  arrêter  la  solu- 
tion de  cette  dernière  qui  est  absolu- 
ment indépendante  de  la  première  et 
doit  être  mise  à  fm.  suivant  les  erre- 
ments judiciaires  qui  lui  sont  propres. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 
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Alloncln  que  lo  jugement  attaqué  n'a 
pas  jugé  en  droit  (pie,  par  applifation 
d(is  arl.  2()  et  27,  C.  pr.  civ.,  le  (Ji-maii- 
deur  s'était  rendu  non  reeevahle  ;i  dé- 
fendre à  l'acLion  possessoire  formée 
contre  lui  par  le  maire  de  Lesparre  de- 
vant le  juge  de  paix,  en  introduisant 
lui-même  une  action  pétiloire  devant 
le  tribunal  civil  ;  mais  qu'il  a  jugé  en 
fait  que,  par  ses  agissements,  le  deman- 
deur avait  reconnu  que  la  commune 
de  Lesparre  se  trouvait  en  possession 
du  terrain  on  litige  ; 

Om'cii  cet  étal  des  faits,  qu'il  avait 
le  droit  d"iip|)récier  et  de  conslater,  le 
jugement  attaqué  a  pu  m;iintenir  la 
commune  dans  la  possession  de  ce  ter- 
rain, sans  violer  aucune  loi  ; 

Sur  lo  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'action  possessoire  est 
préjudicielle  et  indéjjondante  de  l'ac- 
tion pétitoire  ;  que  le  défendeur  au 
possessoire  ne  peut  priver  le  deman- 
deur du  droit  do  faire  prononcer 
sur  sa  possession,  et  que  la  demande 
au  pétiloire  ne  jient  exercer  aucune 
intUuHice  sur  l'instance  possessoire 
précédemment  introduite  ,  laquelle 
doit  se  continuer  ol  être  mise  à  tin 
suivant  les  errements  judiciaires  qui 
lui  sont  projjres  et  comme  si  aucune 
demiinde  au  pétitoire  n'avait  été 
formée  ; 

D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  sur- 
seoir à  stntuer  sur  l'instance  posses- 
soire jns(prà  ce  qu'il  eût  été  prononcé 
sur  la  demande  au  pétitoire  formée  par 
Marché,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  la  loi,  en  a  fait  unojuste  applica- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  1-4  juin  1869. 
(Comm.  de  Fépin  c.  Lavocat.) 

I,  '<!>!).  r>oo,  (Si:t.  a  fi,  700,  toi. 

Le  jin/p  (il/  posxoxsoire  doit  limite)'  son 
eioiiioii  il  /il  rn/istii/ntion  itox  actes  ilc 
joiiissiinre  firiomp/is  (tniis  l'aïuiér  qui 
a  pri'i'édé  le  Imiilile  et  nr  priil  lonir 
rni/ip/e  de  la  possession  iminéinoviale. 

Il  ne  salirait  non  plus,  sans  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  se  prononcrr 
sur  la  ralidité  d'actes  émanés  de  la 
puissance  féodale  qui  seraient  invo- 


qués comme  ronstituli/s  de  la  servitude 
litif/ieuse. 
Les  droits  d'usaye  forestier  constituent 
des  servitudes  discontinues  non  a ]t pa- 
rentes qui  ne  peuvent  s'acquérir  jiar  lu 
seule  possession.  Mais  le  litre  peut  ré- 
sulter de  prori-s-verhaur  de  délivrance 
ou  d'actes  équipoUents  impliquant  le 
consentement  du  propriétaire  du  boi- 
que  l'on  prétend  soumis  rj  l'usa<je. 

Du  2  mai  1807,  jugement  du  tribunal 
de  Rocroi  qui  statue  dans  les  termes 
suivants  : 

Kn  ce  qui  concerne  les  titres  invoqués  et 
leur  influence  au  possessoire  :  —  Attendu 
que,  (levant  le  premier  juge,  comme  en  police 
correctionnelle,  la  commune  revendiquait 
un  droit  de  pilturape  dans  les  bois  du  sieur 
Lavocal,  ou  la  possession  de  ce  droit;  qu'elle 
fuit  résultei-  l'un  et  l'autre  :  {"  d'un  titre  de 
1259;  2°  d'une  longue  possession  pouvant, 
sous  la  coutume  de  Liège,  constituer  le  drui' 
de  pdlurago  dans  les  bois,  et  être  prouvé'- 
par  témoins  ;  —  Attendu  que  le  titre  invoqui- 
el  l'appréciation  des  droits  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cet  acte  ou  de  la  coutume  de  Li^ge 
ne  pouvaient  être  soumis  au  jupe  du  posses- 
soire, parce  que  l'examen  du  litre  constilulir 
de  la  servitude,  son  origine,  sa  valeur  au 
point  de  vue  légal  et  son  application  au  bois 
du  sieur  Lavocal  soulèvent  de  graves  (|ues- 
lions  qui  touchent  au  Tond  du  droit  Ao  pâtu- 
rage réclamé  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
dénié  que  ce  titre  n'a  été  ni  produit,  ni  dis- 
cuté à  l'audience  de  la  justice  de  paix,  et  que 
l'appelant  en  conteste  énergiquemenl  l'ap- 
plication possible  aux  bois  dont  il  est  pro- 
priétaire; —  .\tlendu  que  cette  question  ne 
peut  être  jugée  qu'au  pétitoire  avec  colle  de 
savoir  si  ledit  acte  n'est  pas  entaché  du  vice 
de  féodalité,  et  s'il  peut,  sous  l'empire  des 
lois  nbolilives  de  ce  réf.'ime.  avoir  une  valeur 
quelconque  ;  —  Attendu  que  le  juge  'lu  pos- 
sessoire était  également  incompétent  pour 
déciller  si  le  droit  de  |)(\turai:e  dans  les  bois 
pouvait,  sous  la  coutume  de  Liège,  s'acquérir 
par  une  longue  ou  brève  possession,  et  être 
prouvé  par  témoins,  parce  que  toucher  ces 
dil'licullés  de  droit,  pour  juger  si  l'action  en 
complainte  possessoire  est  recevable  et  si  la 
preuve  par  témoins  est  admissible,  c'est  cu- 
muler le  pétiloire  et  le  possessoire;  ((u'en 
elfet.  la  possession  dont  le  juge  de  paix  est 
appelé  à  connaître  repose  sur  des  faits  ma- 
tériels d'appréhension ,  de  détention  ,  de 
jouissance  réelle  et  actuelle,  tandis  que  le 
litre  et  la  loi  ne  confèrent  que  des  droits,  et 
que  le  droit  et  le  fait,  pouvant  être  en  oppo- 
sition, ne  doivent  jamais  être  confondus  ni 
cumulés;  que  si  le  juge  peut  consulter  le 
titre  pour  éclairer  la  possession,  en  lixer  le 
caractère,  il  ne  peut  apprécier  ce  titre  en 
lui-même,  quant  a  sa  valeur  légale,  pour  en 
l'aire  résulter  la  |iossession  constitutive  d'un 
droit,  alors  que  cette  possession  est  déniée 
et  non  prouvée  par  des  faits  matériels  re- 
connus en  dehors  du  titre  lui-même  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  ou  la  possession  réclamés 
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s'appliquent  à  une  servitude  Je  pâturage  qui 
est,  de  sa  nature,  discontinue  et  non  appa- 
rente ;  qu'elle  ne  peut  s'acquérir  f|ue  par 
litre  (art.  091,  C.  Nap.),  la  possession,  même 
immémoriale,  étant  inefficace  ;  —  Attenrlii 
que  ces  principes  sont  applicables  même  aux 
usages  forestiers,  et  principalement  aux  [)à- 
turages  ;  ^  Que  si  ledit  article  respecte  les 
servitudes  acquises  par  la  longue  possession 
antérieurement  au  Code,  cette  possession 
acquisitive  d'un  droit  ne  peut  ôtre  prouvée 
au  possessoire,  quand  la  possession  actuelle 
n'est  pas  établie  conformément  aux  pi-es- 
criptions  du  Code  forestier,  c'est-à-dire  par 
des  procùs-verbaux  de  délivrance  ou  autres 
actes  équipollents;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  cette  possession  est  déniée;  cpie 
la  question  de  savoir  si  elle  peut  ôtre  prou- 
vée par  témoins  est  subordonnée  à  la  ques- 
tion du  fond  qui  ne  peut  être  jugée  qu'au 
pélitoire,  parce  que,  devant  cette  Juridiction 
seulemenl,  le  litre  de  1259,  la  coutume  de 
Liège  et  les  droits  qui  en  découlent  seront 
appréciés-;  que  si  la  commune  est,  par  son 
titre,  ou  par  la  loi,  investie  d'un  (Iroit  d'u- 
sage préexistant,  elle  pourra  ôtre  admise  à 
prouver  qu'elle  l'a  conservé  par  la  posses- 
sion soit  antérieure,  soit  postérieure  au  Code, 
avec  ou  sans  délivrance,  mais  par  des  actes 
équipollents,  selon  la  jurisprudence  admise 

par  le  juge  au  possessoire;  — En  ce  qui 

touche  la.  preuve  od'erte  :  —  Attendu  que  des 
considérations  ci-dessus,  il  résulte  que  les 
faits  articulés  n'étaient  pas  admissibles  au 
possessoire;  que,  sur  ce  point,  il  y  a  même 
chose  jugée  au  correctionnel,  puisqu'il  a  été 
reconnu  que  la  possession  réclamée  reposait 
sur  des  faits  délictueux;  d'où  il  suit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  complainte  possessoire,  en 
tout  cas,  qu'elle  ne  devait  pas  être  accueillie  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Fépin. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  la  première  branche 
du  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  l'action  portée  devant  le 
juge  du  possessoire  avait  pour  objet  le 
maintien  de  la  commune  de  Fépin  dans 
l'exercice  du  droit  de  faire  pacager  ses 
troupeaux  dans  les  bois  du  défendeur 
éventuel  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  complainte 
n'est  recevable  qu'autant  que  l'objet 
possédé  est  susceptible  de  prescription 
et  que  la  possession  invoquée  réunit  les 
caractères  de  la  possession  civile  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  constant 
que  les  droits  d'usage  dans  les  bois  et 
forêts  constituent  des  servitudes  discon- 
tinues non  apparentes,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  091,  G.  Nap.,  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  titre 
portant  la  date  de  1259  ayant  été  invo- 


qué par  la  commune  pour  établir  son 
prétendu  droit  d'usage,  les  défendeurs 
éventuels  ont  soutenu  qu'il  ne  s'ap- 
pli(iuait  pas  au  bois  en  litige,  et  que  la 
commune,  demanderesse  au  posses- 
soire, n'a  |)ris  aucune  coiielusion  ten- 
dant cà  l'adaptation  de  ce  titre  au  terrain 
litigieux  ; 

Que,  d'ailleurs,  le  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  apprécier  la  validité 
d'un  titre  émané  de  la  puissance  féo- 
dale plusieurs  siècles  avant  la  de- 
mande ; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
était  également  incompétent  pour  vé- 
rifier si,  à  défaut  do  titre,  la  commune 
avait  acquis  par  la  possession  immémo- 
riale le  droit  d'usage  contesté  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  cou- 
tume de  Liège  admit,  en  cette  matière, 
la  possession  immémoriale  comme 
l'équivalent  d'un  titre  et  que  le  bois 
dont  il  s'agit  fût  soumis  à  cette  cou- 
tume, ce  qui  n'est  pas  établi,  le  juge  de 
paix,  juge  d'exception,  n'avait  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  la  preuve  d'une  telle 
possession;  qu'au  possessoire,  en  effet, 
sa  compétence  est  limitée  à  la  connais- 
sance et  à  la  constatation  des  faits  de 
possession  accomplis  dans  l'année  qui 
a  précédé  le  trouble  ; 

Sur  la  troisième  branche  : 

Attendu  qu'alors  même  que  la  com- 
mune aurait  justilié  d'un  titre  s'appli- 
quant  au  bois  en  litige,  ou  d'une  pos- 
session ancienne  pouvant  sup[)léçr  au 
titre  s'il  n'en  existait  pas,  sa  complainte 
ne  pouvait  être  accueillie  qu'autant 
qu'elle  aurait  prouvé  sa  possession  ac- 
tuelle ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  droits 
d'usage  dans  une  forêt,  la  possession 
n'existe  légalement  que  si  elle  a  été 
précédée  de  procès-verbaux  de  déli- 
vrance, ou  d'actes  équipollents  impli- 
quant le  consentement  du  propriétaire 
du  bois  que  l'on  prétend  soumis  à 
l'usage  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  même  été  allé- 
gué par  la  commune  que  les  faits  de 
j)acage  dont  elle  se  prévaut  aient  été 
précédés  de  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ou  d'actes  équipollents  ; 

Que  les  poursuites  correctionnelles 
dirigées  contre  les  habitants  par  les 
propriétaires  du  bois  prouvent,  au  con- 
traire,   que   ceux-ci   n'ont  jamais  ac- 
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quiesci'  niix  fnvtentions  de  la  com- 
mune ; 

Qu'ainsi  lu  possossicjn  de  lîi  com- 
mune (•lail,  dans  tous  les  cas,  inenicace, 
et  ne  [jouvait  servir  de  hase  à  l'action 
en  complainte  ; 

Kejelto. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  30  juin  1869. 
(Syud.  du  fanal  de  Vauclusec. Villon.) 

I,  50,  5H4,  «77,  «!>a. 

Si  le  jui/e  du  possessoire  doit  en  (général 
se  dessaisir  toutes  les  fois  (/n'il  se 
trouve  en  présenre  d'actes  émanant  de 
r autorité  ailtninistralire,  il  n'en  est  pas 
ainsi  lorsque  l'e.réruiion  de  ces  actes 
souli'i'p  des  (/uestions  de  propriété  ou  de 
possession.  Il  doit  alors  statuer  sur  la 
possession  en  ayant  soin  de  se  borner 
à  la  rrconnailre  sans  ordonner  le  ré- 
lalilisspiiient  îles  liea.r  dans  leur  état 
priniili/'  et  sans  prononcer  de  domnia- 
(/es-intérêts. 

En  conséquence,  est  recevable  l'action 
possessoire  dirigée  contre  le  sipidicat 
(taquet  des  rèfileuients  atlininislralifs 
ont  ronflé  îles  droits  de  surreitlanre  el 
de  police  sur  un  canal,  lorsque  les  tra- 
vaux ont  été  exécutés  sans  l'observation 
des  prescriptions  administratives  et  no- 
tamnwnl  sans  la  mise  en  demeure  or- 
donnée par  ces  règlements. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  les  ques- 
tions de  propriété  et  de  possession  sont 
essenliellenKMil  de  la  compétence  de 
l'autorilé  judiciaire;  (ju'en  particulier, 
les  entreprises  commises  dans  l'année 
sur  les  cours  d'eau,  les  complaintes  et 
actions  possessoires,  sont  attribuées 
aux  juges  de  paix  et  sur  l'appel  au  tri- 
bunal civil,  d'après  l'art.  <>  de  la  loi  du 
25  mai  18:5S; 

Attendu  que  Villon,  possesseur  à  titre 
de  ])ropriétaire  du  moulin  de  Gadagne 
et  du  canal  ou  béai  de  ce  moulin,  a 
formé,  en  liSCUi,  devant  le  juge  de  paix 
du  Ciinton  de  l'isle,  une  action  en  com- 
plainte possessoire  à  raison  d'un  travail 
do  repurgement  opéré  durant  l'année 
par  un  agent  du  syndicat  du  canal  de 
Vaucluse  dans  le  béai  du  moulin  de 
Gadagne; 


Attendu  que,  comme  l'a  reconnu  le 
directeur  du  syndicat  dans  sa  lettre  du 
5  février  IHfiO  au  préfet  de  Vaucluse.  par 
laquelle  il  offrait  de  se  charger  de  ce 
travail,  cétait  à  l'usinier  à  faire  enlever 
l'atterrissement  qui  s'était  formé  dans 
le  canal  de  son  moulin  ;  que  le  repurge- 
ment dont  il  s'agit  étant  un  acte  d'en- 
tretien qui  rentre  par  sa  nature  et  son 
objet  dans  les  attributs  du  droit  de  pio- 
priété,  le  juge  de  paix  et,  sur  l'appel,  le 
tribunal  civil  de  Vaucluse  ont  pu.  sur 
la  complainte  de  Villon,  consitlérer 
comme  un  troulile  réellement  apporté 
à  sa  possession  à  titre  de  propriétaire  le 
travail  de  repurgement  effectué  par  le 
syndicat  sans  avoir  préalablement  mis 
Villon  en  demeure  de  procéder  lui- 
même  audit  travail;  qu'on  se  bornant, 
dans  ces  circonstances,  à  maintenir 
Villon  dans  sa  possession  et  en  laissant 
à  qui  de  droit  à  statuer,  s'il  y  échéait, 
sur  les  questions  de  rétablissement  des 
lieux  et  de  dommages-intérêts,  les  juges 
n'ont  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  leur 
est  attribué  par  l'art.  (>  de  la  loi  du  2.5 
mai  1838,  et  n'ont  point  porté  atteinte 
aux  règlements  administratifs  qui  ont 
confié  au  syndical  des  droits  de  surveil- 
lance et  de  police  sur  le  canal  de  Vau- 
cluse et  sur  les  eaux  qui  en  sont  déri- 
vées; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  .">  juillet  18(39. 
(Laporte  c.  Chaminade.) 

Le  riverain  d'un  chemin  rural,  qui  exerce 
en  son  /lom  personnel  une  action  pos- 
sessoire tendant  à  In  reconnaissance  des 
droits  individuels  qui  résultent  à  .ion 
profit  de  la  situation  des  lieux,  san.i 
avoir  besoin  de  se  prévaloir  des  droits 
de  la  commune  sur  ce  chemin,  n'est 
pas  astreint  à  remplir  les  fornuilités 
édictées  par  l'art.  49  de  la  loi  du 
IS  Juillet  iS:U. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  i9  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
le  contribuable  inscrit  sur  le  rôle  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  com- 
mune, n'est  tenu  de  rapporter  l'autori- 
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sation  du  Conseil  de  préfecture  qu'au- 
tant qu'il  demande  à  exercer  les  droits 
de  cette  commune  ou  section  de  com- 
mune ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant 
des  qualités  du  jugement  que  du  juge- 
ment lui-même  :  1°  que  la  commuae 
n'a  pas  été  mise  en  cause,  et  que,  loin 
de  contester  ses  droits,  Laporte  les  a 
formellement  reconnus;  2°  que  les  dé- 
fendeurs seuls  ont  été  assignés  en  leur 
nom  personnel  et  se  sont  défendus  en 
cette  qualité  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  outre, 
que,  prenant  comme  trouble  l'action 
dirigée  contre  eux,  ils  ont  demandé 
reconventionnellement  à  être  mainte- 
nus en  possession  des  droits  dont  ils 
avaient  eu  la  jouissance  paisible  et  non 
contestée  jusqu'au  moment  des  entre- 
prises et  usurpations  de  leur  adver- 
saire ; 

Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  ils 
n'exerçaient  pas  les  droits  de  la  sec- 
tion de  commune  dont  ils  font  partie, 
droits  qui  étaient  reconnus  par  i^a porte, 
mais  agissaient  rit  .shigt/li,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  et  sans  compromettre  les 
intérêts  delà  commune  pour  la  défense 
de  droits  individuels; 

D'où  il  suit  qu'ils  ne  se  trouvaient 
point  dans  les  conditions  auxquelles  la 
disposition  précitée  rattache  l'autorisa- 
tion du  Conseil  de  préfecture,  et  que  le 
tribunal  de  Libourne,  en  rejetant  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'auto- 
risation, n'a  point  violé  cette  disposi- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  -  13  juillet  1869. 
(De  Pontevès  c.  Syndicat  de  l'Issole.) 

1,  »»a. 

Si  les  droits  accordés  aux  ricerains  sur 
les  eaux  courantes  constituent  des  fa- 
cultés  qui  ne  sauraient  périr  jutr  le  non- 
usage,  ces  mêmes  droits  peuvent  être 
acquis  par  la  presrri/)tio/i  lorsqu'u/i 
riverain  s'est  attribué  /tendant  plus  de 
tre?ite  ans  la  jouissance  exclusive  du 
cours  d'eau  au  moyen  d'ouvrages  ap- 
parents constituant  une  contradiction 
manifeste  aux  droits  des  autres  rive- 
rains et  un  obstacle  matériel  à  fexer- 


cice  des  facultés  qui  leur  sont  accor- 
dées par  l'art.  644,  C.  civ.,  et  par  la  loi 
du  il  juillet  1847. 

Du  27  octobre  18(!8,  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

Altendu  que  les  conclusions  de  la  commis- 
sion syndicale  ont  pour  objet  raulorisation, 
moyennant  indemnité,  d'appuyer  une  hausse 
niotjile  sut"  la  rive  droite  de  l'Issole  et  sur  un 
bai'i'ageappartenant  à  de  Pontevf's,  à  l'ed'et  de 
dériver  dans  son  canal  d'irrigation  la  quantité 
d'eau  à  laquelle  elle  a  droit  pour  l'irrigation 
de  ses  terres;  —  Que  cette  demande  trouve 
sa  juslilication  dans  l'art.  644,  G.  Nap.,  d'a- 
près lequel,  propriétaire  de  terres  bordées  par 
les  eaux  de  l'Issole,  le  syndicat  a  le  droit  de 
s'en  servir  pour  l'irrigation  desdites  terres,  et 
dans  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  juillet  18i7,  aux 
termes  duquel  il  peut  obtenir  la  l'acuité  d'ap- 
puyer sur  la  propriété  des  riverains  les  ou- 
vrages d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau;  — 
.\ttendu,  néanmoins,  que  ladite  demande  est 
corn  battue  à  la  fois  et  par  de  Pontevès,  appelant, 
et  par  la  commune  de  Forcalqueiret,  partie 
intervenante,  i|ui  prétendent  que  les  proprié- 
taires do  la  rive  gauche  de  l'Issole,  re()ré- 
sentés  par  le  syndicat,  n'ont  aucun  droit  aux 
eaux  à  l'endroit  où  ils  veulent  établir  leur 
canal;  —  Altendu  qu'à  ra[)pui  de  cette  préten- 
tion, il  a  été  plaidé,  au  nom  de  l'appelant,  un 
premier  moyen  consistant  en  ce  que,  par 
suite  de  certains  ouvrages  construits  par  les 
anciens  seigneurs  hauls-justiciers  deGaréoult 
ou  de  Forcalqueiret,  ou  en  vertu  de  conces- 
sions émanées  de  leur  autorité  sur  le  lit  de 
rissole,  depuis  la  prise  d'eau  du  premier 
moulin  qu'il  possède  dans  le  territoire  do  Oa- 
réoult  jusqu'à  celle  il'un  deuxième  moulin 
qu'il  possède  en  aval  dans  le  territoire  de  For- 
calqueiret, la  partie  de  ladite  rivière  com- 
prise entre  ces  deux  limites  avait  perdu  son 
caractère  de  coursd'eau  public, était  devenue 
sa  propriété  privée,  et  formait  une  véritable 
annexe  des  canaux  d'amenée  et  de  décharge 
de  ses  moulins;  — .MIendu,  en  ce  qui  touclie 
le  canal  d'irriga.tion,  f|ue  l'appelant  possède, 
conjointement  avec  la  commune  de  Forcal- 
queiret, à  26  mètres  environ  en  aval  du  point 
où  le  canal  de  fuite  du  moulin  supérieur  rend 
ses  eaux  à  la  rivière  et  sur  le  bord  opposé, 
une  prise  d'eau  et  un  barrage  au  moyen  dos- 
quels  sont  captées  à  leur  passage  uiie  partie 
des  eaux  de  ladite  rivière  pour  l'irrigation  des 
terres  de  la  rive  droite;  —  Attendu,  d'autre 
pai't,  ([ue  l'appelant  et  la  commune  interve- 
nante n'ont  produit  aucun  acte  de  concession 
ou  autres  émanés  des  anciens  seigneurs  pré- 
tendus hauts-jusiiciers  tie  Uai'éoult  ou  de  For- 
calqueiret, portant  aliénation  directe  ou  in- 
directe à  leur  profit  du  lit  ele  ladite  rivière;  — 
.\tlendu  que  la  circonstance  que  la  prise 
d'eau  du  canal  de  la  rive  ilroite  et  le  bai-rage 
qui  l'alimente  auraient  été  construits  pendant 
que  le  seigneur  de  Forcalipieiret  était  pro- 
priétaire de  toutou  partie  des  terres  arrosées, 
ou  par  ses  ordres,  ou  avec  sou  autorisation,  ne 
changerait  rien  à  la  solution  de  la  question, 
parce  que  ces  travaux  n'avaient  pas  pour  effet 
de  lui  transférer  la  propriété  du  cours  d'eau, 
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laquelle  était  attachée  a.  la  qualité  de  seigneur 
liaut-jusLicier,  s'il  la  possédait,  et  a  cessé 
d'exister  pai-  suite  des  lois  abolitives  de  la 
réodalilé;  qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  pé- 
remptoirement écarté  ;  —  Par  ces  motifs, etc. 

Pourvoi  du  sieur  de  Pontevès  et  de  la 
commune  de  Forcalqueiret. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Attendu,  on  droit,  que 
les  droits  aceordés  aux  riverains  relati- 
vement à  l'usape  des  eaux  eourantes, 
constituent  des  facultés  qui  no  sauraient 
périr  par  le  non-usage,  quelque  prolongé 
qu'on  le  suppose; 

Attendu,  [(uilei'ois,  que  la  prescription 
pourrait  être  invoquée  par  le  riverain 
qui  se  serait  attribué,  pendant  plus  de 
trente  ans,  la  jouissance  exclusive  d'un 
cours  d'eau  par  des  ouvrages  apparents 
consliluant  une  ciinli'ailiction  mani- 
feste aux  droits  des  autres  riverains  et 
un  obstacle  matériel  à  l'exercice  des 
facultés  qui  leur  sont  accordées  par 
l'art,  (iii,  C.  Nap.,  et  par  la  loi  du  ti 
juillet  1847; 

Attendu,  en  fait,  <pic  l'arrêt  attaqué 
déclare  que  les  demandeurs  en  cassa- 
tion n'ont  fait  aucun  ouvrage  ayant  pour 
objet  de  leur  assurer,  exclusivement  aux 
propriétaires  de  la  rive  gauche,  la  jouis- 
sance de  toutes  les  eaux  de  l'issole 
ou  d'une  partie  déterminée  de  ces 
eaux  ; 

Oue  cette  appréciation  des  juges  du 
fond,  résultant  de  l'examen  des  docu- 
ments produits  au  |)rocès  et  des  me- 
sun^s  d'instructinn  précédemment  or- 
données, est  souveraine  et  n'est  pas 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cas- 
sation; 

Attendu  que  l'arrêt  allaqué  constate 
de  plus  que  l(>s  demandi'urs  en  cassa- 
tion n'ont  produit  aucun  acte  dfuil  ils 
puissent  faire  résulter  un  droit  privatif 
aux  eaux  de  la  rivière  d'Issole; 

Qu'en  repoussant,  dans  ces  circons- 
tances, la  préicnlidn  di's  demandeurs  en 
cassation  cpii  soutenaient  avoir  acquis, 
soit  par  titre,  soit  par  prescription,  un 
droit  exclusif  aux  eaux  de  l'issole, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  les 
articles  de  loi  invo(piés  par  le  pourvoi, 
(Ml  a  l'ait  au  contrain'  une  juste  appli- 
cation ; 

Heji'tle. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  16  août  1869. 
(Berdoly  c.  Comm.  d'Uhart-Mixe.) 

I,  2^3,  2^4. 

Cumule  le  poxsessoi're  et  le  pélitoire  le 
jiif/emenl  rjui,  après  avoir  reconnu  que 
le  terrain  tititjieux  faisait  partie  du 
(litinainc  pablir  romrnunal,  ne  se  con- 
tente pus  (le  repousser  l'action  /onnée 
contre  la  commune  et  de  maintenir 
re Ile-ci  en  possession,  mais  déclare  en 
outre,  datis  le  dispositif  de  son  juge- 
ment, ce  terrain  imjirescriptihle  comme 
déjiendance  de  l'église  et  comme  place 
publique. 

Du  2  avril  1868,  jugement  du  tribunal 
de  Saint-Palais  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  constatation  des 
linux  que  le  contentieux  est  un  terrain  qui 
s'étend  de  l'église  d'L'harl  à  la  voie  publique, 
par  devant  la  façade  du  château;  qu'à  cet  as- 
pect, on  doit  reconnaître  qu'il  est  une  dépen- 
dance nécessaire  fie  l'église,  à  moins  de  sup- 
poser qu'un  édifice  consacré  au  culte  a  été 
fondé  en  état  d'enclave,  ce  qui  répugne  véri- 
tablement à  la  raison  ;  car  il  est  impossible  de 
croire  que, jamais  les  habitants  d'L'hart  aient 
subordonné  au  bon  plaisir  du  châtelain  leur 
acci^s  à  l'église,  soit  individuellement,  soil 
collectivement,  tant  pour  les  honneurs  funè- 
bres à  rendre  aux  morts  que  pour  les  proces- 
sions en  dehors  du  temple  d'où  elles  sortent 
pour  aller  à  une  croix  placée  sur  la  voie  pu- 
blique, à  côté  du  contentieux;  qu'à  ce  point 
de  vue,  le  droit  de  passage  olfert  par  le  pro- 
|)riétaire  du  château  ilevrait  être  rejeté 
comme  insuflisant,  quand  môme  il  serait  en 
situation  de  l'octroyer,  ce  qu'il  n'établit  pas, 
et  cette  olfre  n'est  qu'un  moyen  imaginé  pour 
conserver  ce  qu'il  y  a  d'inadmissible  dans 
l'hypothèse  d'une  église  sans  issue  sur  la  voie 
piil)li(|ue;  que  vainement  Berdoly  allègue  que 
c'élait.jadis  la  chapelle  du  ch;\lcau,  en  élayanl 
celte  allégation  de  considérations  historiques 
et  archéologiques,  plus  ou  moins  plausibles, 
mais  dont  le  mérite  est,  en  tout  cas,  en  d'^hors 
«lu  possessoirc  ([ui  statue  sur  l'état  des  choses; 
qu'il  faut  donc  dire  que  le  contentieux 
appartient  à  l'église,  et  que,  celle-ci  étant  la 
propriété  de  la  commune,  le  terrain,  par  sa 
nature  et  sa  destination,  forme  un  domaine 
public  imprescriptible;  —  .\ttendu,  de  plus, 
([u'à  la  possession  de  l'église,  se  joint  celle  de 
la  commune,  qu'il  est  constant  que  le  terrain 
litigieux  est  le  lieu  de  réunion  des  habitants 
buis  les  .jours  de  fête,  pour  les  plaisirs  et  les 
jeux  usités  dans  le  pays;  que  cet  usage  lui 
donne  le  caractère  d'une  véritable  place  pu- 
blique; —  Ou'eii  vain  Berdoly  ra|>pelle  les 
exigences  d'un  cliàleau  et  de  ses  dépendances, 
tant  pour  la  circulation  que  pour  l'exploita- 
tion; —  (lue,  s'il  a  l'ait  sur  le  terrain  des  clô- 
tures, des  terrassements,  «les  réparations  et 
quelques  plantations,  c'est  pour  son  ulililéel 
son  agrément,  comme  sa  fortune  le  lui  per- 
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met,  ce  qui  a  dispensé  la  commune  d'y  porter 
ses  prestations,  sans  cpie  pour  cela  elle  ait  pu 
nuire  à  son  droit  inaliénable;  —  Attendu  que 
ce  droit  étant  ainsi  caractérisé,  et  la  com- 
plainte n'étant  recevable  que  sur  les  immeu- 
bles susceptibles  de  s'acquérir  par  la  pres- 
cription, l'aclion  possessoire  de  Berdoly  doit 
être  déclarée  irrecevable,  sans  s'arrêter  au 
cadastre  ni  aux  titres  par  lui  produits;  —  Par 
ces  motil's,  maintient  la  commune  d'Uhart- 
Mixe  dans  la  pi)sscssion  exclusii»;  du  terrain 
conlenlu'ux  ,  (/ui  est  di-ciaré  iniprascriplible 
comme  dépendant  de  l'église  et  place  publi- 
que, dans  laquelle  Berduly  n'a  que  les  droits 
d'un  habilant  de  la  coinnium'. 

Pourvoi  du  sieur  Berdoly. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  si,  même  au  possessoire, 
le  juge  peut  fonder  sa  décision  sur  des 
motifs  tirés  du  pétitoire,  c'est  à  la  con- 
dition de  ne  statuer  que  sur  ce  posses- 
soire par  le  dispositif  de  son  jugement  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  tribunal 
de  Saint-Palais,  ;qirès  avoir  e.xposé  dans 
les  motifs  de  son  jugement  les  raisons 
susceptibles,  selon  lui.  de  faire  consi- 
dérer le  terrain  litigieux  comme  une 
place  publique,  dont  la  commune  d'U- 
hart-Mixe  aurait  la  possession,  ne  s'en 
est  pas  tenu  à  repousser  l'action  posses- 
soire formée  par  Berdoly,  et  à  maintenir 
la  commune  en  possession  du  terrain; 
que  le  tribunal  a  déclaré,  en  outre,  dans 
le  dispositif  de  son  jugement,  ledit  ter- 
rain imprescriptible  comme  dépendance 
de  l'église  et  comme  place  publique, 
dans  laquelle  Berdoly  n'a  que  les  droits 
d'un  habitant  de  la  commune;  que  le 
jugement  attaqué  a,  par  là,  statué  sur 
la  question'de  propriété,  et  qu'en  cela 
il  a  méconnu  la  prohibition  faite  par 
l'art.  25,  G.  pr.  civ.,  de  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  et  par  suite, 
expressément  violé  ledit  article; 

Casse. 


TRIE.  DE  MURET.  —  23  déc.  1869. 
(Gomm.  de  Cintegabelle  c.  X...) 

I,  4«7. 


I  L'usufruitier  peut  agir  par  la  voie  pos- 
sessoire contre  le  nu-propriétaire  en  cas 
I    de  trouble  causé  à  la  Jouissance  de  son 


Une  sentence  du  juge  de  paix  l'avait 
décidé  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu:  l"  que  si  la  citalion  introduclive 
d'instance  donne  à  l'action  intentée  par  M.  le 
curé  tous  les  caractères  de  la  complainte  pos- 
sessoire, les  voies  de  fait  violentes  qui  ont 
accompagné  la  dépossession  dont  se  plaint 
M.  le  curé  et  ses  conclusions  dernières  éta- 
blissent d'une  manière  non  équivoque  que 
l'action  intentée  est  une  action  en  réinté- 
grande  et  la  justifient;  —  Considérant  que, 
pour  donner  matière  à  l'exercice  de  l'action 
en  réintégrande,  la  possession  n'a  pas  besoin 
de  réunu-  toutes  les  conditions  que  la  loi  exige 
du  possesseur,  soit  pour  acquérir  la  propriété 
par  la  voie  de  la  prescription,  aux  termes  île 
l'art.  2229,  C.  Nap.,  soit  môme  pour  l'exercice 
de  la  complainte  possessoire,  aux  termes  de 
l'art.  23,  C.  pr.;  —  (Ju'il  faut,  suivant  les 
prescriptions  du  premier  de  ces  articles,  que 
la  possession  soit  conlinue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à 
litrede  propriélaire;  suivant  lesecond,  qu'elle 
soit  paisible  par  le  demandeur  et  les  siens 
depuis  une  année  au  moins,  à  titre  non  pré- 
caire, et  que  l'action  soit  formée  dans  l'année 
du  trouble;  —  Mais  qu'en  matière  de  réinté- 
grande, il  suffit  au  denianileur  de  prouver 
qu'il  avait  la  ijossession  de  pur  fait,  c'est-à- 
dire  la  détention  en  nature  et  simplement 
matérielle  de  la  chose  au  moment  où  la  vio- 
lence ou  voie  de  fait  a  été  commise;  —  Attendu 
que  la  possession  de  pur  fait  par  M.  le  curé  de 
Cintegabelle,  quant  aux  terrains  dont  il  a  été 
dépouillé,  ainsi  que  les  voies  de  fait,  avec 
inlervenlion  de  la  force  publique,  qui  ont 
accompagné  cette  dépossession,  ne  sont  pas 
contestées  par  M.  le  maire  de  Cinlegabelle;  — 
Que,  dès  lors,  toutes  les  condilions  requises 
pour  l'exercice  de  l'aclion  en  réintégrande 
existent  et  ([ue  cette  action  doit  être  accueillie 
si  nous  sommes  compétent;  —  Attendu:  2° 
qu'aux  termes  de  l'ai't.  (i,  S  1",  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  les  juges  de  paix  connaissent  des 
actions  en  réintégrande  fondées  sur  des  faits 
commis  dans  l'année;  —  Attendu  que  les 
moyens  d'incompétence  produits  par  M.  le 
maire  de  Cintegabelle  sont  tirés  de  ce  fait  que 
tous  les  actes  concernant  les  terrains  qui  font 
l'objet  du  litige  sont  des  actes  administratifs 
et  doivent,  par  conséquent,  être  interprétés 
par  l'autorité  administrative  seule,  sans  im- 
mixtion aucune  de  l'autorité  judiciaire;.— 
Attendu  que,  ilans  l'ulfaire  qui  nous  occupe, 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  n'a  pas 
pour  etl'et  d'empiéter  ni  de  contrarier  ou 
d'arrêter  l'action  de  l'autorité  administrative, 
ni  d'apprécier  le  sens  de  l'ordonnance  royale 
de  I82i,  ni  celui  de  la  décision  ministérielle 
du  22  août  dernier,  ni  de  savoir  même  en 
vertu  de  quel  titre  M.  le  curé  de  Cinlegabelle 
était  en  possession  du  terrain  dont  il  a  été 
dépouillé;  qu'il  est  certain,  incontestable  que 
les  droits  et  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative restent  entiers,  et  qu'à  elle  seule 
appartient  le  droit  de  fixer  définitivement  le 
sens  des  actes  administratifs  produits  dans  le 
litige,  quel  que  soit  d'ailleurs  notre  jugement 
sur  l'action  dont  nous  sommes  saisi:  —  Que 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  se  jus- 
tifie en  celte  circonstance  par  le  principe 


328 


JURISPRUDENCE 


23  décembre  1869 


(l'ordre  public  que  nul  ne  peut  se  faire. justice 
à  lui-même  el  que,  renlermée  dans  les  limitPs 
d'une  ttclioii  en  réintégninde,  elle  n'a  pas 
pour  prétention  ni  pour  résultat  d'apprécier 
ni  de  préjuger,  en  aucune  façon,  les  décisions 
administratives  intervenues  ou  à  intervenir, 
ni  d'en  empêcher  l'accomplissement  si  elles 
ont  le  caractf're  de  la  chose  jugée  souveraine- 
ment; —  Qu'elle  a  pour  hul  unifjue,  et  c'est 
son  droit  incontestable  el  exclusil,  de  recher- 
cher, comme  dans  l'espèce,  si  Ut  possession  de 
fait  existait  au  moment  de  la  dépossession  et 
si  cette  dépossession  a  eu  lieu  avec  voies  de 
fait  ou  violence  et,  dans  ce  cas,  de  rétablir  les 
choses  dans  leur  étal  avant  l'entreprise;  — 
Attendu  i|ue  cette  possession  de  l'ait  n'étant 
pas  contestée,  pas  plus  que  la  dépossession 
avecvoiesde  fait  accompagnées  de  l'interven- 
tion de  la  force  publique,  on  ne  saurait 
admettre,  dans  une  situation  semblable,  l'in- 
compétence de  l'autorité  judiciaire;  que  le 
déclarer  ainsi  éfiuivaudraii.  à  un  déni  de  jus- 
lice;  —  Attendu  ([ue  M.  le  maire  s'appuie, 
pour  justifier  l'acti;  qui  lui  est  reproché,  sur 
la  décision  ministérielle  en  dalc  du  22  aoCit 
dernier,  portant  ordre  d'exécution  de  celte 
décision;  —  Mais  attendu  que  M.  le  maire 
attribue  à  cette  décision  une  force  el  une 
valeur  qu'elle  ne  saurait  avoir,  puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  reconnaître  à  cette  décision 
le  caractère  ni  l'autorité  de  la  chose  souve- 
rainement jugée,  et  que  c'est,  par  conséquent, 
sans  litre  et  sans  droit  définitivement  établi 
qu'il  s'est  emparé  du  terrain  dont  M.  le  curé 
avait  la  possession  de  fait;  —  Par  ces  motifs, 
nous  nous  déclarons  compétent. 

Appel  par  le  maire  de  la  commune. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que 
les  actions  possessoirps  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  dos  juges  de  paix,  et, 
en  appel,  des  Iribunau.x  civils;  qu'elles 
peuvent  être  exercées  par  l'usufruilicr, 
non  seulement  contre  les  tiers,  mais 
encore  contre  le  nu-propriétaire  lui- 
même;  que  le  prin('i|)('  est  absolu; 

Qu'il  doit  s'appliquer  sans  (pi'il  soit 
nécessaire  de  reclierclier  le  mode  cons- 
titutif de  l'usufruit,  car,  en  efl'et,  l'usu- 
fruit, une  fois  établi,  confère  à  l'usu- 
fruitier des  droits  et  des  obligations 
idciiliqucs,  soit  que  le  titre  (|iii  le  cons- 
titue émane  d'un  acte  aduiinistralif, 
judiciaire,  de  dernière  volonté  ou  de  la 
convention  des  parties; 

Considérant  (|ue  M.  le  maire  de  Cin- 
Icgabelli'  s'ap|iuii>,  |)our  repousser  l'ac- 
tion eu  réiutégrandi'  dirigée  par  M.  le 
curé  de  cette  localité,  sur  la  lettre  écrite, 
le  22  août  ISOS,  par  Son  Kxc.  M.  le  mi- 
nistre des  cultes,  à  M.  le  préfet  de  In 
Haute-Garonne; 

(Considérant  qu'il  n'appartient  pas  au 


tribunal  d'apprécier  le  caractère  de  cet 
acte,   d'examiner  s'il  u  été  rendu   par 
l'autorité    compétente,    de    rechercher 
s'il  comporte  une  décision  définitive  et 
souveraine  sur  le  fond  du  litige,  ou  si, 
au    contraire,    il    exprime    seulement 
l'opinion  personnelle  de  Son  Exe.  M.  b- 
ministre  des  cultes,  désirant,  dans  uii' 
pensée  de  conciliation,  faire  cesser  b  - 
difl'érends  regrettables  qui  existent  entr. 
la  commune  et  lu  cure  de  Cintegabellf 
qu'entrer   dans   l'examen    de  cet  aci 
serait  violer  le  principe  de  la  sépar.i 
tion  des  pouvoirs  judiciaire  et  admini-- 
tratif; 

Con.sidérant,  cependant,  que  M.  le 
maire  de  Cintegubelle  prétend  se  pré- 
valoir de  la  lettre  ministérielle  dont  il 
vient  d'être  parlé  et  qu'il  regarde  comme 
une  véritable  décision  administrative, 
pour  faire  rejeter  l'action  en  réinle- 
grande  intentée  par  M.  le  curé;  mai- 
qu'il  ne  peut  jusHiier  avoir  fait  à  ce  der- 
nier aucune  nolilication  légale;  qu'il  ne 
suffit  point,  en  eiïet,  pour  lui.  d'avoir 
adressé  à  M.  le  curé,  pour  le  déposséder, 
une  copie  de  la  lettre  de  Son  Exe.  le  mi- 
nistredescultes;  qu'ilauraitdù  procéder 
dune  manière  légale,  recourir  au  mi- 
nistère d'un  huissier,  puisque  l'acte 
administratif  ne  contenait  pas  la  dési- 
gnation d'un  agent  spécial  chargé  de  la 
signification;  que.  dans  aucun  cas.  il 
ne  pouvait  faire  lui-même  cette  notifi- 
cation, puisque,  représentant  la  com- 
mune de  Cintegabelle,  il  était  partie 
principale  dans  l'instance; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  admet- 
tant que  la  notification  eilt  été  régulii'- 
reniont  faite,  il  n'appartenait  pas  à  .M.  !'■ 
maire  de  Cintegabelle  de  la  faire  exé- 
cuter, par  lui-même  ou  par  ses  agents, 
sans  avoir  recours  au.\  modes  d'exécu- 
tion légaux,  et  sans  avoir  préalablement 
fait  faire  une  sommation  à  M.  le  curé 
d'avoir  à  l'exécuter  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  M.  le  curé, 
dépossédé  par  M.  le  maire  de  Cinlega- 
belle,  qui  avait  requis  la  gendarmeri> 
de  cette  ville,  du  terrain  qu'il  jouissait, 
a  intenté,  à  bon  droit,  l'action  en  réiii- 
légr.iiuie  ; 

.Vdoptant.  au  surplus,  les  motifs  du 
premier  juge  : 

Confirme. 


4 


1"  février  1870 


JURISPRUDENCE 


329 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1"  février  1870. 
(Dunissier  c.  Jarnac.) 

I,  808,  8^7,  531. 

Le  dépôt  par  un  contribuable  du  mémoire 
tendant  à  l'autorisation  de  plaider  au 
nom  de  la  commune,  n'a  pas  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription.  Il  en  ré- 
sulte r/ue  l'action  en  complainte  est 
irrecevable  si  elle  ?i'est  pas  réellement 
introduite  dans  l'année  du  trouble, alors 
même  que  le  contribuable  aurait,  dans 
ce  délai,  soumis  au  Conseil  de  préfec- 
ture sa  demande  d'autorisalion. 

Le  2  mai  1867,  jugement  du  tribunal 

civil  de  Cognac,  ainsi  conçu  : 

Allenilu  que  la  fin  de  rion-recevoir  proposée 
en  cause  d'appel  par  Durassier  est  fondée  sur 
ce  que  l'aclion  possessoire  qui  a  fait,  l'objel. 
du  jugement  attaqué  a  été  formée  posté- 
rieurement à  l'expiration  de  l'année  du  trouble 
et  contrairement  ainsi  aux  prescriptions  de 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.;  —  Attendu  qu  il  est  de 
principe  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  agir,  conformé- 
ment à  la  maxime  conlrà  non  valenU:m  ar/fire 
non  citn-il  prœscriplio;  —Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  intimés  exerçant,  en  leur  qualité 
de  contribuables  inscrits  au  rôle,  l'action  de 
la  commune  de  Segonzac,  ne  pouvaient  agir 
qu'à  la  condition  de  l'obtention  préalable  de 

I  autorisation  du  Conseil  de  préfecture  et 
après  mise  en  demeure  de  la  commune  inté- 
ressée, conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  art.  49;  —  Que,  par 
suite,  tant  qu'ils  n'ont  ()as  été  habilités  i)ar 
cette  autorisation,  les  intimés  se  sont  trouvés 
condamnés  à  l'inaction  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  le  trouble  qui  a  motivé  le  procès  a  eu 
lieu  au  mois  de  décembre  1862; —  Que  le  mé- 
moire adressé  au  préfet  pour  être  autorisés  a 
été  présenté  le  22  juillet  1803  ;  que  la  décision 
administrative  favorable  à  la  demande  n'a  été 
rendue  que  le  26  février  1864  et  que  l'action 
possessoire  a  été  introduite  par  citation  du 

II  avril  suivant;  —  Attendu  que  c'est  vaine- 
ment qu'il  est  soutenu  par  l'appelant  ((ue  la 
disposition  de  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  d'où  il  résulte  que  la  prescription  et 
toutes  déchéances  sont  interrompues  par  la 
présentation  du  mémoire  au  préfet,  ne  saurait 
s'étendre  au  cas  de  l'espèce  et  doit  stricte- 
ment s'appliciuer,  selon  les  termes  de  l'article 
lui-môme,  aux  actions  à  intenter  contre  une 
commune;  qu'on  ne  saurait  comprendre,  en 
ell'et,  que  les  mômes  formes  et  les  mômes 
raisons  ne  puissent  être  édictées  ou  invo- 
quées on  faveur  de  celui  qui  prend  le  fait  et 
cause  de  la  commune  tout  aussi  bien  qu'au 
bénélice  de  celui  qui  l'attaque,  et  que,  tians 
tous  les  cas,  rien  dans  la  loi  spéciale  dont  il 
s'agit  n'intirme  la  maxime  du  droit  commun, 
qui  ne  laisse  pas  courir  la  prescription  contre 
celui  qui  ne  peut  agir;  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  tirer  argument  de  l'art.  55  qui  permet 


au  maire  d'intenter  une  action  possessoire  ou 
d'y  défendre  sans  autorisation  i)réalable  ;  que 
cette  faculté  est  toute  spéciale  à  la  qualité  du 
maire,  représentant  légal  de  la  commune,  et 
qu'il  importe  de  remarquer  qu'en  l'investis- 
sant formellement  du  droit  dont  il  s'agit,  la 
loi,  loin  d'étendre  à  tout  contribuable  les 
mêmes  prérogatives,  a  pris  soin  par  cela 
môme  de  les  restreindre  à  la  personne  de  l'ad- 
ministrateur institué  et  de  conserver  intacte 
pour  tous  autres  l'action  tutélaire  de  l'auto- 
rité supérieure  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Durassier. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ., 
et  les  art.  49  et  51  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.,  l'action  possessoire  n'est  re- 
cevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  for- 
mée dans  l'année  du  trouble  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  trouble 
a  eu  lieu  en  décembre  1S()2,  et  que  l'ac- 
tion possessoire  n'a  été  formée  par  Jar- 
nac et  consorts  que  le  11  avril  180 i, 
après  l'expiration  du  délai  d'un  an; 

Attendu  que  Jarnac  et  consorts  pré- 
tendent qu'agissant  comme  contribua- 
bles exerçant  les  droits  de  la  commune 
(en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837),  la  présentation  par  eux  faite 
le  22  juillet  1863,  au  Conseil  de  préfec- 
ture, d'un  mémoire  afin  d'être  autorisés 
à  agir  en  complainte  possessoire,  aurait 
interrompu  à  leur  profit  toute  prescrip- 
tion et  toute  déchéance  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  l'art.  51  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  n'attache  cet 
effet  interruptif  qu'à  la  présentation  du 
mémoire  faite  par  le  tiers  qui  veut  in- 
tenter une  action  contre  la  commune  ; 
mais  que  l'art.  49  de  la  même  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  semblable  re- 
lativement au  contribuable  agissant 
dans  l'intérêt  de  la  commune  ; 

Attendu  que,  pour  éviter  aux  com- 
munes l'inconvénient  de  soutenir  des 
contestations  mal  fondées,  le  législa- 
teur a  imposé  à  celui  qui  veut  les  ac- 
tionner l'obligation  de  faire  connaître 
l'objet  de  sa  réclamation  dans  un  mé- 
moire destiné  à  être  soumis  au  conseil 
municipal  et  à  l'autorité  administrative; 
mais  que  cette  mesure  introduite  dans 
l'intérêt  des  communes  ne  devant  pas 
préjudicier  aux  tiers,  le  dépôt  du  mé- 
moire a  été  assimilé  à  la  citation  en  jus- 
tice, pour  protéger  l'action  des  récla- 
mants contre  toute  déchéance  ; 
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Allciidu  quo  ce  motif  rrexisle  pas 
lorsqu'il  s'af^il  d'une  action  intentée 
dans  l'intérêt  de  la  commune,  soit  par 
U-  maire,  soit  par  le  contribuable  qui 
emprunte  l'acti(jn  de  la  commune; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Jarnac  et 
consorts  n'ont  pas  procédé  uniquement 
comme  conlribuablesen  vertu  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  18  juillet  1H:5T,  mais  aussi 
en  leur  [)ropre  et  [)rivé  nom,  et  comme 
habitants  de  la  commune  éprouvant  un 
trouble  dans  leurjouissance  personnelle 
par  le  fiiit  do  Durassier;  qu'en  cette 
(b^rnièn!  qualité,  ils  [)()uvaienl  a^^ir  sans 
ancune  autoi'isalion,  et  (pi'il  n'y  avait 
pour  eux  aucun  empêchement  à  l'exer- 
cice de  l'action  possessoire  dans  l'an- 
née du  trouble  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  lin  de 
non-recevoir  ()[)[)osée  par  Durassier  à 
l'action  de  Jarnac  et  consorts,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.,  et  faussement  appliqué  les  art.  iO 
et  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  février  1870. 
(Gibert  c.  Tessier.) 

I.  102. 

En  matière  de  bonia<je,  /or/tf/iie  l'une  des 
parties  revendique  une  jiarcclle  déler- 
tyiinée  de  terrain  en  invoquant  un  titre 
à  l'appui  de  cette  rcrendiration,  lejuije 
doit  se  déclarer  incompétent  et  ne  sau- 
rait écarter  le  litre  produit  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  présente  pus  un  caractère 
sérieux. 

Dans  ce  cas,  le  juge  doit  prononcer  son 
inco>npéte/ice  et  se  dessaisir.  Il  ne  sau- 
rait se  contenter  de  surseoir  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  la  (jucstion  de  propriété 
ait  été  tranchée  par  le  tribunal  compé- 
tent. 

Les  sieurs  Gibert  et  Tessier  ont  saisi 
le  juge  de  paix  du  |)remicr  arrondisse- 
ment de  Bordeaux  d'une  action  tendant 
au  bornage  de  leurs  propriétés.  Los  hé- 
ritages étaient  séparés  jiar  un  mur  qui 
semblait  devoir  èlre  leur  limite  respec- 
tive, l'-epeadant  Gibert  se  prétendait 
propriétaire  au-delà  du  mur  d'une  bamle 
de  terrain  d'un  mètre  de  largeur,  et  il 
invoquait  à  l'appui  de  cette  prétention 


une  convention  intervenue  entre  lesau- 
teurs  des  parties. 

Du  30  décembre  1807,  jugement  du 
tribunal  de  Bordeaux  ainsi  motivé  : 

AUendu  que  le  titre  d'acquisition  de  Gibert, 
comme  celui  de  Tessier,  établissent  pour 
môme  limite  à  leurs  propriétés  respectives  le 
mur  séparatif;  —  .Mtendu  qu'en  présence  de 
cette  énonciation  formelle,  reproduite  dans 
les  titres  des  deux  parties,  le  juge  de  paix, 
appelé  à  procéder  au  bornage  des  deux  pro- 
priétés contipuës,  n'a  pu  considérer  comme 
une  contestation  sérieuse  la  prétention  for- 
niulée  par  Gibert  d'être  propriétaire,  au-delà 
du  mur,  d'une  bande  de  terrain  d'un  mètre  de 
largeur;  —  Attendu  que  la  production  d'un 
projet  de  compromis  entre  les  auteurs  de  Gi- 
itert  et  ceux  de  Tessier,  avant  pour  objet  un 
bornage  à  opérer  à  un  mèlre  de  dislance  du 
mur  séparatif,  ne  change  rien  à  la  iiosilion 
des  parties,  et  ne  parait  susceptible  de  créer 
aucun  droit  pour  aucune  d'elles,  contraire- 
ment à  leurs  titres,  puisque  ce  projet  de  com- 
promis n'a  été  suivi  d'aucune  exécution,  et 
qu'il  est  beaucoup  antérieur  aux  actes  d'ac- 
quisition dans  lesquels  les  limites  de  pro- 
priété ont  été  fixées  au  mur  séparatif. 

Pourvoi  du  sieur  Gibert. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  qu'il  ré- 
sulte, tant  de  la  sentence  du  juge  de 
paix  que  du  jugement  attaqué,  que  Gi- 
îjert  était  en  possession  de  la  bande  de 
terre  dont  il  se  prétendait  propriétaire, 
qu'elle  avait  été  plantée  par  lui,  qu'il 
s'opposait  à  la  revendication  de  cette 
bande  de  terre  par  Tessier;  que  Gibert, 
en  appel,  se  prévalait  d'une  convention 
synallagmatique  intervenue  entre  les 
auteurs  des  deux  parties,  et  qui.  selon 
lui,  avait  consacré  sa  prétention;  que 
le  jugement  statue  surce  litre  et  l'écarté, 
en  se  fundant  notamment  sur  ce  qu'il 
ne  saurait  prévaloir  sur  le  titre  direct  de 
'fessier;  que  cette  appréciation  excédait 
les  pouvoirs  du  tribunal ,  saisi  d'une 
simple  action  de  bornage,  et  qui  n'avait 
pas  compétence  pour  juger  une  ques- 
tion de  propriété  sous  le  prétexte  que 
cette  question  n'était  pas  sérieuse: 

Casse. 


C.VSSATION.  Ch.  req.  —  28  février  1870. 
(^Hvelc.  llab.  de  la  comm.  d'Oz.) 

L'action  possessoire  appartient  à   celui 
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qui  est  troublé  dans  l'exercice  d'une 
faculté  naturelle. 
Peuvent  être  considérés  comme  des  fa- 
cultés naturelles  dont  l'exercice  est  pro- 
tégé par  l'action  possessoire,  les  droits 
de  puisage,  abreuva ge  et  lavage,  lors- 
qu'il résulte  des  faits  que  ces  droits 
ont  été  établis  sur  un  ruisseau  anté- 
rieurement à  la  création  d'un  canal 
de  dérivation  construit  autant  dans 
l'intérêt  des  habitants  d'une  commune 
que  dans  celui  des  usiniers. 

Le  4  août  1869,  le  tribunal  de  Greno- 
ble confirmait,  par  adoption  de  motifs, 
une  sentence  ainsi  motivée  : 

ConsidéranL  que  l'élablissemenL  de  la  Bea- 
lière  remonle  aux  temps  i'éuclaux,  époque  où 
les  liabit-anls  d'Oz  n'avaieiiL  aucune  autre  nau 
aue  celle  du  ruisseau  pour  servir  à  leurs 
rtivers  besoins  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre  que  les  seigneurs,  en 
créant  l'usine  dans  l'intérôt  de  la  population 
comme  dans  le  leur  propre,  aient  entendu 
les  priver  de  l'eau  de  la  Bealière,  ce  qui  eût 
été  les  forcer  à  l'émigration  ;  —  Considérant 
que  la  Bealière  pouvant  dériver  et  dérivant, 
en  ell'el,  la  plu[)art  du  temps,  complètement 
l'eau  du  ruisseau,  doit  en  être  considérée 
comme  la  continuation  ou  une  partie  inté- 
grante, et  participe  ainsi  à  son  caractère  de 
cours  d'eau  naturel  ;  —  Considérant  que  la 
Bealière  est  établie  en  grande  partie  sur  le 
terrain  communal  ou  appartenant  à  divers 
particuliers,  et  qu'elle  longe  un  chemin  public 
rural  dans  sa  partie  litigieuse,  ce  qui  donne 
aux  habitants  de  la  commune  la  f|ualité  de 
riverains;  —  Considérant  que  les  habitants 
d'Oz  ont  toujours  joui  du  droit  de  puiser,  de 
faire  abreuver  leurs  bestiaux  et  de  laver  leur 
linge  dans  l'eau  de  la  Bealière,  et  ce  sous 
l'empire  de  la  nécessité  absolue,  puisijue, 
d'uncôté,  l'eau  du  ruisseau  est,  lestroisquarts 
du  temps,  entièrement  dérivée,  et  que,  de  l'au- 
Ire,  la  plupart  du  temps,  leur  unique  fontaine 
tarit,  et,  en  tout  cas,  est  toujours  insuffisante  ; 
—  Considérant,  au  surplus,  que  l'exercice  de 
ce  droit  ne  cause  aucun  préjudice  à  Evet,  qui 
se  trouve  sans  intérêt  pour  le  contester  ;  — 
Maintient  la  commune  et  les  demandeurs  en 
la  possession  du  droit  de  puiser,  faire  abreu- 
ver leurs  bestiaux,  laver  le  linge  dans  l'eau  de 
la  Bealière,  en  se  servant  de  la  rive  droite 
seulement,  et  en  combinant,  comme  toujours, 
l'exercice  de  ce  droit  avec  la  nécessité  de 
réparer  les  usines. 

Pourvoi  du  sieur  Evet. 

ARRÊT 

LA  COUR: — Attendu  qu'il  estdéolaré, 
on  fait,  parle  jugement  attaqué  :  1"  que 
la  Bealière  d'Oz  a  été  établie,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  anciens  sei- 
gneurs, mais  aussi  dans  celui  des  ha- 
bitants;   2"  qu'elle   existe   en    grande 


I 


partie  sur  un  terrain  communal,  et 
que,  dans  sa  partie  litigieuse,  elle  longe 
un  chemin  public  rural  ;  3°  que  les 
habitants  ont  toujours  joui  du  droit  d"y 
puiser  de  l'eau,  d'y  abreuver  leur  bé- 
tail et  d'y  laver  leur  linge  ;  que  ces 
droits  sont  pour  eux  d'une  absolue  né- 
cessité, puisque,  d'une  part,  les  trois 
quarts  du  temps,  l'eau  du  ruisseau  est 
entièrement  dérivée,  et  que,  d'autre 
part,  leur  unique  fontaine,  qui  tarit 
souvent,  est  toujours  insuffisante  ;  4°  en- 
fin que  l'exercice  de  ces  droits  ne  cause 
aucun  préjudice  au  demandeur  en  cas- 
sation, qui  est  sans  intérêt  à  les  con- 
tester ; 

Attendu  que  la  possession  de  ces 
divers  droits  n'était  point  réclamée  à 
titre  de  servitude  discontinue,  mais 
comme  celle  d'un  droit  naturel  pré- 
existant à  la  construction  du  canal  de 
dérivation  et  qui  avait  été  nécessaire- 
ment réservé  lors  de  la  construction  de 
ce  canal,  puisque,  ainsi  que  le  décla- 
rent les  juges  du  fond,  ledit  canal  avait 
été  construit  autant  dans  l'intérêt  des 
habitants  du  village  qu'il  traverse,  que 
dans  celui  des  moulins  ; 

Qu'en  cet  état  des  faits,  en  condam- 
nant le  demandeur  en  cassation  à  sup- 
primer les  exhaussements  qui  empê- 
chaient les  habitants  d'user  -du  droit 
dont  ils  étaient  en  possession  de  temps 
immémorial,  le  jugement  ne  viole  au- 
cune loi; 

Rejette. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  9  mars  1870. 
(Ville  de  Sens  c.  Ville  de  Paris.) 

I,  S48. 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  ordonner  la  destruction  de  tra- 
vaux exécutés  par  les  ordres  de  l'admi- 
nistration . 

La  ville  de  Paris  agissant  en  vertu 
d'un  décret  du  19  décembre  1860  qui 
déclarait  d'utilité  publique  les  travaux 
à  exécuter  pour  amener  à  Paris  les 
sources  dérivées  dans  la  vallée  de  la 
Vanne  (Yonne),  avait,  sans  expropria- 
tion préalable,  fait  établir  un  aqueduc 
et  des  tuyaux  de  conduite  sur  certains 
chemins  ruraux  de  la  ville  de  Sens.  — 
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Action  dirigée  par  Ifi  ville  de  Sens 
contre  l'entrepreneur  devant  le  juge  de 
paix  pour  obtenir  une  réintégration 
elfeclive  et  la  destruction  des  travaux. 
—  28  août  et  11  srptfniljre  i8(i!).  juge- 
ments du  juge  de  paix  (|ui  iont  droit  à 
la  demande.  —  Sur  appel,  le  préfet  de 
l'Yonne  propose  le  déclinatoire  ;  mais 
par  jugement  du  24  décembre  1809,  le 
tribunal  confirme  purement  et  .simple- 
ment les  décisions  du  juge  de  paix.  — 
Le  préfet  éleva  le  conflit. 

ARRKT 

Napoléon,  etc.  :  —  Vu  l'arrêté,  en 
date  du  28  décembre  18(;iJ,  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  l'Yonne  élève 
le  conflit  d'attributions  dans  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  civil  de 
Sens  entre  la  ville  de  Sens  et  la  ville  de 
Paris;  —  Yu  noire  décret,  en  date  du 
19  décembre  ISOti,  qui  déclare  d'utilité 
publique  les  travaux  à  faire  pour  dé- 
river et  amener  à  Paris  les  eaux  des 
sources  que  cette  ville  possède  dans  la 
vallée  (le  la  Yanne  et  approuve  le  projet 
desdils  travaux  ;—  Yu  les  lois  du22dé- 
cembre  1789,  des  10-24  août  1790,  du 
10  fructidor  an  III  ;  —  Vu  les  lois  du 
8 mars  1810  et  (lu:5  mai  1811  ;  —Vu  les 
ordonnances  du  1"  juin  1828  et  du 
12  mars  ISIM  et  notre  décret  du  25  jan- 
vier 1852  : 

Considérant  que  la  demande  portée 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  Nord 
de  la  ville  de  Sens  par  ladite  ville  était 
formée  à  l'cirel  :  1°  de  se  faire  réinté- 
grer dans  la  possession  des  ])ortions  de 
chemins  ruraux  sur  lesquelles  la  ville 
de  Paris,  sans  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  sur  l'exjiropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  aient  été 
remplies,  aurait  fait  construire  un 
aqueduc  et  établir  des  tuyaux  de  con- 
duite pour  la  dérivation  des  eaux  de  la 
Vanne;  2"  de  faire  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  exécutés  par  ladite 
ville  sur  les  portions  do  chemins  (huit 
s'agit,  et  le  rélablissement  des  lieux 
dans  leur  étal  [)rimitif; 

Considérant  que,  devant  le  tribunal 
civil  de  rarr(Ui(lissemei\t  de  Sens,  saisi 
de  l'appel  formé  conlrc  les  jugements 
du  juge  de  paix,  le  [irél'el  de  l'^■(Hlne, 
par  son  arrêté  de  conilit  ne  revendique 
pour  l'autorité  administralive  la-  con- 
naissance de  la  demande  de  la  ville  de 


Sens  qu'en  ce  qui  concerne  le  chef  re- 
latif à  la  destruction  des  travaux  exé- 
cutés par  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  les  travaux  entrepris 
par  la  ville  de  Paris  sur  les  portions  i\> 
chemins  dont  il  s'agit  ont  été  déclaré- 
d'utililé  |)ublique  par  notre  décret,  en 
date  du  19  décembre  1800,  et  qu'ils  ont 
été  exécutés  conformément  aux  plans 
et  projets  approuvt'-s  par  notre  dit  dé- 
cret, et  d'après  les  orcJres  de  l'adminis- 
tration ; 

•  Considérant  que,  aux  termes  des  lois 
ci-dessus  visées  sur  la  séparation  de^ 
pouvoirs,  il  n'appartient  pas  à  l'auto- 
rité judiciaire  d'ordonner  la  destruc- 
tion d'ouvrages  prescrits  par  l'adminis- 
tration ; 

Art.  1".  L'arrêté  du  28  décembre 
1809,  par  lequel  le  préfet  de  l'Yonne  a 
élevé  le  conflit,  est  confirmé  ;  —  Art.  2. 
Sont  considérés  comme  non  avenus 
l'exploit  introductif  d'instance  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  Nord  de  la 
ville  de  Sens,  en  date  du  18  août  1809, 
les  jugements  rendus  par  ce  magistrat, 
à  la  date  du  28  août  et  du  11  septembn 
1809;  ensemble  le  jugement  civil  d- 
l'arrondissement  de  Sens,  en  date  du 
24  décembre  1809.  en  tant  qu'ils  sont 
contraires  au  présent  décret. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  mars  1870. 
(Neudin  c.  Godderis.) 

I,  to-i.  lOt. 

En  matiih-e  ie  bornage,  lorsque  tes  conte- 
nances réelles  ejchlent  celles  i/ui  sont 
portées  dans  les  titres,  le  jiiye  de  pair 
a  le  droit  de  répartir  ces  excédants 
entre  les  parties.  Ce  magistrat  ne  sai/- 
rail  rependant  user  de  cette  facnltt 
forsi/ue  l'crcédant  est  rerendii/aé  en 
font  ou  en  partie  en  vertu  d'an  titre  on 
de  la  prescription. 

Si  la  contestation  sur  la  propriété  ou  les 
titres  ext  soalerée  en  appel  pour  la  pre- 
mière /bis,  Icjui/e  n'en  doit  pas  nioi/i- 
se  déclarer  incompétent  et  se  dessaisi/ 
du  litige. 


I 


ARRET 
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L.V  COt'R   :   —   -Mlendu    que,  seuls 
compétents,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la 
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loi  du  25  mai  1838,  pour  connaître  de 
Faction  en  bornage,  les  juges  de  paix 
cessentde  l'être  quand,  pendant  le  cours 
de  l'instance,  s'élève  une  contestation 
sur  la  propriété  des  terrains  contigus; 

Qu'elle  prend,  en  effet,  par  suite  de 
cette  contestation,  le  caractère  d'une 
action  relative  à  la  propriété,  et  rentre 
comme  telle  sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires; 

Qu'il  en  est  ainsi  même  alors  que  la 
question  de  propriété  aété soulevée  pour 
la  première  fois  en  appel  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte,  tant 
des  qualités  du  jugement  attaqué  que 
du  jugement  lui-même,  que  l'expert 
nommé  par  le  juge  de  paix  à  l'effet  de 
planter  des  bornes  entre  les  immeubles 
contigus  de  la  femme  Godderis  et  de 
Neudin  a  attribué  par  son  rapport  à 
celui-ci  une  portion  de  terrain  prélevée 
sur  une  parcelle  dont  la  femme  Godderis 
avait  la  possession,  et  qu'elle  prétendait 
détenir  en  vertu  de  titres  qui  lui  en 
avaient  conféré  la  propriété; 

Attendu  qu'il  estégalement  établi  que, 
devant  le  juge  d'appel,  la  femme  God- 
deris a  demandé,  par  des  conclusions 
formelles,  l'annulation  du  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix,  en  se  fondant 
sur  l'incompétence  de  ce  magistrat 
pour  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété; 

Qu'il  importe  peu,  dans  cet  état  des 
faits  et  des  conclusions,  que  chacun  des 
deux  terrains  ait  une  contenance  supé- 
rieure k  celle  que  leur  assignent  les 
titres  des  parties,  et  que  l'expert  se  soit 
cru  autorisé  par  l'existence  de  cet  excé- 
dant à  le  répartir  entre  elles  dans  la 
proportion  qu'indiquaient  ces  mêmes 
titres;  qu'il  suffit,  en  effet,  que  l'attri- 
bution à  l'une  des  parties  puisse  porter 
atteinte  aux  droits  de  propriété  pré- 
tendus par  l'autre  pour  que  le  juge  de 
paix  soit  incompétent; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  juge  de  paix,  en 
homologuant  le  rapport  de  l'expert,  a 
excédé  ses  pouvoirs,  et  que  le  tribunal 
d'appel,  en  annulant  comme  incompé- 
temment  rendue  la  sentence  de  ce  ma- 
gistrat, n'a  point  violé  la  disposition 
invoquée  à  l'appui  du  pourvoi,  mais 
fait  à  la  cause  une  juste  application  des 
principes  qui  la  régissent; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  H  avril  1870. 
(Piquet  c.  Girod.) 

I,  650. 

Lejiff/e  du  po.ssessoù'e  peut  écarter  du 
débat  les  titres  invoqués,  si  les  enquêtes 
ou  l'inspection  des  lieux  lui  fournissent 
des  éléments  suf lisants  pour  constater 
la  possession  annale. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  si  le  juge 
du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
pour  déterminer  les  caractères  de  la  pos- 
session, aucune  loi  ne  l'y  oblige  quand 
il  est  suffisamment  éclairé  à  cet  égard 
par  l'état  des  lieux  et  les  faits  accom- 
plis dans  la  dernière  année; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  juge  du 
possessoire  ayant  trouvé,  dans  le  procès- 
verbal  de  visite  des  lieux  et  dans  les  té- 
moignages, la  preuve  que  la  veuve 
Girod  avait  exercé  pendant  l'an  et  jour, 
paisiblement  et  à  titre  non  précaire,  la 
servitude  légale  de  passage,  à  litre  d'en- 
clave, sur  l'héritage  du  demandeur  en 
cassation,  n'était  point  obligé  d'inter- 
roger des  titres  remontant  à  1812  et  à 
1820.  alors  surtout  qu'il  ne  résultait  pas 
des  conclusions  que  les  titres  fussent 
invoqués  pour  attribuer  à  la  possession 
un  autre  caractère; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge 
n'avait  pas  à  donner  de  motifs  particu- 
liers sur  les  conclusions  subsidiaires, 
qui  ne  précisaient  ni  leur  but,  ni  l'in- 
fluence qu'elles  pouvaient  avoir  sur  le 
litige; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.   —  1"  juin  1870. 
(Gilles  c.  Tardieu.) 

1,4115. 

Si  le  Juf/ement  interlocutoire  est  suscep- 
tible, après  l'appel,  de  pourvoi  en  cas- 
sation, il  y  aurait  une  /in  de  >ion-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  visant  une  déci- 
sion qui  ne  serait  que  l'exécution  d'un 
jufiement  déjà  passé  en  force  de  chose 
Jugée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  le 
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premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des 
refiles  do  la  compétence  territoriale  des 
tribunaux  : 

Attendu  que  les  époux  Gilles  ne  se 
sont  f)Ourviis  en  cassation,  ni  contre  le 
jugeniiMit  du  tribunal  civil  de  Valence 
du  8  juin  1868,  qui  a  ordonné  le  trans- 
port (le  deux  de  ses  membres  sur  le  ter- 
rain litigieux,  ni  contre  le  jugement  du 
17  du  même  mois,  qui,  sans  avoir  égard 
au  moyen  de  nullité  proposé  contre 
cette  mesure,  a  ordonné  que  les  parties 
plaideraient  au  fond;  que  le  jugement 
du  2!)  juin,  seul  attaqué  devant  la  Cour, 
n'a  été  que  l'exécution  de  ces  deux  pre- 
mières décisions  qui  ont  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  et  que,  dans  cet 
état  des  procédures,  le  moyen  tiré  de 
l'irrégularité  de  la  descente  sur  les  lieux 
n'est  pas  recevable; 

Sur  le  second  moyen,  se  fondant  sur 
la  violation  des  art.  147  et  197,  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  pro- 
cédure antérieure  à  la  descente  sur  les 
lieux  fût  nulle,  cette  nullité  a  été  cou- 
verte par  la  comparution  de  l'avoué  des 
parties  à  cette  opération  sans  réserves 
à  cet  égard,  et  plus  tard  par  les  débats 
contradictoires  sur  le  fond  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  644,  G.  Nap.,  et  25,  G. 
pr.  civ.  : 

Attendu  que  les  jugements  attaqués 
déclarent  qu'il  résulte  des  constatations 
faites  sur  les  lieux  et  des  éléments  de  la 
cause  que  le  canal  de  Toulignan  et  le 
canal  de  Saint-Martin  ne  sont  que  les 
deux  sections  d'un  même  canal  de  dé- 
rivation des  eaux  du  Lez,  autrefois  établi 
par  le  soigneur  pour  le  jeu  du  moulin 
banal  et  l'arrosage  d'un  vaste  territoire; 
qu'après  avoir  servi  de  tout  temps  à  ce 
double  usage  et  notamment  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  la  complainte,  le 
canal  Saint-Martin  rendait  et  rend  en- 
core ses  eaux  au  Lez  en  un  point  très 
inférieur  à  la  prise  de  Baricol  par  où  les 
demandeurs  dérivent  les  eaux  de  cette 
rivière;  que  le  canal  Saint-Martin,  ali- 
menté par  le  fuyant  du  moulin,  ne  laisse 
écouler  par  la  Riaillc  dans  le  Lez  que  le 
trop  plein  de  ses  eaux,  quand  trop  plein 
il  y  a,  mais  que  ce  fuyant  n'a  jamais 
passé  par  le  lit  du  torrent,  et  que  les 
nouvelles  prises  n'ont  pas  été  pratiquées 
sur  la  partie  du  torrent  indiquée  conime 
déversoir  du  moulin  ;   qu'elles  ont  été 


établies  beaucoup  plus  bas  dans  le  but 
de  reprendre  les  eaux  du  canal  Saint- 
Martin  qui  en  avaient  été  détournées 
par  le  jeu  de  cette  usine;  que  les  deman- 
deurs ne  peuvent  se  prétendre  troublés 
par  le  nouvel  œuvre  qu'ils  imputent  aux 
défendeurs,  puisque  ceux-ci,  en  prenant 
dans  le  fuyant  de  l'usine  Sorlavie  l'eau 
déjà  introduite  dans  le  canal  Saint-Mar- 
tin, n'ont  fait  qu'usfr  du  droit  qu'a  tout 
particulier,  arrosant  avec  une  eau  qui 
lui  appartient,  de  la  distribuer  comme 
bon  lui  semble;  qu'ils  n'ont  d'ailleurs 
ni  étendu  ni  aggravé  leurs  droits  d'ar- 
rosage et  se  sont  bornés  à  les  conserver 
et  à  les  maintenir  dans  les  conditions  où 
ils  étaient  établis;  que  les  demandeurs, 
avant  leur  action,  n'ont  jamais  joui  que 
des  eaux  surabondantes  du  canal  de 
Toulignan  ou  de  Saint-Martin  lorsque 
leur  volume  excédait  les  besoins  de  l'ir- 
rigation, que  leur  possession  a  été  vague, 
incertaine,  au  point  que  le  procès-ver- 
bal de  descente  des  lieux  n'a  pas  pu 
préciser  la  quantité  d'eau  dont  les  en- 
treprises prétendues  les  avaient  privés, 
ni  s'ils  avaient  réellement  joui  du  vo- 
lume d'eau  par  eux  réclamé; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits 
souverainement  constatés  par  le  tri- 
bunal civil  de  Valence,  les  demandeurs 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  dispo- 
sitions de  l'art.  644,  G.  Map.; 

Que,  si  le  tribunal  civil  de  Valence 
s'en  est  référé  aux  litres  anciens,  il  ne 
l'a  fait,  comme  il  ledit  dans  ses  juge- 
ments, que  pour  apprécier  la  nature  et 
le  caractère  des  possessions  respective- 
ment invoquées,  en  ayant  soin  de  cons- 
tater que  Goubcrt  et  consorts  avaient 
joui  constamment  des  eaux  conformé- 
ment à  ces  titres,  qu'ils  en  jouissaient 
encore  au  moment  de  la  complainte  et 
depuis  l'an  et  jour;  que  ces  jugements 
n'ont  fait  ressortir  de  ces  titres,  en  fa- 
veur des  défendeurs,  aucun  droit  en 
dehors  de  leur  possession,  et  qu'ils  n'ont 
statué  que  sur  celte  possession;  que 
leurs  dispositions  ne  contiennent  donc 
aucune  violation  de  l'art.  2ô,  G.  pr.  civ.. 
qui  prohibe  le  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire; 

D'où  il  suit  que  le  dernier  moyen  n'est 
pas  plus  fondé  que  le  précédent; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  20  juin  1870. 
(Comm.  de  Manou  c.  Biquet.) 

I,  149. 

Les  arrêtés  portant  reconnaissance  des 
chemins  ruraux  ne  sauraient  être  con- 
sidérés, comme  un  titre  en  faveur  des 
communes. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tenquête  ordonnée  par 
le  juge  de  paix  avait  établi  la  possession 
de  Biquet  sur  le  terrain  en  litige,  et  que 
le  tribunal  d'appel  a  suffisamment  mo- 
tivé sa  décision  en  disant  que  l'enquête 
avait  démontré  la  possession  de  Biquet 
et  qu'elle  n'était  pas  en  opposition  avec 
ses  titres  apparents  ;  que  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  n'imposait  point  au 
tribunal  l'obligation  de  discuter  une  à 
une  les  dépositions  des  témoins,  ni  de 
spécifier  que  la  possession  de  Biquet 
réunissait  tous  les  caractères  exigés  par 
l'art.  2229  ;  qu'il  lui  suffisait,  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  de  déclarer  que  c'est  sur  les  ré- 
sultats de  l'enquête  qu'il  se  fondait  pour 
maintenir  le  défendeur  éventuel  en  pos- 
session ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  arrêtés  qui 
classent  les  simples  chemins  ruraux 
comme  publics  sont  toujours  rendus 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers;  qu'ils 
n'attribuent  aucun  droit  aux  communes 
et  laissent  entières  les  questions  de  pro- 
priété et  de  possession  des  riverains  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant,  en  fait,  que  Biquet  avait  la 
possession  du  chemin  en  litige,  n'a 
point  empiété  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  ni  violé  au- 
cune loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  24  août  1870. 
(Baudrand  c.  de  Suffren.) 

I,  33,  121,  231,  681. 

Les  additions  qui  ne  sont  qu'une  consé- 
quence de  la  demande  p?'imitive,  ne 
constituent  jms  une  demande  nouvelle 
et  sont  recevables  en  appel.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  des  faits  nouveaux  sont 


survenus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  se  lient  intimement 
à  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  l'action. 

La  reconnaissance  que  fait  le  juge,  du 
trouble  apporté  à  une  possession  annale 
régulière,  implique  pour  lui  le  droit  et 
le  devoir  d'ordonner  la  suppression  des 
causes  du  trouble. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eaic,  il  n'est 
pas  tiécessaire  que  l'ouvrage  qualifié 
trouble  ait  été  exécuté  sur  le  fonds  du 
demandeur.  Ainsi,  il  y  a  trouble  dans 
l'établissement  d'une  vanne  qui  ne  peut 
à  elle  seule  servir  au  détournement  des 
eaux,  mais  qui  produit  cet  effet  lorsque 
le  moulin  voisin  met  en  mouvement  un 
certain  mécanisme  :  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  du  moulin  peut  être  consi- 
déré comme  l'un  des  auteurs  du  trouble 
et  poursuivi  lui-même  par  voie  de  com- 
plainte. 

Le  2  février  1869,  le  tribunal  de  Bour- 
goin  rendait  un  jugement  ainsi  mo- 
tivé : 

Attendu  que  jusqu'au  moment  des  entre- 
prises dont  ils  se  plaignent,  les  demandeurs 
appelants  ont  été  en  possession  des  eaux  qui 
font  mouvoir  le  moulin  cl  à  l'issue  du  mou- 
lin; que  les  rigoles  pratiquées  par  Baudrand 
fils  sur  le  côté  droit  de  la  réserve  ne  peuvent 
avoir  pour  objet  que  de  détourner  une  por- 
tion des  eaux  qui  auparavant  tombaient  dans 
le  canal  de  fuite,  qui  servaient  ensuite  aux 
habitants,  tant  pour  l'abreuvage  de  leurs  bes- 
tiaux que  pour  laver  la  lessive  ou  arroser 
leurs  prairies  inférieures;  que  ces  entreprises 
de  Baudrand  fils  sont,  d^s  lors,  un  trouble 
apporté  à  la  possession  des  appelants;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  de  même  de  l'empellement 
construit  par  ou  pour  madame  Baudrand  au- 
près de  la  vanne  de  baisse,  cette  dernière 
étant  destinée,  en  cas  d'abondance  extraordi- 
naire, à  donner  passage  aux  eaux  dans  un 
canal  de  décharge,  afin  d'empêcher  l'inonda- 
tion du  hameau  de  Travers  ;  —  Attendu  que, 
sans  doute,  on  ne  peut  empêcher,  dans  ce 
cas,  madame  Baudrand  d'user  de  la  faculté 
attribuée  par  la  loi  à  un  propriétaire  rive- 
rain ;—  Que,  d'autre  part,  cependant,  la 
conversion  de  sa  terre  en  prairie,  la  facilité, 
à  l'aide  de  l'éclusage  du  moulin,  de  faire  re- 
fluer les  eaux  dans  les  temps  ordinaires, 
sont  une  menace  et  un  trouble,  par  la  ma- 
nière dont  on  en  use,  ou  dont  on  pourrait 
en  user  plus  fréquemment  encore,  à  la  pos- 
session des  appelants;  —  Attendu  que  cette 
possession  peut  être  éclairé«  par  les  titres  des 
parties  ;  —  Attendu  qu'il  faut  savoir  que,  sui- 
vant procès-verbal  du  ci-devant  directoire  du 
district  de  la Tour-du-Pin,  du  7  décembre  1791, 
un  domaine  situé  à  Travers,  commune  de  la 
Balme,  ayant  appartenu  aux  religieux  de  Sa- 
lette,  fiM,  adjugé  aux  sieurs  Benoit  et  Fromen- 
tal,  acquérants  pour  moitié  ;  que  le  domaine 
comprenait  le  moulin  de  Travers,  une  partie 
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des  terrains  supérieurs  et  des  prairies  infé- 
rieures aux  usines,  aujourd'liui  possédées  en 
tout  ou  en  partie  par  les  appelants;  —  Que, 
par  acte  du  fj  (lorùal  an  VI,  reçu  Sarulpin, 
notaire  à  la  Kalme,  Benoît  et  Fromenlal 
artag^rent  le  domaine  de  Salette  ;  qu'au 
ot  comprenant  le  moulin  furent  attribuées 
toutes  les  eaux  oui  ont  ser\'i  jusqu'alors  à 
faire  mouvoir  leiliL  moulin  ;  (iii'enfin  il  fut 
stipulé  que  les  eaux,  fiui  ont  servi  à  l'arro- 
sage des  prés  dépendant  dudit  domaine  ne 
pourront  être  détournées  de  leurs  cours 
ordinaires  r-t  seront  dirigées  comme  par  le 
passé;  —  Attendu  que,  jusqu'au  moment  du 
trouble,  l^s  parties  ont' joui  en  amont  con- 
formément à  leurs  titres;  que  les  eaux  n'ont 
plus  été  (lélournées,  l'attributaire  du  lot  du 
moulin  n'ayant  jamais  l'ait  servir  ces  eaux, 
comme  il  voudrait  le  faire  aujourd'hui,  à 
l'ir'rigalion  de  son  lot,  qui  n'était  pas  en 
nature  de  prairie;  —  Attendu  (pie  la  sup- 
pression de  la  vanne  nouvellement  construite 
sur  le  terrain  de  madame  Baudrand  ne  serait 
qu'une  mesure  illusoire,  madame  Baudrand 
pouvant,  à  l'aide  de  tout  autre  moyen,  arrêter 
les  eaux  et  les  jeter  sur  son  sol  ;  que  ce 
serait  priver,  du  reste,  madame  Baudrand 
d'un  droit  dont  l'exercice  peut  devenir  légi- 
time dans  certains  cas;  —  Attendu  que  si  le 
tribunal  oi-donnait  la  levée  ou  la  fermeture 
de  la  vanne;  de  baisse  dans  des  cas  détermi- 
nés, ce  serait  pour  les  parties  une  source 
intarissable  de  ilillicultés  ultérieures,  chacun 
des  intéressés  devant  interpréter  à  son  point 
de  vue  l'opportunité  ties  cas  prévus;  qu'il 
est  donc  utile,  dans  leur  intérêt  commun,  de 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  possession  conforme  aux  droits  des  parties 
ait  lieu  sans  qu'elle  puisse  être  troublée, 
c'est-à-dire   assurer  aux   propriétaires   des 

firairies  inférieures  au  moulin  le  bénéfice  de 
a  totalité  des  eaux  qui  sont  destinées  à 
mettre  en  jeu  les  artifices  dans  les  temps  or- 
dinaires ;  —  Par  ces  motifs,  réformant,  main- 
tient les  demandeurs  en  possession  et.  jouis- 
sance de  toutes  les  eaux  arrivant  par  le  canal 
collecteur  au  réservoir  du  moulin  et  desti- 
nées à  le  mettre  en  mouvement  ;  ordonne 
que,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  partir  du 
présent,  les  diverses  coupures  faites  au  réser- 
voir par  Baudrand  fils  seront  bouchées  et 
remises  dans  leur  état  primitif;  dit  que  sous 
la  direction  de...,  il  sera  établi  par  Baudrand 
fils,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du 
présent  jugement,  un  déversoir  en  pierre  de 
taille  à.  côté  dos  empellements  du  moulin,  à 
une  hauteur  telle  et  d'une  largeur  qui  seront 
déterminées  par  l'expert,  de  manière  que, 
l'éclusage  ayant  lieu,  les  eaux  en  temps  nor- 
mal ne  puissent  plus  remonter  au-delà  du 
seuil  de  la  vanne  de  baisse  el  soient  débitées 
par  le  déchargeoir  dans  le  canal  de  fuite  du 
moulin,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Baudrand. 

ARRIÎT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  pre- 
mier moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  i()i.  C.  pr. 
civ.  : 


Attendu  que  si  cet  article  dispose 
qu'aucune  nouvelle  demande  ne  sera 
lormée  en  cause  d'appel,  il  y  a  excep- 
tion pour  les  additions  qui  ne  sont 
qu'une  conséquence  de  la  demande  pri- 
mitive et  qui  ont  pour  cause  des  faits 
nouveaux  survenus  depuis  le  jugement 
de  première  instance  ; 

Attendu  que,  dans  leur  exploit  origi- 
naire, les  défendeurs  au  pourvoi  se  plai- 
gnaient notamment  que  les  eaux  dé- 
tournées à  leur  préjudice  par  Baudrand 
fussent  conduites  par  une  rigole  prin- 
cipale dans  une  prairie  nouvellement 
créée  par  la  veuve  Baudrand,  sa  mère, 
et  demandaient  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif: 

Qu'ils  étaient  donc  recevables  à  pré- 
tendre en  cause  d'appel  que  Baudrand 
venait,  depuis  peu  de  jours,  d'ouvrir  une 
nouvelle  rigole  sur  le  côté  droit  de  son 
réservoir  pour  en  amener  l'eau  dans 
ladite  prairie,  et  à  en  demander  la  sup- 
pression : 

Qu'ainsi,  en  ordonnant,  dans  cet  état 
des  faits,  le  comblement  par  Baudrand 
des  diverses  coupures  faites  au  réser- 
voir, sans  distinguer  entre  les  plus 
anciennes  et  les  plus  récentes,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  pas  violé  l'article  de 
loi  précité  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare expressément  que  les  rigoles  pra- 
tiquées sur  le  côté  droit  de  la  réserve 
pour  détourner  une  portion  des  eaux 
l'ont  été  par  Baudrand  fils;  qu'en  ce 
qui  touche  l'autre  mode  de  détourne- 
ment allégué  par  les  complaignants, 
c'est-à-dire  l'établissement  dune  vanne 
immobile  à  quelque  distance  de  la 
vanne  de  baisse,  le  jugement  reconnaît, 
il  est  vrai,  que  cette  vanne  a  été  éta- 
blie sur  le  terrain  de  la  veuve  Bau- 
drand, et  ne  décide  pas  si  elle  a  été 
construite  par  elle  ou  par  son  fils,  mais 
qu'en  même  temps  il  constate  que  cette 
construction  ne  peut  servir  et  n'a  servi 
à  détourner  les  eaux  dont  jouissaient 
les  complaignants,  qu'en  faisant  mou- 
voir à  dessein  quelques-uns  des  appa- 
reils dont  se  compose  le  moulin,  dont 
Baudrand  fils  est  incontestablement 
|)ropriélaire  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances de  fait,  dont  il  était  souverain 
appréciateur,  que  Baudrand  fils  était 
l'un  des  auteurs  du  trouble  allégué  par 
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les  défendeurs  au  pourvoi,  et,  en  le  con- 
damnant cà  ce  titre,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  l'art.  23,  G.  pr.  civ., 
en  a  fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  pris  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir  et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  25,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  la  reconnaissance  que 
fait  le  juge  du  trouble  apporté  à  une 
possession  annale  régulière,  implique 
pour  lui  le  droit  et  le  devoir  d'or- 
donner la  suppression  des  causes  du 
trouble  ; 

Attendu  que,  d'après  le  jugement 
attaqué,  deux  moyens  ont  servi  à  trou- 
bler la  possession  des  défendeurs  au 
pourvoi  en  détournant  une  portion  de 
leurs  eaux;  qu'elles  ont  été  détournées 
d'abord  en  creusant  certaines  rigoles, 
que  le  jugement  prescrit  simplement  de 
boucher;  qu'elles  l'ont  été  ensuite,  non 
pas  tant  par  la  construction  de  la  vanne 
fixe,  dont  le  jugement  reconnaît  en 
principe  la  légitimité,  que  par  l'efl'et 
des  manœuvres  dont  cette  vanne  faci- 
lite le  succès  et  qui  sont  cependant 
indépendantes  de  son  établissement  ; 
qu'ainsi  la  cause  du  trouble  résidant, 
d'après  le  jugement,  dans  les  manœu- 
vres du  meunier  Baudrand,  qui  fait  re- 
fluer les  eaux  pour  l'éclusage  en  dehors 
des  cas  de  nécessité  et  uniquement 
pour  irriguer  la  prairie  de  sa  mère,  le 
tribunal  de  Bourgoin  avait  le  droit  de 
chercher  à  prévenir  le  renouvellement 
de  ces  manœuvres  par  une  mesure 
propre  à  en  paralyser  les  efîets  ; 

Qu'il  a,  d'ailleurs,  expressément  dé- 
claré que  le  travail  par  lui  ordonné 
était  nécessité  pour  maintenir  aux  par- 
ties une  continuation  de  possession  an- 
térieure et  empêcher  qu'elle  ne  fût 
troublée,  ajoutant  que  toute  autre  me- 
sure manquerait  le  but  ; 

Qu'en  cet  état  des  faits,  le  jugement 
'attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  de  pou 
voir  ni  cumulé  le  pétitoire  avec  le  pos- 
'sessoire; 

Rejette. 


[  CASSATION, fCh.  civ.  —24  août  1870. 
(Gaburol  c.  Groiizet.) 

I,  843,  681. 

iLe  juge  du  possessoire  viole  (a  prolùbi- 

T.  II. 


lion  de  l'art.  25,  C.  pr.,  s'il  repousne 
l'action  par  le  seul  motif  que  le  fait  in- 
criminé n'n  occasionné  au  demandeur 
aucun  domtnagc. 
L'e.ristcnce  du  trouble  est  indépendante 
de  la  question  de  savoir  si  le  complui- 
rjnant  a  éprouvé  dommage  ou  préjudice 
des  faits  sur  lesquels  sa  dema?ide  est 
fondée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25,  C. 
pr.  : 

Attendu  que  la  possession  annale 
d'une  prise  d'eau  doit  être  maintenue, 
au  possessoire,  contre  toute  entreprise 
de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  l'entreprise  ait  un  caractère 
abusif  et  dommageable,  la  question  de 
savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  ne  pouvant  être 
soulevée  et  résolue  qu'au  pétitoire; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  que  les 
demandeurs  ont  la  possession  plus 
qu'annale  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et 
que  le  barrage  établi  par  le  défendeur, 
depuis  moins  d'une  année,  a  pour  effet 
d'empêcher  l'écoulement  naturel  de  ces 
eaux  et  d'en  arrêter  une  partie,  le  juge- 
ment attaqué  a,  néanmoins,  rejeté  la 
demande  en  maintenue  possessoire,  par 
cet  unique  motif  que  les  demandeurs 
n'ont  pas  établi  que  le  nouvel  oeuvre  du 
défendeur  leur  causait  un  dommage 
quelconque,  et  qu'il  avait  pour  effet  de 
les  priver  de  tout  ou  partie  des  eaux 
auxquelles  ils  ont  droit; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  mé- 
connu le  caractère  légal  de  l'action  pos- 
sessoire, cumulé  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire et,  par  suite,  violé  les  articles  ci- 
dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1"  août  1871. 
(Mathias  c.  Martin.) 

I,  313,  3S5. 

Le  passage,  crercé  à  titre  d'enclave,  peut 
être  protégé  par  la  complainte,  malgré 
.wn  caractère  de  discontinuité,  mais 
l'action  possessoire  doit  protéger  la  pos- 
session telle  qu'elle  a  été  exercée  et  là 
où  elle  l'a  été;  le  défendeur  serait  irre- 
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remihle  à  soulpnir  f/u'en  ftéplaçant  l'an- 
s/'e/le  (lu  iinssiii/f'  il  n'a  fuit  i/u'user  du 
droit  à  lui  conféré  par  un  titre. 

ARRÊT 

LA  LlOL'll  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  : 

AUeiulu  que  la  sentence  du  premier 
juf^e,  c(jnlirmée  en  appel,  conslale,  en 
fait  et  après  visite  des  lieux  litigieux, 
que  les  propriétés  de  la  dame  Martin 
sont  enclavées  ; 

Que  cette  circonstance  suffisait,  à  elle 
seule,  pour  rendre  recevahle,  en  prin- 
cipe, lacomplainle  possessoire  de  Mar- 
tin, sans  qu'il  fût  besoin  de  rattacher 
la  possession  par  lui  alléguée  au  titre  de 
1821  ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation a  toujfiurs  avoué  le  déplacement 
du  passage  que  lui  rojjrochait  Martin, 
et  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  le 
fait  du  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une 
servitude  de  passage  d'empêcher,  par 
des  changements  ou  travaux  (piolcrjn- 
ques,  le  maître  du  fonds  dominant 
d'exercer  le  passage  par  l'endroit  où  il 
l'a  jusqu'alors  pratiqué,  constitue  un 
trouble  à  la  possession  de  ce  dernier  ; 

Que  l'action  possessoire  doit  protéger 
la  possession,  telle  qu'elle  a  été  exercée 
et  là  où  elle  l'a  été  ; 

Qu'en  offrant,  dans  ces  circonstances, 
de  prouver  qu'il  avait  constamment 
passé  à  l'endroit  par  lui  désigné,  Martin 
satisfaisait  pleinement  à  l'obligation  de 
preuve  qui  lui  incombait; 

Attendu  que  le  système  de  défense 
du  demandeur  en  cassation,  qui  con- 
sistait à  dire  qu'en  déplaçant  l'assiette 
du  passage  il  n'avait  l'ail  qu'user  du 
droit  que  lui  conférait  le  titre  de 
182i,  restait,  en  tout  cas,  sans  applica- 
tion à  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'un  pas- 
sage nécessaire  pour  cause  d'enclave  ; 
Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 
Attendu  que  pour  admettre  Martin  à 
la  preuve  des  faits  par  lui  articulés,  le 
jugement  attaqué  n'a  ni  jugé,  ni  pré- 
jugé que  le  passage  litigieux  eût  une 
assiette  fixe  et  définitive;  que  le  juge- 
ment laisse  intacte  la  faculté  qui  peni 
appartenir  au  demandeur  en  cassation 
de  provoquer  le  déplacement  du  pas- 
sage en  conformité  de  l'art.  701,  C.  civ.; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  août  1871. 
(  Ducamp  et  Wargniez  c.  Denoyelle.) 

I,  240. 

I^  juf/e  du  possessoire  n'a  pas  qualité 
pour  tirer  de  l'eramcn  des  titres  la  ron- 
séifuenre  que  la  jiossession  invoquée 
leur  est  contraire.  En  jufjeant  ainsi,  il 
cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

Le  31  décembre  1868,  le  tribunal  de 
Cambrai  confirmait,  par  adoption  de 
motifs,  une  sentence  ainsi  conçue  : 

Allendu  que  l'aclion  se  réfère  à  un  passaçe 
exercé  à  tilre  de  servilurle,  el  non  à  litre  de 
propriété;  qu'à  ce  litre,  {"exercice  de  ce  pas- 
sage constitue  une  servitude  discontinue,  qui 
ne  peut,  s'acquérir  ni  s'agpraver  par  prescrip- 
tion, el  servir,  par  conséquent,  ne  base  à  une 
action  en  complainte,  les  servitudes  discon- 
tinues ne  pouvant  donner  lieu  à  une  action 
possessoire;  qu'il  entre,  dès  lors,  dans  les 
attributions  du  jupe  du  possessoire  d'appré- 
cier la  possession  articulée  dans  ses  rapports 
avec  k-  tilre  invoqué  comme  devant  lui  servir 
de  fondemenl,  el  sans  lequel  elle  ne  pourrait 
avoir  aucun  cil'el  utile,  d'inlerpréter  ce  litre, 
mais  au  point  de  vue  possessoire  seulement, 
d'en  peser  les  expressions  elle  sens,  el  d'exa- 
miner si  la  possession  invoquée  est  conforme 
à  ce  titre  ;  qu'en  se  renfermant  dans  cet  exa- 
men, le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le 
possessoire  avec  le  pétitoire  ;  qu'il  se  borne  à 
e.\aminfr  si  la  servitude  dont  il  esl  question, 
fondée  sur  un  litre,  esl  exercée  conformé- 
menl  au  tilre  dont  l'inlerprélalion,  à  cet 
é^'iird,  appartient  au  .jupe  du  possessoire;  — 
.Attendu,  en  fait,  q'ue  le  litre  invoqué  déclare 
(|ue  le  passage  doit  s'exercer  par  I  endroit  le 
plus  court;  qu'il  résulte  de  la  visite  des  lieux 
iiue  l'endroit  le  plus  court  n'est  pas  celui  pour 
k>(|uel  Wargniez  et  Ducamp  intentent  leurac- 
lion  possessoire;  qu'il  suit  de  là  que  la  pré- 
tendue possession  articulée  par  eux,  se  trou- 
vant contredite  par  le  tilre  même  qu'ils 
invoquent,  ne  serait  que  précaire  el  abusive 
en  la  supposant  prouvée;  —  Rejette  l'action 
possessoire. 

Pourvoi  des  sieurs  Ducamp  et  War- 
gniez. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  lesconclusions  prises  par 
les  consorts  \\'argniez  avaient  pour 
objet  princi|)al  de  les  faire  maintenir 
dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un 
droit  de  passage  résultant  à  leur  proiil 
d'un  acte  de  jiartage  passé,  le  17  juin 
185r>.  devant  M'  Dulemple.  notaire; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérants 
de  la  sentence  du  jufïe  de  paix,  du  15  oc- 
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tobre  1868,  maintenue  parle  jugement 
attaqué,  que  la  demande  des  sieurs 
Wargnieza  été  écartée  par  le  seul  motif 
que  le  passage  qu'ils  réclamaient  sur  le 
terrain  acquis  par  le  sieur  Denoyelle, 
n'était  pas  exercé  par  le  chemin  le  plus 
court,  conformément  à  l'acte  constitutif 
de  la  servitude; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire, 
sans  s'arrêter  à  l'exécution  donnée  au 
partage  du  17  juin  1855,  et  aux  faits  de 
possession  qui  avaient  pu  en  être  la  con- 
séquence légitime,  a  exclusivement 
fondé  sa  décision  sur  les  dispositions  du 
contrat  susénoncé;  qu'il  n'a  pu  statuer 
ainsi  sans  empiéter  sur  le  fond  du  droit, 
et  sans  violer,  par  suite,  la  disposition 
de  la  loi  susvisée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —29  août  1871. 
(Thiébaud  c.  Chem.  de  fer  P.-L.-M.) 

I,  45,  138,  G87. 

Le  Juge  du  possessoire  doit  se  déclarer 
inrot/ipétent  chaque  fois  que  l'action  qui 
lui  est  soumise  doit  aboutir  à  une  solu- 
tion pouvant  être  en  opposition  directe 
ou  indirecte  avec  des  actes  légalement 
pris  par  l'autorité  administrative. 

Ainsi,  doit  être  déclarée  non  recevable 
l'action  possessoire  intentée  par  un  rive- 
rain qui  voudrait  se  faire  maintenir  en 
possession  d'un  droit  de  passage  sur 
une  voie  publique  dépendant  du  che- 
inifi  de  fer,  alors  qu'une  décision  mi- 
nistérielle et  un  arrêté  préfectoral  d'a- 
lignement lui  ont  refusé  tout  accès  et 
tout  droit  d'usage,  même  à  titre  de 
tolérance,  sur  ce  chemin. 

Du  22  mars  1869,  jugement  du  tri- 
bunal de  Lons-le-Saunier  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Considérant  que  les  terrains  désignés  sous 
le  nom  d'Avenue  de  la  Gare  ont  été  compris  en 
entier  dans  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité pubiiiiue  prononcée  pour  l'élablisseinent 
du  chemin  de  l'er  de  Bourg  à  Besançon  ;  qu'ils 
ont  été  payés  des  deniers  de  l'Etat;  qu'ils  sont 
entretenus  aux  frais  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire;   qu'ils    sont    destinés    à    assurer 

1  l'accès  du  public  à  la  gare  de  Lons-le-Saul- 
sier;  que  cette  deslination  les  rend  aussi  in- 
dispensables à  l'exploitation  que  la  voie  fer- 

[rée  ou  la  gare  elle-même;  qu'ainsi,  il  est  im- 
Jossihle  de  méconnaître  qu'ils  font  partie  du 
iomaine  public  de  l'Etal;  — Qu'ils  sont  rangés, 


par  l'art.  1"  de  la  loi  des  13-21  juillet  1845, 
dans  la  grande  voirie  et  assujettis,  par  les 
art.  2  et  3,  aux  règles  et  juridiction  spéciales 
à  ladite  voie;  —  Considérant  qu'à  supposer 
que  Thiébaud  soit  fondé  à  réclamer  sur  celte 
avenue  un  droit  d'accès  et  de  passage,  ainsi 
que  le  Conseil  d'Etat  semble  l'avoir  reconnu 
(ians  son  ordonnance  du  10  janvier  1867,  ce 
ne  serait  pas  à  titre  de  servitude  proprement 
dite  que  ce  droit  pourrait  lui  appartenir, 
mais  seulement  comme  riverain  d'un  terrain 
alfecté  par  l'Etat  à  un  usage  public  de  grande 
voirie  et  à  raison  de  cette  adectation  seule, 
au  même  titre  que  si  ce  terrain  formait,  par 
exemple,  une  roule  impériale  ou  départemen- 
tale ;  que  ce  droit  des  riverains  n'empêcherait 
pas  le  sol  lui-même  de  rester  une  dépendance 
du  domaine  public  de  l'Etat  et  d'être  en  cette 
"  qualité  inaliénable,  sauf  en  vertu  d'une  loi,  et 
absolument  imprescriptibles;  —  Considérant 

3ue  ces  principes  incontestables  forment  le 
roil  commun  en  matière  de  grande  voirie; 
qu'ils  ont  été  reconnus  de  tout  temps  et  ap- 
pliqués aux  grandes  routes  par  des  textes 
précis,  depuis  l'ordonnance  de  Blois  (art.  356) 
jusqu'à  la  loi  des  24-31  mai  1842,  sur  le  dé- 
classement des  routes  imp«^riales,  qui  en  pré- 
sente précisément  l'application  la  plus  ex- 
presse et  la  plus  formelle;  (pie  les  parties  des 
chemins  de  fer  livrées  à  l'usage  du  public  ne 
pourraient  évidemment,  et  par  la  nature 
même  des  choses  et  par  le  texte  formel  de 
l'art.  1"  de  la  loi  de  1845,  être  soumises  à  des 
règles  dill'érentes;  —  Considérant  enfin,  qu'il 
n'est  pas  non  plus  contestable  qu'une  action 
possessoire  n'est  possible  qu'autant  que  le 
sol  ou  le  droit  immobilier  qui  en  fait  l'objet 
est  susceptible  de  possession  privée  et  de 
prescription;  qu'ainsi,  même  dans  l'hypo- 
tlièse  la  plus  favorable  à  Thiébaud,  et  quand 
il  serait  définitivement  acquis  et  reconnu 
qu'il  a  sur  l'avenue  de  la  gare,  comme  tous 
les  riverains,  droit  d'accès  et  de  passage,  ce 
ne  serait  pas  par  voie  d'action  possessoire 
qu'il  pourrait  le  réclamer;  —Considérant  que 
ce  moyen  d'incompétence  était  péremptoire, 
absolu  et  d'ordre  public;  qu'il  aurait  dû  en 
conséquence  être  admis  par  le  premier  juge, 
même  d'office,  et  qu'il  doit  l'être  en  tout  étal 
de  cause;  —  Considérant,  en  outre,  que  l'ad- 
ministration seule  a  le  droit  de  reconnaître, 
fixer  ou  déterminer  les  portions  du  sol  de 
l'Elat  qu'elle  entend  affecter  à  l'usage  public, 
qu'ils  dépendent  des  chemins  de  fer  ou  des 
roules  ordinaires;  que,  dans  l'espèce  particu- 
lière, Thiébaud  s'é  tant  adressé  à  elle,  il  est  in  ter- 
venu  une  décision  en  formede  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  à  la  date  du  14  juillet  1865, 
et  un  arrêté  d'alignement  du  préfet  du  Jura,  du 
23  octobre  1868,  qui,  tous  les  deux,  lui  refu- 
sent pour  sa  propriété  tout  accès  et  tout  droit 
d'usage,  même  à  titre  de  tolérance,  sur  les 
terrains  dont  il  s'agit;  —  Considérant  que  ces 
deux  actes  ont  encore  toute  leur  existence 
légale;  qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés,  qu'ils 
n'onl  jamais  été  attaqués  ni  annulés  directe- 
ment par  voie  contentieuse,  bien  qu'ils  aient  été 
régulièrement  notifiés  à  Thiébaud;  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'autorité  judiciaire  de  les  ap- 
précier, et  que  cependant  la  sentence  dont 
est  appel  a  pour  effet  de  les  annuler  l'un  et 
l'autre,   en   violation   formelle  du   principe 
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de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Pourvoi  du  sieur  Thiébaud. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Attendu  que,  quelle 
quf  soit  la  nature  des  droits  auxquels 
Thiébaud  peut  prétendre  comme  rive- 
rain de  l'avenue  de  lu  gare  de  Lons-le- 
Saunior,  le  jugement  attaqué  constate 
que  Thiébaud  s'étant  adressé  à  l'auto- 
rité administrai ive  pour  obtenir  les 
droits  d'accès  et  de  passage  qu'il  ré- 
clame, il  est  intervenu  une  décision  en 
forme  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  la  date  du  li  juillet  1865,  et 
un  arrêté  d'alignement  du  préfet  du 
Jura,  du  23  octobre  18(iS,  qui,  tous  les 
deux,  lui  refusent  tout  accès  et  tout 
droit  d'usage,  même  à  titre  de  tolé- 
rance, sur  l'avenue  dont  il  s'agit;  que 
ces  deux  décisions  ont  été  régulière- 
ment notifiées  au  demandeur,  et  qu'il 
ne  les  a  point  attaquées  par  les  voies 
légales; 

Attendu  (|u'en  décidant,  dans  ces 
circonstances,  que  Thiébaud  se  trou- 
vant encore  dans  les  liens  de  ces  arrêtés 
ne  pouvait  saisir  le  juge  de  paix  d'une 
action  possessoire  qui  n'était  qu'un 
moyen  indirect  d'attaquer  les  décisions 
adniinistnitives  et  d'en  annuler  les 
ell'ets,  le  jugement  dénoncé  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  la  loi  du 
16  août  17'JO  et  des  principes  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  n'a  violé  au- 
cune loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  29  août  1871. 

(Picard-Moreau  c.  Chem.  de  fer 
de  P.-L.-M.) 

I,  45,  1»8,  687. 

Le  juge  du  possessoire  iloil  se  déc/arer 
inrompétcnt  cluujue  fois  que  l'action 
qui  lui  est  souuiise  doit  aboutir  à  une 
solution  /lourunt  être  on  opposition  di- 
recte ou  indirecte  arec  des  actes  lét/a- 
lenient  pris  par  l'autorité  administra- 
tive. Ainsi,  on  doit  déclarer  non  rece- 
vable  l'action  possessoire  intentée  par 
un  riverain  qui  voudrait  se  faire  main- 
tenir en  possession  d'un  droit  de  pas- 


sage sur  une  voie  publique  dépendant 
du  chemin  de  1er,  alors  qu'une  décision 
ministérielle  et  un  arrêté  préfectoral 
d'alignement  lui  ont  refusé  tous  a<  tes 
et  tout  droit  d'usage,  même  à  titre  de 
tolérance,  sur  ce  terrain. 

Du  26  avril  1869,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Lons-le-Saunier,  qui  statue 
en  ces  termes  : 

Considérant  que  les  terrains  désitniés  sous 
le  nom  iV Avenue  de  la  Gare,  compris  en  entier 
d'ins  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  pu- 
liiique  prononcée  pour  l'élablissement  du 
chemin  de  1er  de  Bourg  à  Besançon,  payés 
par  la  compagnie  concessionnaire,  eniiuU'- 
nus  à  ses  frais,  destinés  à  assurer  j'acrès  'la 
public  à  la  gare  de  Lons-le-Saunier,  et  au-si 
mdispensables  à  l'exploitation  que  la  vuie 
ferrée  ou  la  gare  elle-même,  lombfut  sous 
l'application  de  l'article  1"  de  la  loi  du  1.^ 
juillet  18'i5et  sont  rangés  par  eux-mêmes  dans 
la  grande  voirie;  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes précis  de  l'arlicle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VllI,  la  connaissance  des  diflicullés 
en  matière  de  grande  voirie  appartient  exclu- 
sivement à  l'aulorilé  administrative  ;  —  Con- 
sidérant que  c'est  vainement  que  Picard-Mo- 
reau a  soutenu  que  son  action  devant  le  juge 
de  paix  n'avait  pas  pour  but  de  réclamer 
l'exercice  d'un  droit  sur  ces  terrains,  mai? 
seulement  d'obtenir  réparation  d'une  voie  de 
fait  qui  lui  était  nuisible;  qu'en  ellet,  il  est 
certam  que  la  barrière  dont  il  se  plaint  a  été 
posée  sur  le  sol  même  de  l'avenue;  qu'il  n'a 
été,  ni  lors  de  sa  construction,  ni  par  cette 
construction,  attenté  matériellement  en  rien 
au  sol  de  Picard-Moreau,  soit  à  aucun  objet 
mobilier  ou  immobilier  lui  appartenant  ;  que 
celte  barrière  ne  pouvait  lui  nuire  qu'en  ce 
qu'elle  mettait  obstacle  au  passage  qu'il 
exerce  et  qu'il  veut  conserver;  que,  dès  lors, 
le  véritable  but  de  son  action  n'était  autre 
chose  qu'une  difficulté  ou  une  prétention 
élevée  sur  des  terrains  dépendant  de  la 
grande  voirie,  et  que  cela  est  si  évident  que 
le  juge  de  paix  n'a  pu  faire  droit  qu'en  or- 
donnant la  destruction  de  la  barrière,  dans 
les  limites  nécessaires  pour  assurer  le  pas- 
sage ;— Considérant  que  les  arrêts  de  laCourde 
Cassation  des  25  mars  1^57  et  18  juin  1S<56,  et  le 
décret  du  Conseil  d'Ktat  du  li  décembre  1862, 
qui  ont  été  cités  à  l'appui  des  prétentions  de 
1  intimé,  sont  sans  application  dans  la  cause, 
car  ils  sont  étrangers  à  la  grande  voirie,  ma- 
tière spéciale  aussi  régie  par  des  règles  spé- 
ciales, ainsi  que  le  Conseil  d'Etal  a  bien  soin 
de  l'énoncer  dans  les  termes  du  décret  invo- 
qué ;  —  Considérant  en  outre  que  Picard-Mo- 
reau se  trouve  encore  dans  les  liens  d'un 
arrêté  du  préfet  du  Jura  du  24  mai  1861,  ar- 
rêté rendu  sur  sa  demanrle  et  qui  n'a  été  ni 
rapporté,  ni  réformé,  ni  même  attaqué  par 
lui,  soit  au  contentieux,  soit  par  la  voie  gra- 
cieuse, mais,  au  contraire,  a  été  exécuté  par 
une  condamnation  prononcée  par  le  Conseil  de 
préfecture  et  acceptée  par  l'intimé:  que  cet 
arrêté  refuse  formellement  le  passage  ré- 
clamé ;  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  ju- 
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'diciaire  d'en  apprécier  la  valeur  et  que  cepen- 
danl  la  sentence  dont  est  aiipel  a  pour  effet 
de  l'annuler,  ce  qui  constitue  une  violation  du 
i»  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  adnii- 
iMnistratif  et  judiciaire;  —  Par  ces  motifs, 
faisant  droit  au  déclinatoiro  de  M.  le  préfet, 
infirme  et  se  déclare  incompétent,  etc.. 

Pourvoi  du  sieur  Picard-Moreau. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture des  droits  auxquels  Picard-Moreau 
peut  prétendre  comme  propriétaire  ri- 
verain de  l'avenue  de  la  gare  de  Lons- 
le-Saunier,  le  jugement  attaqué  con- 
state que  F*icard-Moreau  s'étant  adressé 
à  l'administration  pour  obtenir  un  nli- 
gnement,  avec  accès  de  sa  propriété 
sur  cette  avenue,  il  est  intervenu,  sous 
la  date  du  24  mai  ISOi,  un  arrêté  du 
préfet  du  Jura  qui  a  refusé  formelle- 
ment au  demandeur  l'accès  et  le  pas- 
sage qu'il  récliimait;  que  cet  arrêté  n'a. 
été  ni  rapporté,  ni  réformé,  ni  même 
attaqué  par  Picard-Moreau,  soit  au 
contentieux,  soit  par  la  voie  gracieuse  ; 
que  celui-ci,  ayant  été  condamné  pour 
infraction  à  cet  arrêté  par  le  Conseil  de 
préfecture  du  Jura,  ne  s'est  point 
pourvu  et  a  payé  l'amende  prononcée 
contre  lui  ; 

Qu'en  décidant,  par  suite  de  ces  cons- 
tatations de  fait,  que  Picard-Moreau,  se 
trouvant  encore  dans  les  liens  de  cet 
arrêté,  ne  pouvait  saisir  le  juge  de  paix 
d'une  action  possessoire  qui  n'était 
qu'un  moyen  indirect  d'attaquer  cette 
décision  administrative  et  d'en  annuler 
les  efTets,  le  jugement  attaqué  a  fait 
une  juste  application  delà  loi  des  16-24 
août  1790  et  du  principe  de  la  sépara- 
jtion  des  pouvoirs,  et  n'a  violé  aucune 
[loi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  6  nov.  1871. 
(Pages  c.  Guilhaumon.) 

I,  65,  630. 

Le  droit  d'arrosage  est  une  servitude  appa- 
rente et  continue,  lorsqu'il  est  mani- 
festé par  un  barrage,  quoique  son  exer- 
cice soit  intermittent.  Il  peut  donc  être 
protégé  par  la  complainte  possessoire. 


ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
tiré  de  la  violation  des  art.  23,  C.  pr. 
civ.,  (391,  G.  civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  que  ce  n'est  point  dans 
l'art.  691,  relatif  aux  servitudes  qui  ne 
peuvent  s'établir  autrement  que  par 
litres,  que  se  trouve  le  principe  appli- 
cable à  la  cause,  mais  dans  l'art.  690, 
suivant  lequel  les  servitudes  continues 
et  apparentes  s'acquièrent  par  litre  ou 
par  prescription;  qu'en  effet,  le  droit 
d'arrosage,  au  moyen  d'un  barrage 
construit  ou  appuyé,  comme  dans  l'es- 
pèce, sur  le  fonds  supérieur,  présente 
bien  le  double  caractère  d'une  servi- 
tude appa renie  et  continue  :  apparente, 
puisqu'elle  s'annonce  par  un  signe  exté- 
rieur; continue,  puisque,  s'il  est  vrai 
qu'elle  est  soumise  à  des  intermittences 
et  qu'elle  a  besoin,  pour  entrer  en  exer- 
cice, de  la  main  du  maître,  il  est  cer- 
tain aussi  que,  du  moment  où  cet 
exercice  commence,  elle  fonctionne 
d'elle-même  sans  le  fait  actuel  de  l'hom- 
me ; 

Qu'il  est  donc  hors  de  doute  qu'un  tel 
droit  peut  donner  lieu  à  la  complainte 
possessoire  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  Guilhaumon 
avait,  à  l'époque  du  trouble,  la  posses- 
sion annale  du  droit  d'arroser  sa  prairie 
à  l'aide  d'un  barrage  appuyé  tant  sur  le 
fonds  des  époux  Pages  que  sur  le  chemin 
de  Narbonne  et  construit  dans  le  fossé 
d'irrigation  alimenté  par  le  ruisseau  de 
la  Mayre-Rouge  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant,  sur 
la  complainte  de  Guilhaumon,  le  réta- 
blissement du  bari'agc  supprimé  parles 
époux  Pages,  le  tribunal  de  Béziers, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  nov.  1871. 
(Renarde.  Préfet d'Oran.) 

I,  503. 

L'administration  possède  légalement  un 
terrain  situé  dans  le  voisinage  d'une 
place  forte  lorsque  ce  terrain  a  été  em- 
ployé par  elle  au  campement  ou  à  la 
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manœuvre  di's  troupes,  alors  surtout 
que  chuijuc  ojivrfilloii  inililoire  a  laisse 
des  traces  ujijjureittcs  de  l'orcujjalion. 

Du  21  décembre  18G9,  jugement  du 
tribunal  d'Orati  : 

Alleridu  que  les  fails  d'occupation  à  titre  de 
propriétaire,  invofiués  par  l"Elal  à  l'appui  de 
son  action  possessoire,  ne  sont  pas  contestés 
et  résultent  de  tous  les  documents  tlo  la  cause; 
que  Ilenai'd  refuse  seulement  de  leur  recon- 
naître le  caractère  dn  continuité  exigé  pour 
prescrire  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  el  nécessaire 
pour  légitimer  l'exercice  des  actions  posses- 
sûires;  —  Attendu  que  la  possession  requise 
pour  prescrire  ne  comporte  pas  une  détention 
continuelle;  que  celle  détention  ne  doit  pas 
s'enlendre  de  sorte  qu'il  soil  nécessaire  qu'on 
ail  toujours  eu  sous  la  main  ou  sous  la  vue 
la  chose  dont  on  a  la  possession  ;  que,  pour 
commencer  à  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion caractérisée  par  des  actes  extérieurs; 
néanmoins,  quand  il  s'agit  de  continuer  une 
prescription  commencée,  il  sulTil  d'une  pos- 
session purement  intentionnelle,  pourvu,  lou- 
lel'ois  que,  pendant  la  suspension  de  lajouis- 
sance  ou  de  tous  autres  actes  de  propriété,  il 
ne  soil  intervenu  de  la  pari  des  tiers  aucun 
acte  inlerruptif  de  la  possession  ;  —  Attendu 
que  l'Etal  se  trouve  précisément  dans  celte 
situation;  c|u'aucun  acte  inlerruplif  ne  s'esl 
produit  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
lrout)le  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'occupa- 
lion  de  l'Elat  par  le  campement  des  troupes 
s'esl  manifestée  par  des  installations  fréquen- 
tes el  réitérées  à  de  courts  intervalles  ;  que  ce 
fait  s'esl  produit  onze  fois  pendant  l'année 
1867  el  cin(i  fois  pendant  l'année  1868  ;  el  que, 
dans  l'espi'ce,  les  traces  des  travaux  etfeclués 
subsistant  pendant  les  intervalles  donnent  à 
la  possession  de  l'Elal  un  caractère  de  conti- 
nuité révélé  par  le  seul  aspect  des  lieux  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier 
juge,  elo. 

l^ourvoi  du  sieur  Renard. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  dos  faits 
relatés  au  jug'onipiit  attaqué  résultait  la 
preuve  ([ue,  tiepiiis  jilus  d'une  année 
antérieurement  au  troui)le  apporté  par 
Renard  à  sa  jouissance,  le  iluniaiiie 
était  en  possession  paisible  et  à  titre 
non  précaire  des  tenants  contestés; 
d'où  il  suit  (pie  l'action  possessoire  a 
été  à  bon  droit  admise  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —  20  nov.  1871. 
(Nateyc.Comm.do  Villiers-sur-Tholon.) 

I,  20S,  3«ï,  ««».  «!^2,  co:». 

L'action  en  complainte  ne  cesse  pas  d'être 


recevabte  par  ce  motif  que  le  défen- 
deur, tout  en  ron/'exsant  la  possession 
annale  du  demandeur,  s'est  borné  à 
soutenir  qu'il  ne  restait  plus  à  réi/ler 
qu'une  question  d'indemnité.  Loin  de 
cliantjer  le  caractère  de  l'action,  cet 
aveu  ne  fait  que  démontrer  le  bien 
fondé  de  la  île  mande,  dont  le  but  est 
éffulement  d'obtenir  le  rétablisseuwnt 
des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 
le  trouble. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Vu  les  art.  51  et  55  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.,  tes  actions  possessoires  sont 
celles  qui  sont  formées  dans  l'année  du 
trouble  par  ceu.x  qui,  depuis  une  année 
au  moins,  étaient  en  possession  pai- 
sible, par  eux  ou  les  leurs,  à  litre  non 
précaire  ; 

Attendu  que  l'action  dirigée  par  les 
demandeurs  en  cassation  contre  la  com- 
mune de  Villiers-sur-Tholon  réunissait 
toutes  ces  conditions  ; 

Que  les  dames  Natey  et  Vernaut 
étaient  en  possession  des  terrains,  objet 
du  litige,  depuis  plus  d'un  an;  que  leur 
possession  avait  été  à  titre  non  précaire 
et  paisible,  jusqu'au  moment  où  la  com- 
mune était  venue  les  y  troubler  par  un 
fait  qui  ne  remontait  pas  à  plus  d'un  an 
au  moment  où  l'action  était  intentée: 
qu'aucune  de  ces  circonstances  n'était 
méconnue;  que,  cependant,  le  jugement 
attaqué  a  cru  pouvoir  contester  le  carac- 
tère d'action  possessoire  au  litige  in- 
tenté par  les  demandeurs,  par  ce  seul 
motif  que  ni  leur  possession  ni  le  trouble 
qui  y  avait  été  apporté  n'étaient  con- 
testés ; 

Attendu  quecette  reconnaissanced'un 
acte  illégal  de  la  part  de  la  défenderesse 
ne  prouvait  qu'une  seule  chose,  le  bien 
fonilé  de  la  demande,  mais  qu'il  n'était 
pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de 
l'action  et  à  convertir  en  une  simple 
demande  en  dommages-intérêts  une 
action  possessoire.  qui  pouvait  sans 
doute  autoriser  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, mais  qui  avait  encore 
un  autre  but,  à  savoir  le  rétablissement 
des  choses  en  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  trouble  ; 

Attendu  que  la  remise  préalable  d'un 
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mémoire  au  préfet,  exigée,  par  l'art.  51 
de  la  loi  du  18  juillet  1887,  de  toute  per- 
sonne qui  veut  intenter  une  action 
contre  une  commune,  ne  devient  plus 
nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  55  de  la 
même  loi,  quand  il  s'agit  d'une  action 
possessoire  ; 

Que  c'est  donc  à  tort,  et  par  fausse 
application  de  l'art.  51  de  la  loi  du 
IBjuillet  1837,  que  le  jugement  atlaqué 
a  déclaré  non  recevable  l'action  intentée 
par  les  demandeurs  contre  la  commune 
de  Villiers-sur-Tholon  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  21  nov.  1871. 
(Chevalier  c.  Bochet.) 

I,  10t,107. 

Le  juge  de  Carl/ofi  en  bornage  cesse  d'èlre 
compétent  chaque  fois  r/ue  l'une  dos 
-parties  invoque  lapossession  trentcnaire 
à  l'appui  d'une  revendication  bien  dé- 
finie. 

Chevalier  assigne  Bochet  devant  le 
juge  do  paix  pour  voir  ordonner  qu'il 
sera  proc'édé  au  bornage  de  leurs  pro- 
priétés respectives.  Bochet  répond  à  la 
demande  en  invoquant  une  possession 
plus  que  trentenaire.  Jugement  du  20 
août  18(54,  par  lequel  le  juge  de  paix  se 
déclare  incompétent.  Chevalier  saisit 
alors  le  tribunal  civil  qui  fixe  les  limites 
des  deux  propriétés.  Sur  appel  de  Che- 
valier, la  Cour  de  Chambéry  confirme 
avec  adoption  de  motifs,  par  arrêt  du 
5  avril  1870.  Sur  pourvoi  de  Chevalier 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  et  contre  la 
sentence  du  juge  de  paix  qui  s'était  dé- 
claré incompétent,  la  Cour  de  Cassation 
a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  con- 
firmant le  jugement  de  première  ins- 
tance, a  déclaré  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  que  la  décision  de 
ceux-ci  contient  amplement  les  motifs 
qui  les  ont  déterminés; 

ISur  le  deuxième  moyen  : 
Attendu  que  l'incompétence  déclarée 
par  le  juge  de  paix  se  trouve  justifiée 


deur  en  cassation,  qui  établis.sent  que 
la  propriété  était  manifestement  l'objet 
de  la  contestation  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  sur  cette  sen- 
tence, le  demandeur  en  cassation  a  im- 
médiatement assigné,  aux  mêmes  fins, 
devant  le  tribunal  d'Albertville;  qu'il  a 
donc  exécuté  celle  sentence;  que,  de- 
puis, plusieurs  jugements  et  arrêts  con- 
tradictoires sont  intervenus  entre  les 
parties  sur  le  même  objet,  et  qu'après 
cette  exécution,  il  ne  pourrait  être  re- 
cevable à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  pour  cause  d'incompétence; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  21  nov.  1871. 
(Beaudenom  c.  Deschamps.) 

I,  738. 

Les  art.  675  et  suivants,  C.  civ.,  gouver- 
nent aussi  bien  les  vues  manifestées 
par  des  fenêtres  que  celles  qui  résul- 
tent d'ouvertures  quelconques  servant 
soit  directenwnt,  soit  indirectement  à 
l'exercice  de  la  servitude. 

Ainsi,  la.  fermeture  d'une  porte  vitrée 
peut  être  demandée  par  voie  d'action 
possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25,  C. 
pr.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  de 
Lamaze  contre  la  demoiselle  Deschamps 
était  purement  possessoire;  qu'elle  avait 
pour  objet  d'obtenir  par  voie  de  com- 
plainte, et  au  simple  point  de  vue  de  la 
possession,  la  fermeture  d'une  porte  qui 
avait  été  récemment  ouverte  par  la  dé- 
fenderesse, dans  son  mur  de  clôture,  à 
moins  de  19  décimètres  du  pré  du  de- 
mandeur; que  le  jugement  attaqué, 
pour  repousser  cette  demande,  s'est 
uniquement  fondé  sur  ce  qu'elle  cons- 
tituerait par  elle-même  un  litige  au  pé- 
titoire,  et  qu'elle  aurait  dû  être  soumise 
au  tribunal  compétent  [)0ur  juger  défi- 
nitivement si  celte  porte  constituait  ou 
non  une  servitude  de  vue  droite,  con- 
tinue et  apparente,  soumise  aux  règles 
})rescrites  par  l'art.  078,  C.  civ.  ; 

Mais  attendu  que  le  possesseur  d'un 
héritage  qui  se  prétend  troublé  dans  sa 
jouissance  annale  par  un  nouvel  ou- 
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vrage,  a  le  droit  de  porter  son  action 
en  compluiiite  devant  le  juge  du  posses- 
soire  pour  lairo  cesser  le  trouble; 

Que  ce  Juye  doit  alors  rechercher,  par 
rapport  à  lu  possession  seulement,  et 
sans  rien  pn-juger  sur  le  péliluire,  si  le 
prétendu  trouble  existe  réellement  ; 
qu'il  lui  appartenait  donc,  et  que  même 
il  lui  incombait,  dans  l'espèce,  de  véri- 
fier avant  tout  comment  la  porte  liti- 
gieuse était  établie,  et  si  elle  constituait 
ou  non  une  indue  enlrejjrise  sur  la 
pleine  et  libre  jouissance  du  l'onds  du 
demandeur  ; 

Allendii  qu'en  jugeant  le  contraire  et 
en  rcji'Uiiit  tout  de  suite  la  complainte 
de  de  Lamaze,  sous  prétexte  qu'elle  sou- 
levait un  litige  [)étitoire,  le  tribunal  de 
Meaux  a  créé  une  exception  qui  n'est 
fondée  sur  aucun  texte  de  loi,  et  qu'il  a 
formellomcnt  violé  les  articles  ci-dessus 
visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  6  déc.  1871. 
(Dumoulin  c.  Dupuy.) 

I,  465. 

E/itre  communistes,  le  trouble  peul  ré- 
sulter de  ce  fait  que  l'un  d'eux  a  fait 
reconstruire  le  mur  mitoijen  sans  lui 
donner  l'épaisseur  de  l'a/)(ien.  Lejur/e 
de  pair  a  le  droit  d'ordonner  la  démo- 
lition du  nouceau  mur  et  sa  reronslrur- 
tion  aux  /rais  du  défendeur. 

Le  15  mars  1S70,  b'  trilninal  de  Li- 
bourne  statuait  dans  les  termes  sui- 
vants : 

AlLendu  que  la  reconstruclion  du  mur  mi- 
toyen dans  les  conditions  où  elln  a  été  faite  a 
eu  pour  résultat  de  troubler  Dupuy  dans  sa 
possession  annale  el  non  eunlestéc  d'une  par- 
tie de  l'assielte  de  l'ancien  mur,  et  que  les  of- 
fres de  Uuniuulin  ne  donnaient  qu'une  satis- 
faction insullisanteau  droit  de  son  adversaire; 
—  Que  c'est  donc,  avec  raison  que  le  premier 
juge  a  maintenu  Dupuy  ilans  sa  possession 
aimale  el  (jue  sa  décision  doit  ôlre  conlirinée 
sur  ce  point;  — Mais  (|u'il  n'élait  pas  tenu 
d'ordonner  la  démolition  immédiate  du  mur 
litinieu.x  et  sa  reconsiruclion  dans  l'état  pri- 
mitif; qu'il  devait,  pour  menacer  autant  ipie 
possilile  les  interéis  respeetiis  des  parties, 
surseoir  à  la  ilémolition  du  nouveau  mur 
pour  donnera  Dumoulin  le  temps  de  se  pour- 
voir au  pélitoii'i>  à  \\^^]'^'\  de  l'aire  déeiiler  dans 
quelles  eondilions  le  mur  mitityen  serait  éta- 
bli; qu'il  coavientdonc  de  inodîtier  en  ce  sens 


la  décision  dont  est  appel;  —  Rar  ces  motifs, 
confirme  la  sentence  en  ce  qu'elle  i: 
Dupuy  en  sa  possession  annale  de  .•■ 
de  l'ancieime  assiette  du  mur  miloyc-n;  1  lu- 
lirme,  au  contraire,  en  ce  qu'elle  ordonne  la 
démolition  et  la  reconstruction  immédiate  du 
mur  édilié  par  Dumoulin,  el  surs'-oit  a  la  dé- 
molition du  mur  jusqu'à  ce  (|ue  Dunv  '  -  •  ' 
faitjuKerau  pétiloire  dans  quelles  c 
ce  mur  devra  être  reconstruit;  ilil  qu  n  ■,.->,.i 
saisir  la  juridiction  compétente  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  partir  de  la  signification  du 
présent  juffemeni  et  suivre  sans  interruption, 
faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé,  il  sera  tenu 
tie  démolir  le  mur  ei  de  le  reconstruire  sur 
l'assiette  primitive,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Delage-Dumoulin. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  juge  du 
possessoire,  en  ne  condamnant  Dumou- 
lin à  démolir  le  mur  par  lui  construit 
et  à  rétablir  les  choses  dans  létal  pri- 
mitif qu'autant  qu'il  ne  se  serait  pas 
pourvu  au  péliloire  dans  un  délai  déter- 
miné, pour  faire  statuer  sur  le  droit 
dont  il  excipait,  s'est  borné  à  réprimer 
un  trouble  apporté  à  la  possession  de 
Dupuy,  et,  par  conséquent,  n'aaucune- 
ment  violé  l'art.  25,  G.  pr.  civ.; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  G  déc.  1871. 
(Mitaine  c.  Aze-Raumeny.) 

La  servitude  de  passage,  étant  discon- 
tinue, ne  peut  faire  l'objet  d'une  ar- 
tion  possessoire,  alors  même  i/u'elle 
s'annoneerait  par  des  travaux  appa- 
rents exécutés  sur  le  fonds  servant. 

Un  ["  juillet  1869,  jugement  du  tri- 
bunal de  Vire,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Considérant  que  la  veuve  Mitaine  n'a  pas 
contesté  à  l'appelant  le  fait  d'avoir,  depuis  de 
longues  années  et  aussi  depuis  moins  d'un 
an.  passé  sur  sa  cour;  qu'elle  a  prétendu  seu- 
lement que  ce  passage  ne  constituait  qu'une 
servitude  discontinue  qui  ne  pouvait  con- 
térer  aucun  tilre;  —  Considérant  que  la  porte, 
du  côté  de  l'appelant,  ouvre  au  bas  de  I  esca- 
lier qui  conduit  à  ses  chambres;  qu'elle  n'a 
pas  de  cordon  île  sonnette  de  ce  côté  ;  que  la 
veuve  Mitaine,  si  elle  passait  par  celle  porte, 
se  trouverait  dans  le  jardin  de  Raumeny;que 
les  portes  de  ce  jardin,  qui  ne  servent  tjue 
pour  l'introduction  ties  fumiers  el  des  sables, 
n'ouvrent  i>as  au  dehors  du  c(^lé  «le  la  rue  de 
i;hand()llé;  (|ue  si,  au  contraire,  la  veuve  Mi- 
taine voulait  venir  de  celle  porte  par  la  cour 
d'.\ze-Uaumeuy,  il  lui  faudrait  passer  devant 
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sa  maison,  et  plonger  la  vue  dans  ses  appar- 
tements ;  que  la  gramle  porte  de  cette  cour  a 
toujours  été  fermée  et  que  \i\.  veuve  Mitaine 
n'eu  a  jamais  eu  la  clef;  —  Considérant,  au 
contraire,  que  la  petite  porte  établie  dans  la 
porte  cocliôre  de  la  veuve  Mitaine  était  tou- 
jours ouverte  ;  qu'il  n'y  avait  même  pas  de 
sonnette  à  ces  portes  avant  que  le  gendre  de 
la  veuve  Mitaine,  qui  est  médecin,  y  en  eût 
fait  établir  une  pour  son  service  de  nuit;  — 
Considérant  que  l'appelant  a  un  loquet  pour 
la  petite  porte;  qu'il  en  a  quatre  pour  celle 
qui  est  au  fond  de  la  cour  ;  —  Considérant  que 
cette  dernière  (jorte  est  fixée  dans  le  mur  de 
la  veuve  Mitaine;  qu'elle  bat  sur  sa  propriété; 
que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  travaux  faits 
sur  le  fonds  dominant  ne  peuvent  mudilier  le 
caractère  de  la  servitude,  il  en  est  tout  autre- 
ment quand  ils  sont  exécutés  sur  le  fonds 
servant;  qu'ils  iiiili(iuent,  alors,  un  consente- 
ment du  propriélaire  de  ce  fonds  et  impli- 
quent une  recormaissance  de  sa  part  qui 
donne  à  la  servitude  le  caractère  d'apparence 
et  de  continuité  qui,  sans  cela,  lui  aurait 
manqué; —  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'ap- 
pelant produit  une  quittance  île  1831,  émanée 
du  sieur  Milainc,  mari  de  l'intimée,  laquelle 
quittance  constate  que  la  dame  Coquai'd,  au- 
teur de  l'appelant,  avait  remis  audit  Mitaine 
8  fr.  pour  un  tiers  du  pavage  de  sa  cour  ;  que 
c'était  bien  là  un  travail  apparent,  reconnu, 
et  sur  le  fonds  servant  ;  —  Considérant  tiu'en 
présence  de  ces  faits,  le  premier  juge  a  mal 
apprécié  le  caractère  de  la  possession  ;  —  In- 
firme ;  ordonne  que  la  veuve  Mitaine  fera  dis- 
paraître les  obstacles  par  elle  apportés  au 
passage  d'Aze-Haumeny  ;  maintient  ce  der- 
nier dans  la  possession  annale  de  son  pas- 
sage. 

Pourvoi  de  la  veuve  Mitaine. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.,  et  les  art.  688  et  OUI,  G.  civ.: 

Attendu  que  l'action  possessoire  n'est 
rccevable  qu'autant  qu'elle  s'appuie, 
conformément  audit  art.  23,  sur  une 
possession  paisible  et  à  titre  non  pré- 
caire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  691, 
C.  civ.,  les  servitudes  continues  non  ap- 
parentes et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titre;  qu'il  s'en- 
suit que  la  possession  de  semblables 
servitudes,  lorsqu'elle  ne  repose  sur  au- 
cun titre,  doit  être  considérée  unique- 
ment comme  le  résultai  de  la  tolérance 
du  propriélaire  du  fonds  sur  lequel  elle 
s'est  exercée,  et  ne  peut,  à  cause  de  sa 
précarité,  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
mentionne    l'existence    d'aucun    tilre, 


soit  légal,  soit  conventionnel,  établis- 
sant, au  profit  d'Aze-Raumeny,  la  ser- 
vitude de  passage  dont  la  possession 
aurait  été  troublée  par  les  actes  de  la 
veuve  Mitaine  ;  qu'il  s'appuie  seulement 
sur  ce  que  des  travaux  apparents,  des- 
tinés à  faciliter  l'exercice  de  la  servi- 
tude, auraient  été  faits  sur  le  fonds  ser- 
vant par  le  propriélaire  du  fonds  do- 
minant, lesquels  donneraient  à  cette 
sei'vitude  le  caraclère  d'apparence  et  de 
continuité  permettant  de  l'acquérir  par 
la  possession  ; 

Attendu  que  de  semblables  travaux, 
en  admettant  qu'ils  aient  pu  donner  au 
passage  exercé  par  llaumeny  le  carac- 
tère d'une  servitude  ap[)arente,  ne  pou- 
vaient lui  enlever  celui  de  servitude 
discontinue,  créer  le  titre  exigé  par 
l'art.  091,  G.  civ.,  et  convertir  en  un 
droit  réel  l'exercice  d'actes  qui  ne  peu- 
vent être  considérés  que  comme  le  ré- 
sultat d'une  simple  tolérance  ; 

D'où  il  suit  que  le.jngement  attaqué, 
en  déclarant  recevable  et  fondée  l'ac- 
tion possessoire  portée  par  Aze-Rau- 
meny  devant  le  juge  de  paix  de  Vire,  a 
violé"  les  art.  23,  G.  pr.  civ.,  688  et  691, 
G.  civ.; 

Gasse. 


GASSATIOiN,  Gh.  civ.  —  11  déc.  1871. 
(Dayrens  c.  Montiès.) 

I,  £44. 

S'il  est  de  principe  que  le  cumul  dupéti- 
toire  et  du  possessoire  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  que  lorsqu'il  se 
rencontre  dans  le  dispositi/  de  la  sen- 
tence, il  n'est  pas  moins  certain  que  le 
cumul  existe  quand  le  dispositi/  n'est 
justifié  que  par  des  motifs  tirés  exclu- 
sivement du  fond  du  droit. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que 
le  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation 
que  lorsqu'il  se  rencontre  dans  le  dis- 
positif de  la  sentence,  ilnest  pas  moins 
certain  que  le  cumul  existe  (piand  le 
dispositif,  bien  que  statuant  seulement 
sur   la   possession,   n'est  justiiié,   dans 
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cette  sentence,  que  par  des  motifs  tirés 
oxcliisivenHMil  rlu  fond  du  droit; 

Attendu  (|u'il  en  est  ainsi  dans  le 
jugement  attaqué;  qu'en  effet,  après 
avoir  établi,  dans  ses  motifs;  les  droits 
des  parties  relativement  à  la  pro[iriélé 
du  cliomin  en  lili^c,  le  tribunal  de  Con- 
dom,  sans  s'exjdiquer  sur  les  laits  de 
possession,  qui  seuls  devaient  justifier 
l'action  possessoire,  n'a  donné  pour 
base  à  sa  décision  que  les  motifs  sur 
lesquels  il  avait,  au  fond,  établi  les 
droits  du  demandeur  en  complainte  à 
la  propriété  exclusive  dudit  chemin  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  a  cumulé  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  et  violé  les  dispositions  de 
l'art.  25,  C.  pr.  civ.  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  3  janv.  1872. 
(Comm.  d'Avillers  c.  Delorme.) 

I,  10I,  tO'i,  i07. 

E/i  iiialirre  de  boviunio,  le  Jinje  de  paix 
cesse  d'être  couijièlrnl  clKKjue  fois  rjuc 
l'une  des  paiiies  iiu'Oijite  la  possession 
trenlenaire  à  rajrpui  d'une  revendica- 
tion liien  définie. 

Le  juge  de  ]taix  est  également  incompé- 
tent si,  au  cours  d'une  instance  en  bor- 
nage, une  commune  rerendii/iie  des 
]tar celles  de  terrain,  en  se  fondant  sur 
les  dispositions  des  lois  des  "^S  août  l/lhj 
et  10  juin  179:1 

Dans  ces  différents  eus,  le  juge  de  jxii.vne 
doit  pas  se  contenler  de  prononcer  an 
sursis;  il  est  obligé  de  se  dessaisir  com- 
plc^tenicnt  du  litige  par  un  jugement 
d'inco)npétence. 

Le  3  février  1869,  le  tribunal  de  Briey 
rendait  le  jugement  suivant  : 

Allendii  que  l'aotion  on  bornage  a  pour  but 
la  reronuaissanceel  la  lixalion  des  limites  des 
propriélés  conliguës;  que  la  compélenoc  du 
juge  de  paix  en  celte  matière,  ne  se  réduit  pas 
au  fait  matériel  du  placement  des  bornes  sur 
une  limile  convenue;  qu'il  lui  appartient  de 
rechercher  la  liaiile  devenue  incertaine  des 
deux  propriétés  à  tjorncr,  eu  interrogeant  les 
titres  des  pai'ties,  en  les  interprélant,  pouren 
faire  ou  en  refuser  l'application  aux  lieux  liti- 
gieux; qu'il  doit  aussi  tenir  compte  de  la  pos- 
session et  des  traces  des  anciennes  délimita- 
lions,  consulter  les  papiers  terriers,  le  cadas- 
tre, la  matrice  cadasii-ale,  et  lous  les  docu- 
ments anciens  et  nouveaux  de  nature  à  l'éclairer 


sur  la  décision  qu'il  est  appelé  à  rendre;  — 
Attendu  que  la  conipélence  du  juge  de  paix 
ne  cesserait  que  si  l'action  en  bornage  se 
transformait,  au  cours  de  l'instance,  en  une 
action  en  revendication,  ou  si  les  titres  de 
propriété  étaient  sérieusement  contestés;  au- 
trement, celle  compétence  serait  abandonnée 
à  l'esprit  de  chicane,  et  il  suffirait  souvent 
d'un  prétexte  spécieux  pour  entraver  l'action 
de  ce  magistral,  ce  que  n'a  pas  voulu  évidem- 
ment le  législateur  de  1838;  —  Attendu  qu'à 
l'appui  de  son  action  en  bornage,  la  demoi- 
selle Delorme  a  produit  des  titres;  —Attendu 
que,  de  son  c6lé,  la  commune  a  contesté  l'ef- 
ficacité de  ces  titres  el  documents,  et  a  pré- 
tendu: 1»  qu'elle  était  propriétaire  de  la  zone 
des  terrains,  friches,  pàquis  vains  et  vagues, 
situés  en  dehors  de  la  ligne  périmétrale  don- 
née par  les  bâtiments  de  l'appelante,  en  vertu 
des  lois  des  28  août  1792  et  lOjuin  1793;  2°  que, 
depuis  lors,  elle  a  toujours  joui  dans  les  con- 
ditions de  l'art.  2229,  C.  civ.;  qu'ayant  une  pos- 
session plus  que  trenlenaire,  elle  déclinait  la 
compétence  du  juge  de  paix;  —  Attendu  que 
ce  magistral,  considérant  que  la  propriété  de 
la  demoiselle  Delorme  el  les  litres  qui  l'éta- 
blissent étaient  contestés  sérieusement  parla 
commune,  s'est,  parjugement  du  29  mai  1868, 
déclaré  incompétent,  et  a  renvoyé  les  parties 
devant  les  juges  appelés  à  en  connaître;  — 
Attendu  que,  dans  celte  situation,  il  s'agit 
uniquement  d'examiner  si  la  question  de  pro- 
priété a  été  sérieusement  soulevée;  —  .M tendu 
que  la  commune  ne  produit  d'autre  titre  que 
les  lois  précitées,  et  se  l)orne  à  énoncer  vague- 
ment certains  actes  de  possession,  sans  la 
préciser  dans  ses  conclusions,  ni  annoncer 
qu'elle  en  oll'rirail  la  preuve  devant  les  juges 
compétents;  —  Attendu  que  de  telles  alléga- 
tions ne  constituent  oas  une  contestation  sé- 
rieuse de  propriété,  cle  nature  à  motiver  l'in- 
compétence du  juge  de  paix;  qu'il  appartient 
à  ce  magistrat  de  résoudre  les  questions  qui 
surgissent  incidemment  a.  la  procédure  el  de 
faire  l'application  des  titres  en  les  interpré- 
tant el  en  les  comparant  avec  les  signes  ma- 
tériels; —  .Mtentlu  que  les  terrains  vains  et 
vagues  ne  peuvent  être  réputés  communaux 
(]u'autant  qu'il  n'est  pas  prouvé  nar  titre  ou 
possession  qu'ils  appartiennent  à  nés  particu- 
liers; —  Attendu  que  le  propriétaire  n'un  ter- 
rain vague,  lors  même  qu'il  n'en  retire  aucun 
profit,  n'en  conserve  pas  moins  la  possession 
par  la  seule  intention,  jusqu'à  ce  qu'une  autre 
possession  se  manifeste  par  des  actes  positifs 
capables  d'opi^rer  la  prescription;  —  Attendu 
que  la  possession  s'exerce  suivant  la  nature 
de  l'objet  auquel  elle  s'applique;  que  s'il  est 
vrai,  dans  les  communes  rurales  comme  dans 
les  villes,  que  l'espace  compris  entre  les  lignes 
de  maisons  el  désigné  sous  le  nom  de  rue  ou 
(le  place,  est  présumé  être  une  dépendance  du 
domaine  public,  celle  présomption  disparaît 
quand  il  y  a  en  faveur  du  riverain  titre  posi- 
tif de  propriété  et  signe  apparent  de  délimi- 
tation contraire;  —  Attendu  que  si  les  mots 
((  aisances  el  dépendanfies,  »  ajoutés  souvent 
dans  les  ventes  d'immeubles  apr('>s  ladésigna- 
tion,  n'onl  pas,  en  général,  par  eux-mêmes, 
une  signilication  précise  el  efficace,  il  en  est 
aiilremenl  quand  ils  s'appliquent  à  un  acces- 
soire de  la  propriété,  lequel  est  si  clairement 
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exprimé  dans  des  titres  antérieurs,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'équivoque,  et  qu'il  n'est  même 
pas  nécessaire  de  recourir  à  une  inler|jréta- 
lion;  —  Attendu  que  le  cadastre  et  la  matrice 
cadastrale  peuvent  être  considérés  comme 
des  documents  précieux  quand  ils  ne  font  que 
confirmer  les  indications  des  titres,  et  que 
c'est  le  réclamant  qui  paie  la  contribution 
foncière  du  terrain  litigieux;  —  Attendu  que 
si  on  rapproche  le  contrat  du  16  octobre  1860 
des  anciens  titres  et  déclarations,  il  est  cer- 
tain que  les  mots  <'aisances  et  dépendances  » 
s'appliquent  à  tout  le  terrain  circonscrit  par 
les  anciens  fossés  du  château  d'Avillers,  ter- 
rain dont  les  contributions  sont  payées  parla 
demoiselle  Delorme;  —  Attendu  qu'il  ne  peut 
être  considéré  comme  un  terrain  vague,  mais 
bien  comme  une  dépendance  des  bâtiments 
d'exploitation,  ce  qui  a  été  reconnu  parla 
lettre  du  maire  d'Avillers  du  27  mai  1862;  — 
Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier 
juge  s'est  déclaré  incompétent. 

Pourvoi  de  la  commune  d'Avillers. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi 
du  25  mai  1838  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article, 
le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en 
bornage  doit  se  déclarer  incompétent, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'é- 
tablissent sont  contestés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  com- 
mune d'Avillers  ne  s'est  pas  bornée  à 
dénier  à  la  demoiselle  Delorme  la  pro- 
priété des  terrains  que  celle-ci  prétendait 
comprendre  dans  les  limites  de  son  do- 
maine, nia  contester  soit  l'application, 
soit  même  la  force  probante  des  actes 
et  documents  dont  ladite  demoiselle 
Delorme  se  prévalait  ; 

Que  la  commune  a  formellement  re- 
vendiqué la  propriété  des  terrains  liti- 
gieux, en  soutenant  qu'ils  lui  avaient  été 
attribués  comme  terres  vaines  et  va- 
gues, par  les  lois  des  28  août  1792  et  10 
juin  1793,  et  en  excipant,  en  tout  cas, 
de  la  prescription; 

Qu'à  l'appui  de  ce  dernier  moyen,  elle 
a  articulé,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  l'existence  d'une  possession 
trentenaire ,  et  soutenu  qu'elle  avait 
constamment  joui,  depuis  1791,  des  ter- 
rains dont  il  s'agit  dans  les  conditions 
de  l'art.  2229,  G.  civ.; 

Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  aux 
juges  saisis  d'une  simple  action  en  bor- 
nage, de  se  prononcer  sur  la  validité 
du  prétendu  titre  légal  et  du  moyen  de 
prescription,  invoqués  par  la  commune 
et  contestés  par  la  demoiselle  Delorme  ; 


que  les  prétentions  contradictoires  des 
parties  à  cet  égard  constituaient  un  dé- 
bat précis  et  une  contestation  sérieuse 
sur  la  propriété  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de 
Briey,  en  retenant  la  connaissance  du 
litige,  a  formellement  violé  l'article  ci- 
dessus  visé; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  janvier  1872. 
(Fouquier  c.  Comm.  de  Saint-Julien.) 

I,  S63. 

L'action  possessoirc  est  rerevaOte  lors- 
qu'elle est  intentée  par  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  à  l'effet  de 
réprimer  le  trouble  causé  par  un  par- 
ticulier à  la  jouissance  d'un  bien  du 
domaine  public. 

Le  27  janvier  1870,  jugement  du 
tribunal  de  Lesparre  ainsi  motivé  : 

Attendu  que,  par  jugement  interlocutoire 
du  10  décembre  dernier,  la  commune  de 
Saint-Julien  a  été  autorisée  à  prouver  qu'elle 
a  toujours  eu  la  possession  de  la  place  liti- 
gieuse sise  au  nord  du  domaine  de  Teynac, 
que  les  habitants  et  les  étrangers  en  ont  tou- 
jours joui  comme  d'une  place  publique,  soit 
en  y  stationnant,  soit  en  y  mettant  leurs  voi- 
tures, leurs  chevaux  et  toutes  sortes  de  dé- 
pôts; la  preuve  contraire  réservée  à  Fou- 
quier; —  Attendu  que  la  preuve  a  été  faite 
par  la  commune;  —  Qu'il  résulte  incontesta- 
blement des  enquêtes  que  de  tout  temps  les 
étrangers  comme  les  habitants  de  la  com- 
mune ont  stationné  sur  la  place  en  litige,  y 
ont  mis  leurs  voitures,  leurs  chevaux  et 
toutes  sortes  de  dépôts,  jouissant  de  cette 
place  comme  d'une  place  publique  ;  —  Que 
les  cantonniers  y  faisaient  mettre  les  dépôts 
de  graviers  destinés  à  l'entretien  de  la  roule 
dont  cette  place  fait  partie  ;  —  Que  même, 
dans  une  circonstance,  ce  dé|)ôt  de  graviers 
avait  été  placé  de  façon  à  obstruer  l'entrée  du 
portail,  et  sur  la  réclamation  du  propriétaire, 
te  dépôt  fut  simplement  reculé  à  droite  et  à 
gauche  du  portail  pour  le  dégager,  mais  non 
pas  hors  de  la  place  litigieuse  ;  —  Que  l'un 
des  précédents  propriétaires  reconnut,  il  y  a 
quelques  années,  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
d'alfermer  une  place  pour  la  baraque  d'un 
étameur  à  l'endroit  litigieux,  et  fit  mettre 
cette  baraque  au  levant  des  bâtisses;  — 
Qu'ainsi  la  commune  a  fait  toute  la  preuve 
qui  était  ordonnée,  a  justifié  sa  possession 
de  tous  les  actes  possibles  de  possession  sur 
un  terrain  dépendant  de  la  voie  publique; 
—  Qu'au  contraire,  Fouc|uier  n'a  fait  preuve 
d'aucun  acte  de  possession,  alors  que  plu- 
sieurs faits  de  la  part  de  ses  prédécesseurs 
ont  confirmé  la  possession  de  la  commune  ; 
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—  Attendu  que  l'état  des  lieux  est  conforme 
à  la  possession  de  la  commune,  puisqu'un 
grand  mur  sépare  le  domaine  de  Teynac  du 
chemin  vicinal  ii"  103;  qu'il  a  seulement  une 
plus  ^M-ande  largeur  au  nord  des  bâtisses  du 
domaine;  —  Attendu  f|ue  les  titres  viennent 
à  l'appui  de  la  possession  de  la  commune, 
puisqu'il  est  dit  dans  le  titre  de  Fouquier, 
que  la  cour  est  clôlurée  au  nord  par  un 
grand  mur,  avec  petite  porte  et  grand  por- 
tail ;  que  les  bâtisses  occupent  dans  leur  en- 
semble, y  compris  la  cour  et  la  basse-cour, 
une  siipi'flicie  de  16  arcs  50  cenliares,  et  con- 
l'ronteiitilu  nord  au  chemin  de  Beychevelle  à 
Saint-Laurent;  —  Qu'on  ne  comprend  dans 
l'énoncialion  de  la  propriété  que  les  hausses, 
les  cour  et  basse-cour,  rien  au-delà  du  mur 
de  cl6tui-e  ;  —  Qu'ainsi  les  fails  de  posses- 
sion, l'état  des  lieux  et  les  titres  s'accordent 
pour  jiislifier  la  possession  de  la  commune  ; 

—  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  qui 
maintient  la  commune  en  possession,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Fouquier. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  do  lii  violatiou  de  la  règle  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  : 

Attendu  que  les  arrêtés  administra- 
tifs qui  accordent  l'autorisation  de 
construire  sur  un  terrain  longeant  la 
voie  publique  avec  fixation  de  la  lif.;ne 
sur  laquelle  les  constructions  projetées 
pourront  ou  devront  être  élevées,  sup- 
posent que  celui  qui  sollicite  une  pa- 
reille autorisation  est,  comme  il  l'allè- 
gue, propriétaire  du  terrain  ; 

Que,  contenant  de  leur  nature,  et, 
d'après  leur  objet,  la  réserve  des  droits 
des  tiers,  ces  arrêtés,  uniquement  pris 
on  vue  de  l'intérêt  général,  ne  sauraient 
faire  oiistnele  à  ce  que  le  tiers  qui  se 
prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de  pro- 
priété ou  de  servitude,  par  les  construc- 
tions élevées  en  vertu  d'un  pareil  arrêté, 
porte  la  contestation  devant  la  juridic- 
tion civile,  seule  compétente  pour  en 
connaître  ; 

Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  de 
la  contestation,  n'empiète  pas  sur  le 
domaine  do  l'administration,  lorsque 
après  avoir  constaté  l'existence,  avec 
les  caractères  voulus,  de  la  possession 
invoquée  parle  demandeur,  il  ordonne 
In  démolition  des  constructions,  comme 
portant  atteinte  à  cette  possession  ; 

Sur  le  deuxième  moyou,  dans  sa  pre- 
mière liranclic  : 

Attendu  ipi'aux  termes  de  l'art.  22'28, 
C.  civ.,  la  possession  est  la  détention 
ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 


droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
qui  la  lient  ou  qui  lexerce  en  noire 
nom  ; 

Que  In  commune ,  comme  corps 
moral,  possède  les  terrains  faisant  partie 
du  domaine  public  municipal,  par  les 
habitants  et  les  étrangers  qui  exercent, 
sur  ces  terrains,  des  actes  de  jouis- 
sance ou  d'usage  conformes  à  leur  des- 
tination ; 

Que  le  jugement  attaqué  constate 
que,  de  tout  temps,  les  étrangers  comme 
les  habibinls  de  Saint-Julien  ont  sta- 
tionné sur  le  terrain  en  litige,  y  ont 
mis  leurs  voitures,  leurs  chevaux  et 
toutes  sortes  de  dépôts,  jouissant  de  ce 
terrain  comme  d'une  place  publique,  et 
que  les  cantonniers  y  faisaient  mettre 
les  dépôts  de  graviers  destinés  à  l'entre- 
tien de  la  route  ; 

Que  de  pareils  actes  ne  sauraient 
être  envisagés  comme  n'étant  que  de 
pure  tolérance,  lorsqu'ils  sont  invo- 
qués par  la  commune  à  l'appui  d'une 
action  possessoire  dirigée  contre  un 
tiers  ; 

Qu'il  appartient,  d'ailleurs,  au  juge 
du  fait  de  décider  souverainement,  par 
appréciation  de  l'ensemble  des  fails  et 
circonstances  de  la  cause,  si  la  posses- 
sion dont  se  prévaut  le  demandeur  est 
sultisamment  caractérisée,  ou  si  elle  est 
douteuse  ou  équivoque: 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen  : 

Attendu  que,  si  l'action  possessoire 
ne  peut  être  exercée,  à  l'occasion  d'un 
terrain  dépendant  du  domaine  public, 
par  un  simple  |)articulier  qui  se  préten- 
drait troublé  dans  la  possession  de  ce 
terrain  par  l'Etat  ou  par  la  commune, 
l'action  est,  au  contraire,  ouverte  en 
faveur  de  l'Etat  ou  de  la  commune, 
comme  moyen  rapide  et  efficace  pour 
réprimer  les  usurpations  commises  par 
des  tiers  sur  le  domaine  public; 

Qu'opposer  à  l'action  de  l'Etat  ou  de 
la  commune  le  principe  posé  par 
l'art.  22'2(i,  C.  civ.,  ce  serait  le  tourner 
contre  l'intérêt  public  qu'il  a  pour  objet 
de  proléger  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  cumuler  le  pélitoire  et  le 
possessoire,  se  livrer  à  l'examen  des 
litres  et  des  documents  respectivement 
produits  pour  éclairer  le  possessoire,  ou, 
en  d'autres  termes,  pour  apprécier  les 
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caractères  et  l'efficacité  juridique  de  la 
possession  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  le  cumul  ne 
résulte  pas  de  cela  seul  que  le  jugement 
contiendrait  dans  les  motifs,  à  côté  de 
constatations  relatives  <à  la  possession, 
des  considérants  touchant  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  directe  au  fond  du 
droit,  si  d'ailleurs  le  juge  s'est,  dans  le 
dispositif,  strictement  renfermé  dans 
les  limites  du  possessoire  ; 

Que,  si  le  tribunal  de  Lesparre,  après 
avoir  déclaré,  par  appréciation  des  en- 
quêtes, que  la  commune  de  Saint-Ju- 
lien avait  justifié  de  sa  possession  par 
tous  les  actes  ^possibles  de  jouissance 
ou  d'usage  d'un  terrain  dépendant  de 
la  voie  publique,  a  ajouté  à  cette  appré- 
ciation des  inductions  tirées  de  l'état 
des  lieux  et  des  titres  et  documents 
produits,  le  jugement  du  27  janvier 
1870  exprime  nettement  qu'il  ne  l'a 
fait  qu'au  point  de  vue  de  la  posses- 
sion ; 

Que  le  dispositif  de  ce  jugement  ne 
préjuge  en  aucune  façon  et  sous  aucun 
rapport  la  question  de  propriété  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  6  février  1872. 

(Decuers  c.    Syndicat   des    digues    de 

Reyron.) 

I,  38,  SOS,  500. 

Si  les  art.  556  et  56/,  C.  ci'v.,  peitrent 
être  invoqués  aupetiloire  pour  Jusli/icr 
la  propriété  du  riverain  qui  s'en  pré- 
vaut, ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles 
ne  peut  remplacer,  au  possessoire,  une 
possession  annale  qui  a  besoin  d'être 
effective  et  ne  vient  en  aide,  à  celui  qui 
veut  en  profiter,  qu'autant  qu'il  en  a 
préalablement  démontré,  enfuit,  l'exis- 
tence et  la  réalité. 

ARRÊT 

LA    COUR    :    —    Sur   le    deuxième 

moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  644, 

550,  557  et  561,  C.  civ.,  en  ce  que  le 

jugement  attaqué  (rendu  par  le  tribunal 

B  de  Draguignan,  le  4  juin  1870,  sur  appel 

H  d'une    sentence   du  juge    de   paix   de 

H  Fréjus)  a  méconnu  les  droits  que  la  loi 


non  navigables  ni  flottables,  soit  sur  les 
atierrissements  qui  se  forment  sur  la 
rive,  soit  sur  les  produits  utiles  jusqu'à 
la  moitié  de  la  rivière: 

Attendu  qu'après  les  enquêtes,  De- 
cuers a  soutenu  que,  quand  même  le 
tribunal  déciderait  qu'il  n'avait  pas 
prouvé  par  les  enquêtes  sa  possession 
annale,  il  devait  néanmoins  obtenir  la 
confirmation  du  jugement  rendu  en 
justice  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  556, 
C.  civ.,  qui  devait  lui  tenir  lieu  de  pos- 
session; mais  que  le  jugement  attaqué 
ayant  repoussé  ce  moyen  parce  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  en  fait,  d'une  alluvion 
successive  et  imperceptible,  le  deman- 
deur en  cassation  allègue  aujourd'hui, 
pour  la  première  fois,  que  ce  n'était  pas 
l'art.  556,  mais  l'art.  561,  qui  devait  lui 
tenir  lieu  de  possession; 

Attendu  que,  d'une  part,  cette  allé- 
gation ne  constitue  pas  seulement  un 
moyen  nouveau,  que  c'est  une  préten- 
tion appuyée  sur  un  fait  nouveau  et 
non  vérifié  devant  le  juge  du  posses- 
soire ;  qu'à  ce  point  de  vue  une  pareille 
prétention  est  non  recevable  devant  la 
Cour  de  Cassation  ;  que,  d'autre  part, 
cette  prétention  est  mal  fondée  :  car,  si 
les  art.  561  et  556,  C.  civ.,  peuvent  être 
invoqués  au  pétitoire  pour  justifier  la 
propriété  du  riverain  qui  s'en  prévaut, 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  peut 
remplacer,  au  possessoire,  une  posses- 
sion annale,  qui  a  besoin  d'être  effec- 
tive et  ne  vient  en  aide  à  celui  qui  veut 
en  profiter  qu'autant  qu'il  en  a  préala- 
blement démontré,  en  fait,  l'existence 
et  la  réalité; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  25,  C.  pp.,  qui  dé- 
fend le  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
n'enfreint  la  règle  énoncée  dans  l'art.  25, 
C.  pr.  civ.,  que  quand  il  statue  d'une 
manière  quelconque  sur  le  pétitoire  ; 
que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  encouru 
un  pareil  reproche,  puisqu'il  résulte 
seulement  des  motifs  de  ce  jugement 
que  le  sieur  Decuers  ayant  prétendu  que 
l'art.  556,  C.  civ.,  devait  lui  tenir  lieu 
de  possession  annale,  le  tribunal  a  ré- 
pondu à  cette  objection  que  ledit  ar- 
ticle n'était  pas,  en  fait,  applicable  à  la 
cause; 

Attendu  qu'une  décision  ainsi  mo- 
tivée   ne  peut  être  considérée  comme 
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touchant  au  ])élil(jir»,  d'abord  parce  que 
le  dispositif  du  jugenicnl  qui,  seul,  ren- 
ferme la  chose  jugée,  ne  contient  rien 
qui  s'applique  au  fond  du  droit,  et,  en 
second  lieu,  parce  que  le  motif  du  juge- 
ment lui-même  se  résume  dans  une  dé- 
négation pure  et  simple  de  la  |)ossession 
annale,  dont  lo  sieur  Decucrs  voulait 
mal  à  propos  trouver  la  preuve  dans 
l'art.  550,  G.  civ.; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  M  fév.  1872. 
(Bédouine.  Leprestre.) 

I,  fio:t. 

Si  le  jiKje  de  paix,  saisi  d'une  action  en 
bornage,  constate  que  la  contenance 
réelle  de  terrains  adjugés  par  lots  excède 
celle  portée  au  procès-rerbal  d'adjudi- 
t-alion,  ce  utagisirnta  cmniiélencç  pour 
répartir  cet  excédant  entre  tous  les  ac- 
quéreurs et  modifier  à  cet  effet  chaque 
lot,  soit  dans  son  étendue  superficielle, 
soit  dans  sa  configuration. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  lin 
de  non-recevoir  prise  par  les  défendeurs 
de  ce  que  Hédouin  aurait  acquiescé,  en 
l'exécutant  au  jugement  du  28  août 
18()S: 

Attendu  ([ue  ce  jugement  s'est  horné 
à  donner  aux  experts  par  lui  nommés 
lii  mission  d'examiner  les  terrains  aux- 
quels chacune  des  parties  prétend  droit, 
et  d'établir,  avec  indication  de  mesure, 
le  tracé  de  chacun  des  lots  tels  (ju'ils 
leur  paraîtront  devoir  être  déterminés 
pour  se  conformera  l'adjudication  faite 
par  le  domaine  ; 

Attendu  qu'un  jugement  ainsi  coni^'u 
n'étant  que  préparatoire,  son  exécution 
par  Hédouin  n'a  pu  préjudicier;iu  droit 
de  ce  dernier  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion soit  contre  ledit  jugement,  soit 
contre  le  jugement  définitif  qui  l'a 
suivi  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  au  fond,  sur  le  premier 
moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  bornage  était  demandé 
par  Leprestre  et  Ramet,  en  vertu  d'un 
litre  commun  à  toutes  les  ])arties,  et 
dont  l'interprétation  n'a  jamais  été  con- 


testée; que  l'application  de  ce  litre  sur 
le  terrain  était,  à  l'origine,  le  seul  objet 
du  débat,  comme  elle  fut  le  seul  objet 
de  la  mission  donnée  aux  experts  parle 
tribunal  de  Boulogne  dans  le  jugement 
dont  les  termes  sont  ci-dessus  rappelés  ; 

Attendu  que  le  rapport  des  experts 
et  le  jugement  qui  l'a  homologué  n'ont 
point  changé  cette  situation;  qu'en 
elîet,  si  le  tribunal  de  Boulogne  a  conclu 
des  constatations  de  l'expertise  à  la 
nécessité  de  répartir  l'excédant  de  con- 
tenance entre  les  divers  adjudicataires 
et  de  modifier  à  cet  effet  les  limites  des 
lots,  cette  décision  rentrait  essentielle- 
ment dans  les  pouvoirs  du  juge  de  l'ac- 
tion en  bornage,  alors  qu'Hédouin  ne 
revendiquait  point  la  propriété  d'une 
parcelle  précise  et  déterminée  en  s'ap- 
puyanl  sur  un  titre  spécial  ou  sur  la 
prescription  ; 

D'où  il  suit  que  l'art.  6-2°  de  la  loi  du 
25  mai  1838  n'a  point  été  violé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  disposition 
de  l'art.  iT3,  G.  pr.  civ.,  ne  concerne 
que  les  jugements  frappés  d'appel  qui 
n'auraient  pas  jugé  le  fond  du  procès  ; 

El  atlendu.  en  fait,  que  parla  sentence 
du  13  mai  1807,  dont  Hédouin  se  porte 
appelant  devant  le  tribunal  de  Boulo- 
gne, le  juge  de  paix  du  canton  de  Samer, 
en  donnant  acte  aux  parties  de  leur 
commun  consentement  à  ce  que  le 
bornage  fùl  fait  par  l'expert  Moisson, 
et  d'après  son  plan,  et  les  frais  répartis 
suivant  une  certaine  proportion,  avait 
manifestement  statué  au  fond  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Boulogne, 
lorscpi'ila  infirmé  cette  sentence  cor.ime 
ayaulmal  interprété  la  commune  inten- 
tion des  parties,  a  pu  retenir  la  connais- 
sance du  fond,  quoiqu'il  ne  fût  pas  en 
état  d'être  jugé,  sans  pour  cela  violer 
l'art.  i73  précité,  qui  n'était  point  appli- 
cable ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1  i  février  1872. 

l^Comm.  de  Saint-Amand 

c.    marquis    de    Saint-Amand.) 

I.  \n9.  0<0.  0t7,  029. 

Laj  serrilude  de  laruge  est  discontinue, 
alors  mente  qu'elle  se  manifeste  par 


14  février  1872 


JURISPRUDENCE 


351 


des  signes  extérieurs  tels  qiiun  lavoir 
permanent. 

L'art.  643,  C.  civ.,  ne  contient  pas  au 
profit  d'une  commune  un  titre  légal  de 
servitude  lui  permettant  de  prétendre 
à  l'usage  d'u?i  abreuvoir  établi  sur  le 
fonds  d'un  particulier. 

Le  Juge  du  possessoire  a  co/npéte?ice  pour 
apprécier  si  l'acte  produit  peut  être 
considéré  comme  un  comme/icement 
de  preuve  par  écrit  et  s'il  rend  vrai- 
semblable le  /ait  allégué. 

Ce  magistrat  doit  limiter  son  examen  à 
la  constatation  des  actes  de  jouissance 
acconiplis  dans  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble. 

En  novembre  1868,  le  marquis  de 
Saint-Amand  a,  à  l'aide  de  certains 
travaux,  interdit  l'accès  d'un  lavoir  et 
d'un  abreuvoir  établis  sur  la  Vrelle,en 
amont  de  son  moulin  ;  il  a  aussi  inter- 
cepté le  passage  s'exerçant  sur  un  ter- 
rain triangulaire  pour  aboutir  au  lavoir 
et  à  l'abreuvoir.  Action  possessoire  in- 
troduite à  la  requête  de  la  commune 
qui  prétend  à  la  possession  annale  du 
lavoir,  de  l'abreuvoir  et  du  terrain  trian- 
gulaire. Le  29  novembre  1869,  sentence 
du  juge  de  paix  de  Saint-Amand-en- 
Puisaye  qui  fait  droit  aux  conclusions 
de  la  commune  en  ce  qui  concerne  le 
lavoir  et  les  rejette,  quant  à  l'abreuvoir 
et  au  terrain  triangulaire.  Cette  déci- 
sion est  ainsi  conçue  : 

Sur  le  premier  chef,  le  lavoir  :  —  Considé- 
rant que  l'usage  d'un  lavoir,  établi,  comme 
celui  en  litige,  avec  des  ouvrages  indiquant 
cette  destination  spéciale,  rentre  dans  la  classe 
des  servitudes  discontinues  apparentes,  les- 
quelles, aux  termes  tle  l'article  691,  C.  civ.,  ne 
peuvent  s'établir  que  par  titre,  indépendam- 
ment de  la  possession  même  immémoriale; 
—  Considérant  que  le  sieur  de  Saint-Amand  a 
produit  aux  débats  un  acte  reçu  M"  Delhon, 
notaire  à  Saint-Amand,  le  23  mars  1822,  inter- 
venu entre  le  marquis  de  Saint-Amand,  son 
père,  et  le  sieur  Belliard,  alors  maire  de  la 
commune  de  Saint-Amand,  établissant  la 
clause  suivante  :  «  Mondit  sieur  Guyot  de 
Saint-Amand  a  déclaré  que,  par  le  présent 
acte,  il  consent  que  la  commune  de  Saint- 
Amand  ou  seulement  son  chef-lieu  fasse  cons- 
truire, soit  pendant  le  cours  de  cette  année, 
soit  plus  tard,  une  halle  au-dessus  de  la  tête 
du  biez  de  son  moulin  de  Saint-Amand,  à  l'en- 
droit où  on  lave,  entre  les  roues  et  le  pont  de 
bois,  et  de  manière  à  ce  que  celte  construc- 
tion ne  puisse  nuire  à  l'entrée  du  moulin  et  à 
ce  que  le  sieur  de  Saint-Amand  voudrait  faire 
par  la  suite  dans  le  même  endroit,  consentant 
que  le  haut  de  cette  halle  du  côté  des  roues 
soit  appuyé  sur  les  murs  des  deux  moulins  si 


cela  peut  se  pratiquer  sans  nuire,  il  est  bien 
entendu  que  cette  construction  sera  faite  aux 
frais  de  la  commune,  et  que  ladite  commune, 
également  à  ses  frais,  sera  tenue  de  faire  en- 
lever cette  halle  sur  la  demande  du  sieur 
Saint-Amand,  si,  par  la  suite,  ladite  halle  lui 
est  nuisible  ;  »—  Considérant  que.parcetacte 
même,  le  sieur  de  Saint-Amand  semble  avoir 
reconnu  l'existence  d'un  lavoir  public  par  ces 
mots  :  i<  où  on  lave  »  ;  —  Qu'en  permettant  la 
construction  d'une  halle,  qui  serait  même  ap- 
puyée sur  les  murs  de  ses  moulins,  si  faire  se 
pouvait  sans  nuire,  il  a  dû  être  guidé  par  un 
sentiment  de  bienveillance  et  de  commiséra- 
tion pour  les  personnes  chargées  du  lavage, 
soumises  sans  abri  aux  intempéries  et  aux 
mauvais  temps;  —  Que,  s'il  s'est  réservé  de 
pouvoir  faire  cesser  cet  acte  de  bienveillance 
et  de  contraindre  la  commune  à  supprimer 
cette  halle  si,  par  la  suite,  elle  lui  était  nuisi- 
ble, il  n'a  fait  aucune  réserve  à  l'égard  du  la- 
voir lui-même  ;  —  D'où  la  conséquence  que 
ce  lavoir  devait  appartenir  à  la  commune,  et 
que  le  sieur  de  Saint-Amand  ne  se  reconnais- 
sait pas  le  droit  d'en  demander  la  sup- 
pression ;  —  Considérant  que  le  sieur  de 
Saint-Amand,  défendeur,  ne  dénie  point  que 
la  commune  de  Sainl-Amand  ne  soit  en  pos- 
session du  lavoir  en  litige  depuis  un  temps 
immémorial,  et  notamment  depuis  an  et  jour 
avant  que  lui-même  l'ait  fait  fermer  par  un 
plancher  et  des  barrières;  qu'il  s'étaye  seule- 
ment, pour  repousser  la  demande  de  ladite 
commune,  sur  la  nature  seule  de  la  servitude, 
qui,  étant  discontinue  et  apparente,  ne  peut 
s'établir  que  par  litre;  —  Considérant ,  dès 
lors,  que  la  possession  de  la  commune  n'étant 
point  déniée  en  fait,  il  devient  inutile  d'ad- 
mettre une  enquête  de  ce  chef;  —  Considé- 
rant que  si  l'acle  du  23  mars  1822  n'est  pas  un 
titre  constitutif  de  la  servitude  de  lavage,  il 
en  reconnaît  l'existence  et  est  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  donner  à  la  possession  de  la  commune 
les  caractères  précisés  par  l'art.  2229,  C.  civ.  ; 
—  Par  ces  motifs,  —  Rejetons  la  On  de  non- 
reccvoir  proposée  par  le  sieur  de  Saint- 
Amand  ;  —  Maintenons  et  gardons  la  com- 
mune de  Saint-.\mand  en  la  possession  du  la- 
voir dont  il  s'agit  ;  —  Faisons  défense  au  sieur 
de  Sainl-Amand  de  l'y  troubler  à  l'avenir  ;  — 
Le  condamnons  à  enlever  le  plancher  qui  re- 
couvre ledit  lavoir,  et  à  supprimer  les  bar- 
rières qui  ferment  l'entrée  des  deux  escaliers 
qui  y  donnent  accès  le  long  de  la  roule  ; 

Sur  le  second  chef,  l'abreuvoir  :  —  Consi- 
dérant que  le  droit  que  revendique  la  com- 
mune de  Saint-Amand  sur  l'abreuvoir  en 
litige,  fondé  sur  sa  possession  immémoriale 
et  notamment  depuis  plus  d'an  et  jour  avant 
l'établissement  par  le  sieur  de  Saint-Amand 
de  barrières  qui  en  interdisent  l'accès,  est  une 
servitude  discontmue  non  apparente;  —  Con- 
sidérant que,  pour  repousser  la  fin  de  non- 
recevoir  soulevée  contre  ce  chef  par  le  sieur 
de  Saint-Amand  aux  termes  de  l'art.  691,  G. 
civ.,.  la  commune  oppose  que  l'eau  de  cet 
abreuvoir  lui  étant  nécessaire,  elle  en  a  pres- 
crit l'usage  conformément  aux  disposiiions  de 
l'article  643  du  même  Code;  —  Considérant 
que  celte  nécessité,  serait- elle  réelle,  ce  qui  est 
dénié  par  le  sieur  de  Sainl-Amand,  doit  être 
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conslalée  et  affirmée  p;ir  une  acUon  judi- 
ciaire f|ui  règle  l'indemnllé  en  laveur  du  (iro- 
priélaire  de  l'eau  ;  —  Que,  jusque-là,  la  com- 
mune n'a  pu  jouir  de  l'abreuvoir  que  par  to- 
lérance ;  —  nù'elle  n'a  lait  aucun  travailappa- 
rent  pour  indif|uer  son  intention  de  s'appro- 
prier l'eau  et  de  s'en  servir  ;  que,  consériuem- 
ment,  elle  n'a  pu  ni  acquérir  l'usage,  ni  pres- 
crire l'indemnité;  —  Par  ces  motifs,  —  Dé- 
clarons mal  fondée  l'action  de  la  commune 
de  Saint-Amand  en  maintenue  possessoire  de 
l'ahreuvoir  et  des  passages  pour  y  arriver, 
lesquels  ne  sont  que  l'accessoire  de  l'abreu- 
voir lui-môme  ;  —  La  déboutons  de  cette  de- 
mande ; 

Sur  le  troisi^me  chef,  le  terrain  triangu- 
laire :  —  Considérant  que  la  commune  de 
Saint-Amand  base  son  action  en  complainte 
sur  ce  que  ce  terrain  servait  autrefois  de 
passage  à  divers  pro(iriétaires  de  prairies 
enclavées  pour  l'exfiloitation  de  ces  prairies; 
sur  ce  qu'il  est  inculle;  sur  ce  qu'il  ligure  au 
plan  cadastral  sans  numéro;  sur  ce  que  la 
commune  en  paye  l'impôt;  —  Considérant 
qu'il  a  été  établi  aux  débals  qu'avant  l'éta- 
blissement de  la  route  de  Neuvy  à  Clamecy, 
établissement  qui  remonte  aux  années  1837 
et  1838,  certains  propriétaires  des  prairies 
alors  enclavées  passaient,  en  ell'et,  sur  ce 
terrain  et  traversaient  à  gué  la  fausse  ^ivi^re 
pour  l'exploitation  de  leurs  prairies;  —  Que, 
depuis  la  confection  de  ladite  route,  l'en- 
clave ayant  cessé,  le  passage  sur  ledit  terrain 
a  cessé  également;  —  Que  ces  faits  de  pas- 
sage, exerci^s  à  titre  privé  et  pour  des  be- 
soins particuliers,  ne  sauraient,  dans  tous 
les  cas,  profiter  à  la  généralité  ou  commu- 
nauté des  habitants  de  la  commune  de  Sainl- 
Amand;  — Que,  du  resic,  ces  faits,  remontant 
à  de  longues  années,  ne  sauraient  en  rien 
affecter  la  possession  annale  (|ui  seule  rentre 
dans  la  compétence  du  juge  au  possessoire; 
—  Considérant  que  si  le  cadasti'e  établi,  à 
peu  près  à  la  même  épo(]ue  que  la  route  de 
Neuvy  à  Clamecy,  au  moment  où  ce  terrain 
pouvait  encore  présenter  la  trace  du  chemin 
de  servitude  dont  il  vient  d'ôtre  parlé,  a 
classé  ce  terrain  comme  vain  et  vague  sans 
lui  assigner  de  numéro,  on  ne  jieut  voir  dans 
ce  fait  (]u'une  présomption  insuffisante  par 
elle-même  pour  fonder  la  possession  fie  la 
commune;  —  Que  ce  terrain,  n'ayant  pas  été 
classé  avec  numéro,  n'est  souniis  au  paie- 
ment d'aucun  impôt  ;  —  Consiilérant  que 
l'ensemble  des  faits  de  possession  invoqués 
par  la  commune  n'est  point  pertinent,  sur- 
tout en  les  rapprochant  de  la  présomption 
résultant,  en  faveur  du  sieur  de  Saint- 
Amand,  des  titres  par  lui  invoqués,  rap- 
portés et  analysés  en  notre  jugement  du 
18  octobre  précédent;  —  Que,  ries  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'en  ailmettre  la  preuve;—  Débou- 
tons la  commune  de  Saint-Amand  de  la  de- 
mande en  maintenue  possessoire  du  terrain 
triangulaire  dont  il  s'agit. 

Sur  appel,  le  trihnnal  de  Cosno  ren- 
dnil  le  jugomont  suiviuil  : 

En  ce  qui  louche  les  chefs  relatifs  à  l'abreu- 
voir et  au  terrain  situés  entre  le  moulin  et  la 
fausse  rivière  :  —Adoptant  les  motifs  du  pre- 


mier juge;  —  En  ce  qui  louche  le  lavoir  :  — 
Attendu  que  le  premier  juge,  en  substituant 
aux  motifs  donnés  par  la  commune  demande- 
resse des  considérations  nouvelles,  n'a  pas 
substitué  une  demande  à  une  autre;  —  Qu'il 
a,  en  effet,  alloué  à  la  commune  la  possession 
par  elle  réclamée;  —  Attendu  qu'avec  juste 
raison  encore,  le  premier  juge  a  déclaré  ad- 
missible l'action  en  maintenue  de  la  posses- 
sion d'une  servitude  discontinue  et  non  appa- 
rente, basée  sur  un  titre,  et  a  revendiqué  pour 
le  juge  du  possessoire  l'examen  du  titre  pro- 
duit, mais  seulement  au  point  de  vue  du  dé- 
bat qui  lui  est  soumis;  — Adoptant,  en  ce 
point,  les  motifs  développés  au  jugement  de 
première  instance;  —  Mais,  attendu  que  le 
titre  invoqué  résulterait  d'un  acte  reçu  par 
M"  Delhon,  notaire  à  Saint-Amand,  en  date 
du  23  mars  1822,  enregistré;  —  Que  le  pre- 
mier juge  ne  parait  pas  avoir  fait  une  appré- 
ciation exacte  de  cet  acte;  —  Qu'on  y  lit,  en 
effet,  "  que  le  marquis  de  Saint-Amand  au- 
torise la  commune  de  Saint-Amand  à  élever 
une  halle  au-dessus  de  la  tête  du  biez  de  son 
moulin  de  Saint-Amand,  à  l'endroit  où  on 
tavfi,  de  manière  à  ce  que  celte  construction 
ne  puisse  nuire  à  l'entrée  des  moulins,  et  à 
ce  que  le  marquis  de  Saint-Amand  voudrait 
faire  par  la  suite  et  dans  le  même  endroit;  » 

—  Qu'on  y  lit  encore  «  que  la  commune, 
également  à  ses  frais,  sera  tenue  de  faire 
enlever  cette  halle  sur  la  demande  du  sieur 
de  Saint-Amand,  si,  par  la  suite,  ladite  halle 
lui  est  nuisible;  »  —  Qu'on  ne  saurait  voir, 
en  effet,  dans  ces  expressions,  "  l'endroil  où 
on  lave  »,  la  reconnaissance  d'un  droit  de 
lavoir  au  profit  de  la  commune,  mais  sim- 
plement renonciation  d'un  fait  alors  constant; 

—  Que  si  le  marquis  de  Saint-Amand  eût 
voulu  constituer  un  titre  au  profit  de  la  com- 
mune, il  l'aurait  dit  expressément,  et  ne  se 
serait  pas  servi  d'expressions  vagues  et  sur 
la  portée  desquelles  il  pouvait  y  avoir  une 
aussi  grande  incertitude;  —  Qu'en  outre,  l'en- 
semble de  la  clause  démontre  que  toutes  les 
concessions,  faites  dans  un  but  de  bienfai- 
sance par  le  propriétaire,  ainsi  qu'il  le  dit, 
sur  le  biez  du  moulin,  n'avaient  lieu  qu'à 
titre  précaire  et  par  pure  tolérance  ;  — 
Qu'ainsi,  il  se  réserve  le  droit  de  faire  en- 
lever, à  sa  volonté,  la  halle  aux  frais  de  la 
commune,  cl  même  d'y  substituer  tout  autre 
ouvrage  qu'il  voudrait  faire  i)ar  la  suite  dans 
le  même  endroit  ;  —  Que  l'acte  de  18'22  ne 
peut  donc  constituer  un  titre  dans  le  sens 
(le  l'art.  691,  C.  civ.;  —  Qu'ainsi  interprété, 
il  ne  iieul  davantage  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  —  Que  la  com- 
mune de  Saint-.\man<l,  pour  une  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  et,  par  consé- 
quent, non  prescriptible,  ne  pouvait,  sans 
titre,  exercer  une  action  possessoire  fondée 
sur  une  possession  même  immémoriale;  — 
Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire 
et  en  dernier  ressort;  —  Dit  bien  jugé,  mal 
appelé  sur  les  deux  premiers  chefs;  —  Et 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  edel  ;  —  Sur  le  troi- 
sième chef  :  —  Dit   bien  appelé,  mal  jugé  ; 

—  Déclare  la  commune  non  recevable,  en 
tout  cas  mal  fondée  dans  son  action  posses- 
soire. 
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Pourvoi  de  la  commune  de  Saint- 
Amand-en-Puisaye. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris,  dans  sa  première  branche,  de  la 
violation  et  fausse  application  des 
art.  691.  695,  2229  et  1347,  C.  civ.,  et  de 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare que  l'acte  du  23  mars  1822  ne  con- 
tient aucune  reconnaissance  de  la  ser- 
vitude de  lavage  réclamée  par  la  com- 
mune demanderesse  et  ne  forme  même 
pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  à  l'appui  de  sa  prétention  ; 

Qu'il  déclare  de  plus  que  l'ensemble 
de  la  clause  litigieuse  de  cet  acte  dé- 
montre que  toutes  les  concessions  faites 
par  le  défendeur  éventuel,  dans  un  but 
de  bienfaisance,  n'ont  eu  lieu  qu'à  titre 
précaire  ; 

Que  ces  déclarations  et  appréciations 
sont  souveraines  et  ne  peuvent  motiver 
un  recours  en  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen, 
prise  de  la  violation  de  l'art.  643,  C. 
civ.*: 

Attendu  que  ce  moyen  n'a  pas  été 
proposé  devant  les  juges  du  fond,  quant 
au  chef  relatif  au  lavoir,  et  doit,  par 
conséquent,  être  déclaré  non  recevable  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  moyen, 
prise  de  la  violation  de  l'art.  691,  C. 
civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  : 

Attendu  que  la  commune  reprochait 
au  défendeur  éventuel,  non  point  de 
l'avoir  troublée  dans  la  possession  du 
lavoir  litigieux  en  soi  et  comme  im- 
meuble corporel,  mais  d'avoir  empêché 
les  habitants  d'y  laver  ; 

Que  la  servitude  de  lavage  est  essen- 
tiellement discontinue,  puisque  l'exer- 
cice en  consiste  dans  des  actes  succes- 
sifs et  incessamment  renouvelés  de 
ceux  à  qui  elle  appartient,  et  qu'elle  a 
toujours  besoin,  comme  dit  l'art.  688, 
C.  civ.,  du  fait  actuel  de  l'homme  ; 

Que  la  circonstance  que  le  lavage  se 
pratique  au  moyen  d'un  lavoir  ayant 
une  assiette  fixe  et  permanente  ne  peut 
la  transformer  en  une  servitude  con- 

Itinue  ; 
Attendu  que  le  défaut  de  motifs  que 
relève  le  pourvoi  ne  porte  pas  sur  un 
chef  de  conclusions  principales  et  sub- 
i 


i 
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sidiairesque  le  jugement  attaqué  aurait 
écarté  sans  en  expliquer  le  rejet,  mais 
seulement  sur  un  des  moyens  ou  argu- 
ments proposés  par  la  demanderesse  à 
l'appui  de  son  action,  et  que  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs 
particuliers  et  distincts  sur  chacun  des 
arguments  employés  par  les  parties  ; 

Que  le  jugement  contient,  d'ailleurs, 
des  considérants  qui  expliqueraient  suf- 
fisamment, s'il  était  besoin,  le  rejet  de 
l'argument  fondé  sur  l'exercice  d'un  la- 
voir fixe  et  permanent  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris,  dans  la 
première  branche,  de  la  violation  des 
art.  643  et  691,  C.  civ.,  et  23,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
jugement  attaqué  a  refusé  de  voir  dans 
le  fait  que  l'usage  de  l'abreuvoir  établi 
sur  le  fonds  du  défendeur  éventuel  se- 
rait indispensable  aux  habitants  de 
Saint-Amand  pour  y  abreuver  leurs  bes- 
tiaux, un  titre  légal  de  servitude  dans 
le  sens  de  l'art.  691,  C.  civ.  ; 

Que  la  disposition  de  l'art.  643,  d'une 
nature  tout  exceptionnelle,  doit  être 
strictement  renfermée  dans  son  objet, 
et  ne  saurait  être  étendue  à  des  situa- 
tions difTérentes  ; 

Sur  la  deuxième  branche  de  ce  moyen, 
prise  de  la  violation  des  art.  2232,  G. 
civ.,  et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  ter- 
rain triangulaire  qui,  selon  la  deman- 
deresse, avait  autrefois  servi  de  chemin 
public  et  dont  elle  prétendait  avoir  con- 
servé la  possession,  que  le  jugement 
attaqué  déclare  que  les  faits  de  posses- 
sion par  elle  invoqués  ne  sont  pas  per- 
tinents, et,  d'autre  part,  que  ces  faits 
j  remontent  tous  à  une  époque  bien  an- 
térieure à  l'année  qui  a  précédé  le  pré- 
tendu trouble  ; 

Que  ces  déclarations  sont  souveraines 
et  justifient  complètement  le  rejet  de 
l'action  ; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.  req.  —  28  février  1872. 
(Riot  c.  Renaud.) 

I,  313,  320,  3ZZ. 

N'est  pas  à  l'état  d'enclave  l'héritage  qui 
Joint  un  communal  vide  et  vague  affecté, 
par  sa  nature,  aux  besoins  et  usages 
des  habitants. 
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La  servitude  de  pansage  exercée  à  titre 

d'ciirlare  peut  être  protégée  par  la  rom- 

pluinte. 
Le  juge  du  posxessoire  a  qualité  jiour 

rnnfitdter  et  apprécier  les  éléments  rotis- 

titutifs  de  l'enclare. 

L'action  en  complainte  formée  par  le 
sieur  Renaud  fut  accueillie  par  une  sen- 
tence ainsi  motivée: 

Considér.inl,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  691, 
C.  civ.,  les  servitudes  discontinues  apparentes 
ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'étaolir  que 
par  litre,  et  que  la  possession  même  immé- 
moriale ne  suffit  pas  pour  les  établir;  qu'à  la 
vérité,  aux   termes  cle  l'art.  682,  C.  civ.,  le 
propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et 
qui  n'a  aucune   issue  sur  la  voie  publique, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
voisins  pour  l'exploitation  de  son  liérilape,  à 
la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au 
dommage    qu'il    peut   occasionner,    et    que, 
d'apr^s  l'art.  085,   cette  action  en  indemnité 
est  prescriptible;  —  Gonsidérantque  la  loi  en- 
tend parler  d'une  enclave  réelle  et  sérieuse;  — 
Considérant,  en  fait,  que  le  défendeur  Riot  ne 
dénie  pas  avoir  défait  la  clôture  et  avoir  passé 
sur  la  propriété  du  demandeur  Renaud  pour 
défruiler  la  sienne;  qu'il  ne   présente  aucun 
titre  pour  justilier  ce  droit  de  passage;  mais 
qu'il  prétend  que  cette  propriété  est  enclavée, 
et  que,  de  tout  tem|>s,  on  a  ainsi  passé  sur  la 
propriété  du  demandeur;   que  ledit  Renaud, 
au  contraire,  prétend  que   la  propriété  Riot 
n'est  pas  enclavée,  puisqu'elle  touche  le  ter- 
rain communal  vain  et  vague  aboutissant  à  la 
voie  publique,  et  destiné,  par  sa  nature,  aux 
aisances  des  habitants  et  à  leur  passage  pour 
le  défruitement  do  leurs  propriétés  riverai- 
nes; —  Considérant  que,  par  notre  procès- 
verbal,  etc.,  il  a  été  constaté  que  la  propriété 
de  IViot  touche  le  terrain  communal  sur  toute 
sa  longueur  du  côté  du  levant;  qu'il  est  très 
facile  d'établir  sur  ladite   propriété  Riot  un 
chemin  de  desserte  pour  arriver  sur  le  terrain 
communal  avoisinaiit,  et  cela  sans  causer  au- 
cun préjudice  ni  dans  le  présent  ni  dans  l'ave- 
nir, soit  à  la  propriété  Riot,  soit  au  terrain 
communal;   que   l'expert  nommé  a  reconnu 
dans  son  rapport  et  constaté  avec  toute  raison 
«  que  rien  ne  serait  plus  facile  'que  d'établir 
une  voie  de  desserte  commode  avec  accès 
facile  sur  le  communal  joignant  à  l'est,  pour 
fruiter  et  défruiler  la  propriété  Riot  située  au 
nord  de  celle  île  Renaud,  la(|uelle  serait  ainsi 
dégrevée  d'une  servitude  qui,  vu  les  faibles 
dépenses  qu'il  y  aurait  <à  faire  pour  l'en  exoné- 
rer, ne  semble  pas  avoir  sa  raison  d'être  main- 
tenue; que,  par  conséquent,  l'étal  d'enclave 
où  se  trouve  la  propriété  Riot  n'est  pas  absolu, 
puisqu'on  peut  le  faire  cesser  à  l'aide  de  tra- 
vaux de  peu  d'importance,   faciles,  peu  dis- 
pendieux, tandis  (juc  si  l'on  n'établit  pas  de 
petit  chemin  de  défruit  sur  la  propriété  Riot, 
celle  du  demandem-se  trouvant  grevée  d'une 
pareille  servitude  de  passage  sur  toute  sa  lon- 
gueur, sera  considérablement  dépréciée;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Cette  sentence  fut  confirmée,  le  8juin 


1870,  par  le  tribunal  de  Montbéliard  qui. 
en  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
ajoute  : 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fonds  de  Riot 
n'est  pas  enclavé;  qu'il  louche  imméiliate- 
menl  a  un  communal  vain  et  vague,  adeclé, 
commeles  lerrainsde  cette  nature, au.x  besoins 
el  usages  des  habitants  de  la  commune;  que 
le  passage  pour  le  fruit  et  le  défruil  du  fonds 
appartenant  à  Riot  est  non  seulement  pos- 
sible, mais  lacile  même  à  l'aide  de  quelques 
légers  travaux  sur  ledit  terrain  communal, 
ce  à  quoi  la  commune  ne  met  el  n'a  jamais 
mis  aucune  opposition. 

Pourvoi  du  sieur  Riot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation  pris  de  la  violation  de 
l'art.  25,  G.  pr.  civ.: 

Attendu  que.  dans  l'état  des  faits  .tels 
qu'ils  ont  été  constatés  après  expertise 
et  descente  et  vue  des  lieux,  les  juges  du 
fond  ont  pu  déclarer,  pour  l'apprécia- 
tion du  caractère  de  la  possession  invo- 
quée par  le  demandeur,  et  sans  cumuler 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  que  le  prt- 
du  demandeur  n'était  pas  enclavé,  et 
que  sa  possession  n'était  que  précaire  ; 

Rejette. 


AIX.  --  29  février  1872. 
(Laugier  c.  Turcat.) 

AIX.  —  15  mars  1872. 
(Chassinat  c.  Godillot.) 


I 


1.  <<>?. 

Les  actes  de  vente,  d'échange,  de  dona- 
tion ou  autres,  entraînant  mutation  de 
propriété,  /ont  foi  à  l'égard  de  tous  des 
droits  qu'ils  consacrent,  alors  méu" 
qu'ils  ne  sont  pas  communs  aux  partie:^. 

(1"  Espèce.) 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  Turcat  a 
assigné  Laugier  pour  voir  ordonner 
qu'il  serait  tenu  de  démolir  le  mur  qu'il 
avait  élevé  sur  la  parcelle  n°  621  bis  dt^ 
la  section  0,  sise  au  quartier  de  Saint- 
Antoine,  commune  do  Marseille,  de  lii 
contenance  d'environ  deux  ares,  indi- 
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quée  comme  inculte  sur  l'état  de  la  ma- 
trice cadastrale  ; 

Attendu  que  Laugicr  a  produit  un 
acte  public  en  date  du  i  novembre  1870, 
reçu  par  M"  Gavot,  notaire  à  Marseille, 
par  lequel  Isnardon  lui  a  vendu  l'im- 
meuble sur  lequel  il  a  élevé  le  mur  dont 
la  démolition  est  demandée  par  Turcat 
et  qui  n'est  autre  que  la  parcelle  n"  621 
bis; 

Attendu  que  cet  immeuble  avait  été 
acquis  le  même  jour  par  acte  public 
aux  minutes  de  M"  Gavot,  notaire,  par 
Isnardon  de  Pignatel  ; 

Attendu  que  Pignatel  avait  acquis  la 
parcelle  n"  621  bis  dont  s'agit  par  adju- 
dication faite  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  civil  de  Marseille,  le  8  décem- 
bre 1866,  ainsi  qu'il  conste  de  l'expédi- 
tion de  cet  acte  qui  a  été  produite  au 
procès  ; 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  peut 
s'élever  sur  l'interprétation  de  l'acte 
d'adjudication;  que lecahierdes charges 
indique  expressément,  ainsi  que  les  affi- 
ches qui  ont  été  apposées  avant  de  pro- 
céder <à  la  vente,  que  l'art.  1"  de  la 
vente  comprenait  la  maison  dite  Chau- 
don  et  un  terrain  d'une  superficie  de 
180  mètres  carrés  environ,  séparé  de  la 
maison  par  l'ancienne  grande  route 
d'Aix,  et  que  sur  ce  terrain  se  trouvait 
un  lavoir  à  linge  et  quelques  pieds  de 
mûrier; 

Attendu  que  cette  interprétation  de 
l'acte  d'adjudication  est  si  claire 
qu'elle  n'a  été  contestée  par  aucune  des 
parties; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  trois  titres 
que  Laugier  produit  un  acte  public  ré- 
gulier qui  lui  a  transmis  la  propriété 
sur  laquelle  il  a  fait  construire  le  mur 
dont  Turcat  demande  la  démolition; 

Attendu  que  l'acte  public  régulier, 
translatif  de  propriété,  a  spécialement 
effet  entre  les  contractants,  mais  que  les 
tiers  qui  y  sont  étrangers  ne  peuvent 
le  combattre  que  par  des  titres  con- 
traires ou  par  une  possession  caracté- 
risée antérieure  au  plus  ancien  des  titres 
produits; 

Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  posses- 
sion allégué  par  Turcat  et  consistant 
dans  l'ouverture  d'un  cannl  de  fuite 
pour  les  eaux  de  son  moulin,  ne  re- 
monte qu'au  mois  de  mai  1870,  c'est-à- 
dire  à  une  époque  postérieure  à  l'adju- 
dication tranchée  en  faveur  de  Pigna- 


tel, auteur  de  Laugier,  le  8  décembre 
1866; 

Attendu  que  Puget,  aux  droits  duquel 
Turcat  prétend  se  trouver,  a  formelle- 
ment déclaré  par  les  actes  et  conclu- 
sions qu'il  a  versés  au  procès,  en  pre- 
mière instance  ou  en  appel,  qu'il  n'avait 
donné  à  Turcat  aucune  autorisation  en 
qualité  de  propriétaire  de  la  parcelle 
n°  621  bis,  terrain  litigieux;  qu'au  con- 
traire, il  avait  refusé  par  deux  fois  de 
signer  deux  pièces  rédigées  dans  ce 
sens,  à  lui  présentées  par  Turcat  et 
dont  le  texte  figure  dans  les  qualités 
'des  jugements  dont  est  appel  ;  qu'en 
résumé  Puget  n'a  excipé  ni  d'un  titre 
de  propriété,  ni  d'une  possession  carac- 
térisée de  l'immeuble  litigieux  ; 

Attendu  que  le  cadastrement  de  la 
parcelle  litigieuse  sous  le  nom  de  Puget, 
ne  saurait  constituer  un  titre  en  sa  fa- 
veur ;  qu'il  ne  peut,  tout  au  plus,  éta- 
blir qu'une  présomption  ; 

Attendu  que  la  présomption  qu'on 
pourrait  tirer  du  cadastre  est  détruite 
par  les  divers  documents  produits  en  la 
cause,  notamment  par  le  titre  de  pro- 
priété résultant  en  faveur  de  Pignatel 
et  de  ses  ayants-droit  de  l'adjudication 
du  8  décembre  1866,  laquelle  dispense 
de  rechercher  de  plus  anciens  titres, 
puisque  Turcat  n'en  produit  aucun,  ni 
même  aucun  fait  de  possession  carac- 
térisée, antérieur  au  8  décembre  1866  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  ;  déboute 
Turcat  de  la  demande  introductive 
d'instance  qu'il  a  formée  contre  Lau- 
gier, tendant  à  la  démolition  du  mur 
que  ce  dernier  a  élevé  sur  la  parcelle 
n°  621  bis;  maintient  Laugier  dans  la 
propriété  de  cet  immeuble. 

('2°  Espèce.) 

Le  14  décembre  1871,  le  tribunal  de 

Toulon  rendait  le  jugement  suivant  : 

Allendu  que  le  sieur  GodilloL  fonde  son  droit 
de  propriété,  touchant  la  parcelle  litigieuse, 
sur  un  acte  d'acquisition,  à  la  date  du  29  no- 
vembre 1864,  reçu  Roullicr,  notaire  à  Hyères  ; 
que  cet  acte,  en  eftct,  mentionne  expressé- 
ment que  cette  bande  ou  lisi^re  de  terrain  est 
comprise  dans  la  vente  faite  par  la  dame  Brun 
au  profit  du  sieur  Godillot;  que  les  termes  de 
l'acte  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'emplace- 
ment de  celte  parcelle;  qu'il  y  est  dit,  en  effet: 
«  qu'est  comprise  dans  la  vente  la  bande  ou 
lisière  de  terrain  parlie  en  talus,  y  ayant 
quelques  oliviers,  qui  se  trouve  au-devant  de 
la  propriété  du  sieur  Chassinat,  entre  l'ancien 
chemin  rural  de  la  Pierre-Glissante,  et  le  nou- 
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veau  chemin  du  boulevard  de  l'Ouest;  »  — 
AtlendiJ  que  soil  le  litre  d'acquisition  du  sieur 
Mille,  auteurde  la  dame  Brun,  soit  le.jugement 
d'adjudication  à  la  date  du  8  Juin  1802,  don- 
nent pour  conl'ronl  de  l'immeuliledonl  s'agit, 
au  noi'd  le  chemin  de  la  Pierre-Glissante;  — 
Attendu  f)ue  le  sieur  Chassinat  ne  saurait  pré- 
tendre que  les  titres  sont  pour  lui  res  inlrr 
aliox  acla  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
711,  G.  civ.,  la  propriété  des  hiens  s'acquiert 
et  se  transmet  par  l'efl'et  des  obligations,  et 
que  les  contrats  qui  lui  servent  de  titre  et  de 
preuve  sont  ceux  qui  sont  passés  entre  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur;  que  le  droit  de 
projH'iélé  serait  perpétuellement  ébranlé  si 
les  contrats  destinés  à  l'établir  n'avaient  de 
valeur  qu'à  l'égard  des  personnes  qui  v  au- 
raient été  partfes,  puisque  de  l'impossiliilité 
de  faire  concourir  des  tiers  à  des  contrats  ne 
les  concernant  pas,  résulterait  l'impossibilité 
d'obtenir  des  titres  protégeant  la  propriété 
contre  les  tiers;  que  les  droits  des  tiers  ne 
peuvent  éprouver  de  l'application  de  ce  prin- 
cipe aucune  atteinte;  que  lar^gle  de  l'art.  1165 
qui  ne  donne  efl'et  aux  conventions  qu'entre 
les  conlraol.anls  est  ici  sans  application;  que 
c'est  avec  une  grande  autorité  ([ue  la  Cour  de 
Cassation  a  fait  application  de  ce  principe 
dans  divers  arrêts  et  notamment  dans  les 
arrêts  des  22  Juin  1864  et  27  décembre  1865;  — 
Attendu  que  Chassinat  ne  pourrait  détruire  la 
preuve  qui  résulte  des  titres,  qu'à  la  charge 
de  l'aire  la  preuve  contraire  et  d'établir  à  son 
profit-  soit  un  droit  de  propriété  préférable, 
soit  une  possession  antérieure  légaleniont 
acquisilive;  —  Attendu  que  le  susnommé  se 
borne  à  invoquer  en  sa  faveur  le  prétendu 
principe  du  droit  provençal  «  la  ribo  es  aoù 
soubeinin  »;  que  cette  maxime  est  sans  appli- 
cation possible  ilans  l'espèce,  par  une  douhle 
raison  :  d'abord  parce  qu'il  ne  s'agit  point 
d'une  rive  dans  le  S(ms  propre  du  mot,  mais 
simplement  d'un  terrain  déclive;  que  les  pro- 
priétés Chassinat,  Godillot  et  autres  sont 
situées  sur  le  versant  uniforme  d'une  colline; 
que  la  propriété  cjui  est  dans  la  partie  supé- 
rieure et  les  autres  suivent  la  déclivité  du 
terrain;  que  le  boulevard  de  la  Pierre-Glis- 
sante, récemment  construit,  coupe  ce  versant 
en  diagonale  dans  sa  partie  moyenne  et  ser- 
pente sur  ce  versant  dans  lequol'il  a  été  taillé  ; 
que,  dans  ces  conditions,  la  prétention  du 
sieur  Chassinat  est  évidemment  mal  fondée  ; 
—  Que,  d'autre  part,  elle  est  en  contradiction 
avec  les  titres  anciens  de  sa  propriété  elle- 
même;  que,  dans  ces  litres,  la  propriété  de  ce 
dernier  est  limitée  par  le  chemin  de  la  Pierre- 
Glissante;  que  celle  limite  ne  saurait  être 
aujourd'hui  contestée  par  Chassinat;  que  le 
chemin  de  la  Pierre-Glissante  est  la  propriété 
de  la  commune  d'Hyères  et  non  celle  de  Chas- 
sinat; que  cette  parcelle,  ce  qui  n'est  pas  con- 
testé, est  emplacée  entre  le  nouveau  boule- 
vard et  le  chemin  de  la  Pierre-Glissante;  que, 
par  conséquent,  si  la  maxime  du  droit  pro- 
vençal alléguée  par  Chassinat  pouvait  avoir 
application  dans  l'espèce,  c'est  la  commune 
d  Hydres,  propriétaire  du  chemin  qui  borde 
ladiie  parcelle,  qui  pourrait  l'invoquer  et  non 
le  sieur  Chassinat;  —  .Vttendu  encore  que  la 
propriété  Chassinat  est  enclose  de  mur,  cir- 
constance exclusive  de  sa  prétention  d'ôlre 


propriétaire  de  cette  parcelle,  qui  se  trouve 
en  dehors  de  la  clôture;  —  Attendu  qu'à  tous 
les  points  de  vue,  cette  prétention  est  abso- 
lument dénuée  de  tout  fondement;  —  Parce» 
motifs,  dit  que  c'f-st  sans  droit  ni  litre  que  le 
sieur  Chassinat  s'est  emparé  de  ladite  par- 
celle, condamne  Chassinat  â  en  délaisser  la 
libre  propriété  et  possession  au  sieur  Godillot. 

Appel  du  sieur  Chassinat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  ; 
Confirme. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2G  mars  1872. 
(Comm.  de  Sainl-Lager  c.  Viallon.^ 

I,  <r<>,  24»,  471,  74Mi. 

Le  sursis  n'est  pas  ilc  rifjueur  par  cela 
seul  que  Con  invoque  un  acte  adminis- 
tratif. Ainsi,  il  ne  suffit  pas  il'aUéijuer 
que  l'art  ion  possessoire  ajiour  objet  un 
terrain  dépendant  de  la  voie  publique, 
si  la  commune  qui  cxcipe  de  ce  moyen 
n'apporte  aucune  Justification  à  l'appui 
de  cette  aliénation. 

L'appréciation  de  l'exception  de  doma- 
nialilé  appartient  au  juge  du  posses- 
soire, alors  surtout  que  le  moyen  est 
proposé  par  le  défendeur. 

Le  juç/e  de  paix  n'est  pas  tenu  de  se  pro- 
noncer sur  chacun  des  caractères  obli- 
(jaloires  de  la  possession  ;  il  lui  suffit 
de  déclarer  l'existence  de  la  j  ossession 
annale. 

Du  Ojuin  1871,  jugement  du  tribunal 
de  Viilerranche.  qui  s'exprime  ainsi  : 

Attendu  que,  suivant  exploit  sous  sa  date, 
Viallon  a  fait  assigner  la  commune  de  Sainl- 
Lager,  en  la  personne  de  son  maire,  par- 
devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Belle- 
ville;  que,  procédant  par  voie  d'action  pos- 
sessoire, il  a  demandé  à  être  maintenu  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  parcelle  de 
terre  sise  au  territoire  de  Sainl-Lager  et  por- 
tée à  la  matrice  cadastrale  sous  le  n°  77  ;  — 
.Attendu  que  la  commune  de  Sainl-Lager  a  ré- 
sisté, en  soutenant  que  l'espace  de  terrain 
revendiqué  par  Viallon  est  la  propriété  exclu- 
sive de  la  commune;  qu'il  ligure  comme  tel 
sur  le  plan  cadastral  ;  qu'il  lient  au  chemin 
public  du  Martiiiisnl:  qu'il  est  atTecté  à  un 
usage  public,  à  l'usage  des  foires,  depuis  un 
temps  immémorial  ;  qu'il  fait  partie  de  la  voie 
publique  et  qu'il  ne  pi^ut,  dt>s  lors,  être  l'objet 
d'une  possession  utile,  à  titre  particulier;  — 
Que  tels  sont  les  moyens  de  défense,  leur 
sens  littéral,  les  termes  employés  par  la  com- 
mune dans  les  conclusions  par  elle  prises  et 
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déposées;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  a 
statué  et  que,  par  sentence  rendue  sous  sa 
date,  il  a  déclaré  Viallon  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  a  débouté,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'espace  de  terrain,  objet 
du  litige,  longe  le  chemin  communal  du  Mar-- 
quisat,  sans  aucune  délimitation,  et  que,  par 
suite,  se  confondant  avec  ce  môme  chemin, 
il  fait  partie  de  la  voie  et  est  imprescriptible  ; 

—  Attendu  que  Viallon  a  interjeté  appel;  que 
le  procès  est  en  état;  qu'il  y  a  lieu  déjuger 
entre  les  parties  si  bien  ou  mal  il  a  été  ap- 
pelé ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  terrain 
litigieux  serait  imprescriptible  :  —  Attendu 
que  si  les  terrains  laissés  par  les  riverains  des 
chemins  vicinaux  en  dehors  de  leur  mur  de 
clôture  sont  présum(%  faire  partie  de  la  voie 
publique,  il  est  également  certain  r|ue  de 
telles  présomptions  ne  peuvent  exisler  et 
s'aflirmer  que  tout  autant  que  le  fait  qui  les 
produit  a  été  reconnu  et  préalablement  éta- 
bli ;  —  Attendu  (ju'il  résulte  de  l'état  des  lieux 
que  le  terrain,  objet  du  litige,  se  trouve  com- 
pris entre  un  corps  de  bâtiment  appartenant 
soit  à  Viallon,  soit  à  d'autres  propriétaires,  et 
le  jardin  du  sieur  de  Cuzien  ;  qu'il  en  résulte 
également  que  le  chemin  vicinal  du  Mar- 
quisat, longe  d'abord  la  maison  d'habitation 
de  Viallon,  puis  le  terrain  litigieux,  et  immé- 
diatement après  le  jardin  de  Cuzien,  traçant 
ainsi  de  l'angle  de  la  maison  d'habitation  à 
l'angle  du  mur  du  jardin  une  ligne  qui  sépare 
le  terrain  contentieux  du  chemin  du  Mar- 
quisat, l'en  détache  et  le  rend  complètement 
indépendant  ;  —  Que  l'aspect  du  terrain  le 
démontre  d'une  manière  plus  qu'évidente  ;  — 
Qu'en  cet  état  on  se  trouve  forcément  en  pré- 
sence d'un  objet  qui,  étant  de  sa  nature  sus- 
ceptible d'appropriation,  devient  par  cela 
même  susceptible  do  possession  ;  —  Attendu 
que,  pour  soustraire  ce  terrain  à  de  telles 
conséquences,  vainement  on  prétendrait  qu'il 
a  été,  depuis  un  temps  plus  qu'immémorial, 
alTecté  aux  foires  et  marchés  de  la  commune 
de  Saint-Lager  ;  qu'en  tenant  le  fait  comme 
constant,  cela  ne  pourrait  point  placer  la  par- 
celle n"  77  hors  du  commerce;  qu'en  eflet,  un 
terrain  peut  servir  à  la  tenue  des  foires  et 
marchés  d'une  commune,  sans  cesser  d'être 
un  bien  patrimonial,  une  propriété  privée,  et 
sans  prendre  pour  cela  le  caractère  d'impres- 
criptibilité  qui  appartient  aux  propriétés  pu- 
bliques; —  Attendu,  dès  lors,  que  le  moyen 
d'imprescriptibilité  devant  être  écarté,  il  ne 
reste  plus  qu'à  rechercher  si  Viallon  était,  de- 
puis une  année  au  moins,  en  possession  paisible 
et  à  titre  non  précaire;  —  Attendu  qu'à  la  barre 
du  tribunal  M"  Dubost,  au  nom  de  la  com- 
mune, a  prétendu  que  la  possession  avait  été 
abandonnée  par  Viallon  et  sur  lui  interrompue; 

—  Mais  attendu  que  cela  n'a  pas  été  établi  et, 
d'autre  part,  que  le  premier  juge  a  reconnu 
que  Viallon  était  en  possession  paisible  et  l'a 
dispensé  d'en  rapporter  la  preuve  comme 
élant  chose  surabondante,  ainsi  que  le  cons- 
tate la  sentence  dont  est  appel  ;  —  Attendu 
que  vainement  encore   on  a    prétendu   que 

^^Viallon  possédait  à  titre  précaire,  par  simple 
^■tolérance,  d'une  manière  équivo(|ue;  que, 
^Bpour  se  convaincre  du  contraire,  il  suffit  de 
^■conslater,  d'un  côté,  que  la  maison  occupée 
^Bpar  Viallon  n'est  pas  même  contiguë  au  ter- 
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rain  litigieux,  et,  d'autre  part,  de  recourir 
aux  titres  qui  ont  élé  produits,  en  rappelant, 
en  môme  temps,  que  la  précarilé,  pour  qu'elle 
existe,  il  faut  qu'elle  soit  relative,  ab  adversa- 
rio;  —  Attendu  que  de  l'acte  de  1815  on  re- 
lève que  la  parcelle  n"  77,  objet  du  litige  ac- 
tuel, faisait  partie  des  immeubles  composant 
la  succession  de  François  Laplanche,  à  la- 
quelle Viallon  a  été  appelé  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier; qu'on  en  relève  également  que  le  ter- 
rain n'était  resté  la  propriété  commune  des 
copartageants  que  sous  cerlaines  restric- 
tions ;  —  Attendu  qu'il  résulte  encore  de  l'acte 
de  1834  que  la  commune  de  Saint-Lager,  ayant 
acquis  une  portion  du  lot  attribué  à  l'un  des 
héritiers  de  Laplanche,  recevait,  comme  titre 
de  propriété,  la  grosse  du  traité  intervenu  en 
1815  entre  Viallon  et  ses  cohéritiers,  ainsi  que 
le  constate  et  le  porte,  dans  sa  partie  finale, 
l'acte  de  1834  ;  qu  en  appliquant  cet  ensemble 
de  faits  et  circonstances,  de  titres  et  de  prin- 
cipes, on  est  obligé  de  reconnaître  que  la  pos- 
session invoquée  par  Viallon  na  pas  été  pré- 
caire aliéna  jure,  de  lolérance,  équivoque, 
mais  qu'il  a  possédé  d'une  manière  exclusive, 
à  titre  de  propriétaire  anima  domini;...  —  Par 
ces  motifs,  etc. 

la  commune    de  Saint- 


Pourvoi 
Lager. 


de 


ARRET 


LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
dans  sa  première  branche  tirée  d'un 
prétendu  excès  de  pouvoir  et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  23,  0.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  si,  en  droit,  l'action  pos- 
sessoiro  ne  peut  avoir  pour  objet  un 
terrain  dépendant  d'un  chemin  public, 
et  si,  en  t'ait,  la  commune,  demande- 
resse en  cassation,  a  allégué  devant  le 
juge  du  possessoire  qu'il  s'agissait,  dans 
la  cause,  d'un  terrain  ayant  ce  carac- 
tère, il  est  certain  aussi  que  cette  allé- 
gation n'a  été  ni  justifiée  ni  rendue 
vraisemblable  par  aucun  document 
émané  de  la  commune,  laquelle  n'a  pas 
non  plus  prétendu  qu'il  y  eût  nécessité 
ou  convenance  de  renvoyer  préalable- 
ment le  débat  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ; 

Attendu  que  le  pourvoi  soutient  vai- 
nement pour  la  première  l'ois  devant 
la  Cour  de  Cassation  que  ce  renvoi  de- 
vait être  prononcé  d'office;  qu'un  pareil 
renvoi  n'était  pas  un  devoir  pour  les 
juges  du  possessoire  quand,  d'une  part, 
il  leur  apparaissait,  en  fait,  ainsi  qu'ils 
l'ont  constaté  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  que  le  terrain  litigieux  était 
distinct  et  séparé  du  chemin  vicinal, 
et  quand,  d'autre  part,  la  commune  ne 
prouvait  rien  ou  même  n'articulait  rien 
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qui  donnât  la  moindre  probabilité  au 
fait  d(!  vicinalitô  dont  elle  exolpail  ; 

Sur  lo  nii-nic  moyon  dans  sa  deuxiomo 
branche  tirée  de  la  violation  de  l'art,  ^b, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  n'existe,  dans  le  juge- 
ment attaqué,  aucune  disposition  de  la- 
quelle résulte  le  cumul  du  possessoire 
avec  1(;  pélitoire;  que  la  commune  op- 
posant à  ra<;tion  possessoire  di;  \iallon 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  qua- 
lité du  terrain  litigieux  qui,  selon  elle, 
était  iniprescriplililc,  il  i'aiiait  bien  que 
le  juge  examinât  si  cette  lin  de  non-re- 
cevoir était  l'ondée;  mais  qu'en  procé- 
dant à  cet  examen  nécessaire,  ce  même 
juge  n'a  i)rononcé  ni  dans  les  motils  ni 
dans  le  dispositif  de  son  jugement  au- 
cune parole  qui  s'applique  au  pétiloire 
d'une  façon  explicite  ou  implicite; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  2229,  G.  civ.,  et  de 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  non-seulement  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  d'une  manière 
générale  que  la  possession  annale  du 
défendeur  éventuel  réunissait  tous  les 
caractères  qui  rendent  la  possession 
efficace,  mais  qu'il  a  exprimé  de  plus 
que  cette  possession  n'avait  point  été 
inlerrompuo  ; 

Qu'il  suit  de  cette  double  déclaration 
que  la  possession  a  été  continue  et  que, 
dès  lors,  l'allégation  de  fait  qui  sert  de 
base  au  deuxième  moyen  n'est  point 
justifiée  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  2  avril  1872. 
(Gaudy  c.  Estignard.) 

1, 3:to,  sas. 

Le  Iroif/j/e  possessoire  peut  exister  sans 
(ju'il  soit  besoin  d'étaldir  qu'il  y  a  eu 
aOinf  de  la  part  (la  défendeur  et  dom- 
mage causé  à  l'é'jard  du  comjjlai- 
(jnanl. 

La  possession  d'an  cours  d'eau  est  sa//i- 
sammcnt  justipée  lorsqu'il  en  a  été  fait 
usage  unii/uemcnt  pour  des  Ijcsoi/is 
personnels. 

Du  27  décembre  1869,  jugement  du 
tribunal  de  Besançon,  statuant  au  pos- 
sessoire en  ces  termes  : 


Altendu  qu'après  avoir  établi,  en  droit,  que 
l'usage  des  eau.x  courantes  est  susceptible  de 
possession,  et  avoir  déterminé  les  caractères 
de  cette  possession  qui,  d'abord,  sinnpie  fa- 
culté, devient,  pour  celui  qui  l'a  exercée,  un 
droit  dans  la  possession  auquel   il  peut  de- 
mander i  être  maintenu  en  cas  de  trouble,  le 
jugement   du    12    décembre    1868    a   retenu 
comme  concluants  et  pertinents  des  faits  de 
jouissance   articulés  par  Kstiçnard,  et  qu'il 
n'échet  plus  que  de  décider  s'il  en  a  fait  la 
preuve;  —  Qu'il  résulte  des  renseignements 
et  constatations  déposés  dans  le  rapport  des 
experts,  que  la  position  du  ruisseau  de  Ver- 
vaux  au  fond  d'une  vallée  profonde  et  l'élé- 
vation des  terrains  qui  le  bordent  empêchent 
de  s'en  servir  pour  leur  irrigation  et  permet- 
tent seulement  d'y  laver  le  linge  et  d'y  puiser 
de  l'eau  pour  arrosage  à  la  main  ;  —  Qu'Esti- 
gnard  a,  depuis  plusieurs  années,    pratiqué 
constamment,  par  des  faits  positifs,  ces  deux 
modes    de  jouissance,    les    seuls  possibles; 
qu'ainsi  il  a  établi  le  long  de  son  pré  n"  8,  en 
aval  de  la  prise  d'eau  de  l'intimé,  un  lavoir 
où  il  a  toujours  fait  laver  sa  lessive  et  où  ses 
voisins  sont  toujours  venus  laver  avec  sa  per- 
mission ;  —  Qu'à  cet  efl'et,  il  a  ménagé  sur 
son  terrain  un  espace  de  7  mètres  de  lon- 
gueur sur  3   mètres  de   largeur,  et  qu'il  a 
ouvert,  sur  ce  même  espace  de  7  mètres,  le 
mur  de  soutènement  exécuté  de  main  d'hom- 
mes et  en  pierres  taillées,  qui  longe  le  ruis- 
seau dans  toute  l'étendue  de  cette  propriété, 
et  qu'on  descend  ainsi  par  une  pente  douce 
jusqu'au   bord  de  ce    ruisseau,    auquel   on 
arrive,  depuis  les  habitations,  par  un  sentier 
à  talon  pratiqué  sur  ce  môme  pré,  sentier 
qui  ne   peut  conduire  qu'au  lavoir  et   qui, 
comme  le  terrain  de  ce  lavoir,  est  battu,  et 
dénué  d'herbe,  ce  qui  démontre  qu'il  est  fré- 
quenté journellement    en   tout    temps;    — 
Qu'il  a,  en  outre,  établi  dans  un  autre  pré, 
ligure  au   plan  sous  le  n»  8  bis,  un  jardin 
potager,  cultivé  par  son  fermier,  lequel,  en 
passant  par  le  sentier  dont  s'agit,  a  toujours 
puisé  les  eaux  d'arrosage  dont  il  a  besom  au 
ruisseau  litigieux  qui  est,  en  effet,  le  point  le 
plus  rapproché  de  ce  jardin,  où  l'on  puisse 
se  procurer  de  l'eau  ;  —  Qu'ainsi  la  posses- 
sion de  l'appelant  est  complètement  justifiée, 
do  même  qu'il  est  certain  que  la  prise  d'eau 
établie   par   l'intimé,   moins  d'un    an   avant 
l'inlroduction  de  l'instance  actuelle,  en  amont 
lie    la   propriété    du    premier,    constitue   le 
(rouble  le  mieux  caractérisé  à  sa  jouissance; 
—  Adoplant  au  surplus   les  motifs  du  pre- 
mier juge  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Gaudy. 

ARRÊT 


L.\  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique     « 
du   pourvoi,   tiré  de   la   violation    des    ■ 
art.  tiii.  •2-228.  2229,  G.  civ..  et  23,  G. 
pr.  civ..  et  de  la  maxime  quantum  pos- 
sessum  tantum  prœscriptum  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  reconnu  que  le  sieur  Esti- 
gnard, défendeur  éventuel,  est  depuis 
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plusieurs  années  en  possession  de 
l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  Ver- 
vaux,  et  après  avoir  indiqué  en  quoi 
consiste  cet  usage,  ajoute  qu'il  est  cer- 
tain que  la  prise  d'eau  établie  par 
Gaudy  en  amont  de  la  propriété  d'Esti- 
gnard  constitue  le  trouble  le  mieux  ca- 
ractérisé (à  sa  jouissance  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir 
dans  une  pareille  décision  la  violation 
des  articles  et  de  la  maxime  invoqués  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  23  avril  1872. 
(Viquesney  c.  Comm.  de  Caen.) 

I,  2^2,  475,  «14,  681. 

Si  le  titre  récognitif  d'une  servitude  doit 
émane)'  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, il.  suffit  que  la  reconnaissance  de 
cette  servitude  ait  été  consignée  dans 
un  acte  auquel  ce  fropriétaire  a  été 
partie. 

Le  droit  de  pacage  fondé  sur  des  aveux 
ou  dénombrements  anciens  fournis  par 
le  vassal  ou  le  tenancier  d'un  fief  noble 
ou  roturier  et  acceptés  sans  protestation 
ni  réserve  par  le  seigneur,  est  justifié 
et  peut  servir  de  base  à  l'action  posses- 
soire. 

Le  défendeur  ne  peut  échapper  à  l'action 
possessoire  en  soutenant  que  le  trouble 
prétendu  n'a  été  de  sa  part  que  l'exer- 
cice d'un  droit. 

Sentence  du  juge  de  paix  ainsi  mo- 
tivée : 

Attendu  que  les  communes  de  Caen  et  de 
Mondeville  ont  intenté  action  au  défondeur 
à  l'elf'et  de  le  contraindre  à  combler  la  partie 
de  fossé  par  lui  creusée  et  destinée  à  clore 
une  parcelle  de  prairie  située  en  la  commune 
de  Mondeville,  et  sur  laquelle  cette  commune, 
ainsi  que  celle  de  Caen,  prétendent  avoir  à 
exercer  des  droits  de  pâturage  ;  que  le  sieur 
Viquesney  résiste  à  celte  demande  en  déniant 
aux  communes  demanderesses  toute  espèce 
de  droit  et  toute  espèce  de  jouissance  sur 
l'héritage  dont  il  s'agit  ;  —Attendu,  toutefois, 
qu'il  ne  méconnaît  ni  le  fait  du  pacage  ni  le 
séjour  des  bestiaux  sur  la  parcelle  de  prairie  ; 
que,  seulement,  il  soutient  que  ce  pacage  ou 
pâturage  ne  conslituerait  qu'une  servitude 
discontinue  et  non  apparente,  insusceptible 
de  s'acquérir  par  prescription  et  ne  pouvant, 
par  suite,  donner  lieu  à  l'action  possessoire; 

ique,  d'ailleurs,  ce  parcours  ne  sin'ait  que 
l'exercice  d'un  droit  établi  par  l'article  82  de 
l'ancienne  coutume  et  connue  en  Normandie 
sous  le  nom  de  Banon-Normand,  lequel  a  été 
aboli  par  la  loi  du  28  septembre-6  octobre 
t 


1791,  et  se  trouve  virtuellement  exclu  par  ses 
titres  de  propriété  des  19  mai  1792  et  13  dé- 
cembre 1862  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité  le 
droit  sur  lequel  repose  l'action  des  communes 
constitue  une  servitude  réelle  discontinue, 
laquelle,  depuis  l'art.  607  de  la  coutume  re- 
formée, et  conformément  à  l'article  691,  C. 
civ.,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription; 
mais  qu'il  en  est  différemment  lorsqu  i!  y  a 
litre,  et  qu'au  possessoire.  qui  seul  doit  être 
ici  appliqué  pour  que  l'action  réussisse,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  titre  soit  contra- 
dictoire avec  le  propriétaire  du  fonds  asservi  ; 
il  suffit  qu'il  soit  apparent,  ou  résulte  d'un 
document  écrit  soutenu  do  la  possession  et 
excluant  toute  idée  de  tolérance  et  de  préca- 
rité ;  —  Atlpndu,  sur  ce  point,  que  les  com- 
munes ont  mis  au  procès  un  grand  nombre  de 
litres  justificatifs  de  leurs  droits  ;  que,  notam- 
ment, la  commune  de  Mondeville  a  produit 
seize  aveux  rend  us  à  l'ahliaye  de  Fécamp  depuis 
le  10  mars  1628  jusqu'au  22  mars  17 i7,etrecon- 
naissant  au  profit  des  habitants  le  droit  de 
mettre  leurs  bestiaux  à  pâturer  dans  les  ma- 
rais et  prairies  de  Mondeville  après  le  dépouil- 
lement des  premières  herbes;  qu'indépen- 
damment de  ces  Litres,  il  en  existe  d'autres 
plus  nombreux  évangélisés  dans  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Caen,  le  31  mars  1829,  entre  les  communes  de 
Caen  et  de  Mondeville  et  leshériliers  Berjot  ; 

—  Attendu  que  cette  sentence  est  intervenue 
dans  une  hypothèse  à  peu  près  identique  k 
celle  actuelle;  —  Attendu,  au  reste,  que  cette 
décision  n'est  que  la  reproduction  d'autres 
plus  anciennes,  notamment  d'une  sentence 
du  23  juillet  1669,  rendue  par  le  sénéchal  de 
l'abbaye  Sainte-Trinité  de  Caen,  qui  condamne 
le  sieur  Guillaume  Saphard  à  combler  le  fossé 
qu'il  avait  creusé  autour  de  sa  propriété  dans 
la  prairie  Saint-Gilles;  que  celle  sentence 
elle-même  est  conforme  à  une  autre  rendue 
antérieurement  par  le  même  sénéchal,  le  5 
juillet  1666,  qui  condamne  d'autres  habitants 
à  détruire  les  clôtures  qu'ils  avaient  établies  ; 

—  Attendu  que  ce  droit  de  pacage  a  été  régle- 
menté avec  soin,  antérieurement  à  1791, 
comme  depuis;  que,  pour  ne  s'occuper  que 
de  celte  dernière  période,  on  voit  qu  il  a  été 
l'objet  d'une  foule  dérèglements,  tant  de  la 
part  des  municipalités  que  de  l'autorité  ad- 
minislralive  ;  que  plusieurs  propriétaires  des 
prairies  ont  été  autorisés  à  racheter  le 
droit  aux  secondes  herbes,  moyennant  une 
somme  fixée  par  hectare  ;  que  ce  droit  a  éga- 
lement été  reconnu  lors  de  l'élablissementdu 
chemin  de  fer  et  du  creusement  du  canal; 
que  les  communes  usagères  ont  maintenu 
leurs  droits,  non  seulement  par  l'exercice 
continu  et  non  interrompu  de  la  servitude, 
mais  par  l'acquit  des  charges  qui  en  sont  la 
conséquence,  telles  que  l'entretien  des  bar- 
rières et  des  ponceaux  ;  —  Attendu  qu'en  ap- 
préciant les  caractères  de  la  possession,  droit 
(pii,  d'après  la  jurisprudence,  appartient  au 
tribunal  de  paix,  on  aperçoit  qu'il  a  pour  base 
(les  litres  sinon  constitutifs,  au  moins  réco- 
gnitifs, d'une  servitude  conventionnelle  ;  que, 
parsuito,  elleaconservélecaractère  concluant 
et  légal  qu'elle  doit  à  son  origine  ;  qu'elle  n'a 
aucune  analogie  avec  le  Banon-Normand,  gra- 
tuit de  sa  nature,  qui  ne  commençait  que  le 
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ik  septembre,  tandis  que  le  droitdont  il  s'agit, 
outre  qu'il  était  le  f>v\\  de  certaines  cliarges 
imposées  aux  lialjilarits.commençailpour eux 
immédiatement  après  la  dépouille  des  pre- 
mières lierbes;  —  Attendu  qu'ainsi  lesdites 
communes  ayant  en  leur  faveur  une  posses- 
sion non  contestée,  appuyée  de  titres  excluant 
toute  idée  de  précarité,  doivent  réussir  dans 
leur  action  possessoire  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'ordonner  que  le  sieur  Viquesney  sera  tenu 
de  combler  le  fossé  et  d'enlever  les  bois  ap- 
pointés par  lui  établis  sur  la  portion  de 
prairie,  etc. 

Cette  sentence  fut  confirmée,  le  9 
mars  1870,  par  un  jugement  du  triljii- 
nal  de  Gaen  rendu  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Sur  le  premier  chef  :  adoptant  les  motifs  du 
premier  juge;  —  Sur  le  deuxième  chef  qui 
concerne  les  conclusions  subsidiaires  de  Vi- 
quesney :  —  Considérant  qu'il  est  constaté 
dans  le  jugement  dont  est  appel  que  les  com- 
munes de  Caen  et  de  Mondeville  ont  intenté 
une  action  à  Viquesney  à  l'elfetde  contraindre 
à  combler  la  partie  du  fossé  par  lui  creusée 
et  destinée  à  clore  une  parcelle  de  prairie 
située  en  la  commune  de  Mondeville,  et  sur 
laquelle  cette  commune  et  celle  de  Caen  pré- 
tendent avoir  à  exercer  des  droits  de  pâtu- 
rage ;  que  Viquesney  résiste  à  cette  demande 
en  déniant  aux  communes  demanderesses 
toute  espèce  de  droit  et  de  jouissance  sur 
l'héritage  dont  s'agit;  —  Considérant  que  le 
premier  juge,  après  avoir  consulté  les  titres 
pour  déterminer  les  caractères  de  la  posses- 
sion et  constaté  le  (rouble  de  fait  y  apporté 
par  la  tentative  de  clôture  opérée  par  Viques- 
ney, a  fait  une  juste  appréciation  des  prin- 
cipes de  la  possession  et  des  faits  de  la  cause, 
en  ordonnant  la  suppression  de  l'obstacle 
résultant  du  curage  partiel  entrepris  par  Vi- 
quesney ;  —  Considérant,  ceci  posé,  que  la 
prétention  nouvelle  élevée  par  Vi(|uesney 
n'est  pas  un  moyen  nouveau  opposé  en  appel 
contre  la  possession  dcsdiles  communes;  que 
c'est  une  demande  nouvelle;  qu'elle  soule- 
vait une  question  de  (u-opriété  étrangère  à 
l'action  possessoire,  puisque  le  curage  du 
fossé  entrejjris  par  Viquesney  serait  invoqué 
par  lui,  non  comme  continuant  une  clôlure, 
mais  bien  comme  un  véritable  acte  d'entre- 
tien qui  rentrerait  dans  les  attributions  de 
son  droit  de  propriété  ;  que  cette  question 
excéderait  les  limites  des  pouvoirs  du  juge 
du  possessoire;  d'où  il  suit  qu'à  un  double 
point  do  vue,  la  demande  et  la  preuve  subsi- 
diairoinent  conclues  sont  irrecevaliles,  etc.; 
—  Confirme,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Visquesney. 

ARRIÎT 

LA  COUR  :  — Sur  le  premier  moyen, 
pris  do  la  violation,  par  fausse  a|)piic!i- 
tion  de  l'article  (ii).")  et  des  articles 
G88.  090  et  091.  C.  civ.: 

Atlendu  cpie  si,  en  général,  la  pos- 
session annale  d'une  servitude  diiJeon- 


tinue  ne  peut  donner  lieu  à  raclion 
possessoire,  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  possession  repose  sur  un  titre 
susceptible  d'être  opposé  par  le  posses- 
seur à  celui  qui  le  conteste  ; 

Attendu  qu'il  était  de  principe  cer- 
tain, dans  l'ancien  droit,  que  les  aveux 
ou  dénombrements  fournis  par  le  vas- 
sal ou  le  tenancier  d'un  fief  noble  ou  ro- 
turier et  acceptés  sans  protestation  ni 
réserve  par  le  seigneur,  faisaient  preuve 
contre  lui  de  l'existence  des  droits 
d'usage  ou  de  servitude  v  énoncés 
comme  établis  sur  des  foncfs  à  lui  ap- 
piuienant  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été 
ni  établi,  ni  même  allégué  par  le  de- 
mandeur que  les  seize  aveux  ou  dénom- 
brements sur  lesquels  le  jugement  atta- 
qué s'est  principalement  fondé  n'eus- 
sent pas  été  acceptés  par  l'ancien  sei- 
gneur ; 

Que,  dès  lors,  et  en  décidant,  par 
appréciation  soit  des  actes,  soit  des  au- 
tres documents  et  des  faits  de  la  cause, 
que  les  défenderesses  éventuelles  avaient 
justifié  d'une  possession  plus  qu'an- 
nale, exercée  à  titre  de  droit  et  exempte 
de  toute  précarité,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  25  et  464,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  défendeur  à  l'action 
possessoire  n'est  pas  admis  à  exciper 
de  ce  que  le  fait  à  lui  reproché  n'aurait 
été,  de  sa  part,  que  l'exercice  d'un 
droit,  et  ne  saurait,  par  cette  raison, 
être  considéré  comme  constituant  un 
trouble  à  la  possession  du  demandeur; 
Que  le  juge  qui  accueillerait  une  pa- 
reille exception  conln-viondrait  à  la  rè- 
gle qui  défend  le  cumul  du  pétiloire  et 
du  possessoire  ; 

Atlendu,  en  l'ait,  que  le  demandeur 
ne  contestait  pas  que  le  travail  qu'il 
avait  fait  exécuter  eût  apporté  un  obs- 
laclo  matériel  à  l'exercice  du  droit  de 
pacage  réclamé  par  les  communes  de 
Mondeville  cl  de  Caen  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  olTrait.  par  ses  con- 
clusions très  subsidiaires,  de  prouver 
qu'il  n'avait  fait  que  nirer  le  fossé  an- 
rionnenient  creusé  ;  mais  que  le  fait 
ainsi  articulé  n'était  ni  pertinent  ni 
relevant  ; 

Que  si  le  jugement  attaqué  a  déclaré, 
dans  un  de  ses  considérants,  que  les 
conclusions  subsidiaires  prises  pour  la 
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première  fois  en  appel  par  le  deman- 
deur, constituaient  une  demande  nou- 
velle, l'erreur  où  ce  jugement  peut  être 
tombé  à  cet  égard  ne  porte  que  sur  un 
des  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribu- 
nal à  rejeter  ces  conclusions,  et  ne  sau- 
rait, dès  lors,  fournir  une  ouverture  à 
cassation  ; 
Rejette. 


PAU.  -  8  mai  1872. 

(Camentron  c.  Comm.  de  Saint-Paul- 

de-Dax.) 

1,  107. 

Un  contrat  tramlati f  de  propriélé  csl  op- 
posable même  à  des  tiers  qui  n'y  ont 
pas  été  parties.  Ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  1 165,  C.  civ.,  qui  ne  s'occupepas 
du  droit  réel  que  les  conventions  peu- 
vent produire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  droit  de 
propriété  est  un  droit  réel,  qui  s'acquiert 
à  l'égard  de  tous  suivant  les  modes  dé- 
terminés par  la  loi,  et  notamment  par 
l'elVet  des  obligations,  d'où  il  suit  qu'un 
contrat  translatif  do  propriélé  est,  en 
principe,  opposable  même  .Y  des  tiers 
qui  n'y  ont  pas  été  parties^,  sous  la  ré- 
serve, bien  entendu,  des  droits  acquis  à 
ces  tiers; 

Attendu  que  de  simples  présomptions 
ne  sauraient  prévaloir  contre  un  tel 
litre;  que,  sans  doute,  si  ce  titre  est  in- 
certain à  quelques  égards,  il  y  a  lieu  de 
consulter  les  circonstances  qui  peuvent 
servir  à  l'interpréter,  et  que,  dans  ce 
cas,  dos  actes  irréguiiers,  une  posses- 
sion iusufiisante  pour  prescrire,  peu- 
vent fournir  au  juge  des  éléments  juri- 
diques d'appréciation;  mais  que  si.  au 
contraire,  le  titre  est  complet  et  clair, 
il  ne  peut  être  effacé  que  par  un  autre 
titre  valable  ou  par  la  prescription; 

Or,  attendu,  en  fait,  que  les  héritiers 
Camentron  produisent  à  l'appui  de  leur 
demande  un  acte  de  partage  du  1!)  ger- 
minal an  X,  duquel  il  résulte  que  le 
terrain  litigieux  a  été  compris  dans  un 
lot  assigné  à  leur  auteur  ;  que  ledit  acte 
porte,  en  effet,  dans  ce  lot  «  la  métairie 
appelée  de  Petit,  d'un  seul  tenant,  con- 


frontant du  levant  à  chemin  qui  va  de 
Saint-Paul  à  Dax,  du  couchant  à  fonds 
commun,  grand  fossé  entre  deux,  du 
nord  à  la  grande  roule  de  Bordeaux  à 
Rayonne,  du  midi  à  fonds  de  Labar- 
rière;  »  qu'il  suffit  de  rapprocher  ces 
énonciations  du  plan  versé  au  procès 
pour  demeurer  convaincu  que  le  ter- 
rain litigieux  est  enclos  dans  ces  li- 
mites, et  que  l'acte  du  19  germinal 
an  X  constitue,  quant  à  ce  terrain,  un 
titre  de  propriété  qui  ne  présente  au- 
cune ambigu'ité  et  ne  comporte  aucune 
interprétation  ;  que  la  commune  de 
Saint-Paul,  qui  a  reconnu  devoir  ga- 
rantir aux  héritiers  Saint-Martin  jusqu'à 
concurrence  des  ventes  et  concessions 
qu'elle  leur  a  faites  et  déclaré  prendre 
leur  fait  et  cause,  n'opposant  à  ce  titre 
ni  un  titre  contraire,  ni  une  possession 
antérieure,  ni  une  prescription  posté- 
rieure, doit  succomber  dans  sa  résis- 
tance à  la  demande  des  héritiers  Ca- 
mentron ; 

Attendu  que  s'il  fallait,  pour  inter- 
préter l'acte  du  19  germinal  an  X,  con- 
sulter les  présomptions,  on  ne  saurait 
disconvenir  sans  doute  qu'il  ne  s'en 
induise  de  sérieuses  en  faveur  de  la 
commune  de  Saint-Paul,  soit  de  sa  lon- 
gue possession,  quoique  insuffisante 
pour  prescrire,  soit  d'une  transaction  du 
5  mai  1823,  nulle  en  la  forme;  qu'il  ne 
faut  pourtant  pas  attribuer  à  ces  faits 
plus  de  portée  qu'ils  n'en  ont;  qu'il  est 
d'abord  certain  que  la  possession  de  la 
commune  n'est  pas  établie  postérieure- 
ment à  1806;  que  si,  depuis  cette  épo- 
que, elle  a  excédé  de  beaucoup,  en 
durée,  le  temps  voulu  pour  prescrire, 
on  doit  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  été 
seulement  suspendue,  endroit,  par  une 
série  de  minorités;  mais  qu'elle  a  été 
favorisée,  en  fait,  par  la  négligence  de 
tuteurs  dont  l'un  a  dû  être  destitué; 
que,  quanta  la  transaction  de  1823,  elle 
ne  fournil  pas,  examinée  de  près,  les 
présomptions  graves  qui  en  paraissent 
résulter  au  premier  aperçu;  que  l'en- 
quête administrative  qui  lui  sert  de  pré- 
liminaire ne  constate,  en  définitive, 
d'autres  faits  précis  que  l'extraction  de 
terres  et  de  graviers  faite  à  diverses  épo- 
ques sur  le  terrain  litigieux  pour  des 
travaux  d'utilité  publique;  que  si  ces 
déclarations  pouvaient,  en  1823,  ap- 
puyer les  prétentions  de  la  commune  de 
Saint-Paul,  alors  que  les   auteurs  des 
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héritiers  Camentron,  ou  pour   mieux 

dire  leur  tuteur,  if^noraient  les  condi- 
tions dans  lesquelles  avait  eu  lieu  cette 
extraction  de  terres  et  de  graviers,  elles 
se  retournent,  au  contraire,  en  faveur  de 
ces  derniers  depuis  que  des  documents 
récemment  découverts  ont  établi  qu'eu 
1757  les  propriétaires  de  la  métairie  de 
Petit  avaient  réclamé  une  indemnité, 
pour  cet  objet,  à  l'intendant  général  de 
la  province  de  Clascogne,  et  que  posté- 
rieurement la  commune  leur  avait  payé 
une  somme  de  50  livres; 

Attendu,  enfin,  que  l'acte  de  partage 
du  lu  germinal  an  X  emprunte  une  va- 
leur particulière  à  cette  circonstance, 
qu'il  n'est  pas  en  réalité  l'œuvre  des 
parties  intéressées,  mais  celle  d'experts 
appart(Miant  à  la  localité  même;  qu'il  ne 
fait  que  reproduire  les  énonciations  du 
rapport  de  ces  exports  dressé  sous  la 
date  du  28  pluviôse  an  X;  qu'il  est 
d'ailleurs  corroboré,  dans  ses  indica- 
tions, par  un  autre  rapport  d'experts  du 
1()  mars  1772,  relatif  à  limmeuble  La- 
barriéro,  qui  donne  pour  unique  con- 
front  à  cet  immeuble,  du  côté  nord,  le 
fossé  des  fonds  de  Petit; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  droit  de  propriété  des  héritiers  Ca- 
mentron sur  la  totalité  des  terrains 
compris  dans  les  confronts  de  l'acte  du 
19  germinal  an  X,  et,  par  conséquent, 
sur  la  totalité  du  terrain  litigieux  est 
établi. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  juin  1872. 
(Ségaud  c.  Ducreux.) 

I,  2^fi,  25»,  «2»,  4i^;>,  «50. 

Lex  conclusions  par  lesquelles  ledé/endeur 
à  une  action  en  dommat/es  aux  champs 
soutient  n'avoir  fait  qu'user  d'une  ser- 
vitude et  dcuuntde  reconventiounclle- 
uœnt  à  être  maintenu  dans  la  posses- 
sion annale  de  cette  servitude,  soulôvenl 
implicitement  la  question  d'existence 
de  la  servitude,  ce  qui  entra/ne  l'incom- 
pétence dujuf/e  de  paix  sur  la  demande 
principale. 

Lorsf/u'il  s'agit  d'une  action  possessoire 
ayant  trait  à  une  servitude  discontinue 
ou  non  apparente,  l'examen  du  titre 
devient  indispensable,  sans  quoi  l'action 
ne  serait  pas  recevable. 


La  destination  du  père  de  famille  cons- 
titue un  titre  légal  rendant  possible 
l'action  possessoire  relativement  aux 
servitudes  discontinues,  et  le  juge  du 
possessoire  a  qualité  pour  examiner  si 
le  titre  invoqué  contient  la  preuve  de 
cette  destination. 

Spécialement  celui  qui  se  prévaut  de 
l'art.  (iUi.  C.  civ.,  doit  représenter  l'acte 
de  séparation  des  héritages  ;  le  juge  du 
possessoire  est  compétent  pour  l'appré- 
cier, afin  de  reconnaître  les  caractères 
légaux  de  la  possession. 

Du  24  décembre  180'J,  jugement  du 
tribunal  de  Charolles  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  à  l'audience  du  18  no- 
vembre dernier,  que  le  passage  litigieux  à 
travers  la  terre  des  Chassaignes  a  été  établi, 
dès  avant  1810,  par  l'auteur  commun  des  par- 
ties, le  sieur  Frizot,  pour  conduire  directement 
des  bâtiments  de  Beauregard  à  la  fontaine;  — 
Que  cette  servitude  était  annoncée  alors, 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  par  des  signes 
apparents  sur  la  nature  desquels  on  ne  pou- 
vait se  méprendre;  —  Que  la  terre  des  Chas- 
saignes, en  ell'el,  était  traversée  diagonale- 
ment,  dans  la  direction  du  nord  au  midi,  par 
un  sentier  parfaitement  tracé,  qui  aboutissait 
d'un  côté  à  la  fontaine  et  se  reliait  de  l'autre 
par  une  ouverture  laissée  à  dessein  dans  une 
haie,  avec  un  large  chemin  de  desserte  con- 
duisant au  domaine  de  Beauregard  ;  —  Qu'a- 
près avoir  acquis  indivisément  le  domaine,  les 
sieurs  François  Segaud,  Pierre  Segaud  et  Bon- 
nin  l'ont  partagé  entre  eux,  et  que,  par  suite 
de  ce  partage,  partie  des  bâtiments  de  Beau- 
regard  est  advenue  à  François  Segaud,  auteur 
des  consorts  BoyeretRué,  tandis  que  le  fonds 
prétendu  servant  devenait  la  propriété  de 
Pierre  Segaud,  auteur  de  l'intimé,  l'usage  de 
la  fontaine  restant  d'ailleurs  commun;  — Que 
le  titre  du  20  février  1810,  qui  a  consacré 
cette  division  des  héritages,  ne  contient  au- 
cune clause  relative  à  la  servitude  de  passage 
établie  par  Frizot;  —  Considérant  que,  depuis 
ce  partage,  et  notamment  depuis  plus  d'an  et 
Jour,  les  appelants  ont,  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs, constamment  pratiqué. en  toute  liberté, 
la  sentier  litigieux,  pour  aller  chercher  à  la 
fontaine  l'eau  dont  ils  avaient  besoin;  —  Qu'il 
importe  peu  que,  de  temps  en  temps,  depuis 
la  division  des  héritages,  le  propriétaire  des 
Chassaignes  ait  fait  dUparaitre  momentané- 
ment le  sentier,  en  labourant  la  terre,  puisque 
le  sentier  était  immédiatement  reformé,  et 
toujours  dans  la  même  direction;  —  Qu'il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  de  prendre  en  considéra- 
tion les  rares  protestations  hasardées  par  ce 
propriétaire,  parce  qu'elles  n'ont  Jamais  em- 
pêché le  passage  habituel  des  habitants  de 
lieauregard;  —  Considérant  enlin  que  le  sen- 
tier réclamé  par  les  appelants  est  aujourd'hui 
ce  qu'il  a  toujours  été;  et  qu'il  n'y  a.  par  con- 
séquent, nulle  aggravation  appréciable  pour 
l'intimé  ;  —  Qu'ainsi  la  servitude  réclamée  par 
les  consorts  Boyer  et  Rué  réunit  toutes  les 
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conditions  de  la  destination  du  père  de  famille 
prescrites  par  l'art.  694,  C.  civ.,  et  que  les  ap- 
pelants auraient  dû  être  maintenus  dans  la 
possession  plus  qu'annale  ciu'ils  avaient  de  ce 
droit  de  passage;  —  Considérant  qu'entre  Se- 
gaud  et  les  époux  Ducreux,  la  position  est  la 
môme;  —  Que  Pierre  Segaud,  en  ellet,  leur 
grand-père  et  auteur  commun,  propriétaire 
de  partie  des  bâtiments  de  Beauregai'd  et  de 
la  terre  des  Chassaignes,  avec  droits  à  la  fon- 
taine, a  constamment  maintenu  l'état  de  cho- 
ses établi  par  Frizot;  —  Que  cet  état  do  choses 
a  été  également  respecté  par  autre  Pierre  Se- 
gaud, leur  père  et  auteur  immédiat;  —  Que  le 
partage  de  1857,  qui  a  consacré  la  division  des 
héritages  entre  la  femme  Ducreux  et  l'intimé, 
est  muet  à  l'égard  de  la  servitude  litigieuse  ; 
—  Et  qu'enfin  les  époux  Ducreux  ont  toujours, 
depuis  1857,  et  notamment  depuis  plus  d'an  et 
jour,  passé  librement  sur  le  seuLier  liligiuux, 
pour  aller  de  leurs  bâtiments  de  Beauregard 
à  la  fontaine;  —  Par  ces  motifs,  inlirme;  — 
Déclare  Segaud  mal  fondé  dans  son  action  et 
l'en  déboute;  —  Et  statuant  sur  les  fins  de  la 
demande  reconventionnelle  des  appelants,  les 
maintient  dans  la  possession  annale,  et  plus 
qu'annale,  qu'ils  ont  d'un  droit  de  passage  à 
travers  l'héritage  de  Segaud. 

Pourvoi  du  sieur  Segaud. 

ARRÊT 

LA  COUR:  —  Sur  le  troisième  moyen 
conceruant  le  chef  du  jugement  qui, 
statuant  sur  la  complainte  reconven- 
tionnelle des  défendeurs,  les  a  main- 
tenus dans  la  possession  du  passage  li- 
tigieux : 

Attendu  que  si  les  servitudes  discon- 
tinues, non  susceptibles  de  s'acquérir 
par  la  prescription,  ne  peuvent  être 
l'objet  d'une  action  possessoire,  il  en  est 
autrement  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, elles  se  fondent  sur  le  titre  légal 
que  l'art.  694,  C.  civ.,  fait  résulter  de 
l'existence  d'un  signe  apparent  et  de  la 
destination  de  l'ancien  propriétaire;  que 
le  juge  peut  alors,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  apprécier  les 
actes  produits,  afin  de  déterminer 
les  caractères  de  la  possession  qu'il 
constate;  qu'en  procédant  et  statuant 
ainsi,  le  jugement  n'a  violé  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  et  a  fait, 
au  contraire,  une  exacte  application  de 
la  loi; 

Rejette  le  pourvoi  quant  à  ce  chef; 

Sur  les  premier  et  deuxième  moyens 
concernant  le  chef  du  jugement  qui  a 
déclaré  Alexandre   Segaud  mal  fondé 

tdans  son  action  : 
En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  contre  le  pourvoi  : 


préparatoire  du  27  mars  1869,  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent  pour 
connaître  à  la  fois  de  l'action  principale 
de  Segaud  pour  dommage  causé  à  son 
champ,  et  de  la  complainte  reconven- 
tionnellement  formée  par  les  défendeurs, 
par  le  motif  que  l'exception  proposée 
viendrait  non  du  pélitoire,  mais  du  pos- 
sessoire seulement,  tout  en  reconnais- 
sant d'ailleurs  que  les  droits  do  servitude 
étaient  contestés,  il  a  affirmé  d'office  sa 
propre  compétence,  sans  débat  sur  ce 
point  entre  les  parties,  dans  les  seuls 
motifs  de  son  jugement  et  sans  même 
en  faire  un  chef  du  dispositif;  qu'une 
'  pareille  déclaration  de  compétence,  non 
susceptible  de  passer  en  force  de  chose 
jugée,  n'a  pas  plus  de  valeur  que  celle 
que  l'on  prétendrait  faire  résulter  impli- 
citement d'autres  actes  de  juridiction 
émanés  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  tri- 
bunal d'appel;  qu'en  conséquence  et 
s'agissant  d'une  exception  d'incompé- 
tence, à  raison  de  la  matièi'e,  laquelle 
tient  à  l'ordre  public,  le  demandeur  est 
recevable  à  la  proposer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour; 

Au  fond  : 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  l'art.  25,  G.  pr.  civ.: 

Attendu  que  sur  l'action  en  dommages 
et  intérêts  formée  par  Segaud  pour 
dommages  faits  à  son  champ,  les  défen- 
deurs ont  prétendu  qu'il  n'y  avait  eu  de 
leur  part  que  l'exercice  régulier  d'une 
servitude  de  passage  qui  leur  ap- 
partenait; que  ce  droit  de  servitude 
étant  contesté  entre  les  parties,  le  juge 
de  paix  et,  après  lui,  le  tribunal  d'appel, 
cessaient  d'être  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  pour  la 
rejeter,  le  jugement  attaqué,  examinant 
le  fond  même  du  droit,  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  que  les  défendeurs  avaient 
la  possession  plus  qu'annale  de  la  ser- 
vitude litigieuse;  qu'il  a  ainsi  décidé  le 
possessoire  par  le  pétitoire,  et  par  là 
confondu  les  deux  actions  qui  doivent 
demeurer  essentiellement  distinctes,  à 
raison  de  la  diversité  de  juridiction,  de 
cause  et  d'objet;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal est  sorti  des  limites  do  sa  compé- 
tence, qu'il  a  commis  un  excès  de  pou- 
voirs et  expressément  violé  les  articles 
de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 
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CASSATION.  Ch.  req.  —  10  juin  1872. 
(Rousseliu  c.  Lesage.) 

1,  :i:t«. 

Au  possexxoire,  le  juge  de  paix  peut  or- 
donner la  vérifiralion  de  la  linitleiir  de 
la  dérliarge  d'an  iHançj  pour  apprécier 
les  caractères  de  la  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Sur  le  moyen  unique 
de  Cfissation,  pris  de  la  violation  des 
art.  25,  C.  pr.  civ.,  OKi,  C.  civ.,  G,  ij  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838: 

Attendu  que  l'action  soumise  au  juge 
de  pai.x  de  Saint-Sever  par  le  défendeur 
éventuel  consliluail,  d'après  les  termes 
précis  de  l'e.xploit  introductif  d'ins- 
tance, une  pure  complainte  posses- 
soire  ; 

Que  le  demandeur,  tout  en  recon- 
naissant l'existence,  en  l'ait,  de  la  pos- 
session annale  alléguée  par  le  défendeur 
éventuel,  repoussait  la  complainte  com- 
me non  recevable,  en  ce  que  le  terrain 
litigieux  se  trouvant  couvert,  selon  lui, 
par  l'efiu  de  son  étang  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  n'avait  pu  faire  l'objet 
d'aucune  possession  civile  et  utile,  sus- 
ceptible de  lui  être  opposée  ; 

Qu'il  lui  incombait  d'établir  le  fait 
sur  lequel  reposait  son  exception  de 
précarité,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'il 
a  lui-même  [jrovoqué,  par  des  conclu- 
sions subsidiaires,  une  descente  et  vue 
des  lieux  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  l'exception,  à  moins 
que  le  jugement  de  l'exception  ne  lui 
soit   retiré   par    une   loi    spéciale,    ou 

Qu'elle  ne  sorte,  par  son  objet  même, 
e  la  limite  de  ses  attributions; 
Que  l'exception  de  précarité  opposée 
par  le  demandeur  sujiposait  l'existence 
d'un  fait  purenitMit  matériel,  et  que  le 
jugedu  possessoire  apu,sanscommcltre 
aucun  excès  de  pouvoir,  ordonner  la 
vérification  de  ce  fait  dans  le  but 
d'éclairer  la  possession  et  d'en  apprécier 
le  caractère; 

Que  le  système  contraire  aboutirait  à 
rendre  impossible  ou  illusoire  toute 
action  possessoire  de  la  part  des  rive- 
rains d'un  éliing  contre  le  i)ro|>riélaire, 
puisqu'il  sulliriiit  à  ce  dernier.  j)our 
paralyser   l'action,    d'y    opposer,    sans 


avoir  à  la  justifier,  la  même  e.xception 
que  le  demandeur  opposait  ù  la  com- 
jjlainle  formée  contre  lui,  ce  qui  est 
manifestement  inadmissible  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  résulte 
formellement,  tant  du  point  de  droit 
que  des  motifs  du  jugement  du  12  no- 
vembre 1870,  que  l'experti-se  ordonnée 
à  l'ellet  de  vérifier  si,  comme  le  préten- 
dait le  demandeur,  l'eau  de  l'étang  cou- 
vrait le  terrain  litigieux  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  l'a  été  dans  le  seul  but  de 
déterminer  le  caractère  de  la  posses- 
sion ; 

Que  le  jugement  définitif  du  27  mai 
1871  ne  s'est  pas  fondé,  pour  rejeter 
l'exception  de  précarité  opposée  par  le 
demandeur,  sur  des  raisons  puisées 
dans  le  fond  du  droit,  mais  sur  le  motif 
de  fait  que  l'allégation  sur  laquelle  elle 
repo.sait  se  trouvait  contredite  par  les 
constatations  de  l'expertise,  et  que,  dans 
le  dispositif,  le  jugement  se  borne  à 
maintenir  le  défendeur  éventuel  dans  sa 
possession  annale  ; 

Qu'à  la  vérité,  il  ordonne  une  planta- 
lion  de  pierres-bornes;  mais  que  cette 
mesure,  prescrite  non  point  par  appli- 
cation de  l'art.  6iG,  C.  civ..  et  pour 
fixer  définitivement  la  limite  séparative 
des  propriétés  des  parties,  mais  comme 
garantie  et  sanction  de  la  maintenue 
|)ossessoire  prononcée  au  profit  du  dé- 
fendeur éventuel,  n'a  d'autre  but  ni 
d'autre  portée  que  d'assurer  l'exécution 
du  jugement  rendu  sur  la  possession; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les 
jugements  attaqués  ne  sont  entachés 
ni  d'excès  de  pouvoir,  ni  du  vice  de 
cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire. 
et  qu'ils  n'ont  violé  aucun  des  articles 
de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.   —  19  juin  1872. 
(Desages  c.  Moulin.) 

I,  324. 

La  possession  exercée  pendant  trente  ans 
à  titre  d'enclave,  équivaut  à  un  titre 
acquisitif  de  la  servitude  de  passage. 

Du  3  février  1870.  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  qui  contient  les  motifs  sui- 
vants : 

Sur  l'état  d'enclave  actuelle  du  pré  du  Mou- 
lin et  sur  la  vérilication  demandée  :  —  Consi- 
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I  déranl  que  Desages  est  propriétaire  des  n"  188, 
^k  175  et  176,  qui  ne  forment  qu'un  seul  héritage; 
V  que  le  n"  176,  confrontant  à  un  chemin 
d'exploitation,  donne  accès  sur  cette  voie 
publique  au  pré  du  Moulin,  qui,  dès  lors, 
n'est  pas  enclavé;  que,  d'ailleurs,  l'appe- 
lant n  a  cessé  qu'en  1849  d'être  propriétaire 
de  la  parcelle  indiquée  au  plan  sous  le  nom 
de  Teinturier;  que  cette  parcelle,  contiguë  à 
la  fois  au  chemin  public  de  Champillel  à 
Thory  et  au  n"  188,  donnait  accès  à  ce  der- 
nier héritage;  —  Que,  si,  par  suite  de  l'alié- 
nation consentie  par  Desages,  son  pré  du 
Moulin  se  trouvait  de  nouveau  enclavé,  ce 
qui  n'est  pas,  ce  passage  devrait  être  pris 
non  pas  sur  le  n"  189,  mais  sur  la  parcelle 
vendue  à  Teinturier  ;  —  Qu'il  est  donc  établi 
ç^u'en  regard  du  n"  189,  ce  pré  du  Moulin 
n'est  enclavé  ni  en  fait  ni  en  droit;  qu'il 
n'est  besoin  d'aucune  instruction  sur  ce 
point  ;  —  Sur  l'olfre  de  preuves  tendant  à 
établir  qu'en  1804,  le  pré  du  Moulin  était 
enclavé  et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'en 
1834,  le  passage  a  été  pris  sur  l'hérilage 
n"  189  :  —  Considérant  que  les  faits  articulés 
sont  nets,  précis  ;  qu'ils  seraient  pertinents; 
que  cependant  il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve,  parce  qu'en  l'état  actuel  des  choses, 
ces  faits  prouvés  ne  consLilueraient  que  l'ac- 
quisition d'un  droit  de  passage  aujourd'hui 
perdu;  —  Qu'on  objecte,  en  elTet,  à  l'appelant 
que  son  droit  de  passage  a  cessé,  le  27  dé- 
cembre 1834,  en  même  temps  que  l'enclave 
de  l'héritage  n"  188;  qu'il  faut  apprécier  la 
valeur  de  ces  arguments;  —  En  fait  :  —  Con- 
sidérant que,  par  contrat  du  27  décembre 
1834,  le  sieur  Dorguin,  représenté  actuelle- 
ment par  Desages,  acquit  le  pré  du  Moulin 
et  les  n"'  175  et  176,  et  qu'il  était  déjà  pro- 
priétaire de  la  parcelle  désignée  au  plan  sous 
le  nom  de  Teinturier;  que,  dès  lors,  pour 
desservir  l'héritage  n»  188,  il  avait  deux 
issues  sur  la  voie  publique  :  l'une  par  le 
n"  176,  aboutissant  à  un  chemin  d'exploita- 
tion, l'autre  par  la  parcelle  appartenant  au- 
jourd'hui à  Teinturier  et  communiquant  à  la 
route  du  bourg  de  Champillet  au  village  de 
Thory;  que,  dès  1834,  l'enclave  avait  donc 
complètement  cessé;  qu'elle  n'existe  plus 
aujourd'hui  :  le  pré  du  Moulin  pouvant  s'ex- 
ploiter par  le  n°  176,  appartenant  aussi  à 
Desages,  et  le  passage  devant,  d'ailleurs,  s'il 
y  avait  lieu,  être  pris  sur  la  parcelle  Teintu- 
rier, aliénée  par  l'auteur  de  l'appelant;  —  En 
droit  :  —  Considérant  que  la  servitude  de 
passage,  étant  discontinue,  ne  saurait  être 
acquise  par  la  prescription  ;  que,  dans  le  cas 
d'enclave,  l'art.  682,  C.  civ.,  autorise  le  pro- 
priétaire enclavé  à  réclamer  le  passage 
moyennant  une  indemnité,  et  que  la  servi- 
tude se  trouve  ainsi  établie  par  loi  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  la  prescription,  étant  un  mode 
d'acc|uérir,  ne  saurait  s'appliquer  à  un  droit 
préexistant  et  consacré  déjà  par  la  force 
î  même  de  la  loi  ;  que,  d'ailleurs,  cette  pres- 
j  cription  ne  pouvant  résulter  que  d'actes  utiles 
faisant  supposer  le  consentement  de  la  partie, 
on  ne  saurait  l'induire  de  faits  de  possession 
ou  de  jouissance  que  le  propriétaire  grevé 
était  obligé  de  supporter  et  auxquels  il  ne 
pouvait  s'opposer  légalement,  tant  que  l'en- 
clave a  existé  ;  qu'il  est  donc  impossible,  en 


L 


pareille  situation,  d'en  invoquer  le  bénéfice  ; 

—  Considérant,  à  un  autre  point  de  vue, 
qu'on  objecte  vainement  que  la  prescription 
acquise,  dans  le  cas  d'enclave,  doit  faire 
présumer  l'existence  d'une  convention  com- 
prenant, dans  l'intention  des  parties,  tant  le 
règlement  de  l'indemnité  que  le  droit  de 
passage  en  lui-même,  en  vertu  de  la  relation 
nécessaire  qui  existe  entre  les  deux  faits, 
convention  équivalent  à  un  titre  et  ne  pou- 
vant s'effacer  gue  par  le  consentement  des 
parties  elles-mêmes  ;  —  Considérant  qu'une 
semblable  induction,  plus  métaphysique  que 
juridique,  est  contraire  à  la  nature  même  des 
choses,  comme  aux  principes  de  la  matière  : 

—  A  la  nature  des  choses,  car  on  ne  saurait 
concevoir,  même  en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas  démontré,  l'existence  d'une  convention 
primitive,  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant et  surtout  celui  du  fonds  dominant 
aient  pu  avoir  la  pensée  de  faire  porter  leurs 
conventions  sur  un  droit  qui  était  légalement 
assuré  à  l'avance  par  le  seul  fait  d'enclave  ; 

—  Aux  principes  de  la  matière,  puisque  la 
servitude  de  passage  dérivant,  dans  ce  cas, 
de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  son  exis- 
tence était  indépendante  des  faits  plus  ou 
moins  longs  de  possession,  de  telle  sorte  que 
la  prescription,  suivant  la  doctrine  la  plus 
ancienne,  ne  pouvait  alors  avoir  d'autre  objet 
que  l'indemnité  du  passage,  seul  point  indé- 
terminé entre  les  parties,  mais  non  le  fond 
du  droit  même,  définitivement  réglé  par 
l'art.  682;  —  Considérant  que  si  le  législateur, 
dans  cet  article,  autorise  le  propriétaire  en- 
clavé à  réclamer  un  droit  de  passage,  il  n'é- 
tablit cette  servitude  qu'en  vertu  d'une 
nécessité  qu'il  importe  de  satisfaire  dans 
l'intérêt  public  ;  —  Que  le  fait  d'enclave  est 
donc  la  cause  unique  de  cette  servitude  né- 
cessaire; —  Mais  considérant  que  ce  fait  n'est 
pas  toujours  permanent  et  indéfini;  qu'il  peut 
n'être  que  temporaire;  qu'il  est,  dès  lors,  ra- 
tionnel d'induire  de  là  que  la  servitude,  qui 
en  est  la  conséquence  forcée,  doit  avoir  le 
même  caractère,  et  que  si  l'enclave  qui  lui 
donne  naissance,  qui  est  la  seule  raison 
d'être  aux  yeux  de  la  loi,  vient  à  cesser,  elle 
doit  cesser  elle-même  en  vertu  de  la  maxime: 
Cessante  causa,  cessât  e/fectus;  —  Considérant 
que  cette  solution  est  d'autant  plusjuridique 
qu'il  s'agit  d'une  matière  de  droit  strict, 
d'une  disposition  exceptionnelle  qu'on  doit 
restreindre  au  lieu  de  l'étendre  au-delà  des 
termes  de  la  loi,  parce  qu'elle  porte  atteinte 
au  grand  principe  de  la  liberté  des  héritages; 
que,  dès  lors,  la  preuve  offerte  serait  ineffi- 
cace et  doit  être  rejetée,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Desages. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  682,  690, 
703  612219,  C.  civ.  : 

Attendu  que,  lorsque  le  propriétaire 
d'un  fonds  enclavé,  auquel  l'art.  682, 
C.  civ.,  accorde,  à  raison  de  la  néces- 
sité résultant  de  l'enclave,  un  droit  de 
passage,  a,  pendant  trente  ans,  exercé 
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ce  droit  suivant  un  mode  et  une  nssielle 
déterminés,  sa  possession  équivaut  on 
pareil  cas  à  un  titre  acquisitif  de  la 
servitude  de  passage; 

Que  la  servitude  ainsi  aoquise  devient 
par  oonséquent  un  accessoire  du  fonds 
au  profit  duquel  elle  se  trouve  consti- 
tuée, et  persiste,  dès  lors,  après  la  ces- 
sation accidentelle  ou  même  définitive 
de  l'enclave  qui  en  avait  été  la  cause 
originaire; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
dénoncé  que  Desages,  propriétaire  du 
pré  du  Moulin,  ofîrait  d(!  prouver  qu'en 
180 i,  ce  pré  était  enclavé;  que,  pen- 
dant plus  de  trente  années  utiles  à  pres- 
crire, et  avant  1834,  lui  et  ses  auteurs 
avaient  toujours  desservi  l'héritage  en- 
clavé en  passant  sur  un  terrain  apparte- 
nant <à  la  commune  de  Ghampillet,  au- 
teurde.Iean  Moulin;  que  ce  passage  et 
cette  exploitation  avaient  toujours  été 
exercés  sur  ledit  terrain  par  les  déten- 
teurs successifs  du  pré  de  Moulin,  sans 
aucune  interruplinn,  jusqu'en  18()7,  date 
du  trouble  a})porlé  par  Jean  Moulina  la 
jouissance  de  Desages; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déclare 
les  faits  articulés  par  Desages  précis  et 
pertinents,  mais  qu'il  rejette  la  preuve 
ofTerte  comme  inefficace,  parce  que  Dor- 
guin,  l'un  des  auteurs  de  Desages,  ayant, 
le  27  décembre  1831,  acheté  le  prè  en- 
clavé, se  trouvait  à  cette  même  épo- 
que propriétaire  d'autres  terrains  atte- 
nant à  ce  pré  et  aboutissant  à  un  che- 
min public;  que  l'enclave  aurait  cessé 
dès  183i,  par  suite  de  cet  état  de  choses, 
et  que  la  servitude  de  passage  qui  avait 
été  acquise  à  l'héritage  enclavé,  par 
l'effet  de  la  prescripticui.  devait  pareil- 
lement cesser  et  se  trouvait  éteinte: 

Attendu  qu'en  d('M'idant  que  ce  fait, 
survenu  ultérieurement,  avait  éteint  le 
droit  de  servitude  de  passage  acquis  k 
l'héritage  originairomont  enclavé,  l'ar- 
rêt dénoncé  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  les  disjjositions  de  loi  ci- 
dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  {"juillet  1872. 
(Béraud-Reynaud  c.  Sérusclat.) 

I.  »:tii.  2^^.  :t4t2. 

La  servitude  de  dérivation  des  eaii.v  d'un 


canal  exercée  par  des  travaux  appa- 
rents et  jicrinançnts,  peut  /aire  l'ohjet 
de  l'artion  possessoire  lorsqu'il  y  est 
porté  atteinte  pur  des  entreprises  qui  en 
paralysent  l'usaye. 

Le  jufje  de  paix,  dont  la  sentence  s'appmie 
exclusivement  sur  des  considérations 
tirées  du  fond  du  ilroit,  cumule  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire. 

Ainsi,  échappe  à  la  crmipétence  du  Juf/e 
de  paix  la  question  de  savoir  si  tes 
riverains  d'un  cours  d'eau  Jouissent  de 
la  faculté  naturelle  d'y  puiser  pour 
leurs  besoins  personnels  en  cas  de  ni- 
cessilé,  alors  surtout  que  cette  faculté 
est  contestée  par  la  partie  adverse. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le 
chef  du  jugement  relatif  a  la  dérivation 
des  eaux  du  canal  dans  le  jardin  de 
Sérusclat  : 

Attendu  que  le  jugement  du  juge  de 
paix  de  Chomerac,  dont  le  jugement 
attaqué  a  adopté  les  motifs  et  confirmé 
la  décision,  constate,  en  fait,  que  la  ser- 
vitude dans  la  possession  de  laquelle 
Sérusclat  demandait  à  être  maintenu, 
s'exerce  d'une  façon  continue  et  au 
moyen  de  travaux  apparents  exécutés 
sur  le  fonds  du  canal  appartenant  à 
Robert  ; 

Que  la  possession  d'une  semblable 
servitude  pouvait  donc  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  soit  principale, 
soit  reeonventionnelle  ; 

Que  le  juge  de  paix,  en  statuant  uni- 
quement sur  la  possession  qu'il  recon- 
naît constante,  paisible,  publique,  à 
titre  de  propriétaire  et  plus  qu'annale, 
a  donc  pu  maintenir  Sérusclat  dans 
cette  possession,  sans  sortir  des  limites 
de  sa  compétence  et  sans  cumuler  le 
possessoire  avec  le  pétitoire,  ni  violer 
les  articles  de  loi  invoqués  par  les  de- 
mandeurs ; 

Rejette  le  pourvoi  sur  le  chef  relatif  à 
la  dérivation  des  eaux  du  canal  ; 

Sur  le  premier  moyen,  en  ce  qui 
s'applique  aux  droits  de  puisage  et  de 
lavage  prétendus  par  le  défendeur  : 

Vu  l'art.  '2r).  C.  pr.  civ.: 

.\t tendu  que  pour  repousser  la  de- 
mande de  Béraud-Reynaud  à  laquelle 
Robert  s'est  joint  devant  le  tribunal 
d'appel.  Sérusclat  a  soutenu  qu'en  exer- 
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çant  dans  le  canal,  dont  il  ne  contestait 
pas  la  propriété  à  Robert,  les  faits  de 
puisage  et  de  lavage  à  raison  desquels 
l'action  de  Béraud  était  formée,  il  n'avait 
fait  qu'user  d'une  faculté  naturelle 
appartenant  aux  riverains  de  se  servir 
des  eaux  d'un  canal,  même  privé,  pour 
leurs  besoins  domestiques,  quand  des 
circonstances  extraordinaires  de  séche- 
resse ou  autres  les  empêchent  de  re- 
courir aux  rivières  et  fontaines  publi- 
ques de  la  contrée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant 
formellement  contesté  le  droit  invoqué 
par  Sérusclat,  le  Juge  de  paix  ne  pou- 
vait statuer  sur  le  litige;  que  l'exception 
opposée  par  le  défendeur  soulevait  né- 
cessairement dans  la  cause  une  question 
touchant  au  fond  même  du  droit  de 
propriété,  qui  ne  pouvait  être  résolue 
par  le  juge  de  paix  ; 

Qu'il  importait  peu  que  le  défendeur 
demandât  seulement  à  être  maintenu 
en  possession  des  usages  qu'il  invoquait, 
puisque  le  titre  même  sur  lequel  repo- 
sait la  possession  alléguée  était  contesté, 
et  que  le  juge  de  paix  ne  pouvait  se 
borner  à  apprécier  ce  titre  pour  carac- 
tériser la  possession,  mais  se  trouvait 
dans  l'obligation  d'en  reconnaître  et 
d'en  proclamer  l'existence,  ce  qui  n'ap- 
partient qu'au  juge  du  pétitoire; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  motifs  du 
jugement  attaqué,  comme  ceux  de  la 
sentence  qu'il  a  confirmée,  s'appuient 
exclusivement  sur  des  considérations 
tirées  du  fond  du  droit,  sans  relever  les 
faits  particuliers  qui  constitueraient  la 
possession  prétendue,  avec  tous  les  ca- 
ractères exigés  par  la  loi;  que  le  dispo- 
sitif imprime,  d'autre  part,  à  la  posses- 
sion dans  laquelle  il  maintient  Sérus- 
clat, une  portée  juridique  dépassant  les 
limites  du  possessoire,  et  telle  que  le 
droit  du  propriétaire  du  canal  en  est 
atteint  et  diminué  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  violé,  en  cumulant  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  les  dispositions  de  l'art.  25, 
C.  pr.  civ.; 

Casse  aux  chefs  du  puisage  et  du  la- 
vage. 

CASSATION,  Ch.  civ.  —  15juillet  1872. 
(Comm.  du  Teich  c.  Comm.  de  Mios.) 

1,19». 
Lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  tes  limites 


des  circonscriptions  entre  lesquelles  le 
territoire  national  est  divisé,  le  jufje  de 
paix  est  incompétent  pour  connaître  des 
actes  dont  l'obscurité  donne  lieu  à  con- 
testation, ou  pour  suppléer  à  leur  in- 
suffisance. En  présence  d'une  diffi- 
culté de  ce  fjenre,  le  jwje  du  possessoire 
doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative  et  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  décision  sur  ce 
point. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  : 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  II, 
art.  13,  et  le  décret  du  16  fructidor 
an  III  : 

Attendu  que,  dans  l'instance  posses- 
soire engagée  entre  les  parties,  la  de- 
manderesse en  cassation  a  décliné  la 
compétence  du  juge  de  paixd'Audenge, 
en  soutenant  que  la  parcelle  de  landes 
en  litige  était  située  dans  les  limites  de 
la  commune  du  Teich,  et  ressortissait 
à  la  justice  de  paix  du  canton  de  la 
Teste  ; 

Que  la  commune  de  Mios  a  soutenu, 
au  contraire,  que  cette  parcelle  était 
comprise  dans  le  périmètre  de  son 
propre  territoire  et  dépendait  du  canton 
d'Audenge  ; 

Attendu  que  cette  contestation  était 
sérieuse  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  vainement  cher- 
ché, dans  une  visite  des  lieux,  à  quelle 
circonscription  territoriale  les  landes 
litigieuses  appartenaient  réellement  ; 
qu'il  a  constaté  que  les  limites  des  deux 
communes  sont  confuses  ;  que  les  lignes 
de  l'une  chevauchent  sur  celles  de 
l'autre,  et  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les 
tracés  de  leurs  périmètres  respectifs  ; 

Que  l'erreur  est  manifeste,  puisqu'il 
est  constant  crue  les  plans  administra- 
tifs, se  contreaisant  en  cette  partie,  font 
figurer  le  même  tènement  de  landes  à 
la  fois  dans  le  territoire  de  la  commune 
de  Mios  et  dans  celui  de  la  commune 
du  Teich  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  il  était  indis- 
pensable, pour  statuer  sur  la  question 
de  compétence,  de  rectifier,  ou,  du 
moins,  d'interpréter  les  actes  de  délimi- 
tation des  deux  communes  ; 

Que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  ni 
faire   cette    rectification    ou    interpré- 
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talion,  ni  lixLT  elle-même  lu  ligne  de 
déraarcalioii  contestée; 

Que  l'administration  a  seule  compé- 
tence, en  cas  d'incertitude  sur  les  limites 
des  circonscriplions  entre  lesquelles  le 
territoire  national  est  divisé,  pour  con- 
naître des  actes  dont  l'obscurité  donne 
lieu  à  contestation,  ou  pour  suppléer  à 
leur  insullisanee  ; 

D'où  il  suit  qu'en  classant  lui-même 
le  terrain  litif^ieux  dans  les  périmètres 
de  la  commune  de  Mios  et  du  canton 
d'Audeiifi'e,  alors  que  les  limites  admi- 
nistratives de  ces  périmètres  étaient  in- 
certaines et  sérieusement  contestées,  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux  a  méconnu 
les  principes  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, excédé  sa  compétence  et  violé 
les  lois  ci-dessus  visées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  lOjuillet  1872. 
(Hauët  c.  Linet.) 

Lorsi/ue  le  possesseur  invoijuc,  pour  ca- 
ractériser sa  possession,  une  concession 
adminislraticfi,  il  importe  ]>eu  que  celte 
concession  ait  été  eu-pi'csse  ou  tacite . 

ARRÊT 

LA  COUll  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation,  pris,  dans  sa  première 
branche,  de  la  conlravontion  à  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  ([u'il  suflit,  pour  satisfaire 
au  vœu  de  la  loi,  que  le  jugement  con- 
tienne des  motifs,  même  simplement 
implicites; 

Que  le  jugement  attaqué  énonce, 
d'une  part,  (jue  Linet  invoque  à  l'appui 
de  sa  possession  le  titre  de  1(509;  et, 
d'autre  jiart,  que  Hauët  était  tenu,  par 
son  contrat  d'acquisition,  de  n'apporter 
aucun  trouble  à  la  jouissance  des  droits 
résultant  de  ce  titre  ; 

Qu'en  concluant  de  là  que  la  posses- 
sion du  défendeur  éventuel  avait  tous 
les  caractères  d'une  possession  anima 
(toitii/ii,  le  jugement  a  décidé,  au  moins 
impiicitenient.  (]ue  le  princiiie  de  l'im- 
pre^cripliliiliié  du  domaine  public  était 
sans  ai)plication  à  la  cause  ; 

Que  le  grief  manque  donc  de  fonde- 
ment ; 


Sur  la  deuxième  branche  du  moyen, 
fondée  sur  la  violation  des  art.  538  et 
2220,  C.  civ..  et2:i.  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  si  des  actes  d'usage  ou 
de  jouissance  exercés  par  un  particulier 
sur  un  immeuble  dépendant  du  do- 
maine public,  ne  peuvent  donner  lieu, 
de  sa  part,  à  une  action  possessoire  con- 
tre l'administration  elle-même,  rien 
n'empêche  que  le  particulier  qui,  à  la 
faveur  d'une  concession  expresse  ou  ta- 
cite de  l'administration,  a  joui,  défait 
et  à  titre  privatif,  d'un  immeuble  de 
cette  nature,  ou  exercé  sur  lui  des 
droits  d'usage,  puisse  former  l'action 
possessoire  contre  le  tiers  qui  viendrait 
à  le  troubler  dans  cette  possession  : 

Que  le  jugement  attaqué  constate  : 
1°  que  la  possession  invoquée  par  le  dé- 
fendeur éventuel  reposait  sur  la  con- 
cession que  le  chapitre  métropolitain  de 
Paris  a  faite,  par  acte  notarié  du  10  no- 
vembre 1069,  au  profit  de  la  dame  de  la 
Gravelle,  aux  droits  de  laquelle  il  se 
trouve;  et  2°  que  la  partie  de  l'ancien 
chemin  public,  sous  laquelle  passe  l'a- 
queduc établi  en  vertu  de  cette  conces- 
sion, ayant  été  déclassée,  la  commune 
d'Athis-Mons  l'a  vendue  au  demandeur 
sous  la  condition  formelle  de  ne  pas 
troubler  le  défendeur  dans  la  jouissance 
des  droits  résultant  du  titre  de  1669  ; 

Qu'à  la  vérité,  le  demandeur  a  con- 
testé la  validité  de  ce  titre,  sous  le  pré- 
texte que  le  chapitre,  en  sa  qualité  de 
voyer,  n'avait  pu  constituer  à  titre  per- 
pétuel sur  le  chemin  d'Athis-Mons  à 
Ablon  des  servitudes  ou  aflcctations 
contraires  à  sa  destination  ; 

Mais  que  le  juge  du  possessoire  est 
autorisé,  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  possession,  à  consulter  les  litres  res- 
pectivement produits,  et  que  la  cir- 
constance qu'il  y  aurait  contestation 
sur  l'interprétation,  ou  même  sur  la 
validité  de  ces  titres,  ne  peut  l'arrêter 
dans  l'appréciation  qu'il  y  aurait  à  en 
faire  quant  au  caractère  de  la  posses- 
sion, sauf  aux  parties  à  faire  valoir 
ultérieurement  leurs  droits  au  péti- 
toire  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant,  par 
appréciation  des  titres  des  parties,  que 
le  défendeur  avait  une  possession  animo 
(lomini  susceptible  de  donner  lieu  à 
l'action  possessoire.  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  violé  les  textes  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 
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Sur  la  troisième  branche  du  moyen, 
prise  de  la  contravention  à  l'art.  25, 
G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
pas  statué  sur  la  validité  de  l'acte  de 
concession  de  1669  ;  que  si  le  juge  a 
consulté  ce  titre  et  le  contrat  d'acqui- 
sition du  demandeur,  il  ne  l'a  fait  que 
pour  apprécier  le  caractère  de  la  pos- 
session du  défendeur  éventuel  ; 

Que,  dans  son  dispositif,  le  jugement 

attaqué   n'a  jugé    ni    préjugé   aucune 

question  tenant  au   fond  du  droit,  et 

qu'il  n'a  donc  pas  contrevenu  à  la  rè- 

le  qui  défend  le  cumul  du  pétitoire  et 

u  possessoire  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  1"  août  1872. 
(Pierre  c.  Forest  et  Noël.) 

I,  ^15,  51». 

Le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
apprécier  les  titres  des  parties,  à  la 
condition  de  ne  consulter  ces  titres  que 
pour  apprécier  les  caractères  de  la 
possession. 

Si  le  jugement  interlocutoire  est  suscep- 
tible, après  appel,  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, il  y  aurait  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  formé  contre  une 
décision  qui  ne  serait  que  l'exécution 
d'un  jugement  déjà  passé  en  force  de 
chose  jugée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  si,  sur  l'action  posses- 
soire portée  devant  lui  par  les  défen- 
deurs éventuels,  le  juge  de  paix  de 
Mouthois  a  consulté  le  titre  de  1777, 
commun  aux  parties,  il  ne  l'a  fait, 
ainsi  qu'il  a  eu  soin  de  le  déclarer,  que 
pour  éclairer  sa  religion  sur  la  nature 
du  passage  litigieux  ; 

Qu'en  se  fondant  sur  cet  acte,  il  a 
déclaré  que  l'exercice  de  ce  passage 
avait  eu  lieu  à  titre  de  droit  et  non 
point  à  la  faveur  d'une  simple  tolé- 
rance ; 

Qu'il  n'en  a  pas  tiré  d'autre  consé- 
quence, et  que,  dans  le  dispositif  de  la 
sentence  du  14  juin  1860,  il  s'est  borné 
à  constater  le  trouble  que  la  demande- 

T.  II. 


resse  avait  apporté  à  la  possession, 
non  déniée,  des  défendeurs  éventuels, 
en  plaçant  des  dépôts  de  bois  devant 
leur  porte  charretière,  et  à  les  mainte- 
nir dans  leur  possession,  sans  rien 
juger  ni  préjuger  sur  l'assiette  et  la  lar- 
geur du  passage  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  magistrat 
s'était  exactement  renfermé  dans  les 
limites  du  possessoire  et  qu'en  mainte- 
nant, en  tant  que  de  besoin,  sa  sen- 
tence, le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé 
l'art.  25,  G.  pr.  civ.  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  chef 
de  ce  jugement,  par  lequel  le  tribunal 
■de  Vouziers  a  entériné  le  rapport  de 
l'expert  Legrand  et  ordonné  la  planta- 
tion de  bornes  pour  fixer  les  limites  du 
chemin,  telles  que  l'expert  les  avait 
établies,  que  cette  partie  du  dispositif 
n'a  été  que  la  suite  et  l'exécution  du 
jugement  antérieur  du  30  juin  1870; 

Que  la  demanderesse  ne  s'étant  pas 
pourvue  contre  ce  jugement,  qui  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  pour- 
voi dirigé  contre  celui  du  30  août  1871 
n'est  pas  recevable  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  août  1872. 
(Auffroy  c.  Chancerel.) 

I,  630. 

La  servitude  d'aqueduc,  qui  est  apparente 
et  continue,  ne  perd  pas  ce  caractère 
par  cela  seul  que  l'abaissement  de 
vannes  ou  d'écluses  est  nécessaire  pour 
son  exercice. 

Du  21  avril  1870,  jugement  du  tri- 
bunal du  Havre  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  AufTroy 
devant  le  juge  de  paix  de  Fécamp  avait  pour 
unique  objet  de  se  faire  maintenir  et  réinté- 
grer dans  la  possession  d'un  droit  d'irriga- 
tion et  de  faire  ordonner  que  le  canal  servant 
à  cette  irrigation  serait  débouché  dans  un 
délai  déterminé  ;  —  Qu'il  n'existe  aucun 
désaccord  entre  les  parties  sur  les  faits  de  la 
cause,  lesquels  sont,  d'ailleurs,  précisés  par 
le  procès-verbal  d'accession  de  lieux  dressé 
par  le  juge  de  paix;  —  Qu'il  résulte  de  ce 
procès-verbal  qu'à  une  distance  de  300  mè- 
tres environ  de  la  propriété  Chancerel,  les 
eaux  provenant  des  sources  de  l'Epinay  sont 
détournées  de  leur  courant  naturel  par  des 
vannes  ou  planches  mobiles  qui  les  empê- 
chent de  gagner  la  rivière  de  Valmont  et  les 
font  monter  et  retluer  vers  deux  rigoles  se 
dirigeant,  en  s'écartant  de  leur  ligne,  vers  la 


370 


jurispiiudp:nck 


6  août  1872 


prairie  Chancerel  ;  —  Attendu  qu'il  est  éfrale- 
ment  reconnu  et  constaté  par  in  plan  dressé 
à  la  rei|uôL«  d'AulIVoy,  qu'à  la  Iwnite  de  la 
prairie  de  Fivuiqueville,  il  existe  un  canal 
fonneant  la  propriété  Ctiancerel  et  flesliné 
à  coiiduiie  à  la  rivière  de  Valmont  le  trop- 
plein  lin  surplus  des  eaux  des  sources  de 
l'Eiiinay,  aprf-s  leur  passade  sur  la  pro- 
priété (le  Franqucville;  —  Qu'à  l'entrée  supé- 
rieure de  ce  canal  et  à  l'endroit  où  il  reçoit 
les  eaux  provenant  des  rigoles  d'irrigation  de 
la  prairie  Franf|ueville,  il  existe  une  vanne 
mobile  f|ui  a  pour  objet  de  détourner  de  nou- 
veau les  eaux  qui  seraient  ramenées  parleur 
cours  naUirel  vers  la  rivière  de  Valmont  et 
de  les  dirlKor,  au  moyen  d'une  rigole  ou  por- 
teur d'eau,  vers  l'ouest,  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  praii'ie  Chancerel;  —  Attendu  que 
sur  ccLle  rigole  ou  porteur  d'eau,  cl  à  trente- 
cinq  niMres'  environ  de  son  ouverture  sur  la 
prairie  Chancerel,  il  a  été  pi-atiqué  une  saignée 
de  soixante-cinq  centimètres  environ,  sans 
vannes,  mais  dont  les  terres  sont  soutenues 
par  deux  bouts  de  planche,  ladite  saignée 
donnant  naissance  à  un  petit  canal  destiné  à 
irriguer,  au  moyen  de  trois  rigoles,  la  partie 
nord  de  la  propriélé  Chancerel  ;  —  Qu'à  la 
limite  de  la  prairie  Chancerel,  au  lieu  où  elle 
est  séparée  de  la  prairie  Aullroy  par  une  haie 
vive,  le  petit  canal  se  continuai!  autrefois  sur 
la  propriété  Aullroy,  mais  qu'il  a  été  inter- 
cepté en  cet  endroit  par  le  barrage  construit 
par  Chancerel  et  dont  la  suppression  est  de- 
mandée; —  Attendu  qu'aucun  de  ces  faits, 
constatés  d'ailleurs  par  le  juge  de  paix,  n'est 
contesté  par  les  parties;  —  Que  Chancerel 
reconnaît  avoir  établi  depuis  moins  d'un  an 
le  barrage  qui  empêche  l'écoulement  des 
eaux  de  sa  propriélé  sur  celle  d'Aull'roy  et 
qu'il  ne  nie  pas  que  le  jjetit  canal  dont  l'exis- 
tence antérieure  a  été  constatée  iiermeltait 
depuis  plusieurs  années  l'écoulement  de  ces 
eaux;  —  Qu'il  se  borne  à  ajouter  que  ce  fait 
résultait  d'un  accord  entre  son  fermier  et 
celui  d'Aull'roy,  ce  dernier  payant  une  rede- 
vance au  locataire  pour  obtenir  la  conces- 
sion de  ces  eaux  utiles  à  l'irrigation  de  ses 
prairies;  —  Attendu  que,  par  suite  de  ces 
constatations,  la  seule  question  du  litige  est 
de  savoir  si  le  fait  non  méconnu  de  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  prairie  Chancerel  dans 
celle  d'Auflroy  constituait  au  profit  de  ce 
dernier  une  possession  utile,  dont  il  soit  en 
droit  de  demander  le  maintien  par  voie  d'ac- 
tion possessoire  ;  —  Qu'il  est,  en  elïet,  de 
principe  que  cette  action  n'appartient  qu'à 
celui  qui  possède,  à  titre  non  précaire,  et 
dont  la  possession  est  de  nature  à  lui  per- 
mettre d'acquérir  le  droit  qu'il  réclame,  au 
moyen  de  la  prescription;  —  Que,  par  suite 
de  ce  principe,  aucune  action  possessoire 
n'est  admissible  pour  obtenir  le  maintien 
d'une  servitude  non  continue,  laquelle  ne 
peul,  aux  termes  de  l'art.  691  du  Code  civil, 
s'acquérir  que  par  litres;  —  Qu'il  Importe 
donc  de  recherclier  si  l'écoulement  des  eaux 
de  la  propriété  Chancerel  sur  la  prairie 
Auffroy  constitue  une  servitude  conlinue  ou 
diseonlinue;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que 
l'art.  688,  C.  civ.,  détermine  d'une  manière 
précise  les  caractères  qui  distinguent  ces 
deux    sortes    de    servitude;    —   Que   toutes 


celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel, 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme, 
doivent  seules  être  considérées  comme  con- 
tinues; —  Que  parmi  celles  indiquées  par 
cet  article  se  trouvent  les  conduites  d'eau  et 
qu'il  est  juste  de  reconnaître  que  ce  mot  doit 
s'étendre  même  aux  cours  d  eau  construits 
de  main  d'homme,  If-ls  que  les  canaux  et 
aqueducs;  —  Mais  attendu  qu'on  ne  peut 
induire  des  termes  de  l'art.  688  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  constituant  une  servi- 
tude continue  toute  prise  d'eau,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  ;  —  Que  ces  termes  ne 
s'appliquent  qu'à  celles  créées  pour  servir 
d'aqueduc  ou  de  canal  destiné  à  un  écoule- 
ment perpétuel  ou  qui  pourrait  être  tel,  sans 
l'intervention  du  fait  de  l'homme;  —  Que 
les  saignées  pratiquées  pour  l'irrigation  ne 
constiluint  ni  un  aqueduc  ni  un  cours  d'eau, 
lorsf|u'elles  ne  peuvent  recevoir  les  eaux  et 
les  conduire  dans  les  prairies  qu'au  moyen 
d'un  fait  de  l'homme  actuel  et  indispensable 
pour  assurer  leur  usage  ;  —  Qu'il  faut  donc 
rechercher,  en  fait,  si  la  rigole  traversant  la 
propriété  Chancerel,  et  portant  autrefois  les 
eaux  des  sources  de  l'Epinay  dans  la  pro- 
priété AufTroy,  pouvait  être  afimentée  sans  le 
fait  actuel  de  l'homme;  —  Attendu  que  les 
constatations  faites  sur  les  lieux  par  le  juge  de 
paix  ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard  ; 

—  Que  les  eaux  des  sources  de  l'Epinay  ne 
peuvent  entrer  sur  la  propriété  Franqueville, 
que  lorsque  les  vannes  placées  à  l'extrémité 
du  grand  canal  qui  réunit  les  eaux  de  ces 
sources,  et  dont  les  clefs  sont  confiées  au 
fermier  du  sieur  de  Franqueville,  ont  été 
baissées  par  ce  dernier,  pour  arrêter  leur 
cours  naturel  vers  la  rivière  de  Valmont  ;  — 
Qu'en  admettant  même  que  les  deux  rigoles 
de  dérivation  creusées  sur  la  propriété  Fran- 
queville et  partant  des  écluses  placées  sur  ce 
canal  puissent  être  considérées  comme  des 
aqueducs,  aucune  vanne  ne  permettant  d'em- 
pêcher les  eaux  de  s'y  répandre,  ces  eaux  se 
dirigeraient  alors  à  travers  cette  propriété 
vers  un  autre  canal  longeant  la  propriété 
Chancerel  pour  rejoindre  la  rivière  de  Val- 
mont ;  —  Que  ce  fait  qui  résulte  de  la  dispo- 
sition naturelle  îles  lieux  est  élabli  par  les 
plans  produits  aux  débals;  —  Qu'il  faut  donc 
un  nouveau  fait  de  l'homme  pour  les  con- 
duire, vers  l'ouest,  à  travers  la  propriété 
Chancerel  ;  —  Attendu  que  cette  nouvelle 
dérivation  ne  provient  pas  seulement  du 
creusement  du  canal  d'écoulement  qui  paraît 
avoir  peu  de  profondeur  et  serait  insunisanl 
pour  empêcher  les  eaux  de  se  diriger  par  le 
canal  principal  vers  la  rivière  de  Valmont; 

—  Qu'il  est  constant  qu'il  existe  à  cet  endroit 
une  vanne  indiquée  sur  le  plan  produit  par 
Aullroy,  et  dont  l'usage  est  de  détourner  les 
eaux  de  leur  direction  naturelle;  —  Que 
l'abaissement  de  celle  vanne  est  indispen- 
sable pour  amener  les  eaux  sur  la  propriété 
de  Chancerel,  par  le  petit  canal  ou  porteur 
d'eau,  sur  lequel  a  été  faite  la  saignée  de 
soixante-cinq  centimètres,  les  dirigeant  vers 
la  prairie  d'AulTroy;  —  Qu'ainsi,  1  usage  des 
eaux  pour  l'irrigation  de  la  propriélé  Chan- 
cerel et  pour  l'alimentation  de  la  petite  rigole 
les  portant  chez  .\ulTroy  nécessite  le  fait  ac- 
tuel de  l'homme  ;  —  Que  l'écoulement  de  ces 
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eaux  du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur 
ne  constitue  donc  qu'une  servitude  discon- 
tinue, laquelle  ne  peut  s'acquérir  par  pres- 
cription ;  —  Attendu  que  cette  constatation 
résulte  encore  du  peu  de  largeur  de  la  rigole 
conduisant  les  eaux  vers  la  prairie  Auflroy  et 
du  peu  de  soin  avec  lequel  la  saignée  a  été 
pratiquée,  l'écoulement  n'étant  empêché  que 
par  deux  bouts  de  planche  placés  à  l'endroit 
où  elle  a  été  faite  ;  —  Que  cet  état  des  lieux 
ne  permet  pas  de  considérer  cette  rigule 
comme  un  aqueduc  ou  conduite  d'eau  dont 
il  puisse  êlre  fait  usage  sans  le  fait  de 
l'homme  et  de  nature  à  constituer  une  servi- 
tude continue  et  apparente;  —  Qu'Aufl'roy 
n'a  donc  pu  avoir  qu'une  jouissance_ précaire 
de  cette  rigole  et  dos  eaux  qu'elle' amenait 
sur  sa  propriété,  et  qu'il  n'est  pas  recevahle 
à  en  exiger  le  maintien  ou  le  rétablissement 
par  voie  d'action  possessoire  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Pourvoi  du  sieur  Auffroy. 

ARRÊT 


LA  COUR:  —  Vu  les  art.  688  et  691, 
C.  civ.,  et  23,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  les  conduites  d'eau  cons- 
tituent des  servitudes  apparentes  et 
continues,  lorsqu'elles  se  révèlent  par 
des  ouvrages  extérieurs,  et  n'ont  pas 
besoin  pour  leur  fonctionnement  du 
fait  actuel  et  persévérant  de  l'homme  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  rigole,  servant  à 
conduire  sur  la  propriété  d'Aufîroy  les 
eaux  provenant  du  fonds  supérieur, 
existait  depuis  plusieurs  années  et  rem- 
plissait sa  destination,  toutes  les  fois 
que  les  vannes  établies  pour  élever  les 
eaux  de  l'Epinay  étaient  abaissées; 

Attendu  qu'une  semblable  servitude, 
pour  l'usage  de  laquelle  l'homme 
n'intervient  que  pour  en  assurer  le 
libre  exercice,  rentre  dans  la  classe  de 
celles  qui,  à  raison  de  leur  existence 
apparente  et  de  leur  fonctionnement 
naturel,  sont  susceptibles  de  s'acquérir 
par  la  prescription  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en 
décidant  le  contraire  sans  s'expliquer 
sur  le  caractère  légal  des  ouvrages 
extérieurs  constatant  l'existence  de  la 
servitude,  et  en  écartant  l'action  pos- 
sessoire du  sieur  Auffroy  par  l'unique 

otif  que  la  servitude  faisant  l'objet 
du  litige  n'était  pas  continue,  a  fausse- 
ment  appliqué  et  par  suite   violé  les 
articles  de  loi  susvisés  ; 
H     Casse. 


sui 

text 
ser 
ses 
me 
du 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  12  nov.  1872. 
(Gazet  c.  Thimonier.) 

I,  «77. 

En  inatii've  de  travaux  publics,  le  juge 
(lu  possessoire  saisi  d'une  demande 
tendant  à  la  fois  à  la  reconnaissance 
de  la  possession  et  au  rétablissement 
des  lieux,  ne  doit  pas  se  déclarer  incom- 
pétent sur  ces  deux  chefs.  Sur  le  pre- 
mier, il  doit  renvoi/er  les  parties  de- 
vant les  juges  administratifs  et  con- 
server la  connaissance  du  second. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  lois  des  16-24 
août  1790,  16  fructidor  an  III  et  28  plu- 
viôse an  VIII  : 

Attendu  que  le  tribunal,  sans  se  pro- 
noncer sur  la  nature  des  travaux  auto- 
risés par  l'administration,  sur  leur  des- 
tination pul)lique  ou  privée,  ni  sur  le 
caractère  des  droits  prétendus  par  le 
demandeur,  a  déclaré  l'incompétence 
judiciaire  par  ce  seul  motif  que  le  dé- 
fendeur à  l'action  possessoire  s'est  fait 
autoriser  par  arrêté  munici|)al  à  élargir 
le  chemin  situé  devant  sa  maison  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
ne  repose  sur  aucune  base  juridique  et 
qu'ainsi  il  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  les  lois  ci-dessus  visées; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  4  déc.  1872. 
(Legros  c.  Robine.) 

I,  »41,  693. 

Ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  péti- 
toire,  le  Juge  qui  n'apprécie  les  titres 
des  parties  que  pour  caractériser  la 
possession. 

Lorsque  l'exécution  d'un  jugement  a  été 
poursuivie  après  signifcation,  la  partie 
qui  a  succombé  ne  peut  formuler  au- 
cun grief  donnant  ouverture  soit  à 
l'action  possessoire  ou  en  réintégrande, 
soit  à  une  demande  de  dommages-in- 
térêts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  25, 
C.  pr.  civ.,  et  des  art.  2229  et  sui- 
vants, C.  civ. : 
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Attendu,  en  fait,  qu'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Coulanfos,  du  15  juin 
i8t55,  avait  ordonne!,  à  la  demande  des 
époux  Robine,  agissant  en  qualité  de 
crcniifiors  de  la  veuve  Legros,  la  vente 
par  licil.ition,  à  la  barre  du  tribunal, 
de  l'inmieubie  appelé  le  Champ-Cavé, 
indivis  entre  celle-ci  et  ses  enfants; 
que  la  demanderesse  reconnaît  que  ce 
jugement,  dans  lequel  elle  était  repré- 
sentée par  le  sieur  Lebeurrier,  son  su- 
brogé-tuteur, a  acquis,  à  son  égard, 
l'autorité  de  la  cbose  jugée;  que  le 
24  juin  1867,  l'immeuble  fut  adjugé  au 
défendeur  éventuel  ;  que  le  juge- 
ment d'adjudication  constate  que  le 
sieur  Lebeurrier  ayant,  par  acte  du  13 
juin  précédent,  fait  connaître  aux  époux 
Robine,  poursuivants,  que  la  deman- 
deresse avait  atteint  sa  majorité  en  oc- 
tobre 18G6,  ceux-ci  l'ont  appelée  directe- 
ment dans  l'instance  de  vente  par  ex- 
ploit du  1  i  du  même  mois  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits, 
le  tribunal  de  Coutances  a  pu,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  compétence, 
et  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire,  consulter  le  jugement  d'adjudi- 
cation précité,  dans  le  seul  but  d'ap- 
précier le  caractère  de  la  possession 
alléguée  par  la  demanderesse  ; 

Attendu,  au  fond,  que  le  cahier  des 
charges,  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudi- 
cation, contenait  une  clause  ainsi  con- 
çue :  ((  La  propriété  de  l'immeuble  sera 
transmise!!  l'adjudicataire  du  jourmême 
de  la  vente  ;  il  en  aura  la  ])Os.tession  et 
la  jouissance,  soit  réellement,  soit  par 
perception  des  fermages,  à  partir  de  la 
même  époque  »  ; 

Que  le  jugement  attaqué  constate 
que  le  jugement  d'adjudication  a  été 
signifié  à  la  veuve  et  aux  enfants  Legros 
par  exploits  des  6  et  8  août  18(37,  avec 
sommation  d'avoir  à  cesser  immédiate- 
ment la  jouissance  de  l'immeuble,  et 
qu'ils  se  sont  maintenus  dans  cette 
jouissance  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance que  l'adjudicataire  s'est  trouvé 
dans  la  nécessité  d'introduire  contre 
deux   des   so'urs  de   la   demanderesse, 

fiour  faire  déclarer  nulle  comme  simu- 
ée  et  frauduleuse,  la  vente  passée  i"i 
leur  profit  par  leur  mère  et  dont  elles 
excipaient  \w\.\v  refuser  do  délaisser 
l'immeuble  à  lui  adjugé; 

Que  la  demanderesse  ne  s'est  pns.pré- 
value  devant  les  juges  du  fond,  d'une 


possession  nouvelle,  à  elle  propre, 
qu'cllf  aurait  acfjuise  postérieurement 
au  jugement  d'adjudication  ;  que  sa 
demande  tendait,  d'après  les  termes 
précis,  tant  de  son  exploit  d'assignation 
que  des  conclusions  par  elles  prises  en 
première  instance  et  en  appel,  à  être 
maintenue  dans  la  possession  com- 
mune et  indivise  qu'elle  avait  eue  avec 
ses  cohéritiers  depuis  la  mort  de  son 
père  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que, 
dansceç  circonstances,  le  jugement  atta- 
qué a  refusé  de  voir,  dans  le  fait  de  la 
demanderesse  et  ses  colicitants  d'avoir 
continué  à  occuper  l'immeuble  pendant 
la  durée  de  l'instance  dont  il  a  été  parlé, 
une  possession  civile  réunissant,  à 
l'égard  de  l'adjudicataire,  les  caractères 
requis  pour  servir  de  fondement  à  une 
action  possessoire  exercée  contre  lui; 

Attendu  aussi  que  le  fait  de  l'adjudi- 
cataire sur  licitaiion  qui,  après  avoir 
fait  signifier  le  jugement  d'adjudication 
aux  colicitants,  avec  sommation  de  ces- 
ser la  jouissance  de  l'immeuble,  en  a 
pris  possession  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  régulier,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  un  trouble  de  possession 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  de  nature  à 
donner  lieu  contre  lui  à  une  action 
possessoire  de  la  part  des  colicitants  ou 
de  l'un  d'eux  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  4  déc.  1872. 
(Candelierc.  Proyart.) 

I,  ^Vi,  :t4i2. 

Ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  péti- 
loirc  le  juge  qui,  pour  résoudre  une 
question  de  possession  de  servitude  de 
passage,  e.rainine  si  le  titre  confère 
e/Jcctivemcnt  ce  droit,  en  bornant  d'ail- 
leurs cet  crânien  à  la  recherche  des  ca- 
ractères légaux  de  la  possession. 

Le  25  janvier  1870,  le  tribunal  d'Arras 
rendait  un  jugement  ainsi  motivé: 

Consitléranl  qu'aux  termes  d'une  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  en  date  du 
1"  février  it'GT,  les  appelants  ont  été  auto- 
risés à  transporter  sur  la  digue  du  fossé  ap- 
pelé le  coulant  i.\('9.  Eaux  Snuvnges,  un  ctiemin 
portant  te  nom  de  cliemin  des  Grandes  Pi-ai- 
ries  et  dont  ils  jouissaient  en  commun  avec 
les  intimés  pour  l'exploitation  de  leurs  héri- 
tages respectifs;  qu'il  n'est  pas  non  plus  con- 
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testé  que  cet  état  de  choses  a  été  maintenu 
depuis  cette  époque  jusqu'au  moment  du 
trouble  qui  y  a  été  apporté  par  les  appelants, 
et  qui  a  été  I "oljjet  do  l'instance  introduite 
devant  le  premier  juge;  —  Que  si  la  nature  et 
l'étendue  du  droit  reconnu  aux  intimés  par 
la  convention  du  1"  lévrier  18G7  sur  le  che- 
min des  Grandes-Prairies  ne  sont  pas  préci- 
sées par  cet  acte,  ce  ne  peut  être  qu'une 
copropriété  ou  au  moins  une  servitude  qui 
serait  ainsi  reconnue  par  un  titre  ;  que  la 
possession  réclamée  serait,  par  conséquent, 
au  moins  la  possession  du  mode  d'exercice 
d'une  servitude  l'ondée  en  titre,  possession 
alors  utile  et  pouvant  donner  lieu  à  une  action 
en  complainte;  qu'il  suit  de  là  que  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  connaître  du  litige 
porté  devant  lui;  —  Que  vainement  on  vou- 
drait prétendre  que  la  convention  du  1"  fé- 
vrier 1867  réservait  en  l'aveurdus  appelants  la 
faculté  de  déplacer  l'assiette  assignée  à  l'exer- 
cice du  passage  des  intimés,  suivant  les  ar- 
rangements ciu'ils  pourraient  faire  ultérieu- 
rement avec  les  tiers  copropriétaires  d'autres 
parties  des  Grandes-Prairies,  et  que,  par  suite, 
le  procès  aurait  pour  objet  l'interprétation  et 
l'exécution  de  cette  convention;  qu'une  pa- 
reille réserve  ne  résulte  ni  de  la  lettre,  ni  de 
l'esprit  de  l'acte  du  1"  février  1867;  —  Consi- 
dérant, en  ce  qui  touche  la  demande  de  mise 
hors  de  cause  de  Candelier  père,  qu'il  a  figuré 
comme  copropriétaire  des  Grandes-Prairies 
à  ladite  convention  du  1"  février  1867;  qu'il  a 
figuré  dans  cette  Qualité  aux  débals  devant  le 
premier  juge  et  qu  il  a  été  partie  au  jugement 
dont  est  appel;—  Au  fond:  —  Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  intimés  sont 
aepuis  plus  d'un  an  et  un  jour  en  possession 
du  passage  qu'ils  revendiquent;  —  Dit  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  statuer  sur 
le  litige  qui  lui  était  soumis;  dit  que  les  inti- 
més sont  maintenus  et,  au  besoin,  réintégrés 
dans  le  passage  tel  qu'il  a  été  déterminé  en 
exécution  de  la  convention  du  1"  février  1867. 

Pourvoi  de  Candelier  père  et  fils. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'action  formée  par  Ely- 
sée et  Victor  Proyart  constituait  par  sa 
cause,  comme  par  son  objet,  une  com- 
plainte possessoire  de  la  compétence  du 
juge  de  paix; 

Que  si  les  défendeurs  à  cette  demande 
ont  prétendu  être  fondés  en  titre  à 
exercer  l'acte  duquel  est  résulté  le 
trouble  de  la  possession,  cotte  ])réten- 
tion  tirée  du  fond  du  droit  et  étrangère 
aux  faits  de  possession  et  de  trouble  n'a 
pu  changer  la  nature  de  l'action  dont  le 
juge  de  paix  avait  été  compétemment 
saisi  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel,  en 
se  déclarant  compétent,  loin  de  violer 


les  règles  de  sa  compétence,  en  a  fait 
une  exacte  application  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
statue  uniquement  sur  le  possessoire; 

Qu'il  se  fonde  sur  la  possession  plus 
qu'annale  et  non  contestée  d'Elysée  et 
Victor  Proyart ; 

Que,  s'il  apprécie  dans  ses  motifs  le 
titre  invoqué  par  toutes  les  parties,  cette 
appréciation  a  seulement  pour  objet  de 
déterminer,  sans  rien  décider  sur  le  pé- 
titoire,  le  caractère  et  les  effets  légaux 
de  la  possession  qui  a  son  fondement 
dans  l'exécution  même  du  titre; 

Qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  point  con- 
trevenu à  l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  invoqué 
par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  30  déc.  1872. 
(Giraud  c.  Comm.  de  Villard-Bonnot.) 

I,  S»0,  343. 

La  question  du  droit  du  défendeur,  de 
même  que  celle  du  dommage  et  de 
l'abus,  doivent  être  examinées  seule- 
ment au  pétitoirc  comme  jiortanl  né- 
cessairement sur  le  fond  du  droit. 

Ainsi,  lejuije  de  paix  cumule  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  lorsqu'il  repousse 
l'action  en  comj>lainle  intentée  contre 
une  commune,  par  ce  motif  que  les 
habitants  ont  toujours  le  droit  d'amé- 
liorer leur  possession  par  des  travaux. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tri- 
bunal civil  de  Grenoble,  le  20  juin  1868. 
Cette  décision  était  ainsi  conçue  : 

Attendu  que  les  eaux  qui  donnent  lieu  au 
litige  appartiennent  au  ruisseau  de  la  Riverate, 
ruisseau  arliliciel  qui  existe  de  temps  immé- 
morial sur  la  rive  gaucho  du  ruisseau  de  Lan- 
cey  dont  il  prend  une  partie  des  eaux;  qu'on 
ignore  par  qui  et  à  quelle  époque  le  canal  a 
été  créé,  mais  que  la  destination  qu'il  a  eue, 
l'usage  auf|uel  il  a  servi,  témoignent  avec 
certitude  qu'il  l'a  été  dans  un  intérêt  général, 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  cette  partie  de 
la  connnune  de  Villard-Lionnot  qui  forme  le 
village  do  Lancey,  laquelle  n'a  jamais  eu  et 
n'a  encore  aujourd'hui  que  cette  eau  détour- 
née du  ruisseau  pour  alimenter  les  habitants 
et  leurs  bestiaux,  pour  les  besoins  domes- 
tiques, pour  arroser  leurs  terres  et  alimenter 
leurs  réservoirs  ;  —  Que  cette  jouissance  des 
habitants  de  Lancey,  justifiée  par  la  nécessité 
même  qui  l'a  commandée,  incontestée  d'ail- 
leurs et  inconleslable,  exclut  toute  idée  de 
précarité  et  implique  qu'elle  a  été  exercée  par 
les  habitants  ul  universi,  comme  membres  de 
l'agglomération,  et  non  ut  singuli,  par  chacun 


374 


JURISPRUDENCE 


30  décembre  1872 


d'eux,  en  vertu  d"un  droit  privatif,  car  le  der- 
nier venu  parmi  eux  a  eu  le  droit  fie  se  servir 
de  l'eau  tout  comme  le  plus  anciennement 
établi  dans  cette  loealilé  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  faits,  il  est  impossible  au 
sieur  Oiraud  do  se  dire  pi'opriétaire  du  ruis- 
seau de  la  HivcralK;  que,  d'une  part,  il  n'a 
point  de  titre  sur  lequel  il  puisse  baser  cette 
prétention  ;  que,  d'autre  part,  en  supposant 
fiuc  celte  dérivation  soit  due  à  l'initial ive  de 
1  un  des  anciens  iiropriélaires  du  domaine 
qu'il  possède  aujourd  hui  ou  que  môme  elle 
ait  été  faite  par  cet  ancien  propriétaire,  à  ses 
frais  et  sans  le  concours  des  liabilanls,  il  est 
évident  que  cette  création,  qui  a  été  un  bien- 
fait public,  n'a  pas  eu,  dans  la  pensée  même 
de  son  auteur,  b;  caractère  de  propriété,  puis- 
que ses  elléts,  dès  son  origine,  ont  dû  s'élfn- 
dre  et  se  sont  étendus  à  tous  ceux  qui  étaient 
alors  dans  le  pays,  à  ceux  qui  sont  venus  s'y 
implanter,  que  tous  en  ont  profité  par  cette 
possession  publique,  nécessaire,  immémo- 
riale, qui  est  tout  à  la  fois  le  signe  et  la  preuve 
du  droit  de  propriété;  —  Que  vainement  Oi- 
raud se  prévaut  de  la  circonstance  que  les 
eaux  de  In  lUcerale  traversent  sa  propriété 
avant  d'arriver  aux  autres  habitants  de  Lan- 
cey,  pour  dire  qu'il  a  la  propi'iété,  la  posses- 
sion, et  que  ces  derniers  n'ont  que  leségouls, 
car  cette  conséquence  est  démentie  par  l'étal 
des  lieux  qui  atlesle,  au  contraire,  une  jouis- 
sance parfaitement  caractérisée  des  habi- 
tants;— Que  les  eaux,  en  ellet,  arrivent  à  la 
propriété  Giraud  après  avoir  passé  par  celle 
de  deux  aulres  particuliers,  se  divisent  en 
deux  branches  dont  la  première  so  subdivise 
ensuite  en  doux  parties  ;  l'une  f|ui  va  chez  le 
sieur  Giraud  et  y  est  absorbée;  l'autre  qui 
sert  aux  usages  d'un  certain  nombre  d'habi- 
tants formant  un  hameau  de  Lancey  ;  que  la 
seconde  et  la  nrincipale  branche  traverse  en 
ligne  droite,  (lu  haut  en  bas,  une  terre  en 
treillage,  propriété  du  sieur  Giraud,  puis  en- 
suite des  fonds  appartenant  à.  d'autres,  et 
arrive  à  la  grande  route  sur  les  bords  de  la- 
quelle se  trouvent  les  maisons  formant  le  Bas- 
Lancey,  ilont  les  habitants  n'ont  pour  tous 
leurs  usages  (pie  cette  eau  qui  leur  arrive, 
ainsi  à  ciel  ouvrrl,  plus  ou  moins  salie,  aHé- 
rée,  chargée  d'éléments  insalubres;  —  Que 
cet  état  (le  choses  qui  a  toujours  existé  prouve 
clairement  que  Giraud  n'a  eu  (|u'une  part  des 
eaux  limitée  par  les  Ijesoins  des  autres  habi- 
tants aiixquels  leur  destination  est  de  satis- 
faire ;  que  c'est  là  ce  qui  a  motivé  une  divi- 
sion et  une  subdivision  ;  qu'd  est  môme  à 
remartiuor  que  la  branche  qui  coule  à  travers 
la  terre  en  treillage  de  Giraud,  avec  un  cours 
en  ligne  droite  et  rapide,  suivant  la  pente  du 
terrain,  présente  toule  l'apparence  d'un  i-uis- 
seau  créé  pour  les  habitants  en  aval,  et  (]ue 
cette  terre  de  Giraud  ne  s'en  sert  pas  et  ne 
peut  ni  ne  doit  s'en  servir,  car  si  elle  devait 
s'en  servir,  on  aurait  l'ait  plusieurs  canaux, 
au  li(Mi  de  ne  former  qu'une  espèce  de  rif 
longitudinal  qui,  avec  ou  sans  rigole,  n'est 
pas  disposé  pour  l'irrigation  de  la  terre;  — 
Qu'il  résulte  donc  bien  de  \k  (pie  si,  dans  l'an- 
cienne distribution  des  eaux,  une  part  a  été 
faite  au  sieur  Gii-auil,  part  relalivemenl  im- 
portante, parce  (]u'oii  a  tenu  compte  de  l'é- 
tendue (le  son  exploitation,  du  nombre  de 


personnes  composant  la  maison  de  maître  et 
la  ferme,  sa  position  de  première  partie  pre- 
nante, la  part  du  village  a  été  soigneusemenl 
réservée,  part  dont  les  habitants  ont  Joui  au 
môme  titre  que  Giraud  de  la  sienne;  —  At- 
tendu que  la  conséquence  de  ce  qui  précède 
est  que  Giraud  ne  saurait  contester  à  la  com- 
mune le  droit  d'améliorer  cette  possession  de 
la  section  de  Lancey,  en  lui  amenant,  d'une 
manière  plus  fixe,  par  un  canal  ouvert,  des 
eaux  plus  saines  et  mieux  distribuées,  pour 
satisfaire  aux  nombreux  besoins  des  habi- 
tants; que  la  prise  et  la  canalisation  projetées 
par  la  commune  ne  sont  point  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  possession  de  Giraud  ; 
(|u'il  importe  jjeu,  en  ellet,  à  ce  dernier  que 
les  eaux  dont  jouit  la  sec!  ion  soient  prises  aux 
endroits  où  se  font  et  où  se  sont  faites  Jus- 
qu'à ce  jour  les  dérivations,  ou  qu'elles  soi(>nl 
prises  au  point  du  canal  de  l'usine  et  de  la  Ri- 
vcrale  qui  a  été  indiqué,  si  la  commune  ne 
doit  prendre  que  les  eaux  dont  elle  a  toujours 
joui,  en  laissante  Giraud  celles  dont  il  a  joui 
lui-même,  ce  qu'elle  a  formellement  déclaré 
vouloir  faire  soit  au  provisoire,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  devant  le  tribunal  ;  —  Que 
le  tribunal  n'a  point  à  rechercher  de  quel  vo- 
lume d'eau  chaque  partie  pourra  se  prévaloir, 
puisque,  n'étant  saisi  qu'au  possessoire,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  faire  un  règlement  qui, 
d'ailleurs,  ne  lui  est  pas  demandé;  qu'il  n'a 
I)as  non  plus  à  exaniiner  si,  par  son  projet  de 
prise,  la  commune  se  maintiendra  ou  non 
dans  les  limites  de  la  possession  à  laquelle  a 
droit  la  section  de  Lancey,  eu  égard  à  la  pos- 
session de  Giraud,  et  en  les  respectant;  que  ce 
sont  là  des  détails  d'exécution  qui  n'ont  pu 
soulever  aucune  question;  —  Que  la  seule  qui 
lui  soit  soumise  est  celle  de  savoir  si  Giraud 
est  en  droit  de  se  prévaloir  d'une  possession 
des  eaux  dont  il  s'agit,  exclusive  de  la  posses- 
sion des  habitanls  de  Lancey  formant  une 
agglomération,  partie  de  la  commune,  et 
que  cette  question,  par  les  considérations  qui 
précèdent,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir à  la  preuve  subsidiaire,  est  tranchée 
par  la  possession  de  Lancey  et  par  la  légiti- 
mité des  modifications  que  la  commune  veut 
apporter  à  l'exercice  de  cette  possession;  — 
Par'ces  molil's,  etc. 

Pourvoi  (lu  sieur  Giraud. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Allciulu  (]ue,  pour  n^pousser  l'action 
possessoire,  le  juj^eniont  attnqu(\  au 
lieu  de  s'attacher  au  fait  matériel  et  aux 
caractères  légau.\  de  la  possession,  s'est 
exclusivement  fondé  sur  ce  que.  dans 
l'élal  des  faits  (|u"il  constate,  il  est  im- 
possible au  d(Mii;uuienr  de  se  dire  pro- 
prit'laire  du  ruisseau  liligieu.x  ;  sur  ce 
que  les  hahitauts  du  villajj^e  de  Lancey 
ont,  au  contraire,  profilé  des  eaux  ut 
tou'rersi,  par  une  possession  publique, 
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nécessaire,  immémoriale,  qui  est  tout  à 
la  fois  le  signe  et  la  preuve  du  droit  de 
propriété;  sur  ce  que  le  dem;indeur  n'en 
a  qu'une  part  limitée  par  les  besoins  des 
utres  habitants  ;  sur  ce  qu'enfin  ces 
derniers  ont,  quant  à  la  part  dont  ils 
ont  toujours  joui,  ^e  droit  d'améliorer 
leur  possession  au  moyen  des  travaux 
qu'ils  ont  projetés  et  qui  sont  déclarés 
n'être  point  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  possession  du  demandeur  ; 

Attendu  que  ces  motifs,  comme 
l'exception  à  laquelle  ils  se  réfèrent, 
sont  tous  tirés  du  fond  du  droit  ;  que  le 
demandeur  prétendant,  au  possessoire, 
qu'aucun  changement  ne  pouvait  être 
apporté  au  mode  de  jouissance  du  cours 
d'eau,  il  n'appartenait  pas  au  juge  saisi 
de  la  complainte  de  décider  que  le  fait 
signalé  comme  constitutif  d'un  trouble 
n'était  de  la  part  de  la  défenderesse  que 
l'exercice  légitime  de  son  droit  ;  que 
cette  question  portait  nécessairement 
sur  le  fond  du  droit  prétendu  et  ren- 
trait, dès  lors,  dans  la  compétence 
exclusive  du  juge  du  pétitoire  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  statuant  comme  il  l'a  fait,  a  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  et,  par 
suite,  violé  l'art.  25,  G.  pr.,  ci-dessus 
visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  février  1873. 
(Lorel  c.  Royer-Jacquinot.) 

I,  iOt,  tOS,  lOT. 

Le  juge  de  paix  saisi  cfi/ne  action  en  bor- 
nage cesse  d'être  compétent  chaque  fois 
que  l'une  des  parties  invoque  la  posses- 
sion trentenaire  à  l'appui  d'une  reven- 
dication bien  définie. 

Dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  n'a  pas  qua- 
lité pour  apprécier  ou  discuter  les  carac- 
tères de  la  possession. 

Les  sieurs  Lorel  et  Royer-Jacquinot 
ont  choisi  des  experts  pour  borner  leurs 
héritages  contigus  au  vu  des  titres  et 
au  moyen  de  tous  autres  renseigne- 
ments. —  Le  rapport  des  experts  est 
contesté  par  Lorel  qui  revendique  une 

I portion  de  terrain  de  5  ares  71  cen- 
tiares. Le  9  juin  1870,  sentence  du  juge 
de  paix  de  Prauthoy  qui  homologue  ce 


possession  trentenaire  à  l'appui  de  sa 
revendication.  Le  31  août  1870,  juge- 
ment du  tribunal  de  Langres  qui  con- 
firme dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  si  Lorel  a  ofrert  devant  M.  le 
juge  de  paix  la  preuve  par  enquête  d'une  pos- 
session plus  qu  annale  contraire  à  ropération 
qu'il  critique,  ce  magistrat  a  été  autorisé  à  ne 
pas  l'accueillir,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  2229,  C.  civ.,  qui  exige  une 
possession  continue  et  non  inlerrompue,  non 
équivoque  et  à  titre  de  propriétaire;  que,  dans 
l'état  des  lieux,  cette  possession  invoquée  ne 
se  rattachait  à  aucun  signe  délimilatif  certain 
et  qui  aurait  servi  de  point  d'arrêt  à  une 
jouissance  antérieure;  que,  dès  lors,  et  ne 
réunissant  pas  les  conditions  exigées  par  la 
loi,  le  premier  juge  a  bien  jugé  en  refusant  de 
l'accueillir. 

Pourvoi  du  sieur  Lorel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  uniqlie 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838: 

Attendu  que  sur  la  poursuite  en  ho- 
mologation du  procès-verbal  de  bornage 
dressé  par  les  experts  que  les  parties 
avaient  choisis  d'un  commun  accord, 
Lorel  père'a  prétendu  qu'une  étendue 
de  5  hectares  71  centiares  avait  été  in- 
dûment retranchée  de  sa  parcelle,  n"  8 
du  plan  d'abornemcnt ,  pour  être 
ajoutée  à  celle  de  son  voisin  Royer- 
Jacquinot;  qu'il  a  fondé  sa  prétention  sur 
ce  qu'il  aurait,  par  lui  ou  ses  auteurs,  la 
possession  plus  que  trentenaire  de  cette 
reprise; 

Attendu  que  de  cette  question  de  pres- 
cription est  née  une  contestation  sur  la 
propriété  qui  est  hors  de  la  compétence 
du  juge  saisi  d'une  action  en  bornage; 
que  cependant  le  jugement  attaqué,  ap- 
préciant les  caractères  de  la  possession 
invoquée  par  le  demandeur,  a  décidé 
qu'elle  ne  réunissait  point  les  conditions 
exigées  parla  loi;  qu'en  statuant  ainsi, 
il  a  prononcé  sur  une  question  de  pro- 
priété dont  il  ne  pouvait  régulièrement 
connaître,  et  a,  en  conséquence,  violé 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ci-dessus 
visé  ; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  10  mars  1873. 
(Sainl-Supéry  c.  époux  Grand.) 

I,  5:ii. 

La  citation  conrluunt  au  bornnije  des 
fraurs-bordx  d'une  usine  ou  à  l'enlève- 
ment lie  plantations  r/ui  ne  seraient  pas 
à  la  distance  voulue,  n'est  pas  inter- 
ruptivc  de  la  prescription  invoquée  sur 
ces  francs-bords. 


ARRÊT 


LA  COUR  : 


Sur     le     deuxième 


moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
2244,  C.  civ.,  et  des  art.  2245  du  même 
Code  et  57,  C.  pr.: 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation prétendaient  faire  résulter  l'in- 
terruption civile  de  la  prescription  ac- 
quisitive,  invoquée  par  les  défendeurs 
éventuels,  de  deux  instances  engagées 
en  1850  et  1851,  l'une  par  le  sieur  Grand, 
auteur  de  ces  derniers,  contre  le  sieur 
Danizan,  auteur  des  demandeurs,  et 
l'autre  par  celui-ci  contre  Grand  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  instances,  le  sieur  Dani- 
zan n'a  pris  aucunes  conclusions  ten- 
dant à  se  faire  reconnaître  propriétaire 
des  francs-bords  du  caniil  d'amenée  de 
ses  usines  ; 

Que  les  actions  en  bornage  et  celles 
relatives  à  la  distance  prescrite  pour  les 
plantations  d'arbres  n'ont  point  pour 
objet  do  faire  déclarer  le  demandeur 
propriétaire  des  terrains  auxquels  elles 
se  rapportent,  et  qu'elles  n'admettent 
même  pas  de  conclusions  prises  dans  ce 
but,  lorsqu'elles  sont  portées  en  justice 
de  paix  ; 

Qu'il  suit  do  là  que  le  sieur  Danizan 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
interrompu  par  uncdemandejudiciaire, 
soit  formelle,  soit  même  imi)licite.  la 
prescri|iti(Ui  adjuisitive  qui  courait  au 
prolil  des  déi'oniicurs  éventuels  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  fait  aj)plication  à  la  cause  des 
art.  22 i5,  C.  civ.,  et  57,  C.  pr.,  en  assi- 
milant à  une  simple  citation  les  de- 
mandes soumises,  en  1850  et  1851,  au 
juge  de  paix  de  Montréjeau  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  mars  1873. 

1,  55«>t. 

V.  Cassation,  Ch.  req.  —  18  mars  1873. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  18  mars  1873. 
(Narboni  c.  Oualed.'; 

.     I,  «28,  55»,  61». 

Est  recevable  la  complainte  qui  a  pour 
objet  la  maintenue  en  possession  du  sol 
d'un  chemin  d'exploitation. 

Si,  pendant  la  durée  de  l'instance,  le  ma- 
gistrat qui  en  avait  primitivement 
connu  est  remplacé,  les  conclusions 
doivent  être  reprises  devant  le  nouveau 
magistrat. 

Le  tribunal  d'Alger  avait  jugé  con- 
formément à  ces  principes  par  la  déci- 
sion suivante  : 

Alteiulu  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les 
conclusions  posées  sur  le  tond  devant  M.  le 
juge  de  paix  suppléant,  fussent,  au  besoin, 
reprises  devant  M.  lejuge  de  pai.\  titulaire  de 
retour  de  congé,  et  à  ce  que,  par  suite,  ce 
magistrat  ait  été  régulièrement  investi  par  les 
parties  du  droit  de  juger;  —  Attendu  que, 
jusqu'à  preuve  contraire,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre que  les  conclusions  sur  le  fond  ont  été  re- 
prises devant  M.  lejuge  de  paix;  que  ce  ma- 
gistrat a,  des  lors,  légalement  statué  sur  la 
contestation,  et  qu'aucune  atteinte,  par  suite, 
n'a  été  portée  aux  principes  émis  dans  les  dis- 
positions invoquées  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
—  Au  fond  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
l'action  possessoire  ne  peut  s'appliquer  à  une 
servitude  discontinue,  cette  servitude  ne  s'ac- 
quérant  pas  par  la  prescription,  il  est  certain 
qu'il  en  est  dillérenuiient,  lorsque  cette  action 
a  pour  but,  comme  dans  l'espèce,  la  maintenue 
en  possession  du  sol  même  sur  lequel  s'exerce 
le  passage. 

Pourvoi  des  époux  Narboni. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen , 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  que  le  suppléant  du  juge  de 
paix,  après  avoir  prononcé  un  jugement 
qui  ordonnait  la  visite  des  lieux  et  une 
enquête,  et  après  avoir  procédé  aux 
mesures  d'instruction,  a  clos,  le  11  avril 
1871.  le  procès-verbal  contenant  les  dé- 
positions des  témoins  et  est  demeuré, 
depuis  celte  époque,  étranger  à  l'ins- 
tance; 

Que  le  juge  de  paix  titulaire  a  présidé 
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'l'audience  tenue  le  21  juin  1871  ;  que  ce 
jour  les  parties  ont  comparu  en  per- 

'  sonne  ou  par  leurs  conseils;  qu'il  résulte 
des  motifs  du  jugement  du  21  juin  1871, 

3'  ue  les  prétentions  des  parties  sur  le  fond 
u  procès  et  sur  le  résultat  des  enquêtes 
et  contre-enquêtes  ont  été  exposées  au 
juge,  et  que  c'est  après  avoir  entendu 
ces  explications  que  le  juge  titulaire  a 
prononcé  le  jugement  définitif; 

Qu'une  sentence  rendue  dans  de 
telles  circonstances  est  régulière  et  n'a 
pu  violer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  691,  G.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la 
citation  et  des  motifs  du  jugement  atta- 
qué que  l'action  intentée  par  le  défen- 
deur éventuel  tendaitàse  faire  maintenir 
dans  la  possession  du  sol  du  chemin 
objet  du  litige; 

Qu'une  telle  action  était  recevable,  et 
que  l'art.  691,  G.  civ.,  était  sans  appli- 
cation dans  la  cause; 

Rejette. 


DIJON.  —  28  mars  1873. 

(Comm.  de  Bantanges  c.  Hospices  de 

Louhans.) 

I,  «29. 

La  servitude  de  vaine  pâture  est  discon- 
tinue et  ne  saurait  exister  que  dans  les 
lieux  où  elle  est  fondée  sur  un  titre 
particulier  ou  autorisée  par  la  loi  ou 
par  un  usage  local  immémorial. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Considérant  que, 
divers  habitants  de  la  commune  de  Ban- 
tanges ayant  envoyé  depuis  deux  ans 
leur  bétail  sur  le  Pré  Bouché,  les  hos- 
pices de  Louhans  et  les  autres  proprié- 
taires de  ce  pré  soutiennent  qu'il  n'a 
jamais  été  soumis  à  la  vaine  pâture,  et 
opposent  aux  récentes  entreprises  de  la 
commune  des  titres  anciens,  la  confi- 
guration dos  lieux,  la  jouissance  exclu- 
sive de  leurs  héritages  et  leur  affran- 
chissement complet  et  absolu  de  tout 
I usage  contraire  ; 
Qu'ils  représentent,  en  effet,  une 
série  de  baux  remontant  à  plus  de  qua- 


pré  produisant  foin  et  regain;  qu'en 
1825,  lorsque  Jean  Debost  «  cède  à 
l'Etat  une  bande  de  terrain,  à  titre  de 
servitude,  pour  le  passage  nécessaire 
au  halage  le  long  de  la  rivière  de  la 
Seille,  il  se  réserve  de  faucher  les  foins 
et  regains  de  la  partie  du  halage,  à  per- 
pétuité, et  comme  par  le  passé  »;  que  les 
fermiers  prennent  l'engagement  dans 
tous  ces  actes  <<  de  planter  annuelle- 
ment dix  saules  dans  les  clôtures  qui 
séparent  le  pré  des  fonds  voisins,  de 
les  entretenir  en  bon  état,  ainsi  que  les 
fossés  et  le  buisson  pour  clore  spéciale- 
ment la  partie  joignant  le  chemin  de 
halage  »;  qu'il  résulte  des  délibérations 
mêmes  du  conseil  municipal  que  les 
propriétaires  ou  leurs  fermiers  ont  ré- 
colté le  regain  au  moins  tous  les  deux 
ans,  et  chaque  fois  que  l'année  a  été 
pluvieuse  ;  que  le  nom  même  du  Pré 
Bouché,  les  indications  du  cadastre  qui 
le  représentent  entouré  d'une  ceinture 
de  haies  continues  et  des  eaux  pro- 
fondes de  la  Seille,  l'ancienneté  des 
clôtures  et  les  stipulations  énoncées 
démontrent  suffisamment  que,  séparé 
de  la  prairie  commune  et  placé  sous  un 
régime  différent,  il  n'o  jamais  été  livré 
à  la  vaine  pâture  ;  qu'il  faut  donc  tenir 
pour  abusives  les  entreprises  des  habi- 
tants, qui  se  sont  produites  pour  la  pre- 
mière fois  en  1871,  et  maintenir  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  fermées; 

Qu'au  surplus  le  système  de  la  com- 
mune suffirait  seul  à  contredire  ses 
prétentions  ;  que  la  loi  du  6  octobre 
1791,  sur  laquelle  elle  s'appuie,  en  tolé- 
rant provisoirement  la  vaine  pâture, 
n'a  point  entendu,  il  est  vrai,  porter 
atteinte  aux  droits  acquis,  mais  que  ces 
droits  ne  peuvent  reposer  que  sur  un 
titre^  sur  la  loi  ou  sur  un  usage  local 
immémorial,  et  sous  la  réserve  de  pou- 
voir se  clore; 

Que  la  commune  n'excipe  d'aucun 
titre  particulier; 

Que  le  droit  qu'elle  prétend  tirer  de  la 
loi  n'est  pas  mieux  fondé  ; 

Que  si,  comme  l'attestent  les  docu- 
ments historiques  les  plus  autorisés,  le 
village  de  Bantanges  dépendait  de  la 
chàtellenie  de  Guisery,  régie  par  le  droit 
écrit,  il  est  certain  que,  sous  l'empire 
de  la  loi  romaine,  la  vaine  pâture  ne 
s'est  jamais  exercée  qu'à  titre  précaire 
et  de  pure  faculté;  que,  dernier  vestige 
de   l'ancienne   communion  des  biens, 
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tolérée  par  la  propriétaire  tant  qu'elle 
n'était  point  contraire  à  ses  intérêts,  il 
lui  a  sulfi,  pour  s'exempter  de  cette 
charge,  d'en  manifester  l'intention  en 
isolant  sa  propriété  par  une  clôture  et 
en  récoltant  ses  regains  ; 

Qu'ainsi,  et  alors  même  que  la  clô- 
ture aurait  subi  quelques  interruptions 
par  l'action  du  temps,  son  existence 
n'en  constituerait  pas  moins  une  pro- 
testation et  une  défense  permanentes 
contre  l'exercice  de  cotte  faculté  ; 

Que  la  coutume  de  Bourgogne,  en 
supposant  qu'elle  puisse  être  invoquée 
par  la  commune,  n'est  pas  plus  expli- 
cite à  cet  égard  ;  qu'elle  ne  contient 
aucune  disposition  formelle  sur  la  ma- 
tière ;  qu'à  la  vérité,  à  défaut  de  dispo- 
sitions, il  est  une  règle  qui  paraît  se 
dégager  de  certains  arrêts  du  Parle- 
ment ou  des  commentateurs  les  plus 
accrédités,  c'est  que  /e  pré  silué  en 
prairie  était  soumis  à  la  vaine  pâture,  à 
moins  que  le  propriétaire  ne  justifiât 
que  son  pré  portait  regain  ou  revivre, 
en  d'autres  termes  qu'il  avait  toujours 
été  en  possession  de  récolter  la  seconde 
herbe;  qu'à  ce  point  de  vue,  et  en 
admettant  que  le  Pré  Bnuclié  eût  fait 
partie  de  la  prairie  commune,  les  habi- 
tants auraient  encore  contre  eux  la 
vérité  des  faits,  la  disposition  des  lieux, 
les  actes  produits  par  les  propriétaires, 
et  leur  jouissance  conforme  sans  con- 
tradiction jusqu'alors  ; 

Que,  d'ailleurs,  empruntée  à  des 
usages  locaux,  cette  règle  no  pourrait 
avoir  plus  d'efficacité  dans  l'espèce  que 
ces  usages  eux-mêmes,  et  que  la  com- 
mune ne  demande  même  point  à  prou- 
ver qu'avant  1791,  le  droit  dont  elle 
excipo  était  autorisé  sur  le  pré  des 
intimés  par  un  usage  local  immémo- 
rial ; 

Que  les  faits  qui  se  seraient  passés 
depuis  cette  époque,  ce  que  démentent 
dès  aujourd'hui  le  mode  actuel  d'ex- 
ploitation et  les  délibérations  même  du 
conseil  municipal,  fussent-ils  établis, 
n'emporteraient  aucun  droit  au  profit 
de  la  commune,  puisque  la  vaine  pâture 
est  une  servitude  discontinue,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  691,  G.  civ.,  la  posses- 
sion, même  la  plus  prolongée,  ne  sau- 
rait la  constituer  ; 

Qu'au  reste,  il  est  constant  au  procès, 
cju'avant  comme  après  1791,  le  pré  des 
intimés  n'a  jamais  été  ouvert  au  bétail 


ni  après  la  première,  ni  après  la  se- 
conde herbe,  et  que.  si  quelques  dégra- 
dations, quelques  brèches  accidentelles 
peuvent  être  signalées  dans  la  haie  ou 
les  fossés  qui  l'environnent,  ces  brèches 
ou  ces  dégradations  importent  peu, 
puisqu'il  est  reconnu  que  le  fonds 
était  franc  et  libre  de  tout  vain  pâtu- 
rage ; 

Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  ni 
aux  conclusions  subsidiaires,  ni  aux 
conclusions  plus  subsidiaires  de  l'appe- 
lante ; 

Sur  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  les  intimés: 

Attendu  que  si  les  faits  de  pâturage, 
dont  ils  se  plaignent,  constituent  des 
contraventions  imputables  à  certains 
habitants,  ce  n'est  point  en  leur  propre 
et  privé  nom,  mais  en  vertu  d'un  droit 
collectif  qu'ils  prétendaient  appartenir 
à  la  communauté,  que  les  contrevenants 
ont  agi;  que,  dans  les  délibérations  né- 
cessaires pour  obtenir  l'autorisation  de 
plaider,  le  conseil  municipal  a  pris  leur 
fait  et  cause;  que  la  commune  poursuit 
l'instance  elle-même;  qu'elle  a  ainsi 
accepté  la  responsabilité  des  entreprises 
qu'elle  a  encouragées;  que  c'est  donc  à 
elle  à  réparer  le  préjudice  causé  par  le 
fait  de  l'autorité  municipale  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  du  Pré  Boiirhé  ; 

Attendu  que  vainement  elle  oppose  à 
leur  action  civile  la  prescription  de  trois 
mois  édictée  par  la  loi  du  (3  octobre 
1791  (tit.  II,  art.  12);  qu'il  ne  s'agit 
point,  dans  l'espèce,  au  délit  rural 
d'abandon  des  animaux  sur  le  terrain 
d'autrui:  qu'il  s'agit  de  leur  introduc- 
tion volontaire,  prévue  et  punie  par 
l'art.  479,  n"  10,  G.  pén.;  que  la  pres- 
cription étant  fixée,  dans  ce  cas,  à  une 
année  à  compter  du  jour  de  la  contra- 
vention, cette  prescription  a  été  vala- 
blement interrompue,  sinon  parladéli- 
bération  de  la  commission  administra- 
tive des  hospices  de  Louhans,  du  8  août 
1871,  du  moins  par  l'arrêté  d'autorisa- 
tion du  Conseil  de  préfecture  du  12  mai 
1872  et  la  citation  du  18  juin  qui  l'a 
suivi;  que  non  seulement  il  ne  s'est 
point  écoulé  une  année  depuis  les  laits 
commis  pendanU'élé  de  187i,raaisque 
de  nouvelles  contraventions  ont  eu  lieu 
en  1872,  avant  et  après  la  décision  des 
premiers  juges,  et  que  c'est  avec  raison 
que  les  intimés  demandent  une  nou- 
velle indemnité  pour  le  dommage  causé 
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au  mépris  de  cette  sentence;  qu'il  est 
juste,  dès  lors,  de  leur  allouer  une 
somme  égale  à  celle  accordée  parle  tri- 
bunal, et  dans  la  proportion  adoptée 
par  le  jugement  dont  est  appel  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  avril  1873. 
(Comm.  d'Althen-les-Paluds  c.  Bonot.) 

I,  i7«. 

S'il  y  a  contestation  sur  l'ejislence  ou 
l'interprétation  d'un  acte  administratif, 
le  juge  du  possessoire  doit  surseoir  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  administrative 
ait  décidé. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  la  loi  des  16-24  août 
1790.  tit.  II,  art.  13,  et  celle  du  16  fruc- 
tidor an  III  : 

Attendu  que  la  commune  d'Althen  a 
soutenu,  par  forme  de  fin  de  non-rece- 
voir,  que  les  fossés  litigieux  étaient  im- 
prescriptibles, comme  faisant  partie  de 
deux  chemins  classés  parmi  les  chemins 
vicinaux  par  arrêté  du  préfet  de  Vau- 
cluse  du  6  janvier  1847  ; 

Attendu  que  ledit  arrêté  a  fixé  la  lar- 
geur de  ces  deux  chemins  à  six  mètres, 
fossés  non  compris  ; 

Que  la  commune  et  son  adversaire  ne 
s'accordent  point  sur  la  portée  de  ces 
dernières  expressions,  qui,  suivant  la 
demanderesse,  impliquent  l'adjonction 
des  fossés  aux  chemins,  tandis  que  les 
défendeurs  prétendent  le  contraire  ; 

Attendu  que  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  interpréter 
les  actes  administratifs  ; 

Que,  dès  lors,  en  accueillant  l'action 
possessoire  dont  il  s'agit,  sans  que  l'au- 
torité administrative  eût  préalablement 
interprété  l'arrêté  de  classement  du 
6  janvier  1847,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  lois  susvisées  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  avril  1873. 
(Captier  c.  de  Vogiié.) 


I,  240. 


tu  n'y  a  pas  cuviul  du  possessoire  et  du 
pétitoire,  dans  le  refus  par  le  juge  de 


tenir  compte  d'un  acte  de  bornage  op- 
posé par  le  défendeur,  lorsque  la  pos- 
session et  le  trotiljle  sont,  du  reste, 
surabondamment  établis. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'action  dont  le  comte  de 
Vogiié  avait  saisi  le  juge  de  paix  de 
Marcigny,  tendait  à  son  maintien  dans 
la  possession  exclusive  du  droit  de  pren- 
dre les  eaux  découlant  des  fonds  supé- 
rieurs, ainsi  que  du  fossé  servant  à  leur 
écoulement,  et  par  suite  au  rétablisse- 
ment des  lieux  en  l'état  conforme  à  cette 
possession  ; 

Attendu  que  Captier  n'a  pas  contesté 
que  celte  action  a  été  formée  dans  l'an- 
née du  trouble;  qu'il  n'a  pas  non  plus 
contesté  la  possession  alléguée  par  de 
Vogiié;  qu'il  s'est  uniquement  prévalu 
d'un  aveu  ou  reconnaissance  de  son 
adversaire,  fondés  sur  un  prétendu  bor- 
nage fait  en  janvier  1870  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé 
constate  que  depuis  plus  d'un  an  et  jour 
avant  l'entreprise  de  Captier,  le  comte 
de  Vogiié  a  eu  la  jouissance  paisible  et 
à  titre  de  propriétaire  des  eaux  et  du 
fossé;  qu'il  a  curé  ce  fossé  au  moyen 
d'un  travail  apparent,  en  rejetant  ses 
terres  de  son  côté; 

Attendu  que,  en  maintenant  de  Vogué 
dans  la  possession  exclusive  du  droit 
par  lui  revendiqué,  ledit  jugement  a 
écarté  l'aveu  dont  Captier  excipait; 
qu'il  n'a  point  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  et  qu'il  a  fait  une  saine 
application  des  dispositions  qui  régis- 
sent la  matière  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  juin  1873. 
(Cinglant  c.  Bourge.) 

I,  23»,  478. 

Le  propriétaire  d'un  inoulin  est  recevable 
a  demander  au  possessoire  sa  maintenue 
dans  la  Jouissance  exclusive  du  droit  de 
pèche  dans  le  bief  de  son  moulin. 

Le  Juge  de  paix  peut,  sans  s'exposer  au 
cumul,  consulter  les  titres  dans  le  but 
exclusif  de  caractériser  la  possession. 
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Lf; 9 février  1872,  le  tribunal  d'Avesnes 
rendait  un  jugement  interlocutoire  ainsi 
motivé  : 

AUf'iidu  que  l'appelant,  justifie,  non  en  invo- 
quanl  le  principe  admis  par  la  Jurispruilence 
que  le  prupriélaire  d'un  moulin  est  légale- 
ment présumé  propriétaire  et  possesseur  du 
cours  artificiel  f|ui  amf;ne  les  eaux  nécessaires 
à  son  usine,  mais  au  moyen  d'un  titre  remon- 
tant au  28  mars  1770,  que  le  bief  de  son  mou- 
lin lui  a  été  vendu  avec  les  deux  ponts  qui  en 
dépendent;  —  Attendu  que  ce  titre  n'est  pas 
attaqué;  (|ue  loi  doit  donc  lui  être  due;  — 
Considérant  que  s'il  était  attaqué,  le  tribunal 
ne  pouvant  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire  serait  tenu,  avant  l'aire  droit  sur  la  pos- 
session, de  renvoyer  les  parties  devant  les 
juges  compétents;  —  Attendu  qu'il  est  invo- 
qué seulement  par  l'appelant  pour  établir  le 
caractère  de  sa  possession  du  droit  de  poche 
qui  est  la  conséquence  de  son  droit  à  la  pro- 
priété du  bief;  —  Que  l'appelant  ollre,  pour 
juslilier  de  son  droit  de  possession  plus 
qu'annale  la  preuve  de  certains  faits  qui  sont 
)ertinents  et  concluants  ;  —  Infirme;  —  Avant 
'aire  droit,  admet  Bourgo  à  prouver  tant  par 
titres  que  par  témoins  ;  1"  que  c'est  lui  (|ui  a 
empoissonné,  en  18157,  le  bief  du  moulin  (il  y 
avait  deux  ou  trois  ans  que  l'usine  chômait 
par  suite  de  la  déconfiture  du  sieur  Legranl 
Walh,  les  vannes  étaient  enlevées  et  le  bief  à 
sec);  2°  qu'il  est  seul  en  possession  paisd)le, 
publique,  plus  qu'annale  du  droit  de  pêche 
dans  ledit  bief. 

Ce  jugement  fut  suivi,  le  18  mars  1872, 
du  jugement  définitif  suivant  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  témoignages  en- 
tendus que  la  preuve  à  laquelle  l'appelant 
avait  été  admis  est  atteinte;  —  Dit  C|ue  c'est  à 
bon  droit  que  l'appelant  a  déclaré  prendre 
pour  trouble  à  sa  (lossession  annale  du  bief 
dépendant  de  son  moulin  le  fait  par  l'intimé 
d'y  avoir  pècbé  le  19  juillet  1871  et  la  prcHen- 
lion  d'avoir  le  droit  d'y  pécher;  maintient 
l'appelant  dans  sa  possession  plus  qu'annale 
de  sondit  bief  et  du  droit  exclusif  d'y  pê- 
cher; —  Dit  que  c'est  à  tort  que  l'intime  1  y  a 
troublé. 

Pourvoi  du  sieur  Cinglant. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation,  pris  de  la  violation  des 
art.  644  et  2229,  G.  civ.,  et  des  art.  23  et 
25,  G.  pr.  : 

Attendu  que  le  défendeur  éventuel  a 
demandé  sa  maintenue  dans  la  jouis- 
sance e.xcluaive  du  droit  de  pèche  dans 
le  bief  de  son  moulin,  comme  consé- 
quence de  sa  possession  plus  qu'annale 
et  à  titre  do  propriétaire  de  ce  bief 
môme; 

Attendu  que  le  jugement  interlocu- 
toire du  t)  février  1872  déclare  q.ue  le 
défendeur  éventuel  a  justifié,  au  moyen 


d'un  titre  remontant  au  28  mars  1776, 
que  le  bief  de  son  moulin  a  été  vendu  à 
son  autour  médiat  avec  les  deux  ponts 
qui  on  dépendent; 

Uue  ce  jugement  constate  de  plus  que 
ce  titre  n'a  pas  été  attaqué; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  tri- 
bunal d'Avesnes  a  pu  accueillir  la  com- 
plainte possessoire  du  défendeur  éven- 
tuel, sans  violer  les  art.  644  et  2'2'29, 
C.  civ.; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  tri- 
bunal n'a  consulté  le  titre  du  28  mars 
1776  que  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  possession  dont  se  prévalait  le  défen- 
deur éventuel  et  que  le  dispositif  du  ju- 
gement définitif  du  16  mars  1872  s'est 
e.xactement  renfermé  dans  les  limites  du 
possessoire,  sans  juger  ni  préjuger  en 
rien  le  fond  du  droit; 

Que  les  jugements  attaqués  n'ont 
donc  pas  encouru  le  reproche  d'avoir 
cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire: 

Rejette. 


TRIB.  DE  CASTELNAUDARY.  —  lOjuin 

1873. 

(Reverdy  c.  Breffeilh.) 

I,  453. 

Les  Jours  qui  n'ont  pu  être  créés  que  par 
une  tolérance  présumée  du  voisin  ne 
sauraient  être  conservés  lorsque  la  pro- 
priété du  nmr  dans  lequel  ils  sont  éta- 
blis a  cessé  d'être  exclusive  pour  deve- 
?iir  commune. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que 
le  sort  de  la  demande  reconventionnelle 
au.\  fins  d'acquisition  de  la  mitoyenneté 
dépend  de  la  question  de  savoir  si  les 
diverses  ouvertures  existant  au  mur 
dont  s'agit  et  décrites  dans  le  procès- 
verbal  do  descente  constituent  des  jours 
de  tolérance  ou  des  servitudes  acquises 
parla  prescription  Irenlonaire  ; 

Gunsidérantqu'au.x  lormesdesart.676 
et  677,  C.  civ.,  le  propriétaire  d'un  mur 
non  mitoyen  joignant  immédiatement 
l'héritage  d'autrui  a  le  droit  de  pratiquer 
dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant,  établis  à  26  dé- 
cimètres au-dessus  du  sol  pour  le  rez- 
de-chaussée,  et  à  19  décimètres  pour 
les  étages  supérieurs  ; 
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Considérant  que  c'est  là  une  servitude 
légale,  ainsi  que  l'indique  la  rubrique 
du  Chapitre,  établie  par  le  législateur 
dans  le  but  de  concilier,  au  point  de 
ue  des  intérêts  publics  et  privés,  le 
roit  du  propriétaire  du  mur  avec  celui 
u  propriétaire  de  l'héritage  contigu, 
[en  restreignant  le  droit  du  propriétaire 
tdu  mur  à  l'établissement  de  ces  ouver- 
tures réglementées  d'avance,  à  peu  près 
inofîensives,  et  en  obligeant  le  voisin  à 
les  souffrir  ; 

D'où  il  suit  que  l'un,  en  exerçant  la 
servitude  jure  dominii,  ne  faisant  au- 
cune contradiction  aux  droits  de  son 
voisin,  et  l'autre  la  subissant  de  par  la 
loi,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  pres- 
cription, et  qu'en  conséquence,  par  au- 
cun laps  de  temps,  l'existence  des  jours 
ou  fenêtres  à  fer  maillé,  à  verre  dor- 
mant et  aux  hauteurs  prescrites  par  les 
art.  676  et  677  précités,  ne  saurait  pré- 
valoir sur  le  droit  que  confère  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  joignant  l'art.  661, 
C.  civ.,  et  faire  obstacle  à  l'acquisition 
de  la  mitoyenneté; 

Considérant  qu'il  en  est  autrement 
des  ouvertui'es  établies  en  dehors  des 
conditions  des  art.  676  et  677,  parce  que 
ces  ouvertures,  qu'elles  soient  de  sim- 
ples jours  n'ayant  d'autre  utilité  que 
d'éclairer  et  aérer  les  appartements,  ou 
bien  des  fenêtres  au  moyen  desquelles 
l'homme  peut  regarder  à  l'extérieur, 
constituent  des  servitudes  apparentes  et 
continues,  en  force  des  dispositions  de 
l'art.  688,  C.  civ.,  qui  met  expressément 
les  vues  au  nombre  de  ces  servitudes  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  690 
dudit  Code,  les  servitudes  continues  et 
apparentes  s'acquièrent  par  la  prescrip- 
tion ; 
Que,  toutefois,  il  est  de  règle  évidente 

3ue  la  possession  à  l'effet  de  les  acquérir 
oit  réunir  toutes  les  conditions  re- 
quises par  les  art.  2229  et  suiv.,  C.  civ., 
pour  toute  possession  à  l'effet  de  pres- 
crire ; 

Que  tout  particulièrement  les  ouver- 
tures de  vue  et  de  jour  pouvant  être 
souvent,  de  la  part  du  propriétaire  joi- 
gnant, le  résultat  de  la  familiarité  et 
des  rapports  de  bon  voisinage  ou  même 
de  son  inattention,  il  est  nécessaire 
qu'en  pareille  matière  la  possession  soit 
manifestement  exempte  de  précarité  et 

l^td'équivoque  ; 

v^k    Considérant  que,  dans  la  vérification 

L 


de  la  précarité,  on  ne  doit  point  suivre 
la  doctrine  d'après  laquelle  toutes  les  ou- 
vertures établies  en  dehors  des  condi- 
tions desdits  art.  676  et  677,  c'est-à-dire 
toutes  celles  non  garnies  en  fer  maillé 
et  verre  dormant,  etc.,  etc.,  sont  pur- 
gées, de  plein  droit,  de  tout  caractère  de 
tolérance,  et  que,  par  cela  seul  qu'elles 
ne  répondent  pas  aux  prescriptions  de 
ces  articles,  elles  constituent  une  véri- 
table entreprise  qui,  par  sa  contradic- 
tion au  droit  du  propriétaire  voisin, 
l'interpelle  énergiquement  d'en  deman- 
der la  suppression  en  temps  utile; 

Qu'une  pareille  théorie  doit  être  re- 
;  jetée  comme  entraînant,  pour  les  servi- 
tudes de  vue  et  de  jour,  une  dérogation 
aux  principes  généraux  de  la  prescrip- 
tion (art.  2229  et  2232,  C.  civ.),  déroga- 
tion qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi,  et 
que  c'est  seulement  dans  ces  derniers 
articles  et  non  dans  les  art.  676  et  677 
qu'il  faut  chercher  les  règles  pour  ap- 
précier si  la  possession  d'une  ouver- 
ture donnant  jour  ou  vue  est  exempte 
de  précarité  ; 

Considérant  que,  d'après  l'interpré- 
tation la  plus  rationnelle  dudit  art.  2232, 
et  qui  est  généralement  adoptée,  on  doit 
ranger  dans  la  classe  des  actes  de  pure 
tolérance  que  l'on  se  permet  par  suite 
des  relations  de  bon  voisinage  ceux  qui 
ont  pour  but  d'user  d'une  chose  d'au- 
trui  en  prenant  la  précaution  de  ne  lui 
causer  aucun  préjudice  ou  le  moins  de 
préjudice  possible,  et  les  actes  qui 
s'exercent  par  des  travaux  d'un  carac- 
tère passager  ne  présentant  pas  des 
signes  permanents  et  à  perpétuelle  de- 
meure; 

Considérant  que,  de  l'application  de 
ces  règles  aux  ouvertures  décrites  dans 
le  procès-verbal  de  descente,  découlent 
naturellement  les  solutions  recher- 
chées ; 

Considérant,  eneffet,  relativement  aux 
ouvertures  du  premier  et  du  deuxième 
étage,  que  s'il  est  vrai  de  reconnaître 
qu'elles  constituent  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes,  elles  n'ont  pu  néan- 
moins donner  lieu  à  la  prescription, 
parce  que  leur  disposition  ne  permet- 
tant pas  de  projeter  la  vue  sur  le  patus, 
et  étant  de  simples  moyens  d'éclaire- 
ment  et  d'aération,  qui  ne  causent  au- 
cun préjudice  au  voisin,  ces  ouvertures 
doivent  être  réputées  de  pure  tolérance, 
d'autant  que  le  mode  de  leur  construc- 
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lion,  ofTrant  un  caractère  passager  et 
provisoire,  ne  révèle  aucunement  l'é- 
tendue du  droit  que  la  demoiselle  Re- 
verdy prétend  en  l'aire  résulter; 

Considérant  qu'il  en  est  dilleremment 
des  ouvertures  du  rez-de-chaussée  où 
tout  exclut  la  tolérance  et  la  précarité; 
Qu'en  effet,  lo  signe  permanent  et  à 
perpétuelle  demeure  résultant  de  l'en- 
cadrement en  pierres  de  taille,  manifes- 
tait sulfisamment  l'intention  de  possé- 
der, d'une  manière  non  point  passagère 
et  |)rovisoire,  mais  permanente  et  à  tou- 
jours, c'est-à-diro  an'nuo  (Inmini; 

Qu'en  outre,  la  hauteur  à  laquelle  ces 
ouvertures  se  trouvent  placées  permet- 
tant que  l'homme  puisse,  dans  la  posi- 
tion ordinaire,  sans  elTorts  et  sans  avoir 
besoin  de  moyens  artiileicls,  projeter 
ses  regards  sur  le  patus  du  sieur  Bref- 
feilh,  il  s'ensuit  la  contradiction  la  plus 
irritante  aux  droits  de  ce  dernier  et 
l'interpellation  la  plus  énergique  défaire 
cesser  une  entreprise  de  vue,  c'est-à- 
dire  l'entreprise  la  plus  importune  pour 
le  propriétaire  voisin; 

Considérant  que,  vainement,  le  sieur 
Brefl'eilh  voudrait  tirer  la  précarité  de 
ce  que,  de  tout  temps,  dans  l'usage  et 
la  pratique,  les  soupiraux  de  cave  ont 
été  considérés  comme  des  jours  de  tolé- 
rance, quelle  que  fût  leur  hauteur, 
usage  fondé  sur  l'impossibilité  de  don- 
ner toujours  aux  voûtes  des  caves  une 
hauteur  suffisante  pour  placer  les  jours 
hors  d'aspect  ; 

Que,  dans  l'espèce,  s'agissant  non 
point  d'une  cave,  mais  bien  d'un  rez- 
de-chaussée  au-dessus  duquel  le  plan- 
cher pouvait  être  élevé  à  volonté,  la 
présom[)tion  de  tolérance  invoquée  est 
tout  à  fait  inapplicable  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  ouver- 
tures du  rez-de-chaussée  dont  s'agit, 
constituant  des  servitudes  continues  et 
apparentes,  et  leur  possession  trente- 
naire  qui  est  reconnue  par  les  parties 
réunissant  toutes  les  conditions  pour 
prescrire,  d'ailleurs  exempte  de  préca- 
rité et  de  tout  caractère  de  tolérance, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  demoiselle 
Reverdy  a  acquis  par  prescription  lo 
droit  de  les  conserver,  droit  qui  fait 
obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté sollicitée  par  le  sieur  Breffeilh  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  l"juillet  1873. 
(Cassagne  c.  Gaillouste.) 

I,  «02,  244. 

Pour  déterminer  le  car  artère  et  la  nature 
de  la  possession  d'un  chemin,  le  juye 
peut  consulter  les  titres  d'acz/uisition 
des  fonds  riverains,  le  cadastre  et 
l'état  de  classement  des  chemins  ru- 
raux. Il  n'y  a  pas  là  cumul  du  posses- 
soire  et  du  jiétitoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'article  691, 
C.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  en  complainte, 
formée  par  les  défendeurs  éventuels, 
avait  pour  objet  de  les  faire  maintenir 
dans  la  possession  du  droit  de  passage 
sur  le  chemin  de  service,  auquel  con- 
fronte, du  côté  du  couchant,  la  parcelle 
n°  745  qui  leur  appartient  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
l'exercice  du  droit  de  passage  sur  un 
chemin  rural  ou  d'exploitation,  établi 
entre  les  terrains  appartenant  à  des 
propriétaires  difTérents,  et  dont  le  sol 
n'a  été  compris  dans  les  limites  d'au- 
cun des  fonds  limitrophes,  peut  consti- 
tuer une  possession  à  titre  de  copro- 
priété du  chemin  et  donner  lieu  à 
l'action  possessoire  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
définitif  de  première  instance  et  le 
jugement  attaqué  qui  l'a  confirmé, 
constatent  que  le  chemin  est  indiqué 
dans  des  litres  d'acquisition  de  fonds 
riverains  comme  limite  de  ces  fonds; 
qu'il  figure  comme  chemin  public  sur 
le  plan  cadastral  de  la  commune  de 
Saint-Jean-de-Thurac  et  qu'il  est  porté 
sous  la  désignation  de  chemin  du  Car- 
relot  sur  l'état  des  chemins  ruraux  de 
la  commune  ; 

Qu'il  résulte  de  plus  de  la  copie  du 
plan  cadastral,  jointe  à  la  requête,  que 
ce  chemin,  qui  communique  à  la  route 
d'Agen  à  Toulouse  et  au  chemin  de  Mou- 
nier  à  Treil.  ne  porte  pas  de  numéro, 
ce  qui  indique  qu'il  n'est  pas  imposé  à 
la  contribution  foncière; 

Attendu  que  larlicle  69i,  C.  civ., 
n'était  pas  applicable  à  la  situation  de 
fait  ainsi  constatée  ;  que  le  moyen  man- 
que donc  de  fondement  ; 
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Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  vio- 
lation de  l'arlicle  25,  G.  pr.  oiv.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  les  défendeurs  éventuels 
étaient,  depuis  plus  d'an  et  jour,  en  pos- 
session du  droit  de  passer  sur  le  chemin 
litigieux  pour  le  service  et  l'exploitation 
des  différentes  parties  de  leur  propriété  ; 

Qu'il  se  fonde,  pour  les  y  maintenir, 
tant  sur  la  nature  et  la  destination  du 
chemin,  que  sur  les  documents  de  la 
cause  ;  que,  s'il  déclare  que   la  copro- 

ftriété  du  chemin  était  comprise  dans 
'acquisition  de  la  parcelle  n°  745,  et 
que,  comme  copropriétaires  du  chemin, 
les  défendeurs  éventuels  ont  pu  l'utili- 
ser pour  l'exploitation  des  autres  par- 
celles qu'ils  possèdent,  il  ne  le  fait  qu'au 
point  de  vue  de  leur  possession  et  pour 
mieux  encore  en  déterminer  le  carac- 
tère; 

Que  le  jugement  attaqué  n'a  d'ailleurs 
statué,  dans  son  dispositif,  que  sur  le 
possessoire;  qu'il  suit  de  là  que  le  repro- 
che fait  <à  ce  jugement  d'avoir  cumulé 
le  pétitoire  et  le  possessoire  n'est  pas 
fondé  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —4  août  1873. 
(Calvès  c.  Pazat  et  Plaziac.) 

I,  65,  121,  234. 

La  destruction  totale  ou  partielle  d'un 
barrage  établi  dans  le  lit  d'un  cours 
d'eau,  peut  donner  lieu  à  l'action  en 
complainte.  Et,  dans  cette  action,  le 
défendeur  n'est  pas  admis  à  soutenir 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  à 
l'usage  de  l'eau. 

A  l'encontre  de  l'usinier,  l'action  posses- 
soire est  recevable  de  la  part  des  rive- 
rains qui  ont  acquis  des  droits  sur  le 
canal  ou  ses  francs-bords. 

Du  20  août  1872,  jugement  du  tribu- 
nal de  Bergerac  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  Pazat  et  Plaziac  possèdent  deux 

I parcelles  de  pré  séparées  du  ruisseau  de  Lon- 
jean  par  une  parcelle  de  pré  appartenanL  à 
Guerlon;  —  Allendu  qu'il  résulte  des  consta- 
tations faites  par  le  premier  juge  qu'il  existe, 
dans  le  lit  de  Lonjean,  un  batardeau  construit 
en  maçonnerie,  au  moven  duquel,  à  l'aide  de 
planches  liées  entre  elles,  on  fait  dévier  Ins 
eaux  dans  un  fossé  qui  traverse  le  pré  de 


demandeurs  pour  servir  à  leur  arrosement  ; 
—  Atiendu  que  Pacher  et  Calvès  ne  nient  pas 
que,  depuis  plus  d'un  an  et  jour,  les  deman- 
deurs l'ont  arroser  leurs  parcelles  de  pré  au 
moyen  du  batardeau  et  du  fossé  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  qu'ils  reconnaissent  également 
la  vérité  du  fait  qui  leur  est  reproché,  à  sa- 
voir qu'ils  ont,  dans  le  but  de  faire  arriver 
l'eau  à  leur  moulin,  enlevé  du  batardeau  les 
planches  qui  dérivent  l'eau  dans  le  fossé  dont 
s'agit,  l'ait  sur  lequel  les  demandeurs  fondent 
leur  action  en  maintenue  possessoire;  —  At- 
tendu que  le  fait  reproché  étantainsi  reconnu, 
il  y  a  simplement  lieu  d'apprécier  s'il  cons- 
titue un  trouble  à  la  possession  des  deman- 
deurs à  raison  duquel  une  condamnation 
puisse  ôtre  prononcée  contre  Pacher  et  Cal- 
vès; —  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
qu'un  droit  d'irrigation  de  là  nature  de  celui 
dont  il  s'agit  au  procès  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire;  —  Attendu  que  là  posses- 
sion annale  des  demandeurs  n'est  pas  sérieu- 
sement contestée;  qu'elle  ressort  des  divers 
documents  de  la  cause;  qu'il  résulte,  en  effet, 
des  constatations  faites  sur  les  lieux,  que  le 
batardeau  et  le  fossé  par  lequel  l'eau  pénètre 
dans  le  pré  des  demandeurs  ont  une  existence 
plus  qu'annale;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  M. 
le  juge  de  paix  reconnaît  l'existence  de  cette 
possession  dans  son  jugement,  mais  qu'il  n'a 
pas  considéré  comnie  un  trouble  apporté  à 
cette  possession  pouvant  servir  de  base  à 
une  condamnation,  l'enlèvement  des  plan- 
ches qui  empêchaient  l'eau  d'arriver  au  mou- 
lin, parce  qu'en  faisant  cet  enlèvement  les 
défendeurs  exerçaient  eux-mêmes  sur  l'eau 
dont  il  s'agit  un  droit  dont  ils  étaient  éga- 
lement en  possession;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  jurisprudence  en  cette  matière, 
le  défendeur  ne  peut  contester  l'utilité  de 
son  communiste  en  invoquant  son  propre 
droit  sur  les  eaux;  que  c'est  là  cumuler  le 
pétitoire  et  le  possessoire;  —  Attendu  que, 
reconnaissant  la  possession  des  demandeurs, 
M.  le  juge  de  paix  devait  décider  qu'en  sup- 
primant le  barrage  dont  ils  étaient  en  posses- 
sion annale,  les  défendeurs  les  avaient  trou- 
blés dans  cette  possession  et,  par  suite,  faire 
droit  à  la  demande  en  maintenue  possessoire 
de  Pazat  et  de  Plaziac  ;  —  Maintient  Pazat  et 
Plaziac  dans  leur  possession  de  la  prise  d'eau 
qu'ils  exercent  pour  l'irrigation  de  leurs  prés 
sur  le  ruisseau  de  Lonjean  au  moyen  d'un 
fossé  de  dérivation  et  du  barrage  dont  l'exis- 
tence est  constatée  ;  condamne  les  intimés 
chacun  en  10  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  du  sieur  Calvès. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen, 
pris  de  l'incompétence  et  de  la  viola- 
tion des  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  les  défendeurs  éventuels, 
propriétaires  de  deux  parcelles  de  pré, 
séparées  du  ruisseau  de  Lonjean  par 
une  pièce  de  pré  appartenant  au  sieur 
Guerlon,  étaient  lors  de  l'introduction 
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de  l'aotion  en  complainte,  en  posses- 
sion df'piiis  au-delà  d'an  et  jour,  du 
droit  d'irriguer  leurs  propriétés  au 
moyen  d'un  barrage  en  maçonnerie 
établi  dans  le  lit  du  ruisseau  et  d'un 
fossé  qui  traverse  le  pré  de  Gucrion  ; 

Que  ce  droit  d'usage  ou  de  jouissance, 
attaché  comme  accessoire  utile  à  des 
fonds  de  terre  et  qui  s'exerçait  au 
moyen  d'ouvrages  permanents,  était 
susceptible  de  faire  l'objet  d'une  posses- 
sion aniiiio  doin/'/n  et,  par  suite,  d'une 
action  possessoire  ; 

Que  le  jugement  déclare,  d'un  autre 
côté,  que  le  demandeur  a  fait  obstacle 
à  l'exercice  du  droit  des  défendeurs 
éventuels,  en  enlevant  du  barrage  les 
planches  servant  à  faire  entrer  l'eau 
dans  le  fossé  d'irrigation; 

Attendu  que  le  défendeur  à  une  ac- 
tion possessoire,  qui  reconnaît  le  trouble 
de  possession  dont  se  plaint  le  deman- 
deur, n'est  pas  admis  à  se  justifier  en 
soutenant  qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit;  que  c'est  au  pétitoire  seulement 
qu'il  peut  faire  valoir  les  droits  con- 
traires à  la  possession  du  demandeur, 
qu'il  prétendrait  faire  résulter  de  la  loi 
ou  de  titres  particuliers; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  juge 
avait  méconnu  sa  compétence  en  ren- 
voyant les  parties  au  pétitoire  pour  y 
faire  régler  leurs  jouissances  respec- 
tives, ot  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
sentence  a  été  infirmée  par  lo  juge 
d'appel  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  s'est 
strictement  renfermé  dans  les  limites 
du  possessoire,  et  qu'en  accueillant 
dans  les  circonstances  indiquées  ci- 
dessus  la  complainte  possessoire  des 
défendeurs  éventuels,  le  tribunal  de 
Bergerac  n'est  pas  sorti  de  ses  attribu- 
tions comme  juge  d'appel  en  matière 
possessoire; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
tiue  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun 
des  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  12  août  1873. 
(Barbe  c.  Comm.  de  Gauriae.) 


1.    «75. 


Les  lerrnins  incorporés  au  domaine  pu- 
hlic  municipal  par  arrêté  du  pré/et  por- 


tant  reconnaissance  et  fixation  de  fa 
lanjeur  d'un  rhemin  vicinal,  ne  peu- 
vent faire  l'olijet.  de  la  part  des  rive- 
rains, d'actions  possessoires  tendant  - 
se  faire  réintéf/rer  ou  maintenir  dan 
la  possession  de  ces  terrains. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  de  cassa- 
lion,  pris,  dans  l'une  de  ses  branches 
de  la  violation  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  et  de  la  fausse  application 
de  lart.  15  de  celle  loi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  iô  de 
la  loi  citée,  et  sauf  la  modification  aj)- 
portée  aux  dispositions  de  cet  article  et 
de  l'art.  16,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8 
juin  1864.  les  arrêtés  des  préfets  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  attribuent  défini- 
tivement au  chemin  le  sol  compris  dans 
les  limites  qu'ils  déterminent; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  terrains  ainsi 
incorporésau  domaine  public  municipal 
ne  peuvent  plus  faire  l'objet,  de  la  part 
des  propriétaires  riverains,  d'actions 
possessoires  tendant  à  se  faire  réinté- 
grer ou  maintenir  dans  la  possession  de 
ces  terrains; 

Et  attendu  qu'il  résulte  tant  desénon- 
ciations  de  l'état  supplémentaire  de< 
chemins  vicinaux  de  la  commune  d. 
Gauriae,  dans  lequel  le  chemin  litigieux 
figure  sous  le  n"  7,  que  des  termes 
mêmes  de  l'arrêté  préfectoral  du  15 
mars  187U,  que  cet  arrêté  n'a  eu  pour 
objet  aue  le  classement,  comme  chemin  , 
vicinal,  d'un  chemin  public  préexistant 
et  ayant  une  largeur  de  deux  mètres  ; 

Que  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  7  mars  précédent,  cons- 
tate que  les  publications  prescrites  pour 
le  classement  des  chemins  vicinaux  ont 
été  faites  et  qu'il  n'a  été  formé  aucune 
opposition  au  classement  du  chemin  li- 
tigieux avec  une  largeur  de  (i  mètres  ; 

Que,  de  plus,  il  résulte  d'une  délibé- 
ration antérieure  du  2  janvier  1870  pro- 
duite par  les  demandeurs,  que  ce  che- 
min est  indiqué  et  tracé  jusqu'au  fleuve 
sur  le  plan  cadastral  de  la  commune, 
fait  qui  n'a  pas  été  contredit; 

Qu'il  n'apperl  pas,  d'ailleurs,  des  qua- 
lités du  jugement  attaqué  que  les  de- 
mandeurs aient  oflerl  de  prouver,  soit 
tiuils  étaient  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  8  juin  1864,  soit  qu'il  n'exis- 
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tait  pas,  avant  l'arrêté  du  15  mars  1870, 
de  chemin  public  longeant  leur  pro- 
priété et  susceptible  d'être  déclaré  vi- 
cinal; 

Que,  dans  cet  état  des  faits  et  alors 
que  les  demandeurs  ne  concluaient  pas 
au  sursis  à.  l'efTet  de  l'aire  statuer  par 
l'autorité  compétente  sur  la  question  de 
propriété  de  l'intégralité  du  sol  du  che- 
min litigieux,  ou  sur  celle  de  son  exis- 
tence comme  chemin  public^  antérieu- 
rement à  l'arrêté  de  classement,  le  ju- 
gement attaqué  a  pu  et  dû  prendre  cet 
arrêté  avec  son  caractère,  tout  au  moins 
apparent,  et  par  suite  faire  application 
à  la  cause  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836; 

Attendu  aussi  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  la  commune  n'a 
jamais  contesté  aux  demandeurs  le 
droit  à  une  indemnité  de  dépossession 
de  la  portion  de  leur  jardin  incorporée 
au  chemin  et  que  le  litige  n'a  pas  porté 
sur  ce  point; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  18  nov. 
(Budin  c.  Petit.) 


1873. 


I,  557,  58»,  588,  5»0. 

Commet  une  voie  de  fait  donnant  ouver- 
tiire  à  la  réintégrande,  le  maire  d'une 
commune  qui  fait  détruire  yar  son 
garde  champrtre  un  barrage  dont  la 
détention  paisililc  et  publique  appar- 
tient à  un  partirulier. 

Une  action  introduite  sous  forme  de  com- 
plainte jieut  valablement  être  convertie 
en  réintégrande  au  cours  de  l'instance, 
sans  que  l'on  puisse  prétendre  que  la 
demande  originaire  a  été  remplacée 
par  une  demande  toute  différente  dans 
sa  cause  et  dans  son  objet. 

Du  17  juillet  1872,  jugement  du  tri- 
bunal d'Arbois  ainsi  motivé  : 

Allendu  que,  par  sa  citation  du  15  novembre 
1871,  la  dame  Petit  a  exposé  que,  de  tout 
temps,  les  propriélaires  du  pré,  appelé  Pré- 
Monsieur,  qu'elle  possède  actuellement  au 
ten-iioire  de  Vailaus,  ont  exercé  une  servitude 
de  prise  d'eau  sur  le  ruisseau  de  la  levée  qui 
le  borde,  et  qu'en  1863  la  baronne  Delort,  son 
auteur  inmiédial,  avait,  à  la  suite  d'une  auto- 
risal,ion  de  l'administration,  t'ait  établir,  pour 
rirrigation  de  ce  fonds,  un  barrage  en  maçon- 
nerie dans  le  lossé  di'pendant  du  chemin  de 
grande  communication,  n"  9,   de  Salines  à 

T.  II. 


Pierre,  et  servant  de  lit  audit  ruisseau;  qu'elle 
a  énoncé  ensuite  qu'elle  jouissait  elle-même 
paisiblement,  depuis  le  dé(;èB  de  cette  der- 
nière, et  notamment,  depuis  l'an  et  Jour,  de 
la  prise  d'eau  dont  il  s'agit,  lorsfiu'au  mois  de 
mars  1871,  le  barrage  destiné  à  opérer  la  re- 
tenue nécessaire  pour  l'arrosage,  avait  été 
renversé  en  partie  parles  troupes  allemandes; 
qu'elle  s'était  hâtée  de  réiablir  cet  ouvrage  ; 
mais  que,  dans  les  premi''rH  jours  de  juillet 
suivant,  le  sieur  Builin  l'avait  détruit  di;  nou- 
veau, dans  le  but  présumé  de  faire  arriver  la 
totalité  des  eaux  du  ruisseau  sur  un  pré  qu'il 
possède  au-dessous  du  sien,  et  avait,  par  là, 
apporté  un  trouble  à  sa  possession  annale; 
que,  sur  cet  exposé,  la  demanderesse  a  con- 
clu «  à  être  mainlenue  dans  la  jouissance  de 
sa  prise  fl'eau  eidu  barrage  qui  en  est  une 
partie  intégrante  et  indispensable  »,  puisa  ce 
que  le  sieur  Buflin  fiU  condamné  «  à  rétablir 
les  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant 
le  trouble  et  à  lui  payer  1,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  )>;  que  le  défendeur  ayant, 
devant  le  premier  juge,  conlesté  les  dires  de 
la  dame  Petit,  et  nié  formellement  êlre  l'au- 
teur du  fait  qu'elle  lui  reprochait,  ce  magis- 
trat atlmit  la  complaignan  le  à  fournir  la  preuve 
tant  de  sa  possession  annale  que  du  trouble 
par  elle  articulé;  qu'après  les  enquêles  reçues, 
et  alors  que  la  cause  fut  reportée  à  l'audience, 
la  dame  Petit  posa  de  nouvelles  conclusions 
qui  tendaient,  soit  à  la  maintenue  dans  la  pos- 
session, soit  à  la  réintégrande,  et  que  la  sen- 
tence définitive  qui  intervint  le  20  janvier 
1872,  la  débouta  de  ses  fins  et  conclusions,  en 
déclarant  l'action  en  réinlégrande  non  rece- 
vable,  et  l'aclion  en  complainte  mal  fondée; 
—  Attendu  que,  pour  f|ue  la  complainte  puisse 
être  exercée,  il  faut  que  la  possession  ijui  lui 
sert  de  base  apparaisse  exempte  de  tout  vice 
de  précarité,  de  clandi^slinité  ou  de  violence, 
qu'elle  soit  non  équivof|ue,  et  que,  de  plus, 
elle  ait  duré  d'une  manière  continue  et  non 
interrompue,  pendant  le  laps  de  temps  lixé 
par  l'art.  23,  C.  pr.,  c'est-à-dire  pendant  une 
année  au  moins;  que  la  réintégrande,  au  con- 
traire, n'exige,  pour  son  admission,  ni  une 
possession  annale,  ni  une  possession  qui 
réunisse  tous  les  caractères  indiqués  par  l'art. 
2229,  C.  civ.;  qu'elle  requiert  seulement,  dans 
la  personne  de  celui  qui  l'intente,  une  déten- 
tion purement  matérielle,  publique,  paisible, 
au  moment  de  la  perpétration  de  l'acte  repro- 
ché, et  suppose,  en  outre,  non  pas  seulement 
un  simple  trouble,  mais  une  dépossession  par 
violence  ou  voie  de  fait;  —  Mais  attendu  que 
le  juge  du  possessoiro  peut  et  doit  prononcer 
sur  les  conclusions  rectificatives  et  addition- 
nelles qui  ont  pour  objet  la  possession;  que 
la  dame  Petit  avait  expressément  demandé, 
lors  des  débats  qui  ont  précédé  le  jugement 
définitif  attaqué,  de  même  qu'elle  l'a  fait  en- 
suite devant  le  tribunal  d'appel,  à  être  réin- 
tégrée dans  sa  délenlion  et  jouissance,  pour 
le  cas  où  la  complainle  par  elle  formée  et 
dans  laquelle  elle  déclarait  persister,  ne  pour- 
rail  être  accueillie,  faute  de  possession  an- 
nale; qu'elle  avait,  sans  nul  doute,  la  faculté 
de  modifier  ainsi  ses  conclusions  originaires, 
puisque  le  défendeur  était  présent,  et  que  les 
deux  ad  ions  qu'elle  déférait  au  juge,  bien 
que  soumises  chacune  à  des  conditions  de 
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possession  enlièrement  diiïérentes,  ont  l'une 
el  l'aiiln;  pour  bol  la  reslitulion  du  posses- 
seur dépouillé;  (|u'oll<'  aurait  même  réffuliô- 
remenL  pu,  a  l'audience,  se  désisLiT  loul  a  l'ail 
lie  sa  romplaiiite  el  la  convertir  en  réinlé- 
(Jîrando;  que  l'intinié,  en  faisant  détruire  l'ou- 
vrage de  mai.'onncrie  exécuté  sur  les  fonda- 
tions de  l'ancien  barrape  de  l'appelante,  a 
cerlainement  commis  un  acte  allenlatoire, 
dans  une  certaine  mesure,  à  l'ordre  et  à  la 
paix  publique,  et  que  sa  rpialilé  de  maire  et 
l'inlérôt  administratif  dont  il  a  excipé  en  pre- 
iiiiiTc  instance,  ne  l'autorisaient  pas  à  ac- 
complir; que  la  possession  de  la  dame  Petit 
n'était  pas,  du  reste,  le  résultat  d'un  fait  vio- 
lent ou  clandestin  ;  que  tous  les  éléments  exi- 
gés par  la  loi  pour  l'admission  de  la  réinté- 
grande  se  rencontraient  donc  dans  ^esp^ce  ; 
d'où  la  conséquence  que  c'est  à  tort  (jue  le 
premier  juge  a  repoussé  celte  action,  soit  par 
le  motif  que  l'afipelante  avait,  dans  le  prin- 
cipe, uniquement  basé  sa  demande  sur  une 
possession  annale  et  pris  des  conclusions  qui 
ne  pouvaient  l'.onvenir  (|u'à  la  com[)lainte, 
soit  en  refusant  d'envisager  comme  une  véri- 
table voie  de  fait  la  suppression  du  barrage 
établi  en  mai  1871;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
réformer,  de  ce  chef,  sa  sentence,  en  ordon- 
nant que  l'appelante  sera  réintégrée  dans  la 
possession  dudit  barrage,  et  en  condamnant 
l'intéressé  à  le  rétablir  dans  l'étal  où  il  était 
avant  le  mois  de  juillet  dernier,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Budin. 

ARRÊT 

]m\.  cour  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  Varl.  23,  G.  pr., 
et  des  règles  générales  en  matière  d'ac- 
tions possessoires  : 

Attendu  (|ue  l'action  possessoire  in- 
tentée par  la  dame  Petil,  défenderesse 
éventuelle,  aval!  pour  objet  de  faire  con- 
damner le  demandeur  à  rétablir  le  bar- 
rage faisant  partie  de  sa  prise  d'eau 
d'irrigation,  qu'elle  lui  reprochait  d'a- 
voir détruit  ou  l'ait  détruire; 

Que  la  démolilion  de  ce  barrage  cons- 
tituait un  fait  de  dépossession  par  vio- 
lence ou  voies  de  l'ait,  donnant  ouver- 
ture contre  son  auteur  à  une  action  en 
réintégrande: 

Que  la  dame  Petit  n'a  introduit  au 
procès  aucune  cause  nouvelle  de  de- 
mande, et  que,  dans  ces  conditions,  elle 
a  pu,  même  après  l'exécution  du  Juge- 
ment interlocutoire  qui  l'avait  admise 
à  faire  pnnive  de  la  possession  plus 
qu'annale  de  sa  prise  d'eau.  (iansla{|uelle 
elle  demandait  à  être  niainleniie.  con- 
clure encore,  par  voie  de  réintégrande, 
à  être  rétablie  provisoirement  dans  la 
possession  de  fait  du  barrage: 

Qu'en   restreignant,  en   ce   sens.'  ses 


premières  conclusions,  elle  n'a  point 
substitué  à  sa  demande  originaire  une 
demande  toute  dillérente  de  celle-ci 
dans  sa  cause  et  dans  son  objet; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  loin  d'avoir 
confondu  les  conditions  d'admission  de 
ractif)n  en  complainte  et  de  celle  en 
réintégrande.  le  jugement  attaqué  a.  au 
contraire,  a|)pliquéà  chacune  decesac- 
tions  les  règles  qui  lui  sont  propres,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  avoir  violé  l'art.  2;}, 
G.  pr.,  et  les  règles  générales  en  matière 
d'actions  possessoires; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'art.  2:i,  G.  pr.,  et  des  con- 
ditions constitutives  de  l'action  en  réin- 
tégrande : 

Attenduque  toute  possession  actuelle, 
même  de  pur  fait,  peut  donner  lieu  à 
l'action  en  réintégrande.  à  la  seule  con- 
dition qu'elle  ne  soit  ni  clandestine,  ni 
violente; 

Qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  juge- 
ment attaqué  que  la  défenderesse  éven- 
tuelle était  en  possession  paisible  et  pu- 
blique du  barrage  faisant  partie  de  sa 
prise  d'eau  d'irrigation,  et  que  le  de- 
mandeur a  fait  détruire  ce  barrage  par 
le  cantonnier  et  le  garde  champêtre  de 
la  commune; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  se 
disculper  de  cette  voie  de  fait  en  se 
prévalant  de  l'intérêt  de  la  commune 
pour  la  conservation  duquel  il  prétend 
avoir  agi; 

Qu'ainsi  le  jugement  a  fait,  aux  faits 
de  la  cause,  une  juste  application  des 
règles  relatives  à  l'action  en  réinté- 
grande; 

llcjctte. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  5  janv.   1874. 
(Comm.  de  Maurens  c.  Loze.) 

I,  iSU.  <2!^,  <2». 

Les  r/iP)nins  d' ex [iloi talion  sont  réputés 
appartenir  en  commun  aux  proprié- 
taires (tes  liéritaijes  qu'ils  bordent  ou 
traversent. 

La  Jouissanre  de  ces  sortes  de  chemins 
s'exerçant  à  titre  de  copropriété,  peut 
âtre  protégée  par  la  complainte. 

ARRÊT 

LA  GOl'R  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
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tiré  de   la  violation  des  art.   23  et  25, 
G.  pr.,  688,  091,  2229  et  2232,  G.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la 
citation  introductive  d'instance  et  des 
conclusions  prises  par  le  défendeur  éven- 
tuel Lozeauxdeux  degrésdejuridiction, 
que  l'action  par  lui  soumise  au  juge-fle 
paix  de  Villambard  avait  pour  objet  de 
se  faire  maintenir,  non  point  dans 
l'exercice  d'une  simple  servitude  do 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  mais 
dans  la  jouissance  d'un  chemin  de  ser- 
vice ou  d'exploitation  rurale,  dépen- 
dant d'une  pièce  de  terre  à  lui  apparte- 
nant ; 

Que  le  jugement  attaqué  constate  que 
ce  chemin,  tracé  d'une  manière  régu- 
lière et  ayant  une  largeur  d'au  moins 
deux  mètres,  traverse  et  dessert  une 
suite  de  fonds  appartenant  à  dos  j-ro- 
priétaires  dillërents;  qu'il  aboutissait 
par  l'une  de  ses  extrémités  au  chemin 
de  Maurens  à  Labayne,  et  par  l'autre  à 
la  place  de  l'Eglise,  en  traversant  le  ter- 
rain d'environ  dix  ares  que  la  commune 
demanderesse  a  acquis  d'un  sieur  Ma- 
thieu, suivant  acte  de  vente  du  22  dé- 
cembre 1859;  enfin,  que  ce  chemin  est 
indiqué  dans  plusieurs  titres,  et  notam- 
ment dans  cet  acte  de  vente; 

Que  le  jugement  constate  également 
que  ce  chemin,  qui  donnait  accès  sur  la 
place  publique,  a  été  barré  dans  le  cou- 
rant de  l'année  par  un  mur  que  la 
commune  a  fait  élever  sur  la  ligne  sé- 
parative  de  la  pièce  de  terre  du  défen- 
deur éventuel  et  du  terrain  acquis  de 
Mathieu  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  chemins 
d'exploitation  rurale  qui  desservent  une 
suite  de  fonds  sont  présumés,  à  raison 
de  leur  origine  et  de  leur  destination, 
appartenir  en  commun  aux  différents 
propriétaires  dont  ils  bordent  ou  traver- 
sent les  fonds; 

Que  la  jouissance  d'un  chemin  de 
cette  nature,  s'exerçant  à  titre  de  co- 
propriété ou  de  communauté,  peut  for- 
mer l'objet  d'une  action  possessoire; 

Attendu  aussi  que  le  défendeur  éven- 
tuel avait  formellement  allégué  que, 
depuis  plus  d'un  an  et  jour  avant  l'in- 
troduction de  la  demande,  il  avait  joui 
paisiblement  et  publiciuement  du  che- 
min litigieux  pour  l'exploitation  de  sa 
propriété;  que  la  commune  non  seule- 

Iment  n'a  pas  contesté  ce  fait,  mais  l'a 


bornant  à  soutenir  que  la  jouissance 
invoquée  par  le  défendeur  éventuel, 
n'étant  ([ue  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage  à  l'appui  de  laquelle  il  ne 
rapfjortail  aucun  titre,  ne  pouvait  don- 
ner lieu  à  une  action  possessoire; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  com- 
mune demanderesse  ne  i)eut  se  faire  un 
grief  de  ce  que  le  tribunal  de  Bergerac 
aurait  accueilli  l'action  formée  contre 
elle  sans  même  constater  le  fait  de  la 
possession  annale  invoquée  par  le  dé- 
fendeur éventuel; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  admettant  cette 
action  et  en  condamnant  la  demande- 
resse à  démolir  la  portion  du  mur  qui 
barrait  le  chemin  litigieux,  lejugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  textes  de 
la  loi  visés  par  le  pourvoi,  a  fait,  au 
contraire,  une  saine  application  des  prin- 
cipes de  la  matière; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  7 janvier  1874. 
(Jarry  c.  Boreau.) 

I,  SZTf,  244. 

La  cotistnirtion  élevée  sur  tout  ou  partie 
d'u7ie  cour  commune  dont  l'ttsaye  de- 
vient ainsi  impossible,  donne  aux  au- 
tres copropriétaires  te  droit  de  se  faire 
maintenir  en  possession  de  la  cour 
libre  de  toute  entrave. 

Le  juge  du  possessoire  peut  se  reporter 
aux  règles  plus  spéciales  à  la  propriété, 
pourvu  qu'il  ramène  ces  considérations 
à  la  possession  qui  doit  rester  l'objet 
principal  de  son  examen. 

Du  1"  avril  1873,  jugement  du  tri- 
bunal de  Versailles  ainsi  motivé  : 

Eu  la  foi-me,  reçoit,  Jarry  appelanl  du  juge- 
meiil  rendu  contre  lui,  le  30,juillel  1870,  par 
le  juge  do  paix  du  canton  de  Poissy  ;  —  Au 
fond  :  —  Attendu  qu'un  mois  environ  avant 
le  23  juin  1870,  date  de  l'exploil  introduclif 
d'instance,  .larryaélevé  une  construction  sur 
partie  d'un  terrain  dont  les  intimés  (Boreau  et 
autres)  se  prétendent  propriétaires  avec  lui  ; 

—  Attendu  qu'ils  soutiennent  avoir  possédé 
en  cette  qualité  ledit  terrain,  soit  par  leurs 
auteurs,  soit  par  eux-mêmes,  pendant  de 
longues  années,  sans  interruption,  jusqu'au 
moment  de   l'entreprise  de  leur  adversaire  ; 

—  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  ^esp^ce,  non 
d'une  servitude  de  passage,  mais  de  la  posses- 
sion revendiquée  par  les  intimés  comme  pro- 
priétaires communistes  d'une  portion  de  cour 
servant  de  passage  ;  —  Attendu  que  suivant 
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le  plan  rafla'^tral  drossé  en  1821,  le  terrain 
liliniodx  t!sl  une  clépomlance  de  la  eour  com- 
miiiio;  —  All'-ndii  qu'un  ac-.lo  regu  par  M' 
Malit'i  Uesroziurs,  nulaire,  le  i5  février  1825, 
cfiiilenanl  bail  à  renie  au  prolU  des  époux 
rieiri;-l'rani:ois  Auge,  auteurs  de  l'appelant, 
et  produit  par  ce.  dernier,  désigne  ce  même 
terrain  sous  le  nom  de  passage  commun,  et 
réserve  aux  bailleurs  le  droit  d'user  dudit 
passage  pour  aiTiver  à  leur  pièce  de  terre  ;  — 
Attendu  iju'au  point  de  vue  possessoire  l'acte 
de  partage  de  1778  ne  saurait  prévaloir  sur 
l'acte  beaucoup  plus  récent  de  18'2ô;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  les  énoncialions  dudit 
acte  de  partage  paraissent  inexacte'*  en  ce  qui 
concerne  les  tenants  et  aboulissanls  du  four- 
nil ;  —  Attendu  que  de  mémoire  d'homme  les 
intimés  ou  leurs  auteurs  ont  toujours  possédé 
comme  passage  commun  le  terrain  sur  lequel 
Jarry  a  élevé,  en  1870,  une  construction  d'un 
mMre  d'épaisseur;  —  Attendu  que  ce  fait  est 
établi  plus  qu'à  suffire  par  l'enquête  et  la 
contre-enquélc  auxquelles  s'est  livré  le  pre- 
mier Juge  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  l'action  en  complainte  de  Boreau 
et  de  la  veuve  Morin  est  bien  fondée  ;  —  Par 
ces  motifs,  confirme. 

Pourvoi  du  sieur  Jarry. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  2.'), 
C.  pr.,  ot  du  cumul  du  pélitoire  et  du 
possessoire  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  se 
fondant  sur  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête auxquelles  a  procédé  le  premier 
juge,  constate  l'existence,  en  fait,  de  la 
possession  dont  se  préviilaient  les  dé- 
fendeurs éventuels .  demandeurs  en 
(•oni|ilainle; 

(jue  l'on  110  peut  donc  reprocher  à  ce 
jugement  d'avoir  fondé  sa  décision  sur 
des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond 
du  droit  ; 

Attendu  que  si  le  Irilmnal  de  Ver- 
sailles a  examiné  les  litres  dos  parties 
et  consulté  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune, il  ne  l'a  fait,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  motifs  de  son 
jugement,  que  pour  apprécier,  au  point 
de  vue  possessoire,  et  en  laissant  en- 
tière la  question  du  pélitoire,  la  qua- 
lité en  laquelle  les  défendeurs  éventuels 
avaient  joui  du  passage  en  litige; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le  juge- 
ment alla(iué  n'altriliue  i)as  aux  dél'en- 
deurs  éventuels,  comme  le  prétend  le 
pourvoi,  la  possession  immémoriale 
du  terrain  litigieux  comme  passage 
commun;  que  la  sentence  du  juge  de 
jtaix  qu'il  confirme  purement  et  sim- 


plement, se  borne  à  déclarer  que  c'est 
à  |jon  droit  (|ue  Boreau  et  In  veuve  Mo- 
rin [ircniieiil  pour  trouhleà  leur  posses- 
sion légale  reiitrejjri.se  de  Jarry; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  ii'a,  sous 
aucun  de  ces  rapports,  contrevenu  à  la 
règle  qui  défend  le  cumul  du  pélitoire 
et  du  [(ossessoire  ; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.  req.  —  7  janvier  1874. 
(Liebermann  c.  Leray.) 

I,  23»,  2'Sl,  244. 

Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  ru  mu  fer 
le  possessoire  et  le  //étiloire,  examiner 
les  titres  des  parties  pour  apprécier  le 
caractère  de  la  possession  au  point  de 
vue  légal. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  ou  fausse  application 
de  l'art.  2232,  C.  civ.,  et  des  art.  23  et 
25,  C.  pr.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaaué  dé- 
clare que  le  demandeur  a  formellement 
reconnu  l'existence,  en  fait,  de  la  pos- 
session alléguée  parle  défendeur  éven- 
tuel, prétendant  seulement  que  cette 
possession  s'était  exercée,  non  point  à 
titre  de  droit,  mais  à  la  faveur  d'une 
simi)le  tolérance  ; 

Que.  dans  cet  étiil  de  la  contestation, 
les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  contre- 
venir à  la  règle  qui  défend  le  cumul  du 
pélitoire  et  du  possessoire,  examiner  les 
titres  des  parties  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  possession  au  point  de  vue 
légal,  et  qu'il  n'est  pas  exact  de  préten- 
dre qu'ils  aient  fondé  leur  décision  sur 
des  motifs  exclusivement  tirés  du  fond 
du  droit  ; 

Attendu  aussi  que,  dans  son  dispo- 
sitif, le  jugement  attaqué  s'est  exacte- 
ment renfermé  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  aucun  des 
textes  de  loi  invoqués  par  le  deman- 
deur; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  24  février  1874 
(Comm.  de  Vadonvillc  c.  Rampont.) 

Certains  habilantx  d'une  commune  sont 
fondés  à  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion d'un  droit  à  la  jouissance  person- 
nelle et  exclusive  d'un  bois  et  de  ses 
produits,  si  d'anciens  usages  ont  re- 
connu ce  droit  pour  eux  ou  leurs  au- 
teurs, et  s'ils  l'ont  toujours  exercé  datis 
ces  conditions  et  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Constitue  un  trouble  à  celle  possession  la 
délibération  du  conseil  inanici'pal  qui, 
nu)difia))t  cet  étal  de  choses,  a  réparti 
les  produits  entre  tous  les  habitants  de 
la  commune  sa/is  tenir  compte  de  ces 
usayes. 

Le  tribunal  de  Saint-Mihiel  a  rendu, 
le  15  mai  1872,  un  jui^ement  qui  con- 
firme les  sentences  rendues  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  (îommcrcy  les  16 
et  28  décemlire  1871,  (î  et  27  janvier 
et  10  février  1872,  et  s'exprime  dans  les 
termes  suivants  : 

AUenclu  qu'il  existe  sur  le  territoire  de  la 
comiminc  de  Vadonvillc  un  bois,  dit.  le  bois 
Baillai,  d'une  conliMiance  de  45  hectares 
41  eontiarcs;  qu'il  l'i'sulte  dos  documents  pro- 
duits que,  depuis  un  temps  immémorial,  les 
afl'ouagos  provenant  de  ce  bois  sont  répartis 
chaque  année,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
entre  les  liahitanls  de  Vadonville,  nés  dans 
cette  commune  ou  dans  les  communes  de 
Sampigny,  Grimaucourt  et  Ménil-aux-Bois, 
d'une  m^ro  étant  elle-mômc  née  dans  l'une  de 
ces  localités,  et  ce,  à  titre  de  censilaires;  tjue 
celte  répartition  s'est  prolongée  Jusques  et  y 
com[)ris  l'année  1870;  —  Attendu  que  ces 
répari  il  ions  aux  censitaires  se  sont  toujours 
faites  avec  le  concours  de  l'administration 
municipale  de  Vadonville,  de  son  consente- 
ment et  sous  la  surveillance  de  l'administra- 
tion fores! if're;  —  Allen<lu  que  toujours  les 
frais  de  garde  et  les  contributions  de  ce  bois 
ont  été  exclusivement,  et  personnellement 
payés  par  les  censilaires  ayant  droit  à  l'af- 
fouage; —  Attendu  que,  le  22  .janvier  1871,  le 
conseil  muni^ripal  de  Vadonville,  tout  en  re- 
connaissant l'existence  de  ce  mode  de  répar- 
tition et  de  jouissance,  l'a  traité  d'abus  qu'il 
fallait  faire  cesser,  et,  sans  avoir  égard  aux 
droits  acquis  par  la  possession,  a  décidé  qu'a 
l'avenir,  à  commencer  par  la  coupe  affoua- 
gt're  de  1871,  la  coupe  aiinuelle  du  bois  Baulat 
serait  partagée  enli-e  lous  les  haliilants  du 
Vadonville  indistinclement  ;  —  Attendu  que, 
par  ce  fait,  la  commune  de  Vadonville  apoi-té 
atteinte  à  la  possession  des  censitaires;  que 
c'esi  avec  juste  raison  qu'ils  ont  assigné  en 
trouble  lacommunede  Vadonville;  —Attendu 
que  celte  action  est  fondée;  qu'en  elTet,  il  ré- 


sulte de  tous  les  documents  produits,  ce  qui 
est  même  leconnu  par  la  commune  de  Va- 
donville, que,  depuis  un  temps  immémorial, 
les  censitaires,  personnellemenl,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  toutes  les  parties  repré- 
senlées  dansl'inslance actuelle, ce  quin'eslpas 
contesté,  sont  en  possession  paisible,  publi- 
que, à  litre  non  précaire,  du  bois  Baulat  et  de 
ses  produits;  que  ces  produits  leur  sont  déli- 
vrés annuellement  a  l'exclusion  de  tous  au- 
tres habitants  de  Vadonville,  â  charge  par 
eux  de  payer  les  conli'ibutions,  les  frais  de 
garde,  d  administration,  d'exploitation  et  de 
tout  ce  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de 
leur  possession  cl  de  leur  jouissance;  —  At- 
tendu que,  pour  faire  respecter  leur  posses- 
sion, les  censitaires  se  présentent  à  la  fois 
comme  propriétaires  et  connue  allouagisles; 
qu'en^  cette  double  qualité  leur  possession 
doit  être  respectée,  puisqu'elle  est  paisible, 
publique,  à  litre  non  précau'e,  et  qu'elle  existe 
dans  ces  conditions  depuis  un  temps  immé- 
morial; —  Attendu  qu'en  rattachant  même  la 
possession  des  censitaires  à  un  simple  droit 
d'allouage  sur  le  bois  Baulat,  celle  possession 
n'en  doit  pas  moins  être  respectée;  —  Attendu 
qu'en  ellel,  aux  termes  de  l'art.  636,  C.  civ., 
l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
pai'llculières;  que  les  droits  d'usage  dans  ces 
bois  peuvent  être  acquis  a  l'aide  d'une  longue 
possession  réunissant  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi;  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  à 
de  pareils  droits  les  in^-gles  prescrites  pour  les 
servitudes  discontinues,  puisque  ces  droits, 
dans  les  bois,  ne  sont  pas  des  servitudes; 
iiu'aussi  les  lois  spéciales  de  la  matière,  no- 
tamment la  loi  du  28  ventôse  an  XI  et  les 
art.  78  et  105,  C.  for.,  ont-ils  attribué  à  la 
possession  de  ces  droits  les  mêmes  ell'els 
(ju'aux  conventions  écrites;  —  Attendu,  par 
conséquent,  que  l'usager  troublé  dans  sa 
possession  est  autorisé  à  former  l'action  en 
complainte  possessoire;  —  Attendu  r|u'il  y  a 
lieu  de  l'aire  dél'en.se  à  la  commune  de  Vadon- 
ville de  trout)ler  les  Censitaires,  parties  en 
cause,  dans  leur  possession  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  réparation  du  trouble  pour  l'an- 
née 1871:  —  Attendu  que.  p;ir  suite  du  trouble 
apporté  par  la  commune  de  Vadonville  à  la 
possession  des  censilaires  et  de  la  résistance 
de  ceux-ci,  la  commune  de  Vadonville  a  vendu 
le  produit  des  all'uuages  du  bois  Baulat  pour 
l'exercice  1871,  mais  que,  sur  l'ordre  de  l'ad- 
ministration des  forêls,  elle  a  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  le  produit 
de  cette  vente,  déduction  faite  des  frais;  qu'il 
y  a  lieu  de  condamner  la  commune  de  Vadon- 
ville à  remettre  individuellement  et  person- 
nellemenl à  chacun  des  censilaires  en  cause, 
sur  ce  prix  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  portion  qui  revient  à  chacun, 
eu  égard  à  ses  droits  respectifs,  personnels 
et  individuels;  —  Par  ces  motifs,  confirme  les 
jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  ilu  can- 
ton de  Commercy  les  16  et  28  décembre  1871, 
0  et  27  janvier  et  10  févriei'  1872,  sauf  la  res- 
litutiLin  en  argant  du  produit  du  bois  Baulat 
pour  l'année  1871,  la  restitulion  en  nature 
étant  impossible  par  suite  île  la  vente  qui  a 
été  faite  par  la  commune  de  Vadonville;  — 
En  conséquence,  ordonne  (|u'Edouard  Ram- 
pont et  autres,  tous  propriétaires  à  Vadon- 


390 


JLI(ISI>KL'DKNCK 


24  février  1874 


ville,  seront  remis  en  possession,  en  lour 
qualité  de  censilaires,  des  droits  qu'ils  ont 
duns  In  hois  Uaulal,  et  dont  ils  ont  la  paisible 
et  publique  possession  u  titre  non  précaire 
depuis  un  temps  iiiiméinorial  ;  —  Faitdéleiise 
il  lu  commune  de  Vailonville  de  les  troubler 
à  l'avenir  dans  cette  possession;  —  Condaume 
la  commune  de  Vadonvilie  à  remettre  mdivi- 
duellcment  et  personnellement  à  chacun  des 
censitaii'es  en  cause,  sur  le  prix  des  pi'Oiiuits 
du  bois  Baulal,  pour  l'exercice  l«7l,  déposé  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consijrnulions,  la  por- 
tion qui  leur  revient  à  chacun,  eu  égard  a  ses 
droits  respectifs,  personnels  et  individuels; 
—  Oi'donne  (|ue  ces  paiements  el  cette  remise 
se  fei'onl  dans  les  trois  mois  de  la  prononcia- 
tion du  présent  jugement;  —  Ce  délai  passé, 
sans  qu'il  ait  été  lait  droit,  la  partie  la  plus 
diligente  devra  se  poui'voir  devani  le  tribunal 
pour  être  ultérieurement,  à  cet  égard,  statué 
ce  que  de  droit. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Viidon- 
ville. 

ARRÊT 

LA  COL'U  :  —  Sur  les  premier  et 
quatrième  moyens  du  pourvoi  : 

Altoridn  que  du  jugement  allaqué  il 
résulte  (|ue,  pour  être  maintenus  en 
leur  qualité  do  censitaires  dans  la  pos- 
session annale  du  droit  à  l'affouage  du 
bois  Baulat,  à  l'exclusion  des  autres 
habitants  non  censitaires,  les  défen- 
deurs à  la  cassation  prétendent,  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  af- 
fouagistes,  avoir  un  droit  personnel  et 
privatif  à  cet  alfouage  ; 

Qu'ils  font  dériver  ce  droit  d'un  usage 
établi  dès  un  temps  immémorial,  d'après 
lequel  les  pi'oduils  do  ce  bois  sont 
répartis,  chaque  année,  à  l'exclusion  de 
tous  antres,  entre  les  seuls  censitaires, 
c'esl-à-dire  entre  les  habilants  de  Va- 
donvilie nés  dans  cette  commune  ou 
dans  les  communes  de  Samjiigny,  Gri- 
maucourl  et  Menil-aux-Bois,  d'une  mère 
ayant  elle-même  pris  naissance  dans 
l'une  de  ces  localités  ; 

Qu'il  est  établi  i)ar  les  documents 
produits,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  la 
commune  de  N'adonville  elle-même, 
que,  depuis  un  temps  immémorial,  les 
censitaires,  personuellement,  au  nom- 
bre desipiels  se  Iniuvenl  les  dérendenrs, 
sont  en  possession  paisible,  publique  et 
à  tilre  non  précaire,  du  bois  Jiaulat  el 
de  ses  pi-oduils  ; 

Qu'ils  ont  liuijours  payé  exclusive- 
ment el  personnellement  les  frais  de 
garde  e(  les  c<Milribulious  île  <'o  bois  ; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire, 


sans  entrer  dans  l'examen  de  l'origine 
et  de  la  validité  du  litre  de  censitaire 
allégué  pur  Ir-s  défendeurs,  a  pu  prendra 
ce  lilreen  considération  pour  uUriliuer 
à  leur  possession  le  caractère  d'un, 
possession  légale  pouvant  donner  lieu 
à  une  action  en  complainte  ; 

AUendu  que  cette  action  ayant  pour 
objet,  non  un  droit  dalfouage  commu- 
nal, mais  un  droit  personnel  et  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  habitants,  la  déli- 
bération prise  par  le  conseil  de  Vadon- 
vilie. le  22  janvier  1871,  pour  répartir 
l'alfouage  du  bois  Baulat  entre  tous  les 
babilanls  de  la  commune,  ne  peut  élre 
considérée  comme  un  simple  acte  admi- 
nistratif, mais  constitue  une  prétention 
contraire  à  celle  des  défendeurs  et  un 
trouble  apporté  à  leur  possession  ; 

Qu'à  ce  tilre,  elle  peut  être  soumise 
à  l'appréciation  des  tribunaux  judi- 
ciaires ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant  les 
défendeurs  dans  la  possession  annale  de 
l'aiVouage  dont  s'agit,  le  jugement  atta- 
qué n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi 
invoqués  par  ces  deux  moyens  : 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  les  défendeurs  agissent 
en  leur  nom  personnel  et  non  comme 
représentants  d'une  section  de  la  com- 
mune de  Vadonvilie  ; 

Que,  dès  lors,  les  art.  19  el  ôti  de  la 
loidu  18  juillet  1837  ne  leur  étaient  point 
applicables  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  qu'en  cours  de  l'instance,  la 
commune  a  été  autorisée  à  faire  pro- 
céder à  la  veille  de  la  coupe  alTouagère 
de  1871  par  mesure  conservatoire,  et  à 
en  déposer  le  prix  dans  la  Caisse  des 
dépôts  el  co'nsignations  ; 

Attendu  qu'en  substiluanl  à  la  répar- 
tition en  nature  des  bois  d'affouage  qui. 
par  ce  fait,  était  devenue  impossible, 
la  distribution  îles  fonds  déposes  pour 
en  tenir  lieu,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  réformer,  en  celte  partie,  le  Juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix,  n  a  fait 
(pi'assurer  son  exécution  dans  la  seule 
ftu me  désormais  possible,  el  qu'en  cela 
il  n'a  pu  violer  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  ledit  jugement: 

Bejelte. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  23  mars  1874. 
(Maribas  c.  Boquel.) 

I,  «20. 

En  matière  de  servitudes,  lejur/e  du  pos- 
sessoire  doit  crpprécier  le  litre  pour  ra- 
ractériser  la  possession  et  déteniriner 
l'étendue  de  la  servitude  invoquée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  fondé  sur  la  l'ausse  applica- 
tion des  art.  688,  691  et  2229,  C.  civ.,. 
et  des  art.  23,  et  suiv.,  C.  pr.,  ainsi  que 
sur  un  prétendu  défaut  de  motifs  : 

Attendu  1"  que  si  la  seule  possession 
annale  d'une  servitude  de  passage  ne 
peut  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire,  puisque  cette  possession  est  pure- 
ment précaire,  il  en  est  autrement  lors- 
que la  complainte  est  en  outre  appuyée 
sur  un  titre  qui  fait  disparaître  la  pré- 
carité de  la  possession  ; 

Que,  dans  l'espèce,  le  complaignant 
se  prévalait  de  deu.x  titres  qui  enlevaient 
tout  caractère  de  précarité  ou  de  fami- 
liarité aux  faits  de  possession  dont  il 
demandait  à  faire  la  preuve;  qu'en  ac- 
cueillant cette olfre  de  la  preuve,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  donc  méconnu  ni 
les  art.  688,692  et  2229,  C.  civ.,  ni  l'art. 
23,  C.  pr.; 

Attendu  2°  que  l'acquéreur  ne  peut 
étendre  l'effet  de  la  garantie  que  lui 
doit  le  vendeur  aux  termes  de  l'art.  1625 
au-delà  de  la  chose  vendue; 

Attendu  qu'il  était  soutenu  par  le 
complaignant  que  l'adjudication  dont 
excipait  Maribas  ne  comprenait  pas  la 
parcelle  litigieuse  et  laissait  entière  l'ef- 
îicacité  du  titre  de  18()1; 

Qu'en  jugeant  qu'en  présence  de 
cette  dénégation  le  complaignant  avait 
intérêt  et  droit  à  établir  sa  possession 
appuyée  d'ailleurs  sur  des  titres  et  que 
l'admission  du  fait  olfert  en  preuve  et 
l'application  du  titre  pour  éclairer  le 
caractère  des  faits  de  passage  sont  des 
mesures  aussi  juridiques  que  nécessai- 
res, le  jugement  attaqué  n'a  pas  mé- 
connu l'art.  1625  et  a  complètement  sa- 
tisfait aux  exigences  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810; 

Rejette. 


DIJON.  —  28  mars  1874. 

I,  639. 

V.  Dijon.  —  98  mars  1873. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  21  avril  1874. 
(Biaux.) 

I,  579. 

Le  Juye  peut  maintenir  les  deux  parties 
en  possession  du  terrain  litiyieux 
lorsque  les  deux  nuides  de  jouissance 
ne  sont  pas  inconciliables. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen 
de  cassation,  tiré  de  la  violation  des 
principes  relatifs  aux  actions  posses- 
soires  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué,  d'une  part, 
que  Biaux  a  établi  (pie,  depuis  un  temps 
suffisant  pour  fonder  la  possession  an- 
nale, il  a  débité,  scié  et  déposé  des  bois 
sur  différentes  parties  du  terrain  en 
litige,  selon  les  besoins  variables  de  son 
commerce;  d'autre  part,  que,  depuis  un 
temps  pareil,  le  terrain  dont  il  s'agit, 
accessible  de  tous  côtés,  est  traversé  par 
des  sentiers  et  chemins  faisant  suite  à 
des  rues  de  la  commune  de  Fumay  ;  que 
les  habitants  n'ont  jamais  cessé  d"y  cir- 
culer librement  en  passant  à  côté  des 
chemins  quand  ceux-ci  étaient  obstrués 
par  les  bois  appartenant  à  Biaux  ;  que 
ledit  terrain  a  constamment  servi  de 
lieu  de  réunion  et  a  toujours  été  dési- , 
gné  par  l'autorité  municipale  pour  le 
tir  des  mousquets  et'  boîtes  à  poudre 
dans  les  fêtes  et  solennités  publiques; 
qu'enfin,  Biaux  a  lui-même  facilité  ces 
manifestations  de  la  possession  de  la 
commune; 

Attendu  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  jugement  attaqué  a  maintenu 
simultanément  les  deux  parties  en  pos- 
session du  terrain  lîligieux  s'applique 
évidemment  à  la  possession  déterminée 
comme  il  vient  il'être  ilit  pour  chacune 
d'elles;  que  les  deux  modes  de  posses- 
sion détînis  par  le  jugement  ne  sont 
nullement  inconciliables,  et  qu'en  ren- 
voyant en  cet  état  les  parties  à  se  pour- 
voir au  péliloire.  le  tribunal  civil  de 
Rocrov,  loin  de  violer  les  [.rincipes  de 
la  matière,  en  a  fait  au  contraire  une 
juste  application; 

Rejette. 
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CIIAMUÉRV.  —  13  juillol  1874. 
(Fousseinagne  c.  Biboud.) 

I,  014. 

Oïl  doit  considérer  comme  titre  récognitif 
d'une  servitude,  la  rUmse  insérée  dans 
tin  cahier  des  cfiuryes  dressé  pour  par- 
venir à  la  vente  aux  enchères  du 
fonds  servant,  et  indiquant  l'existence 
de  la  servitude. 

ARRÊT 

IjA  cour  :  —  Attendu  que  les  pre- 
miers juges  ont  sainement  apprécié  le 
sens  cl  lu  portée  des  titres  sur  lesquels 
l'inlimé  l'onde  son  droit  à  lu  servitude 
de  parcoiii's  et  de  pâturage  qui  l'orme 
l'objet  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  appartient  d'autant 
moins  à  l'appelant  d'en  contester 
l'existence,  qu'elle  lui  a  été  révélée  par 
ses  vendeurs  dans  l'acte  du  4  août 
1868; 

En  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée 
par  le  jugeaient  déféré  : 

Attendu  que  l'existence  de  la  servi- 
tude étant  prouvée  par  titres  et  par 
possession  conforme,  il  importe,  d'une 
part,  d'en  préciser  l'étendue  et  les  li- 
mites qui  ne  sont  pas  déterminées,  et, 
de  l'autre,  de  vérifier  si  comme  le  sou- 
tient l'intimé,  les  plaiitalions  et  les 
semis  faits  par  l'appolanl  n'ont  été 
qu'un  moyen  détourné  d'arriver  à  la 
suppression  de  la  servitude,  sans  bourse 
délier,  contrairement  aux  dispositions 
des  art.  V-iO  et  (ii,  C.  for.,  qui  ne  lui 
donnent  d'autre  moyen  d'en  aUVjinchir 
sa  propriété  que  le  rachat; 

Attendu  que  l'expertise,  avec  faculté 
aux  experts  de  recourir  à  toute  voie 
d'instruction,  est  bien  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  moins  onéreux  pour  les 
parties  d'arriver  à  la  constatation  de 
ces  deux  points  de  fait; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  solution  à 
intervenir  dans  la  présente  inslnnce  ne 
préjuge  rien  sur  le  mode  d'exercice  de 
la  servitude  tians  les  parties  de  la  forêt 
i|ui  sont  reconnues  en  èli-e  grevées  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers 
juges  qui  sont  adoptés  pour  le  surplus, 
conlirme. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  22  juillet  1874. 
(Du  Long  de  Rosnay  c.  blanquet.) 

1,  ;i7»,2Ui. 

Une  chapelle  attenant  à  une  église  et 
dans  laquelle  a  lieu  le  service  public  du 
culte,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action 
possessoire. 

Une  sentence  du  juge  de  paix  avait 
accueilli  l'action  possessoire  parles  mo- 
tifs suivants  : 

Attendu  que  les  demandeurs,  propriétaires 
du  domaine  de  l'ancien  prieuré  de  Cannes, 
réciamenla  èlre  maintenus  <lans  la  possession 
et  jouissance  qu'ils  avaient  eux-mêmes  ou 
par  leurs  auteurs  depuis  plus  <le  soixante-dix 
ans  de  la  porte  allant  de  leur  terrain  dans  le 
bâtiment  servant  de  chapelle  adossé  a  l'église 
de  Cannes  et  de  la  clef  de  cette  porte  dont  ils 
ont  lait  un  usage  constant  en  tout  lempsjus- 
qu'au  16  juillet  1870,  époque  du  trouble  dé- 
noncé; qu'ils  appuient  leui-  prétention  par  la 
production  de  plusieurs  actes  notariés  et 
transcrits  établissant  que,  lors  des  transcrip- 
tions de  la  propriété  du  prieuré,  la  rhapelle 
Saint-Pierre  y  ligure;  que,  dans  les  baux,  la 
jouissance  de  cette  chapelle  a  été  réservée 
par  le  propriétaire,  et  qu'au  cadastre  de  1809 
elle  ligure  comme  mcorporée  au  bâtiment  du 
prieuré;  qu'il  est  justilié  aussi  que  des  répa- 
rations importantes  faites  en  1837  au  bâti- 
ment servant  de  chapelle  ont  été  soMées  par 
les  auteurs  des  époux  Du  Long;  —  Attendu 
qu'il  n'existe  aucun  acte  administratif  justi- 
liant,  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  que  la  chapelle  du  prieuré  de  Saint- 
Pierre  ait  été,  comme  domaine  national,  mise 
en  cette  qualité  à  la  disposition  soit  de  Tévè- 
que  du  diocèse,  soit  de  la  commune  de  Can- 
nes; —  Attendu  que,  considérés  dans  leur  en- 
semble, on  rencontre  dans  tous  les  faits  ci- 
dessus  un  caractère  de  certitude  déterminant 
une  possession  utile  au  prolit  dosdemandeurs; 
—  Attendu,  enfin,  que  l'acte  dénoncé  chan- 
geant l'état  de  choses  trouvé  par  M.  Blanquet, 
il  y  a  plus  de  trente  ans,  lors  de  son  installa- 
tion a  Cannes,  est  bien  son  œuvre;  (ju'il  a  agi 
de  son  propre  fait,  et  sans  mandat  pour  l'exé- 
cuter; —  Garde  et  maintient  les  demandeurs 
en  la  possession  et  jouissance  qu'ils  ont  de  la 
porte  allant  de  leur  terrain  dans  le  bAtimcnt 
dit  chapelle  Saint-Pierre  adossé  à  l'église  de 
Cannes,  et  de  l'usage  de  laclef  de  ladite  porte, 
et  fait  défense  au  défendeur  de  les  troublera 
l'avenir;  condanme  le  défendeur  au  rétablis- 
sement des  lieux  tels  qu'ils  étaient  avant  le 
trouble,  c'esl-a-dire  à  enlever  l'obstacle  qui 
empêche  l'ouverture  de  la  porte  de  la  chapelle 
par  le  terrain  de  l'ancien  pi-ieuré. 

Ue  8  mars  1872.  cette  sentence  fut 
inlirmée  par  jugement  du  tribunal  de 
Fontainebleau,  ainsi  conq-u  : 

Kii  droit  :  —  Attendu  que  tout  édince  ser- 
vant à  l'exercice  public  du  culte  est  impres- 
criptible; (|ue  les  actes  de  possession  faits 
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dans  un  tel  lieu  par  un  tiers  ne  peuvent  jamais 
lui  créer  une  possession  utile  pour  prescrire; 
que,  dès  lors,  l'action  possessoire  intentée 
pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  cette 
possession  n'est  pas  recevable  ;  —  En  fait  :  — 
Attendu  que  les  époux  Uu  Long  se  prétendent 
en  possession  immémoriale,  par  eux  ou  leurs 
auteurs,  d'une  chapelle  attenante  à  l'église  de 
Cannes,  et  du  droit  d'y  pénétrer  par  la  porte 
s'ouvrant  sur  leur  terrain,  et  dont  ils  ont 
seuls  la  clef  ;  que  l'abbé  Blanquet  a  fait  barrer 
ladite  porte;  —  Attendu  que  les  époux  Du 
Long  ont  intenté  contre  lui  une  action  uu  pos- 
sessoire pour  faire  cesser  ce  trouble;  qu'ils 
prétendent  que  cette  chapelle  a  été  construite 
par  les  anciens  prieurs  de  Cannes  sur  un  ter- 
rain leur  appartenant,  avec  l'intention  par 
leurs  auteurs  d'en  conserver  la  propriété; 
qu'ils  allèguent  que  cette  chapelle  n'a  pas  été 
réunie  au  domaine  communal  ou  ecclésiasti- 
que, et  qu'ils  en  ont,  comme  représentants 
des  prieurs,  conservé  la  possession  par  des 
actes  répétés  de  jouissance;  —  Attendu  que 
cette  chapelle  est  attenante  à  l'église  sur  la- 
quelle elle  s'ouvre  latéralement  par  deux  ar- 
ceaux; qu'il  y  existe  un  autel,  un  confession- 
nal, des  bancs  autres  que  ceux  à  l'usage  de 
l'intimé  et  de  sa  famille  dont  il  paye  la  loca- 
tion à  la  fabrique;  que,  de  ces  constatations 
résulte  la  preuve  que  celte  chapelle  sert  ac- 
tuellement à  l'exercice  public  du  culte;  que 
la  propriété  n'en  pourrait  donc  pas  être  ac- 
quise par  prescription,  et  qu'elle  ne  peut,  dès 
lors,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  ; 
que  si  les  époux  Du  Long  en  sont  réellement 
propriétaires,  ils  ne  peuvent  obtenir  la  con- 
sécration de  leur  droit  qu'en  l'établissant  de- 
vant la  juridiction  compétente. 

Pourvoi  des  époux  Du  Long  de  Ros- 

nay. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  moyens  du 
pourvoi  : 

Attendu  que  l'action  en  complainte 
ou  en  réinlégrande  ne  peut  être  admise 
qu'autant  que  le  demandeur  prouve 
qu'au  moment  du  prétendu  trouble  dont 
il  se  plaint,  il  était  réellement  en  pos- 
session de  l'objet  litigieux; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare que  la  chapelle,  dans  la  possession 
de  laquelle  les  époux  Du  Long  de  Ros- 
nay  prétendent  avoir  été  troublés  «  est 
attenante  à  l'église  paroissiale  de  Can- 
nes, sur  laquelle  elle  s'ouvre  par  deux 
arceaux  ;  qu'il  y  existe  un  autel,  un  con- 
fessionnal, des  bancs  autres  que  ceux 
dontles  demandeurs  ont  l'usage  etdont 
ils  paient  la  location  à  la  fabri(]ue;  et 
qu'elle  sert  actuellement  à  l'exercice 
public  du  culte  »; 

Attendu  que  ces  constatations  souve- 
raines étant  exclusives  de  toute  posses- 


sion de  la  chapelle  en  litige  par  les 
époux  Uu  Long  de  Rosnay,  suffisent 
pour  justifier  la  décision  du  tribunal, 
qui  lésa  déclarés  mai  fondés  dans  leur 
demande,  et  rendent  inutile  l'examen 
des  questions  soulevées  par  le  pourvoi; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  12  août  1874. 

(Comm.  de  Cravant  c.  Becquet  de 

Sonnay.) 

I,  241,  076. 

Le  juge  du  possessoire  a  missmi  de  re- 
rechercher  si  des  travaux  ont  été  exé- 
cutés en  vertu  d'un  acte  administratif 
leur  impriinaut  le  caractère  d'utilité 
publique,  ou  en  vertu  d'une  permission 
délivrée  dans  un  intérêt  particulier  ; 
dans  ce  dernier  cas,  toutes  les  diffi- 
cultés sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires. 

Ce  magistrat  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire  lorsqu'il  ne  consulte  les 
titres  que  jiour  déclarer  que  la  posses- 
sion alléguée  est  entachée  de  précarité. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  commune  de  Cravant 
n'a  point  excipé  devant  les  juges  du 
fond  que  les  travaux  par  elle  exécutés, 
en  1871,  sur  la  fontaine  en  litige  eus- 
sent le  caractère  de  travaux  publics; 

Qu'elle  n'a  produit  aucun  acte  admi- 
nistratif qui  ait  reconnu  à  ces  travaux 
le  caractère  d'utilité  publique  et  qui  en 
ait,  à  ce  titre,  ordonné  l'exécution; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  juge- 
ment attaqué,  que  ces  travaux  n'ont 
été  exécutés  qu'en  suite  d'un  accord 
privé  et  du  consentement  du  sieur  de 
Sonnay,  qui  y  a  mis  pour  condition 
expresse  que  sa  prise  d'eau  serait  res- 
pectée ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  moyen  manque 
en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  la  possession  de  de  Son- 
nay n'était  pas  contestée  en  fait  ; 

Qu'il  était,  au  contraire,  admis 
comme  constant  que,  depuis  1864,  cette 
possession  s'exerce  au  moyen  d'un 
tuyau  établi  par  de  Sonnay,  qui,  par- 
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liinlde  la  foiitaiiu",  on  conduit  les  eaux  1 
au  château  de  Sofinay  ;  que,  seulement, 
la  commune  soutenait  que  celte  posses- 
sion était  équivoque,  précaire  et  de  pure 
tolérance; 

Que.  dés  lors,  pour  déterminer  les  ca- 
ractères légaux  de  cette  possession,  le 
juge  du  possessoire  devait  remonter  à 
l'origine  du  droit,  et  examiner  les  titres 
sur  lesquels  chacune  des  parties  ])réfon- 
dait  baser  ses  prétentions; 

Qu'en  se  livrant  à  cet  examen,  et  en 
se  bornant,  du  reste,  à  statuer  par  son 
dispositif  sur  le  possessoire,  le  jugement 
attaipié,  loin  de  violer  l'art,  '^ô,  C.  pr. 
civ.,  en  a  t'ait  une  juste  ap|)lication  ; 

Rejette. 


CASSATlOiN,  Ch.  req.  —  12  août  1874. 
(Laperrière  c.  Sarraud.) 

I,  587,  5H». 

//  n'y  a  pas  dépossession  donnant  ouver- 
ture à  la  réintéijrrinde  dans  le  /ait,  par 
le  défcndenr,  d'avo/r  fait  enlever  avec 
de  nondtreux  ouvriers  la  paille  à  rfiaise 
excrue  sur  un  terrain  dont  le  deman- 
deur avait  la  possession  actuelle. 

Le  jugement  qui  accueille  une  action 
en  réintët/rande  n'attrihue  jias  au  de- 
mandeur  une  possession  annale  réunis- 
sant lescaractcres  exigés  par  l'art.  i'l>i'.9; 
par  suite,  cette  sentence  ne  saurait  faire 
preuve,  dans  une  nouvelle  instance  en- 
gagée entre  les  mêmes  parties,  d'une 
possession  de  cette  nature. 

Du  14  mars  187i,  jugement  du  tri- 
bunal de  Garcassonne,  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Sur  le  premier  prief  :  —  Attendu  que  les 
termes  de  la  ciLation  el  les  conclusions  du 
demandeur  à  la  juslice  de  paix,  demandant 
subsidiaircment.  à  l'aire  la  preuve  île  sa  pos- 
session annale,  au  cas  où  elle  sérail  déniée,- 
ont  pu  faire  croire  au  premier  juge  que  l'ac- 
tion en  réinU'grande  élail  abandonnée,  el 
l'amener  à  ne  pas  slaluer  sur  celle  demande, 
la  possession  annale  n'élanl  pas  une  condilion 
nécessaire  à  l'exercice  de  celte  demande  ;  — 
ALLendu  (|ue  ci'Ue  omission  n'a  i>as  pu  porler 
grief  à  l'appelant,  puiscpi'il  ne  pouvait  pas 
agir  en  réinlégiande,  et  (jue  l'acte  reproi-lu^ 
à  Sanaud  ne  pouvail  constituer  qu'un  trou- 
ble ordinaire  donnant  ouverture  à  la  com- 
plainte, et  nullement  à  une  dépossession  ac- 
compagnée de  violences  ou  île  voies  île  fuit; 
—  Sur  le  deu.xic'^me  grief:  —  Attendu  (lue  La- 
perrière soutient  (|ue  le  Jugement  déjinitif 
rendu  entre  les  mômes  parties  en  1SC2  jusli- 


fiail  suffisamment  sa  possession,  et  demande 
seulement  à  faire  preuve  par  une  expertise 
que  le  terrain  en  litige  en  1862  est  le  même 
que  celui  qui  fait  l'objet  de  l'instance  actuelle; 

—  Attendu  qu'en  présence  des  di''négaliun8 
de  Sarraud  et  de  ses  prétentions  a  une  jouis- 
sance exclusive,  il  parait  naturel  que,  sous 
réserve  des  droits  de  toutes  les  parties,  le 
premier  juge  ait  accueilli  l'olTre  de  preuve 
faite  par  le  demandeur;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  le  jugement  de  1862  ne  peut  pro- 
duire tous  les  elfets  que  veut  lui  attribuer 
Laperrière,  et  qu'a  ce  point  de  vue  l'expertise 
sollicitée  n'amènerait  aucun  résultai  nou- 
veau ;  qu'en  supposant  même  que  le  juge- 
ment de  1862  s'applique  spécialement  au  ter- 
rain sur  lequel  Sarreau  a  commis  le  trouble 
qui  lui  est  reproché,  ce  jugement  ne  visait 
qu'une  réintégrande  pour  laquelle  la  posses- 
sion actuelle  et  matérielle  sullisait,  el  ne  pou- 
vait amener  qu'une  restitution  provisoire,  au 
lieu  de  maintenir  le  demandeur  dans  la  pos- 
session légale  comme  à  la  suite  d'une  action 
en  complainte;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
possession  acquise  pour  exercer  l'action  en 
complainte  doit  réunir  les  caractères  vou- 
lus par  la  loi  pour  acquérir  la  prescription,  el 
notamment  être  contmue  et  non  équivoque; 

—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  le  terrain  dont  s'agit  a 
été  souvent  inondé,  modifié  par  la  crue  de  la 
rivière  et  le  changement  de  lit,  séparé  tantôt 
du  corps  du  domaine  de  Sarraud,  tantôt  du 
corps  du  domaine  de  Laperrière  ;  que  l'objet 
même  sur  lequel  devait  porter  la  possession 
a  varié,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  est  im- 
possible d'admettre  que  Laperrière  ail  pu  con- 
server, par  l'ellet  d'un  jugement  en  réinté- 
grande, une  possession  continue  et  non  équi- 
voque; qu'enfin  Sarraud  soutient  avoir  exercé 
des  actes  fréquents  de  possession,  et  qu'en 
présence  de  cette  prétention,  le  premier  juge 
ne  pouvait  reconnaître  au  jugement  de  IN62 
la  vertu  nécessaire  pour  établir  une  posses- 
sion annale,  c'est-a-dire  continue  pendant 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  au  profit  de 
Lapori-icre. 

Pourvoi  du  sieur  Laperrière. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  dans  sa  première  branche  de  la 
violation  de  l'art.  iT3,  C.  pr.  : 

Attendu  que,  lorsque  le  juge  du  pre- 
mier degré  a  omis  de  prononcer  sur  un 
des  chefs  de  la  demande,  il  appartient 
au  juge  d'appel,  en  vertu  de  l'elTet  dé- 
volutifde  l'appel,  de  statuer  sur  ce  chef, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  par 
voie  d'annulation  et  d'évocation  ; 

Que  l'art.  'il3,  C.  pr..  est  étranger  à 
ce  cas  ; 

Atlondu,  d'un  autre  côté,  qu'en  sou- 
mollant  au  tribunal  de  Carcassonne  des 
conclusions  tendant  à  faire  admettre 
l'action  principale  en  réintégrande,  sur 
laquelle  le  juge  de  paix  avait  omis  de 
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statuer,  le  demandeur  est  censé  avoir 
renoncé  au  premier  degré  de  juridic- 
tion ; 

Que  le  grief  doit  donc  être  rejeté  sous 
ce  double  rapport  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  moyen, 
prise  de  la  violation  des  art.  20(10,  Ll. 
civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  18:^8  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrande 
suppose  toujours  une  possession  actuelle 
et  une  dépossession  par  violence  ou  voie 
do  fait  ; 

Que  le  demandeur  reprochait  au  dé- 
fendeur éventuel  d'avoir  fait  enlever, 
avec  de  nombreux  ouvriers,  la  paille  à 
chaises  excrue  sur  un  terrain  d'environ' 
un  hectare  dont  il  se  disait  proprié- 
taire ; 

Que  ce  fait,  qui  ne  constituait  point 
une  usurpation  du  terrain  litigieux 
même,  dans  la  possession  duquel  le  de- 
mandeur était  libre  de  rentrer  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle,  n'autorisait  pas 
l'action  en  réintégrande,  et  qu'en  reje- 
tant par  ce  motif  les  conclusions  prin- 
cipales du  demandeur,  le  jugement  at- 
taqué, loin  d'avoir  violé  les  art.  20G0, 
G.  civ.,  et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  appli- 
cation ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  de  la  chose  jugée  et  des  art. 
2229  et  2231,  G.  civ.  : 

Attendu  qu'à  la  différence  de  ce  qui 
a  lieu  pour  l'action  en  complainte,  une 
possession  ou  détention  naturelle  et  ac- 
tuelle peut  donner  lieu  à  l'action  en 
réintégrande  ; 

Que  le  jugement  qui  admet  une  ac- 
tion en  réintégrande  ne  reconnaît  et 
n'attribue  point  au  demandeur  une  pos- 
session annale  réunissant  les  caractères 
exigés  par  les  art.  2220,  G.  civ.,et23,  G. 
pr.,  et  ne  saurait,  par  suite,  faire  preuve, 
dans  une  nouvelle  instance  engagée  en- 
tre les  mêmes  parties,  d'une  possession 
de  cette  nature  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  dans  l'espèce, 
et  en  subordonnant  l'admission  de  l'ac- 
tion en  complainte  du  demandeur  à  la 
preuve  par  lui  offerte  dans  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  la  chose  jugée  entre  les 
parties  par  le  jugement  antérieur  du 
23  juillet  18(>2,  ni  les  art.  2229  et  2234, 
G.  civ. ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  1"  déc.  1874. 
(Martin  c.  Gomm.  de  Reugny.) 

I,  38,  ir?. 

Le  redressement  d'un  chemin  vicinal  im- 

jtlique  le  déclassement  de  la  partie 
aijandonnée  (jui  devient  alors  suscep- 
tible de  possession. 
Les  arbres  jilanlés  sur  un  chemin  peuvetit 
être  ro/jjet  d'une  possession  utile  de  la 
part  des  purtiruliers  et  donner  lieu  à 
une  action  en  complainte. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
de  cassation  : 

Vu  l'art.  23,  C.  pr.,  les  art.  538  et 
2226,  G.  civ.,  et  l'art.  10  de  la  loi  du 
21  mai  1836  : 

Attendu  que  si  le  sol  compris  dans 
les  limites  d'un  chemin  vicinal  est  im- 
prescriptible et  ne  peut,  en  consé- 
quence, faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire  pendant  qu'il  conserve  cette 
destination,  il  rentre  sous  l'empire  du 
droit  commun,  lorsqu'il  cesse  d'être 
affecté  au  service  de  la  voirie  vicinale  ; 

Attendu  que  la  sentence  confirmée 
par  le  jugement  attaqué  déclare  que  le 
fossé  dans  lequel  Martin  a  construit 
son  mur  de  clôture  et  dont  il  prétend 
avoir  la  possession  annale,  était  une 
dépendance  du  chemin  vicinal  de  la 
commune  de  Reugny  lors  du  classe- 
ment fait  en  1824;  mais  qu'elle  cons- 
tate, en  même  temps  qu'un  redresse- 
ment opéré  en  1825,  a  laissé  en  dehors 
du  nouveau  tracé  la  portion  de  ce  che- 
min qui  était  bordée  par  le  fossé  liti- 
gieux ; 

Attendu  que  ce  redressement,  auto- 
risé par  l'administration,  emportait  de 
plein  droit  le  déclassement  de  la  par- 
celle abandonnée,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  le  prononcer  par  un  arrêté  spé- 
cial; qu'à  partir  du  jour  où  cette  parcelle 
a  cessé  d'être  affectée  au  service  du 
chemin  vicinal,  elle  est  devenue  pres- 
criptible, suivant  le  droit  commun,  et, 
dès  lors,  elle  a  pu  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  ter- 
rain déclassé  par  le  nouveau  tracé  ait 
continué  de  servir  de  passage  aux  habi- 
tants de  la  commune  pour  conduire 
leurs  bestiaux  à  labreuvoir ;  que  cette 
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desliualion,  qui  [icul  le  faire  considérer 
comme  cliemiii  rural,  ne  suffit  pas  pour 
lui  ffiiiserver  le  Lénéflce  de  l'imiirfs- 
criptiljililé,  que  lu  loi  du  2i  mai  lx.'jO 
n'acfonJc  qu'aux  cliemins  vicinaux  re- 
connus et  maintenus  funime  tels; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en  reje- 
tant sur  ce  chef  l'action  possessoire  du 
demandeur,  f)ar  le  motif  que  le  terrain 
litigieux  n'a  étédéclassé  par  aucun  acte 
adinitiislratif  et  qu'il  a  consei'vé  une 
destination  d'utilité  publique,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  du  21  mai  lîs.''.() 
et  qu'il  a,  par  suite,  violé  les  disjKisi- 
tions  du  (^ode  civil  et  du  Code  de  jiro- 
cédure  civile  ci-dessus  visées  ; 
Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 
Vu  les  art.  'A  et  23,  C.  pp.,  520,  521  et 
553,  C.  civ.  : 

Attendu  que  les  arbres  plantés  sur 
un  ciieniin  sont  susceptibles  d'une 
appropriation  particulière  et  séparée  de 
la  propriété  du  sol  auquel  ils  sont  atta- 
chés ; 

D'où  il  suit  que  la  possession  annale 
de  ces  arbres  [)eut  servir  de  base  à  une 
action  eu  complainte  indépendante  de 
la  possession  du  fonds  sur  lequel  ils 
sont  excrus  ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises 
par  Martin  contenaient  deux  chels  dis- 
tincts tendant  :  1"  à  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  du  terrain  sur  lequel 
il  a  construit  son  mur  do  clôture;  2°  à 
faire  déclarer  qu'il  avait  la  possession 
annale  des  arbres  excrus  sur  ce  ter- 
rain ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  de  Vou- 
vray,  confondant  ces  deux  demandes 
dans  le  premier  chef  de  la  sentence,  a 
débouté  Martin  de  l'une  et  de  l'autre 
par  le  seul  motif  (jne  le  terrain  litigieux, 
faisant  partie  d'un  chemin  vicinal,  ne 
pouvait  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire ; 

Attendu  qu'en  confirmant  cette  partie 
de  la  sentence  sans  ajouter  aucun 
motif  pailicnlicr  sur  les  chefs  des  con- 
clusions relatifs  aux  arbres  dont  Martin 
prétendait  avoir  la  possession  annale, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  disposi- 
tions légales  ci  dessus  visées  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.   req.  —  8  déc.   1874. 
(Lemoine  c.  veuve  Mariette.) 

1,  04U. 

A  partir  de  l'endroit  où  les  eaux  d'une 
source  ahoutissent  à  un  véritable  cours 
d'eau,  le  propriélaire  de  la  source, 
dont  un  autre  héritaye  serait  traversé 
pur  le  ruisseau,  ne  saurait  prétendre  à 
la  ]iro]niéte  eui iusne  de  ce  ruisseau 
sous  le  prétexte  (/ue  les  sources  lui  ap- 
partiennent. 

ARRÊT 

F.A  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  la  possession,  telle 
quelle  était  invoquée  parles  défendeurs 
éventuels,  était  exclusive  de  celle  dans 
laquelle  les  demandeurs  en  cassation 
demandaient,  par  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  en  appel,  à  être  mainte- 
nus; qu'en  déclarant  que  <<  les  deman- 
deurs (aujourd'hui  défendeurs  éven- 
tuels) remplissaient  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  >•,  le 
jugement  attaqué  constatait,  d'une  part, 
que  Mariette  et  consorts  étaient,  depuis 
plus  d'un  an.  en  jjossession  du  droit  de 
profiter  des  eaux  litigieuses  de  la  ma- 
nière et  dans  les  conditions  par  eux 
indiquées;  et,  d'autre  part,  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  les  avaient, 
depuis  moins  d'un  an,  troublés  dans 
leur  joui.ssance,  en  détournant  leseaux 
de  leur  cours  naturel:  que  ce  motif  ré- 
pond implicitement  aux  conclusions 
subsidiaires  des  demandeurs  et  en  jus- 
tifie suffisamment  le  rejet; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'un 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des 
art.  23  et  25.  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, en  fait.  »  que  les  eaux  litigieuses 
ne  proviennent  pas  seulement  de  la 
source  ou  fontaine  que  les  demandeurs 
en  cassation  soutiennent  leur  appar- 
tenir ;  qu'elles  proviennent  encore  d'au- 
tres fontaines  et  sources  sufiérieures; 
que  toutes  ces  eaux  réunies  forment  un 
cours  il'eau  et  sont  des  eaux  courantes 
traversant  I  héritage  des  demandeurs»; 
qu'en  reconnaissant  aux  défender.rs 
éventuels,  en  l'état  des  faits  ainsi  cons- 
tatés, une  possession  civilement  efficace 
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du  droit  de  se  servir  des  eaux  litigieuses, 
pour  l'arrosage  de  leurs  prairies,  et  en 
les  maintenant,  par  suite,  dans  leur  pos- 
session, les  juges  du  fond  n'ont  tranché 
aucune  question  de  propriété  et  sont 
restés  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions comme  juges  du  possessoire; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  déc.  1874. 

(Princesse  de  Craon  c.  Comm. 

de  Benon.) 

I,  1419. 

Les  arrêtés  préfectoraux  qui  classent  les 
chemins  ruraux  parmi  les  voies  publi- 
ques de  la  commune  ne  sauraient  être 
considérés  comme  un  titre  en  faveur  de 
cette  dernière. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  119,  C.  for.,  2236,  C.  civ.,  et  23, 
C.  pr.  civ.: 

Attendu  qu'il  ne  résulte  aucunement 
du  jugement  attaqué  que  les  chemins 
litigieux  aient  jamais  été  de  simples 
chemins  désignés  aux  usagers  par  les 
propriétaires  de  la  forêt  de  Benon  con- 
formément aux  lois  forestières  ; 

Qu'il  appert,  au  contraire,  dudit  juge- 
ment que  ces  chemins  ont  été  classés 
dans  ladite  commune,  ou  dans  les  com- 
munes voisines,  comme  ruraux  et  pu- 
blics ; 

Qu'ils  figurent  ou  sont  indiqués 
comme  tels  sur  divers  plans  cadastraux 
et  dans  plusieurs  titres  anciens  ;  qu'ils 
aboutissent  tous  d'un  lieu  ou  d'un  che- 
min public  à  un  autre  lieu  ou  chemin 
public  ; 

Que  plusieurs  localités,  appartenant 
à  des  communes  différentes,  sont  inté- 
ressées à  leur  conservation  ;  que  la  pu- 
blicité de  plusieurs  de  ces  chemins  a 
même  été  reconnue  par  divers  juge- 
ments rendus  contre  la  dame  de  Craon; 

Que  cette  dernière  ne  saurait  donc 
être  admise  à  prétendre  que  les  faits  de 
possession  de  la  part  de  la  commune, 
sur  lesdits  chemins  ont  été  précaires, 
dans  le  principe,  et  se  sont  continués 
depuis  lors  infectés  du  même  vice  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  2229  et  2232,  C.  civ.  : 


Attendu  que  le  second  moyen,  pris  de 
ce  que  le  tribunal  aurait  accueilli  l'ac- 
tion possessoire,  en  se  fondant  unique- 
ment sur  des  actes  de  fréquentation  des 
chemins  dont  il  s'agit,  est  inexact  en 
fait  ; 

Que  le  jugement  attaqué  commence, 
en  effet,  par  la  constatation  des  diverses 
circonstances  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  et  qu'il  en  tire  ensuite  la  con- 
séquence parfaitement  juridique  que 
ces  circonstances  jointes  h  des  faits  ha- 
bituels de  passage  à  pied,  à  cheval,  et 
avec  voitures,  sont  propres  à  constituer 
une  possession  revêtue  de  tous  les  ca- 
ractères voulus  par  la  loi  pour  légiti- 
mer une  action  possessoire  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  13.51,  C.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
se  fonde  qu'accessoirement  sur  les  faits 
de  passage  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  bien  qu'un 
jugement  antérieur  eût  rejeté  la  preuve 
de  ces  faits  comme  inadmissible  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  16  déc.  1874. 
(Churchill  c.  Comm.  d'Hargeville.) 

I,  16»,  17i»,  S»»,  »G3. 

Si  le  principe  d'imprcscrijdibilité  fait 
obstacle  à  l'action  possessoire  pour 
acquérir,  il  ne  lui  fait  point  obstacle 
pour  conserver.  Ainsi,  la  commune 
peut  user  de  l'action  possessoire  pour 
protéyer  les  biens  de  son  domaine 
public. 

Le  défendeur  à  l'action  pétitoire  jieut 
acjir  au  possessoire  même  pour  des 
troubles  antérieurs  à  la  demande  péti- 
toire formée  contre  lui. 

Il  appartient  au  juye  du  possessoire, 
pour  déterminer  le  caractère  et  la  na- 
ture de  la  possession  actuelle  exercée 
sur  un  chemin  rural,  d'autoriser  une 
commune  à  prouver  soit  un  acte  d'ad- 
ministration ou  de  police  relatif  au 
chemin  litigieux,  soit  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparation. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  26,  C.  pr.,  et 
de  la  maxime  :  Electa  una  via,  nondatur 
regressus  ad  alteram  ; 
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Attendu  (pi 'en  dressant  contre  lesde- 
inandeurs,  à  la  date  du  '3\  août  1872.  un 
procès- verbal  eonslalanf  qu'ils  avaient 
étalili  un  mur  et  une  f::rille  sur  deux 
chemins  communiquant  avec  des  che- 
mins d'intérêt  commun,  le  maire  d'Har- 
geville  a  agi  en  qualité  d'olficier  de 
|io!ice  judiciaire,  et  que  le  jugement 
allariué  déclare  que  la  commune  dé- 
fenderesse est  restée  étrangère  à  la 
poursuite  en  simple  police  exercée  con- 
tre les  demandeurs  par  le  ministère 
public  ; 

Attendu  que  la  commune  d'Harge- 
villo  n'a  formé  opposition  au  jugement 
par  défaut  rendu  contre  elle  au  péti- 
toire  qu'à  la  date  du  7  avril  1873,  après 
avoir,  dès  le  1"  dudit  mois,  introduit 
son  action  en  com|)lainte  possessoire, 
et  que  le  jugement  attaciué  constate 
qu'elle  s'est  formellement  réservée,  dans 
lacté  d'opposition,  de  donner  suite  à 
son  action  jjossessoire  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  l'art.  26,  C.  pr., 
dispose  que  le  demandeur  au  pétitoire 
ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  posses- 
soire, on  doit  conclure  du  texte  même 
de  cet  article  et  du  motif  sur  lequel  il 
repose,  que  le  défendeur  au  pétitoire 
conserve,  au  contraire,  toute  liberté 
d'agir  au  possessoire,  même  pour  des 
troubles  de  jiossession  antérieurs  à  la 
demande  pétitoire   formée  contre  lui  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  23,  24  et  25,  C.  pr.  : 

Attendu  quo  le  fait  du  i)assage  exercé 
depuis  longues  années  par  le  public  sur 
les  chemins  en  litige  était  reconnu  par 
les  demandeurs  qui  se  bornaient  à  sou- 
tenir que  le  passage  n'avait  eu  lieu  qu'à 
titre  précaire  et  de  tolérance  ; 

Attendu  qu'il  ni)partienl  aux  juges  du 
possessoire,  pour  déterminer  le  carac- 
tère et  la  nature  de  la  possession  ac- 
tuelle, de  consulter  tous  les  documents 
ou  éléments  propres  à  éclairer  cette 
possession  ;  qu'ils  i)euvent  notamment 
s'attachera  des  actes  anciens  de  jouis- 
sance, d'administration  ou  de  disposi- 
tion se  rattachant,  par  une  relation 
nécessaire,  à  la  possession  actuelle  et 
en  ordonner  la  preuve,  si  l'existence  en 
est  contosiée  ; 

Que  la  commune  d'IIargeville  a  offert 
de  prouver,  d'une  part,  un  acte  d'admi- 
nistration et  de  police,  relatif  aux  che- 
mins litigieux,  el,  d'autre  pari.  <les  tra- 
vaux d'entretien  el  de  réparation  exé- 


cutés  par    elle    sur    lesdits    chemins; 

Que  c'est  à  bon  droit  aue  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  ces  faits  pertinents 
et  concluants,  el  qu'il  a  admis  la 
défenderesse  éventuelle  à  en  faire 
preuve  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède, 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  aucun  des  textes  de  la 
loi  el  des  princi|)es  invoqués  par  le 
pourvoi,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  des  règles  de  la  matière  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  4  janv.  1875. 
(Renaudeau  c.  Grégy.) 

I,  235. 

Le  riverain  tjui  a  usé  ries  eaux  pour  ses 
besoins  personnels,  peut  se  faire  main- 
tenir en  possession  de  ce  droit,  fart.  644 
constituant  en  sa  faveur  un  titre  léfjal 
i/ui  caractérise  suffisamment  la  posses- 
sion. 

Du  30  août  1873,  jugement  du  tri- 
bunal d'Evreux  qui  contient  les  motifs 
suivants  : 

Atlenclu  que  la  seule  question  à  décider  est 
donc  celle  de  savoir  si  le  droit  réclamé  par 
riiiliiné,  el  dans  lequel  il  prétend  avoir  été 
troublé  par  Grépy,  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire;  —  Or,  attendu  que  ce  droit 
conslilue  manifestement  une  servitude  dis- 
continue, aux  termes  de  l'art.  688,  C,  civ., 
puisqu'il  consiste,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué, 
en  ce  que  la  vanne  de  décharge  soit  el  reste 
baissée,  à  l'eifet  d'arrêter  le  cours  naturel  des 
eaux  et  de  les  forcer  à  retluer  vers  les  pro- 
priétés en  amont  ;  que  le  fait  actuel  de 
l'homme  est  donc  continuellement  nécessaire 
pour  qu'une  semblable  servitude  soit  exercée, 
puisque,  si  l'obstacle  opposé  par  la  main  de 
l'homme  à  l'écoulement  des  eaux  disparais- 
sait un  seul  instant,  l'exercice  du  droit  cesse- 
rait immédiatement;  —  Or,  attendu  qu'au.x 
termes  de  l'art.  GOl  dudit  Code,  les  servitudes 
disconlinucs  ne  pouvant  être  acquises  parla 
possession  môme  immémoriale,  le  trouble 
apporté  à  l'exercice  de  pareilles  servitudes  ne 
saurait  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elles  ne  sont 
pas  fondées  en  titre;  —  .M tendu  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  le  juge  de  paix  était 
uicompélent  pour  connaître  de  l-'action  intro- 
duite par  Uenaudeau,  et  que  c'est  à  bon  droit 
que  l'appelant  demande  l'annulation  de  la 
sentence;  —  .Mtendu  que  Renaudeau  essaye, 
il  est  vrai,  de  soutenir  que  la  compétence  du 
premier  juge  résulterait,  dans  tous  les  cas,  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  '25  mai  IS38;  —  Mais,  at- 
tendu que  le  t'ait  par  Orégy  de  tenir  ouvertes 
ses  vannes  ne  saurait  sérieusement  être  qua- 
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liflé  d'entreprise  sur  un  cours  d'eau,  puisque 
ce  fait,  au  contraire,  a  eu  pour  résultat  de 
laisser  les  eaux  à  leur  cours  naturel; — At- 
tendu C|ue  les  considérations  qui  viennent 
d'être  développées  dispensent  d'examiner  les 
autres  moyens  de  l'appelant;  —  Attendu  rju'il 
y  a  lieu  d'observer,  mais  à  litre  uniquement 
de  considération  de  fait  ne  préjugeant  en  rien 
le  fond  du  droit,  que  l'usine  de  Grégy  ayant 
été  incendiée  en  1870,  ne  fonctionne  plus  de- 
puis cette  époque;  que,  par  conséquent,  la 
vanne  lançoire,  destinée,  lorsqu'elle  est  ou- 
verte, à  |)rocurer  le  mouvement  du  méca- 
nisme, doit  nécessairement  rester  fermée; 
que,  dans  cet  état  de  choses,  si  la  vanne  de 
décharge  restait  également  continuellement 
fermée,  ainsi  que  semble  le  demander  Re- 
naudeau,  le  cours  de  la  rivière  serait  complfî- 
tement  et  continuellement  intercepté  au  bar- 
rage du  Moulin-aux-Malades  ;  —  Que,  mû  sans 
doute  par  ces  considérations,  le  préfet  de 
l'Eure  a,  dans  un  arrêté  pris  par  lui  le  23  sep- 
tembre 1872,  constaté  que  Grégy  serait  libre, 
jusqu'à  la  reconstruction  de  son  usine,  de 
tenir  son  barrage  constamment  ouvert,  sauf 
les  jours  d'irrigation;  — Annule  la  sentence 
comme  incompélemment  rendue. 

Pourvoi  du  sieur  Renaudeau. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  Renaudeau  fonde  son 
action  contre  Grégy  sur  la  possession 
plus  qu'annale,  antérieurement  au  trou- 
ble, qu'il  aurait,  en  sa  qualité  de  rive- 
rain, du  droit  de  se  servir  des  eaux  du 
bras  forcé  de  l'Iton  pour  tous  les  be- 
soins de  sa  maison,  et  notamment  de 
son  lavoir; 

Qu'il  demande,  en  conséquence,  que 
ces  eaux  soient  maintenues,  comme  par 
le  passé,  à  une  hauteur  telle  qu'il  puisse 
continuer  d'en  jouir,  conformément  à 
son  ancienne  possession; 

Que,  par  sa  cause  et  son  objet,  cette 
action  constitue  une  complainte  posses- 
soire  dont  la  connaissance  appartient 
au  juge  de  paix  d'après  les  articles  pré- 
cités ; 

Que,  cependant,  lejugement  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  expressément  ce 
caractère,  a  annulé,  comme  incompé- 
temment  rendue,  la  sentence  du  juge  de 
paix  qui  y  avait  fait  droit; 

Que,  pour  le  décider  ainsi,  il  s'appuie 

Isur  des  motifs  qui,  étant  tirés  soit  de  la 
nature  de  la  servitude  réclamée  par  Re- 
naudeau, soit  des  circonstances  de  l'en- 


exclusivement  à  la  recevabilité  ou  au 
bien  fondé  de  l'action  possessoire; 

Qu'il  n'appartenait  au  juge  de  paix, 
et,  après  lui,  au  tribunal  d'appel,  de 
l'apprécier  à  ce  double  point  de  vue, 
que  pour  l'admettre  ou  la  rejeter; 

En  quoi  ledit  jugement  a  méconnu 
les  règles  de  la  compétence  et  violé  les 
textes  de  loi  ci-dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —4  janvier  1875. 
(Jouanny  c.  Doussinaud.) 

I,  501. 

Iji  maintenue  en  possession  d'un  droit  de 
passage  à  titre  d'enrlave  doit  être  pro- 
noncée, alors  inêine  que  les  actes  de 
possession  remonteraient  à  plusieurs 
années,  si  le  demandeur  a  usé  de  son 
droit  chaque  fois  qu'il  en  a  été  besoin, 
et  sans  avoir  été  l'objet  d'aucune  con- 
tradiction. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  le  pacage  de  .Jouanny  n'a  d'autre 
issue  sur  la  voie  publique  qu'un  sentier 
trop  étroit  pour  le  passage  d'une  char- 
rette, et,  en  conséquence,  insuffisant 
pour  les  besoins  de  son  exploitation  ; 
qu'après  avoir  reconnu  l'état  d'enclave, 
le  jugement  constate  également  qu'à 
diverses  époques  remontant  à  quatre, 
cinq,  six  ans  et  plus,  Jouanny  a  passé 
sur  la  terre  de  Doussinaud  avec  char- 
rette attelée  pour  enlever  des  pierres  et 
des  bois  provenant  de  son  pacage  ; 

Attendu  que  si  ces  faits  de  passage, 
comme  les  nécessités  d'exploitation 
auxquelles  ils  correspondent,  ne  se  sont 
renouvelés  sans  périodicité  fixe  qu'à  de 
certains  intervalles,  ils  n'en  constituent 
pas  moins  la  possession  effective  de  la 
servitude;  qu'en  l'absence  de  tout  acte 
d'abandon  de  la  part  de  Jouanny  ou 
d'interruption  de  la  part  de  Doussinaud 
qui  en  aurait  entraîné  la  perte,  cette 
possession  du  droit  de  passage  est  répu- 
tée s'être  perpétuée  par  la  seule  inten- 
tion et  n'avoir  pas  cessé  d'être  conti- 
nue ;  que  la  servitude  dont  il  s'agit  n'é- 
tant pas  de  nature  à  s'exercer  néces- 
sairement tous  les  ans,  le  demandeur 
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n'élnil  pas  Ifiiii  ûc  prouver  qu'il  en 
aviiil  iisf  diiiis  1  il  II  rif-e  q  u  i  avait  précédé 
le  Irouhlc  (lo[il  il  so  plaint;  qu'il  lui  a 
suffi  d'élaiilir,  ainsi  ([u'il  l'a  fait,  qu'il 
en  avait,  (Jcpuis  une  année  au  moins,  la 
possession  paisible  et  à  titre  non  pré- 
caire ;  qu'en  décidant  le  contraire  et  en 
le  déboutant,  par  suite,  de  son  action 
possessoire  en  maintenue  du  droit  de 
passer  avec  charrette  attelée  sur  la  terre 
du  défendeur,  le  jugement  attaqué  a 
violé  l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  ci-dessus  visé; 

Sans  ([u'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyjen  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —5  janvier  1875. 
(Savin-Gavid  c.  Mergaull.) 

I,  t  ;î4i,  i  :to. 

Les  c/iemins  d'exploitation  sont  réputés 
appartenir  en  commun  aux  proprié- 
taires des  héritaçjes  qu'ils  bordent  ou 
traversent. 

ARRÊT 

LA  COUR  —  Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi  tiré  de  la  violation  dos  art.  5îi, 
(390,  ()i)i,  711,  712,  1315,  2229  et  2262, 
C.  civ.: 

Atleiuiu  que  les  chemins  ruraux 
d'exploitation  sont  présumés  exister  en 
vertu  d'une  convention  tacite  des  pro- 
priétaires l'iverains,  et  réputés,  sauf  la 
preuve  contraire,  leur  ap|iarlenir  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que,  du  procès-verbal  de  constat  et  des 
enquêtes,  il  résulte,  d'une  part,  que  le 
chemin  dit  de  Civeaux  aux  Fnndenè- 
ches  est  un  chemin  rural  ou  d'exf)loi- 
tation,  avec  haies  et  fossés,  <|ui  traverse 
les  héritages  des  époux  Mergault,  et, 
d'autre  part,  que  les  actes  de  posses- 
sion invoqués  par  Savin-Gavid,  et  op- 
posés par  lui  à  la  demande  en  revendi- 
cation des  époux  .Mergault  remontent  à 
moins  de  Ironie  ans  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances, que  ces  derniers  sont  coproprié- 
taires par  indivis  du  chemin  de  Civeaux 
aux  Fondonéches,  et  en  condamnant 
Savin-Gavid  à  leur  payer  dos  domma- 
ges-intérêts pour  trouble  apporté  à 
l'exercice  do  leur  droit  de  copro|)riété, 
la  Cour  d'appel  de  Poitiers  n'a  violé  au- 


cun   des    textes    susvisés,    et   n'a    fait 

3u'une  juste  application  des  principes 
e  la  matière  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  février  1875. 
(Bardon-Brisset  c.  Brun.) 

L'article  49  de  In  loi  du  18  juillet  18:il 
cesse  de  recevoir  son  application  lors- 
(/ue  le  droit  réclamé  n'est  exercé  par 
les  parties  que  dans  les  limites  de  leur 
intérêt  prive.  Il  en  est  ainsi  notamment 
lorsqu'il  s'atjit  de  la  possession,  non  pas 
de  la  Jouissance  sur  un  chemin  com- 
munal ou  d'une  servitude  de  passade, 
mais  d'un  droit  s'appliquant  au  sol 
même. 

L'action  possessoire  qui  a  pour  objet  la 
possession  du  sol  du  chemin,  est  rece- 
vable  même  sans  titre. 

Du  5  décembre  1874,  jugement  du 
tribunal  de  Btois  qui  statue  ainsi  : 

Attendu  que  sur  une  demande  en  réinlé- 
granile  possessoire  formée  par  Vaillant  et  au- 
tres d'un  droit  de  passajjre  sur  un  chemin, 
dont  l'exercice  avait  été  Iroubié  par  Bardon. 
ce  dernier,  par  le  jupemenl  dont  est  appel,  a 
été  tenu  de  restituer  le  chemin  dont  s'açil  sur 
une  larpeur  de  trois  m^trcs  et  de  le  rétablir 
dans  son  étal  primitif,  de  manière  à  desser- 
vir comme  par  le  passé  les  liesoins  des  habi- 
tants du  haut  Porcherion  pour  arriver  à  une 
fiinlaine  communale  ;  —  Attendu  que  Bardon 
ronde  son  appel  sur  ce  que  s'acissanl  ici 
d'une  servitude  de  passage  essentiellement  dis- 
continue el  non  apparente  de  sanalur»»,  et  n' 
pouvant,  aux  termes  de  l'arlicle  691,  C.  civ.. 
s'acquérir  que  par  titre,  les  intimés  en  reven- 
diqui'nl  vainement  la  possession  annale  ;  —.At- 
tendu que  ce  principe  de  droit,  incontestable 
et  incontesté  du  reste  par  Vaillant  el  autres, 
devrait  recevoir  ici  son  application,  s'il  s'agis- 
sait ici  d'une  servitude  de  passage  ;  mais  il 
résulte  des  constatai  ions  matérielles  faites 
par  le  juge  de  paix  de  Sainl-Aignan.  des  énon- 
dations  contenues  dans  les  tili-es  par  lui  invo- 
(piés,  qu'il  s'agit  ici  de  la  jouissance  d'un 
chemin,  s'appliquant  au  sol  lui-même,  el  non 
à  un  simple  droit  de  passage  sur  ce  sol;  — 
Altenilu  qu'il  csl  de  jurisprudence  constante 
nue  les  chemins,  ne  fussent-ils  même  que 
li'e.vploitation,  sont  siisceptil)les  de  prescrip- 
tion, et  par  suite  de  possession;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  c'est  à  Iwn  droit,  que  le  juge  de 
Saint-Aigiian  a  admis  l'action  en  réintégrando 
possessoire  formée  par  les  intimés  contre 
Bardon,  el  les  a  maintenus  en  possession  plus 
qu'annale  du  cliemin  dont  s'agit;  — Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge;  — 
Dit  qu'il  a  été  bien  fait  et  jugé. 
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Pourvoi  du  sieur  Bardon-Brisset. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premif>r  moyen 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violMtion  de 
l'art,  lil,  C.  pr.  civ.,  et  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  aurait,  sans  en  donner 
de  motifs,  rejeté  une  exception  fondée 
sur  l'art.  iU  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et  subsidiairement  de  la  violation 
de  ce  dernier  article  ; 

En  ce  qui  touche  la  première  bran- 
che du  moyen  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  mo- 
tive implicitement  le  rejet  de  l'excep- 
tion dont  il  s'agit  ; 

Qu'en  elTet,  les  défendeurs  éventuels 
sont  pris  dans  ce  jugement,  en  leur 
nom  personnel,  comme  exerçant  un 
droit  individuel,  et  nullement  comme 
contribuables  exerçant  une  action  com- 
munale ; 

Qu'en  conséquence,  il  est  virtuelle- 
ment répondu  à  cette  prétention  qu'a- 
gissant |)i)ur  la  commune,  ils  auraient 
dû  se  conformer  à  l'art.  -49  de  la  loi 
précitée; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche 
de  ce  même  moyen  : 

Attendu  que  vîiinement  il  est  allégué 
que  les  dispositions  dudit  article  au- 
raient dû  être  appliquées,  sous  le  [iré- 
texte  que  le  jugement  attaqué  main- 
tiendrait la  commune  dans  la  posses- 
sion du  chemin  litigieux  ; 

Qu'une  telle  inlerprélalion  du  juge- 
ment attaqué  est  inexacte,  puisque,  ap- 
précié dans  son  ensemble,  le  jugement 
ne  profite  qu'aux  défendeurs  éveutuels, 
et  qu'il  ne  saurait  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  ni  en  faveur  de  la  com- 
mune ou  d'une  section  de  commune, 
ni  contre  elles  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi, 
tiré  de  la  fausse  application  des  art. 
()9I,  C.  civ.,  et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point,  dans 
Tespèce,  d'une  servitude  discontinue  de 
passage  ; 

Que  des  constatations  en  fait  du  ju- 
gement attaqué,  il  résulte,  au  contraire, 
qu'il  s'agit  d'un  chemin  dit  de  la  fon- 
tainCy  traversant  les  héritages  des  dé- 
fendeurs éventuels  eWu  demandeur  en 
cassation;  que  son  existence  est  men- 
tionnée dans  plusieurs  titres  authenli- 

T.  II. 


ques  sous  cette  dénomination  de  chemin 
de  la  foidainc.  et  qu'avant  les  voies  de 
fait  du  demandeur,  il  était  bordé  des 
deux  côtés  par  un  rang  d'ormeaux  et 
de  peupliers  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  les  en- 
quêtes ayant  fourni  aux  juges  du  fond 
la  preuve  d'une  possession  caractérisée 
et  plus  qu'annale  dudit  chemin,  en  fa- 
veur des  défendeurs  éventuels,  c'est  à 
bon  droit  que  l'action  possessoire  de  ces 
derniers  a  été  accueillie  ; 

D'où  il  suit  que  les  textes  de  la  loi 
susrappelés  n'ont  été  ni  violés,  ni  faus- 
sement appliqués; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  3  février  1875. 
(Salvat  et  Recalde  c.  Sallabery.) 

I,  234. 

Le  propriétaire  qui  n'est  pas  riverain 
d'un  cours  d'eau,  peut  se  faire  main- 
tenir en  possession  s'il  sesl  ajiprojirié 
les  eaux  à  l'aide  d'un  aqueduc  dont  la 
destination  est  apparente. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  G  de  la  loi  du  25  mars  1838, 
et  l'art.  23,  C.  pr.  : 

Attendu  que  l'action  possessoire  des 
consorts  Recalde  se  fonde  sur  ce  qu'ils 
seraient,  depuis  un  temps  immémorial, 
par  eux  ou  les  leurs,  en  possession  du 
droit  de  conduire  dans  leur  propriété, 
n"  151,  les  eaux  du  ruisseau  d'Argains, 
au  moyen  d'un  canal  de  dérivation  lon- 
geant le  chemin  public  de  Chcstela,  et 
sur  ce  queSaliaberry  les  aurait  troublés 
dans  leur  possession  et  jouissance  en 
pratiquant  sur  ledit  cours  d'eau,  en 
amont  du  canal,  une  saignée  au  moyen 
de  laquelle  il  détourne  les  eaux  et  les 
rejette  dans  ses  héritages,  n"'  70  et  73  ; 
que  le  jugement  attaqué  constate  lui- 
même  l'existence  et  la  destination  de 
ce  canal,  ainsi  que  l'entreprise  du  dé- 
fendeur sur  le  cours  d'eau  ;  que  cepen- 
dant, sans  méconnaitre  la  possession 
plus  qu'annale  invoquée  par  les  deman- 
deurs, il  les  a  déboutés  de  leur  demande 
par  le  seul  motif  que,  n'étant  pas  rive- 
rains à  l'endroit  même  où  ils  auraient 
effectué  leur  prise  d'eau,  ils  n'avaient 

«6 


402 


JURISPRUDENCE 


24  février  1875 


iiiicnnn  possession  utile  cl  ofdcnce  pou- 
vant l'oudcr  iiiio  îiclion  posscssoire  ; 

AIU'ikJii  (|iio  l'iisuj^c^  (lu  cours  d'eau 
dont  il  s'ii;;il,  eoiisidéré  comme  hccos- 
suin*  ulili-  du  ionds  au  service  dur|uei  il 
est  alliiciii',  osl,  conimc  les  autres  iia- 
lui-es  de  l)ieiis,  susccpliliie  de  [xissi'ssion 
iéfiiile;  que  les  conduites  d'eau  sont 
ex  presséuu-nt  classées  par  l'arl.  (i88,  U. 
civ.,  au  niMiihr-e  des  servitudes  c(uili- 
nues  et  appai-enlcs  que  l'art.  G'.K)  du 
même  C^oiJe,  déclare  [jrescriplihlis  par 
lu  possession  deli'enle  ans;  que  les  actes 
de  jouissance  el  l'élablissemeril  des  Ira- 
vaux  pcrnianeuls  par  lesquels,  comme 
dans  res|ièce,  s'exerce  la  possi'ssion, 
produisent  |iar  eux-mêmes  tous  les  ell'els 
qui  leur  sont  propres,  el  que  les  droits 
qui  en  résullenl,  nolammonl  celui  de 
formel^,  eu  cas  de  trouble  el  d'entre- 
prise, la  complainte  possessoire,  exis- 
lonl  au  [M'olil  du  possesseur,  indi'-pen- 
damment  de  la  qualité  de  propriétaire 
riverain  ; 

Qu'en  dccidanl  le  contraire,  le  Juge- 
menl  altaqué  îi  violé  les  articles  de  loi 
ci-dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.req.  — 17  février  1875. 
(Cislac  c.  Rouiilon.) 

I,  G30. 

La  servitude  d'évier  est  une  servitude 
discontinue  qui  ne  jieut,  en  l'absente 
d'un  titre,  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième 
moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  (i8() 
el  (>91,  C.  civ.,  el  île  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  la  servitude  d'évier  ft 
pour  destination  spéciale  l'écoulement 
des  eaux  ménagères,  el  que  cet  écoule- 
ment n'a  el  ne  peut  avoir  lieu  que  jiar 
le  i'ail  actuel  el  incessamment  renou- 
velé de  riiomme  ;  que  celte  servitude 
est  donc  discontinue,  et  qu'en  décidant 
qu'elle  ne  peut,  en  l'alisence  de  tout 
titre,  faire  l'otijel  d'une  action  posses- 
soire, le  jiigenuMil  attai]ué,  loin  de 
violer  les  textes  de  loi  précités,  en  a 


fait,    nu  contraire,    une  juste  applica- 
tion ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch. civ.  —2i  février  1875. 
(Murguerilte  c.  Malhey-Mazoyer.) 

I,  \o-i. 

Lorscjue  la  propriété  O'J  les  lilrex  sont 
contestés,  leji'fie  de  paix,  sa/si  d'une 
demande  de  bnrnn;ie,  ne  doit  pas  se 
contenter  de  surseoir  jusqu'à  ce  r/uc  la 
f/uestio/i  de  propriété  ail  été  tranchée  ; 
il  est  obliyé  de  se  déclarer  incompétent. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  premier  et  troi- 
sième moyens  : 

Vu  l'art.  G.  n°  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  bornage  que  lorsque  la  propriété  et 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 

Attendu  que  lors  du  transport  du 
juge  de  paix  sur  les  lieux,  le  23  mars 
1872,  et  au  moment  où  il  allait  procéder 
au  bornage  à  vue  d'un  plan  contradic- 
toire, Margueritle,  après  avoir  pris  con- 
naissance do  ce  plan  et  des  signatures 
des  parties  y  afiposées,  déclara  que  sa 
signature  était  fausse  et  que  son  inten- 
tion était  de  s'inscrire  en  faux  contre 
ledit  acte  ; 

Attendu  que  cette  contestation  qui 
mettait  en  question  la  validité  du  titre 
jiour  une  cause  précise  et  déterminée 
de  nullité,  faisait  cesser  la  compétence 
du  juge  de  paix  qui  se  trouvait  dessaisi 
de  la  connaissance  du  litige.  n(Hi  seu- 
lement en  ce  qui  touclio  le  titre,  mais 
encore  en  ce  qui  loucbe  l'action  en  bor- 
nage elle-même;  que  cependant  au  lieu 
de  déclarer  purement  et  simplement 
son  incompétence  devant  unectuilesta- 
tion  qu'il  citnsiilérait  comme  sérieuse, 
|)uisquelle  le  déterminait  à  suspendre 
ses  opérations,  le  juge  de  paix  s'est 
borné  à  remettre  l'a  lia  ire  nu  1"  juillet 
pour  qu'il  put  être  statué  sur  l'incident, 
et  qu'à  l'expiration  de  ce  délni,  il  a  lui- 
même  statue  au  ftuid;  en  quoi  il  a  mé- 
connu les  règles  de  sa  compétence  ; 
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Allonrlii,  d'un  .inire  côté,  qiio  dovnnt 
lo  Ifiljuiiiil  de  (Jludnii-siir-Siiùiio,  sîiisi 
comme  jiigod'fipiiel,  MfU'^ueriLlo  ne  s'est 
p;is  borné  à  cxcipe!'  de  l'iiicompéleiice 
du  juge  de  f)!iix,  fondée  sur  la  conles- 
tiili/)n  relalivonu  litre;  que,  de  plus,  il 
n  enncin  à  ce  que  le  juye  de  paix  lut 
déclaré  incompétent  pour  connaitre  du 
litige,  1(!  débat  soulevant  une  queslion 
do  pro|)riété;  et  qu'il  résulte  des  con- 
clusions signifiées  à  sa  requête,  que 
cette  exception  éliiit  motivée  sur  ce 
qu'il  n'avait  pas  concouru  au  bornage 
de  1848,  qui  ne  pouvait,  dès  lors,  dé- 
truire le  bornage  antérieur  et  contra- 
dictoire de  18134,  et  infirmer  la  [)0sses- 
sion  conforme  à  ce  dernier  burmige 
pendant  plus  de  trente  années  ; 

Que  cependant,  et  malgré  cette  double 
contestation,  tant  sur  le  titre  que  sur  la 
pro|)riété,  le  jugementattaqiié  a  déclaré 
le  juge  de  paix  compétent,  et  a  lui-même 
statué  au  fond,  sans  donner  d'ailleurs 
aucun  motif  sur  le  rejet  de  l'exception 
d'incompétence  en  ce  qu'elle  était  fondée 
sur  la  contestation  relative  à  la  pro- 
priété ; 

Qu'il  a  donc  violé  l'art.  6,  n°  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810; 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer 
sur  le  deuxième  moyen  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  .avril  1875. 
(Saule  c.  Goury.) 

I,  S»7,  25G. 

L'action  en  dénoncialion  ie  nouvclœiivre 
ne  peiil  avoir  pour  objet  que  des.  tra- 
vaux seutemcnt  rommenrés;  s'i/s  étaient 
arhevén,  il  /uudruil  ayir  pur  la  voie  de 
la  romplaiide. 

Le  droit  de  Jouissance  du  connnuniste 
s'exerce  sans  oj}/)Osition  possible  de  la 
pari  des  autres  intéressés  tant  que  la 
destination  de  la  chose  commune  n'a 
pas  élé  dénaturée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis  du  pourvoi  : 
Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 
Attendu  que   l'action   de   Goury   se 
ïnde  sur  ce  que  Saule  aurait  adapté  à 


ses  bâtiments  nouvellement  recons- 
truits un  chenal  avec  tuyau  de  descente 
qui  déverse  les  eaux  du  loit  dans  une 
cour  dont  la  propriété  est  commune 
entre  eux; 

Qu'elle  tend  à  la  destruction  de  ce 
travail  (pii  est  achevé  et  à  la  répai'alion, 
par  voie  de  dommages-intérêts,  du  pré- 
judice qui  lui  aurait  été  causé  ; 

Que,  dans  ces  termes,  l'action  quali- 
fiée de  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
constitue  une  complainte  possessoire 
ordinaire; 

Que  le  jugementottaqué  fonde  la  con- 
.damnalion  qu'il  prononce  sur  le  seul 
motifque,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
chercher si  l'établissement  de  ce  che- 
nal était  une  mesure  utile  ou  nuisible  à 
l'usage  de  la  chose  commune,  Saule  ne 
devait  pas  se  permettre  celte  entreprise 
sans  s'être  assuré  au  préalable  de  l'a- 
grément de  son  cocommnniste; 

Attendu  que  le  nouvel  œuvre  dont  se 
plaint  Goury,  n'a  pas  été  accompli  par 
le  demandeur  en  vertu  d'un  droit  do 
servitude  qu'il  prétendrait  sur  la  chose 
d'aulrui,  mais  en  vertu  de  son  droit  do 
possession  sur  la  cour  qui  est  commune 
entre  eux; 

Qu'à  cette  copropriété  sont  attachés 
les  attributs  ordinaires  de  la  |)ropriété, 
sous  la  seule  réserve  des  droits  com- 
muns et  égaux  qui  appartiennent  à 
l'autre  copropriétaire; 

Que  le  droit  jjour  chacun  de  jouir  et 
d'user  de  la  chose  commune  ne  saurait 
dépendre  du  consentement  de  son  com- 
muniste, f)ourvu  (]ue  le  mode  de  jouis- 
sance et  d'usage  n'en  dénature  pas  la 
destination  et  ne  cause  d'ailleurs  ni 
dommage  ni  trouble  de  possession  à 
l'antre  ayant-droit; 

Qu'en  refusant  expressément  de  re- 
chercher si  le  travail  dont  il  s'agit  était 
nuisible  ou  utile  à  la  chose  commune, 
le  jugement  attaqué  a  volontairement 
omis  de  ccnslaler  l'existence  du  fait  de 
trouble  et  de  préjudice  qui  servait  de 
fondement  à  la  complainte  possessoire; 

Qu'en  l'absence  de  cet  élément  essen- 
tiel, sa  décision  repose  sur  un  motif, 
insuffisant  en  droit,  [lour  la  justifier; 

En  quoi  il  a  faussement  appliqué  et 
par  suite  violé  l'art.  23,  C.  pr.,  ci-des- 
sus visé; 

Casse. 
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CASSATION,  Gh.  civ.  —  21  avril  1870. 
(Furbeyre  c.  Dobèdii.) 

I,  :ti:t,  :fi^É. 

La  possession  excrrée  pendant  trente  ans 
à  litre  (l'cnriare,  ét/itiraiit  à  un  titre 
aniiiisili/  lie  la  sernitit'le  de  pnssaije. 

En  ronsf'i/aenre,  le  propriétaire  du  fonds 
enridvé  est  rerevable  à  se  faire  main- 
tenir en  possession  de  son  droit  de  pas- 
sade, alors  nd'ine  que  l'cnriare  orir/i- 
tuiire  aurait  disjiaru  j/ar  suite  d'arr/ui- 
sitio/is  lui  j/ennettant  d'accéder  à  la 
voie  put/li(/ue. 

ARUÈT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  nrt.  682,  690, 
703,  2211),  G.  civ.,  et  lurl.  23,  C.  pr.  : 

AUenilu  que  dans  sa  citîilion  du 
22  juin  1872,  Fiirboyre  alléguait  que, 
depuis  un  temps  immémorial,  par  lui 
ou  ses  auteurs,  il  exerçait,  |)Our  le  ser- 
vice de  certains  fonds  enclavés,  un 
droit  de  passage  sur  les  parcelles 
n"'  1192  et  1190;  qu'il  alléguait  en 
même  temps  que  le  19  juin  ls72,  il 
avait  été  violemment  et  jjar  voie  de  fait 
troublé  dans  sa  possession  par  Debèda; 
que  Furbeyre  concluait  à  être  réintégré 
ou  tout  au  moins  maintenu  dans  sa 
possession  plus  qu'annale  du  droit  de 
passage  sur  les  parcelles  susdésignées  ; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  a 
déclaré  non  recevable  l'action  posses- 
soire  de  Furbeyre,  en  se  fondant  sur 
cette  thèse  de  droit  que  la  ces.salion  de 
l'enclave  fait  cesser  le  droit  de  [jassage, 
même  lorsqu'il  a  été  prali(|ué  pendant 
plus  de  trente  ans  sur  un  liérilage 
voisin  ; 

Attendu  que  lorsque  le  passage  ac- 
cordé par  la  loi  au  fonds  enclavé  a  été 
e.xercé  pendant  trente  ans,  suivant  un 
mode  et  une  assiette  déterminés,  celle 
possession  trentenaire  équivaut  à  un 
litre  acquisitif  de  la  servitude  de  pas- 
sage ;  que  cette  servitude  devient  ainsi 
l'accessoire  du  fonds  au  prolit  duijuel 
elle  se  trouve  conslitiu'>e,  et  qu'elle 
persiste  après  la  cessation  de  l'en- 
clave qui  en  avait  été  la  cause  origi- 
naire ; 

Attendu  que  la  servitude  de  passage 
pouvant,  dans  ces  conditions,-  s'ac- 
quérir par  prescription,  peut,  par  une 


conséquence  néefssaire.  servir  de  base 
à  une  action  possessoire; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé, 
en  déclarant  non  recevable  l'action 
possessoire  de  Furbeyre,  a  violé  l'arl.  23, 
G.  pr.  civ.,  et  faussement  appliqué  les 
autres  dispositions  de  loi  ci-dessus 
visées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 19 juilletl875 
(Pulicani  c.  Martini  et  Golonna.) 

I,  z:t»,  -m,  525. 

Lejuf/e  du  possessoire  a  qualité  pour  ron- 
sutler  les  titres  des  parties,  pourru  qu'il 
ne  se  livre  à  cet  crânien  que  dans  te  bu' 
de  constater  si  la  possession  invoque' 
s'est  carrée  à  titre  précaire  ou  à  titre 
de  propriétaire. 

ARRÊT 

LA  COL' Il  :  —  Sur  le  moyen  uniqu'^ 
de  cassation,  tiré  de  la  prétendue  viola 
lion  de  l'art.  2ô,  G   pr.  : 

Attendu  que,  si  le  cumul  du  posses- 
soire et  du  pélilnire  existe,  quand  le 
dispositif,  bien  que  statuant  seulement 
sur  la  possession,  n'est  justifié  que  par 
des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond 
du  droit,  la  décision  attaquée  n'a  pas 
encouru  ce  reproche,  car,  par  ses  motifs 
propres  et  ceux  qu'elle  a  empruntés  au 
premier  juge,  elle  s'est  fondée,  pour  or- 
donner la  maintenue  possessoire,  sur 
une  enquête  et  l:i  reconn.'iissance  des 
défendeurs,  comme  constatant  l'exis- 
tence, en  fait,  tout  à  la  fois  de  la  pos- 
session, dont  se  prévalaient  les  deman- 
deurs en  complainte,  et  du  trouble  dont 
ils  se  plaignaient; 

Attendu,  en  outre,  que,  si  le  tribunal 
a  consulté  et  apprécié  les  litivs  «les  par- 
lies  et  nolamuuMit  le  lilre  de  conces- 
sion produit  par  les  demandeurs  en 
compl.unte,  c'est  pour  répondre  aux 
exceptions  des  défendeurs,  |)rises  de  ce 
que  les  demandeurs  étaient  sans  droit 
ni  qualité,  et  dire  qu'en  tout  cas  leur 
possession  manquait  des  caractère* 
voulus  par  l'art.  23,  C.  pr.,  et  par  les 
art.  222S  et  suiv.,  C.  civ.; 

Uuil  appartient  aux  juges  du  posses- 
soire, pour  déterminer  le  caractère  et  la 
nature  de  la  possession,   pour  vérifier 
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en  particulier  si  elle  <a  eu  lieu  à  titre 
précaire,  ou  à.  Litre  de  ]jn)priélaire,  de 
oousuller  tous  les  documents  ou  élé- 
ments propres  à  éclairer  cette  posses- 
sion; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir,  par  le  cumul  du  posscssoire  et 
du  pétitùire,  violé  l'art.  25,  C.  pr.,  n'a 
fait  au  contraire  qu'une  juste  apprécia- 
tion des  règles  de  la  matière. 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —19  juillet  1875. 
(Girardin  c.  Kœhler.) 

I,  4»»,  501,  500. 

Le  demanaeur  en  complainte  eut  rece- 
vable  à  invnr/iier  des  /ails  de  possession 
rernonUnit  à  plus  d'un  an  avant  le 
trouble  s'il  a  été  dans  rin^possibilité  de 
jouir  des  terrains  liligiciupar  suite  de 
l'occupation  militaire  qui  en  avait  été 
faite  au  tiom  de  l'Etat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  2'.\ 
et  suiv.,  C.  pr.,  et  des  principes  relatifs 
aux  actions  possessoires  : 

Attendu  que,  si  les  l'aits  de  possession 
plus  qu'annale  dont  la  dame  Ka'hior  a 
offert  la,  preuve,  remontent  à  plus  tl'un 
an  avant  le  troulile  qui  a  provoqué  la 
com|)lainte,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  eu 
interruption  juridique  de  la  possession 
antérieure,  l'Etat,  auquel  était  substi- 
tuée l'armée  allemande  dans  l'occupa- 
tion des  terrains  d  jnt  s'agit,  n'ayant  été 
qu'un  détenteur  précaire,  possédant 
pour  le  compte  respectif  des  proprié- 
taires, dont  il  avait  été  forcé  d'appré- 
hender temporairement  les  immeubles, 
en  leur  payant  une  indemnité  de  jouis- 
sance ; 

Que,  d'autre  part,  en  droit,  la  posses- 
sion s'exerce  suivant  la  nature  de  l'objet 
auquel  elle  s'applique;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  actes  malériels,  cons- 
titutifs on  indicatifs  de  la  |iossession  an- 
nale, aient  été  accomplis  dans  l'année 
qui  a  précédé  le  trouble  ;  qu'il  suffit 
qu'ils  aient  été  exercés  lorsqu'il  y  avait 
possibilité  de  le  faire  et  utilité  pour  le 


possesseur,  selon  la  destination  princi- 
pale de  la  chose  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué  que,  non-seule- 
ment durant  l'occupation  allemande  le 
propriétaire  des  terrains  occupés  a  été 
dans  l'impossibililé  d'en  jouir  et  de  faire 
acte  de  maître,  mais  encore  que  la 
dame  Kœhler,  étant  privée  de  la  posses- 
sion directe  de  son  champ  et  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  languette  de  terrain 
en  litige,  n'avait  pas  à  passer  sur  cette 
languette  et  à  y  faire  des  actesde  jouis- 
sance sans  utilité  pour  elle; 

Qu'en  admettant,  dans  ces  circons- 
tances, la  dame  Kœhler  à  faire  la  preuve 
qu'elle  offrait,  le  tribunal,  loin  (h;  violer 
les  art.  2'.)  et  suivanis,  C.  pr.,  et  les 
principes  relatifs  aux  actions  posses- 
soires, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —2  août  1875. 
(Basterrèche  c.  Agur.) 

I,  411,  500. 

C'est  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble 
qu'il  faut  apprécier  les  caractères  de  la 

possession. 

A  la  date  du  29  juin  1872,  le  tribunal 
de  Saint-Palais  a  rendu  le  jugement 
suivant: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23,  C.  pr., 
l'aolion  eu  coinplaiulo  doit  être  exercée  dans 
l'année  du  ti'uuhli',  cl  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  ceux  qui,  depuis  un  an  au  moins 
avant  le  trouble,  avaient  la  possession  par 
eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire;  que, 
d'ailleurs,  lors(iue  le  trouhie  ou  la  possession 
sont  déniés,  remiiu^te  ne  peut  point  porler 
sur  le  l'ond  du  droit;  —  Kn  ce  qui  touche  la 
possession  annale:—  Attendu  qu  elle  doit  être 
paisible,  publique,  à  lilre  non  [irécaire,  c'est- 
à-dire  avoir  les  cai'actores  de  la  possession 
civile  qui,  continuée  pendant  trente  ans,  crée 
la  prcsci'iption;  ce  que  les  anciens  auteurs 
exprimaient  en  disant  que  la  iiossession  ne 
devait  se  constituer,  nev  vi,  nec  clam,  nec  pre- 
cario;  —  Attendu,  cela  posé  en  droit,  qu'il 
s'apil  d'apprécier  les  enquêtes  et  d'examiner 
si  M.  Basterr^cllc  el  consoris  ont  prouvé  la 
possession  dont  leur  qualité  de  demandeurs 
leur  impose  l'obligation  de  juslilier;  —  Qne 
les  témoins  qui  ont  été  enteuilus  se  classent 
en  deux  catéLiories,  la  première  renfermant 
ceux  qui  déposent  des  fails  do  possession  an- 
térieurs à  l'année  avant  le  trouble,  la  seconde 
de  ceux  c|ui  se  rapportent  a  celte  dernière 
année;  —  Que  ceux  qui  se  raiifient  ilans  la 
dernière  année  étant,  seuls  à  considérer,  il 
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s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  d'éliminer  des  déliais 

Ions  les  lùiiioms  ili;  la  p^lMni^^'•  CiiLéj-'Ofie;  — 
Alli-'iuliJ,  f|iiatil  (L  la  sec-omle,  (|u'i.'lle  com|)renil 
les  5'  el  7»,  3"  fcl  4*  Léiimins  <les  en(|iiéli's 
direcles  des  2  juillet  el  17  seplemlire  1S(J6; 
que  le  7°  tloil  encore  ôLre  mis  de  côlé  piiis- 
(|u  il  n'est  etilré  au  Cayolas  ciue  dans  le  pr-in- 
teiiips  de  18l5i,  el  (|ue  l'assijinalion  ayant  été 
donnée  en  si'pteinlir.;  I80i,  pour  un  Icouble 
de  possession  (pii  se  rapporte  au  mois  de  mai 
de  iailile  année,  il  s'ensuil  (|ue  ledit  témoin 
ne  peut  ijoint  déposer  et  ne  dépose  pas  cw 
elle  td  11  ru;  |io-^ses-ion  coni  prenant  une  période 
d'un  an  avant  le  trouble; —  —  Que  ces  lads 
aiu'-i  [)i'éci>és  n"  cunslituer'uiont  fju'niie  [los- 
ses--ion  équivoquo,  clandestme  el  violenti;; 
fpi'elle  n'a  i)as  nii^uie  été  exclusive,  puisque 
d'après  les  témoins  snsvi-^és  le  paca^'e  s'est 
cxei'cé  d'une  lac.-on  provisoire  cl  i-éciprorpie 
par  les  troupeaux  des  <leux  Cayolas,  el  ipie 
les  trois  prmniei's  témoins  de  l'enquâle  con- 
traire concordiMil  pour  [ii'ouver  (pie  leslron- 
[leaux  d'Aitliamolélc  en  particulier  sont  allés 
siH'  liiut  le  coniciitienx  sans  i'eslri(-tion  ;  — 
Al  tendu  rpi'cn  présence  des  laits  ainsi  appré- 
ciés il  n'y  a  p.is  lieu  d'examineren  vertu  de 
quels  litres  les  parties  possf'ilenl.  ni  de  re- 
chercher quelles  sonl  les  limiles  do  leurs 
Ciyola^;  —  (Jue  cette  partie  de  la  discussion 
à  laipjolie  les  parties  se  sonl  livrées  devient 
inutile,  pui^cpie  au  possessoire  les  titres  ne 
pcnvenl  èlre  examinés  cpie  pour  apprécier  le 
caraclore  île  la  possession,  et  cpi'il  iinporle- 
rait  peu  dans  l'espèce  cpie  l'on  pi'it  inléi'er  du 
litre  de  M.  Basteri'èche  et  consorts  qu'ils  ont 
possédé  aniiiio  tUiuiini.  puisipie,  d'aillcnr-s, 
leur  pos-^ession  manqui>  des  auti'es  rpialités 
essentielles  a  la  |)ossession  du  demandeur  en 
com|)lainti;. 

Pourvoi  du  sieur  Bastcrrèche. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  des  art.  2i5,  2S3  el 
suivants,  C.  pi'.,  '2231,  C.  oiv.,  et  des 
principes  en  niatioro  de  |)reuvo: 

Allendu  ([ne  le  tribunal  ayant  trouve 
dans  les  déjjosilions  de  certains  lénioins 
la  preuve  que,  dans  l'année  avant  le 
li'oubie,  Bastci'rèc'hfi  et  consorts  n'a- 
vaient (|u'une  possi^fision  vicieuse,  il 
devenail,  dès  loivs.  certain  qu'ils  n(>.  pcui- 
vaiont  pas  triompher  dans  leur  com- 
plainte, et,  par  conséquent,  on  pouvait 
éliminer  du  débat,  soit  les  dépositions 
relatives  à  des  faits  remoiilant  à  [)lus 
d'un  an  avant  le  Inuible,  soit  la  déposi- 
tion relative  à  un  l'ait  qui  se  serait  pro- 
duit à  une  époque  très  voisine  du 
trouble  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violalion  de  l'art.   l.'i.">l,  C.  civ.: 

Attendu,  (pTen  l'ail,  le  jugement  in- 
terlocutoire du  t)  juin  IStiT  cliarye  un 
juge  de  visiter  les  lieux  contentieux  el 


de  fnlrG  application  an  terrain  de  tous 
titres  priiduils;  (|ue  dans  le  jugement 
attaqué,  le  tribun.ilconolutde  certaines 
dépositions  devenues  [dus  claires  par  le 
rapport  du  juge  commis,  que  Basler- 
réclie  el  consorts  n'ont  eu,  dans  l'année 
avant  le  trouble,  qu'une  possession 
vicieuse;  que  le  tribunal  ajoute  qu'en 
présence  de  ces  faits,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  en  vertu  de  quels  litres  les 
parties  possèdent  ; 

Kl  allendu  qu'en  statuant  ainsi,  le 
tribunal  n'a  point  violé  l'art,  l.'iôl, 
C.  civ.,  mais  a  lait  une  juste  application 
du  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie 
point  le  juge  ; 

Rejette, 

A.MIENS.  —  4  août  1875. 

(De  Lubersac  c.  Administration  des 

forêts.) 

Le  (lélentriir  à  tHre  prérahe  ne  peut 
jircsriire  la  projiriélé  qu'à  pnrtir  dit 
jour  où  il  y  (i  eu  inli'iverxioii,  xnit par 
une  cause  renant  d'un  tiers,  soi/  pur  la 
contradiction  qu'il  a  apportée  au  droit 
du  jirojiriélitire. 

Spér/a/ement,  celui  qui  a  une  servi- 
ludc  de  llollaije  pour  l'esp'oilation  dp% 
forrts  sur  un  caunt,  ne  saurait  pré- 
tendre avoir  acquis  la  proprié'é  de  ce 
canal,  soit  parce  qu'il  a  cessé  de  paijcr 
les  indeiunilés  ou  l'edevan-es  fi.cées 
pour  le  llnltdije,  soit  parce  qu'il  a  e/Jec- 
lué  dos  traraux  qui  s'ej-j'Hqiimt  par 
les  besoins  de  l'exercice  de  la  sercitude. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Kn  ce  qui  concerne  la 
proscription  : 

Considérant  que,  pour  échapper  \ 
celte  conséquence,  TKtal  invoquerait 
en  vain  la  prescription  ; 

Qu'il  est  de  i)rincipe  (art.  22iO, 
C.  civ.),  que  nul  ne  peut  prescrire  con- 
tre son  litre,  en  ce  sens  que  nul  ne  peut 
se  changer  à  soi-même  la  cause  et  lo 
principe  de  sa  possession  ; 

Qu'aux  termes  des  art.  22:l(i,  2'237, 
223S  du  même  Code,  lo  détenteur  à 
titre  précaire  nu  ses  hériliei-s  ne  sau- 
r.iienl  prescrire  la  propriété  d'une  chose, 
(pifllc  (pu-  siiil  la  dui-écde  leur  posses- 
sion, à  moins  que  le  litre  de  cette  pos- 
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session  ne  soit  intervorti,  soit  par  iino 
cause  vf^natit  iJ'uu  tiers,  soit  par  la  coii- 
tradif'tion  qu'ils  ontapportée  au  droit  du 
propriétaire  ; 

Que  les  titres  invoqués  par  l'Elat  lui- 
même  ne  lui  attriiiuaut  (ju'un  droit  de 
servitude,  et,  parconscquent.  qu'un  titre 
précaire  quant  à  la  pi-opriété  sur  le  ru 
de  Savières,  il  est  indispensable,  pour 
qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  prescrip- 
liou,  qu'il  justifie  que  son  titre  a  été  in- 
terverti do  la  manière  prescrite  par  la 
loi  ; 

Considérant  que,  soit  pendant  la  pos- 
session des  apanag'isles,  suit  après  la 
remise  de  la  l'orêt  de  Villers-Gotterets  à 
l'Etat,  il  n'apparaît  pas  des  documents 
versés  au  procès  qu'aucun  acte  d'in- 
terversion de  la  nature  de  ceux  prévus 
par  l'art.  2238,  C.  civ.,  ait  été  exercé 
par  l'Etat  à  son  profit  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  voir  un 
acte  de  ce  genre  dans  le  seul  défaut  de 
paiement  des  redevances  et  indemni- 
tés, qui,  ainsi  qu'il  a  élé  déjà  dit,  ne  peut 
opérer  que  la  prescrijjtion  do  ces  rede- 
vances et  indemnités  elles-mêmes; 

Qu'on  ne  peut  davantage  attribuer  ce 
caractère  aux  énonciations  des  procès- 
verbaux  relatifs  à  la  restitution  de 
l'apanage  faite  au  duc  d'Orléans  en  181  i 
et  à  la  reprise  par  l'Etat  le  13  mars 
1815;  que  ces  actes  sont  étrangers  au 
marquis  de  Luborsac  ;  qu'ils  n'unt  pas 
plus  de  valeur  que  les  déclarations  d'un 
inventaire,  et  n(^  conslituent  pour  l'Etat 
ni  la  cause  venant  d'un  tiers,  ni  un 
juste  titre  dans  le  sens  des  art.  2238  et 
22G5, G.  civ.  ; 

Que  la  contradiction  ne  résulte  pas 
non  [)lus  du  fait  que  l'Etat  aurait  créé 
ou  apt)rof()ndi  le  ru  de  Savières,  réparé 
les  punis  qui  le  traversent,  donné  des 
autorisations  pour  le  flottage,  pour  des 
passerelles  ou  des  prises  d'eau,  établi 
des  gardes  pour  la  surveillance;  ([ue 
ces  actes  se  sont  exercés  pour  la  plu- 
part sur  des  parties  du  canal  situées  en 
dehors  de  la  propriété  de  Maucreux  et 
sans  effet  quant  à  elle; 

Qu'ils  avaient,  eu  touscas,  leur  raison 
d'être  et   leur  jiistificalion  dans  l'exis- 
tence de  la  servitude  et  les  droits  de  po- 
lice qu'elle   com|)ortc    pour    l'Etat;  — 
■L   Que,  spécialcniiMil,  les  travaux  d'eulre- 
^m  tien   exécutés  dans  la  partie  litigieuse 
^B  du  ru  sont  encore  une  application  des 
■  art.  G97  et  G98,  C.  civ.  ; 

I 


Que  le  procès  fait  à  M.  de  Luborsac, 
en  18;i5,  pour  avoir  péché  dans  le  ru  de 
Savières,  est  sans  aucun  elîet  pour  l'in- 
terversion du  litre,  [)uisque  l'adminis- 
tralion,  mise  en  demeure  de  justifier 
du  droit  en  vertu  duquel  elle  poursui- 
vait, s^est  désistée  sans  avoir  essayé 
d'établir  la  propriété  ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  de  tenir  compte  d'au- 
cun des  actes  du  même  genre  posté- 
rieurs à  18.5i,  puis(|u'il  no  s'est  pas 
écoulé  trente  ans  depuis  leur  accom- 
plissement jusqu'à  la  contestation  ac- 
tuellement pendante  ; 

Ciinsidéranl  que,  si  le  titre  en  vertu 
duquel  l'Etat  a  possédé  est  resté  pré- 
caire, sa  possession  elle-même  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  équivoc|ue  et  qu'ellii  a 
constamment  été  entravée,  troublée  et 
contestée  par  les  projjriétaires  de  Mau- 
creux ; 

Que  ces  derniers,  en  effet,  ont  tou- 
jours affirmé  leur  droit  de  propriété  à 
rencontre  de  l'Etat  :  1°  par  l'établisse- 
ment, vers  1803,  sur  le  ru  de  .Savières, 
d'une  vanne  avec  mur  en  maçonnerie, 
servant  à  la  mise  en  activilé  d'un  bé- 
lier hydraulique  qui  fait  monter  l'eau 
au  château  de  Maucreux;  2°  par  l'éta- 
blissement d'une  f)asserelle  et  la  défense 
de  la  déti'uire  signifiée  par  exploit  du 
28  mars  185i  à  l'inspecteur  des  forêts; 
3"  par  la  récolte  des  herbes  des  francs- 
bords  du  canal;  4"  par  l'exercice  du 
droit  de  [lèelic  ; 

Qu'à  s'attacher  mieux  au  caractère 
de  ces  faits,  on  [)Ourrait  y  voir,  au  profit 
de  Luborsac,  une  possession  continue 
par  lui-même  ou  ses  auteurs  venant  à 
i'ap|)ui  de  leur  droit  de  propriété,  le 
corroborant  et  l'ét'iblissant  au  besoin 
en  tenant  compte  de  la  servitude  qu'ils 
reconnaissent  exislerau  [u'ofil  do  l'Etat; 

Considérant  enfin  i|n(>  l'administra- 
tion allègue  à  tort  que  de  Lubcrsac  ou 
SOS  auteurs  auraient  reconnu  le  droit 
de  propriété  de  l'Etat  dans  difl'érenles 
circonstances  ; 

Que,  s'ils  ont  cessé  de  payer  l'impôt 
foncier  à  raison  du  cours  d'eau  en  1836, 
c'est  par  suite  d'une  mesure  générale; 
qu-'ils  n'avaient  pas  à  réclamer  contre 
ce  dégrèvement;  que  l'Etat  ne  paye  pas 
davantage  cette  contribution; 

Que  l'antorisalion  donnée  [)ar  arrêté 
préfi'cloral  du  l.">jniii  185."i,  de  conser- 
ver le  bélier  hydraurK|ue  élabli  sur  le 
ru  de  flottage,  n'a  aucune  portée,  cette 
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autorisation  ne  paraissant  pas  avoir  été 
sollicitée  par  la  damo  de  Lubersac  à 
Ia(|iii'llo  elle  est  accordée  à  l'occasioti 
d'un  r-f^Hornent  d'eau  pour  la  rivière  et 
le  moulin  de  Maucreux  ; 

Qu'on  ne  saurait  tii'er  aucune  consé- 
quence des  moyens  invoqués  par  de  Lu- 
hersac,  en  IHifi,  dans  une  instance  ad- 
minislralive  concernant  le  inarclu-pied 
sur  le  bord  du  canal  et  rpii  n"ini|}li- 
quent  nullement  une  semblable  recon- 
naissance ; 

Qu'il  en  est  do  même  du  jugement 
rendu  contre  lui  en  1850,  sur  une  pour- 
suite pour  délit  de  |)èche,  puisque,  loin 
de  reconnaitre  le  droit  de  l'Etal,  il  l'a 
toujours  contesté  et  s'est  pourvu  en 
cassation  ; 

Que  si,  en  ISIii',  il  a  demandé  à  l'ad- 
minislralion  l'aulorisalion  de  creuser  le 
ru  de  lliiltage  |)()ur  assainir  la  vallée  de 
Maucreux,  cette  demande  s'ex[)lique 
encore  par  l'obligalioa  de  respecter  les 
mesures  que  ladininistration  a  droit  de 
prendn;  pour  le  maintien  de  son  droit 
de  ll(jtlage  ;  que  cette  autorisation  lui  a 
été  accordée  sous  la  seule  réserve  qu'elle 
n'établirait  en  sa  faveur  aucun  droit  ni 
titre  pour  l'avenir,  mais  qu'elle  ne 
constitue  pas  davantage  un  titre  de 
propriété  en  faveur  de  l'I'^tat  ; 

Qu'il  en  est  de  même  encore  d'une 
demande  d'autorisation  présentée  en 
18(37  pour  rétablissement  d'un  tuyau  de 
conduile  d'eau  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  constater  même  qu'à 
cette  occasion,  de  Lubersac  a  refusé  de 
signer  un  acte  contenant  reconnais- 
sance de  la  propriété  du  ru  au  protit  de 
l'Etat  ; 

t'ar  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  nov.  1875. 
(Sonnet-Legros  c.  Ancelin.) 

1,  S>i8,  3«^,  «8:t. 

La  (.k'iiKttulc  en  inrfp/nniléjiour  domina ç/es 
aux  citanipx  ne  perd  pas  son  cararldre 
d'action  personwllc  et  iiinhilii-re,  lors- 
que, le  (liifendeiir  soideraiil  l'e.cceplhn 
de  propriélé  oit  de  serritiidf,  le  deman- 
deur répond  à  relie  e.vrej.)lioii. 

Le  trouble  ne  peut  résulter  de  faits  insi- 
f/ni/iants  ne  contenant  aucune  menace 
directe  et  imminente  à  lu  possessio/t 
d'autrui. 


L'action  possessoirc  est  encore  recevabte 
à  partir  du  jour  où  de  nouveaux  tra- 
vaux donneraient  à  des  faits,  jus- 
qu'alcns  uud  dèfuds,  le  caractère  d'un 
véritable  trouble. 


ARRET 

/ 

L.\  COL'R  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  lie  la  prétendue  violation  de  l'art'.  2*i. 
C.  pr.  : 

Attendu  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, formée  devant  le  juge 
de  paix  par  .Vncelin  et  consorts,  le 
2.'3  novembre  I87.J,  n'avait,  ni  d'après 
les  termes  de  la  citation,  ni  d'après  la 
juridiction  saisie,  ni  par  une  consé- 
quence nécessaire  des  faits  qui  y  ilon- 
naienl  lieu,  le  caractère  d'une  action 
pétitoire; 

Que,  si  une  question  de  servitude,  qui 
a  déterminé  le  juge  de  paix  à  se  dé- 
clarer incompétent,  a  été  soulevée,  c'est 
à  titre  d'exception  et  uniquement  par  la 
société  Sonnet-Legros,  assignée; 

Que  ce  fait,  étranger  aux  demandeurs, 
ne  saurait,  malgré  leurs  conclusions  en 
réplique  à  l'encontre  de  la  prétention 
delà  société,  exercer  absolument  aucune 
inlluence  sur  l'action  purement  person- 
nelle par  eux  intentée,  et  entraîner 
contre  eux  une  déchéance  qui  a  pour  \ 

fondement  unique  l'intention  présumée  < 

de  renoncer  à  l'exercice  de  l'action  pos-  ; 

sessoire; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  lejugement 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'art,  ^(i, 
G.  pr.,  en  a  fait  une  juste  application;  I 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  "^.J.  C.  |ir.  : 

Attendu  que  le  tribunal  déclare,  en 
se  fuuilant  sur  des  faits  tels  que  l'insi- 
gnifiance des  mélanges  antérieurs  et  la 
non-continuité  de  leurs  résidus,  que  le 
trouble  réellement  causé  aux  deman- 
deurs ne  date  que  du  jour  où  les  eaux 
provenant  du  lavage  à  la  vapeur  sont 
arrivées  dénaturées  et  saturées  d'ocre 
sur  les  prairies  on  elles  ont  laissé  un 
limon  préjudiciable,  et  que  ce  jour  re- 
monte an  plus  loin  au  ir>  janvier  IST.'l. 
tandis  que  l'assignatiiJn  en  complainte 
est  du  S  janvier  1874; 

Que,  (lans  ces  circonstances,  souve- 
rainement ,ip|iréciées  par  les  juges  du 
l'ail,  c'est  à  bon  droit  (|ue  l'actinn  d'An- 
eelin  et  consorts  a  été  déclarée  rece- 
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vable  comme  ayant   élé   formée  dans 
l'année  du  trouble; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2(5  janv.  1876. 
(Gau  c.  Comm.  du  Pont-de-Larn.) 

1,  34â,  400,  491,  513,  513. 

Il  appart/eîit  sounevaineinent  au  Jiuje  du 
/ait de  dérider  que  le  dvoiliérlauié aélé 
poxsédé  à  litre  de  pro/iriété  et  non  pas 
seulement  à  titre  de  servitude  comme 
aussi  d'apprécier  si  la  possession 
réunit  les  caradrres  voulus  par  la  loi. 

C'est  en  vertu  de  celle  appréciation  qu'on 
a  pu  juger  qu'un  droit  de  lavage  et 
d'abreuvayc  sur  un  réservoir  avait  été 
exercé  à  titre  de  propriétaire  lorsque 
les  /ails  de  jouissance  étaient  caracté- 
risés dans  ce  sens  par  les  indications 
du  cadastre  et  le  paiement  de  l'impôt, 
par  l'état  matériel  des  lieux  et  la  des- 
tination du  réservoir. 

Du  21  avril  187.j,  jugement  du  tri- 
bunal (le  Castres  ainsi  motivé  : 

Allendu  que  le  maire  de  la  commune  du 
Ponl-de-Larii  soutient,  que  celle  commune  a 
toujours  joui,  comme  propriétaire,  du  réser- 
voir l'aisaiil  le  n"  705,  section  D,  de  la  com- 
mune du  Ponl-de-Lai-n,  qui  fait,  l'otijet.  du 
liLit;e,  et,  (|ue,  notamment,  la  commune  était. 
en  possession  plus  (ju'annale  au  moment  où 
s'est  produit  rétablissement  d'une  porte  au 
moyen  du(|iiel  la  possession  a  été  troul)lée 
par  les  tVcM-es  Gau  ;  —  Attendu  que  les  faits 
sur  lesquels  la  commune  fonile  sa  posses- 
sion, et  qui  consistent  nii  puisa^ie.  atireu- 
vage,  lavage  et  autres  usages  de  feau  rem- 
plissant le  réservoir,  ne  sont  pas  contestés 
par  les  frères  Gau  dans  leur  réalité,  mais 
dans  leur  caractcre,  les  frères  Gau  soutenant 
qu'ils  sont  empreints  tie  précarité,  etnecons- 
lilueraienl  que  l'ç.xei'cice  d'une  servitude  dis- 
continue insusceptilile  de  possession  utile;  — 
Attendu  que  la  commune  n'invoque  aucune 
servitude  par  elle  exercée,  et  c|ùi;  les  cir- 
constances de  la  cause  démonicent  que  les 
actes  par  elle  accomplis  pour  les  habitants 
l'ont  été  à  titre  de  propriétaire,  et  que  les 
frères  Gau  n'ont  pu  avoir  aucun  doute  (Juanl  à 
ce;  que,  d'une  part,  le  sol  dont  le  réservoir 
fait  partie  est  imposé  sur  la  tète  de  la  com- 
mune ;  que  c'est  par  la  commime  et  non  par 
les  frères  Gau  que  les  contributions  en  ont 
élé  acquiltées;  (|ue  les  fières  lîau  opposant 
en  vain  cjue   le  cadastre   ne  peut  faire  titre 

Ipour  la  pro|)riété  ;  que  cette  otijectiun  aurait 
une  portée  véi'ilabte  s'il  s'agissait,  dans  l'ins- 
tance, lie  rechercher  a  (|ui  ;'q)parlienL  la  par- 
celle 7(55;  mais  que  celle  portée  disparaît 
lorsqu'il  s'agit  seulement  île  découvru-  dans 


agi,  soit  dans  l'exercice  de  leur  droit  légi- 
time, soit  ilans  leur  usurpation;  que  le  ca- 
daslre,  document  pulilic ,  les  considérait 
comme  propriétaires  ;  que  le  paiemenl  de 
l'impôt  était  uneauti'e  manifeslation  de  celle 
qualité  ;  que  la  nature  même  de  ces  éléments 
est  exclusive  do  toute  clandestinité  dans  fin  • 
tention  qui  a  présidé  aux  actes  de  possession  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  reconnaître 
que  la  possession  a  élé  utile  et  exemple  de 
précarité;  —Allendu,  d'autre  part,  que  l'état 
matériel  du  lieu  indii|ué  par  les  experis  était 
de  nature  à  l'aii'e  présumer  un  droit  distinct 
en  ce  qui  concerne  le  canal  d'amenée  qui 
alimente  l'usine  des  frères  (îau  el  le  réser- 
voir en  litige;  que  rien  ne  rattachait  la  des- 
tination de  ce  réservoir  aux  besoins  de 
l'usine,  el  qu'au  cuniraire  il  pai'aît  créé  pour 
l'utilité  des  habitants  de  la  commime  ;  — 
Attendu  même  qu'une  semblable  présomp- 
tion résulte  des  renseignements  fournis  par 
les  agents,  mais  (|ui  n'aur-aienl  point,  dans  la 
forme  où  ils  onl  élé  recueillis,  la  valeurd'une 
preuve  légale  et  complèle;  qu'il  en  résulte 
(|u'a  une  époque  antérieure,  le  bassin  était 
séparé  du  canal  par  une  muraille  ;  —  Attendu 
que  les  frères  Gau  argumentent  vainement 
du  silence  gardé  par  le  représentant  de  la 
commune  du  Pont-ile-Larn,  lorsque,  à  une 
épo(]ne  qui  remontait  a  1803,  les  frères  Gau 
onl  commis  sur  le  réservoir  en  litige  des  en- 
treprises considérables  et  en  onl  restreint 
l'étendue;  qu'il  n'esl  pas  contesté,  en  effet, 
que,  même  après  ces  entreprises,  les  habi- 
tants du  Pont-de-Larn  aient  eu  et  continué 
l'usage  du  réservoir  réduit,  jusqu'au  fait  du 
trouble  qui  a  donné  naissance  à  l'action 
actuelle;  que,  d'autre  pari,  la  commune  du 
Ponl-de-Larn  n'eteiid  pas  sa  demande  relati- 
vement a  l'action  possessoire  (|u'elle  soutient, 
au-dcla  de  l'étendue  actuelle  du  réservoir; 
qu'il  n'y  a  donc  pas,  (|uanl  à  l'oljjet  du 
litige,  à  se  préoccuper  des  usurpations  com- 
mises, sauf  a  la  commune  à  agii-,  quant  à  ce, 
devant,  la  juridiction  compétente;  (|ue  la  pos- 
session perdue  pour  une  parlie  ne  saurait 
porter  alleinle  à  la  possession  conservée  des 
autres  parts;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
maintenue  en  possession  doit  être  ordonnée, 
el  que  la  suppression  île  la  porte  qui  y  fait 
obstacle  doit  être  prescrite. 

Pourvoi  des  frères  Gau. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation,  divisé  en  trois  branches, 
la  première  tirée  de  la  violation  des 
art.  23,  C.  pr.  civ.,  691,  22'29  et  1353, 
C.  civ.;  la  deuxième  tirée  de  la  violation 
de  l'art.  25,  G.  pr.  civ.  ;  la  troisième 
tirée  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

Attendu  que  l'action  en  complainte 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  juge- 
ment attaqué  était  fondée  sur  des  faits 
do  i)ossession  non  contestés  dans  leur 
I  réalité,  et  exercés,  suivant  les  préten- 
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lions  ilf  1.1  corniniiiio  floni;ir)(Jorosso  on 
com|)liiinle,  non  à  titre  de  servitude, 
mnis  i'i  lilio  df  (n'oprii'li' ; 

Attendu  qn'il  iipiiiirlcniiit  aux  Juges 
a|)|iclrs  à  slfitufr  sur  oetlo  action  de 
roclu.M'clier  dans  les  faits  et  docunuMits 
de  la  cause  les  éléments  d'appréciation 
prf)pres  à  caractéi-isor  la  possession  in- 
vociucc  [)ar  la  coninuine; 

Attendu  que  des  laits  et  documents 
par  lui  appréciés,  le  tribunal  civil  de 
Castres  a  conclu  que  la  commune  du 
Pont-de-Larn  avait  la  jouissance  et  la 
{jossession  utile  et  plus  (ju'annale  du 
réservoir  litigieux  au  titre  de  proprié- 
taire par  elle  invoipié  ; 

Attendu  ((u'en  statuant  ainsi  le  juge- 
ment alta(|ué  n"a  pas  vitdé  l'art.  691, 
G.  civ.,  f)uisqne  la  commune  ne  récla- 
mait pas  et  que  le  tribunal  u'a  pas 
ordonné  à  son  profit  la  maintenue  en 
possession  d'une  servitude  ; 

Qu'il  n'a  pas  vi(jlé  davanla^e  l'art.  2ô, 
C.  pr.,  [)uisipril  résulte  roruielletnent 
de  ses  motifs  et  de  son  dis[Hisilif  (^ue  le 
triliunal  n'a  ni  jugé  ni  appri-ejé  la 
queslion  do  savoir  à  qui  appartient  la 
parcelle  dont  le  réservoir  liligii^ux  l'ait 
partie;  qu'il  s'est  borné  à  recliercber 
l'esprit  dans  leqiud  les  habitants  de  la 
commune  avaiiMit  joui  de  ce  réservoir, 
et  fpi'il  n'a  l'ail  i-essorlir  des  faits  de 
jouissance  qu'il  a  constatés  aucun  droit 
pour  la  commune  en  dehors  de  sa  pos- 
sessi(Hi  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  cumul 
du  pélitoire  avec  le  |)ossessnire  ; 

Attendu,  enlin,  que  les  motifs  du 
jugement  constatent  suflisamment  la 
durée  plus  qu'annale  et  le  caractère 
utile  de  la  possession  dont  le  maintien 
a  été  prononcé  au  i)rofit  de  la  com- 
mune; (|u'ainsi  le  grief  tiré  d'un  pré- 
tendu défaut  de  motifs  n'est  nullement 
fondé  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  co  qui  précède 
qu'aucun  des  textes  visés  au  jiourvoi 
n'a  été  violé,  et  ([u'il  a  été  fait,  au  con- 
traire, à  la  cause  une  juste  ••ipi)lication 
des  principes  de  la  matière; 

Rejette. 


CASSATIO.N,  Ch.  req.  —  Ht  janvier  187(). 
(llichou.x  c.  Jarnet.) 

li  appartient  au  juge  du  possessoire  de 


dériilcr  sourerai/ipmrnt  xi  le  dmi/  ré- 
clamé ronslitue  un  droit  de  propriété 
ou  un  droit  de  sercilude. 

Do  17  mars  1875,  jugement  du  tri- 
bunal doMeuux,  qui  cuulienl  les  motifs 
suivants  : 

Allemlu  qu'il  est  reconnu  que  la  ruelle  exis- 
lanl  enlrft  les  iiiinieiibles  Jarn^l  pI  Uirhoux 
est  1.1  propriété  uxi^iusivo  de  J;irnol  ;  que,  sur 
celle  ruelle,  la  pi'opiiélé  de  Ilichoux  n'.ivait 
(|u'une  perle  d  un  iiièlre  de  l.irp»  ;  qu'il  esl 
consl.'ilé  fiar  le  pteuiicr  juge  que  Hielioux.  en 
1871,  flepuis  moins  .l'un  an  avant  la  présente 
instance,  a  Iriplé  la  l.irgeurde  l'ouveilure  sur 
la  ruelle,  en  démolissant  le  mur  et  la  porte; 
—  Allendii  que  le  nouvel  œuvre  dont  se 
plaint  Jarnet  n'est  pas  seulement  une  simple 
sup|irc-ssion  de  rlôlure  renlraat  dans  l'exer- 
cire  ilu  di-oil  de  propriété,  mais  bien  l'éla- 
blissemenL  d'une  ouverture  pouvant  servirde 
passage,  et  ronstituanl  le  signe  d'une  servi- 
tude apparenie  nouvelle;  que,  dés  lors,  le 
propriétaire  du  terrain  menacé  par  ce  signe 
apparent  de  serviludo  est  trouldé  dans  sa 
possession  paisible  et  a  le  droit  d'exercer  la 
coni|ilaiiile  possessoire. 

Pourvoi  du  sieur  Richoux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
lire  de  la  [)rétendue  viol.ilion  de  l'art. 
l'15(),  C.  civ.,  et,  pai^  voie  de  consé- 
quence, des  art.  2.'i,  C.  pr.,  et  70'i,  C. 
civ.  : 

Attendu  que  les  juges  du  fond  aux- 
quels il  np|)artenail  d'apprécier  si  les 
(iéclar.ilions  f.iiles  p.-ir  les-  défendeurs 
éventuels  dans  les  actes  de  la  procédure, 
constitu.iient  l'aveu  judiciaire  qui,  d'a- 
près le  demandeur,  en  serait  résulté, 
n'en  ont  pas  constaté  l'exislence  ;  qu'ils 
n'ont  donc  [)u  en  méconnaître  l'auto- 
rité ni  les  cliéls  légaux  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  lejiige- 
ment  atta(|ué  n'a  [)u  vi  der  l'art,  loôtî, 
G.  civ.,  ni.  par  suite,  les  art.  23,  C.  pr. 
civ.,  et  702,  C  civ.,  dont  la  violation 
n'aurait  été,  d'après  le  ()ourvoi,  que  la 
conséquence  de  celle  de  l'art.  1350  pré- 
cité ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  54i  et  ()i7,  C.  civ.,  et  23, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
cl.-ire  i|ue  le  nouvel  leuvre  dont  se  plaint 
.larnet  n'est  pas  seulement  une  simple 
suppression  de  clôture  rentrant  dans 
l'exercice  du  droit  de  |U'opriété.  mais  bien 
l'établissement  d'une  ouverlur"  pou- 
vant servir  de  passage  el  cousliluer  le 
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signe  d'une  servitude 


nouvelle  appa- 
rente ; 

AlLondu  qu'après  avoir  ainsi  souve- 
rainement apprécié  les  iiiils  et  ciivons- 
tanees  de  la  cause,  c'est  à  bon  droit  qu'il 
a  admis  lii  complainte  possessoire,  et 
que  sa  décision  n'a  pu  violer  les  articles 
invoqués; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  2  février  1S76. 
(De  Virieu  c.  Genella.) 

1,  3â3,  4I^G,  500,  541. 

L'action  possessoire  est  rerocablf  à  l'orra- 
sion  des  tit/ies.  Le  fi/i/e  n'a  pas  à  s'ar- 
rêter à  la  présomption  que  la  liaii'  liti- 
gieuse serait  OH  non  mitoyenne  ;  il  doit 
uni(iuement  statuer  sur  la  'possession 
annale  alléguée. 

Du  9  juillet  i87{,  jugement  du  tri- 
bunal d'Alger,  qui  statue  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

ALLendii  que  l'arlion  rlonf,  le  prcmior  Juge 
esl,  ileiiieuré  s.iisi  |ku'  les  époux  Gi'iiclia  cons- 
Uluc-iil,  une  action  en  couiplaliile  possessoii'e  ; 
—  Al  lenthi  i pie  de  l'enseuihle  ili!s  Léaioi^n.iges 
recueillis  (l.ms  l'encpièLe  ilirecle  a  hupielle  il 
a  élé  pi'ucécJi',  ilivssorl,  sul'lisaniineiU  poui'  le 
li'ihunal  la  pi'euve  que  les  époux  Geiii^lla 
avaient,,  aniécieureuieul  a  l'année  du  Iroulile 
(lunL  ils  oui,  élé  l'objel.  de  la  pari  des  époux  de 
Virieu,  el  depuis  [)iusieur-s  années,  la  possîs- 
sioii  eL  Jouissance  exclusive  di;  la  haie  (pie  Ihs- 
fliLs  époux  de  Virieu  ont  deiruil.e  el  déxasiée 
dans  le  cours  du  ninis  île  novembre  1872;  — 
Allendu  i|ue  l'enipièLe  coni  caire  n'a  [loiriL  con- 
Iredil  les  l'ésullals  de  l'eniiuêLe  direcl.e  ;  ■- 
Allendu  (|ue  o'esl,  donc  a  lorlipie  le  premier 
jiifj'e  n'a  reconnu  l'onde  que  pour  inoilié  le 
droil,  des  époux  Genella  a  la  f)ossession  de  la- 
dite haie;  —Allendu  que  les  prescriplions  de 
l'arl.  070,  C.  civ.,  ne  peuveni,  êl.re  uLilemenL 
invoquées  dans  l'espèce;  (pi'il  n'esl,  pas  dé- 
ino'ilré  p.ar  les  dncumcnis  de  la  cause  (pie  les 
deux  propriétés  contij^uës  sont  Tune  el  l'au- 
tre eiilièrement  idoUirées;  —  Allendu  que  le 
droit  à  la  possession  exclusive  de  la  haie 
étant  admis  en  laveur  des  époux  Genella.  il  y 
a  lieu  de  le  leur  maintenir  d'une  manière  crii- 
cace,  et  d'ordonner  la  deslruction  des  ouvra- 
ges clandeslincmont  entrepris  par  les  époux 
de  Virieu  et  soudainement  démasipiés  par  eux 
au  dernier  moment  dans  la  partie  de  la  h.iie 
et  du  terrain  de  celte  haie  dont  s'agit  au  pro- 
cès ;  —  Attendu  que  pour  le  sur[dus  de  ses 
disposi!i(ms  le  Jugement  du  7  juin  1873  doit 
être  conlirmé,  etc. 

Pourvoi  des  épou.v  de  Virieu. 

ARUÈT 


tiré  de  la  violation  de  l'art.  070,  C.  civ., 
et  de  la  fausse  application  de  l'art.  23, 
G.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3, 
,^  2,  C.  pr.  oiv.,  et  de  l'art.  2:5  du  même 
Gode,  les  épou.x  Genella  étaient  fondés 
à  intenter  une  complainte  contre  les 
époux  de  Virieu  à  raison  d'usurpation 
et  de  dégâts  commis  par  ces  derniers 
sur  une  haie  dont  ils  se  |)rélondaient 
possesseurs  exclusifs;  que,  pour  réussir 
dans  leur  action,  que  cette  liaie  dût  ou 
non  être  réputée  mitoyenne  d'après 
l'art.  070,  C.  civ.,  il  leur  sullisait  d'éta- 
blir cette  possession  exclusive  pendant 
une  année  au  moins  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare que  lesi'poux  (iiMU'Ilaont  rapporté 
la  preuve  qu'ils  avaient,  depuis  [)lusieurs 
années  antérieurement  au  trouble,  la 
poss(-ssion  et  jouissance  exclusives  de  la 
haie  déiruite  et  dévastée  pur  les  époux 
de  Virieu;  qu'en  les  maintenant,  en 
conséquence,  dans  cette  possession  et 
jouissance  exclusives,  ledit  jugement 
n'a  nullement  violé  l'art.  (570,  G.  civ., 
et  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
art.  .'5,  i^  2,  et  23,  G.  pr.  civ.  ; 

Rejette. 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 


CASSATION,  Gh.  req.  —  10  février  1876. 
(  Talbot  c.  Barthélémy.) 

Entre  copropriétaires,  l'action  possrs- 
soire  n'est  mlm'se  (pi' autant  que  le  fait 
reproché  a  cause  un  dommage. 

ARnÈT 

LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  701,  702  et 
1131,  G.  civ.  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  passage  pratiiiué  par 
Barthélémy  sur  la  cour  commune  entre 
lui  et  Talbot,  pour  aller  remiser  des 
voitures  dans  le  hangar  situé  à  l'extré- 
milé  de  son  jardin,  ne  cause  ù  celui-ci 
aucun  dommage  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  dé- 
clacation  souveraine,  l'arr<M  attaipié,  en 
diM'idant  que  l'exercice  de  ce  |)assage, 
qui  ne  saurait,  d'ailleurs,  coustiluer 
une  servitude  sur  le  fonds  commun, 
n'a  pu  constituer  un  abus  de  jouis- 
sance, et,  en  rejetant  la  demande  de 
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Talljot,   n'a  violé  aucun  des  articles  in- 
voqués; 
Rejette. 


TRIB.  DES  CONFLITS.  —  V.i  mars  1870. 
(Ancel  c.  Comra.  de  Longcville.) 

I,  GOl. 

L'fHilorilé  Jinliriairp  ext  seiifr  ro»ipplPii/e 
poi/r  staliiev  sur  Ivx  (/uestions  de  ])0s- 
session  ou  de  propiiélé  auxquelles 
donne  lieu  l'exécution  de  travaur  pu- 
blics. 

.lUGEMENT 

Lh  Tribunal  des  conflits  :  —  Vu  la 
loi  des  l()-2i  août  1790  et  le  décret  du 
lOlruclidor  an  III;  Vu  la  proclamation 
des  12-20  août  17<)0,  la  loi  du  1  i  lloréal 
an  XI,  celle  du  Ki  septembre  1807,  le 
décret  du  24  mars  18.")2  ;  Vu  l'art.  2  du 
décret  du  21  février  1852;  Vu  les  ordon- 
nances du  1°' juin  1828  et  du  12  mars 
1831,  et  la  loi  du  24  mai  1872,  notam- 
ment les  art.  25  à  28  : 

Considérant  que  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal  civil  de  Bar-le-Uuc 
entre  les  sieurs  Ancel,  Hussenotet  Mi- 
chaut,  d'une  part,  et  la  commune  de 
Longeviile,  d'autre  part,  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  les  demandeurs  sont 
propriétaires  de  terrains  d'alluvioii  dont 
la  commune  de  Longeville  veut  s'em- 
parer pour  faire  opérer  le  curage  de  la 
rivière  non  navii^able  ni  llotlablo  de 
rOrnnin  en  exécution  des  arrêtés  pré- 
fectorau.x  des  14  décembre  18()5  et 
27  juillet  1875,  prescrivant  le  curage  de 
ladite  rivière,  et  qu'en  conséquence,  ils 
ont  droit  à  une  indemnité  jiour  roceii- 
pntion  de  ces  terrains  : 

Cdusidénint  que  s'il  ap|iarlient  à  l'au- 
torité admiiiislrative  d'ordonner  le  cu- 
rage des  rivières  non  navigables  ni 
flottnbles,  ou  d'ordonner  le  redresse- 
ment de  leur  lit,  elle  ne  peut,  à  l'occa- 
sion de  ces  actes,  ni  se  constituer  juge 
des  droits  de  propriété  qui  a|ipariicn- 
draient  an.\  riverains,  ni  s'attribuer  le 
pouvoir  d'incorporer  au  lit  de  la  rivière, 
sans  remplir  les  l'ormalilés  |)res<'rites 
par  la  loi  du  .'!  mai  ISil.  les  tcrr,iins 
dont  l'occupation  lui  semblerait  néces- 
saire pour  le  libre  écoulement  des 
eau.x  ; 

Considérant,  en  efl'et.  que,  pnr  appli- 


cation du  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  ces 
arrêtés  adn)inislralifs  ne  sont  pris  que 
sous  la  réserve  de  tous  droits  des  tiers, 
que  cette  réserve  est  générale  et  ab- 
solue, qu'elle  s'étend  au.x  droits  fondés 
sur  une  possession  constante  ou  sur  des 
titres  privés,  comme  à  ceux  qui  dérive- 
raient de  la  disposition  de  la  loi  ; 

Considérant  que  les  tiers  dont  les 
droits  sont  réservés  ne  peuvent,  il  est 
vrai,  se  pourvoir  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative pour  faire  rectifier  ou  annuler 
un  arrêté  de  curage  qui  porterait 
atteinte  à  leurs  droits,  mais  qu'il  a|)par- 
tient  à  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle 
est  saisie  d'une  demande  en  revendica- 
tion ou  en  indemnité  formée  par  un 
particulier  qui  prétend  que  sa  propriété 
a  été  com|)rise  dans  les  limites  des 
vieux  bords  de  la  rivière,  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  invoqué  devant 
elle,  de  véritier  si  le  terrain  litigieux 
est  devenu,  par  le  mouvement  naturel 
des  eaux ,  susceptible  de  propriété 
pi'ivée.  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  de  dépossession  dans  le  cas 
où  l'administration  croirait  devoir  main- 
tenir son  arrêté,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  .'3  mai 
1841; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  oui 
précède  que  le  tribunal  civil  de  Bar-le- 
Duc  était  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  intentée  par  les  demandeurs; 

Consi  lérant  (jue  la  suspension  des 
travaux  entrepris  par  la  commune  de 
Longeville  sur  les  terrains  en  litige 
étant  une  conséquence  nécessaire  de 
cette  action,  l'autorité  judiciaire  était 
également  compétente  pour  l'ordon- 
ner : 

Art.  i".  —  L'arrêté  de  conflit  est 
annulé. 


CASSATION,  Cl),  req.  —  14  mars  187G. 
(Jacquemain  c.  Emery.) 

I,  5H2,  5(48. 

L'exercice  de  l'action  en  ré  in  té  g  ronde 
7)'est  pax  subordonné  à  une  possession 
réunissant  toutes  les  conditions  iires- 
criles  fiar  les  art.  -2:h  C.  pr.,  et  T2-i9, 
C.  cir.  Il  su //il  au  deinamleur  de  dé- 
uio/ttrer  une  pos.^ession  actwlle  et  ma- 
tériel le  et  une  dépossession  par  violence 
ou  voie  de  fait. 
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La  clôture  arbitraire  d'un  terrain  par  une 
]iorle  ou  barrière  (/ni  en  interdit  Car- 
tes autorise  l'usage  de  la  réintéyrande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen,  pris  de 
la  violation  des  art.  23  et  25,  C.  pp.  civ., 
des  art.  691,  2239,  1353,  C.  civ.,  et  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810  : 

Attendu  que  s'il  faut,  pour  la  com- 
plainte, que  la  possession  réunisse  tou- 
tes les  conditions  prescrites  par  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.,  il  suffit,  pour  la  réinté- 
grande,  que  celui  qui  l'exerce  justifie- 
de  sa  possession  actuelle  et  matérielle, 
au  moment  où  il  a  été  dépouillé,  et  de 
sa  dépossession  par  violence  et  voie  de 
fait; 

Qu'il  ressort,  dans  l'espèce,  des  qua- 
lités et  des  constatations  du  jugement 
dénoncé  que  les  époux  Emory  avaient 
la  possession  de  la  bande  de  terre  située 
derrière  leur  maison,  quand  ils  en  ont 
été  dépouillés  par  violence  ou  voie  de 
fait,  au  moyen  d'une  porte  ou  barrière 
que  Jacquemain  s'est  permis  d'établir 
au  bout  de  ce  terrain  et  qui  leur  en  a 
fermé  l'accès; 

Qued.ins  leur  action  en  réintégrande 
ils  n'avaient  point  h  se  |)révaloir  et  ne 
se  sont  j)oint  prévalus  de  la  possession 
annale;  qu'ils  ont  demandé  à  être  réta- 
blis, non  dans  la  possession  d'un  droit 
de  passage  sur  le  terrain  litigieux,  mais 
dans  celle  du  terrain  lui-même,  et  que, 
pour  le  juger  ainsi,  bien  loin  de  n'invo- 
quer que  les  présomptions  de  propriété 
qu'il  indique  et  qui  lui  sembleraient 
exister  en  faveur  des  époux  Emery,  le 
■tribunal,  sans  toucher  à  la  question  de 

{)ropriété,  qu'il  n'avait  point,  comme  il 
e  remarque  lui-même,  à  décider,  s'est 
fondé  principalement  sur  leur  posses- 
sion à  Tépoque  de  l'entreprise;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal,  en  ordonnant, 
comme  il  l'a  fait,  l'enlèvement  de  la 
porte,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
des  principes  du  droit  et  a  suffisamment 
motivé  sa  décision; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  21  mars  1876. 
(Joubertc.  Tallet.) 

I,  230,  268,  S7i,  500,  650. 

Si  les  jugements  auxquels  le  défendeur  à 


l'action  possessoire  n'a  pas  été  partie  ne 
poncent  être  invoqués  comme  agnnt 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ils  servent 
7ié(inmoinsiiujiige  avec  les  antres  titres 
pour  caractériser  la  possession. 

Les  eaux  pluviales  qui  tombent  ou  coulent 
sur  la  voie  publique  cessi-nt  d'être  à  la 
libre  disposition  des  riverains  et  des 
Indiitants,  du  moment  qu'elles  sont  sou- 
mises à  une  appropriation  partirulière 
par  suite  de  travaux  construits  sur 
cette  voie  publique  avec  l'autorisation 
de  l'autorité  comjiétente. 

Bien  qu'exécutés  depuis  moins  d'une 
année,  les  travaux  actuels  conservent  la 
]iossession  alors  qu'ils  n'ont  été  créés 
que  pour  remplacer  des  ouvrages  plus 
anciens. 

La  constatation  de  la  possession  annale 
résulte  suffisamment  des  affirmations 
contenues  soit  dans  l'assignation  soit 
dans  les  conclusions  du  demandeur, 
alors  que  le  défendeur  ne  le  contestait 
pas  et  se  bornait  à  invoquer  pon^'  sa 
défense  un  ordre  de  motifs  tout  diffé- 
rent. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
dans  sa  première  branche,  tirée  de  la 
violation  de  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  dans  son  assignation  en 
complainte,  Tallet  invoque  expressé- 
ment la  possession  annale  des  eaux  qui 
forment  l'objet  de  sa  demande,  et  que 
telle  a  été  constamment  sa  prétention 
dans  ses  diverses  conclusions  tant  de- 
vant le  juge  de  paix  que  devant  le  tri- 
bunal d'appel,  sans  que  ce  point  ait  ja- 
mais été  contesté  par  Joubert,  qui  exci- 
pait  pour  sa  défense  d'un  ordre  de  mo- 
tifs tout  différent; 

Qu'il  est  vrai,  l'aqueduc  à  l'aide 
duquel  s'exerce  la  prise  d'eau  de  Tallet 
n'a  été  établi  que  moins  d'une  année 
avant  l'action,  mais  que  cet  aqueduc  n'a 
fait  que  remplacer  une  ancienne  rigole 
qui  remplissait  précédemment  la  même 
fonction  et  dont  l'existence  remontait  à 
1863; 

D'où  il  suit  qu'en  1874,  à  l'époque  du 
trouble,  Talletavait  la  possession  annale, 
et  que  Joubert,  à  supposer  qu'il  soit  rece- 
vable  à  soutenir  le  contraire  aujourd'hui, 
n'y  est  pas  fondé  ; 

Sur  le  même  moyen  dans  sa  deuxième 
branche,  tirée  de  la  violation  des  art.  642 
et  2232.  G.  civ.  : 


414 


JURISPnUDKNCE 


22  mars  1876 


Atlrrulii  (|iif  si.  Innt  f|irollps  snnl 
nli.iinldiuirfs  à  cllcs-nu'MiU's.  li-s  (■••iiix 
|)lii\iiil('s  (|iii  loiiihciil  ou  Odiilfiil  suc  l.i 
voie  110  s(jiil  î'i  pt'fsoiiiie  cl  ii|)|i;n'li('ii- 
lU'iiliui  |)i'iMiiier  ofoii|)îirit,  ollcs  ccssciil 
d'(Mf('i'i  la  lilit'o  disposition  rJfs  rivf'rains 
et  (\(^^  li!il)il.iiils,  du  njoiiioiil  qiiVlics 
sont  soumises  )"i  une  nppro(ii'ialii)ii  [lar- 
lieuliére,  soil  [lar  siiile  d'une  conven- 
tion (jiivée  entre  un  voisin  inférieur  et 
le  propriétaire  du  fiuids  supérieur  d'où 
elles  proviennent,  soit  an  moyen  d'un 
a(|ue(lue  eonsli-ui!  sur  la  voie  puliliipie 
avee  l'aulori-ation  de  l'Htitorili' eouipé- 
tcnte;  (pie,  dés  lors,  celui  à  qui  elles  sont 
attribuées  [)rivativement  et  qui  les 
ulilise  d(!  la  sorte  n'en  jouit  plus  à  litre 
de  riverain  ou  d'Iiahitant,  inaisen  vertu 
du  contrat  ou  fie  l'acte  de  concession 
qui  les  lui  a  exclusivement  réservées; 

Attendu,  en  lait,  qu'il  résullo  des  dé- 
clarations du  jnf,'ement  que  c'est  à  leur 
siirlie  de  la  terre  des  Cliannies  que 
Tallet  recueille,  dans  l'afpieduc  cons- 
truit su I"  l'un  des  côtés  du  clieniin  vicinal 
de  Saint-l'aul  à  Lapaysée,  les  eaux  liti- 
gieuses |)iiiii'  les  conduire  ainsi  sur  sîi 
prairie  du  Mar^uiller;  que  sous  le  rap- 
port do  leur  point  d'orifiine,  il  en  a  i'n- 
sa;:;e  exclusifaux  droits  de  sa  mère,  qui 
l'avait  accpiis  d'IOyniory,  suivant  l'acte 
du  22  novemtirc  i8(5;{,  et  qu'Kymery  se 
l'était  réservé  par  l'acte  de  vente  du 
12  juillet  précédent; 

Que  si  ou  les  considère  comme  eaux 
de  pluie  coulant  sur  la  voie  puhlicpie.  ee 
n'est  (|u"avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nisl ration  municipale,  aux  termes  d'un 
arrêté  du  maire,  n|)|)rouvé  par  le  snus- 
prél'et,  (|u'elles  re(;()ivent  rem])loi  juiipiel 
elles  sont  alTectees; 

Que,  ni'anmoins,  Joubert  a  troublé 
Tallet  dans  leur  possession  en  exbaus- 
sanl  le  sol  du  cliemin  au-dessus  de  l'ori- 
fice de  raipieduc  et  en  les  empêchant 
d'y  pénétrer; 

D'où  il  suit  que  le  jugement,  en  main- 
tenant Tallet  dans  sa  possession,  s'est 
conformé  aux  principes  et  ne  s'est  mis 
en  opposition  avec  aucune  loi; 

Sur  le  nu'Mne  moyeu  dans  sa  troi- 
sième brandie,  tirée  de  la  violation 
des  art.  tX)0  et  1351,  G.  civ.,  et  20,  C. 
pp.  civ.  : 

Attendu  que  le  tribunal  ne  s'est  point 
fondé  sur  le  jugement  du  3  mars  1850. 
comme  ayant,  dans  la  cause,  l'autorité 
de    Ui  chose  jugée;   qu'il    n'en    a   pas 


excipé  non  plus  jiour  (jréjuger  par  l'exis- 
lcnc(?  de  la  possession  ancHuiie  l'état  de 
la  possession  nouvelle,  et  qu'il  ne  l'a 
invo(|ué,  avee  le  litre  de  vente  de  1S63, 
que  pour  déterminer  les  caraclpr*>s  de  la 
[lossession  de  'lallet,  ce  qui  est  permis 
en  toijle  matière  possessoire  et  ce  qui 
était  nécessaire  dans  l'espèce  à  raison  de 
la  nature  des  eaux  sur  lesquelles  portait 
le  litige; 
Itejettc. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  22  mars  lR7(i. 
(Rey  c.  Calmettes.) 

I,  <01),  lOS,  400,  40«. 

Une  action  m  bornnge  ne  change  pas  de 
na/iire  i/tins  //-  cas  où  le  juf/e  await 
été  saisi  e/i  même  lenijis  d'une  demande 
on  mainliniie  possessoire  d'un  mur 
situé  auprès  des  limiles  des  hérilnifcs 
à  honier.  Une  instunce  excfusirrment 
possessoire  »e  conslitue  pas  à  nUe  seule 
une  conleslation  sur  la  firajaiélé. 

llapjiarlicnl  aujuçje  du  fond  de  vérifier 
souverainement  l'euislenre  des  catac- 
ières  de  la  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  23.  C.  pr, 
(î  de  la  loi  du  25  mai  183S,  et  2229, 
C.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne 
s'est  pas  <<  mépris  sur  les  caractères 
légaux  de  la  possession  nécessaire  à 
l'exercice  de  l'action  en  complainte  », 
lorsqu'il  a  déclaré  en  fait  et  souverai- 
nement que  le  demandeur  Rey  n'a  pas 
justifié  d'une  possession  paisible,  à  titre 
non  précaire  et  annale,  au  moment  du 
trouille  prétendu  ; 

.\tlondu  que.  s'il  a  signalé  l'absence 
d'actes  de  jouissance  directe  sur  un  mur 
séparatif  des  héritages,  il  y  a  été  con- 
duit nécessairement  par  les  termes  de 
la  citation  de  Itey.  cpii  portail  sur  le  mur 
lui-même  et  non  pas  sur  une  parcelle 
située  au-delà  du  mur  ; 

Qu'ainsi  le  pourvoi  n'est  pas  fondé  à 
re|)rocher  au  jugement  d'avoir,  par  une 
fausse  théorie  de  droit,  méconnu  le 
princi[)e  que  la  possession  du  sol  une 
l'ois  établie  entraîne  la  jouissance  des 
constructions  élevées  sur  ce  sol  ; 
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Sur  le  doiixième  moyen,  pris  de  la 
violîilion  de  l'urt.  6,  §  2,  de  lii  loi  du 
2ô  mai  18;i8  : 

AlL(Midu,  en  fait,  qu'aucune  contesta- 
tion sur  la  propriété  ou  sur  les  titres  ne 
s'est  révélée  dans  les  dires  des  parties; 
que  la  question  du  bornage  des  deux 
héritages  était  aecossoiro,  non  à  une 
demande  en  revendication  directe  ou 
indirecte,  mais  à  une  demande  on  éla- 
gage  ou  arrachage  d'arbres,  à  laquelle 
le  demandeur  acquiesçait  en  principe, 
tout  en  alléguant  son  ignorance  des  vé- 
ritables liinites  ; 

Attendu  que.  si  le  juge  a  été  saisi  on 
même  temps  par  Rey  d'une  autre  de- 
mande en  complainte  relative  à  un 
mur  que  Cahnottes  avait  démoli  en 
partie,  cette  juxtaposition  d'une  ins- 
tance exclusivement  possessoire  n'a  pas 
introduit  dans  l'affaire  du  bornage  un 
débat  sur  la  pro|)riété  du  sol,  et  retiré 
au  juge  de  paix,  de  plein  droit,  la  com- 
pétence que  lui  attribuaient  toutes  les 
parties  en  Cause  ; 

Rejette. 


AGEN.  —  2  mai  1876. 
(Préfet  du  Lot-et-Garonne  c.  Neuville.) 

I,  17. 

Il  n'y  a  pas  à  tlistinf)uei\  relatiremml 
aux  aÛiiv/ons,  enlie  celles  qui  se  for- 
me/it  naturellement  et  relies  (fui  ont 
été  produites  artdiciellement  par  suite 
de  travaux  de  l'hoinnie.  Dans  ces  deux 
cas,  elles  profitent  aux  riverains. 


b 


ARRET 


LA  COUR  :  —  Attendu  que  l'alluvion 
est  l'accroissement  qui  se  l'orme  aux 
fonds  riverains  d'un  lleuve  par  des  dé- 
pôts impercppiibles  -et  successifs; 

Qu'en  fait,  il  résulte  dos  plans  com- 
muni(iuésà  la  Cour  et  des  onquètos  qui 
lit  eu  lieu,  en  1837  et  18ii,  dans  des 
instances  engagées  entre  l'Etat  et  plu- 
sieurs des  intimés  actuels,  que  des  atter- 
risscments  existaient  longtemps  avant 
18()()  dans  le  lit  do  la  Garonne,  entre  la 
terre  formant  la  rive  droite  de  l'île  dos 

i Cordés  appartenant  à  l'Etat;  —  Qu'en 
1814,  un  banc  de  gravier,  qui  fut  plus 
\ 


a  profité  aux  riverains,  s'était  formé  peu 
à  jieu  entre  la  rive  droite  et  l'île  actuelle; 
—  Qu'entre  ce  banc  et  l'ile  actuelle  des 
Cordés,  des  alterrissemenls  s'élaioiit 
formés  aussi,  peu  à  peu,  et  que  cotte 
[larlie  de  l'ancien  lit  du  lleuve  qui  fait 
l'olijetdu  litige  actuel,  les  dépôts  dus  à 
l'action  seule  et  successive  di-s  eaux 
étaient  considérables,  piiis(|ue  ce  bras 
du  fleuve,  bien  qu'il  servit  à  la  naviga- 
tion, était  [iresque  desséché,  et  qu'on  lo 
traversait  à  pied  sec; 

Que  tons  ces  faits  établissent  incon- 
testabloment  que  les  att(;rrissements  ont 
commencé  à  un  temps  aujourd'hui  très 
éloigné  ;  qu'ils  ont  été  lents,  successifs, 
intermittents,  sans  que  l'époque  ni  la 
quantité  de  ces  dilTéronls  dépôts  soient 
connues  et  sans  (qu'elles  puissent  être 
prévuesou  mesurées;  qu'ils  constituent 
donc  une  alUr/ion  et  (|u'ils  doivent 
comme  tels  profiter  aux  riverains  dont 
ils  touchent  les  fonds; 

Attendu  que  l'Etat  objecte  vainement 
que  la  formation  de  ces  atterrissoments 
est  due  à  ses  travaux  et  que  l'art.  5.')(), 
C.  civ.,  s'applique  à  l'alluvion  naturelle 
seulement; 

Que,  d'abord,  la  loi  ne  distinguant  pas 
(art.  54fi)  entre  l'accession  naturelle  et 
l'accession  artificielle,  le  juge  ne  peut 
pas  non  plus  distinguer;  —  Qu'en  outre, 
s'il  n'est  [)as  impossible  que  l'Etat  pro- 
fite seul  quelquefois  et  demeure  proprié- 
taire des  valeurs  que  ses  travaux  au- 
raient créées,  cela  ne  peut  être  que  dans 
le  cas  où  la  loi  n'aurait  pas  disposé  au- 
trement en  faveur  des  tiers,  do  ses  pro- 
priétés nouvelles;  —  Qu'elle  l'ji  fait  en 
faveur  des  riverains  lors([ue  les  atterris- 
sements  ont  été  imperceptibles  et  suc- 
cessifs; et  que,  dans  l'espèce,  les  dépots 
déjà  anciens  et  considérables,  à  l'époque 
où  les  travaux  de  l'Etat  ont  commencé, 
en  1837,  n'ont  été  postérieuromenl  et 
malgré  ces  travaux  que  successifs  et 
lents;  —  Qu'on  lit,  en  ell'et.dans  un 
ra|)()ort  de  ringénieur  chargé  de  ces 
travaux,  rédigé  le  li  avril  1842,  que 
<(  dans  les  eaux  les  plus  basses  de  l'é- 
tiage  il  y  a  encore  une  immense  éten- 
due de  ce  bras  qui  est  couverte  par  les 
eaux  »,  que  dans  un  mémoire  du  (5  du 
même  mois,  le  préfet  do  Lot-ot-Gnronne 
disait  que  ce  bras  du  lleuve  n'était  en- 
core qu'en  voie  d'atlerrissemeiU; 

Qu'il  résulte  donc  de  ces  témoignages 
authentiques    et  irrécusables    que  les 
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dépôlsn'onlpîisclé  crééspnrl'l'^lat, puis- 
qu'ils sont  lie  hciiueoup  anlf-rieurs  à  ses 
travaux  :ot  que,  si  les  ljarr.if,'oselleflu'^s 
Iniilcu  iinionl  (|u'('M  aval  ont  assure  et 
facilité  des  l'orinalious  déjà  coriimeii- 
cées,  fopciidaiil  l'accroisscmeiil  s'est 
fait  avec  lenteur  et  insensiblement; 

Que  des  alterrissemenls  ainsi  formés 
conslilnanl  de  vérilaljles  alluvinns,  ils 
ne  peuvent  prcifilcrqu'anx  rivcnuns;etc. 


CASSATION,  Ch.   req.   —  2  mai  1876. 
(Antoine  c.  Comm.  d'Enivaux.j 

I,  Z^tZ,  5»5,  ttZS,  «50. 

Dif  prinripe  r/itp  le  ju<ie  (li>  possessaire  a 
qiKilih'  pour  rcrliprcliPr  la  léfialik-  de  la 
possession,  il  résulte  i/n'il  a  le  ilroil 
d'e.raiiiiner  si  le  titre  iiirot/i/é  ro/itient 
la  preuve  de  la  deslinotion  du  père  de 
famille,  r/ui  xerl  de  base  à  l'arlion. 

Celui  (/ui  se  préraul  de  l'art.  (i9f,  C.  rir., 
doit  rejirésc/der  farte  de  séparation  des 
/lérilai/es,  dont  l'euanwn  est  indispen- 
sable. 

ARRÊT 

LA  COl'U  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  fausse  applicalion  de  l'art.  094, 
C,  civ.,  de  la  violation  des  art.  23  et  25, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'à  la  différence  des  art.  092 
et  ()9;5,  C.  civ.,  qui  disposent  (pie  la 
deslinalion  du  père  de  l'auiille  vaut  titre 
à  l'égard  des  servitudes  apparentes  et 
continues,  sous  la  seule  condition  que 
les  deux  héritap:es  ont  appartenu  au 
même  propriétaire  et  cpie  c'est  par  lui 
cpio  les  choses  ont  été  mises  ou  laissées 
dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude, 
l'art.  09i,  plus  exigeant  pour  la  servi- 
tude simplement  apparente,  ne  l'admet 
activement  ou  passivement,  après  la  di- 
vision des  Iiéritages,  en  faveur  ou  à  la 
charge  du  fonds  aliéné,  qu'autant  cpic 
l'acte  quia  opéré  la  division  ne  contient 
pas  de  stipulaliiui  contraire; 

Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'hypothèse 
régie  par  l'art.  (i9i,  celui  tpii  reveiulicpie 
la  serviluile  est  tenu  de  représenter 
l'acte  de  séparation,  à  l'elVet  de  juslitior 
de  son  droit  ; 

Que,  dès  lors,  si  c'est  au  posscssoirc 

3ue  le  contrat  est  représenté,   le.  juge 
oit  en  prendre  connaissance  et  en  ap- 


précier la  portée  afin  de  déterminer  le 
caractère  de  la  possession,  et  qu'il  fnut, 
pour  que  la  complainte  soit  recevahle, 
qu'il  ne  ressorte  pas  du  litre  que  la  pus- 
session  n'a  été  que  précaire  et  de  pure 
tolérance  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'Antoine 
qui  réclamait,  par  sa  complainte,  sa 
réintégration  dans  la  jouissance  de  la 
tranchée  étahlie  sur  le  sol  de  la  forêt 
communalt;  d'Knivaux,  alléguait  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention  que  tout  le  canton 
a[)[)arlenanl  jadis  à  l'abbaye  de  Del- 
ciiamp,  et  plus  tard  à  l'Ktat.  était  origi- 
nairement en  nature  de  bois;  que  la 
tranchée  litigieu.se  avait  été  créée  pour 
le  service  de  toute  la  forêt,  et  ciue  la 
partie  qui  comprend  la  propriété  du  de- 
mandeur, ayant  été  vendue  en  détail 
par  l'Ktal,  puis  défrichée,  c'était  par 
celte  même  tranchée,  maintenue  ainsi 
avec  sa  destination  primitive,  qu'on 
avait  continué  d'exploiter  les  terres  mi- 
ses en  culture,  aussi  bien  que  le  reste 
de  la  forêt:  mais  que.  suivant  le  juge- 
ment, l'acte  (jui  a  divisé  l'héritage  im- 
pose aux  adjudicataires  l'obligation  de 
supporter  réciproquement  un  passage 
sur  leurs  parcelles  du  côté  de  la  tran- 
chée, et  que  le  tribunal,  interprétant, 
dans  les  limites  de  son  pouvoir,  la  clause 
qui  précède,  en  a  conclu,  par  une  sou- 
veraine appréciation.  qu'Antoine  ne  s'é- 
tait servi  de  la  tranchée  pour  l'exploi- 
tation de  sa  terre  qu'à  titre  de  tolérance 
et  de  précarité  ; 

D'où  la  conséquence  que  le  tribunal, 
en  déclarant  la  complainte  non  rece. 
vable.  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  l'art.  09i.  C.  civ.,  et  nu  violé  aucune 
autre  disposition  de  loi; 

Rejette. 


TltlB.  DES  CONFLITS.  —  27  mai  1876. 
(Comm.  de  Sandou ville  c.  l'Klat.^ 

I,  42G. 

S'il  s'élève  des  ronlesintions  sur  les  limites 
des  rira(/es  de  la  mer.  In  itéterminalion 
de  ces  limites,  de  même  i/ue  l'interpré- 
tation des  actes  administratifs,  doit 
être  renvoyée  à  l'autorité  dont  ils  éma- 
nent et  les  tribunaux  sont  obtiifés  de 
surseoir,  sauf  à  juger  ensuite  les  ques- 
tions lie  propriété  et  de  /wssession  qui 
leur  sont  réservées. 
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JUGEMENT 

Lio  Triiujnal  divs  Goxfmts  :  —  Vu 
la  loi  clos  22  décembre  178!)-8  jan- 
vier nnO,  secl.  m,  arl.  2,  et  le  dnerel 
du  21  (■(■vrier  1S52;  —  Vu  la  lui  du 
21  mai  1S72,  iiolaininenl  les  arl.  2.j  à 
28,  la  loi  du  i  lévrier  1850,  le  règle- 
monl  du  2()  oelobre  184!),  les  onlou- 
iiMiices  royales  du  1"  juin  1S28  ol  du 
12  mars  ls:Jl  : 

Coiisidéraut  que  les  limiles  trausver- 
sîiles  de  la  mer,  à  l'emboufiiure  de  la 
Seiue,  ont  élé  fixées  par  un  décret  du 
2i  lévrier  18()!),  et  que  les  parcelles, 
objet  du  liliye,  lotit  partie  des  terrahis 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  mer,  au- 
dessous  de  ces  limites  ; 

Que  la  commune  de  Saiidoiiville  sou- 
tient <iue  ces  leri-ains  constituent  des 
alluvions,  dont  elle  ébiit  en  [lossessioii 
depuis  plus' d'un  an  et  un  jour  à  l'épo- 
(pie  on  des  procès-vei'baux  ont  élé 
(li'ess('s,  au  mois  de  septembre  1871, 
contre  ses  localaires,  pour  conlniven- 
lion  aux  disposilions  de  rordonniince 
de  1()81  sur  la  marine;  que,  par  sa  cita- 
lion  iniroductive  d'instance,  elle  a  ré- 
el.imé  son  maintien  dans  la  possession 
desdiles  parcelles  et  demainb'  (pi'il  lui 
lait  délense  à  l'Klat  de  l.i  troubler  dans 
sa  jouissance  ; 

Ou'au  nom  de  l'Etat,  il  est  soutenu, 
au  contraire,  que  les  terrains  dont  il 
s'iij^'it  sont  des  dépendances  du  rivage 
de  la  mer  et  l'ont  partie  du  domaine 
|)ublic  maritime  inaliénable  et  impres- 
criptible ; 

One,  dans  ces  circonstances,  le  préfet 
de  la  Seine-Inl'érieure  a  revendiqué  le 
droit,  pour  l'autorité  administrative,  de 
jirocéder  à  la  détermination  des  limiles 
l;ilérali>s  de  la  mer  dans  la  baie  séparée 
du  domaine  fluvial  pai-  le  décret  du 
M  février  ISfiSl.  |iréalablement  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire  sur  la  ques- 
tion possessoire  soulevée  par  la  com- 
mune de  Sandonviile  ; 

(Considérant  (jue.  pour  statuer  sur  les 
prétentions  respectives  de  la  commune 
et  de  l'Etat,  il  est  nécessaire  de  j)ro- 
céder  à  la  détermination  des  limiles 
actuelles  d(>  la  mer  dans  la  liaie  de  Seine, 
au-dessous  de  la  ligue  de  tléliniilation 
li-ansversale  de  la  mer  et  du  lleuve,  et 
que,  lurscpi'il  y  a  contestation  sur  les 
limites  actuelles  de  la  mer,  la  détermi- 
nation de  ces  limites  par  l'autorité  ndmi- 


nistrnlive  est  préjudicielle  à  toute  déci- 
sion des  tribunaux  jinliciaires,  sans  ipi'il 
y  ail  lieu  de  distiugu"r  si  les  actions 
portées  devarit  ces  tribunaux  soulèvent 
des  questions  de  propriété  ou  seidement 
des  qU('slious  de  possession,  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  art.  23  et 
suiv.,  {j.  [ir.  civ.; 

Qu'en  ell'et,  c'est  à  l'autorité  ndminis- 
Iralive  qu'il  appartient  de  veiller  à  la 
conservalioii  du  domaine  public,  et 
(|u'en  ce  qui  concerne  la  détermination 
des  limites  du  rivage  de  la  mer,  l'art.  2 
du  décret  du  21  février  1852  disf)Ose 
expres-ément  (pi'elie  est  f.iite  |)ar  l'au- 
torité supéi'ieure,  tous  droits  <les  tiers 
réservés  ; 

Considérant  que  si  les  changemenls 
de  limites,  qui  peuvent  résulter  du  mou- 
vement nalui-ej  des  eaux,  n'ouvrent  au- 
cun droità  indemnité,  il  ne  peuta|)par- 
tenirà  l'autorité  administrative,  à  l'oc- 
casion des  délimitations  qui  lui  sont 
confiées,  ni  de  se  constituer  juge  des 
droits  di;  propriété  on  de  possession  qui 
ap|)arlieiHli';iienl  aux  rivi-rains,  ni  de 
s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer  au 
domaine  public,  sans  remplir  les  for- 
malitésexigées  par  la  loidu  ."i  mai  1811, 
les  terrains  dont  l'occupation  lui  sem- 
blerait utile  aux  i>esoins  de  la  naviga- 
tion ; 

Que  les  tiers,  dont  les  droits  sont  tou- 
jours réservés  par  les  délimitations 
administratives,  peuvent  ou  se  pourvoir 
devant  l'autorité  administrative  elle- 
même  pour  faire  rectifier  ces  délimita- 
tions, ou  demander  au  Conseil  d'Etat 
rannulation,  pour  cause  d'excès  de 
[)ouvoir,  <les  d{'limilati(uis  qui  porte- 
raient atteinte  à  leurs  droits;  mais  qu'ils 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  s'adresser 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour 
l'aire  suspendre,  rectillei'ou  annuler  les 
actesdedélimitation  du  domaine  public, 
ni  se  faire  maintenir  ou  remettre  en 
possession  des  terrains  dont  ils  préten- 
draient avoir  la  possession  légale  ou  la 
propriétf'  : 

Qu'il  appartient  seulement  à  l'autorité 
judiciaire,  loi"S(prelle  est  saisie  d'une 
demande  en  imlemnilé,  formée  par  im 
|iarticulier  (pii  soutient  que  sa  [)r(jpi'iété 
a  élé  englolK'c  dans  le  d(miaine  jiublic, 
de  reconnaître  les  droits  invoqués  de- 
vant elle  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une 
indemnité  de  dépossession  dans  le  cas 
où   l'adminislration  maintiendrait  une 
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(It'limitdlion  coiitniiro  n    sa  déoision  ; 

Corisidi-r-finl  qno,  de  IdiiI  ck  (\u\  pn''- 
cèflf-,  il  rcsiilli-  (|ii(' lo  tfiljiiiifil  du  llavn-. 
fil  ri't'iisiuil  II' sucsis  (l(Mn;iii(l(''  [)fii' l'I'lliit, 
f'L  en  l'i'ji'laiil  le  d»''fliii!il((irt_'  (]iii  îivail 
cU'  |)r('S(MiU''  piir  le  préfet  de  la  Seine- 
Iniï'rifiirc,  a  méfouiiu  le  caractère  pré- 
JiKlicicl  di'  la  déterniiiialioii  par  l'aiilo- 
rilc  ailiiiiriisli-alivo  des  limites  acliielles 
du  riva^^c  de  la  mer  dans  la  haie  de 
Seine,  et  qu'en  s'atlribuanlainsi  le  droit 
de  rendre  une  déeisidn  snr  le  fond,  [tar 
laquelle  cette  délimitation  se  trouverait 
supposée,  il  a,  par  son  ju^ienu'iil  du 
2()  lévrier  t87(),  porté  atteinte  au  pi'in- 
cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 

Art.  1°'.  —  L'arréié  de  conllit  est  con- 
firmé. 


CASSATION,  Cil.  req.  —  2!)  mai  1876. 

(D.iniKui  c.  I.('C(]liier.) 


1. 4;r>o. 

Le  JiKjp  ihi  posxessoirp  peut  écarter  du 
(lélxil  les  lilre.'i  et  refuxer  de  s'y  repor- 
ter, lorsque  fa  preuve  de  la  possession 
résulte  sulfimtiniwnt  des  enquêtes  du 
de  l'insperlion  des  licuw. 

AIÎRKT 

LA  (X)l'lt  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des  art. 
(iSS  et  ()01.  V,.  civ.,  et  de  la  fausse  ap- 
|)li('atioii  des  art.  2.'i  et  25,  C.  pr.,  et 
i:^ir.,  C.  civ.  : 

Attendu,  d"une  pari,  qu'il  résultesoit 
de  la  citation  du  10  février  1869,  soit 
des  constatations  du  jugement  attaqué, 
tpril  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  de 
savoir  si  Lecoliier  et  consorts  avaient 
exercé  une  servitude  de  passage  sur  le 
terrain  d'autrui;  mais  de  savoir  s'ils 
avaient  possédé,  à  titre  de  coproprié- 
taires, le  sol  d'un  cliemiu  d'e.xploita- 
tioii  ; 

AtliMuio,  (l'auli'c  part,  que  le  juge 
du  possessoire,  ayant  trouvé  soit  dans 
l'enquête,  soit  môme  dans  le  simple  as- 
pect des  lieux,  la  jireuve  que  Lecollior 
et  ciuisorts  avaient  elTcctivemeut  la 
possession  dans  les  ('(uidilions  requises 
parla  loi,  n'était  point  tenu  d'examiner 
les  titres  que  l'adversaire  oITrait  de  pro- 
duire pour  Justifier  de  son  droit  de  pro- 
priété ; 


D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  le- 
coliier et  consorts  seront  réintégrés  et 
maintenus  en  possessictn  du  chemin 
d't'Xpl(jilali(in  qui  horde  leurs  proprié- 
tés, le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  ni 
faussement  ap[diqué  les  textes  invoqués 
à  l'appui  du  pourvoi  : 

Rejette. 


CA.SSATION,  Ch.  civ.  —  li  juin  1876. 
(Marguerite  c.  Féraud.) 

I.  i4M>,  tfm. 

L'action  en  bornaije  ne  perd  son  caractère 
et  ne  clunnje  de  nature  ni  par  cette  cir- 
constance f/i/e  les  jiurties  ne  sont  pat 
touiOées  d'accord  sur  la  li'jue  dirisoire 
ù  élahlir,  ni  jiar  celte  autrv  que  le  jmje 
de  l'instance  a  du,  sur  la  provocation 
lies  parties,  rec/ierc/ier  qui  avait  la  pos- 
session actuelle  du  terrain  titiijieux, 
alors  qu'elles  n'avaient  pas  tittrifu/é  à 
cette  possession  un  caractère  acquisili/ 
de  la  projtriélé. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  dernier  moyen 
de  cassation  : 

Attendu  que,  à  son  origine,  l'action 
(lortée  [lar  Téraud  devant  le  juge  de  pai.x 
de  Saint-Martin  était  inconlestahlement 
une  action  en  bornage,  et  qu'elle  fut 
accepté-  comme  telle  par  le  demandeur 
en  cassation  :  (pi'elle  n'a  pu  changer  de 
nature,  ni  par  cette  circonstance  que 
les  parties  ne  sont  pas  tombées  d'ac- 
cord sur  la  ligne  divisoire  à  établir,  ni 
par  cette  autre  que  le  juge  de  l'instance 
a  dû,  sur  la  provocation  des  parties,  re- 
chercher (pii  avait  1.1  pos?essiiui  actuelle 
de  la  haie  et  de  l.i  bande  de  terrain  men- 
tionnée au  jugement  attaqué  ; 

One  si,  en  etl'et.  cette  question  de  pus- 
session  a  été  agitée  devant  le  juge  de 
|iaix  eu  termes  plus  ou  moins  équi- 
voques, pouvant  faire  croire  à  un  litige 
sur  la  propriété,  la  pensée  véritable  des 
parties  se  dégage  clairement  de  leurs 
Conclusions  d'aïqiel,  où  le  débat  s'est 
expressément  et  uniquement  établi  sur 
la  possession  .lunale.  sans  que  ni  pour 
la  liaie,  ni  pour  la  bande  de  terre  con- 
liguë.  l'appelant  ou  l'intimé  aient  invo- 
qué aucun  titre  spécial  d'acijuisilion.  ni 
I  existence  d'aucune  prescription  : 
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Que,  dans  cet  état  des  fnits,  le  tri- 
bunal civil  de  Chalon-sur-Siiùne,  en  ju- 
geant le  fond  du  procès,  loin  de  violer 
les  règles  de  la  compétence ,  s'y  est 
exactement  conformé  ; 

Rejette  ce  moyen. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  août  1876. 

(Comm.  de  Carrières-Saint-Denis 
e.  Sarrazin.) 

I,  50U. 

C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appaiiient 
dUipprécier  souverainement  les  carac- 
tères de  la  possession. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  do  la  violation  (\(^  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  n'a 
point  statué  à  la  fois  sur  la  propriété  et 
la    possession,    niîiis  sur  la    possession 
seulement;  qu'il  ne  s"(!st  pas  fondé  da- 
K  vantage  sur  des  motifs  tirés  exclusive- 
'*     ment  du  fond  du  droit,  et  que  si  le  tri- 
bunal a  invocpié  l'acte  de  1730,  c'a  été 
1^  uniquement  pour  en  conclure  que  les 
\W   actes  de  possession  exercés  par  la  dame 
Sarrazin       devaient      être     considérés 
comme   accomplis   à  titre  de  proprié- 
taire,    conformément     à     son     titre  ; 
qu'ainsi,  le  tribunal  n'a  pas  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  pour  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  si  le  juge  doit  s'expli- 
quer sur  tous  les  chefs  de  conclusions 
qui  lui  sont  soumis,  il  n'est  pas  tenu, 
pour  admettre  ou  pour  repousser  une 
demande  ou  une  exception,  do  répondre 
à  chacun  des  arguments  de  la  |)réten- 
tion  adverse;  que,  dans  l'espèce,  la 
commune  ne  s'est  prévalue,  par  ses 
conclusions,  du  plan  de  187 i^  qu'à  l'ef- 
fet d'établir  que  la  possession  de  la  dame 
Sarrazin  n'était  point  une  possession 
paisible;  qu'il  n'y  avait  donc  là  qu'un 
argument  présenté  à  l'appui  du  sys- 
tème de  la  commune  et  qui  n'exigeait 
I point,  dès  lors,  une  réponse  particu- 
Jière  ; 
.  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  2229, 
P-  civ.  : 
l 


Attendu  qu'il  résulte  des  constatations 
contenues  dans  le  jugement,  en  termes 
exprès  et  formels  ou  d'une  manière  im- 
pli(;ite,  que  la  dame  Sarrazin  qui  a 
formé  son  action  en  complainte  dans 
l'année,  était,  depuis  une  année  au 
moins,  en  possession  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire; que  de  telles  ap[)réciations 
échappent  au  conlrôle  de  la  Cour,  et  ne 
sauraient  donner  ouverture  à  cassa- 
tion ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  nov 
(Hocloux  c.  Lautel.) 


1876. 


I,  »28,  35S,  579. 

L'usage  d'un  cours  d'cuu  non  narif/ahle 
ni  lloltable  consliliic,  un  pro/H  de  cha- 
cun des  riverains,  non  une  Jouissance 
proniiscue,  nuiis  un  droit  indiviiiuel, 
dans  la  possession,  dufpfcl  il  est  auto- 
risé à  se  faire  inainirnir  contre  les 
entreprises  des  riverains  supérieurs  ou 
inférieurs. 

Le  ju(je  de  paie  est  incompétent  pour 
connaître  d'une  denunule  rcconvention- 
nelle  qui  dépasse  le  luii.r  f.cé  par 
l'art.  /"  de  la  loi  du  S'.ï  uwi  /83S, 
lorsque  celle  denunule  n'est  pas  exclu- 
sivement /ondée  sur  la  denunule  prin- 
cipale. 

Du  1()  janvier  1875, 'jugement  du  tri- 
bunal de  Neufchàteau  (|ui  décidait  le 
contraire  par  les  motifs  suivants  : 

Altpntlii  f|ue  la  seule  queslion  que  le  tribu- 
riiil  ail.  à  oxiiminer  est  relie  de  la  roncurrence 
lies  deux  possi-ssions  de  l'appelant  et  de  Tin- 
tiiiié;  —  C'Jiisidéi'anl,  d'ahord,  iprabslnichon 
l'aile  des  tili-es  en  verlii  desquels  les  parlii^s 
ont  possédé,  et  sans  cliercliei'  leiii-  préétiii- 
ni'nce  respective,  ce  (pii  est  le  di-oil  et  le 
devoir  du  .iu^e  au  possessoii-e,  on  doit  recon- 
naîli'i'  cpje  l'appelant  et  rinlinié,  par  eux  ou 
leurs  auteurs,  ont  Joui  et  jouissent  en  coni- 
niun  du  cours  d'eau  de  la  Meuse  comme 
fùi'ce  motrice  de  leurs  usines;  (|u'il  est  étalili 
par  une  jurisprutlence  constanli;  que  la  pos- 
session proniiscue,  c'est-à-dire  coniradicloire 
et  inconciliable,  ne  P'-ut  servir  de  hase  à  la 
possession  légale;  qu'il  s'ensuit  que  Hocloux, 
à  ce  seul  point  de  vue,  ne  pourrail  exciper 
de  sa  possession  ;  —  Mais  attenilu  (|ue,  n'en 
fi\t-il  i>as  ainsi,  il  y  aurait  lieu  de  recherctiçr 
si  sa  jiossession  a  pu  être  utile  et  légale;  (ju'il 
est  aujourd'hui  reconnu  expresséiiieni,  tant 
par  l'ailminislration  des  ponis  et  chaussées 
que  par  l'adminislralion  prél'cclorale  et  par 
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lii  commission  provisoire  remplrii;anl  le  Con- 
S(!il  iri:i.'il  :  I"  (|ii'il  ii'i'sl.  |ioinl  (■(iiiLi'sIt;  r|ii<!  le 
iiii>i)li[i  lie  h.-iiilcl  avdil  (ini-  l'xis'unce  li'^jfile  a 
raison  il'-  son  aneieiinelé,  il.ilani  de  l'an  l'i'.iT, 
lorsipiil  a  l'-lé  ré(jlé  jioiir  la  |pi'einit''n'  fois  par 
roriloiinanee  royale  ilu  'S>  novenilji't;  lH'i.'J; 
2°  ipie  relie  ordonnanri^  inl"'r\eiiiie  sui-  lu 
plainte  trileniiozi.'l,  aulr-nr  irilocloiix,  élail 
enlacliée  (l"erM-ein'  par  riiniiralion  il'un  faux 
repèri?  ;  ipie,  du  reste,  l^inis,  auteur  di-  Laii- 
lel,  iir  s'y  csl. jamais  eonloriné  ;  i|u°eidiii,  dès 
1851.  Ileniiezel  lui-m^meel  l^oiiis  en  poursui- 
virent la  révision  ;  (pi'en  ronséf|u<'nre  el  en 
siiile  d'i.'nipièles  ronlruilirtfores,  fui  rcmlu 
l'arr-ftlé  prélef-toral  du  10  oclobi-e  I.S5r),  ipii, 
ainsi  i|ue  le  rei-onnail,  mainlenani  l'adminis- 
li'ation,  visai!  à  lf)rl  Tinli-nH  pulilic  et  fii-iu;- 
ral,  landis  (pi'il  n'y  avait  en  jeu  que  la  roiiri- 
lialion  di's  intérêts  purroienl  privés  el  con- 
Iradicloircs  des  pi-opriétaires  des  moulins 
d'Avanrourt  et  de  Ilonci.Mis  ;  ipie  eel  ai'rèli- 
(|uali  é,  tantôt  de  délinilir.  laidùt  de  sujet 
à  révision,  n'a  élé  hasi'-  (|uesur  des  prés  luip- 
lioiis  d'exhaussement  ipii  ont  été  déti-,ules 
par-  |i;.s  eiiijuètes  ulLérieui-es  ;  rpi'il  a  été,  du 
reste,  en  Ksr.O,  1801,  1802,  1803,  el  depuis, 
l'rappi'  des  protestations  de  Laulel  dev.ml 
tous  les  de):résde  la  Justice  adminislr;itive  el 
civile;  —  Attendu  entin  ijue,  ilcs  te  2  juillel 
ISâ."),  l'admiiiisli'.dion  îles  ponis  cl  chaussées 
rcconnaissail  tpie  l'ahaissement,  au  prolil 
exctusir  ilu  nioulin  d'AvancourI,  du  niveau 
de  celui  de  Honceux,  fr.ipperail  ce  dernier 
d'une  déprécialion  énorme;  cpie  le  18  dé- 
cemlire  1800,  persistant  dans  cette  manière 
de  voir,  cette  administration  déctai'ait  rpie 
l'équité  et  l'Iuimaiiilé  exifieai  ni  la  l'évision 
de  l'arri^tédu  10  octobre  IS-'ir»  et  la  rép.iration 
d'un(^  grave  injuslice;  —  Attendu,  dès  lors, 
(ju'ltoi'loux,  eill-il  pu  ac(|uéi'ii'  une  posses- 
sion utile,  il  laijuelle  s'op|K>sait  la  pi-omis- 
cuilé  lie  celle  de  I.autel,  elle  ei"lt  été  inconles- 
lahlemenl  viciée,  notamment  par  son  litre,  sa 
Itrécai'ilé  et  le  dél'aut  des  autres  caractères 
ex i fiés  |iai-  la  loi. 

Poui'Mii  (lu  siiMir  ll(H'limx. 


AKRET 

1>A  COl'R  :  —  Siip  le  premier  nioven  : 
Vu   l'arl.  '22'2'J,  C.  civ.  ;  Vn   l'iicl'.  -2:]. 
C.  pr.  : 

AUl'ikIii  (|iio  l'iis.'iiîe  d'un  cuiirs  d'eau 
lion  na\'ip!ilili'  ni  llidlaide  cimsliliie  au 
pndil  (ir  chacun  des  riverains,  ikui  une 
Jiiuissancc  |)r()inis('ne.  mais  un  droil 
iinlividiir!  dans  la  possession  duquel  il 
esl  autorise  à  se  l'aire  maintenir  conlre 
les  entreprises  des  riverains  supérieurs 
lui  inférieurs;  ipie  le  ju^cnienl  altaipié 
a  donc  méconnu  les  caractères  léj^aux 
de  la  |)Ossession  lors(pi'il  a  déclaré  que 
l'appelant  et  rintimi'.  ayant  joui  en 
commun  du  cours  d'eau  de  la  .Meuse 
comme  forme  imdrice  di»  leurs  usin(>s. 
n'avaient  eu  qu'une  iiossession  promis- 


ciie   ne   pouvant  ser\  ir  di?  base  h  une 
tiction  en  conipliiiiilp  : 

Allendii.  d'autre  part,  que,  pour  dé- 
clarer que  la  possr-ssioii  de  Hoclnu.v 
n'avait  pas  les  Ciiracléres  e.\if,'és  par 
l'art,  '-it-ii),  C.  civ..  le  ju^'cuienl  allaijué 
s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que  Inr-  ' 
rèté  préfecloral  du  10  septembre  ÎSTm. 
qui  avait  ordotiiié  i'aliaissemeiit  du 
liarraf^e  de  l'usine  de  llonceu.x,  avait 
été  constamment  frappé  des->jtrolesla- 
lions  de  Lautel  devant  tous  les  défère* 
de  la  justice  administrative  el  civile,  et 
que  ladminislratioii  elle-même  avait 
expressrMnent  reconnu  que  cet  arrêté 
était  fondé'  sur  une  erreui-  s;ins  relever 
aucun  fait  cpii  soit  de  nature  à  consti- 
tuer un  troutjle,  une  interruption  civile 
ou  tout  autre  vice  léf,^al  rendant  iîiefti- 
cace  la  possession  annale  du  deman- 
deur : 

D'où  il  suit  que  la  décision  du  juj^e- 
ment  attaqué  manque  de  hase  léj;ale  : 

Siu'  le  deuxiiMue  moyeu  : 

Vu  les  art.  1"  et  7  de  la  loi  du  25  mai 
18:58  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles 
les  ju},a^s  de  paix  ne  jieuveut  connaître 
des  demandes  reconvenliouuelles  eu 
dninmafies-inlérètsipii  excèdent  '^tH)  fr., 
à  muins  qu'elles  ne  soient  fondées  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale; 
que  celle  rèj^le  de  compétence  s'ap|)li- 
(jneanx  trilmnauxde  |>reniière  instance. 
liM'squ'ils  slaliu^nt  sur  l'appel  des  sen- 
tences rendues  |>ar  les  juj;cs  de  paix: 

Attendu  ipn^  Lautel,  cité  au  posses- 
soire  par  Hocloux  devant  le  juge  de  paix 
de  Neurchàleau.  avait  formé  une  de- 
mande reciiu  ventictnnelle  en  ."{.(XM)  fr.  de 
d(unma^es-iiitéi'éts,  sur  laquelle  le  juge 
de  paix  s'était  déclaré  iiu-umpétenl  ; 

.Utendu  que  le  tribunal  de  Neufcbà- 
Icau,  statuant  en  appel  sur  celle  dé- 
nia iule,  a  (Condamné  Hocloux  à  p.iyer 
1 .000  \'v.  de  dommages-intérêts  à  b.iuiel. 
par  le  motif  ipie  son  usine  avail  de 
t'ra|ipée  dune  déprécialion  énorme,  tant 
par  l'abaissement  du  niveau  obtenu  par 
Hocloux  que  parlesprocèsquien  avaient 
été  la  suite; 

.Mlendii  (pie  celte  condanin.ilion 
ayant  pour  objet  la  réparation  de  dom- 
mages causés  à  Laulel  par  des  faits  an- 
téi'ieurs  à  l'instance,  n'est  pas  fondée 
exclusivement  sur  la  dema:ule  princi- 
pale; 

IVio'i    il  -nil  qu'en  la   pronon<;>ant.   le 
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iriltiiii.il   de  NoiifoliHlcau  a  excédé  les 
liinilcs   do  sa  comiKHonco  comme  juge 
d'appel,  et  (pi'il  a  ainsi  violé  les  dispo- 
sitions légales  ci-dessus  visées; 
Classe. 


I 


CASSATION,  (Jh.  req.  —  i:!  déc.  1876. 
(Hagon  c.  Magny.) 

Entre  ronimitn/sf/'s,  l'action  pos.scsxoire 
n'est  rerecaljlc  (/n'((iilaiit  (/ne  le  fait  ve- 
■prorlié  a  jiour  Imt  on  pour  ronséf/ncnrc 
direrte  une  approiiriation  earlnsire  de 
la  chose  connnane  on  une  restriction 
injnste  des  droits  des  antres  coposses- 
senrs. 

ARRÊT 

LA  (]OUll  :  —  Sur  le  moyeu  uni(|ue, 
tiré  de  la  violation  des  iirt.  23  et  25,  C. 
pr.  civ.  : 

Attendu  qu'aucune  contestation  ne 
s'élant  produite  au  f)rocès  sur  les  droits 
des  deux  parties  ou  cause,  et  de  deux 
autres  porsounes  à  la  cupropriété  et  co- 
possessiou  du  chemin  commun,  le.juge 
devait  en  tenir  compte  [)our  a|)|)récier 
le,  caractère  des  actes  que  Uagou  vou- 
lait l'aire  considérer  comme  constituant 
un  trouille  à  s:i  propre  jouissance; 

Attendu  que,  d'api'os  les  constatations 
de  l'aitdu  jugement,  Magny, ou  présence 
de  l'iiierlie  d(^son  voisin  qui  uecomi)lait 
pas  un  cloa(]uo  l'orme  devant  sa  maison 
par  les  alTouiliemouts  du  sol  résultant 
des  pluies,  s'est  borné  à  exécuter  un 
travail  d'entretien  et  non  d'e.xhausse- 
inent,  pour  rétal)lir  la  circulation  deve- 
nue diriicile,  sans  chercluM' à  portorat- 
teinte  aux  droits  de  ses  voisins; 

Attendu  que,  par  une  coiu-lusioii  lo- 
gique, le  juge  a  déclai'é  iri-ecovahle 
l'aclion  possessoire  de  llagon,  sans  |)ré- 
judice  de  son  droit  de  discuter  au  péli- 
toire,  soit  les  litres  de  copropriété  de 
Magny,  soit  l'étendue  des  |)ouvoirs  qui 
résulteraient  de  cette  copi'ojiriété  sur 
le  sol  même  du  chemin,  soit  les  consé- 
quences des  réparations  à  l'égard  des 
pro[)riétés  riveraines; 

Attendu  qu'enire  communistes,  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  être  l'ondée  ipie 
sur  des  acles  ayant  pnur  init  ou  pour 
conséquence  directe  une  appropriation 


exclusive  de  la  chose  commune  au  [iro- 
fit  d(!  leur  auteur,  ou  une  restriction 
injuste  des  droits  utiles  des  autres  co- 
possesseurs;  (pie,  s'il  eu  était  aul  remeut, 
l'exercice  légitime  du  di-oit  le  plus  ma- 
nil'este  pourrait  à  chaque  instant  don- 
ner lieu  à  la  com|)lainte; 

Attendu,  dès  lors,  (pie  le  jugement 
atta(pié  n'a  |)as  violé  les  articles  susvisés 
et  n'a  pas  cumulé  le  pétiloire  et  le  pos- 
sessoire; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  janv.   1877. 
(Reydel  c.  Bard.) 

La  rèijle  iia'nii",  deinnndc  rejetée  n'inter- 
rompt pas  la  prescription  est  absolnc  en 
ce  (jn'il  n'ii  a  pas  à  ilistinfiner  si  elle  a 
été  rejelée  par  nn  nioijen  dn  fond,  par 
nn.)no\ien  de  forme,  on  par  nne  fin  de 
non-recevoir. 

Le  sieur  Reydet  ayant  été  cité  en 
réintégrande  par  le  sieur  Bard,  avait 
formé  devant  le  juge  do  paix  une  de- 
mande recouventionnelle  en  maiiilenue 
possessoire.  Cette  demande  avait  été 
ivjetée  |)ar  le  juge  de  paix  dans  les  tor- 
iiios  suivants,  C(Uilirines  par  le  Iriimnal 
(le  Hounovill(\  le  1  1  janvier  187  i  : 

.UU'iiilii,  sur  les  i-Diichisioiis  ruconveiil ion- 
nellus  en  ('oin|)l;iinle,  (lu'elles  ne  s'iuraient 
(Hre  accueillies  il.ins  la  ()i'éseiite  inslaniic, 
sans  perler  all.einle  à  la  maxime  :  Sinitialus 
anti;  umnin  rcMilwmtn^ :  (|,ie  Reyilet  pourra 
agir  ensuite  s'il  s'y  croil  l'ijinlé,  par  instance  à 
part,  pour  se  faire  mainleiiic  dans  la  posses- 
sion iuinale  (le  la  servil.uile  de  passajie.  qu'il 
pr(it,eud  lui  être  due  a  Lravers  la  diuue  par  lui 
démolie,  tous  di-oils  lui  élan!  focmellemenl 
l'ési'cvés  à  ccL  égard;  —  Slal  uaiil.  suc  les  con- 
clusions reconven! ionnelles  en  maintenue  île 
possession,  disons  n'y  avoicli.m  à  les  accueil- 
lie dans  la  présente  instance,  saul' an  défen- 
deui-  a  se  pourvoir  si  bon  lui  senil)le,  dépens 
réservés. 

Le  sieur  Reydet  introduisit  uneaclion 
en  complainte  le  11  février  187i.  Mais 
cette  action  fut  déclarée  non  recevable, 
le  ici  novembre  187î,  i)ar  jugement  du 
tribunal  de  Bonneville  ainsi  motivé  : 

.Mlendu  (|ue,  par  exfiloiL  du  11  février  der- 
nier, Heydel  a  intcodiiil  devant,  le.jupe  de  paix 
du  canton  de  lioinicvillo  une  action  en  com- 
plainlc,*  a  raison  du  Iroulik  a|>porlé  par 
l'appelant,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cemlire  1S72,  à  sa  possession  annale  d'une 
I  servitude  de  passage;  que  l'appelant  a  sou- 
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tenu  que  celte  nclion,  exercée  plus  d'une 
anni'C  a(ii'('S  li-  Iroutili",  n'ùtait  pas  reccvahli! 
aux  l 'Milles  (le  l'arl.  23.  C.  pr.  civ.;  —  All'-iidu 
qu'a[ii)i-i-ciaiil  celle  fin  de  non-recevoir,  le 
jupi;  u  dit  (|ue  la  cilalinn  «lu  11  lévrier  der- 
nier n'avail  eu  puiir  elle!  i\uii  du  reprendre  et 
conliiiu'T  par  inslaiice  séparée  l'adion  en 
coniplainte  déjà  intentée  par  reconvenlion  uu 
cours  de  l'instance  un  réinlé(irandi;  inlro- 
(luite  par  15aid  contre  Reydet  cl  jiipée  dans 
l'année  du  trouble,  et  que,  dés  jors,  la  de- 
iiiamle  avait  élé  torniée  dans  le  délai  légal; 
qu'il  s'at-'it  d'examiner  si,  elléi-tiveiiient,  le  ju- 
gcmenl  du  24  oclohre  IH73,  qui  a  statué  tout 
a  la  lois  sur  la  diuiiatiiJe  en  réinlégr'ande  de 
Baril  et  sur  la  ileniande  reconvenlioniielle  de 
Ueyilet,  a  rejelé  celle  dernière  demande,  nu 
sil  n'a  prononcé  cpi'un  sursis;  —  Allendu 
que  le  disposilil'  de  ce  Jugement  est  ainsi 
coni;u  :  "  Slalu.inl  sur  la  demande  reconven- 
lionnellu  en  muinleniie  de  [lossession,  disons 
n'y  avoir  lieu  de  l'accueillir  dans  la  présente 
iiislanci^  sauf  au  flér^ndeur  a  se  pourvoir»; 
—  Que  celte  disposilion  claire  et  catégorique 
est  le  rejet  l'ormel  de  la  ilemande  reconven- 
lioniielle;  qu'on  peut  d'aiilant  moins  y  voir 
un  sui'sis  au  lieu  d'un  rejet  de  la  ilemande. 
qu'elle  renvoie  le  détendeur  à  se  pourvoir  par 
inslaiice  a  pari,  dans  le  cas  où  il  se  croirait 
fondé  a  exercer  la  coinplainle,  ce  (|ui  exclu!, 
aulant  (|u'il  est  possilde,  l'idée  d'une  demandé 
ipd  seiviil  une  inslance  liée  et  qui  n'est  (|ue 
suspendue;  qne,  cependant,  on  clii-rclie  en- 
core une  inlerpi'élalion  contraire  dans  la  ré- 
serve liiiinelle  de  tous  droils  en  faveur  de 
Ileydel  insérée  dans  les  motifs,  et  enfin  dans 
la  disposilion  liiiale  du  jugement  (|ui  réserve 
les  dépens;  -  -  Mais  (pi'eii  pi'emier  lieu,  la  ré- 
serve dont  il  s'agil,  en  admellant  fju'elle  ail  la 
môme  \alfur(|ue  si  elle  faisait  partie  du  dis- 
I)ositif,  n'a  jui  (|ue  sauveganler  les  droils 
existants  et  non  pas  en  créer  île  nouveaux; 
que,  pour  donner  a  cette  reserve  la  significa- 
tion (pie  l'intimé  lui  prèle,  il  faudrait  sup- 
poser que  le  Juge  a  voulu  dire  :  réservons 
tous  les  droils  i\u  défendeur,  y  compris  l'iii- 
torruplion  de  prescription  résultant  de  la  de- 
m;inde  rcconvenlioniielle  (|ui  n'esl  pas  ac- 
cueillie, c'est-à-dire  qui  esl  rejeléc,  supposi- 
tion ti  lar|uelle  résistent  les  ex|)ressions  dont 
le  Juge  s'est  servi  el  qui  est  contraire  aux 
principes  du  droit,  puisqu'une  demande  re- 
Jelée  n'interrompt  pas  la  prescriplion;  (|u'il 
va  de  soi,  au  nmlraire,  i|ue  par  la  réserve 
ipie  l'on  invoque,  le  Juge  a  seulemeiil  expli- 
(|ué  (pi'il  ne  rejetait  qu'en  la  forme  la  c(iiii- 
plainle  contenue  dans  la  demande  reconven- 
lionnelle,  et  ipie  Ileydel  pourrait  exercer  l'ac- 
litui  (lar  voie  principale  avec  tous  ses  moyens 
de  lait  el  du  di'oit,  sans  (pi'on  pilt  lui  opposer 
l'aulorité  de  la  cliose  jugée;  qu'en  second 
lieu,  la  réserve  des  dépens  était  né<"essitée  par 
la  nature  du  Jugement,  ipii  admetlail  la 
preuve  des  faits  articulés  elne  statmiit  pas  nu 
foml  sur  la  demande  principale;  que  si  Ileydel 
n'a  pas  été  condamne  a  dus  dépens  k  r.iison 
(lu  rejet  de  sa  demande  reconventiomiulle, 
c'est  que,  sans  dmile,  celle  demande  n'avait 
occasionné  aucun  frais  à  la  partie  adverse, 
el  cpi'aii  hesiiin  le  Juge,  lorsiju'il  \ieiidi\iil  a 
statuer  sur  les  «lép'iis,  en  .pigeanl  au  fond 
l'aelionen  réintégrande,  pourrait  tenir  compte 


de  cet  incident  du  procès;  —  Attendu  <)ue  ta 
deiiian<le  formée  par  fl'-ydel  dans  l'année  du 
trouille  ayant  élé  rejelée,  elle  n'a  pu.  aux 
Lermes  de  l'arl.  2247,  C.  civ.,  inU-rronipre  la 
prescri|ition  annale  édiclee  par  l'arl.  23,  C.  pr. 
civ.;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Reydel  non 
recevatjle  en  sa  demande,  l'en  déboule. 

Pourvoi  du  sieur  Hevdet. 


ARRKT 

LA  COUR  :  —  .Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Allendu  qu'aux  lermes  de  l'arl.  2247, 
C.  riv.,  riutt'rru|ili(iM  de  i.i  prescriplion 
résullnnl  d'um-  ciliilioii  en  juslice  t'st 
regardée  oomuio  non  avenue,  si  lu  de- 
mande esl  rejelée; 

Que  celle  disposilion  esl  absolue  et  ne 
coniportc  aucune  dislinclion  entre  le 
cas  où  la  demande  est  déliiiilivcmenl  re- 
jelée, par  un  moyen  du  fond,  el  celui 
où  elle  esl  re|)oussée,  soit  par  un  moyen 
de  forme,  soil  pur  une  lin  de  non-re- 
cevoir qui  laisse  subsister  le  droit  d'ac- 
tion ; 

Une,  dans  l'une  comme  dans  l'autre 
hypothèse,  l'assignalion  ne  saurait, 
après  re.xlinclion  de  l'instance,  conli- 
t)uer  à  produire  aucun  elfet  au  profil 
des  deinaudours,  donl  les  conclusions 
n'ont  |)as  élé  admises; 

Allendu  que  la  demande  en  com- 
plainte formée  par  Reydet  contre  Bard, 
par  exploit  du  11  février  187  S.  avait  pour 
cause  un  Iroiible  a[)porté  au  mois  de 
décembre  lS7"i  à  sa  possession  pré- 
tendue annale  d'une  servitude  de  pas- 
sage; 

Que,  pour  repousser  la  prescriplion 
qui  lui  était  opposée,  il  excipail  de  con- 
clusions reconvenlioiinelles ,  leiidanl 
au.\  mêmes  fins  que  la  demande  jirin- 
cipale  et  prises,  dans  l'année  du  trou- 
ble, au  cours  d'une  instance  en  réinté- 
grande inlroduile  jiar  Bard  contre  lui: 

Mais  que  ces  conclusions  avaient  élé 
rejetées  par  une  seiilence  du  juge  de 
pai.\  du  'ii  octobre  187.'{,  confirmée  par 
jugement  du  tribunal  de  Bonneville  du 
I  i  janvier  1871; 

On'il  importait  peu  que  ce  jugement 
eùl  réserve  à  Ueydcl  le  droit  de  se  pour- 
voir par  inslance  à  part,  si  bon  lui  sem- 
blait, pour  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion de  la  servitude  qu'il  prétendait  lui 
être  due; 

Une  lunique  elTet  de  celle  réserve 
était  de  lui  conserver  le  droit  de  renou- 
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vêler  par  action  principale  sa  demande 
en  complainte,  mais  ([u'elle  ne  l'autori- 
sait en  aneiine  façon  à  se  prévaloir, 
dans  la  nouvelle  instance,  de  l'inter- 
ruplion  de  prescription  résultant  de 
ses  conclusions  reeonventionnelles, 
quoique  lesdites  conclusions  eussent  été 
rejetées; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  et  en  décla- 
rant, par  suite,  Ueydet  non  recevable 
en  sa  demande,  le  ju|^ement  attaqué  n'a 
violé  au(!un  des  articles  du  (Iode  civil 
et  du  (Jode  de  procédure  civile  visés  au 
pourvoi; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  15 janvier  1877. 

(Mignot  c.  Petit.) 

1, 342,  »<:>,  :t24i. 

Le  juge  du  posses.so/re,  sais/  de  la  ques- 
tion de  possession  d'un  droit  de  servi- 
tude de  passage  pour  muse  d'enclave, 
doit  constater  d'abord  l'euistence  de 
l'enclave. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  23,  G.  pr. 
civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  : 

Attendu,  sur  la  première  branche, 
que  ce  sont  les  consorts  Mignot  qui,  par 
voie  d'intervention  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  par  Petit  contre 
Dorotte,  leur  fermier,  pour  avoir  passé 
avec  une  voiture  de  loin  sur  le  pré  du 
1^  demandeur  princi[)al,  onlinlroduit  une 
1"  instance  en  complainte  fondée  sur  ce 
que,  depuis  plus  de  trente  ans  et  notam- 
ment de|)uis  an  et  jour,  il  avaient,  sur 
le  fonds  du  défendeur  éventuel,  comme 

IjL     propriétaires  enclavés,  la  possession  pu- 
^     blique  et  paisible  de  la  servitude  de  pas- 
sage ; 

Qu'ainsi,  demandeurs  reconvention- 
nels en  complainte,  ils  n'appelaient  le 
juge  de  paix  à  prononcer  que  sur  leur 
droit  au  possessoire  et  non  sur  leur  droit 
au  péliloire  ; 

Que  le  fait  de  Te-xercico  du  passage 
pendant  un  temps  suffisant  pour  donner 
ouverture  à  la  complainte  n'ayant  pas 
été  contesté,  il  n'était  plus  resté  qu'à  vé- 


rifier si  l'héritage  .des  consorts  Mignot 
était  ou  n'était  pas  enclavé  ; 

Que  c'est  là,  en  clYel,  la  seule  question 
qui  ait  été  examinée  par  le  jugement 
attaqué,  comme  c'est  aussi  la  seule  qu'il 
ait  résolue  ; 

D'où  suit  qu'en  décidant  que  le  fonds 
des  consorts  Mignot  n'était  point  en- 
clavé et  que  les  demandeurs,  dès  lors, 
n'étaient  pas,  depuis  uni;  année,  en  pos- 
session utile  de  la  servitude  litigieuse, 
le  tribunal  civil  de  Tonnerre  n'a  statué 
que  sur  l'action  en  complainte  dont  il 
était  saisi  par  voie  d'appel,  et  n'a  point 
excédé  les  bornes  de  sa  compétence; 

Rejette. 


k 


CASSATION,  Ch.  civ. —20 février  1877. 
(Rigaud  et  Sirot  c.  Cornu.) 

I,  30»,  rOTf. 

Le  contribuable  (/ui  (hjH  en  cette  (jualilé 
est  tenu  lie  se  pourvoir  de  l'autorisation 
du  Conseil  de  jjréfeciure. 

Du  30  juillet  1875,  jugement  du  tri- 
bunal de  Giamecy,  qui  statue  en  ces 
termes  : 

ALIoiiilu  que  tout  déniantre  que  les  consorts 
SiruL  n'oiiL  pas  agi  en  leur  nom  personnel, 
comme  oxen^nnl  un  iJi-oiL  individuel,  mais 
bien  comme  cunlriliualiles  exerçanl  une  ac- 
lion  communale;  (pie,  dans  la  sommalion  du 
3  novend)ru  1874,  de  même  (pm  dans  la  cila- 
lioii  du  0  du  même  mois,  ils  ont  déclaré  (pi'ils 
afiissaienl  connue  conlriiiuahlcs,  inscrits  au 
rùle  de  la  commune  de  Marignysur-Yonne; 
que,  plus  lai-d.  ilevant  le  jugo  de  paix,  ils  ont 
conclu  l'ormelleinenl  :  1»  à  la  maintenue  el 
garde  df  la  commune  dans  la  possession  et. 
Jouissance  du  chemin  el  de  ses  ahords;  2°  à 
la  restitution  pai-  Cornu,  a  ladite  commune, 
du  terrain  anticipé;  —  ALt.ondu  qu'aux  termes 
de  l'arl.  49  de  la  loi  du  iS.juillet  1837,  lescon- 
liihuahles  ne  peuvent  exercer  les  actions  de 
la  commune  qu'avec  l'aulnrisalion  du  Conseil 
de  préleclui-e,  el  qu'autant  que  la  commune, 
préalaldenii'nl  appelée  à  délibérer  sur  ces 
mêmes  actions,  aurait  refusé  ou  négligé  de  les 
exercer  elle-même;  —  .Mlendu  (|ue  les  con- 
sorts Sirot  n'ont  ni  demandé  ni  obtenu  l'aulo- 
risalion  du  Conseil  de  préfecture;  qu'à  la 
vérité,  suivant  l'art.  5.5  de  la  loi  précitée,  le 
maire  peut,  sans  aulorisalion  préalable,  in- 
tenter toute  action  possessoire  ou  y  défendre; 
mais  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux 
contribuables  qui,  connne  l'a  décidé  la  Ci>ur 
de  Cassation  dans  son  arrêt  du  7  mars  1860, 
n'ont  |ioinl  le  même  but  et  ni»  présentent  pas 
les  nièmes  garanlies  (|ue  le  maire;  —  .Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  n'est  poiid  Justilié  (]ue  la 
commune  ail  été  appelée  à  délibérer  sur  l'ac- 
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lion  inlontée  parle-*  inlimés;  —  Allemlii  <|ik'. 
(le  Lcjul.  Ci;  i|iii  |iri'-c<'clL',  il  résiillf  i|ii(;  lus 
cun-oi'Ls  SiioL  él.iiLMiL  >;iiis  (|iiiilitù  poiii;  aji^ir 
au  nom  ilu  la  fDiiHiiiini.';  —  l'ar  ces  iiiolils,  le 
li-iliiiiial,  .juficaiil  «'Il  maliiTe  sominain!  el  en 
ilei-nit'i'  ivs.-ofl,  (liL  <|'j'il  a  bLo  mal  Jugé  par 
lu  .jugemucil.  (loiil  est  appel;  —  Ijéclafc*  l'-s 
consorts  Sii'ot,  non  recevubies  itans  leur  de- 
inamli'. 

Pourvoi  des  sieurs  HiguuiJ,  Siinl  d 
consorts. 

ARRICT 

LACOl'U  :  —  iStnlu.iiil  sur  los  deux 
moyens  du  pourvoi  l'ormé  par  les  sieurs 
Uii;^iud,  liiieueiiu,  l'ierre  of  Klieune 
Sirol,  lires  de  In  fausse,  iip|)iiea[iiiii  de 
i'arl.  i!)  île  la  loi  du  IS  juiilel  is:!7,  ol 
(le  la  violation  de  l'art.  7  de  lu  loi  du 
20  avril  ISIO: 

.Mteiidu  (pTil  résulte  des  aeles  inlro- 
ductiis  d'iiislaiieeet  descouclusious  des 
demandeurs  relevées  par  le  juiiemeul 
attaqué  qu'ils  n'ont  |tasa;;i  en  leur  nom 
persiuinel,  mais  bien  eomme  contri- 
bualiles  de  la  eommuni>  de  .VlarigMiy- 
sui'-Yimne:  (|u'il  s'ensuit  i^i'ils  élaieid 
non  reecvaidesdans  leur  action  à  didaul 
d'une  autorisation  du  Conseil  de  prélec- 
ture; 

Attendu  (pi'en  statuant  ainsi,  h'  tri- 
bunal  de  Clamecy  s'(\sl  livré  à  une  justi' 
ap|)i'éeiatiou  des  laits  de  la  cause  el  a 
snitisamuu'ul  nn)tivi''  sa  décision; 

Rejette. 


JUSTlCIi;  DK  1»A1.\  n'-MCrUANDR. 
'.^7   mars   1877. 


Comm.  de  .Monlgivrav  c.  danii 


Clésingcr.) 


1,  38!f. 


L"  ?'i!/f,  ■'''^"■''■'  (l'ii/ie  firlinn  possrsso/'re 
triKlitiit  à  In  ri'/ifrss/oii  il' un  Irotihlc 
iiji  lOiié  II  In  Jniiixsnii'i'  d'un  rln'iiiiii 
ilf  rnnilc  d'uni'  V'jlixr,  i>ciil  roc/i'-r'/i-r 
In  nntiire  du  h  rrnin  en  liliijc  à  l'aide 
n' 11.11  nyiistnl  cl  il' uni'  enr/itèle  ;  en  nijis- 
snnl  ainsi,  il  n'e.rn'ih'  pus  sa.  rom/ié- 
Irni'e  et  ne  ninuile  juts  le  possesxoire 
arec  le  péliloire. 

JLT.KMKXT 

\A\  ■riillîlN.M,   :  —   .MIiMidu  que  la 
demande   eu    maintenue   de   possession 


loriiiée  par  la  coinniunc  de  Monigivniy 
est  l'oridée  sur  ce  que,  dejmis  inuiiis 
d'un  an  avant  l'acliuii,  Minii  (>l<''siiiger 
aurait  l'ait  ouvrir  une  fenêtre  dans  le 
mur  séparalil  de  son  héritage  daveo  un 
terrain  une  ladite  commune  prélen<l 
être  un  cm.'min  do  ronde  dépendant  de 
son  église  paroissiale,  spécialemenl  et 
exclusivement  destiné  au  service  de 
(M'ile  église,  el  aurait  ainsi  élatjli  une 
vue  directe  el  immédiate  sur  ce  chemin 
de  ronde  ainsi  que  sur  l'église; 

Attendu  que  ni  la  possession  annale 
du  terrain  eu  lilige,  ni  l'entreprise  re- 
procdiée  à  la  dame  délénileresse  ne  sont 
contestées,  el  (ju'il  est  seulement  allé- 
gué par  ladite  dame  déleuderesse  que 
Il  lorrain  sur  lequel  s'ouvre  sn  fenélre, 
n'est  pas  un  chemin  de  ronde  dépendant 
de  l'église,  mais  bien  une  dépendance 
de  la  |)la<'e  p.ibliquo  ou  lonl  au  moins 
une  rue  publique,  et  qu'elle  n'a  lait 
([u'uscr  du  droit  (pii  appartient  à  lous 
les  riverains  d'ouvrir  des  purtos  el  dos 
reuélres  sur  la  voie  publique: 

Attendu  cpie  les  art.  <i7S  et  (i7i), 
(",.(.'iv.,  ont  sculemenl  pour  objet  do  ré- 
gler les  rapports  de  voisinage  entre  les 
propriétés  privées;  qu'ils  no  sappli- 
(pu'ul  pas  au.\  vues  ouverlos  sur  la  voie 
pubTupie  et  qu'il  n'existe  aucune  deli- 
milaliou  île  distance  entre  les  l'cnèlres 
ouverlos  sur  la  voie  publique  el  les 
liérilapos  riverains;  mais  qu'.in  con- 
traire il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence que  los  passages,  chemins  de 
l'iuide  el  autres  dépendances  des  églises 
ne  peuvent,  on  raison  de  leur  nature  ol 
de  tour  destination,  être  grevés  tie  la  ■ 
servitude  de  vue  :  ^ 

.\tlendu  que,  dos  lors,  pourdécider  si 
l'action  est  ou  nim  rocevablo,  il  faut  ro- 
eherchor  si  le  terrain  c\\  litige  est  de  la      ^ 
nature  de  ceux  auxquels  sont  a|qdica-        ■ 
blés  l.'s  art.  (iTS  el  (>70.  0.  civ.  ; 

.\lteudn  que.  par  nuire  jugiMuenl  in- 
terlocubiire  du  ~S  novemltro  IS7(i,  il  a 
été  décidé  que  c'était  à  Mme  Clésiugor, 
demanderesse  en  oxcoplion,  à  prouver 
ses  pivtentions  quant  à  la  nature  du 
terrain  liligieuxol  orilunné,  tousmoyons 
tenants,  ipie  les  lieux  litigieux  seraient 
par  nous  vus  el  vérifies,  ol  nue  ladite 
ilame  ferait  sur  lesdils  lieu.v  la  prouve 
dos  faits  par  elle  articulés  ; 

.Mtendu  qu'il  résulte  de  notre  proccs- 
verlial  de  visite  des  lieux  litigieux,  on 
date     ilu     \2    décembre    dernier,    que 
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IV'glise  paroissiale  do  Motit^ivray,  sé- 
parée de  lu  rue  du  boury  par  uik;  |jiace 
|iul)lique  et  dunl  l'abside  faisant  l'ace  à 
eelle  |)lace  rcf^arde  rdrieiit  el  la  façade 
roecideiil,  a  seuleiiiciil  trois  entrées  et 
est  Ijordée  sur  trois  côtés,  au  midi,  au 
couchant  et  au  nord,  par  un  lorrain  qui 
est  séparé  des  propriétés  riveraines  par 
des  mursj)leius,  ce  (\m  le  met  dans  un 
état  absolu  de  clôture  à  ces  trois  as- 
pects ; 

Que  ce  terrain,  sur  lequel  ouvrent  les 
trois  portes  de  l'église,  l'une,  la  princi- 
pale, a  sa  façadeau  crîuchant  et  les  deux 
autres  sur  riin  de  ses  côtés,  au  midi,. 
onVe,  par  sa  forme,  ses  dimensions  et 
son  étal  de  clôture,  l'aspect  d'un  che- 
min ou  passaf^e  circulaire  dont  les  deux 
extrémités  viennent  abonlii-  à  la  place 
j)ubrK|ue,  el  par  lequel  il  faut  nécessaire- 
ment |)asser  pour  arriver  aux  trois  por- 
tes de  l'éj^lise  ; 

(Jue,  dans  ses  parties  qui  sont  à  gau- 
che, et  sur  le  devant  de  l'église,  c'est- 
à-dire  lu  nord  el  au  couchant,  ce  ter- 
rain ou  passage  circulaire  est  gazonné 
el  ne  présente  pas  do  traces  de  [)assage 
habituel,  mais  qu'il  est  au  contraire  fa- 
cile et  frayé  dans  sa  partie  nord,  celle 
sur  laquelle  ouvrent  les  diuix  portes 
latérales  de  l'église,  ce  qui  dénote  <pie 
les  deux  premières  parties  dudit  ter- 
rain sont  habituelleinenl  peu  fréquen- 
tées, que  la  principale  porte  de  l'église. 
qui  ouvre  sur  l'une  d'elles,  ne  sert  que 
diins  de  rares  occasions,  el  que.  c'est 
par  la  dernière  partie  et  par  les  deux 
petites  portes  latérales  que  s'elTectuenl 
à  l'ordiiuiire  le  passage  des  fidèles  et 
leur  entrée  à  l'église  ; 

Que  c'est  également  sur  cette  der- 
nière partie  dudit  terrain  ou  passage 
que  prend  jour  la  fenêtre  récemment 
ouverte  par  Mme  Glésinger  et  dont  la 
suppression  est  demandée;  que  cette 
fenêtre  munie  de  contrevents  ouvrant 
à  l'extrémité  est  établie  à  (iO  centimè- 
tres du  sol  et  à  la  dislance  de  l'".JO 
d'une  petite  porte  |)leiiu'  récemment 
murée,  et  qu'elle  procure  à  lu  nouvelle 
construction  de  Mme  Glésinger  une  vue 
directe  sur  l'église  et  immédiate  sur 
le  terrain  intermédiaire,  taiulis  que  la 
porte  murée  n'avait  directement  vue 
que  sur  l'abside  qui  parait  être  de 
construction  moins  ancienne  que  le 
corps  même  de  l'église; 

Uu'enliu  ledit  terrain  ou  passage  cir- 


culaire n'est  délimité  ni  distingué  par 
aucun  signe  ap|)arent  de  la  place  pu- 
blique, et  que  loin  d'être,  au  contraire, 
l'objet  d'une  délimitation  ou  distinction 
quelconque,  il  s'y  trouve  compris  dans 
la  contenance  donnée  à  la  place  pu- 
blique; 

Attendu  que  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  il  ne  résulte  pas  que 
l'église  (Je  Moutgivray  soit  établie  sur 
la  place  publi(pie,  que  l'absence  de  déli- 
mitation du  terrain  qui  entoure  cette 
église,  d'avec  la  place,  la  manière  dont 
il  est  désigr.é  au  cadasli-e,  la  liberté 
d'y  accéder  et  circuler  laissée  au  pu- 
blic, les  faits,  révélés  par  l'enquête, 
d'installation  de  jeux,  de  danses  et  au- 
tres qui  ont  été  tolérés  et  même  parfois 
autiM'isés  par  l'autorité  compélenle  sur 
certaines  parties  de  (;e  terrain  et  à 
(Certains  jours  do  l'année,  ne  prouvent 
|)as  que  ledit  terrain  soil  une  dépen- 
dance de  la  place  publique  ou  une  rue 
[jublique  ; 

(Ju'il  s'ensuit  ([ue  l'enquête  n'a  pas 
été  concluante  et  que  la  preuve  mise  à 
la  charge  de  Mme  Glésinger  par  notre 
jugement  interlocutoire  n'a  pas  été 
faite  ; 

Attendu  que  les  lois  révolutionnaires 
qui  ont  attribué  à  la  nation  les  biens 
ecclésiastiques  n'ont  pas  eu  pour  elTet 
d'en  changer  la  nature;  que  d'ailleurs 
le  Goncordat  (IS  germinal  au  X,  art.  5) 
et  les  lois  organiques  du  culte,  en  les 
abrogeant,  ont  mis  à  la  disposition  des 
évoques  les  églises  non  aliénées  avec 
leurs  accessoires  (Monipellier,  11  fé- 
vrier 1S7())  ; 

Atteiulu  que  l'église  de  .Montgivray, 
ancieun(î  chapelle  d'une  commanderie 
de  Templiers,  et  dont  la  fondation  re- 
monte à  des  temps  reculés,  n'a  pu  être 
élablie  sur  la  place  publitpie  ipii  est  de 
création  relativement  récente  ;  que  l'on 
doit  admettre  que  le  terrain  qui  la  borde 
a  été,  à  l'origine,  s|iécialemeul  réservé 
et  exclusivemiMit  destiné  à  son  service; 
qu'il  a  conservé  cette  destination  pri- 
mitive, et  n'a  dès  lors  jamais  fait  parlie 
de  la  voie  publique  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence 
que  le  passage  qui  donne  accès  à  une 
église  par  l'un  de  ses  côtés  ne  fait  pas 
partie  de  la  voie  publique  et  est  au 
contraire  une  dépendance  nécessaire 
<1(^  cette  église  ;  que  tlos  lors  la  com- 
mune de  Montgivray    peut  exiger    ia 


426 


.lURlSPliL'lJKNGK 


25  avril  1877 


supprossioii  dos  jijiirs  (ixislaiil  sur  cp 
passiifji.',  sans  lili'c  ni  proscriplioii 
(Seiiio,  15  avril  18i8;  Gass.,  10  déceiii- 
l.ro  ISi»)  ; 

Allemlii  que  toutes  Ips  parties  de  | 
l'église  paroissiale  de  Moiilgivray  oii- 
vrciil  sur  le  terrain  ou  |>ass.'iye  circu- 
laire qui  la  Ijorde  ;  que  ce  terrain  donne 
accès  ufin  seulement  aux  deux  [)Ortes 
latérales  de  cette  église,  mais  encure  à 
sa  porte  iirincipali' ;  qu'il  est.  en  un 
mol,  ahsoliimenl  indispensable  à  l'ac- 
cès de  l'église  et  qu'il  en  est,  dès  lors, 
l'accessoire  oblif^é  ; 

Attendu  que  (le  tout  ce  (jui  précède, 
il  résulte  évidemment  ([ue  le  terrain 
sur  lequel  Mme  Clésingera  ouvert  une 
fenêtre  d'aspect,  est  un  terrain  dépen- 
dant exclusivement  de  l'église  parois- 
siale de  Montgivray  et,  comme  tel,  non 
assujetti  aux  servitudes  d'accès  ou  de 
vue  en  faveur  des  propriétaires  rive- 
rains ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  678 
du  Code  civil,  on  ne  peut  ouvrir  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect  sur 
la  propriété  close  ou  non  close  de  son 
voisin,  s'il  n'y  a  pas  dix-neuf  décimè- 
tres de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
pratique  et  ladite  pro|)riété; 

Attendu  que  la  cummune  de  .\lont- 
givray,  proijriétaii'e  de  l'église  et  du 
terrain  en  dépendant,  qu'on  l'appelle 
chemin  de  ronde,  processionnal  ou  de 
toute  autre  nom,  était,  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  fenêtre  de  Mme  Olésinger,  en 
possession  plus  qu'annale  de  ce  ter- 
rain ; 

Attendu  que,  de|)uis  moins  d'un  an 
avant  l'action,  la  dame  (llésiuger  a  fait 
ouvrir  une  l'eiiètre  dans  le  mur  st'-para- 
lif  de  sa  propi'iété  d'avec  le  terrain  dé- 
pendant de  l'église  paroissiale  de  Mont- 
givray  ot  a  ainsi  établi  une  vue  directe 
et  immédiate  sur  ce  terrain  et  sur 
l'église;  que  l'existence  d'une  ancienne 
])orte  dans  son  mur  et  sa  suppression 
n'autorisaient  pas  ladite  dame  à  la 
remplacer  par  une  fenêtre  et  encore 
moins  à  établir  cette  fenêtre  à  une  dis- 
tance [)lus  rapprochée  de  l'église  ; 

.\ttendu  (jue  |)ar  ce  l'ait  -Mme  (ïlésin- 
ger  u  troublé  la  commune  d(>  Mont- 
givray  dans  sa  possessit)n  annale  dudit 
terrain  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  l'ac- 
tioi>  de  I.iilite  commune  est  recevable 
et  bien  fondée  ; 


Attendu  que  .Mme  Clésinger,  sommée 
avant  l'inslance,  par  exploit  d'Appé, 
huissier  à  i-.a  Chaire,  en  date  du  11 
octobre  187.'),  de  supprimer  la  fenêtre 
inflùmenl  ouverte  n'a  pas  obtempéré  à 
celte  sommation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages-inlérèls  demandés,  que  le  trou- 
ble n'a  causé  à  la  commune  de  Monl- 
givray,  aucun  préjudice  appréciable  et 
qu'il  n'y  a  jias  lieu  d'en  allouer  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  KiO. 
C.  pr.  civ.,  toute  partie  qui  succombe 
doit    être    comlartinée  aux    dépens: 

Vu  l'art.  (î,  sj  1",  de  la  loi  du  ^S^  mai 
18:J8  : 

Par  ces  motifs  et  tous  droits  et 
moyens  des  parties  expressément  ré- 
servés au  péliloire,  pardons  et  mainte- 
nons la  commune  di*  .Montgivray  dans 
la  possession  annale  du  terrain  dépen- 
dant de  l'église  paroissiale  de  celle 
commune:  disons  que  c'est  sansaucun 
droit  que  Mme  Clésinger  n  pratiqué 
dans  son  mur  une  fenêtre  ayant  une 
vue  directe  et  immédiate  sur  ce  terrain 
ainsi  que  sur  l'église. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  25  avril  1877. 
(^Pereirec.  de  La  Rochefoucauld.) 

I.  a  ^2,  2ÎÎ. 

Pni/r  apprécirr  ht  nalurp  et  les  effeh  de 
In  ;/,ossessio/i  (uuiitle  (l'ii/if  serritmle 
di seau li nue  et  noUintincnt  d'un  droit 
de  passa f/e,  te  Juf/e  du  jiossessoire  est 
tenu  de  ronsulter  les  titres  qui  sont  la 
tiuse  de  l'urtiun. 

De  rr  que,  dons  quelques-uns  de  ses  motifs, 
il  rappelle  quelques  règles  n/[érenlesau 
jiélitoire.  le  jufje  ne  eunuile  pas  le  pos- 
sessnire  et  le  péliloire  si,  en  réalilé.  il 
ne  fuit  que  statuer  sur  la  possession. 

L)u  19  mai  1870.  jugement  du  tribunal 
de  Melun  qui  s'exprime  ainsi  : 

Allen.lu  que  io  iiipe  de  paix  «lu  canton  de 
Tourniin,  luul  eu  reconnaissaiil  quelaelion 
iiilroiluile  ilevaul  lui  élnil  uue  action  posses- 
soire,  s'est  .léclarù  nicompélonl  par  le  niolif 
nue,  pour  statuer  surle  liliBe  (|Ui  lui  elail  <ié- 
tiMé,  il  était  in.lispi-nsahie  «I  interpréter  un  li- 
tre m  vo.iué  par  les.  leux  part  les; -Mais  a  tlendu 
(lue  la  loi  avant  placé  les  actions  pnssessoires 
dans  la  jui-i.liction  «les  .juiies  île  paix,  il  y 
avait,  au  contraire,  oliliKaluui  pour  le  magis- 
trat lie  juner  la  question  ipii  lui  était  soumise; 
que  la  prohibilioii  de  cumuler  le  péliloire  avec 
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le  possessoire  ne  lui  inl.eniisail  pas  d'appré- 
cier le  Lilre  produit,  pnui'  délei-iuiner  les  ca- 
racLéres  de  la  possession;  (|u"il  y  a  donc  lieu 
d'inlirmer  la  décision  du  |U!:e  de  paix  de  Tour- 
nai! ;  —  Au  fond  :  —  All.eiidu  que  lu  droit  de 
passa);e  n'entraîne  pas  toujours  par  lui-même 
le  droit  d'einpêetier  le  propriélaire  du  fonds 
servant  d'élever  certaines  clôtures  destinées 
à  se  garantir  contre  l'envahissement  du  pu- 
blic et  dont  l'ouverture  serait  à  la  discrétion 
(le  celui  auquel  le  passage  est  dû;  —  Attendu 
que  ce  sont  la  deux  tli'ods  indépendants  l'un 
de  l'autre;  qu'en  ell'et,  aux  termes  de  l'art.  647, 
C.  civ.,  tout  propriétaire  est  lil)re  de  se  clore; 
que  si  le  li''pislateur  a  édic.lé  une  lelle  dispo- 
sition (|ui  aurait  pu  sembler  suporlUm  et  évi- 
dente par  elle-même,  il  l'a  lait  poui'  indiquer 
nettement  que  la  faculté  naturelle  de  clotiu'e. 
ne  saurait  êlre  restreinte  sans  convenlions 
bien  formelles  ;  (|u'il  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  assujetti  à  un  droit 
de  passage,  peut  cepenrlant,  sauf  conventions 
contraires,  se  clore  vis-à-vis  des  liers,  pourvu 
que  l'existence  de  sa  clôture  ne  soit  pas  incom- 
patible avec  l'exercice  du  ])assage  lel  qu'il  a 
été  constitué;  —  Attendu  ijue  ces  principes 
étant  posés,  il  s'agit  d'examiner  la  possession 
iuvo(|uée  par  le  demandeur;  que  les  ell'etsile 
cette  possession  consistant  à  lui  assurer  un 
droit  de  passage  proprement  dit  sur  l'allée 
appartenant  aujourd'hui  à  la  dame  de  La  Ro- 
cliefoucauld  ne  sont  pas  en  (|ueslion;  (|u'ilen 
est  autrement  de  ceux  (|ui,  suivant  le  deman- 
deur, constitueraient  à  son  prolit  le  droit 
d'interdire  a  la  défenderesse  intunée  l'établis- 
sement sur  son  terrain  di;  bai'i'i(''res  la  pi'oté- 
geant  contre  le  pulilic  et  dont  les  deux  parties 
auraient  la  clef;  —  Attendu  que  ce  prétendu 
droit  n'est  autre  chose  <pi'un  droit  de  servi- 
tude négative,  qui,  n'étant  jias  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescritilion,  ne  saui'ait,  par 
conséquent,  faire  l'oljjet  d'une  possession 
utile,  à  moins  qu'il  ne  soit  appuyé  sur  un  ti- 
tre; —  Mais  attendu  que  le  titre  invoqué  (acte 
sous  signatures  privées  passé  entre  les  auteurs 
des  parties  en  cause  le  i)  janvier  1819,  enre- 
gistré le  12  du  même  mois),  ne  pouvait  don- 
ner aucun  appui  liien  net  à  la  prétention  du 
demandeur;  —  Par  ces  motifs,  inlirme;  —  Dit 
que  la  pnssession  invoquée  par  le  sieur  l'e- 
reire  ne  satisfai  t  pas  aux  conditions  de  l'art.  23, 
C.   pr.  civ.,  et  2229,  G.  civ. 

Pourvoi  du  sieur  Pereire. 


ARRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art. 
2!:!  el25,  G.  pr.  civ.,  des  art.  (ii?,  TOI  et 
2229,  G.  civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  18i0  : 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  certain 
quelejuge  du  possessoire  ne  peut  baser 
sa  décision  surdos  nKilil's  exclusivement 
tirés  du  fond  du  droit,  alors  môme  qu'il 
se  borne  à  statuer  sur  le  possessoire; 

Mais  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  si,  dans  la  pre- 


mière partie  de  sa  décision,  le  tribunal 
de  Meliin  a  rappelé  quelques  règles  af- 
férentes îiu  pélitoire,  dans  la  deu.xième 
partie  de  la  même  décision  il  n'a  fait 
qu'apprécier  la  possession  annale  du 
demandeur,  la  nature  et  les  ell'ets  de 
cette  possession;  cpTune  servitude  de 
passage  dans  une  allée  et  le  droit  allé- 
gué de  prohiber  sur  cette  allée  l'établis- 
sement de  barrières  dont  les  deux  par- 
ties auraient  la  clef,  lui  ont  paru  ne  pou- 
voir faire  l'objet  d'une  possession  utile 
sans  l'appui  d'un  titre  pour  caractériser 
une  telle  possession  ;  que  le  titre  de  1819 
n'a  été  consulté  (jue  dans  les  limites  du 
possessoire,  et  qu'il  n"a  été  statué  que 
sur  la  possession  annale  du  demandeur; 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  point 
cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  ; 
Kejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  li  mai  1877. 
(Thivellier  c.  Manuel.) 

I,  aO?*,  524,  707. 

Le  ronlribualile  qui  veut  tujiv  au  posses- 
soire en  exerçant  l'action  de  la  com- 
mune, est  te/iii  lie  reinplir  les  /onna- 
lités  prescrites  par  l'art.  i9  de  la  loi  du 
1 S  Juillet  ISSÎ. 

La  j/ossession,  qui  est  entachée  de  préca- 
rité, n'est  pas  jnvtéijée  par  la  com- 
pilai u  te. 

ARRÊT 

I^A  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
mais  divisé  en  deux  branches  tirées  de 
la  violation  de  l'art.  iO  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  de  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu,  sur  la  première  branche, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  19  de  lu  loi 
du  18  juillet  1837,  les  riverains,  trou- 
blés dans  la  jouissance  d'un  chemin 
public  rural,  ont,  non  seulement,  pour 
s'y  faire  maintenir  ou  réintégrer,  leur 
action  propre  et  individuelle,  comme 
riverains,  mais  encore  celle  do  la  com- 
mune, comme  contribuables,  ce  n'est 
qu'à  la  condition,  lorsqu'ils  empruntent 
la  seconde,  de  se  conrnrmer  aux  |)res- 
criptions  de  la  dis|)ositi(m  précitée  ; 
qu'il  résulte  cependant  du  jugement 
dénoncé   que   les   consorts  Thivellier. 
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usiiiit  à  la  fuis  (If  liiiio  et  de  rfiiilrc 
piii'  li-iu'  ciiiiipl.iiiili',  |iuiii'  «l)lr-iiii'  l<- 
n'Ialilisscniciil  du  clifiiiiti  du  Mus  de 
(Joiis.  siipprimc  pur  Miimiel,  ont  niiseri 
moincmi'iil  Ijiclioii  conirniiiiiile,  sans 
avdir-  pi'i'alalilcriK'iil  [•(•iii[)li  les  loi'iiia- 
lités  aiixipicllf'S  son  exercice  élail  sii- 
liordonné;  (pi'ainsi,  leur  demande,  en 
lanl  qn'cllo  [)rocé(lait  an  nom  de  la 
commune,  n'avait  pas  été  valablement 
roriiK'c  : 

Allcndu,  sur  la  deuxième  branche, 
(|iie  l'iirl.  2'A,  (J.  pr.  ciw,  n'autorise  la 
cumplainle  qn'anlanl  que  le  deman- 
deur a  une  possession  non  précaire; 
que  larrèlé  iiréfecloral  de  iSiO.  ipii  a 
classé  le  chemin  du  Mas  de  (ions,  au 
nombre  des  chemins  publics  ruraux, 
n'a  pu  avoir  pour  eil'el  d'en  changer  la 
nature  et  la  deslinalion  :  ipi'il  n'y  a  eu 
là  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  (pii, 
sans  t<iucliei'  aux  droits  de  pro|)riélé  ou 
de  possession  acquis  ou  à  acquérir  par 
les  parties  intéressées,  n'en  a  créé  au- 
cune au  |)rofit  de  la  commune  ou  des 
l'iveraiiis  ;  <|u'il  a  élé  reconnu,  par  le 
même  jugement,  d'après  l'examen  des 
lieux  et  les  documents  de  la  cause,  que 
la  voie  litigieuse  n'était  qu'un  chemin 
privé,  exclusivemeni  établi  pour  le  ser- 
vice du  domaine  dont  il  porte  le  nom, 
et  (|ue  Manne!  en  a\ail,  depuis  un  an  au 
moins,  la  possession  |iubli(pH'  et  paisi- 
ble, à  litre  de  propriétaire,  tandis  (pie 
celle  (les  consortsThi vellier, (|noiqu'elle 
l'ut  également  |inbli(pie  et  jiaisible, 
n'était  (|ue  de  pur'c  toli'rance;  (pn>  la 
|)ossession  des  reipu'i'ants  nian(piait 
doiK^  de  l'une  des  cnnditions  n^ipiisi's 
pour  la  complainte  ; 

l)'(u'i  il  suit  (pi'en  déclarant  l'action 
des  demandeurs  non  recevable  du 
chef  de  la  conininne,  d'apri's  l'art,  i!» 
de  la  loi  du  IS  juillet  I8;i7.  et  de  leur 
chef  pers(unicl,  d'après  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.,  le  tribunal  n'a  l'ail  qu'une  juste 
apl)licalion  des  princiiies  de  droit  les 
plus  certains  ; 

llejetle. 


CASSATION,  Ch.   req.  —  Il  mai  1877. 

(De  Framond  c.  C(Uiim.  de  llecoules- 
d'Aubrac.l 

I,  x>:ti>.  -^Ttt.  ^T5.  51'^.  mu,  4:>*i.  »!>*r>. 

////'//  "  ;'('■•>  ru //lit/  i/ii  j)usses.so/rr  cl  du 


pétiloiie  (le  lu  I  ml  ilii  jni/p  i/ui  ne  ron- 
siilli'  riisiiif4'  il/'s  liciir,  h-  rmluslro  ri 
1rs  (li)f  iniir/ils  (/ni  lui  sont  rrinis  t/ur 
dans  le  hul  de  se  /iirr  sur  la  nature  et 
1rs  rurarirres  de  lu  /lossessiou. 

Ij'  Jufje,  saisi  d'une uilion  en  rouiidaiuh' 
/(irniée  rrronrenliounelleuu-id  jiur  Ir 
ilé/riidrur  en  maintenue  posnessoirr. 
n'est  pus  tenu  de  s'ex/diffuer  sé/iure- 
uienl  sur  rhuifue  demande.  Le  rejet  de 
l'une  rnijtiirle  nécessairement  l'udutis- 
sion  de  l'i/uli  e. 

Im  roinmune  dont  les  terrains  ont  été.  de 
lenips  nnuiéinorial,  déj'rirhés,  labourés 
ri  rnseuieurés  pur  les  luihitunts  i/ui  // 
e.rrrriiieut,  en  outre,  un  droit  de  dé- 
jiuissunre  depuis  l'enlèreinent  des  ré- 
voHes  jusi/it'uux  luhours  et  semailles, 
erereuil  ainsi  un  droit  de  parure  non 
à  titre  île  servitude,  mais  annmr  jno- 
jiriéluire.  l)i's  lors,  re  droit  n'a  pus 
hesoin  d'être  apjnnjé  sur  un  titre. 

Il  II  a  trouble  de  droit  duns  les  s(unnui- 
lions  fuites  jiur  un  nuiire  à  un  parti- 
riilirr  pour  lui  enjoindre  de  délaisser 
des  bien.<t  prétendus  communaux. 

ARRÊT 

I-A  COl'Il  :  —  Sup  in  partie  du  pre- 
mier moyen  relative  à  la  possession  et 
tirée  de  la  violation  desarl.  Ci'.H.  C.  civ.. 
'S.\,  (J.  pr.  civ.: 

Atleiuln  que  le  pncn^e  e.xcrcé  à  litre 
de  |)ropriélaire  peul  servir  de  base  à 
l'action  en  cimiplainle,  el  que  c'est  à  ce 
litre  uni(piement  (pie  les  actes  de  dé- 
paissance  invoqués  par  la  c(unmune 
mit  été  îidmis  comme  fimdement  et 
comme  preuve  de  sa  possession  ; 

.XtteiuJn,  en  ell'et.  qu'il  résulte  des 
faits  énonces  au  jugement,  que,  d'après 
un  usage  immémorial,  (pii  n"a  cessé 
que  dans  les  derniers  temps,  les  liabi- 
laiils  de  Hecoules-d'Aubrac,  qui  avaient 
dél'riché.  labouré  et  ensemencé  des 
parcelles  du  communal,  étaient  auto- 
rises à  en  gai'der  la  jouissance  et  à  la 
transmettre  à  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  ; 

(Jue,  si  qut^bpi'une  de  ces  parcelles 
restait  |tlns  d'un  an  sans  culture,  elle 
passait  au  premier  occupant  : 

Qu'elles  étaient  né.inmoins  toutes 
soumises,  cha(pie  année,  à  la  dépais- 
sance  du  troupeau  commun,  depuis 
l'enlèvement  des  récoltes  jusqu'au.v  la- 
bours  et    aux     semailles;    que    de    ce 
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nombre  (H.iiniit,  on  pnrticiilier.  les 
pif'cos  do  loriT'  qui  (inl  été  l'otjjol  do  la 
('()iii[)laiiiLe  dirigéfi  ooritre  los  IVoros  df; 
Frfiinoiid,  et  que  la  oommuiie  exerçait 
sou  droit  «le  par-âge,  comino  pro[)rié- 
laire,  et  non  à  litre  de  servitude  ; 

Mais  qiu'  le  conseil  ninnicipal  ay;inl 
décidé,  par  sa  délibération  du  I'.)  mai 
187.'j,  que  le  comuiunal  serait  alloti  et 
partagé  de  nouveau,  il  y  a  eu  nécessité, 
pour  ceux  (|ui  en  détenaient  des  par- 
celles, de  los  délaisser; 

Attendu  (|u'il  es!  conslant,  dos  lors, 
que  les  j'réres  de  l'Yamond  n'étaienlque 
des  détenteurs  précaires;  (ju'ils  ne  pos- 
sédaient |)oitit  [)our  leur  compte,  mais. 
|)Our  celui  de  la  commune,  et  que  la 
décision  attaquée,  on  adjugeant  à  la 
commune  la  maintenue  possessoiro, 
bien  loin  de  contrevenir  aux  art.  (iDl, 
C.  civ.,  et  2;},  G.  pr.,  n'a  lait  à  la  ma- 
tière qu'uni>  juste  application  des  prin- 
cipes du  droit  ; 

Sur  la  [lartic  du  même  moyen  rela- 
tive au  trouble,  et  tirée  de  la  violation 
de  l'art.  23,  C.  pr.: 

Altoiidu  (ju'il  ressort  du  jugement  (pie 
si,  en  iSlo,  Ailrieu  de  l'^rauiond  a  été 
engagé,  par  des  lettres  du  maire  et  par 
une  lettre  de  l'Iinissior  Rrun,  à  se  con- 
former à  la  décision  du  co[)soil  muni- 
ci[)al  ou  du  moins  à  l'aire  connaître  sa 
détermination,  on  ignore  quelle  a  été, 
au  juste,  sa  réponse;  que  tout  ce  qu'on 
sait  seulement,  c'est  qu'il  voulait  avoir 
des  renseignements  avant  de  |)reudre 
un  parti;  et  que  ni  lui  ni  son  i'rèro,  à 
cette  époque,  n'ont  opposé  au  droit  de 
la  commune  aucune  contradiction  ma- 
térielle ou  juridique  ; 

Attendu  qu'en  1S75,  au  contraire,  les 
requérants  sommés  par  actes  d'buissier 
d'avoir  à  se  dessaisir  des  parcelles  de 
communaux  dont  ils  étaient  déten- 
teurs, s'y  sont  refusés,  et  que  cités,  par 
voie  de  complainte,  ils  ont  prétendu 
qu'ils  étaient  possesseurs,  non  comme 
usagers,  mais  comme  pro[)riétaires; 

Attendu  qu'un  tel  système  a  imprimé 
imniédialomont  à  loui*  indue  résistance 
le  caraclon^  d'un  (rouble  do  droit  ; 

I)"où  il  suit  que  lii  commune  a  bien 

(été  troublée  dans  sa  possession  par  les 
demandeurs;  qu'elle  ne  l'a  été  toutefois 
qu'en  1875.  et  (]uo  c'est  bien  dans  l'an- 
née du  trouble  que  la  complainte  a  été 
formée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 


violation  des  art.  23,  C.  pr.,  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  18 10: 

AttiMidu  que  le  tribunal,  après  avoir 
recotmu  et  déclaré,  sur  l'action  de  la 
commune,  que  los  frères  de  Framond 
n'avaient  qu'une  possession  de  pure 
tolérance,  n'était  [)as  tenu  de  s'en 
ox|)rKpier  de  nouveau  pour  repousser  la 
demande  reconventionnelle;  que  l'ad- 
mission de  l'une  inipliipiait  le  rejet  de 
l'autre  ; 

Qu'il  a  suffi,  dos  lors,  du  mémo  motif, 
une  fois  exprimé,  pour  juslilior  la 
seconde  décision  comme  la  première  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  2ô,  C.  pr..  pour  cumul 
du  [)éliloiro  avec  le  possossoire,  et  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  les  juges  de  la  cause 
n'ont  consulté  l'usage  des  lieux,  le  ca- 
dastre et  les  divers  documents  qui  leur 
étaient  soumis  que  pour  se  tixersurla 
nature  et  les  caraelèros  de  la  posses- 
sion; qu'ils  n'ont  statué  ni  directe  lent 
ni  indirectement  sur  le  droit  de  pro- 
priété; (pie  leur  jugement  se  fonde 
|U'incipalomont  sur  los  faits  (\o  posses- 
sion par  lui  souverainomont  a|)préciés 
et  que  rien  n'obligeait  le  tribunal  à 
donner  des  molifs  pourjusIiRer  le  juge 
de  paix,  dont  il  coiilirmait  la  sentence, 
du  reproclio  injuste  d'avoir  cumulé  le 
pétitoire  et  le  possessoire  ; 

Qu'ainsi,  de  ce  chef  encore,  le  juge- 
mont  échappe  aux  critiques  du  pour- 
voi ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  juin  1877. 
(Anglade  c.  de  Villèle.) 

1,  »7,  »»»,  406,  4l>7,  53»,  535. 

Les  itm/rtcres  et  les  effets  de  lu  pos.sessf'on 
(loieeiit  e.rriusireinent  s'a/)/)ré''/e>'  dnns 
les  rtip/iorts  des  /Kiii/es  e/ilre  elles. 
Ai>is>,  le  //art/e/tl/er  t/i/i  a  troublé  son 
voisin  dans  la  possession  d'un  atterris- 
seine/it  ne  saurait  échapper  à  l'arfion 
possessoire  sous  le  prèle.rle  r/ue  les  allu- 
vions  lititp'euses  n'étant  pas  en'ore  sor- 
ties du  lit  du  fleure,  le  demandeur 
n'avait  qu'une  possission  préraire  et 
inopérante.  L'Etal  seul  aurait  le  droit 
de  se  prévaloir  de  la  piécarité  de  la 
possession. 

fM  péreniption  écrite  dans  l'art.   15,  C. 
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;»■.,  n'est  pus  d' ordre  pub  tir;  les  parties 
peuvent  y  rriionrrr  en  prorixieant  l'ins- 
taure. 

Du  ;J()  dpcenibre  1875,  jiigoinent  du 
triliuiiiil  do  Caslel-Sarrazin,  ainsi  mo- 
tivé : 

Sur  lo  premier  moyen  d'appel,  tiré  de  la 
péremptinn  tle  l'insdiiice  basée  sur  l'art.  15, 
C.  pr.  c-iv.  :  —  AUeniiii  (|ue  oeLle  péremption 
d'instance  dnnl  se  pr'évauL  la  dauK;  veuve  An- 
glade  ne  [)eul  èlre  invof|uée  dans  l'espace  ;  — 
Attendu,  en  ell'et,  que  la  nullité  édictée  par 
l'art.  15  susvisé  n'est,  pas  d'ordre  public,  et 
que  les  [)arLies  sur  les  lieu.x  litiKieux,  le  4  août 
1874,  ont  renoncé  à  se  servir  de  ce  moyen,  en 
demandant  d'un  commun  accord  uii  délai 
assez  long  afin  d'essayer  de  .se  concilier  pen- 
dant ce  laps  de  temps;  (pie  le  .juge  de  pai.\, 
adhérant  a  la  tiemande  des  parties  et  de  leur 
consenicmont,  a  renvoyé  la  cause  au  5  dé- 
cembi-e  poui'  |)rononcer  le  jugement  délinilit; 
—  Attendu  que  le  conseiilecnenl  des  parties  à 
être  jugées  le  5  décembre  et  la  renonciation  à 
se  servir  du  moyen  de  péremption  édicté  par 
l'art.  15  sont  autlienlitpiement  conslatés  par 
ledit  juge  de  paix  ;  rpie  le  4  août,  sui-  les  lieux 
litigieux,  les  parties  prorogeaient  d'un  com- 
mun accord  les  pouvoirs  du  juge  juscpiau 
5  décembi'e  ;  ([u'elles  avaient  elles-mêmes  de- 
mandé un  délai  assez  long  pour  essayer  une 
conciliation  en  faisant,  ilisaient-elles,  inter- 
venir l'ailministration  des  ponts  et  chaus- 
sées ;— Attendu  fpi'il  a  été  jugé  que  la  nullité 
édictée  par  l'art.  15  n'est  pas  d'ordre  public; 
que  cette  solution  résiille  de  la  lin  même  «le 
cet  article,  qui  porte  que  :  "  le  jugement  sera 
annulé  sur  la  réquisition  de  la  partie  inté- 
ressée i>;  —  Qu'il  tant  en  concliu-e  f|u'au  juge 
n'appartieni  pas  dr-  sup|)léer  d'ol'lice  le  moyen 
de  la  pércMn[)tion  quand  les  pai-ties  continuent 
a  procéder  devant  lui,  et  qu'il  laul  recon- 
naîlneque  la  péi'emiition  ne  touche  pas  telle- 
ment à  l'ordr'e  public  rpie  les  parties  ne  puis- 
sent s'alislenir  de  la  demander  ou  même  y  re- 
noncer; —  Attendu,  en  lait,  (pie  les  parties 
ont  consenti,  ainsi  (|u'il  a  élé  établi  plus  haut, 
à  co  (pie  le  jugement  délinitir  ti'it  i-piidu  le 
5  décembre,  c'est-à-dii'e  plus  de  quatre  mois 
apivs  le  prononcé  du  jugement  inlerlocutnire 
du  20  juillet;  —  Qu'en  agissant  ainsi,  elles  ont 
volontairement  couvert  la  pri'scnption  de 
l'art.  15;  (pi'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  ce  pre- 
mier moyen  d'a|>pel  "; 

Sur  le  deuxii''me  moyen  :  —  Allendii  que 
les  alliivions  apparlicrinent  au  profiriétaire 
riverain,  saut  les  droits  de  poli(!e  de  l'ICtat,  et 
ne  peuviMit  appartenir  (pi 'à  ce  propriétaire, 
aux  termes  de  l'arl.  556,  C.  civ.  ;  ipie  le  ilél'aiit 
de  concession  |)ar  l'administi-alion  des  ponts 
et  chaussi'es  n'enqiêche  pas  le  pi'opriétaire  ri- 
verain, tel  que  l'est  Mme  veuve  do  Villèle,  au 
regard  des  jiropriélaires  voisins,  déposséder, 
anima  ilnmiiii.  les  allerrissemenls  tpii  se  for- 
ment le  long  de  son  fonds  et  (pii  sont  sortis 
du  lit  du  tleuve  ;  —  .\llendu  (|ue  la  prétendue 
vente  ou  concession  anticipée  faite  par  celte 
adminislralion  en  faveur  il'Anglade,  ne  peut 
enlever  à  la  veuve  de  \'ill('le  lesdroits  qu'elle 
puise  diins  la  loi  ;  (pie  cela  est  si  vrai  (pie  ces 
concessions  sont  toujours  faites  sauf  lesdroits 


des  tiers;  (]ue  ces  concessions  n'ont  trait  qu'à 
la  pai-lie  dalluvion  comprise  entre  le  lit  légal 
restant  du  (leuve  et  le  front  du  fonds  du  pro- 
priétaire, mais  ne  sont  nullement  atlërentes 
;iu  bornage  ou  à  la  délimitation  avec  les  ter- 
rains des  |jropriélaires  situés  en  amonl  ou  en 
aval  ;  que  c-s  actes  là  prouvent  que  les  ter- 
rains concédés  sont  sortis  du  lit  du  fleuve 
et  forment  des  alluvions  arrivées  à  ma- 
turité ;  —  Que,  dans  tous  les  cas,  la  dame 
veuve  Anglade  ne  pourrait  passe  servir  d'un 
pareil  moyen,  puisipie  la  possession  serait 
également'entacliée  du  même  prétendu  vice; 
—  Que,  [•Jir  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder 
le  préparatoire  demandé  subsidiairemenl  par 
la  veuve  Anglade  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  Anglade. 

ABRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  11.'34,  C.  civ.,  et  de 
lart.  15,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  la  disposition  contenue 
dans  lart.  15,  C.  pr.  civ.,  n'étant  point 
d'ordre  public,  l'instance  peut  èlre  va- 
lablement prorogée,  du  consentement 
commun  des  parties,  au-delà  du  délai 
de  quatre  mois,  à  compter  du  jugement 
interlocutoire,  et  que  cette  prorogation 
empêche  la  péremption  de  courir  : 

Attendu  que  si.  le  i  août  lS7i,surles 
lieux  contentieux  et  après  renquèle  or- 
donnée par  la  sentence  interlocutoire 
du  20  juillet  précédent,  le  jugement  dé- 
finitif a  élé  renvoyé  au  5  décembre  sui- 
vant, il  ressort  du  procès-verbal  de 
l'enquête  comme  de  bi  décision  confir- 
mée sur  appel  que  l'ajournemenl  na  eu 
lieu  que  sur  la  demande  formelle  des 
parties,  qui  voulaient  se  ménager  ainsi 
le  moyen  de  se  concilier  sur  leur  dilVé- 
rend  ;  et  que  si  le  juge  de  jiaix  a  dé- 
claré qu'il  ne  slaluerail  que  le  5  dé- 
cembre, à  rex[)iration  du  délai  |)rescrit 
par  la  loi,  cela  peut  bien  établir  qu'il  se 
trompait  sur  rcpo(iue  où  devail  s'ac- 
complir la  péremption  de  droil.  mais 
non  pas  cpie  le  renvoi  de  la  cause  au 
5  décembre  n'a  point  élé  prononcé  sur 
le  vii'U  même  des  parties; 

D'ovi  il  suit  (|ue  le  tribunal  civil  de 
Caslel-Sarrazin,  en  décidant  (jue  l'ins- 
lanco  n'était  point  |)érimée  le  5  décem- 
bre 1S7  i.  lorsque  le  juge  de  paix  a  statué 
au  fond,  n'a  ftiil  qu'une  saine  et  juridi- 
que ap|)licalion  des  principes  delama- 
lièi"e; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  viol.ition  des 
art.  5:18,  500,  1100,  •2220.  2221».  C.  civ.. 
il  de  la  loi  du  10  décembre  1807,  et  de" 


â 
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la  fausse  application  de  l'art.  556,  G. 
civ.  : 

Attendu  qu'en  vertu  du  compromis 
intervenu  le  15  janvier  1872,  entre  les 
parties,  la  ligne  divisoire  de  leurs  allu- 
vions  respectives  le  long-  de  la  fiaronne 
avait  été  fixée  au  moyen  d'un  fossé  dont 
les  traces  subsistent  encore  aujourd'hui  ; 
qu'après  l'opération  du  boru.-ige,  le  sieur 
Anglade  et  la  dame  de  Villèle  sont  en- 
trés chacun  en  possession  de  leur  lot, 
et  que  la  dame  de  Villèle  jouissait  pai- 
siblement du  sien  dejjuis  |)lus  d'une  an- 
née, lorsque  le  sieur  Anglade  s'est  per- 
mis d'en  faire  faucher  le  foin  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  son  entre- 
prise, Angliule  s'est  borné  à  prétendre 
que  les  alluvions  litigieuses  n'étaient 
point  encore  sorties  du  lit  du  fleuve; 
que  néanmoins,  depuis  l'opération  du 
bornage,  elles  lui  avaient  été  concédées 
par  l'Elat;  que,  dès  lors,  la  dame  de 
Villèle  n'av.'ùt  plus  à  luio[)poser  qu'une 
possession  inerilcace  ; 

Mais  attendu  que  les  caractères  et  les 
effets  de  la  possession  doivent  exclusi- 
vement s'apprécier  dans  les  rapports 
des  parties  entre  elles;  qu'il  est  cons- 
tant que  la  dame  de  Villèle,  à  l'époipie 
du  trouble,  possédait  à  titre  de  proprié- 
taire vis-à-vis  d'Anglade  ;  que  la  con- 
cession dont  celui-ci  se  prévalait  n'avait 
eu  lieu  nécessairement  que  sous  la  ré- 
serve du  droit  des  tiers,  et  que  si,  comme 
on  le  soutenait,  les  atterrissements  sur 
lesquels  portait  la  contestation  n'avaient 
point  cessé  d'être  couverts  parles  plus 
hautes  eaux  du  fleuve  dans  sou  étal 
normal,  il  n'appartenaitqu'à  l'Etat,  <lans 
l'intérêt  du  domaine  public,  et  non  à 
Anglade,  dans  son  intérêt  privé,  de  se 
prévaloir  de  l'exception  de  précarité  qui 
pouvait  résulter  de  là  contre  la  posses- 
sion de  la  dame  de  Villèle  ; 

D'où  il  suit  qu'en  maintenant  la  dame 
de  Villèle  dans  sa  possession  à  l'égard 
d'Anglade,  le  jugement  attaqué  ne  s'est 
mis  en  contradiction  avec  aucune  loi 
et  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.  ; 

Rejette. 


l 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  juin  1877. 
(Dodet  c.  Dodet.) 

I,  lOt,  i03,  108. 

Le  Juge,  saixi  d'une  action  en  bornage. 


/l'ext  p/its  cO)njiétenl  lorsque  le  défen- 
deur oppose  à  la  possession  de  son  ad- 
versaire an  dire  qui  serait  exclusif  de 
relie  possession.  Il  en  est  ainsi,  tiolani- 
nieiil,  lorsi/a'tine  parcelle  de  terrain  est 
revendiquée  par  le  défendeur  qui  pré- 
tend eu  être  propriétaire  en  vertu  d'un 
acte  de  partage. 
L'inconrpélence  du  Juge  doit  cire  déclarée 
alors  aicrne  que  les  parties  seraient 
d'accord  p/our  proroger  sa  Juridiction 
sur  ce  point. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  (J,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  et  7,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  les  juges  de  paix  compé- 
tents, aux  termes  de  l'art.  0  précité  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  pour  connaître 
des  actions  en  bornage,  cessent  de  l'être 
quand,  pendant  le  cours  de  l'instance, 
s'élève  une  contestation  sur  le  droit  de 
propriété  des  terrains  à  délimiter  ou 
sur  les  litres  qui  l'établissent; 

Que,  par  suite  de  cette  contestation, 
l'action  intentée,  prenant  le  caractère 
d'un  litige  sur  la  propriété,  rentre  ex- 
clusivement sous  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ordinaires; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  qua- 
lités du  jugement  attaqué  que,  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  sud  de  Sens, 
saisi  par  Ali)h.  Dodet  d'une  action  en 
bornage  de  terrains  contigus  entre  lui 
et  ,I.-B.  Dodet,  celui-ci  a  soutenu  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  partage,  titre  com- 
mun à  tous  les  deux,  il  était  proprié- 
taire d'une  certaine  étendue  de  terrain, 
possédée  indûment  par  Alph.  Dodet,  et 
qu'il  a  conclu  à  ce  que  le  juge  de 
paix  se  déclarât  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  celte  difficulté; 

Que  ce  magistrat,  après  avoir  sursis 
au  jugement  de  l'allaire.  afin  de  per- 
inetlre  aux  jjarlies  do  porter  la  contes- 
tation devant  les  tribunaux  compétents, 
a,  le  délai  expiré,  sansqu'il  eût  été  fait 
usage  de  la  faculté  accordée,  statué  lui- 
même  sur  la  question,  et  décidé  que  le 
titre  de  partage  invoqué  devant  lui  in- 
diquait par  erreur  une  pièce  de  terre, 
attribuée  à  J.-B.  Dodet,  comme  oonti- 
guë  à  celle  qu'Alph.  Dodet  détient; 

Qu'il  a  ainsi  jugé  une  contestation 
sur  un  titre  de  propriété  concernant  les 
terrains  à  borner: 
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Atlciidii  (\\ie  l'incoinpf'tence  dujiif,'<^ 
do  paix  sur  une  quosliuii  (Jo  celle  iia- 
Uire  ('liiil  ladiciile  ol  n'aurait  pu  èlre 
couvcfle  par  If  (•ousoiilcnu'iil  que  les 
jjar'lics  àiwaii'iil  (lumié  à  ee  (pic  sa  ju- 
ridiction fui  sur  ce  point  prorogée; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jufi^c- 
nu'nt  atta(]iié,  en  décidant  ipic,  par 
suite  de  l'accord  intervenu  enire  les 
parties,  la  C(unpélen<M' du  Juyc  de  paix 
a  pu  être  étendue  à  la  connaissance 
du  ne  question  de  propriété,  a  violé 
l'art,  (i,  S  2,  de  la  loi  du  27)  mai  1S:5S  et 
l'ait  une  fausse  ap|ilication  de  l'art.  7, 
C.  pr.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  CM.  civ.  — -^juillet  1877. 

(Dclliomcl  c.  Macquet  et  Comm. 

de   Berck.) 

I,  4«>7,  <iOi>.  <iMi,  <;m'^.  <;»». 

L'incoinfiélcnce  des  Iriluntdu.r  oni/na/rrs 
jiOitr  ciinnaUrv  des  arlioiis  rrlalires  à 
des  doiiriiKiijis  r/iiisés  prir  l'e.ré<iilion 
de  (rarriux  (lublirs  el  d'ardre  publie^ 
j.eiit  être  jiropnsée  ]i(iur  In  jimnière 
fois  en  ajipel  el  doil  nièine  èlre  dériorée 
d'ojjU-e. 

Il  en  esltiinsi  iiuldiiniient,  lorsqi/e  l'aclioit 
possessoire  a  pour  ohjel  de  faire  répri- 
mer un  Irnuhie  résullnnl  de  Iraruux 
faits  à  un  rltoiiiin  puldir  el  ijue  lu  cnui- 
u/uue,  loi//  lie  r(jiilesler  lu  passessio/i  du 
rouiplainnuid,  la  reronnuil  /oriiielle- 
menl.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
une  acUon  en  indcmnilè  rpii  doit  èlre 
porlée  derant  le  L'anse  il  de  pré/eclure. 

ARRKT 

LA  COl'R  :  —  Sur  le  moyen  unique  du 
l)ourvoi,  pi'is  de  la  violation  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  11  avi-il  ISIiS.  de  l'art.  ^.'J, 
C.  pr.  civ.,  l't  de  l'art,  i  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  \"111  : 

Attendu  ipic  le  tiihunal  de  .Monlrcuil- 
sur-l\ler  était  saisi  en  ap|)el  d'une  action 
en  coni|il.iinte  formée  par  ndhomcl 
contre  .Macqin-I,  maire  delà  Cdmmune 
de  Bei'civ.  à  raison  di'lra\aux  exécutés 
jiar  celui-ci  sur  un  chemin  |)ul)lic.  et 
(|ui  auraient  troulilé  h^lit  Delluunel 
dans  la  possession  plus  (pi'annate  d'uiu^ 
haie  et  d'une  digue  i)ordanl  sa  propriété 
sur  ce  chemin; 


Altenriu  que  le  ministère  public  ayant 
proposé  d'ollice  1  exception  d'incompé- 
tence, le  Irihunal  a  examiné  celle  e.\- 
ccption  dans  la  doiihle  iiy|)olhèse  où 
Macquel  aurait  exécuté  lesdils  travaux 
en  (jualité  de  sim|de  particulier  comme 
le  sou  tenait  le  demandeur  en  comptai  nie, 
ou  bien  en  qualité  de  maire  de  la  com- 
mune, ainsi  cpie  Ir-  prétendait  .Vlacquet: 

Attendu  (^ue  dans  la  jiremicre  de  ces 
hypothèses,  il  a  jugé  cpie  la  |iro()riélé 
ni  la  [lossessioii  de  iJelhomel  n'élanl 
i'olijet (J'aucune  conlradiclioii  delà  [)arl 
du  défendeur,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu 
à  l'action  jiossessoire,  mais  seuli-menlà 
une  action  en  dommages;  que,  dans  la 
seconde  hypothèse,  il  a  considéré  que  le 
dommage  allégué  élanl  alors  la  consé- 
quence de  travaux  [lublics,  l'apprécia- 
tion de  ce  dommage  ne  ixjui'rail  être 
quede  la  compélence  du  Conseil  de  pré- 
lecture; qu'à  tous  égards  donc  le  juge 
de  paix  aurait  dû  se  déclarer  incompé- 
lenl;  qu'à  bon  di-oil  aussi  celle  excep- 
tion était  soulevi''e  devant  le  juge  d'ap- 
pel, lequel  conséquemment  se  déclarait 
incom[)étent  et  renvoyait  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 

.\tt(Midu  (pTen  statuant  ainsi,  le  juge- 
ment atta(|ué  n'a  violé  aucune  des  dis- 
positions légales  invoquées  par  le  pour- 
voi; 

ticjette. 


CASSATION,  Ch.  retp  —  Ujuillet  1^77. 
(I)avid   c.  Kves(iue.) 

I.  '.ViK,  5iM. 

L'uviian  possessoire  est  rececable  enrare 
bien  que  le  /  assnije  se  soit  excrré  à  de 
lan!/"  ifiterralles,  si  les  besoins  di'  l'er- 
plailulinn  du  /ands  enclavé  ne  récla- 
nn-nl  pus  un  pussui/e  fréquent. 

AHRÈT 

LA  cor  H  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  2.'{.  C.  pr.  civ..  !."îl.">. 
707  el  22.-)i,  C.  civ.  : 

Attendu  qu'on  peut  avoir  la  posses- 
sion annale  d'une  servitude  discon- 
tinue, encore  bien  que,  dans  l'année 
antérieure  au  trouble,  il  n'ait  été  fait 
aucun  acte  de  jouissance,  si  le  prcqirié- 
taire  du  fonds  dominant  n'a  jias  eu 
besoin.  i»endanl  ce  laps  de  temps,  d'user 
de  son  droit  : 
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Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  au 
^  procès  de  savoir  si  Henri  Evesque,  pro- 
V  priétaire  de  prés  oontigus  à  celui  de 
K  ..David,  avait  conservé,   pour  Teiilève- 
■   ment    de   ses   récoltes,    la    possession 
K  annale  de  son  droit  de  passage  sur  le 
fonds  du  demandeur  en  cassation;  que, 
des  doux  moyens  invoqués  devant   le 
fc  juge  de  paix  et  devant  le  tribunal  civil 
»    pour  soutenir  la  négative,  David  ne  re- 
produit plus  aujourd'hui  que  celui  qui 
consiste  h  prétendre  que  le  défendeur 
éventuel,  dont  la  possession,  en  187::5, 

tn'a  jamais  été  contestée,  a  perdu  celte 
possession,  faute  par  lui  d'avoir  usé  de 
la  servitude  moins  d'un  an  avant  le  trou- 
ble survenu  en  1874;  mais  que  ce  fait, 
fùt-il  établi,  serait  absolument  insigni- 
1^  fiant  et  dénué  de  portée  légale,  puis- 
qu'il peut  s'écouler  plus  d'un  an  entre 
aeux  récoltes  successives,  sans  toute- 
fois que  le  droit  de  passage  pour  leur 
enlèvement  ait  cessé  d'être  régulière- 
ment et  efficacement  exercé  chaque 
année  ; 

D'où  il  suit  que  lesjuges  de  la  cause, 
en  maintenant  Henri  P^vesque  dans  la 
possession  de  son  droit  de  servitude, 
n'ont  violé  aucune  des  lois  alléguées  à 
l'appui  du  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  il  juillet  1877. 
(Saissi  c.  Faraldo.) 

I,  243. 

Le  juge  qui  refuse  d'accueillir  la  com- 
plainte par  le  motif  que  le  mode  d'usage 
des  eaux  pratiqué  par  le  défendeur  est 
autorisé  par  un  usar/e  local  et  constitue 
un  droit  facultatif  et  imprescriptible, 
cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  6,  §  1",  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  25,  G.  pr.  civ.,  et 
615,  C.  civ.  : 

Attendu  que  Saissi  a  intenté  contre 
Faraldo  une  action  en  complainte  ten- 
dant à  le  faire  condamner  à  cesser  le 
trouble  par  lui  apporté  à  la  jouissance 

_    du  demandeur  des  eaux  de  Borrigo  lais- 

K   sées  à  leur  cours  naturel; 

^k     Attendu  que  les  entreprises  sur  les 

^■cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 

I 


propriétés  riveraines,  ou  au  fonctionne- 
ment des  usines,  sont  classées  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  2.^  mai  18;j8,  comme  pou- 
vant donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires; 

Attendu  que,  pour  écarter  la  demande 
de  Saissi,  le  tribunal  de  Nice,  statuant 
au  possessoire,  s'est  uniquement  fondé 
sur  ce  que  l'araldo,  en  se  servant  des 
eaux  du  Borrigo  par  écl usées  succes- 
sives, avait  agi  en  conformité  d'un 
usage  local,  et  n'avait  fait  qu'user  d'un 
droit  facultatif  et  imprescriptible,  ren- 
dant irrecevable  toute  action  posses- 
soire; 

Attendu  que  le  juge  du  pétitoire  peut 
seul,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  b45, 
C.  civ..  régler  la  répartition  des  eaux 
entre  les  parties  en  cause,  et  rechercher 
s'il  existe  des  usages  anciens  les  auto- 
risant à  s'en  servir  dans  ces  conditions 
spéciales;  que,  quel  que  soit  à  cet  égard 
le  droit  du  propriétaire  supérieur,  le 
propriétaire  inférieur,  qui  a  usé  depuis 
plus  d'un  an  des  eaux  d'un  ruisseau 
laissées  à  leur  cours  naturel,  s'est  créé 
une  possession  utile,  de  nature  à  mo- 
tiver, en  cas  de  trouble,  l'action  posses- 
soire ; 

On'il  s'ensuit  qu'en  déclarant  dans 
l'espèce  et  par  les  motifs  susénoncés, 
l'action  de  Saissi  non  recevable,  le  tri- 
bunal de  Nice  a  cumulé  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  et  violé  les  dispositions  de 
loi  susvisées; 

Casse. 


TRIB.  DE  LA  CHATRE.— 12juillet  1877. 

(Dame  Clésinger  c.  Comm.  de 

Montgivray.'i 

I,  28». 

Le  Juge,  saisi  d'une  action  possessoire 
tendant  à  la  répression  d'un  trouble 
apporté  à  la  jouissance  d'un  chemin  de 
ronde  d'une  église,  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  ni  excéder 
les  limites  de  sa  compétence,  rechercher 
la  nature  du  terrain  en  litige  à  l'aide 
d'un  constat  et  d'une  enquête. 

.lUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les 
terrains  dépendant  du  domaine  muni- 
cipal sont  assujettis  à  tous  les  usages 
publics  que  comporte   leur   nature  et 
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leiii'  dcslinîition  ;  que  s'il  est  conforme 
à  lîi  desliiiulion  dos  rues  et  jjlaoes  pu- 
bliques que  les  riverains  y  exercent  à 
litre  de  servitudes  légales  des  droits  de 
passafii*  el  de  vue.  il  est  également  de 
docti'ineetde  jurisprudence  cpie  les  pro- 
menades publiques  et  les  cbcmins  de 
ronde  des  églises  ne  sont  pas  assujettis 
à  l'exercice  des  servitudes  qui  seraient 
contraires  à  leur  destination;  qu'on  ne 
saurait  en  ell'el  admettre  que  sans  titre 
et  dans  un  intérêt  purement  privé,  on 
puisse  prétendre  à  l'exercice  d'une  ser- 
vitude qui  serait  contraire  à  la  destina- 
tion, que  les  besoins  de  la  généralité  des 
habitants  commandeiil  de  conserver; 

Attendu  qu'une  commune  troublée 
dans  la  possession  d'un  terrain  dépen- 
dant du  domaine  public,  peut  se  faire 
maintenir  en  possession  de  ce  terrain 
par  voie  d'action  possessoire;  que  par 
suite  l'action  de  la  commune  de  Mont- 
givray  était  recevable; 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
peut  vérifier  dans  l'inspection  deslieux 
et  par  une  enquête,  le  caractère  des  faits 
invoqués  pour  établir  la  possession  an- 
nale; que,  du  reste,  dans  l'espèce,  ces  me- 
sures préparatoires  n'ont  été  ordonnées 
que  sur  les  conclusions  de  la  dame  Clé- 
singer,  et  à  l'effet  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  possession  invoquée;  que 
le  premier  juge  a  donc  pu,  sans  dépasser 
les  limites  de  sa  compétence,  fonder  sa 
décision  sur  des  motifs  tirés  de  la  na- 
ture du  terrain  litigieux,  alors  que  le 
dispositif  ne  statue  que  sur  le  posses- 
soire el  qu'il  a  été  fait  réserve  expresse 
aux  parties  de  tous  leurs  droits  au  péti- 
toire  ; 

Attendu  que  du  constat  de  lieux  et  de 
l'enquête  auxquels  il  a  été  procédé  par 
le  juge  de  paix  d'Aigurande,  il  résulte 
que  la  possession  de  la  commune  do 
Montgivray  sur  le  terrain  litigieux 
réunit  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi:  que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  a  été  maintenue  dans  la  posses- 
sion annale  du  dit  terrain; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de 
contraire  au  présent  jugement; 

Confirme. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  18  juillet  1877. 
(Rimbert  c.  Augeard.. 

I,  ^Ui,  500,  50«,  «3». 

L'examen  des  rarartères  lé;iui(x  de  la  pos- 
session rentre  dans  les  attrihutions  sou- 
veraines des  jitf/es  du  fond  el  n'esl  pas 
soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cas- 
sation. 

L'action  qui  tend  à  faire  ronsarrer  la  pos- 
session, non  pas  d'une  serrilnde  de  pas- 
sage, mais  du  sol  même  d'un  rheniin, 
est  parfaitement  rerevable. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 
Attendu  que,  suivant  leur  action  pos- 
sessoire, les  défendeurs  au  pourvoi  de- 
mandaient à  établir  qu'en  dehors  de 
l'emplacement  occupé  par  le  petit  toit 
démoli  depuis  quelques  années  par  les 
frères  Rimbert,  ils  avaient  possédé,  à 
titre  de  copropriétaires,  l'espace  de  ter- 
rain aliénant  à  la  cour  commune,  la 
mettant  en  communication  avec  la  voie 
publique,  et  servant  de  passage  à  toutes 
les  parties  ;  qu'il  s'agissait  ainsi,  non  de 
l'exercice  d'une  servitude  discontinue, 
mais  d'un  droit  de  jouissance  ou  de 
passage  sur  un  terrain  commun  servant 
à  la  desserte  des  propriétés  voisines,  et 
pouvant,  à  ce  titre,  être  l'objet  d'une 
possession  utile;  que  les  faits  de  posses- 
sion allégués  par  les  défendeurs  au 
pourvoi  étaient  donc  susceptibles  de 
servir  de  base  à  une  action  en  com- 
plainte possessoire; 

Que  l'action  étant  reconnue  receva- 
ble, le  jugement  attaqué  a  décidé,  d'un 
côté,  qu'il  résultait  des  faits  allégués  et 
reconnus  constants,  ainsi  que  des  en- 
quêtes, des  titres  et  de  l'état  des  lieux, 
que  le  terrain  litigieux  avait,  en  effet, 
toujours  servi  de  passage  pour  aller, 
avec  chevaux  et  charrettes,  de  la  cour 
commune  à  la  voie  publique,  et  que, 
depuis  longues  années,  notamment  de- 
puis [ilus  d'an  et  jour  avant  le  trouble, 
lesdits  défendeurs  ou  gens  de  leur  part 
y  ont  exercé  le  passage;  d'un  autre  côté, 
que  les  faits  de  possession  allégués  par 
les  demandeurs  en  cassation  ne  réunis- 
saient [)as  les  caractères  exigés  par 
l'art.  2229.  G.  civ..  el  n'étaient  pas,  d'ail- 
leurs, exclusifs  de  la  possession  invo- 
quée par  leurs  adversaires  ; 
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Qu'en  confirmant  par  ces  motifs  la 
sentence  qui  maintenait  ces  derniers  en 
possession  du  terrain  litigieux,  le  tri- 
bunal civil  de  Chàtellerault  n'a  fait  que 
se  livrer  à  une  simple  appréciation 
rentrant  dans  les  attributions  des  juges 
du  fait,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  cons- 
tituer la  violation  des  dispositions  de 
loi  invoquées  parle  pourvoi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'à  la  vérité,  dans  leurs  con- 
clusions d'appel,  les  frères  Rimbert  de- 
mandaient subsidiairement  au  tribunal, 
pour  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir 
déclarer  l'action  possessoire  non  rece- 
vable,  d'ordonner  une  descente  sur  les 
lieux  pour  être  procédé  au  constat  et  a 
l'application  des  titres; 

Mais  qu'en  l'état  des  faits  constatés 
tant  en  première  instance  qu'en  appel, 
et  alors  qu'aucun  fait  nouveau  de  pos- 
session n'était  articulé  en  appel,  et  que 
les  conclusions  subsidiaires  tendaient 
non  à  une  complainte  reconvention- 
nelle, mais  au  même  objet  que  les  con- 
clusions principales,  les  considérations 
mêmes  par  lesquelles  ces  dernières  con- 
clusions étaient  repoussées  répondaient 
aux  conclusions  subsidiaires  et  suffi- 
saient à  en  motiver  le  rejet  ; 

Rejette  les  deux  premiers  moyens. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  3  août  1877. 
(Remery  c.  Gomm.  d'Auxon.) 

I,  G61. 

C'est  aux  tribunmix  civils,  saisis  d'une 
demande  en  indemnité  formée  par  un 
particulier  qui  prétend  qu'il  y  a  eu 
anticipation  sur  sa  propriété-  par  les 
travaux  de  curage  d'un  ruisseau  pres- 
crit par  arrêté  préfectoral,  de  recon- 
naître le  droit  de  propriété,  de  déter- 
miner les  limites  naturelles  du  cours 
d'eau  et  de  l'égler  l'indemnité  de  dé- 
possession, tandis  que  l'autorité  admi- 
nistraticc  seule  a  le  droit  de  statuer 
sur  les  dommages  provenant  de  ces  tra- 
vaux, alors  qu'il  est  constant  qu'aucun 
terrain  n'a  été  pris. 

kKRÈrc 

Le  Conseil  d'Et.\t  :  —  Vu  les  lois  des 
7-11  septembre  1790,  28  pluviôse  an 
VIII,  14  floréal  an  XI,  et  16  septembre 


1807;  celles  des  8  mars  1810,  7  juillet 
1833  et  3  mai  1841  : 

Considérant  que  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  sieur  Remery. 
devant  le  tribunal  civil  de  Vesoul,  tend 
à  obtenir  une  indemnité  à  raison  des 
anticipations  qui  auraient  été  commises 
sur  sa  propriété  lors  de  l'exécution  du 
curage  du  ruisseau  dit  le  Bâtard,  pres- 
crit par  l'arrêté  préfectoral  du  16  août 
1872,  et  à  raison  de  divers  dommages 
accessoires,  notamment  de  l'abatage 
d'arbres  plantés  sur  les  vieux  bords  du 
cours  d'eau  ;  que  le  tribunal  civil  de 
Vesoul  a  sursis  à  statuer  sur  cette  de- 
mande jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  vérifié 
par  l'autorité  administrative  si  le  curage 
a  été  exécuté  conformément  aux  ar- 
rêtés du  préfet  de  la  Haute-Saône  et 
du  maire  d'Auxon,  et  si  les  dimensions 
naturelles  du  cours  d'eau  ont  été  con- 
servées ; 

Considérant  que  par  l'arrêté  précité, 
le  préfet  de  la  Haute-Saône  n'a  pas  en- 
tendu prescrire  la  rectification  du  ruis- 
seau le  Bâtard,  et  qu'il  s'est  borné  à 
ordonner  le  curage  suivant  les  an- 
ciennes limites  du  lit  dudit  cours 
d'eau  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  tri- 
bunal civil  saisi  d'une  demande  en 
indemnité  formée  par  un  particulier, 
qui  prétend  qu'il  y  a  eu  anticipation  sur 
son  terrain,  de  reconnaître  le  droit  de 
propriété  invoqué  devant  lui,  de  déter- 
miner les  limites  naturelles  du  cours 
d'eau  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  l'indem- 
nité due  pour  la  dépossession  du  ter- 
rain et  pour  les  dommages  accessoires 
qui  auraient  été  causés  au  propriétaire; 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  terrain  pris  pour 
l'élargissement  du  ruisseau,  les  dom- 
mages dont  se  plaint  ledit  sieur  Re- 
mery rentreraient  alors  dans  les  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics,  et 
que  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartiendra  d'en  connaître;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a 
lieu  de  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle renvoyée  cà  l'autorité  administra- 
tive par  le  jugement  du  tribunal  de 
Vesoul; 

Art.  1".  —  L'arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Saône,  du  l"juillet 
1874,  est  annulé. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —20  nov.  1877. 
(I.îibayle  c.  Menu.) 

I,  i>^»,  »<(»,  5;iM. 

L'e.rre)! liait  tirée  de  re  i/iie  la  chose  dont 
lu  pos.sexsio/i  est  litifjiense  déjtond  du 
doniuine  publir,  ne  jteul  être  soulerée 
qu'uu  nom  ctduns  l'i/itérèt  du  domaine 
lui-nU'me  et  non  entre  particuliers  dé- 
Ixdlunt  des  intérêts  purement  privés. 

I>u  IT)  juillet  1875,  jugomont  du  tri- 
bunal (le  Lourdes  qui  s'exprime  ainsi: 

Alh'nilu  (lue  l'aclion  en  nonipl;iinle  des 
époux  Liihayle  a  pour  objet  de  luire  Juger: 
1"  (|u"ils  doiveni  être  iiiainleniis  en  posses- 
sion des  eaux  pluviales  et  d'égout  et  d'un 
canal  (If)nl  ils  Jouissaient,  au  nioincnl  où  le 
sieur  Méau  a  fait  ronsiruire  un  Iroltoir  de- 
vant son  jai'din  el,  sa  maison,  en  vertu  d'une 
autorisation  de  i'adniinistralion;  2"  que  ce 
trottoir  sérail  supprimé  et  les  lieux  rétablis 
clans  leur  élat  primitif;  3"  (|ue  Méau  serait 
con(Jamné  à  150  fr.  de  dommages-intérêts  à 
raison  du  troubln  apporté  à  leur  possession  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'apprérier  si  l'action  posses- 
soire  dont  il  s'agit  est  ou  non  recevalile;  — 
Attendu  qu'il  appert  du  plan  cadastral,  du 
plan  d'alignement  et  d'un  acte  public  de  vente 
du  5  IVuctidor  an  V  do  la  Ilépublique  fran- 
çaise f|ue  lecanal  dont  les  consorts  Labayle  vc- 
clamenl  la  maintenucpossessoireest  établi  sur 
les  dépendances  du  chemin  dinlérèt  commun 
n'ï";  —  Attendu  que  les  chemins  d'intérêt 
commun  t'ont  partie  du  domaine  public  et 
sont  imprescriptililes,  suivant  l'art.  2226, 
C.  civ.:  —  D'où  il  résulte  que  les  faits  de  pos- 
session dont  ces  chemins  ou  leurs  dépen- 
dances peuvent  être  l'objet  ne  réunissent  pas 
les  conditions  exigées  pour  les  actions  pos- 
sessoires  par  les  art.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C.  pr. 
civ.;  —  Que,  faisant  application  de  ces  prin- 
cipes à  la  cause,  il  est  incontestable  (|ue  les 
faits  de  possession  allégués  par  les  consorts 
Labayle  ne  peuvent  servir  utilement  de  base 
à  une  action  possessoire;  car  ces  faits  sont 
des  actes  de  pure  lolérance,  incapables  de 
fonder  ni  possession  ni  prescription;  —  Dit 
que  l'action  possessoire  formée  par  les  con- 
sorts Labayle  ne  réunit,  pas  les  conditions 
exigées  par  les  art.  2229,  C,.  civ.,  et  23,  C.  pr. 
civ.,  et,  jiar  suite,  déclare  cette  action  non 
recevahle. 

Pourvoi  des  sieurs  Labayle  et  con- 
sorts. 

.\RRÈT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
de  cassation  réunis  : 

Vu  les  arl.  -^3  et  2,5,  C.  pr..  2226  et 
2229,  C.  civ.: 

Attendu  que,  pour  repousser  l'action 
en  comiiiainte  i'ormée  par  Labayle  et 
consorts  contre  Méau,  le  jugement  alla- 


qué  s'est  uniquement  fondé  sur  ce  que 
le  canal  dont  la  maintenue  en  posses- 
sion était  demandée,  reposait  sur  les 
dépendances  d'un  chemin  faisant  partie 
du  domaine  public  et  conséquemment 
imprescri|)lible: 

.Mais,  attendu  que  la  question  de  do- 
manialilé  ne  peut  être  soulevée  sur  une 
action  possessoire  qu'au  nom  et  dans 
l'intérêt  du  domaine  lui-même,  et  non 
entre  particuliers  débattant  des  intérêts 
purouient   privés; 

iJ'où  iisuitqu'en  écartant  l'action  pos- 
sessoire des  consorts  Labayle  parle  seul 
motif  que  la  possession  était  prétendue 
sur  un  terrain  dépondant  du  domaine 
public,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


JL'ST.    DE    PAIX    DE    VAILLY-SUR- 
SAULDRE.  —  1  i  déc.  1877. 

(l-'abrique  de  Villegenon  c.  Comm.  do 
Villegenon.) 

I,  2M». 

Les  chemins  de  ronde  îles  enlises  en  sont 
des  dépendances  nécessaires. 

JL'CtEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  sui- 
vant exploit  du  ministère  de  M*  Pas- 
quette,  buissier  à  Vailly,  en  date  du 
•.^0  mai  1877,  enregistré,  la  fabrique  de 
Villegenon,  par  son  trésorier,  le  sieur 
Bassinet,  a  formé  contre  ladite  com- 
mune une  complainte  possessoire  ten- 
dant à  réprimer  un  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  ol  administration: 

Attendu  ijuc  ce  trouble  consiste  en 
l'ouverture,  par  l'ordre  du  maire,  d'un 
trou  à  éteindre  la  chaux  placé  le  long 
du  mur  de  l'église,  à  son  aspect  nord, 
sur  un  passage  semi-circulaire  acces- 
soire de  l'édifice  ; 

Attendu  que  si  la  commune  de  Ville- 
genon est  propriétaire  de  l'église  pa- 
roissiale et  du  passage  qui  en  dépend, 
qu'on  appelle  ce  passage  chemin  de 
ronde,  chemin  processionnal,  ou  de  font 
autre  nom.  ledit  chemin  donnant  accès 
à  l'église  par  [ilusieurs  entrées,  par  la 
porte  principale  notamment,  le  concor- 
dat 1 18  germinal  an  X,  arl.  5!  et  les  lois 
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organiques  ont  mis  à  la  disposition  des 
évéques  les  églises  avec  leurs  acces- 
soires pour  l'exercice  du  culte  (Montpel- 
lier, 11  février  1870); 

Attendu,  en  outre,  que  l'art.  1"  du 
décret  du  30  décembre  "1809,  |)récisant 
les  attributions  confiées  au\  fabriques, 
énonce  qu'elles  sont  chargées  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples  et  d'assurer  l'exercice  du  culte; 

Attendu  que  la  jurisprudence,  inter- 
prétant la  législation  précitée,  en  a  tiré 
cette  conséquence  naturelle  que  les  fa- 
briques possèdent  sur  l'église  et  toutes 
ses  dépendances  un  droit  réel  d'usage; 
de  servitude  tout  au  moins,  tendant  à 
lui  donner  plénitude  tl'action  dans  l'ac- 
complissement de  ses  fondions  légales 
(Cass.,  7  juillet  1840;  Gass.,  15  novem- 
bre 1853); 

Attendu  que  les  fabriques,  celle  de 
Villegenon  en  l'espèce,  ayant  ainsi  droit 
d'exercer  l'action  réelle,  peuvent  à  plus 
forte  raison  exercer  l'action  [tossessoire 
qui  en  est  le  corrélatif,  pour  les  prolé- 
ger contre  tous  les  troubles  apportés  à 
l'exercice  de  leurs  attributions  légale- 
ment constatées; 

Attendu, en  conséquence,  que  la  fabri- 
que de  Villegenon  s'occupant  avec 
raison  de  l'entretien  et  de  la  conserva- 
tion des  murailles  de  son  église,  de  la 
propreté  de  ses  abords,  de  son  facile 
accès,  demande  à  bon  droit  le  comble- 
ment du  trou  à  chaux  ouvert  et  main- 
tenu par  M.  le  maire  de  Villegenon, 
sur  le  chemin  de  ronde,  accessoire  de 
l'église,  pour  ces  deux  motifs  également 
plausibles  que  les  fondations  de  l'église 
ont  été  découvertes  et  que  l'accès  de 
cet  édifice  est  devenu  plus  difficile  et 
peut  être  dangereux  |)our  les  personnes 
qui  se  rendent  aux  offices  du  soir; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  fabrique  de 
Villegenon  recevable  en  sa  complainte 
■possessoire;  ordonne  qu'il  sera  plaidé 
immédiatement  au  fond  et  condamne 
la  commune,  de  ce  chef,  aux  dépens; 

La  commune  de  Villegenon  n'ayant 
pas  conclu  au  fond,  le  tribunal  a  statué 
par  défaut  dans  les  termes  suivants  : 

Lk  tribunal  :  —  Attendu  que,  par 
jugement  rendu  au  commencement  de 
cette  audience,  le  tribunal  a  déclaré  la 
fabrique  de  Villegenon  recevable  en  sa 
com|)lainte  possessoire  et  a  ordonné  qu'il 
serait  immédiatement  plaidé  au  fond, 


repoussant  toute  exception  contraire; 

Attendu  que  la  commune  ne  compa- 
rait pas  ni  personne  pour  elle  pour  con- 
clure et  plaider  au  fond; 

Par  ces  motifs  et  autres  décrits  dans 
le  précédent  jugement,  donnonsdéfaut 
contre  la  commune  de  Villegenon,  et, 
pour  le  profit,  faisons  droit  à  la  com- 
plainte possessoire  de  la  fabrique,  re- 
présentée par  son  trésorier,  en  posses- 
sion do  son  droit  pour  le  libre  passage 
des  fidèles  se  rendant  aux  offices  par  le 
chemin  processionnal  ou  de  ronde  sus- 
désigué: 

Ordonnons,  en  conséquence,  le  com- 
blement du  trou  à  chaux  creusé  par  M. 
le  maire  de  la  commune  de  Villegenon 
son  représentant,  et  c.o.  dans  la  huitaine, 
à  compter  de  la  signification  du  |)résent 
jugement,  sinon  et  faute  par  lui  de  ce 
faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
autorisons  la  fabricpie  de  Villegenon  à 
exécuter  ce  travail  aux  frais  de  la 
commune,  desquels  elle  sera  rem- 
boursée sur  le  vu  des  quittances  des 
ouvriei's  ;' 

Faisons  défense  à  M.  le  maire  de  Vil- 
legenon de  plus  à  l'avenir  troubler  la 
fabrique  en  sa  légitime  possession  ;  et, 
pour  tous  dommages-intérêts,  con- 
damnons ladite  commune  de  Villege- 
non aux  dépens. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  22 janvier  1878. 
(Gontaut  c.  Coutin.) 

I,  5T,  583,  5S-?,  580. 

Bien  t/ifc  ne  possédafit  pas  animo  domini, 
la  détention  matérielle  autorise  le  fer- 
mier à  agir  par  l'action  en  réi/ité- 
y  ronde. 

Il  y  a  dépossession  rio/rnte  de  la  part  d'un 
tiers  qui  a  fauche  un  pré  et  ente  ré  la 
récolte. 

Il  appar lient  au  Juge  du  fond  d'apprécier, 
d'après  les  termes  de  la  citation,  si  le 
demandeur  a  voulu  intenter  la  com- 
plainte ou  la  réintégrande. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
tiré  de  la  violation  des  art.  23  et 25.  C. 
pr.civ.,  etdesart.  (502,  603,  GOi,  C.  civ.: 

Attendu  que  la  dame  Gontaut,  léga- 
taire en  usulruit  de  tous  les  immeubles 


438 


JLUlSlMlLDI':NCt: 


29  janvier  1878 


de  son  promier  mari,  Gabriel  Germain, 
décédfi  le  27  novombro  1871,  n'était  pas 
encore  entrée  on  jouissance  faute  de 
founiin  caution,  quoique  mise  en  de- 
meure de  le  l'aire,  lorsque  les  héritiers, 
nus-[)ropriétaires,  ont  loué  à  Coulin,  par 
adjudicalion  publique,  le  [)ré  sis  à  i'^cor- 
dal  et  dépendant  d<-  la  succession; 

Qu'où  oppose,  à  la  vérité,  que,  par 
l'acte  notarié  du  ;5l  mars  187  i,  les  héri- 
tiers avaient  consenti  à  la  délivrance,  et 
que  le  jugement  du  2  décembre  suivant 
avait  envoyé  rusuFruitière  en  posses- 
sion; 

iMais  (|u'il  est  constant  que  les  héri- 
tiers n'avaient  jamais  renoncé,  pour 
cela,  à  leur  droit  de  rétention,  et  que, 
depuis  l'acte  du  31  mars,  comme  de|)uis 
le  jugement  du  2  décembre,  ils  étaient 
toujours  restés  détenteurs  des  biens  sou- 
mis à  l'usulVult  ; 

Que  cependant,  malgré  l'opposition  de 
Coutin,  qui  avait  déjà  fauché  une  partie 
du  pré,  (ioiilaul  a  fait  couper  le  surj)lus 
par  trois  ouvriers,  dont  le  travail  a  duré 
deux  jours,  en  laissant  le  foin  sur  la 
terre  |iour  le  récolter  ensuite; 

Qu'ainsi  dépossédé  de  son  champ  et 
ne  pouvant  le  reprendre  |)ar  force,  sans 
commettre  lui-même  une  voie  de  fait 
ou  un  acte  de  violence,  Coutin  était  in- 
contestablement autorisé,  pour  rentrer 
en  jouissance,  à  former  contre  l'auteur 
de  l'entreprise  une  action  en  réinté- 
grande; 

Que  telle  est,  en  clfet,  l'action  à  la- 
quelle il  a  eu  recours;  qu'il  n'a  invoqué 
ni  la  possession  annale  de  ses  bailleurs, 
ni  la  possession  civile,  qu'il  n'avait  pas, 
mais  seulement  sa  déteulion  ;'i  titi-e  de 
fermier;  et  que  si  par  une  expression 
impropre  ou  inexacte,  sa  cilalion,  ses 
conclusions  et  la  décision  attaquée  ne 
parlent  (pie  de  son  maintien  et  non  de 
son  r-établissement  en  possession,  il  est 
clair  toutefois,  d'après  les  circonstances 
etl'objet  (li>  la  poursuite, ques.-i  tleniamle 
ne  conslituail  i|u'une  action  en  réinlé- 
grande'M  non  une  action  en  complainte; 

D'où  il  suit,  ipie  c'est  justement  et 
sausaucun.^  \iolatioiides  lois  alléguées 
à  l'appui  (lu  pourvoi,  ipie  Coutin  a  été 
réliibli  dans  sa  possession: 

Itejette. 


CASSAT10N,Ch.civ.— 29  janvier  1878. 
(Garret  e.  Comm.  de  Marchenoir.) 

1,  243. 

Le  jiii/p  (lu  jiosseasoire  fpii  dérlure,  iV  après 
l'exniaen  des  titres,  (/ne  te  terruinjiti- 
gieux  fait  partie  du  domaine  public 
et,  par  suite,  que  les  actes  de  j/osses- 
sion  invoqués  contre  la  ronimune  ne 
sont  pas  utiles  à  raison  de  l'iuipres- 
criptibilUé  de  l'ininieuble,  ne  cumule 
pas  le  possessoire  et  le  pétitoire  en  re- 
jetant l'action  du  particulier  comme 
non  recerable. 

Uu  12  mars  187.">,  jugement  du  tri- 
bunal de  Blois  qui  le  décide  dans  les 
termes  suivants  : 

Attemlu  qu'il  résulte  des  documents  four- 
nis au  tribunal,  el  nolainm'»iit  des  rapports 
(les  experts,  f|ue  le  fosse  dont  les  sieur  et  de- 
moiselle Garret  revi;iidii|uenl  aujourd'hui  la 
[)Ossession  rontre  la  commune  de  Marche- 
noir,  a  fait  partie  au  Xli'  et  au  commence- 
ment du  Xlll'  sif'cle,  des  fortilications  de  la 
ville,  et  que,  deiiuis  qu'il  a  perdu  celle desti- 
nalion,  c'est-a-iiire  depuis  un  t^mps  immt5- 
morial,  ce  m^me  fossé  a  servi  a  recevoir  les 
eaux  pluviales  de  la  ville,  qui  s'écoulent  du 
nord  au  sud,  par  suite  de  la  déclivité  ilu  sol, 
et  à  l'assainissement  de  ladite  ville  ;  qu'd  est 
donc  di'venu  un  fossé  d'utilité  puhlii^ue  ;  — 
Attendu  que,  si  la  commune  de  Marchi^noir 
ne  produit  pas  un  litre  aci|uisilif  de  la  [)ro- 
priété  de  ce  fossé,  elle  le  trouve  dans  la  loi  du 
22  novemhre-l"  décembre  1790,  lequel  arti- 
cle, apr('S  avoir  édicté  cette  disposition,  sa- 
voir :  que  les  fossés  et  remparts  des  villes, 
qui  ne  sont  point  places  fortes,  font  partie 
des  domaines  nationaux,  mainli^^nt  cependant 
les  villes  dans  la  jouissance  de  ces  fossés  et 
remparts,  quand  cette.jouissance  est  actuelle, 
et  quand,  a  défaut  de  iilres,  la  possession  re- 
moule  a  plus  de  dix  ans  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  la  ville  de  Marchenoir  réunit 
celte  double  condition  ;  quf,  d'une  part,  ce 
fossé,  (]ui  l'enserre  presque  complél^menl, 
est  destiné  actuellement  a  l'ulililé  publique 
des  habitants  qui  y  trouvent  lies  lavoirs  et 
abreuvoirs  en  dehors  de  l'écoulemeul  normal 
de  l'eau,  dont  l'excédant  lomlie  dans  son 
i^goiilet  un  déversoir;  —  Que,  d'autre  part, 
cette  possession  de  la  part  île  la  jiénéralilé 
des  habitîints,  remonte  a  plusieurs  si^cles 
peut-èlri\  mais  est  certainement  antérieure 
à  la  loi  précitée  des  22  novemlire-l"  décembre 
I7i»0;  —  Attendu  que,  si  ce  fossé  ne  oeut  ôtre 
considéré  comme  étant  une  dépendance  du 
domaine  public  dans  les  termes  de  l'art.  538, 
C.  civ.,  il  doit  lui  être  assimilé,  et  ôlre  classé 
parmi  les  biens  faisant  partie  du  domaine 
pul)lic  communal  de  Marchenoir,  et,  d^s  tors, 
liors  du  commerce,  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, comme  les  biens  du  domaine  public;  — 
Attendu  i|ue  si  le  .juge  de  paix  de  Maivlienoir 
a  eu  le  tort  d'énoncer  dans  les  consiiléranis 
de  son  jugement  que  ce  fossé  faisait  partie 
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du  domaine  public  et  qu'il  n'appartenait  à 
personne,  alors  qu'on  réalili^  il  doit  êlre  seu- 
leincnl  considéré  comme  étant  du  domaine 
public  communal,  et  appartenant,  d^s  lors,  à 
la  commune  de  Marchenoir,  ce  magistral  a 
cependant  sainement  ap[)récié  la  situation  de 
ce  fossé  au  point  de  vue  de  l'imprescriplibi- 
lilé  dont  il  est  atteint  par  suite  île  l'ntililéiu- 
conteslable  qu'il  procure  aux  haliitants,  et  de 
la  nécessité  môme  de  son  existence  ;  —Adop- 
tant, pour  le  surplus,  les  motifs  du  premier 
Juge;  —  Confirme  purement  et  simplement 
le  jugement  dont  est  appel. 

Pourvoi  des  sieurs  Garret  et  consorts. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  lejugement  attaqué  dé- 
clare, au  vu  des  documents  de  la  cause 
et  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, que  le  lossé  litigieux,  destiné,  de- 
puis un  temps  immémorial,  à  recevoir 
les  eaux  pluviales  de  la  ville  de  Mar- 
chenoir, et  à  assurer  son  assainisse- 
ment, a  été  ainsi  affecté  à  un  service 
d'utilité  publique  ; 

Que  d'un  autre  côté,  il  ressort  de 
l'ensemble  des  motifs  du  même  juge- 
ment la  constatation  que  la  ville  de 
Marchenoir  réunissait,  à  l'époque  delà 
promulgation  de  la  loi  du  22  novem- 
nre-i"  décembre  1790,  les  conditions 
exigées  par  l'art.  5 de  cette  loi,  au.\  ter- 
mes duquel  les  villes  et  communes 
sont,  en  vertu  d'une  concession  béné- 
vole de  l'Etal,  maintenues  dans  la  jouis- 
sance des  murs  et  fossés  des  anciennes 
places  de  guerre,  dont  elles  se  trouvent 
en  possession  depuis  plus  de  dix  an- 
nées ; 

Que  de  ces  déclaration  et  constata- 
tion, le  tribunal  de  Blois  a  conclu  à  bon 
droit  que  le  fossé  en  question  fait  partie 
du  domaine  public  communal,  qu'il  se 
trouve,  comme  tel,  frappé  d'imprescrip- 
tibilité,  et  par  suite  non  susceptible  de 
former,  de  la  part  d'un  tiers,  l'objet 
d'une  action  en  complainte  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  tribu- 
nal d'appliquer,  mémo  d'office,  la  dis- 
position légale  précitée,  \-irtuellemont 
d'ailleurs  invoquée  par  la  ville  de  Mar- 
chenoir, comme  aussi  de  consulter, 
pour  éclairer  le  possessoire,  le  titre  que 
celte  disposition  conférait  à  ladite  ville, 
et  ce,  nonobstant  toute  contestation 
élevée  sur  ce  titre,  k  la  seule  condition 
de  ne  pas  empiéter  sur  le  pétitoire; 


Que  cette  limite  n'a  pas  été  dépassée 
par  lejugementattaqué,  dont  les  motifs 
ne  révèlent  l'existence  du  titre  dont 
s'agit  que  |)our  apprécier  le  caractère 
de  la  posse.ssinn  des  demandeurs  en 
com[)lainte,  et  dont  le  dispositif  ne  sta- 
tue que  sur  le  possessoire  ; 

U'oij  il  suit  qu'en  accueillant  l'excep- 
tion de  domanialité  opposée  par  la  ville 
de  Marchenoir,  et  en  rejetant  en  consé- 
quence l'action  en  complainte  formée 
par  les  consorts  Garret,  le  tribunal  do 
Blois  n'a  ni  excédé  ses  pouvoirs,  ni 
violé  ou  faussement  appliqué  aucun  des 
articles  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  février  1878. 
(De  Vancroze  c.  Gomm.  deCormaux.) 

1,  475,  513,  Ot». 

La  possession  d'un  terrain  qui  ne  peut 
être  et  n'a  Jamais  élp  utilisé  que  pour 
le  parage  des  bestiaux,  démontre  une 
possession  à  titre  de  maître  qui  doit 
être  jnoléf/ée  par  l'action  possessoire 
contre  le  trouble  des  tiers,  et  non  pas 
seulement  une  jiossession  d'une  ser- 
vitude discontinue  exercée  sur  le  ter- 
rain d'autrui. 

Sentence  du  juge  de  paix,  ainsi  mo- 
tivée : 

Considérant  que,  sur  la  vérification  des 
lieux,  des  plan  et  matrice  cailastrale,  il  ré- 
sulte que  la  parcelle  n"  200,  d'une  contenance 
de  40  ares  50  centiares,  en  nature  de  pâture, 
est  rubriquée  sous  le  nom  de  la  commune  ; 
que  sur  cette  parcelle  existent  quatre  vieux 
saules,  au  sud-ouest  desquels  un  fossé  a  été 
ouvert  par  les  ordres  de  l.i  demanderesse  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  témoi- 
gnages (|ue  les  habitants  de  Corinaux  et  de 
Saint-Paul-lès-Cormaiix,  d'une  part,  et,  il'au- 
tre  part,  les  ouvriers  et  fei-miei-s  du  moulin 
des  Fontaines  pour  la  délVntleresse,  ont  pos- 
sédé cumulativemenl  et  joui  en  commun, 
d'une  manière  exclusive,  avec  des  caractères 
certains,  publiquement  et  notamment  dans 
l'année,  de  cette  parcelle,  mais  en  la  démem- 
brant, savoir  :  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  commune,  par  l'usage  continu  et 
immémorial  des  droits  de  pâturage  et  d'a- 
breuvage;  spécialement  en  ce  qui  concf>rne 
la  défenderesse,  par  les  coupes  régulières, 
continues  et  immémoriales  du  produit  des 
saules;  —  Attendu  que  cette  possession  par- 
ticulière est  entière  pour  chacune  des  parties, 
mais  qu'elle  est  bien  distincte  l'une  de  l'autre; 
—  Que,  dans  une  pareille  situation,  en  l'ab- 
sence de  titres,  avec  une  possession  linrtée 
aux  coupes  des  saules,  la  défenderesse  n'avait 
aucun  droit  de  creuser  un  fossé  qui  a  pour 


440 


.lUHISPRUDENCb: 


27  février  1878 


ell'el  immi'cllfit,  considéré  seulement  au  point 
de  vue  de  la  jouissance,  d'amoindrir  le  droit 
de  la  commune,  en  rliminuant  la  sui'lace  du 
pAlura^ie;  —  Par  ces  molils,  mainlenons  la 
commune  de  Gormaux  en  possession  du  droit 
de  pftoage  et  d'abreuvage  sur  la  totalité  de  lu 
parcelle  n"  2(J*J  ;  maintenons  la  défenderesse 
en  possession  du  droit  de  couper  le  produit 
des  saules  existant  sur  celte  parcelle;  déci- 
dons f|ue  c'est  à  tort  et  sans  droit  (jue  ladile 
défenderesse  a  fait  creuser  un  fossé,  qu'en  le 
faisant,  elle  a  porté  trouble  à  la  possession  de 
la  commune  ;  lui  enjoignons  de  remettre  les 
lieux  en  leur  état  primitif. 

Cette  sentence  a  été  confirmée,  le 
12  mai  1875,  par  le  tribunal  d'Uzès,  dans 
un  jugement  ninsi  conçu  : 

Atlendii  i|ue  le  [•.•ipporl  de  l'expert  et  le  plan 
dressé  a  ru[>pui  indiquent  nettement  l'empla- 
cement du  lerrain  communal,  sujet  du  trou- 
ble, ainsi  ([ue  l'emplacement  du  n"  200,  appar- 
tenant à  Mme  de  Vanci'oze;  —  Que  les  terrains 
adjacents  ainsi  déterminés  par  leurs  lin)ites 
respectives,  l'expert  a  couvtaté  la  distance  du 
pied  des  saules  à  laquelle  le  fossé  a  élé 
creusé;  — Que  le  jugement  entrepris  au  pos- 
sessoire  a  bien  jugé  sur  la  [lossession  di's  par- 
ties ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  le  conllrmer  dans 
son  entier;  —  Conlirme. 

Pourvoi  de  la  dame  de  'Vaneroze. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
tiré  de  la  violation  des  art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  691,  2228,  2229,  C. 
civ.,  et  23,  G.  pr.  : 

Attendu  ([ue  le  tribunal  civil  d'Uzès, 
en  conlii'inaiit  on  son  entier  la  sentence 
du  juge  de  paix,  laquelle  avait  main- 
tenu la  commune  do  Cormaux,  non  dans 
l'exercice  d'une  servitude,  mais  dans 
la  {)Osso.-;si()n  et  jouissance  du  terrain 
faisant  l'ubjot  du  liligo,  a  suflisammont 
motivé  le  rejet  de  roxceplion  d'incom- 
pétence proposée  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  des  cdnstalalions,  soit 
du  rapport  d'expert  dûment  lioiiiologué, 
soit  de  la  seulenct;  du  juge  do  |)aix  et 
du  jugement  allacpio,  il  résulte  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  la  cause  d'une  servi- 
tude discontinue  exercée  sur  le  terrain 
d'autrui.  mais  d'un  trouble  apporté  à  la 
libre  (exploitation  d'un  lorrain  que  la 
comniniu"  possédait  dopuis  longtemps, 
pujjliquoinoiit  et  paisiblomont,  et  qui,  à 
raison  de  sa  nature,  ne  pouvait  être  uti- 
lisé que  pour  l'abreuvage  et  le  pacage 
des  bestiaux  ; 

Allcuilu  (pio  le  tribunal  d'II/ès.  on  dé- 
cidant (pio,  d'après  les  l'ails  du  procès, 
l'aclion  do  la  oouimuno  était  fondée  sur 
la  possession  du  fonds  lui-même  et  qu'il 


y  avait  lieu  d'ordonner  la  ces.sation  du 
trouble    apporté   à    sa  jouissance,    n'a 
commis  aucune  violation  des  disposi- 
tions de  loi  susvisées  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —27  février  1878. 
(Mannaud  c.  Bernard.) 

1,  582,  5H5,  5t!i8. 

L'exercire  de  l'arlion  en  réintéijiaiide  n'est 
pas  suhonlonné  ù  une  possession  réu- 
nissant foules  les  conditions  prescrites 
par  l'art,  i;],  C.  pr.;  il  su/'/it  de  ta  dé- 
tention nmtérielle  et  actuelle  lorsque, 
d'aill('u<-s,  elle  est  jiaisiljle  et  pul>lii/ue. 
Il  n'importe  que  celle  détention  n'ait 
précédé  que  de  quelquesjours  ou  uièute 
d'un  Jour  seulement  t'cute  de  dépossps- 
sion  violente. 

Constitue  un  acte  de  violence  capable 
d'autoriser  la  réinté;jrande,  le  fait  de 
déplacer  un  amas  de  pierres  déposées 
sur  un  terrain  vacant,  alors  même  que 
ce  terrain  paraîtrait  naturellement  dé- 
pendre de  la  voie  publique  plutôt  que 
de  la  propriété  privée. 

ARRÊT 

I^A  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  6,  n°  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  que  pour  rejeter  l'aclion  en 
réinlégrando  formée  par  Mannaud  con- 
Iro  lîoriiard.  à  raison  du  déplacomonl 
opéré  par  ce  dernier  de  pierres  tpie  le- 
dit Mannaud  avait  déposées  sur  un  ter- 
rain qu'il  disait  posséder,  le  tribunal  de 
Libourue  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce 
cpie.  le  terrain  où  les  pierres  se  trou- 
vaient déposées  étant  un  terrain  vacant, 
qui  paraissait  plus  naturellement  dépen- 
dre de  la  voie  publique  que  de  la  propriété 
privée,  le  dépôt  dont  s'agit  ne  devait 
être  considéré  que  comme  un  acte  do 
tolérance;  et  sur  ce  que,  d'autre  part, 
ledit  dépôt  ne  datant  que  de  la  voillc  ou 
de  bien  peu  de  jours,  ne  constituait  pas 
une  possession  sérieusement  apprécia- 
ble; que  de  cette  double  considération 
il  a  ctuiclu  que  la  réiutégraude  navait 
pas  élé  précédée  d'une  possession  sufli- 
samment  paisible,  publique  et  non  pré- 
caire ; 
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Mais  attendu  que  la  simple  détention, 
c'est-à-dire  lu  possession  matérielle  et 
actuelle  suffit,  lorsque  d'ailleurs  elle  est 
paisible  et  publique,  pour  autoriser  la 
réintégrande  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
relève  aucuns  faits  desquels  il  résulte- 
rait que  la  possession  de  Mannaud  ait 
été  entachée  de  violence  ou  de  clandes- 
tinité ; 

Qu'il  importe  peu  qu'elle  n'ait  pré- 
cédé que  de  quelques  jours,  ou  même 
d'un  jour  seulement,  l'acte  violent  de 
dépossession  commis  par  Bernard  ; 

Qu'il  n'importerait  pas  davantage 
qu'elle  ne  se  fût  exercée  qu'à  titre  [)ré- 
caire  ;  que,  d'ailleurs,  en  admettant 
qu'elle  eût  été  précaire  vis-à-vis  de  la 
commune  de  Genissac,  à  raison  de  la 
naturo  domaniale  du  terrain  litigieux, 
elle  ne  l'aurait  pas  été  au  regard  de  Ber- 
nard agissant  dans  un  intérêt  purement 
privé  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  par  les  con- 
sidérations ci-dessus  indiquées,  l'action 
en  réintégrande  de  Mannaud,  le  juge- 
ment attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion do  l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  violé 
l'article  ci-dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.'  —  (i  mars  1878. 
(Breton  c.  Gorgedoux.) 

I,  S63,  538. 

L'exception  de  la  domaniaUlécide  l'itiipvcs- 
cviplibililé  de  l'imineable  Uligiciix  ne 
peut  être  soulei^ée  que  par  le  doumine; 
entre  partiruliers,  elle  n'est  pas  rere- 
vable.  Mais  la  décision  qui  intervient 
ne  produit  aucun  e/fet  à  l'éf/ard  de 
l'administration  dont  les  droits  restent 
entiers. 

Du  8  mars  i877,  jugement  du  tri- 
bunal de  Louviers  qui  contient  les  mo- 
tifs suivants  : 

Alteniki  que  les  experts  affirment  que  l'ou- 
vrage enlevé  par  Bi'eton  a  été  élabli  de  main 
d'homme  el  clans  le  luit  évident  d'aiigmenler 
le  volume  d'euu  du  moulin  de  la  Côh\  fpi'en 
tous  ras,  il  est-  consLanl.,  en  t'ait,  que,  depuis 
plus  d'un  an  el  jour,  Gorgedoux  profitait  de 
la  surélévation  du  plan  d'eau,  et  que  l'utilité 
qu'il  retirait  de  ce  radier  constituait  une 
.jouissance  matérielle  dans  laquelle  il  a  été 
troublé  par  une  dépossession  violente  ;  —  Or, 


attendu,  en  droit,  que  les  eaux  d'une  rivière 
sont  susceptibles,  au  regard  des  particuliers, 
d'une  possession  utile;  qu'enfin,  la  posses- 
sion réunissait  les  caractères  d'une  possession 
légale;  qu'elle  était  publi(|ue,  paisible,  conti- 
nue; que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  pre- 
mier juge  a  maintenu  Gorgedoux  dans  la  pos- 
session du  supplément  d'eau  résultant  de  l'é- 
tablissement du  radier. 

Pourvoi  du  sieur  Breton. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  ô:J8,  2220,  C.  civ., 
2.'3,  G.  pr.  civ.,  de  la  fausse  application 
du  décret  du  11  décembre  1811  et  de  la 
violation  du  décret  du  25  avril  1861, 
tableau  D,  2°  : 

Attendu  que,  suivant  l'art.  0  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  con- 
naissent des  entreprises  commises,  dans 
l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'irrigation  des  propriétés  el  au  mouve- 
ment des  usines  et  moulins;  que,  si  le 
litige  a  pour  objet,  entre  particuliers,  la 
possession  du  cours  d'eau  dépendant 
du  domaine  public,  il  s'agit,  non  des 
droits  du  domaine  public,  mais  seu- 
lement de  ceux  des  parties  en  cause; 
qu'en  pareil  cas,  le  défendeur  n'est  pas 
admis  à  opposer  en  son  propre  et 
privé  nom  l'exception  d'imprescriptibi- 
lité  qui  n'existe  qu'au  profit  de  l'intérêt 
public;  que  la  possession  des  riverains, 
encore  bien  qu'elle  soit  précaire  envers 
l'administration,  ne  l'est  pas  pour  cela 
à  l'égard  des  tiers;  qu'il  est  indispensa- 
ble, après  le  trouble,  pour  rendre  la 
complainte  efficace,  de  prescrire  le  ré- 
tablissement des  choses  dans  leur  situa- 
tion primitive,  et  qu'en  statuant  de  la 
sorte,  lorsque  la  possession  a  pour  objet 
un  bien  dépendant  du  domaine  public, 
le  juge  ne  le  fait  nécessairement  que 
sous  la  réserve  et  sans  préjudice  des 
droits  de  l'administration; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  maintenant 
Gorgedoux,  pour  le  roulement  de  son 
usine,  dans  la  possession  annale  des 
eaux  dérivées  de  l'Eure,  et  en  ordon- 
nant le  rétablissement,  dans  le  bras  de 
l'Aulnaye,  du  barrage  détruit  par  Bre- 
ton, le  tribunal  civil  de  Louviers,  loin 
d'ap|)liquer  faussement  et  de  violer  les 
lois  alléguées  par  le  pourvoi,  s'estexac- 
tement  conformé  aux  principes  qui  ré- 
gissaient la  matière;... 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  13  mars  1878. 
(Pitre-Mcilîiiid  c.  Douscaut  el  Huet.i 

I,  :t57. 

La  /iibrifiiie  qui  v'élait  pas  aidoriséc  à 
piailler  lars  d'iai  jui/ciiienl  pur  ilé/aul, 
mais  qui  a  ohlcnii  l'aulorixation  acant 
le  judeuient  ilé/inilif,  a  ainsi  fait  dis- 
jjarailre  le  vire  d'une  jirocédure  irré- 
gulière au  début. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  troisième  moyen, 
lirp  de  l;t  violation  de  l'art.  14  du  dé- 
cret (Iti  (i  novembre  IHl.'i,  el  de  l'art.  77 
du  décret  du  30  ilécembre  1801)  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  si  les  fabri- 
ques des  paroisses  de  Uoelieblanche  et 
ci'Aïu'cnis  n'étaient  [las  autorisées  à 
l)laider  lors  du  jugement  pardéfaut,  du 
1-4  août  1875,  elles  l'étaient  un  mois 
avant  le  jugement  déiînitif  du  27  no- 
vembre suivant,  et  que.  par  suite,  les 
vices  do  la  procédure  antérieure  ont 
été  couverts; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte 
des  qualités  de  l'arrêt  que,  dans  ses 
conclusions  d'api)el,  Pitre-Merlaud s'est 
borné  à  relever  le  défaut  d'autorisation 
des  fabriipies  sans  invoquer  celui  des 
curés  de  Uocbeblanclie  et  d'Ancenis; 
que  le  moyen  manque  donc  en  fait  sur 
ce  chef; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  20  mars  1878. 
(Sabathier  c.  Delbès.) 

I,  so!-i,<:ii. 

I.' habitant  d'une  commune  (/ui  re ut  exer- 
cer l'iciion  possessdire  qu'il  croit  aj)- 
parlenir  it  celte  cnnn/iune,  est  tenu  de 
rcmjdir  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  49  de  la  loi  du  1S  juillet  1837. 

Du  23  juillet  1875,  jugement  du  tri- 
bunal de  Villefranche  qui  s'exprime 
ainsi  : 

■Mlendii,  sur  la  (in  de  non-rerovoir  tirée  du 
dét'aul  de  qualité  dos  domandours,  que  celle 
e.xneplion,  ijui  se  produit  si  tardivement,  n'est 
nullement  l'ondée;  que  les  di-mandeui-s  apis- 
senl  ici  ut  siix/iili  et  dans  un  intérêt  puromeiit 
individuel,  et  .sans  pouvoir,  en  aucun  ras,  en- 
gager la  commune  ;  que  l'eau  qu'ils  réclament 


est  d'un  besoin  personnel  et  de  tous  les  ins- 
tants pour  cliacun  d'eu.x;  que  la  jurispru- 
dence est  aujourd'tiui  unanime  pour  décider 
qu'en  pareil  cas  les  habilanls  "l'un  hameau 
peuvent  agir  en  leur  nom  et  réclamer  leurs 
droits  par  la  voie  de  l'action  possessoire;  — 
Attendu  d'ailleurs  que  les  demandeurs,  loul 
au  tiioins  plusieurs  d'entre  eux,  agissent  en- 
core comme  propriétaires  des  prés  qui  ont 
toujours  été  arrosés  par  les  eaux  dont  s'agit 
et  demandent  la  répression  du  trouble  ap- 
porté à  leur  jouissance  ;  qu'il  est  reconnu 
que,  de  temps  immémorial,  il  a  existé,  sur  le 
pré  même  de  Sabattiier,  un  fossé  destiné  à 
amener  les  eaux  qui  y  jaillissent,  non  seule- 
ment au  village,  mais  encore  dans  leurs  prés; 
qu'ils  ont  donc  prescrit  le  «Iroit  aux  eaux  et 
peuvent  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
012,  C.  civ.,  et,  par  voie  de  suite,  agir  par  la 
voie  de  l'action  possessoire;  qu'a  ce  litre  ils 
auraient  donc  qualité,  pour  former  l'action 
intentée  contre  Satiathier;  qu'il  y  a  lieu  par 
conséquent  de;  rejeter  l'exception  proposée; 
—  Attendu,  au  fond,  que  la  rigole  amenant 
les  eaux  au  village  et  qui  a  existé  de  tout 
temps,  a  été,  et  est,  depuis  un  temps  immé- 
morial, curée  el  nettoyée  par  les  hahitants  du 
Thérau;  (|u'il  résulte  clu  rapport  de  .M.  lepré- 
siilenl  que  les  eaux  amenées  par  celle  rigole 
sont  nécessaires  pour  les  besoins  du  village  ; 
que  les  habitants  sur  leur  parcoui"s  avaient 
même  établi  plusieurs  canaux  en  bois  pour 
en  ménager  l'écoulement;  qu'il  n'y  a  pas  dans 
ce  village  de  sources  ou  de  puits  suflisanls 
pour  salisfaire  à  leurs  besoins  et  à  l'abreu- 
vage  du  gros  bétail;  (|u'encore  plusieurs  de 
ces  habilanls  ont  droit  aux  mêmes  eaux  pour 
l'arrosement  de  leurs  prés  situés  sur  le  par- 
cours de  la  rigole  ou  à  des  points  inférieurs 
du  village  lui-même;  —  Attendu  que  le  droit 
des  habitants  du  Thérau  est  consacré  par'  un 
usage  immémoi'i.al;  —  Attendu  que  les  eaux 
dont  s'agit  sont  des  eaux  qui  j.iillissent,  non- 
seulement  dans  le  pré  de  Sabathier,  mais  dans 
le  pré  supérieur  de  Fouzel,  qui  se  produisent 
à  la  surface  el  se  rendent  par  une  pente  na- 
tui'elle  dans  la  grande  rigole  destinée  à  les 
conduire  au  Thérau:  (|u'il  résulte  du  rapport 
de  M.  le  présiilenl(iue  Sabathier  a  fait  des  Ira- 
vaux  pour  capter  ces  sources  el  les  empêcher 
de  suivre  leur  écoulement  naturel;  que,  par 
la,  il  a  porté  un  trouble  n  la  possession  plus 
qu'annale  que  les  habilanls  du  Thérau  avaient 
ilesilites  eaux;  que  c'est  donc  à  bon  droit  «luo 
le. juge  de  paix  a  maintenu  ces  derniers  dans 
la  possession  ilesdites  eaux  el  ordonné  la 
destruction  des  ouvrages  f|ui  niettenl  obsta- 
cle à  cette  possession;  —  Confirme. 

Pourvoi  du  sieur  Sabathier. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  |)Ourvoi  : 

Vu  l'art,  il)  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article 
que  nul  habitant  d'une  commune  ne 
peut  exercer,  même  à  ses  fniis  et  ris- 
ques, les  actions  qu'il  croirait  appartenir 
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à  celte  commune  qu'à  la  double  condi- 
tion de  la  mettre  préalablement  en  de- 
meure d'agir  elle-même,  et  de  l'appeler 
en  cause  en  la  personne  de  son  maire  ; 

Qu'il  importe  peu  que  l'babitantde  la 
commune  procède  en  son  nom  person- 
nel dans  la  mesure  de  son  intérêt  par- 
ticulier, si  sa  demande  a  en  réalité  pour 
base  un  droit  communal,  et  qu'il  appar- 
tient à  la  Cour  de  Cassation  d'apprécier 
le  caractère  du  droit  réclamé; 

Attendu  que  l'action  possessoire  in- 
tentée par  les  défendeurs,  telle  qu'elle 
est  caractérisée  par  les  termes  mômes 
de  leur  exploit  introductif  d'instance  et' 
par  les  motifs  du  jugement  attaqué, 
était  fondée  sur  un  droit  qui  leur  ap- 
partiendrait en  leur  qualité  d'haliitanls 
du  village  du  Thérau; 

Qu'eu  effet,  pour  justifier  leur  de- 
mande, ils  articulaient  qu«,  depuis  un 
temps  immémorial,  ils  vont,  comme 
tous  les  habitants  du  Thérau,  chercher, 
au  moyen  de  bézales  creusées  de  mains 
d'homme,  des  eaux  qui  naissent  dans  le 
pré  de  Sabathier  et  qui  sont  nécessaires 
aux  besoins  du  village; 

Que  le  jugement  déclare  que  ledroit 
des  habitants  du  Thérau  est  consacré 
par  un  usage  immémorial;  qu'il  n'y  a 
pas  dans  le  village  de  sources  ou  puits 
pouvant  suffire  à  leurs  besoins  et  à  l'a- 
breuvage  du  gros  bétail;  enfin  que  la 
rigole  amenant  au  village  les  eaux  liti- 
gieuses a  été  et  est,  depuis  un  temps 
immémorial,  curée  et  nettoyée  par  les- 
dits  habitants; 

Attendu  que  ce  droit  ainsi  déterminé 
ne  saurait  être  considéré  comme  per- 
sonnel h  chacun  des  défendeurs;  qu'il 
présente  les  caractères  essentiels  du 
droit  collectif  d'une  agrégation  ou  gé- 
néralité d'habitants,  lequel  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  en  justice  do  la  part 
d'un  ou  plusieurs  membres  de  l'agréga- 
tion sans  l'observation  des  formalités  et 
des  garanties  prescrites  par  l'art.  ii)de 
la  loi  du  18  juillet  1837; 

Qu'.à  la  vérité  le  jugement  attaqué 
constate  que  plusieurs  des  défendeurs 
sont  propriétaires  de  prés  arrosés  j)ar 
les  eaux  litigieuses,  mais  que  l'action 
introduite  par  les  divers  réclamants 
n'était  pas  indivisible;  que  la  situation 
particulière  de  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  pouvait  donc  pas  profiter  aux 
autres,  et  que,  dès  lors,  le  jugement 
ne  désignant  pas  individuellementceux 


à  qui  appartiennent  les  prés,  il  devient 
superllu  de  rechercher  si  ces  derniers 
avaient  qualité  pour  poursuivre  person- 
nellement, au  titre  dont  il  s'agit,  la  ré- 
pression du  trouble  dont  ils  se  plai- 
gnaient; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  avril  1878. 
(JuUia  c.  Barathié.) 

I,  3G8,  518,  636. 

Les  fonds  inférieurs  peuvent  être  affran  - 
cliis  de  la  sorrilude  de  rerevoir  les  eaux 
pluviales  coulant  sur  des  fonds  supé- 
rieurs, lorsr/ue  res  eaux  ont  cessé  d'y 
arriver  par  suite  de  travaux  effectués 
par  l'autorité  publi(jueet  faisant  ohsla- 
cle  à  cet  écoulement.  Si  ces  eaux  ont 
ainsi  été  dérivées  pendant  plus  d'une 
année,  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur peut  se  pourvoir  en  complainte 
contre  le  projiriétaire  du  fonds  supé- 
rieur qui  ferait  un  nouvel  anivre  jiour 
donner  aux  eaux  leur  ancien  cours. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de 
la  violation  des  art.  OiG,  2229,  2223, 
C.  civ.,  et  23,  G.  pr.  civ.,  en  ce  que  le 
tribunal  a  maintenu  Barathié  et  con- 
sorts en  possession,  quoique  leur  pos- 
session fût  précaire  : 

Attendu  que,  si  autrefois,  par  suite 
de  la  disposition  des  lieux,  les  fonds 
appartenant  à  .lullia  laissaient  couler 
leurs  eaux  pluviales,  au  lieu  de  La- 
jouanonne,  sur  le  chemin  de  Domini- 
quet.  qu'elles  traversaient  pour  se  per- 
dre dans  le  fossé  nord  de  ce  chemin  et 
dans  le  chemin  de  Manet,  il  est  certain 
et  reconnu  par  toutes  les  parties  qu'à 
une  époque  antérieure  de  quinze  ou 
seize  ans  au  litige  actuel,  le  chemin  de, 
Dominiquet  a  été  converti  en  chemin 
vicinal,  que  sa  chaussée  a  été  exhaus- 
sée, qu'un  fossé  a  été  creusé  sur  le  coté 
sud,  ([ue  les  eaux  provenant  des  par- 
celles de  Jullia,  par  suite  de  ce  chan- 
gement dans  l'état  des  lieux,  n'ont  plus 
eu  leur  ancien  écoulement  et  sont  tom- 
bées dans  le  fossé  sud  où  elles  étaient 
retenues  et  résorbées  par  infiltration  ; 


444 


JLllibl'llUDExNGt: 


28  mai  1878 


Allendu  que,  ilopuis  celte  époque, 
Bariilliié  ol  consorts  déteiiaieril  leurs 
immeuliles  all'ranchis  de  l'oIjUgalion  de 
recevoir  les  eaux  provenant  des  l'otids 
de  Juliia,  non  |)ar  la  tolérance  de  celui- 
ci,  mais  par  suite  des  travaux  elï'ectués 
par  l'autorité  publique  sur  le  fonds  ser- 
vant et  de  l'ohstacle  qui  en  était  ré- 
sulté; que  cette  possession  n'était  pas 
précaire;  que,  prolongée  trente  ans, 
elle  leur  permettrait,  aux  termes  com- 
binés des  art.  703  et  707,  G.  civ.,  de 
prescrire  la  servitude  dont  leurs  pro- 
priétés avîiient  été  grevées;  qu'ils 
avaient  en  conséquence  (pialité  pour 
exercer  l'action  |)ossessoire  à  l'occasion 
du  nou  vel  œuvre  de  Juliia,  ayant  pour  Imt 
de  changer  une  seconde  l'ois  la  situa- 
tion des  lieux  et  de  verser  chez  eux  ses 
eaux  à  l'aide  d'un  aqueduc  traversant 
le  chemin  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  15  mai  1878. 
('Wallart  c.  Bocquet.) 

1,  :tS5,  5<»o. 

Cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
jutjc,  saisi  d'une  action  en  roin)>lainle 
d'un  droit  de  passa f/c,  i/ui  la  déclare 
irrecevable  sans  s'e.vpltquer  sur  le  (ait 
de  possession  et  par  le  seul  motif  que 
le  terrain  resté  libre  en  dehors  de  la 
nouvelle  construclion,  cause  de  l'action, 
est  d'u/w  tarcjeur  saf/isante  ]iour 
l'exercice  de  la  servitude  d'après  le 
tïhT. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  2.5,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  intentée  par  le 
demandeur  avait  pour  unique  objet 
d'oblonir  son  n.aintien  dans  la  posses- 
sion annale,  (ju'il  prétendait  avoir  d'un 
droit  de  passage  sur  un  terrain  situé  à 
l'ouest  de  la  maison  du  défendeur,  et 
de  faire  ordonner,  par  suite,  la  démoli- 
lion  du  iiàtinient  que  ce  dernier  y  avait 
fait  construire; 

Allendu  que  la  seule  mission  du  juge 
saisi  de  celle  demande  était  de  recher- 
cher si  effectivement  le  demandeur 
exerçait  depuis  plus  d'une  année,  sur 


le  terrain  où  le  défendeur  a  élevé  ses 
constructions,  la  servitude  de  passage 
établie,  au  profit  de  sa  propriété,  pur 
l'acte  de  partage  du  10  avril  1811,  et  de 
le  maintenir  dans  la  possession  de  ce 
passage,  si  elle  réunissait  toutes  les 
conditions  exigées  par  la  loi; 

Allendu  que  le  jugement  atUiqué, 
sans  examiner  si  la  [)r)ssessio{)  alléguée 
nar  le  demandeur  était  justifiée,  l'a  dé- 
boulé de  son  action  en  com|)lainle.  par 
le  motif  que  le  terrain  resté  libre  en 
dehors  des  nouvelles  constructions,  était 
d'une  largeur  suffisante  pour  l'exercice 
de  la  servitude  de  passage  telle  qu'elle 
était  éliiblie  par  le  titre  constitutif; 

Attendu  qu'en  déterminant  ainsi  l'as- 
siette et  la  largeur  du  passage,  suivant 
la  nature  de  la  servitude  et  les  énoncia- 
lions  du  titre  constilulif,  sans  tenir 
compte  du  fait  de  la  possession  sur 
lequel  la  demande  était  fondée,  le  tri- 
bunal de  Béthune  a  méconnu  la  com- 
pétence et  les  attributions  du  juge  du 
possessoire  et  par  suite  violé  l'urticle 
ci-dessus  visé  : 

Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  28  mai  1878. 
(De  Lubersac  c.  Gollard.) 

//  ij  a  camul  du  possessoire  et  du  péti- 
toiie  de  la  part  du  juije  qui,  sans  s'oc- 
cuper de  la  possession  articulée,  s'est 
uniquement  fondé,  pour  rejeter  la  coni- 
plainte,  sur  ce  que  le  droit  du  deman- 
deur est  restreint  d'après  les  titres  et 
sur  ce  que  les  faits  relevés  n'ont  pas  le 
caractère  de  trouble. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  25.  C.  pr.  : 

Allendu  qu'il  ressort  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que  l'action  en  com- 
plainte formée  par  le  demandeur  fen- 
ilail  à  'a  répression  du  trouble  que.  par 
des  changements  opérés  dans  l'ancien 
état  des  lieux,  le  défendeur  avait  ap- 
porté à  sa  jouissance  plus  qu'annale 
d'un  abreuvoir,  de  ses  alentours  et  che- 
mins d'accès,  dans  leipiel  il  avait  le 
droit  de  faire  abreuver  et  baigner  ses 
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chevaux  et  bestiaux,  en  vertu  d'un  acte 
de  partage  du  12  novembre  1833  ;^ 

Attendu  que,  saisi  sur  appel  de  cette 
action,  le  tribunal  de  Soissons,  sans 
s'occuper  de  la  possession  articulée 
comme  ayant  pour  objet  l'abreuvoir  et 
ses  accessoires  naturels,  s'est  unique- 
ment fondé,  pour  rejeter  la  complainte, 
sur  ce  que,  d'après  un  acte  du  25  mars 
1856,  modificatif  de  l'assiette  d'une  ser- 
vitude de  passage  également  constituée 
par  le  partage  de  1833,  le  demandeur 
ne  pouvait  prétendre,  sur  le  terrain  qui 
n'était  pas  le  sien,  à  un  passage  de  plus 
de  quatre  mètres  de  largeur,  et  en  a 
conclu  que,  les  changements  opérés  par  , 
le  défendeur  se  trouvant  en  dehors  de 
ces  quatre  mètres,  ce  dernier  n'avait 
commis  aucun  trouble  à  la  possession 
du  demandeur;  qu'en  statuant  ainsi,  et 
en  empruntant  exclusivement  au  fond 
du  droit  les  motifs  de  sa  décision,  le  tri- 
bunal de  Soissons  a  empiété  sur  le  pé- 
titoire  et  formellement  violé  l'article  ci- 
dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  juillet  1878. 
(Trichard  c.  Cardin.) 

I,  411,  613,  «5;S. 

La  sentence  par  laquelle  -un  juge  de  paix 
ordoime  une  enquête  sur  la  possession 
annali'  d'une  servitude  de  passage,  sans 
énoncer  que  cette  servitude  repose  sur 
U7i  titre,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal,  saisi  de  l'appel  du  juge- 
ment dé/inilif,  ne  déclare  que  le  titre 
qui  lui  est  soumis  ne  pouvait  servir  de 
base  à  la  possession  prétendue. 
En  matière  de  servitudes  discontinues,  le 
_  titre  étranger  au  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  être  retenu  ni  comme 
constitutif,  ni  comme  récognitif. 

Du  26  décembre  1876,  jugement  du 
tribunal  de  La  Rochelle  qui  statue  dans 
les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'aux  lermps  d'un  exploit,  en  date 
du  28  juillet  dernier,  la  veuve  Cardin  a  frappé 
d'appel  une  sentence  du, juge  de  paix  du  can- 
ton de  La  Jarrie  du  14  du  même  mois,  qui  a 
décidé  que,  pour  accéder  à  sa  vigne,  située 
au  fief  du  bois  Genesl,  Trichard  avait  la  pos- 
session d'une  servitude  de  passage  sur  la 
lisière  d'un  bois  et  sur  un  terrain  appelé 
Pays-Bas,  appartenant  l'un  et  l'autre  à  la 
veuve  Cardin,  et  que  celle-ci  fonde  ses  griefs 


d'appel  sur  ce  que  le  premier  juge  a  admis 
que  l'existence  de  la  servitude  résultait  d'un 
titre  de  1859,  auquel  ni  elle,  ni  ses  auteurs 
n'ont  été  parties;  —  Attendu  que,  de  son 
côté,  Trictiard  prétend  que  la  veuve  Cardin 
n'est  plus  recevable  à  contester  l'autorité  qui 
a  été  attribuée  au  titre  de  1859,  parce  qu'elle 
n'a  pas  relevé  appel  du  jugement  interlocu- 
toire qui  onlonnail  une  enquête  que  ce  titre 
seul  rendait  arimissible;  que,  de  plus,  elle  a 
concouru  à  l'exécution  de  ce  jugement;  qu'il 
demande  lui-môme  incidemment  la  réforma- 
lion  de  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  ne 
lui  a  reconnu  que  la  possession  d'un  passage 
à  pied  pour  pénétrer  sur  son  terrain,  et 
qu'il  demande  enfin  à  être  admis  à  prouver  : 
1"  que  la  vigne  qu'il  exploite  par  le  passage 
litigieux  est  enclavée,  et  2"  que  le  chemin 
appelé  Clieimn  du  Petit-Bois,  qui  longe  la 
vigne,  et  le  pas  qui  fait  comiTiuni([uer  eetle 
vigne  et  le  chemin,  existent  depuis  plus  de  30 
ans;  —  Attendu  qu'après  avoir  rappelé  au  dé- 
but de  la  sentence  dont  est  appel,  qu'en  ma- 
tière de  servitudes  discontinues,  la  preuve  de 
la  possession  ne  peut  être  accueillie  que  lors- 
que la  servitude  est  elle-même  fondée  en 
lilre,  le  premierjuge  a  décidé  que,  dans  l'es- 
pèce, Trichard  est  autorisé  à  invonuer  la 
clause  de  son  acte  d'acquisition,  en  date  du 
29  décembre  1859,  portant  que,  pour  accéder 
à  la  vigne  qui  faisait  l'objet  du  contrat,  il  au- 
rait passage  dans  le  petit  chemin  du  bois  ; 
que  ce  titre,  étranger  à  la  dame  veuve  Cardin, 
propriétaire  du  bois  sur  lequel,  d'après  le 
procès-verbal  de  visite  des  lieux,  se  trouve 
un  senlicr  frayé, 'êlranger  également  aux  au- 
teurs de  ladite  dame,  pouvait  d'autant  moins 
être  opposé  à  celle-ci  qu'une  transaclion  de 
1850,  intervenue  entre  le  vendeur  de  Trichard 
et  le  père  de  la  veuve  Cardin,  avait  réglé  la 
situation  des  parties,  el  que  la  possession  de 
la  bordure  du  bois  avait  été  constatée  au 
profit  de  ladite  dame  veuve  Cardin,  conlra- 
dictoirement  avec  Trichard,  par  une  sentence 
du  30  avril  1875;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  la  veuve  Cardin  n'a  pas  frappé  d'appel  le 
jugement  du  7  juin  1876,  qui  avait  ordonné 
l'enquête,  et  si  elle  a  elle-même  exécuté  ce 
jugement  en  faisant  entendre  des  témoins,  il 
n'est  pas  exact  d'en  conclure  qu'elle  a  ac- 
cepté l'interprétation  cl  l'autorité  que  le  juge 
attribuait  à  l'acte  de  1859,  car,  d'une  part,  les 
jugements  interlocutoires  ne  constituent  (|ue 
des  préjugés,  et  ils  ne  lient  les  parties  el  le 
juge  qu'eu  égard  à  ce  qui  fait  l'objel  de  leur 
dispositif;  cl,  d'un  autre  côté,  rien  absolu- 
ment, dans  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'in- 
lerloculoirc  du  7  juin,  n'indiquait  autrement 
que  par  voie  d'induction  que  le  juge  de  paix 
faisait  résulter  ledroilde  passage  deTrichard, 
el,  par  suite,  l'admissibililé  de  la  demande 
possessoire  des'  clauses  du  contrai  de  1859, 
lequel  n'est  même  pas  visé  dans  ce  jugement  ; 
que  c'est  seulement,  el  pour  la  première  fois, 
dans  la  sentence  du  14  juillet,  que  l'influence 
qu'il  accordait  à  ce  contrat  sur  les  efl'els  de 
la  possession  en  litige  a  élé  indi(|uée  par  le 
magisirat,  el  qu'en  faisant  appel  de  celle 
sentence  qui  résumait  la  procédure  el  qui 
révélait  les  motifs  du  jugement  d'insiruclion, 
la  veuve  Cardin  a  valablement  saisi  le  tribu- 
nal de  l'examen  de  tous  les  points  du  débat: 
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—  Par  res  molifs,  anniil''  la  sentence,  rendue 
le  14  juillet  lb70,  pai'  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  La  Jarcie. 

Pourvoi  du  sieur  Trichard. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  l.i  violaiion  des  art.  451,  C.  pr. 
civ.,  et  f)i)l,  C.  civ.  : 

Allondu  que  la  sentence  du  7  juin 
187(5,  par  laquelle  le  juge  de  paix  a  or- 
donné, avant  faire  droit,  que  Tricliard 
ferait,  par  témoins,  la  preuve  qu'au  mo- 
ment du  trouble  dont  il  se  plai^niait,  il 
avait  la  possession  ann.ile  du  droit  de 
passage  sur  le  terrain  de  la  veuve  Car- 
din, n'énonce  en  aucune  façon,  soit 
dans  ses  motifs,  soit  dans  son  dispositif, 
que  la  possession  annale  dont  la  preuve 
était  autorisée,  fût  fondée  sur  l'acte  du 
29  décembre  1S59,  ou  sur  tout  autre 
titre  qui  rendait  cette  preuve  admissi- 
ble; qu'on  ne  saurait  supjjléer  au  si- 
lence de  la  sentence  par  les  mentions 
du  procès-verbal  do  visite  dos  lieux  qui 
constate  seulement  la  remise  au  juge 
par  les  parties  de  titres  contradictoires 
sur  la  valeur  juridique  desquels  il  ne 
s'est  point  exjjliqué;  que,  par  consé- 
quent, le  point  de  droit  sur  lequel,  d'a- 
Ï)rès  le  pourvoi,  reposait  l'admission  de 
a  preuve  ordonnée,  n'a  point  fait  l'objet 
d'une  décision  du  juge  de  paix;  que  le 
jugement  du  7  juin  1876  n'était  donc 
qu'une  décision  purement  interlocu- 
toire, et  ne  pouvait  faire  obstacle 
comme  ayant,  faute  d'appel,  acquis 
l'autorité  de  la  cboso  jugée,  à  l'examen 
et  à  l'appréciation  du  fond  du  procès; 
que  le  tribunal  civil  de  ]a\  Rocbelle  a 
donc  pu,  par  une  interprétation  dilfé- 
rente  de  l'acte  invoqué  par  Trichard, 
déclarer  qu'il  ne  pouvait  servir  de  base 
à  la  possession,  et,  par  suite,  à  l'action 
possessoiro  formée  contre  la  veuve  Car- 
din, sans  violer  les  articles  invoqués  en 
ce  point  par  le  pourvoi; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  2048,  2049  et  1351,  C. 
civ.  : 

Attendu  qr.e,  pour  décider  que  l'acte 
du  29  décembre  is.V,)  ne  pouvait  être  un 
titre  utile  à  l'action  possessoiro  de  Tri- 
chard, le  jugement  attaqué s'estappuyé 
sur  ce  que  cet  acte  était  étranger  à  la 
veuve  Cardin  et  A  ses  autours;  que  s'il 
a  tiré    des  énonciations  de  la  transac- 


tion de  18.50  et  du  jugement  de  1875. 
ainsi  que  du  règlement  qu'ils  avaient 
opéré  entre  les  parties,  de  la  situation 
respective  de  leurs  héritages  conligus. 
un  argument  nouveau  en  faveur  de  si 
décision  au  possessoire,  il  n'a  nulle- 
ment considéré  cette  transaction  el  ce 
jugement  comme  ayant  dans  la  cause. 
et  sur  les  faits  même  du  litige,  l'auto- 
rité d'une  convention  transactionnelle 
et  celle  de  la  chose  jugée;  qu'il  n'a  pas, 
par  conséquent,  violé  les  articles  ci- 
dessus  indiqués: 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  19  août  1878. 
(Montier  o.  d'IIuussonville.) 

1,  lOl. 

Le  Juge  de  paix  cesse  d'être  compétent 
lorsque,  sur  une  demande  tendant  à  la 
suppression  d'une  lisière  de  bois,  en 
vertu  de  l'art.  671 ,  C.  cit.,  le  défen- 
deur oppose  à  celte  action  une  servitude 
tjui  résulterait  toul  à  la  /ois  d'un  litre 
ou  de  la  desliualion  du  père  de  /a  mi  lie, 
alors  surtout  que  le  titre  et  la  jirê tendue 
destination  du  père  de  famille  ont  fait 
l'objet  d'une  contestation  précise  et  for- 
melle. 

Du  24  août  1876,  jugement  du  tribu- 
nal de  Provins  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  la  seule  question  dont  le  juge 
de  paix  soit  resté  saisi  à  l'audience  est  celte 
de  savoir  si  tes  arbres  et  bois  existant  sur  la 
lisière  que  d'Haussonville  s'était  réservée  de- 
vaient être  reculés  à  la  distance  légale;  — 
Attendu  que  cette  question  était  de  sa  com- 
pétence, el  qu'il  na  point  eu  a  interpréter 
l'acte  de  vente  pour  la  résoudre;  qu'il  n'a  fait 
qu'y  reclierclier,  par  la  comparaison  des  ter- 
mes avec  les  faits  qui  s'en  étaient  suivis,  le 
sens  que  les  parties  lui  avaient  donné:  que  ce 
n'est  point  là  interpréter  un  acte,  mais  seu- 
lement le  consulter,  pour  y  puiser  un  élément 
d'instruction  qui  n'est  interdit  à  aucun  juge; 
que,  sous  aucun  rapport,  ni  par  l'objet  de  sa 
décision,  ni  par  les  moyens  qu'il  a  pris  pour 
s'éclairer,  le  juge  de  paix  de  Donnemarie  n'a 
donc  excédé  sa  compéicnce;  —  Attendu,  ttans 
tous  les  cas,  au  rond  (sur  lequel  il  a  été  conclu 
subsidiairement).  que,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  s'arrêter  aux  questions  de  savoir 
quand  et  comment  Petit  est  entré  eu  jouis- 
sance, au  nom  et  au  profil  lie  qui  a  été  faite 
la  coupe  des  bois  qui  couvraient  originaire- 
ment le  sol  qui  lui  a  été  vendu,  questions  qui. 
du  reste,  paraissent  fort  claires  aujourd'bui. 
mais  qui  sont  sans  importance  pour  le  procès, 
la  seule  chose  que  le  tribunal  ait  à  recher- 
cher, c'est  de  savoir  ce  que  d'Haussonville, 
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maître  des  conditions  auxquelles  il  consen- 
tait à  échanger  et  à  vendre,  a  entendu  se  ré- 
server; —  Attendu  que  ce  qu'il  s'est  réservé 
est  une  lisière  de  bois  de  dix  niMres  de  lar- 
geur et  non  pas  seulement  une  lisière  de  ter- 
rain ;  que  ces  mots:  dix  mètres  di  bois,  sup- 
posent qu'il  entendait  f|ue  les  dix  mètres  de 
terrain  réservés  resteraient  couverts  de  bois 
jusqu'à  leur  limite  extrême,  corn  me  ils  fêlaient 
an  moment  de  la  vente,  et  qu'il  ne  serait  pas 
obligé  d'en  défricher  deux  mèlr<'s  pour  laisser 
entre  son  acquéreur  et  lui  la  distance  légale  ; 
que  c'est  ainsi  qu»;  Petit,  de  son  côté,  l'a  en- 
tendu, puisqu'il  n'a  jamais  exigé  ce  défriche- 
ment, et  que  les  choses  sont  restées  en  l'état 
où  elles  sont  encore  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  été  propriétaire,  c'est-à-dire,  suivant 
Montier,  pendant  une  vingtaine  d'années; 
qu'il  est  évident  que  la  manière  dont  les 
choses  ont  été  entendues  entre  Petit  et  d'Haus; 
sonville  fait  aujourd'hui  la  loi  de  Montier,  et 
que  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  demander 
ce  que  son  auteur  n'aurait  pu  demander  lui- 
même;  —  Par  ces  motifs,  confirme. 

Pourvoi  du  sieur  Montier. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838: 

Attendu  que  Montier  avait  cité  d'Haus- 
sonville  devant  le  juge  de  paix  de  Don- 
nemarie,  à  fin  de  faire  arracher,  dans 
la  partie  qui  ne  se  trouve  pas  à  la  dis- 
tance prescrite  par  l'art.  671,  G.  civ.. 
une  lisière  de  bois  taillis  longeant  des 
pièces  de  terre  qui  appartiennent  au 
demandeur; 

Attendu  que  ni  devant  le  juge  de  paix, 
ni  en  appel,  d'Haussonville  n'a  prétendu 
que  le  bois  dont  s'agit  fût  planté  à  la 
distance  légale,  mais  qu'il  s'est  prévalu, 
pour  faire  maintenir  l'état  des  choses, 
d'une  servitude  par  lui  acquise  au  re- 
gard du  demandeur  et  résultant  tout  à 
la  fois  d'un  titre  et  de  la  destination  du 
père  de  famille  ; 

Attendu  que  l'acte  de  vente  invoqué 
par  d'Haussonville  comme  ayant  cons- 
titué la  servitude  était,  à  ce  point  de  vue, 
formellement  contesté  par  le  deman- 
deur, et  que  c'est  seulement  par  voie 
d'interprétation  que  le  jugement  atta- 
qué en  a  fait  résulter  l'existence  du  droit 
allégué  ; 

Attendu  que  la  destination  prétendue 
du  père  de  famille  n'a  pas  moins  été 
sérieusement  combattue  par  Montier, 
qui  a  soutenu, au  principal,  que  l'état  de 
choses  actuel  était  postérieur  à  la  divi- 
sion des  deux  fonds,  et  subsidiairement 
que  la  servitude  se  serait  éteinte  par  le 


fait  du  défendeur,  au  moyen  de  la  coupe 
récente  du  taillis  ; 

Attendu  que  les  titres  invoqués  par 
l'une  dos  parties  pour  la  fixation  de  la 
distance  litigieuse  étant  ainsi  expressé- 
ment contestés  par  l'autre,  le  juge  de 
paix  et,  par  suite,  le  tribunal  d'appel 
étaient  incompétents  pour  statuer  sur 
le  litige;  qu'en  décidant  le  contraire,  et 
en  appréciant  au  fond  la  demande  de 
Montier,  le  jugement  attaqué  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé  de  la  loi  de  1838  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  3  déc.  1878. 
(De  Bonneau-Duval  c.  Gomm.  de  Ro- 
mestang.) 

I,  6ti,  649. 

Bien  que  discontinue,  la  aervitude  éta- 
blie par  l'art.  643,  trouve  son  titre 
dans  la  loi,  ce  qui  autorise  l'action 
possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  25,  G. 
pr.  civ.,  des  art.  (>',)l  et  2229,  C.  civ.,  et 
de  la  règle  qui  défend  le  cumul  du  pé- 
titoire  et  du  possessoire  : 

Attendu  que  de  la  combinaison  du 
jugement  de  première  instance  avec 
celui  d'appel,  qui  en  a  adopté  les  motifs, 
moins  les  justes  considérations  de  droit 
qui  s'y  trouvent,  il  résulte  que  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Romestang 
exerçaient  publiquement  et  paisible- 
ment, depuis  plus  d'une  année,  à  titre 
de  servitude,  en  vertu  de  l'art.  643, 
C.  civ.,  la  possession  de  la  fontaine  et 
du  lavoir  de  Garpy,  au  moment  où  ils  y 
ont  été  troublés  par  le  demandeur  en 
cassation,  et  que  cette  fontaine  et  ce 
lavoir  sont  les  seuls  qui  leur  fournis- 
sent en  tout  temps  une  eau  abondante 
et  salubre  ; 

Attendu  que  le  droit  de  servitude 
établi  par  l'art.  643,  C.  civ.,  au  profit 
des  communes,  villages  et  hameaux, 
peut  servir  de  base  à  la  complainte 
comme  ayant  un  titre  qui  existe  dans 
la  loi,  et  que  si,  pour  admettre  l'action 
de  la  commune,  le  tribunal  d'appel,  à 
la  différence  du  juge  de  paix,  s'est 
fondésur  unedoctrine toute  autre  etsans 
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Jipplirnlion  flans  la  fansp,  sa  dooision 
étant  juridif|uf  par  olle-même,  ne  sau- 
rait être  violée  par  l'erreur  de  principe 
qu'y  relève  le  pourvoi  ; 

D'où  il  suit  que  e'est  avec  juste  raison 
que  l'actioM  possessoirn  do  la  com- 
mune a  été  accueillie  par  le  jugement 
attaqué  ; 

llejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  10  déc.  187S. 
(Ricci  c.  Flayol.) 

Les  faits  accidentels,  rares,  peu  clomma- 
f/ealili'.s,  f/iii  s'p.ipli(/uenl  par  la  Inlé- 
rance  de  bn/i  roisinarfc,  no  conslilncnl 
■pas  un  rérilahle  trouble.  En  consé- 
quence l'action  possessoire  est  encore 
rccevahle  à  partir  du  jour  où  de  nou- 
veaux travaux  ont  vérilablenwnt  porté 
atteinte  à  la  possession  antérieure. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  Ki  juin  1851,  des 
arl.  23,  C.  pr.,  et  2229,  ()i2  et  222(). 
C.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué que,  |)endant  l'année  antérieure 
au  trouille  qui  se  manifesta  en  mars  et 
avril  187G,  le  sieur  b'iayol,  défendeur 
éventuel,  avait  eu  la  possession  plus 
qu'annale  du  canal  et  des  eaux  dont  il 
s'agit,  et  que  cette  possession  avait  eu 
tous  les  caractères  voulus  par  la  loi: 
que  l'action  possessoire  intentée,  le 
1"  mai  187(1,  par  ledit  sieur  Flayol  con- 
tre le  sieur  Ricci,  dinnandeur  en  cas- 
sation, a  donc  été  admise,  à  hou  droit, 
par  le  tribunal  de  Blidah  ; 

Attendu  ((u'il  est  vainement  allégué  : 
1"  que  la  possession  de  Flayol  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  ayant  été 
exercée,  à  titre  de  propriétaire,  en  rai- 
son des  dispositions  de  la  loi  du  Kî  juin 
1851,  et  2"  que,  dans  tous  les  cas,  le 
trouble  apporté  à  cette  possession  re- 
montait à  plus  d'uu  an  avant  l'exercice 
do  l'acticm  ;  (pi 'eu  ell'el.  d'une  part,  si 
l'art.  2  de  la  loi  précitée  porte  que  le  do- 
maine pul)lic  comprend,  en  Algérie,  les 
cours  d'eau  de  toute  sorte  et  Tes  sour- 
ces, il  est  ajouté  que  ■<  sont  reconnus  et 
maintenus  tels  qu'ils  existent  les  droits 


privés  de  propriété,  d'usufruit  et  d'usage 
légalement  acquis  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  sur... 
les  cours  d'eau  et  les  sources;  et  que 
les  tribunaux  ordinaires  restent  .seuls 
juges  des  conlest^itions  qui  peuvent 
s'élever  sur  ces  droits  »  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ressort  de  l'ensemble  du  juge- 
ment attaqué  que  l'usage,  fout  au  moins, 
des  eaux  île  l'Oued-el-Kébir  existait  en 
faveur  des  deux  parties  et  de  leurs  au- 
teurs, pour  le  jeu  de  leurs  moulins, 
bien  avant  la  loi  de  1851  ; 

D'où  il  résulte  que  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  sauraient  imprimer  à  la  pos- 
session de  Flayol  aucun  caractère  de 
précarité;  que,  d'autre  part,  s'il  est  dit 
dans  la  décision  attaquée  que.  pendant 
l'année  antérieure  au  trouble  (les  mois 
de  mars  et  d'avril  187().  qui  a  donné  lieu 
à  l'action  du  1"  mai  suivant,  les  sus- 
jxMisions  qui  se  sont  produites  dans  le 
cours  de  l'eau  ont  été  rares,  acciden- 
telles, peu  dommageables  et  tolérées 
par  Flayol  à  titre  de  bon  voisinage,  ces 
faits  fugitifs,  insignifiants,  ou  (Je  très 
jjeu  d'importance,  ne  sauraient  être 
considérés  comme  ayant  constitué  un 
véritable  trouble:  que,  d'ailleurs,  ils  ne 
|)ourrîiient  rendre  inefficace  cette  dé- 
clarati(Ui  explicite  du  jugement  que. 
pendant  la  même  période.  Ricci  a  laissé 
les  eaux  s'écouler  librement  par  le  ca- 
nal qui  les  conduit  à  l'usine  de  l'Iayol, 
et  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
quelle on  se  place,  on  ne  peut  constater 
aucun  fait  qui  ait  eu  pour  résultat  de 
ravir  à  ce  dernier  la  jouissance  du  ca- 
nal, et  qu'avant  le  trouble,  on  le  trouve 
nanti  do  la  possession  plus  qu'annale 
du  canal  et  des  eaux  dérivées  de  l'Oued- 
el-Kébir,  avec  toutes  les  conditions 
voulues  par  la  loi  ; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Bli- 
dnb,  loin  d'avoir  violé  les  divers  arti- 
cles de  loi  sus-mentionnés,  en  a  fait, 
au  contraire,  une  saine  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13 janvier  1879. 
(Bertrand  c.  Bertrand.) 

Le  jugement  qui  est  rendu  par  un  tri- 
bunal, statuant  comme  juge   d'appel 
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d'une  sentence  possessoire,  et  qui  pro- 
nonce sur  un  incident  d'inscri/jtio)i  de 
faux,  est  en  dernier  ressort  aussi  bien 
sur  l'inscription  de  faux  que  sur  la 
possession. 

Du  5  décembre  1877,  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  qui  le  décide  en  ces  termes  : 
Attendu  que,  dans  une  instance  pendante 
devant  le  tribunal  de  Carpentras,  Martin  Ber- 
trand, appelant  d'un  jugement  au  possessoire, 
rendu  le  17  mai  1876,  par  le  juge  do  paix  du 
canton  de  Pernes,  a  formé  une  inscription  de 
faux  contre  une  pièce  produite  aux  déliais  ;  — 
Attendu  que  le  tribunal  a  rejeté  l'inscription 
de  faux  et  confirmé  la  décision  attaquée  ;  — 
Attendu  qu'appel  a  été  relevé  de  cette  déci-_ 
sion  du  chef  relatif  à  l'inscription  de  faux;—' 
Attendu  que  le  jugement  ayant  statué  en  der- 
nier ressort  sur  la  demande  princi[)ale,  sa 
décision  sur  l'incidenL  n'était  point  appelable  ; 
qu'on  ne  comprendrait  point,  en  elTet,  l'utilité 
d'un  appel  sur  l'incident,  qui  n'était  qu'un 
moyen  de  défense  à  la  demande  principale, 
quand  cette  demande  est  désormais  jugée  en 
dernier  ressort;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
irrecevable  l'appel  formé  par  Martin  Bertrand 
contre  le  jugement  du  23  avril  1877,  rendu 
par  le  tribunal  de  Capentras. 

Pourvoi  du  sieur  Martin  Bertrand. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
de  cassation,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  453,  G.  pr.  civ.,  et  de  l'art.  1"  de  la 
loi  du  11  avril  1838:      • 

Atteudu  que,  dans  l'instance  posses- 
soire où  est  intervenu  l'arrêt  attaqué, 
les  deux  degrés  de  juridiction  avaient 
été  épuisés  tant  par  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Pernes  que  par  la  décision 
sur  appel  du  tribunal  civil  de  Carpen- 
tras, et  qu'en  déclarant,  par  suite,  le 
demandeur  non  recevable  dans  son  ap- 
pel du  jugement  eu  dernier  ressort  qui, 
avant  de  statuer  au  fond,  avait  écarté 
l'inscription  de  faux  formée  contre  l'une 
des  pièces  du  procès,  la  Cour  de  Nîmes 
n'a  fait  que  la  plus  juste  application  du 
principe  qui  défend  de  soumettre  au- 
cune affaire,  même  sur  un  incident 
quel  qu'il  soit,  à  un  troisième  degré  de 
juridiction  ; 

Rejette. 


K    L'a 
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CASSATION,  Cb.req.  — 20  janvierl879. 
(Daniaud  c.  Berton.) 

I,  SG3,  S89,  534,  535. 

L'action  possessoire  ne  peut  avoir  pour 

T.  11. 


objet  qu'un  droit  réel;  un  droit  per- 
sonnel ne  saurait  jamais  y  donner 
lieu.  Tel  est  le  droit  de  banc  dans  une 
église  qui  ne  procure  qu'une  jouissance 
personnelle  et  précaire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  de  l'art.  2226, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  l'action  en  complainte 
n'appartient  qu'à  celui  qui  exerce  à 
titre  non  précaire,  vis-à-vis  de  l'auteur 
du  trouble,  la  possession  d'un  héritage 
ou  de  droits  réels  de  servitude,  d'usage 
ou  de  jouissance  auxquels  l'héritage  est 
affecté  ; 

Attendu  que  le  locataire  ou  conces- 
sionnaire d'un  banc  d'église,  n'ayant 
sur  la  chose  qu'un  droit  purement  per- 
sonnel, ne  possède  point  animo  doiuini; 
qu'il  n'est,  à  l'égard  des  tiers  comme  de 
la  fabrique,  qu'un  détenteur  précaire, 
et  que,  par  conséquent,  il  n'a  point  la 
complainte  pour  faire  cesser  le  trouble 
apporté  à  sa  possession  ; 

Attendu  que,  si  les  choses  du  do- 
maine public  peuvent  être  l'objet  de 
l'action  possessoire,  ce  n'est  que  pour 
les  droits  réels  de  servitude,  de  jouis- 
sance ou  d'usage,  tels  que  celui  de 
prise  d'eau,  et  non  pour  les  droits  per- 
sonnels de  jouissance,  tels  que  celui  de 
fermier  ou  de  locataire; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur non  recevable  dans  son  action  en 
maintenue  possessoire  du  banc  dont  il 
est  locataire  ou  concessionnaire  dans 
l'église  du  Bords,  la  décision  attaquée, 
bien  loin  de  violer  les  principes  qui  ré- 
gissaient la  cause,  s'y  est,  au  contraire, 
exactement  conformée  ; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.req.  -  28 janvier  1879. 
(Naud  c.  Michot.) 

I,  23»,  500. 

Le  juge  du  possessoire  petit,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  consulter 
les  titres,  quand  il  le  fait  uniquement 
pour  déterminer  le  caractère  de  la  pos- 
session. 

La  preuve  de  la  possession  annale  résulte 
suffisamment  de  ce  que  le  demandeur 
a  affirmé  l'annalilé  de  sa  possession 
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sans  provo(/uer  de  contradiction  de  la 
ftarl  du  défendeur,  c/iii  s'est  borné  à 
vniiloir  donner  aux  actes  invoqués  une 
autre  portée. 

Du  31  mai  1878,  jugement  du  tri- 
buri.'il  de  Fontenay-le-Comte,  ainsi  mo- 
tivé : 

Allendu  que  Naud  dùnie  à  Michol  la  pos- 
session de  l'écluse  et  du  canal,  et  prétend 
avoir  eu  le  droit  de  construire  le  pont  en  li- 
tige ;  _  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes 
les  parties  et  qu'il  résulte  de  la  comparution 
personnelle  que  Micliotacuré  à  plusieurs  re- 
prises le  canal  ou  biet  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu fjue  Naud,  sans  dénier  les  laits  de  cu- 
rage, ne  leur  reconnaît  pas  une  portée  suffi- 
sante pour  iiernicttre  à  leur  auteur  d'arriver 
à  la  possession  utile  ;  —  Attendu  que  Michot 
prétend  au  contraire  que  c'est  à  tilre  de  [jro- 
prif^taire  cl  comme  étant  aux  droits  de  l'an- 
cien pro[)riétaire  du  moulin,  qu'il  a  curé  le 
canal;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen 
des  titres  des  parties,  examen  auquel  le  tri- 
bunal n'a  entendu  se  livrer  que  pour  éclairer 
la  possession,  que  Michot  a  pu  se  croire  en 
effet  propriétaire  flu  bief  ou  canal  de  l'ancien 
moulin;  —  Attendu  que,  sans  rechercher  à 
qui  le  bief  peut  aujourd'hui  appartenir,  lepé- 
litoire  étant  formellement  réservé,  il  est  de 
jurisprudence  constante  que  le  propriétaire 
d'une  usine  est  légalement  réputé  proprié- 
taire du  bief  qui  y  am^ne  l'eau;  --  Attemlu 
que,  s'il  en  est  ai'nsi,  la  possession  du  sieur 
Michot  s'est  évidemment  exercée  avec  Vani- 
nms  domini  :  —  V.n  ce  qui  concerne  le  pont  : 

—  Attendu  que  si  Michot  a  la  possession  an- 
nale du  canal  et  de  l'écluse  qui  en  est  la  suite, 
toute  prise  sur  les  eaux  doit  èlre  à  son  égard 
réputée  comme  un  trouble  à  sa  possession  ; 

—  Attendu  que  du  constat  des  lieux  fait  par 
M.  le  juge  de  paix,  il  résulte  que  les  deux  pi- 
liers en  pierre  formant  l'appui  du  pont  cons- 
truit par  Naud  sont  dans  le  lit  du  canal,  et 
qu'ils  ne  laissent  à  l'écoulement  des  eaux 
qu'une  largeur  de  1  niMre  environ  au  lieu  de 
l'ancienne  largeur,  (|ui  était  de  2  mètres;  — 
Attendu  que,  bien  (lue  ce  passage  paraisse 
suffisant  pour  le  libre  écoulement  de  l'eau,  le 
fait  réel  d'avoir  appuyé  les  piliers  du  pont 
sur  le  sol  du  canal  et'd'avoir  rétréci  de  plus 
de  moitié  sa  largeur,  constitue  un  trouble  à 
la  possession  du  sieur  Michot. 

Pourvoi  du  sieur  Naud. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  seconde  bran- 
che du  deuxième  moyen,  tirée  do  la 
violation  de  l'art.  2;>,  C.  pr.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  avait  maintenu  Michot 
en  possession  du  canal,  sans  constater 
qu'il  était  en  possession  depuis  un  an 
et  jour,  et  que  le  trouble  à  sa  posses- 
sion avait  été  commis  dans  l'année  : 

Attendu  que  la  possession  annale  re- 
connue par  le  jugement  attaqué  comme 


existant  en  faveur  de  Michot,  malgré 
les  dénégations  de  Naud,  ne  saurait  être 
autre  que  ceilequi  réunit  les  conditions 
do  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  qu'il  suffisait 
d'établir  et  de  déclarer  cette  possession 
sans  qu'il  fût  besoin  de  viser  spéciale- 
ment chacune  des  conditions  qui  la 
constituent,  surtout  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  aucunes  conclusions  n'é- 
taient prises  pour  dénier  la  date  du  trou- 
ble ; 

Sur  la  troisième  branche  du  deuxième 
moyen,  tirée  de  la  violation  de  l'art.  25, 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  consulter  les  titres,  quand  il 
le  fait  uni(iuement  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  ;  que  c'est 
dans  ces  conditions  que  les  titres  pro- 
duits par  Michot  ont  été  examinés,  le 
jugement  attaqué  ayant  d'ailleurs  soin 
de  le  dire  nettement;  qu'en  outre,  en 
ordonnant  la  destruction  du  pont  cons- 
truit par  Naud,  le  jugement  n'a  nulle- 
ment entendu  faire  cesser  une  atteinte 
à  la  propriété  de  Michot.  mais  bien, 
comme  il  l'exprime  en  termes  formels, 
une  atteinte  à  la  possession  du  défen- 
deur éventuel  ;  qu'en  décidant  ainsi,  il 
n'a  point  été  fait  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  4  février  1879. 
(Comm.  de  Mesnil-Rainfray  c.  Miette.) 

I,  5T6.  sr?. 

Les  curés  et  desservants,  possédant  sur 
les  presbijtcres  et  leurs  dépendances  un 
droit  d'usufruit,  ont  (qualité  pour  dé- 
fendre ces  biens  contre  les  entreprises 
et  iisurjntlions  dont  ils  seraient  l'objet, 
et  leur  action  est  régulièrement  /orniée 
à  l'encojitre  du  maire  de  la  commune 
qui  a  troublé  leur  jouissance. 

La  recevabilité  de  l'action  n'est  nullement 
subordonnée  à  la  mise  en  cause  du  tré- 
.wrier  de  la  fabrique  ;  il  suffit  qu'elle 
ait  été  précédée  de  l'avis  de  la  fabrique 
et  de  l'autorisation  du  Conseil  de  pré- 
fecture. 

Du  20  décembre  1877,  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  qui  statue  en  ces 
termes  : 
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Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que, 
par  exploit  du  3  novembre  1876,  l'abbé  Mietle, 
agissant  en   qualité  d'usul'ruitier   légal    des 
biens  de  la  cure  de  Mesnil-Raiiifray,  a  intenté 
action  au  maire  de  ladite  commune,  après  s'y 
être  fait  autoriser  par  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Manche,  rendu  sur  l'avis  du 
conseil  de  fabrique,  aux  fins  de  faire  décider 
que  la  parcelle  de  terrain  en  litige  était  une 
dépendance  de  son  presbytère;  — Que  le  tré- 
sorier de  la  fabi'ique  n'a  ni  été  cité  en  conci- 
liation, ni  été  appelé  devant  le  tribunal   de 
Mortain  ;  que,  devant  les  premiers  juges,  le 
maire  n'a  contesté  ni  la  qualité  que  s'altri- 
buait  l'abbé  Mietle,  ni  le  droit  qu'il  avait  d'in- 
troduire l'instance  dont  il  s'agit;  qu'au  con- 
traire, il  a  défendu  à  cette  instance  par  des 
moyens  du  fond,  et  que  le  tril)unal  a  déclaré 
dans  le  dispositif  de  son  jugement  que  l'ac- 
tion de  l'abbé  Miette  ès-noms  qu'il  agit   était 
régulièrement  introduite;  — Attendu  que  le 
maire    de    la   commune    n'a    pas    interjeté 
incidemment  appel  du  chef  du  jugement  ci- 
dessus  visé,  mais  qu'il  demande  que  l'appel 
de  Miette  soit  déclaré  non  recevable,  parce 
que  le  trésorier  de  la  fabrique  n'est  ni  appe- 
lant ni  intimé  ;  —  Attendu  que  ce  soutien  est, 
à  tous  les  points  de  vue,  mal  fondé  ;  —  Que 
d'abord  Sauvé,  en  sa  qualité  de  maire,  con- 
clut  à   la   confirmation    du  jugement    dont 
appel,  ce  qui  implique  la  reconnaissance  du 
bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  régularité  de 
l'action  sur  laquelle  a  statué  le  tribunal  de 
Mortain;  — Qu'ensuite,  aux  termes  des  art.  6, 
13  et  14  du  décret  du  6  novembre  1813,  les 
titulaires  des  cures  et  succursales  exercent 
des  droits  d'usufruit  sur  les  biens  de  la  cure; 
—  Que  les  presbytères  forment  la  partie  prin- 
cipale  de  ces  biens,  et  que   l'art.   21    dudit 
décret  ne  déroge  pas  à  ce  principe  quand  il 
décide  qu'à  l'égard  du  presbytère,  les  curés 
ou  desservants  ne  sont  tenus  que  des  répa- 
rations locatives,  puisqu'il  les  met  ainsi  dans 
une  situation  plus  favorable  que  les  usufrui- 
tiers ordinaires;  —  Que  d'ailleurs  l'art.  23  du 
même  décret  qui  donne  mission  aux  évêques 
et    archevêques    de    s'informer    dans    leurs 
visites,  non  seulement  de  l'état  de  l'église  et 
du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des  biens 
de  la  cure,  n'enlève  pas  aux  curés  et  desser- 
vants la  jouissance  usufruitière,  précédem- 
ment établie  en  leur  faveur  sur  les  presby- 
tères par  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germinal 
;an  X;  — Que  cette  jouissance  est  encore  con- 
'flrmée  par  l'ordonnance  royale  du   3   mars 
1825,  qui  s'occupe  des  presbytères  et  dépen- 
dances   des    succursales    dans    lesquels    le 
binage  a  lieu  ;  —  Attendu  que,  quelle  que  soit 
la  qualification    à    donner    à   la   jouissance 
q_u'ont  les  curés  ou  desservants  des  presby- 
tères, cette  jouissance  qui  a  un  caractère  réel 
el  non  simplement  personnel,  puisqu'elle  est 
attribuée  à  tous  les  curés  présents  et  futurs, 
implique  nécessairement  pour  eux  la  possibi- 
lité de  la  faire  respecter  ou  de  la  revendiquer 
quand  ils  en  sont  dépouillés,  et  que  ce  serait 
le  plus  souvent  les  en  priver  que  de  subor- 

t donner  l'exercice  de  cette  revendication  au 
bon  ou  au  mauvais  vouloir  des  fabriques  ;  — 
Que  le  législateur  a  satisfait  à  toutes  les  exi- 
gences en  décidant,  dans  l'art,  il  susvisé,  que 
les  curés  ne  pourraient  introduire  d'action 
1 


en  justice  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  fabri- 
ques et  obtenu   l'autorisation  du  Conseil  de 
préfecture;  —  .attendu,  enfin,  qu'aucune  dis- 
position  législative    ne    prescrit  la  mise   en 
cause  du   trésorier  de  la  fabrique  dans   les 
instances  introduites  par  ou  contre  les  curés 
relativement  aux  presbytères  et  à  leurs  dé- 
pendances, et  que   l'appel  de  l'abbé  Miette, 
interjeté  en  vertu  d'un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  du  6  juillet   1877,  est  régulier  et 
recevable;  —  Sur  la  deuxième  question  :  — 
Attendu  que  le  presbytère  de  Mesnil-Rainfray 
et  ses  dépendances,  y  compris  la  grange  de- 
vant laquelle  se  trouve  le  terrain'  en  litige, 
avaient,    avant    1789,    la    même    destination 
qu'aujourd'hui;  que  ces  immeubles  n'ont  pas 
été  aliénés  pendant  la  période   révolution- 
naire, et  qu'ils  ont  été  restitués  aux  desser- 
vants de  ladite  commune  par  les  art.  72  et  74 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ;  que,  dès  lors, 
s'il  est  établi  que  la  parcelle   litigieuse  fut 
avant  1789  un  accessoire  de  ladite    grange, 
cette  parcelle  doit,  comme  l'immeuble  prin- 
cipal et  au  même    titre,  continuer  à  faire 
partie   du   presbytère;    —  Attendu    que    les 
plans  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour,  tant  par 
l'abbé  Miette  que  par  Sauvé,  démontrent  jus- 
qu'à l'évidence  que  la  petite  bande  de  terrain 
de  111  mètres  carrés  revendiquée  par  l'appe- 
lant n'a  jamais  pu  avoir  aucune  utilité  pour 
la  commune,   puisqu'elle    forme    cul-de-sac 
entre  le  cimetière,  la  grange  et  la  propriété 
de  la  dame  Jackson  ;  —  Que  cette  absence  de 
toute  utilité  relève  déjà  par  elle-même  la  plus 
grave  présomption  contre  le  bien  fondé  des 
prétentions  de  la  commune;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  parcelle  litigieuse  n'est  pas  non 
plus  la  continuation   d'une   place   publique 
dont   elle    est    séparée    tant    par   l'une    des 
entrées  du  cimetière  que  par  la  voie  d'accès 
du  presbytère;  qu'à  cet  égard,   la  vue  des 
plans  ne  laisse  aucune   incertitude;  —  At- 
tendu que  cette  même  bande  de  terrain  est 
au  contraire  nécessaire  à  la  grange  curiale, 
laquelle  grange  a  deux  portes  charretières  en 
face  l'une  de  l'autre,  et  dont  l'une  s'accède 
par  la  parcelle  revendiquée  ;  que  cette  der- 
nière   porte    n'aurait    certainement   pas    été 
pratiquée  si   le  terrain  sur  lequel  elle  donne 
n'eût  pas  dépendu  de  la  grange,  puisque  sans 
cet  accessoire  on  n'aurait  pas  pu   en   faire 
usage  et  laisser  stationner  les  charrettes  sur 
le   terrain  litigieux;  qu'il  suit  de  là  que  le 
curé  trouve  la  justification   de   son  action, 
tant  dans  les  plans  produits  parle  maire  que 
dans  la  destination  nécessaire  du  terrain  re- 
vendiqué; —  Que  vainement  objecte-t-on  que, 
suivant  l'art.  8  du  décret  des  18-23  octobre 
1790,  les  presbytères  et  leurs  dépendances  ne 
comprennent  que  ce  qui  est  renfermé  dans 
les  clôtures  ;  —  Que  le  sens  de  ce  texte  ne 
doit  pas  être  ainsi  restreint,  et  qu'il  y  a  lieu 
de    considérer   comme    une    aisance   de    la 
grange  la  bande  de  terrain  qui  la  joint;  que, 
dès  lors,  on  doit  décider  C|ue,  soit  avant  1789, 
soit  depuis  1813,  la  parcelle  dont  il  s'agit  a 
toujours  fait  partie  de  la  grange  et  du  pres- 
bytère ;   —  .^tlf^ndu    qu'il    n'était    pas   plus 
besoin  d'envoi  en  possession  pour  cette  par- 
celle que  pour  la  grange  elle-même,  puisque 
le  tout  avait  été  rendu  au  curé  par  le  décret 
déjà  cité  du  18  germinal  an  .\,  el  que  l'avis 
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du  Conseil  d'Etal  des  25-30  janvier  1807  ne  . 
s'applique  f|u'aux  immf^uhies  dont,  les  curés 
ou  desservants  n'avaient  pas  avanL  cette  date 
repris  la  possession;  —  Attendu  qu'il  im- 
porte peu  que  le  terrain  en  litige  soit  ou  ne 
soit  pas  considéré  comme  un  jardin  puisque, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  apparlieiil  à  la  cure  au 
même  titre  que  la  grange  dont  il  est  un 
accessoire  ;  —  Attendu  que  les  art.  7,  8  et  9 
du  décret  des  18-23  octobre  1790  ne  contra- 
rient en  aucune  manière  la  solution  qui  pré- 
cède, parce  qu'ils  ont  pour  objet  un  état  de 
choses  flilléront  de  celui  soumis  à  la  Cour;  — 
Attendu  que  le  moyen  de  prescription  sur 
lequel  les  premiers  .juges  ont  eu  à  statuer  et 
dont  ils  ont  l'ait  sortir  une  lin  de  non-rece- 
voir  contre  l'abbé  Miette,  n'ayant  pas  été  re- 
produit sur  appel,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper 
ni  de  ce  moyen,  ni  de  hi  (in  de  non-recevoir  ; 
—  Attendu  que  la  religion  des  magistrats 
étant  sunisamment  éclairée,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  soit  à  une  expertise  ou  à  une 
descente  des  lieux,  soit  à  des  enquêtes;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  fie  la  commune  de  Mesnil- 
Rainfrav. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  prétendue  violation  des 
art.  544,  578,  582,  C.  civ.,  et  de  l'art.  21 
du  décret  du  6  novembre  1813,  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  14  du  même 
décret  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
contenues  dans  les  art.  6,  13,  14  et  21 
du  décret  du  6  novembre  1813,  que  les 
curés  et  desservants  ont  l'usufruit  du 
presbytère  et  qu'ils  peuvent  plaider  re- 
lativement aux  droits  fonciers  de  la 
cure,  avec  l'autorisation  du  Conseil  de 
préfecture,  donnée  après  avis  de  la 
fabrique  ; 

Attendu  que  Miette,  desservant  de  la 
paroisse  de  Mesnil-Rainfray,  agissant 
en  cette  qualité  contre  la  commune  de 
Mesnil-Rainfray  pour  faire  reconnaître 
son  droit  à  la  jouissance  e.xclusive 
d'une  parcelle  de  terrain  contiguë  à  la 
grange  comprise  dans  les  bâtiments  du 
presbytère,  avait  obtenu  l'aulorisalion 
de  plaider,  laquelle  lui  avait  été  accor- 
dée par  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Manche,  rendu  après  l'avis 
du  conseil  de  fabrique  ; 

Qu'en  déclarant  l'action  dudit  Miette 
recevable,  la  Cour  d'appel  de  Cnon  s'est 
exactement  conformée  aux  dispositions 
précitées  du  décret  du  G  novembre 
1813,  spécial  sur  la  matière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  I 


prétendue  violation  de  l'art.  8  de  la  loi 
des  18-23  octobre  1790  : 

Attendu  que  la  Cour  de  Caen.  en  ju- 
geant d'après  les  faits  et  documents  de 
la  cause,  que  la  parcelle  litigieuse  fai- 
sait partie  du  presbytère  auquel  elle 
est  attenante,  qu'elle  avait  été  restituée 
avec  l'habitation  curiale,  en  exécution 
de  l'art.  72  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  et  était,  par  suite,  soumise  à 
l'usufruit  du  desservant,  a  tiré  la  con- 
séquence juridique  de  faits  qu'il  lui 
appartenait  de  vérifier  et  d'apprécier; 

Attendu  qu'en  supposant  encore  en 
vigueur  la  loi  invoquée  par  le  pourvoi, 
la  Cour  de  Caen  n'aurait  pu  contre- 
venir à  son  art.  8,  puisque,  d'après  les 
constatations  souveraines  de  l'arrêt  at- 
taqué, la  parcelle  en  litige  est  com- 
prise dans  les  dépendances  du  logement 
conservé  au  curé  ou  desservant,  d'aprèé 
la  première  partie  de  cet  article,  et  que 
la  seconde  disposition  de  ce  même  arti- 
cle est  relative  à  des  bâtiments  d'exploi- 
tation séparés  du  presbytère ,  objet 
étranger  à  la  cause  ; 

Que  le  moyen  manquant  ainsi  par  le 
fait  qui  lui  sert  de  base,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  si  la  loi  des  18-23  octo- 
bre 1790  n'a  pas  été  abrogée  par  la 
législation  postérieure,  et  si  la  mesure, 
comme  le  principe  du  droit  de  jouis- 
sance apparten'int  au  desservant,  n'est 
pas  exclusivement  dans  l'art.  72  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  et  dans  l'exé- 
cution que  cet  article  a  reçue; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  12  févr.  1879. 
(Platret  c.  Pothieux.1 

I,  «OO,  108. 

//  n'y  a  pas  contestation  de  nature  à  en- 
traîner l'incompétence  du  juge  saisi 
d'une  action  en  bornage  lorsque  te  dé- 
fendeur conclut  unii/ueuient  à  ce  que 
la  déliinilution  des  héritages  soit  effec- 
tuée suivant  la  possession  actuelle  de 
chacun.  La  possession  qui  constitue 
une  contestation  est  celle  qui  est  une 
cause  acquisitire  de  la  propriété. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
lire  de  la  violation  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mars  1838  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mars  1838,  les  actions  en 
bornage  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres 
qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  ; 

Attendu  que,  dans  sa  citation  du 
2  avril  1877  et  dans  les  conclusions  qu'il 
a  prises  devant  le  juge  de  paix,  Po- 
thieux,  loin  de  revendiquer  la  propriété 
d'une  parcelle  de  terrain  précise  et  dé- 
terminée, a  réclamé  le  bornage  d'un  bois 
possédé  par  lui  indivisément  avec  un 
tiers  et  porté  depuis  1844  au  cadastre  de 
Rranges  sous  le  n"  172  de  la  section  G 
pour  une  contenance  de  75  ares  25  cen- 
tiares, lequel  bois  est  contigu  aux  fonds 
des  sieurs  Plalret,  Biard  et  Petit,  en 
demandant  que  la  ligue  délimitative 
fût  tracée  conformément  au  plan  cadas- 
tral actuel;  qu'un  jugement  interlocu- 
toire l'a  autorisé  à  prouver  notamment 
qu'antérieurement,  ces  propriétés  conti- 
guës  avaient  été  délimitées  conformé- 
ment à  ce  plan  par  une  borne  et  deux 
souches  mitoyennes  ; 

Attendu  que  Platret  et  consorts  ont 
accepté  la  demande  de  Pothieux  dans 
les  termes  où  elle  s'est  produite  et  avec 
la  qualification  qui  lui  était  donnée  ; 
que  Platret  a  seulement  conclu  à  ce  que 
le  bornage  fût  effectué  suivant  la  posses- 
x/'ofi  actuelle  des  parties  ; 

Attendu  qu'invoquer  la  possession  ac- 
tuelle pour  la  fixation  des  limites,  ce 
n'est  pas  contester  la  propriété  ou  les 
titres;  que  la  possession  qui  constitue 
une  contestation  de  la  propriété  ou  des 
titres  est  celle  qui  est  une  cause  acqui- 
sitive  de  la  propriété,  celle  qui  sert  de 
fondement  à  la  prescription; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que 
l'action  de  Pothieux  est  une  action  en 
bornage  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  le  tribunal  de  Louhans  n'a  pas 
violé  l'article  susvisé,  et  qu'il  en  a  fait, 
au  contraire,  une  exacte  application  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  25  mars  1879. 
(Riou  c.  Forces.) 

I,  43,  5T6,  577. 

Le  curé  ou  desservant  qui  a  recours  à 
l'action  possessoire  pour  obtenir  la  ré- 
pression du  trouble  causé  aux  biens 
dont  il  a  la  Jouissance,  est  tenu  de  se 


inunir  de  l'autorisatioii  du  Conseil  de 
préfecture.  Ici  ne  s'applique  pas  la 
dispense  accordée  par  l'art.  55  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  aux  maii'es  qui 
agissent  au  possessoire  dans  l'intérêt 
de  la  commune. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  14  du  décret 
du  6  novembre  1813  : 

Attendu  que  la  disposition  impéra- 
tive  de  cet  article,  exigeant  l'autorisa- 
tion préalable  du  Conseil  de  préfecture, 
n'admet  aucune  distinction  entre  les 
actions  relatives  à  la  propriété  et  les  ac- 
tions purement  possessoires;  que  la 
dispense  d'autorisation  admise  par 
l'art.  55  de  la  loi  du  18  juillet  1837  pour 
les  actions  possessoires  exercées  par  les 
maires  dans  l'intérêt  des  communes, 
est  sans  application  à  ce  qui  concerne 
les  biens  possédés  par  le  clergé  et  les 
droits  attribués  sur  ces  biens  aux  curés 
et  desservants  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué  que  l'abbé  For- 
ces, recteur  de  la  succursale  de  Tréour- 
gat,  demandeur  en  complainte,  à  l'effet 
d'être  maintenu  en  possession  d'une 
servitude  d'aqueduc  s'exerçant  sur  une 
propriété  voisine,  au  profit  de  prairies 
faisant  partie  de  la  mense  de  son  recto- 
rat, n'a  pas  obtenu  l'autorisation  exigée 
par  l'art.  14  du  décret  du  6  novembre 
1813;  que  cependant  ledit  jugement  a 
rejeté  la  fin  de  non-recevoir  proposée 
par  le  demandeur  en  cassation  pour 
défaut  d'autorisation  et  a  déclaré  admis- 
sible l'action  possessoire  ainsi  formée 
irrégulièrement;  qu'en  statuant  ainsi 
le  tribunal  civil  de  Brest  a  ouvertement 
violé  l'article  de  loi  susvisé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  26  mars  1879. 
(Vallet  c.  Rossignol.) 

I,  lOi. 

Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  en 
matière  de  bornage  lorsque  cette  opé- 
ration implique  l'interprétation  d'actes 
dont  l'application  à  la  cause  n'est  pas 
admise  par  le  défendeur  et  lorsque  la 
contestation  porte  sur  une  parcelle  dé- 
terminée, dans  la  possession  de  laquelle 
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celui-ci  (I  été  iirérédonment  maintenu 
par  sentence  du  ju<je  de  paix. 

Du  26  décembre  1877,  arrêt  do  la 
Cour  de  Bourges  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

Sur  lîiRoinpélence  :  —  Attendu  que,  par  son 
acte  inlroduclif  d'instance  du  18. juillet  1876, 
Jeun  Viillul  a  assigné  Rossignol  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Clainecy,  en  abornement  de 
leurs  propriétés  respectives  et  coutiguës,  sises 
sur  le  territoire  de  Corvol  fl'Knibernanl,  ledit 
abornement  devant  6tre,  suivant  lui,  ell'ectué 
par  application  des  titres  et  autres  docu- 
ments, de  telle  sorte  (|uech;icun  profite  de 
rexci''danl  ou  supporte  linsullisance  des  con- 
tenances reconnues  ;  —  Attendu  (|ue  cette  ac- 
tion n"a  pas  les  caractères  d'une  simple  ac- 
tion en  bornaye  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal;  qu'en 
efl'et,  les  titres  dont  excipe  Vallet  sontcontes- 
tés  par  Rossignol,  qui  en  repousse  l'applica- 
tion comme  insuflisante  à  établir  le  bien 
fondé  de  la  demande;  que  l'action  intenlée 
par  Vallet  constitue,  an  contraire,  en  réalité 
une  revendication,  et  que  cette  revenflication 
porte  notamment  sur  la  jM-opriétéde  la  bande 
de  terrain  servant  d'exirôme  limite,  au  midi 
de  la  pièce  de  terre  portée  au  plan  du  juge 
de  paix  sous  la  lettre  A  appartenant  à  Rossi- 
gnol, bande  de  terre  dans  la  possession  de  la- 
quelle ledit  Rossignol  a  élé  réintégré  par  dé- 
cision du  juge  de  paix  de  Rrinon,  en  dale  du 
7  mars  1876;  —  Attendu  (juc  de  ce  qui  précède 
il  appert  qu'à  tort  les  premiers  juges  se  sont 
déclarés  incompétents  et  qu'il  y  a  lieu  de  ré- 
former leur  décision  ;  —  Au  fom!  :  —  Atlendu 
que  l'assignation  du  18  juillet  1876  se  réfère  à 
la  délimitation  des  terrains  qui  sont  contigus 
entre  les  parties,  mais  (pie  l'un  de  ces  ter- 
rains, situé  au  lieu  dit  le  Petit-Ramoi,  a  été 
précédemment  aborné  par  elles  amiablement; 
qu'il  ne  reste  plus  de  litigieux  entre  elles  que 
les  terrains  sis  au  lieu  des  Egouloltes,  figu- 
rantau  plan  du  juge  de  paix  sous  les  lettres 
A,  Uet  B,  G;  que  relativement  à  ces  terrains, 
il  y  a  lieu  d'apprécier  les  [irétentions  respec- 
tivement produites:  —  Kn  ce  qui  tourbe  les 
parcelles  A  et  D,  apparlenant  la  première  à 
Rossignol  et  la  seconde  à  Vallet;  —  xVt  tendu 
que  Vallet  demande  que  la  parcelle,  portée  au 
plan  dressé  par  le  juge  de  paix  sous  la  lettre 
D,  soit  reconnue  limitée  au  nord  par  une  ligne 
joignant  les  bornes  n°»  1  et  2,  de  manière  à 
"lui  attribuer  un  espace  triangulaire  dont  la 
possession  a  été,  pai'  jugement  du  juge  de 
paix  de  Rrinon,  du  7  mars  1876,  conservée  à 
Rossignol  ;  que  les  titres  produits  par  Vallet 
sont  impuissants  à  coniluillre  les  etl'els  ilo 
cette  possession  ;  (pi'ils  ne  s'expliquent  nul- 
lement sur  les  limites  des  parcelles  A  et  1)  : 
que  les  contenances  do  la  parcelle  D  sont 
énoncées  en  termes  vagues,  qu'elles  sont  pu- 
rement approximatives,  c'est-à-dire  dépouil- 
lées d'une  précision  suflisanle  pour  habiliter 
une  prétention  (|ui  se  produil  dans  des  pro- 
portions fort  restreinles;  que,  d'un  autre 
côté,  il  résulte  d-  l'enquête  à  laquelle  il  a  élé 
procédé  au  possessoire,  que  la  borne  .  n»  2 
n'est  point  deslinée  à  déterminer  la  liniile 
des  terres  appartenant  à  Rossignol  et  à  Vallel. 


mais  seulement  celles  contiguO»  appartenaai 
audit  Rossignol  et  à  Kdme  Guénol  ;  que  la 
parcelle  A  était,  au  contraire,  délimitée  au 
nord  par  une  ligne  réunissant  la  lioriie  n"  1,  à 
une  autre  borne  qui  a  disparu  depuislroisans 
et  qui  élait  plantée  à  7.5  centimètres  environ 
au  midi  de  la  borne  n°  2  ;  que  la  portion  trian- 
gulaire comprise  entre  la  borne  disparue  et 
les  bornes  1  et  2  est  précisément  la  portion 
de  terre  sur  laquelle  s'étend  la  possession  de 
Rossignol  ;  qu'il  suit  de  là  que  Vallet  n'a  pas 
jusiilié  des  lins  de  sa  demande  qui  doit  être, 
dès  lors,  rejetée  comme  mal  fondée  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  parcelles  B  et  C  appartenant  la 
première  à  Vallet,  la  seconde  à  Rossignol  ;  — 
Attendu  que  les  titres  dont  Vallet  demande 
l'application  sont  muets,  et  que  l'exactitude 
des  contenances  y  indiquées  est  contestée 
par  Rossignol  ;  qu'il  y  a  intérêt  pour  les  deux 
parties  à  ce  que  le  différend  qui  les  divise  soit 
dès  à  présent  tranché  ;  que  la  Cour  a  les  élé- 
ments suffisants  pour  rendre  une  décision 
définitive  sans  qu'il  soit  besoin  de  mesures 
de  vérification  qui  entraîneraient  des  frais 
hors  de  proportion  avec  l'intérêt  du  litige  ; 
que  Vallet,  devant  le  juge  de  paix,  a  allégué 
que  la  limite  de  son  terrain,  porté  au  plan 
sous  la  lettre  B,  devrait,  à  partir  de  la  borne 
n°  4  s'incliner,  à  droite  sur  la  parcelle  C  de 
Rossignol,  de  manière  à  lui  attribuer  la  pro- 
priété d'une  portion  triangulaire  de  terrain 
dont  la  base  s'appuierait  aux  bois  commu- 
naux sur  une  longueur  d'environ  dix  mètres  ; 
que,  d'un  autre  côté,  Rossignol  a  soutenu 
qu'il  a  toujours  possédé  la  portion  de  ter- 
rain ainsi  réclamée  par  Vallel,  et  que  la 
parcelle  C  doit  être  limitée  par  !e  prolon- 
gement direct  sur  les  bois  communaux  de 
la  ligne  passant  par  les  bornes  3  et  4  sans 
aucune  déviation  sur  la  droite,  qu'il  a  toute- 
fois proposé  d'abandonner  à  Vallet  quatre  ou 
cinq  mètres  de  ce  terrain  à  prendi-e  du  côté 
de  la  parcelle  B  ;  —  Atlendu  que  la  prélenlion 
de  Vallet  parait  être  appuyée  sur  le  tracé  du 
plan  cadastral,  qui,  s'il  ne  peut  èlre  considéré 
comme  un  titre,  emprunte  une  imporlance 
particulière  à  la  concession  que  Rossignol 
consentait  à  faire;  que  celle  proposition 
d'abandon  était  acceptable  d'après  l'incerti- 
tude des  deux  parties  sur  l'étendue  de  leurs 
terrains,  et  qu  il  y  a  lieu,  quoiqu'elle  ne  soil 
plus  renouvelée  aujourd'hui,  de  la  prendre 
pour  base  du  droit  de  Vallet;  —  Par  ces  mo- 
tifs, elc. 

l'ourvoi  du  sieur  Vallet. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  i8:?S,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  le  triljunal  civil  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  action  en 
bornage,  bien  qu'elle  ne  soulevât  au- 
cune contestation,  ni  sur  les  titres,  ni 
sur  la  propriété  : 

Atlendu  que  si  dans  les  conclusions 
formulées  devanl  le  triluinal  de  pre- 
mière instance.  Vallet  a  indiqué  l'abor- 
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nement  de  sa  propriété  comme  but 
final  de  sa  demande,  il  résulte  des  dé- 
clarations de  l'arrêt  attaqué  :  d'une 
part,  que  cette  demande  impliquait 
l'appréciation  des  titres  dont  la  partie 
adverse  contestait  l'application  à  la 
cause;  d'autre  part,  qu'elle  portait  sur 
la  propriété  d'une  bande  de  terrain 
dans  la  possession  de  laquelle  ledit  Ros- 
signol avait  été  réintégré  par  décision 
du  juge  de  paix  de  Brinon,  en  date  du 
7  mars  187(5  ;  qu'il  s'ensuit  que  cette 
demande  avait  le  caractère  d'une  ac- 
tion pétitoire  dont  la  Cour  a  retenu  à 
bon  droit  la  connaissance  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1315,  1349,  1353, 
G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  tran- 
ché par  moitié  le  différend  existant  en- 
tre les  deux  parties  et  a  attribué  la 
moitié  du  terrain  litigieux  au  défen- 
deur éventuel,  par  la  seule  raison  que 
la  proposition  par  lui  faite  en  ce  sens 
était  acceptable,  bien  que  toutes  les 
présomptions  relevées  fussent  dans  le 
sens  du  droit  du  demandeur  en  cassa- 
tion : 

Attendu  que  l'action  introduite  par 
le  sieur  Vallet,  quoique  qualifiée  action 
en  born"a.ge,  étant  en  réalité  une  action 
pétitoire,  et  Rossignol  ayant  la  posses- 
sion de  la  parcelle  objet  du  litige,  Vallet 
était,  aux  termes  de  l'art.  1315,  G.  civ., 
tenu  de  prouver  le  droit  de  propriété 
qu'il  invoquait  comme  servant  de  base 
à  sa  demande; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant que  cette  preuve  n'a  pas  été 
faite,  a  donné  un  motif  suffisant  pour 
justifier  le  rejet  intégral  des  conclusions 
du  sieur  Vallet  ; 

Attendu  que,  si  la  Cour  d'appel  de 
Bourges,  visant  des  propositions  précé- 
demment faites  par  Rossignol,  à  titre 
de  transaction,  dans  une  autre  instance, 
a  cru  pouvoir  s'en  emparer  pour  con- 
céder à  Vallet  une  portion  du  ter- 
rain litigieux,  sur  lequel  il  n'avait  pas 
établi  son  droit  de  propriété,  celui-ci 
ne  saurait,  à  défaut  d'intérêt,  attaquer, 
fût-elle  critiquable,  la  décision  qui  lui 
alloue  une  partie  de  sa  demande,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  fait  la  preuve  nécessaire 
pour  qu'elle  fût  accueillie  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  mai  1879. 
(Sellière  c.  Bâillon.) 

I,  3»t. 

Celui  qui,  par  l'exploitation  d'une  car- 
rière à  ciel  ouvert,  s'est  mis,  en  raison 
de  la  profondeur  de  ses  fouilles,  dans 
l'impossibilité  d'accéder  à  la  voie  pti- 
blii/ue,  ne  doit  pax  pour  cela  être  con- 
sidéré comme  l'auleur  volontaire  do 
l'enclave  et  comme  tel  privé  du  droit 
de  réclamer  au.r  voisins  un  passuf/e  en 
vertu  de  l'art.  682,  C.  civ. 

.  Du  6  juin  1878,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens qui  confirme,  par  adoption  de 
motifs,  un  jugement  rendu,  le  21  mars 
1877,  par  le  tribunal  de  Sentis.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  touche  le  point  desavoir  si  la 
servitude  de  passage  dont  parle  l'arl.  682,  C. 
civ.,  peut  être  réclamée  en  inatiôre  d'exploi- 
tation de  carrières  :  —  Attendu  que  le  mot, 
exploiladon  inséré  audit  article  est  générique, 
et  qu'en  l'employant  le  législateur  a  certaine- 
ment entendu  faciliter  aux  propriétaires  le 
moyen  de  retirer  de  leurs  héritages  toutes  les 
utilités  qu'ils  peuvent  produire;  qu'une  inter- 
prétation contraire  serait  nuisible  à  l'intérêt 
public  aussi  bien  qu'à  l'intérêt  privé;  qu'il 
est  nécessaire,  en  ell'et,  que  tout  fonds  puisse 
être  desservi  suivant  la  nalure  et  les  besoins 
de  son  exploitation;  qu'ainsi  l'art.  682  doit 
èlre  réputé  applicable  aux  jjropriétés  indus- 
trielles, aux  carrières  spécialement  en  l'es- 
pèce aussi  bien  qu'aux  héritages  ruraux  :  — 
En  ce  qui  touche  les  questions  d'enclave;  — 
Attendu  que  depuis  longues  années,  et  jus- 
qu'au procès  actuel,  les  carrières  dont  s'agit 
ont  été  exploitées  à  ciel  ouvert,  et  par  la  por- 
tion du  chemin  aujourd'hui  en  litige,  sans  la 
moindre  contestation  de  la  part  des  proprié- 
taires de  la  portion  du  chemin,  au  nombre 
desquels  figuraient  les  auteurs  des  deman- 
deurs; —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause,  qu'eu  égard  à  la  disposition  du 
sol  et  à  la  situation  des  gisements  de  pierres, 
le  mode  d'exploitation  susindiqué  était  celui 
qu'il  importait  surtout  d"ap|)llquer  pour  arri- 
ver à  une  exploitalion  utile  et  protilable  des 
carrières  des  défendeurs;  qu'il  est  vrai  que  ce 
mode  d'exploitation  était  exclusif  de  la  possi- 
bilité d'utiliser  les  chemins  publics  se  trou- 
vant à  proximité  des  terrains  exploités,  mais 
que  ce  résultat  était  la  conséquence  forcée  de 
la  mise  en  valeur  à  l'état  de  carrières,  et  d'une 
façon  productive  et  avantageuse  des  terrains 
dont  s'agit;  —  .\ttendu  que  les  voies  et  che- 
mins qu'indiquent  les  frères  Sellière  passent 
aujourd'hui  à  15  ou  20  mètres  d'élévation  au- 
dessus  des  carrières  des  défendeurs,  et  qu'il 
est  plus  que  jamais  impossible  de  les  em- 
ployer comme  moyen  de  desserte  desdites 
carrières,  à  moins  de  dépenses  extrêmes  et 
hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage  ré- 
sullanl  pour  les  frères  Sellière  du  passage 
réclamé   sur  leur  terrain  et   de  l'indemnité 
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qu'il  faudra  leur  payer;  qu'en  celte  situation 
Tenclave  des  carrières  dont  s'agit  existe  abso- 
lument, et  que  cette  appréciation  qui,  en 
l'état,  ne  saurait  être  autre,  résulte  pour  h- 
tribunal  de  l'examen  et  de  la  visite  des  lioux 
litigieux  qu'il  a  parcouru  en  tous  sens;  que, 
spécialemenl,  le  chemin  des  Carmieux  est 
impraticable  pour  les  carrières  n»*  1,  2  et  3  du 
lan  enregistré  et  déposé  au  grell'e  de  ce  tri- 
.  unal,  lesdites  carrières  appartenant  à  Tour- 
niquet, LemaireetBaillon;  (|u'ilen  estdemême 
du  chemin  de  Mello  a  Montataire  pour  les  car- 
rières n"  3  et  5  iludit  plan,  à  Bâillon  et  Le- 
maire;  qu'au  regard  de  la  carrière  n°  ■'»,  la 
question  d'enclave  a  déjà  été  aflirmativement 
tranchée  au  début  luômc  de  l'ouverture  des- 
dites carrières,  par  jugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  8  déceiiibre  i839,  conlirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  et  qu'il  apparaît 
qu'au  moment  de  l'ouverture  des  carrières 
n"  1,  2,  3  et  5,  leur  situation,  vis-à-vis  du 
chemin  de  Carmieux  et  celui  de  Mello  à  Mon- 
tataire, était  la  même  que  celle  de  la  carrière 
n"  4  vis-à-vis  du  cbeiiiiii  de  Mello  à  Monta- 
taire; que,  quant  aux  carrières  n"'  6  et  7,  à 
Bâillon  et  Péroohe,  il  n'est  même  pas  indiqué 
sur  quelles  voies  publiques  elles  auraient 
immédiatement  issue;  qu'en  l'état  donc  l'en- 
clave existe  matériellement  de  la  façon  la 
plus  incontestable;  f|ue,  par  suite,  le  passage 
ne  saurait  être  refusé  aux  défendeurs,  sauf  a 
n'être  accordé  et  exercé  (ju'en  conformité  des 
art.  683  et  684,  C.  civ.;  —  En  ce  (pii  touche  le 
moyen  tiré  du  tort  qu'ont  eu  les  défendeurs 
de  passer  sur  le  terrain  des  demandeurs  sans 
faire,  au  préalable,  déterminer  l'assielte  du 
passage  et  l'indemnité  due  :  —  Attendu  que, 
sans  doute,  les  défendeurs  auraient  dii  agir 
d'une  façon  plus  régulière;  —  Mais  (pie  cette 
circonstance  ne  saurait  suffire  aujourd'hui 
pour  les  faire  déclarer  non  recevables  en  leurs 
prétentions;  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  d'ail- 
leurs, qu'au  début  de  l'exercice  du  passage,  il 
n'y  a  été  porté  entrave  par  qui  que  ce  soit;  — 
En  ce  qui  touche  la  lin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  ap- 
pelé en  cause  tous  les  riverains  :  —  Attemlu 
qu'il  faut  remarquer  d'abord  que  les  sieurs 
Fourniquet,  Lemaire  et  autres  ne  sont  que  dé- 
fendeurs au  procès,  et  qu'en  cette  qualité,  ils 
ne  font  que  répondre  aux  demandeurs,  en 
soutenant  qu'ils  ont  le  droit  de  continuer  de 
passer  sur  leurs  terrains;  qu'au  surplus,  il 
suflit  que  ceux-là  seuls  soient  en  cause,  dont 
les  fonds  présentent  le  ti'ajet  le  moins  dom- 
mageable; —  Kn  ce  ([ui  touche  la  (juestionde 
savoir  si  le  terrain  des  frères  Sellièreest  bien 
celui  qui  doit  rester  ad'eclé  au  passage  dont 
s'agit  :  —  Attendu  que  ce  point  ne  saurait 
faire  de  doute  à  l'égard  de  Fourni(|uet,  Le- 
maire et  Bâillon,  pour  les  carrières  n»»  1,  2,  3, 
4  et  5,  du  pian  susvisé,  et  (pi'il  résulte  évi- 
demment de  l'inspection  des  lieux,  faite  avec 
le  plus  grand  soin  par  le  tribunal,  que  le  che- 
min, tel  qu'il  est  aujourd'hui  praticpié,  est  le 
plus  court  et  le  moins  doiiimagealile;  —  At- 
tendu, à  l'égard  des  carrières  n°'  6  et  7,  à 
Bâillon  et  Péroche,  qu'il  pourrait  être  sou- 
tenu peut-être  <pie  ce  chemin  n'esl  pas  le  plus 
court,  mais  qu'en  l'espèce  etseulemeni  en  ce 
qui  concerne  ces  ileux  carrières,  celle  cir- 
constance, ri"it-elle  bien  établie,  serait  encore 


insuffisante  pour  fhire  changer  l'assiette 
dudil  chemin;  qu'en  droit,  la  rédaction  de 
l'art.  683  laisse  au  juge  le  pouvoir  de  dési- 
gner pour  le  passage  un  fonds  autre  que  celui 
qui  otfre  le  trajet  le  plus  court,  mais  sur  le- 
quel le  passage  sera  ou  le  plus  praticable  ou 
le  moins  dommageable;  qu'en  fait,  Bâillon 
devant  user  du  passage  pour  les  carrières 
n"'  3  et  4,  il  est  naturel  de  lui  concéder  le 
même  droit  pour  la  carrière  n"  6,  et  qu'il 
n'en  résultera  pas  une  plus  grande  gêne  ni  un 
plus  grand  dommage  pour  les  frères  Sellière; 
— -  Attendu,  enfin,  que  ce  dernier  élément  de 
décision  est  applicable  à  Péroche  pour  la  car- 
rière n»  7;  qu'en  elVet,  le  passage  dudit  Péro- 
che sur  le  chemin  dont  s'agit  n'est  pas  une 
aggravation  de  dommage  pour  les  frèr<-s  Sel- 
lière, ni  même  une  gêne,  du  moment  que 
ceux-ci  sont  obligés  de  souffrir  le  passage  de 
Fourniquet,  Lemaire  el  Bâillon;  qu'au  con- 
traire, ce  passage  est  plus  avantageux  pour 
Péroche,  en  ce  sens  que,  ne  se  trouvant  pas 
seul  en  face  des  frères  Sellière,  l'indemnité 
qui  lui  incombera  sera  moins  élevée;  —  En 
ce  qui  touche,  enfin,  le  montant  de  l'indem- 
nité due  :  —  Attendu  que  le  tribunal  possède 
tous  les  éléments  fl'apprécialion  suffisants;  — 
Attendu,  il  est  vrai,  que  le  passage  tel  qu'il 
existe  et  doit  subsister,  contrarie  les  frères 
Sellière  pour  la  culture  du  terrain  sur  partie 
duc|uel  se  Irouve  l'assiette  dudil  passage; 
mais  que,  toutefois,  le  dommage  qui  en  ré- 
sulte est  relativement  de  peu  d'importance, 
et  qu'assurément  les  frères  Sellière  n'ont  pas 
eu  tant  en  vue  la  réparation  dudil  dommage, 
que  le  désir  de  gêner  et  entraver  dans  un  but 
(l'intérêt  particulier  l'exploitation  des  défen- 
deurs; que  telle  est,  du  moins,  l'impression 
laissée  par  la  visite  des  lieux  sur  l'esprit  du 
tribunal;  —  Par  ces  motifs,  dit  el  déclare  que 
la  servitude  de  l'art.  682,  G.  civ.,  s'applique 
aux  propriétés  industrielles,  spécialemenl 
dans  l'espèce,  aux  carrières  aussi  bien  qu'aux 
héritages  ruraux;  —  Rejette  les  fins  de  non- 
recevoir  tirées  de  ce  que  les  défendeurs  ont 
négligé  de  s'adresser  préalablement  à  justice 
pour  faire  déterminer  le  mode  d'exercice  de 
leur  droit  et  de  ce  qu'ils  n'ont  point  appelé 
tous  les  riverains  en  cause;  —  Déclare  abso- 
lument enclavées  les  carrières  des  défen- 
deurs; —  Dit,  en  conséquence,  que  les  frères 
Sellière  doivent  livrer  passage  aux  sieurs 
Fourniquet,  Lemaire,  Bâillon  et  Péroche 
pour  l'exploitation  de  leurs  carrières  sus- 
désignées,  et  que  ce  passage  s'exercera  à 
l'avenir  comme  il  s'est  exercé  antérieure- 
ment, c'est-à-dire,  quant  aux  frères  Sellière, 
sur  la  portion  de  terrain  comprise  au  plan 
susvisé  entre  les  lettres  C,  A;—  Fixe  l'indem- 
nité, etc. 

Pourvoi  des  frères  Sellière. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
lire  de  la  violaliou  de  l'nrl.  t)S2,  C.  civ.. 
on  ce  que  l'arrèl  attac^ué  n,  d'une  part, 
décidé  qae  cet  article  s  appli(|uait  à  i'ex- 
ploitalion  industrielle  d'une  jjropriété, 
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et,  d'autre  part,  admis  les  défendeurs 
éventuels  à  bénéficier  des  dispositions 
de  cet  article,  bien  que  l'enclave  fût 
leur  fait  personnel  : 

Attendu  que  l'art.  682  donne  au  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  enclavé  le 
droit  de  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  voisins  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  sans  établir  de  distinctions 
entre  les  divers  modes  d'exploitation  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  a  appliqué  ce  droit  <à 
l'exploitation  des  carrières  de  pierres 
que  contient  ce  fonds; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  cet 
arrêt  constate  que,  d'après  la  disposition' 
du  sol,  la  situation  des  gisements,  c'est- 
à-dire  l'état  des  lieux  indépendamment 
du  fait  des  propriétaires,  l'enclave  de 
ces  carrières  existait  d'une  manière 
absolue,  et  qu'elles  n'étaient  exploi- 
tables qu'à  la  condition  d'emprunter 
un  passage  sur  le  fonds  des  deman- 
deurs ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
violation  et  fausse  application  des 
art.  637,  682,  683  et  684,  G.  civ.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le  pas- 
sage que  les  défondeurs  éventuels  pré- 
tendaient exercer  sur  le  terrain  des  de- 
mandeurs en  cassation,  bien  que  le 
passage  pris  sur  ce  terrain  ne  fût  ni 
le  plus  court,  ni  le  moins  donjmagea- 
ble  : 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  déter- 
miner l'assiette  du  passage  légalement 
dû  pour  cause  d'enclave,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  ne  pas  s'arrêter  au 
trajet  le  plus  court,  et  d'indiquer  celui 
qui  leur  parait  le  moins  dommageable 
et  le  moins  dispendieux;  que,  à  plus 
forte  raison,  ils  doivent,  comme  l'ont 
fait  dans  l'espèce  les  juges  de  la  cause, 
maintenir  l'assiette  du  passage  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  depuis  longtemps, 
lorsqu'ils  constatent  que,  pour  plusieurs 
carrières,  le  chemin  indiqué  est  à  la  fois 
le  plus  court  et  le  moins  dommagea- 
ble, et  que,  pour  les  autres,  en  suppo- 
sant gue  le  chemin  donné  n'offre  pas 
le  trajet  le  plus  court,  il  donne  le  pas- 
sage le  plus  praticable  et  le  moins  dom- 
mageable; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  vio- 
lation des  mêmes  articles  et  de  l'art.  545, 
G.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
jeté la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
les  demandeurs  en  cassation,  et  tirée  de 


ce  que  la  prise  de  possession  par  les 
défendeurs  éventuels  avant  détermina- 
tion de  l'assiette  du  passage  et  de  l'in- 
demnité due,  constituait  une  usurpa- 
tion dans  laquelle  ils  ne  pouvaient  être 
maintenus  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  dé- 
fendeurs n'ont  passé  sur  le  fonds  des 
demandeurs  que  pour  la  desserte  d'un 
fonds  enclavé,  et  que,  dès  lors,  ils  n'ont 
fait  qu'user  du  droit  que  leur  donnaient 
les  art.  682  et  suiv.,  G.  civ.;  que,  dans 
ces  circonstances  et  en  présence  du 
désaccord  existant  entre  les  parties, 
l'arrêt  devait,  comme  il  l'a  fait,  déter- 
miner l'assiette  du  passage  et  fixer  l'in- 
demnité due  aux  propriétaires  du  fonds 
servant; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  14  mai  1879. 
(Frileux  c.  Lemelle.) 

I,  203,  353. 

Lorsque,  dans  une  instmire  pour  dom- 
mages aux  champs,  le  défendeur  con- 
clut reconventionnellement  à  être  main- 
tenu dans  la  possession  annale  du  ter- 
rain, la  demande  principale  échappe  à 
la  compétence  du  juge  de  paix  qui  doit 
s'en  dessaisir;  mais  en  même  temps  il 
conserve  la  connaissance  de  l'action 
pobsessoire. 

Du  30  mai  1876,  jugement  du  tribunal 
de  Pont-Audemer  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

Allendu,  que  les  époux  Frileux  onl  actionné 
devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Beu- 
zeville,  ïourhache  et  les  époux  Loaiojle,  en 
paiement  de  la  somme  de  50  fr.  pour  répara- 
tion d'un  dommage  causé  a  une  pic''ce  de  terre 
semée  en  vesce,  leur  appartenant,  et  sur  la- 
quelle Tournache,  fermier  desdits  époux  Le- 
melle, avait  passé;  —  Attendu  qu'en  réponse 
à  cette  action,  les  époux  Lemelle  ont  prétendu 
avoir  la  possession  annale  du  terrain  sur  le- 
quel étaient  excrues  les  récoltes  prétendues 
endommagées;  —  Attendu  que  la  preuve  of- 
ferte de  l'exception  du  possessoire  aété  auto- 
risée par  le  premier  juge;  —  Attendu  qu'il  a 
été  procédé  à  la  visite  des  lieux,  à  leur  cons- 
lal,  à  l'enquête  et  à  la  contre-enquête  ;  —  At- 
tendu que,  de  ces  errements  ordonnés,  il  ré- 
sultait la  preuve  évidente  que  la  pièce  de  terre 
louée  par  les  époux  Lemelle  à  Tournache, 
contiguë  à  celle  des  époux  Frileux,  était  en- 
clavée; que  les  époux  Lemelle,  soil  par  eux  ou 
par  leurs  auteurs,  auraient  passé  sur  la  pièce 
des  époux  Frileux  pour  desservir  leur  fonds, 
dès  une  époque  déjà  ancienne  et  dans  l'année 
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quia  précédé  la  demande  des  époux  Frileux; 
—  AUendii  que  le  premier  juge  a  bien  Jugé, 
en  r<!Coiiii;iissant  la  possession  des  époux  Le- 
melle  el  en  la  consaoranL  à  leur  prolil;  que, 
comme  consijqucni'e  de  celle  décision,  le  pre- 
mierjuge  a  encore  bi(;n  jugé,  en  rejetant  la 
demande  en  indemnité  pour  prétendus  dom- 
mages causés  à  leur  récolle,  formée  jjar  les 
demandeurs  originaires; —  Attendu  (jue  les 
époux  Frileux  ont  inlerjclé  ap|)el  de  celle  dé- 
cision, se  l'ondanl  sur  ce  que  le  juge  de  paix 
avait  cumulé  le  possessoire  el  le  pétiloire  el 
excédé  les  limites  de  sa  compétence;  —  At- 
tendu que  celui  qui  a  la  possession  annale  est 
censé  propriétaire;  c|ue  par  conséquent  on  ne 
peut  ni  lui  rei)rocher  un  lait  qui  esl  la  con- 
séquence ilu  droit  de  propriété,  ni  lui  impo- 
ser aucune  obligation  contraire  à  ce  droit;  — 
Attendu  (|ue  l'exception  du  possessoire,  pro- 
posée par  les  époux  Lemelle  et  Toui'nache, 
présentait  une  question  préjudicielle  (|ui  ren- 
Irail  dans  la  compétence  atti-ibuée  aux  juges 
de  paix  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838; 
que  le  renvoi  au  Iribunal  civil  n'eiU  été  obligé 
que  si  l'exception  eût  tenu  au  pétiloire;  que 
le  juge  de  paix  a  donc  bien  jugé  en  retenant 
la  cause  ;  —  Par  ces  motil's,  confirme. 

Pourvoi  des  époux  Frileux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  la  dame  Frileux,  dûment 
autorisée,  a  t'ait  assigner  Touriiaolie  de- 
vant le  juge  de  paix  de  Beuzeville,  en 
paiement  d'une  sonirpe  de  50  fr.,  pour 
dommages  causés  à  son  champ,  à  rai- 
son des  faits  de  passage  que  le  défen- 
deur y  avait  exercés  pour  la  desserte 
d'un  fonds  voisin  appartenant  à  la  dame 
Lemelle; 

Attendu  que  les  époux  Lemelle  sont 
intervenus  dans  l'instance  pour  prendre 
le  fait  et  cause  de  Tournache,  leur  fer- 
mier; et  que,  sans  contester  ni  les  faits 
de  passage,  ni  les  dommages  et  le  chif- 
fre des  réparations  réclamées,  ils  ont 
demandé  le  rejet  de  l'action,  en  se  fon- 
dant exclusivement  sur  ce  qu'ils  avaient 
la  possession  annale  du  passage  sur  le 
champ  do  la  dame  Frileux,  pour  la  des- 
serte do  leur  fonds  voisin  enclavé; 

Attendu  (|ue  cette  demande  en  main- 
tenue dans  la  possession  annale  d'une 
servitude  de  passage,  présentée  recon- 
ventionnellement  comme  défense  à  l'ac- 
tion ])rincipale  pour  dommages  aux 
champs,  soulevait  implicitement,  mais 
nécessairement,  la  question  de  propriété 
ou  de  servitude;  que,  dès  lors,  aux  t^?r- 
mes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  iSaS,  lejuge 


de  paix  devenait  incompétent  nour  sUi- 
luer  sur  la  demande  principale  en  ré- 
paration des  dommages  causés  au 
champ  dont  il  s'agit;qu"en  conséquence, 
en  statuant  sur  l'action  possessoire,  il 
devait,  quant  à  la  demande  principale, 
renvoyer  les  parties  devant  le  Iribunal 
compétent  sur  la  question  de  propriété 
ou  de  servitude; 

iVoii  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande 
principale  en  dommages,  le  juge  de 
paix  et  le  Iribunal  qui  a  conhrmé  sa 
sentence,  ont  méconnu  les  règles  de 
leur  compétence  et  violé  l'article  de  loi 
ci-dessus  visé; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  14  mai  1879. 
(Cadic  c.  Boulbeu.) 

I,  316. 

Est  réputé  à  l'état  d'enclave  l'ftéhtar^e  qui 
n'a  qu'une  issue  insuffisante  pour  son 
e.rploitation. 

C'est  ce  qui  avait  été  décidé,  le  22  mai 
1878.  par  le  tribunal  de  Quimperlé  dans 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  visite  des 
lieux  conslale  qu'à  l'entrée  du  n°  790,  appar- 
tenant aux  époux  Cadic,  il  existe  une  large 
barrière  tie  lafiuelle  parlent  deux  voies  de 
cbarrelle,  l'une  se  dirigeant  vers  le  n»  794.  ap- 
partenant à  Morlec,  el  l'autre,  objet  du  litige, 
longeant  le  petit  chemin  public  tout  le  long 
de  la  pièce  île  terre  n"  790,  puis  se  ronlinuanl 
jus(|u'au  taillisn°794, appartenant  aux  mi^mes, 
après  avoir  traversé  une  brèche  de  charrette 
située  dans  le  fossé,  séparant  les  pièces  de 
terre  n»»  "tW  el  793  ;  qu'arrivé  au  bois  laillis, 
le  chemin  en  question  change  de  direction  et 
sert  à  déiruiter  la  pièce  de  terre  n"  848;  —  At- 
tendu que  de  celle  visite  des  lieux  il  ne  res- 
sort pas  nécessairement,  comme  le  prélen- 
denl  les  ajipelanls,  que  le  chemin  soil  un  che- 
min d'exiiloilation,  el  qu'ils  aient  fourni  une 
portion  de  terrain  pour  l'établir;  que  ce  che- 
min n'allecte  pas  une  forme  régulière  comme 
largeur  et  longueur,  qu'on  n'y  remarque  au- 
cun empierrement,  el  qu'il  alVecte,  au  con- 
traire, tous  les  signes  d'une  servitude 
de  passage  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  682,  C.  civ.,le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés  ei  qui  n'a  aucune  issue  sur  la 
voie  publique  peut  réclamer  un  passage  sur 
le  fonds  de  son  voisin  pour  l'exploilalion  de 
son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité 
proporlionnée  aux  «lommages  qu'il  peut  oc- 
casionner; —  Attendu  qu'en  vertu  do  cet  ar- 
ticle le  passage  donl  il  s  agil  esl  une  servitude 
légale  cl  conséquemment  susceptible  de  pos- 
session ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
l'article  précité,  il  faut  pour  l'établissement 
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de  celte  servitude  légale  ijue  l'héritage  soit 
totalement  enclavé,  qu'il  n'ait  pas  d'issue  sur 
la  voie  publique,  cette  règle  n'est  pus  abso- 
lue, et  qu'il  y  a  enclave  lorsque  le  passage  est 
dangereux,  incommode  pour  l'exploitation^  et 
ne  peut  être  rendu  praticable  (|u'au  moyen 
de  travaux  considérables  et  dispendieux;  — 
Attendu  que,  s'il  existe  un  cliemin  public  lon- 
geant les  n"'  793  et  794  dans  toute  leur  largeur 
jusqu'au  taillis,  il  est  très  étroit,  n'ayant  que 
1  mètre  80  centimètres  en  moyenne,  et  i  mè- 
tre au  moins  de  contrebas  des  pièces  de  terre 
dont  s'agit,  d'où  impossibilité  presque  maté- 
rielle d'établir  une  voie  charretière  pour  le 
défruitement  de  ces  pièces  de  terre;  —  At- 
tendu, enfin,  que  du  nord  du  laillis  apparte- 
nant aux  appelants  et  dans  lec|uel  on  ne  re- 
marque aucune  voie  charretière,  le  terrain 
triangulaire  le  longeant  étant  de  2  mètres  plue 
élevé  que  ce  chemin  public,  il  faudrait  une 
grande  dépense  pour  y  établir  une  voie  char- 
retière qui  nuirait  à  là  valeur  du  taillis  ;  que, 
de  l'autre  côté,  si  ledit  terrain  a  accès  sur  un 
autre  petit  chemin  conduisant  aux  Landes  et 
où  passe  le  bétail,  il  y  aurait  impossibililé  d'y 
ouvrir  une  voie  charretière  à  cause  rie  son 
peu  de  largeur;  —  Attendu  que  de  l'enquête 
et  de  la  contre-enquête  il  résulte  que  depuis 
plus  d'un  an  et  jour,  avant  le  trouble  apporté 
a  leur  possession  par  l'apposition  d'une  ser- 
rure à  la  barrière  d'entrée  de  la  pièce  de  terre 
n"  790,  la  veuve  Boulbeu  et  son  lits  avai'^nt  la 
jouissance  paisible  de  la  servitude  de  passage 
dont  il  s'agit,  et  qu'ils  s'en  étaient  servis  à  la 
dernière  récolte  pour  l'enlèvement  du  seigle 
et  du  blé  noir. 

Pourvoi  des  époux  Cadic. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint 
les  pourvois  et  statuant  par  un  seul  et 
même  arrêt  : 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  682,  2232,  G.  civ.,  et  de  la  fausse 
application  de  l'art.  23,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  y  a  enclave,  dans  le 
sens  de  l'art.  682,  C.  civ.,  lorsque  le  pro- 
priétaire n'a,  au  moyen  de  lu  voie  pu- 
blique, qu'une  issue  insuffisante  pour 
son  exploitation  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  et  déclaré 
par  le  jugement  du  22  mai  1878  que  les 
époux  Boulheu  n'ont  pour  accès  à  leur 
propriété  qu'un  chemin  très  étroit,  d'un 
mètre  au  moins  en  contre-bas  de  leur 
pièce  de  terre,  et  qui  ne  peut  matériel- 
lement leur  fournir  la  voie  charretière 
dont  ils  ont  besoin  pour  la  desserte  de 
leur  héritage  ; 

Attendu  qu'en  tirant  de  cet  état  de 
faits,  souverainement  constatés  par  sa 
décision,  la  conséquence  que  la  pro- 
priété des  époux  Bouibeu  est  enclavée, 
et  en  les  maintenant  par  suite  dans  leur 


possession  annale  du  chemin  contesté, 
le  tribunal  de  Quimperlé  ne  s'est  mis 
en  contradiction  avec  aucune  des  dis- 
positions invoquées  k  l'appui  du  pour- 
voi et  n'a  fait  qu'une  saine  application 
des  principes  de  la  matière  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  23  juin  1879. 
(Valentin  Adam  c.  Louis.) 

I,  584,  67 i,  693. 

L'entrepreneur  de  travaux  pubtics  gui  a 
occupé  temporairement  ou  fouilté  une 
propriété  particulière,  sa?is  avoir  ob- 
servé les  /ormalités  du  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  peut  être  poursuivi  par 
l'action  en  complainte  avec  dommages- 
intérêts  et  la  connaissance  de  cette 
action  appartient  au  Juge  de  paix. 

Du  18  juillet  1878,  jugement  du  tri- 
bunal de  Reims  qui  s'exprime  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  Valentin  Adam,  se  disant  adju- 
dicataire de  travaux  de  route  sur  le  lerroirde 
Dizy,  a  obtenu,  le  14  décembre  1876,  du  préfet 
de  la  Marne,  un  arrêté  désignant  les  parcelles 
du  cadastre  qui  seraient  soumises  à  la  servi- 
tude d'extraction  et  dans  lesquelles  figurait 
un  terrain  appartenant  à  Louis;  que,  dès  le 
mois  de  janvier  suivant,  malgré  les  refus  et 
protestations  du  propriétaire,  il  a  pris  posses- 
sion de  la  carrière  et  y  a  commencé  les  extrac- 
tions; —  Attendu  que  Louis,  soutenant  que 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  par- 
venir à  l'occupaLion  de  son  terrain  n'avaient 
pas  été  remplies,  a  fait,  à  la  date  du  8  octobre 
1877,  citer  Valentin  .•Xdani  à  comparaître  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  d'Ay  pour 
trouble  dans  sa  possession,  et  a  obtenu  le 
20  novembre  suivant,  un  jugement  le  main- 
tenant en  ladite  possession  et  condamnant 
l'appelant  au  paiement  d'une  somme  de 
300  francs;  —  Attendu  que  devant  le  premier 
juge,  et  sans  contester  sa  compétence,  Va- 
lentin Adam  a  soutenu  qu'il  avait  rempli  les 
formalités  nécessaires,  et  a  demandé  pure- 
ment et  simplement  son  renvoi;  —  Qu'il  pré- 
tend aujourd'hui  que,  dans  le  doute  sur  le 
point  dé  savoir  si  lesdites  formalités  avaient 
été  par  lui  effectivement  accomplies,  le  juge 
eût  dû  se  déclarer  incompétent,  le  Conseil  de 
préfecture  pouvant  seul,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  Vlll,  connaître  de  ces  ma- 
tières; —  Mais  attendu  que,  pour  mettre  lin  à 
de  nombreux  abus  et  rassurer  la  propriété,  le 
décret  du  8  février  1868  a  subordonné  la  mise 
en  vigueur  des  arrêtés  préfectoraux  autori- 
sant l'occupation  des  carrières,  à  la  notifica- 
tion desdits  arrêlés  aux  propriétaires  ou  à 
leurs  représentants;  qu'il  incombait  donc  à 
l'entrepreneur  de  justifier  son  occupation  en 
établissant  qu'en  fait  l'arrêté  du  14  décembre 
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1876  avait  été  répulièrement  nolifié  à  Louis; 
que  oelte  .juslidcnlion  n'fi  pas  élé  rapportée; 
—  Al  tend  11  f|uc  vainement  l'appelant  a  produit 
une  attestation  du  maire  de  la  commune  de 
Dizy,  porlant  que  la  notiilealion  dont  s'agit 
aurait  élé  faite,  à  la  date  du  10  janvier  1877, 
au  sieur  Ciret,  représentant  de  Louis,  et  en 
l'absence  de  ce  dernier;  —  Que  ladite  attesta- 
tion ne  pouvait,  en  ellet,  aucunement  tenir 
lieu  de  ncjtificalion  ni  êlre  retenue  par  le  |)re- 
mier  jupe;  (lu'elle  n'a  élé,  en  etlel,  rédigée  et 
produite  que  le  G  novembre  1877.  au  cours 
des  (lébiits;  qu'elle  ne  contenait  aucun  éclair- 
cissement sur  les  points  de  savoir  [)ar  qui  et 
dans  quelle  forme  la  |)rélendue  notilicalion 
aurait  (Hé  l'aile,  si  elle  aurait  été  orale  ou 
écrile,  si  elle  aurait  relaté  le  lexle  de  l'arrôté 
préfecloral  ou  si  elle  n'aurait  élé  que  l'avis 
d'u[ie  proctiaine  cl  régulii^re  exécution  des 
formalités  reiiuises;  qu'aucun  de  ces  rensei- 
gnements n'ont  UK^me  pas  été  depuis  fournis; 
qu'en  outre,  et  |)ar  une  siiiKulii-re  omission, 
la  signature  du  maire  n'a  pas  élé  ap()Osée  et 
a  élé  remplacée  par  celle  du  secrétaire  de  la 
mairie,  au  bas  d'un  renvoi  Indiquant  f|ue  la 
notilicalion  dont  s'agit  aurait  élé  faite  le 
10  Janvier  1877,  i-onvoi  <iui  paraît  avoir  élé,  de 
même  <|uune  imlicalion  i(leiilii|ue  placée  à  la 
fin  de  rattestallon,  tracé  postérieurement  à 
l'écriture  du  reste  <le  celle  [lif-ce;  —  Attendu 
que  c'est  à  bon  droit  f|ue  Louis  soutient  ciu'un 
document  ainsi  iniroduil  au  procès  doii  êlre 
réputé  non  avenu,  et  ((ue  le  premier  Jugf  a 
décidé  cni'il  ne  présentait  aucun  caracU'-re  sé- 
rieux administralif  ou  niôme  litigieux  de  na- 
ture à  le  faire  douter  de  sa  compétence; 
qu'en  l'absence  de  toutes  juslilicalions  de 
1  exécution  des  formalités  exigées  avant  la 
prise  de  possession  des  terrains  de  l'inlimé, 
la  cause  se  présenlait  devant  le  tribunal  de 
paix  dans  les  conditions  ordinaires  de  toutes 
demandes  en  réintégrande  et  dommages-inté- 
rêts. 

Pourvoi  du  sieur  Valeiitin  Adam. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  13,  til.  II, 
de  la  loi  des  16-24  aoiU  1790,  et  du 
principn  (l(>  la  s(''pararK)ii  dos  pouvoirs  : 

Alltiidu  qu'il  est  déclare'  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  que  Valenlin 
Adam  n'a  fourni  aucune  justification 
de  l'exécution  des  formalités  exigées  par 
le  décret  du  8  lévrier  18()8,  préalable- 
ment à  la  |)risede  possession  de  terrains 
du  défendeur  éventuel  ; 

Attendu  ([u'on  ne  saurait  opposer  à 
cette  déclaration  des  documents  pro- 
duits pour  la  |iremière  fois  devant  la 
Cour  de  (lassatidu,  et  (jn'en  se  fondant 
sur  ce  défaut  de  juslilicalion  pour  re- 
tenir la  coniuiissance  de  la  demande  en 
réintégrande  et  en  dommages-intérêts 
dirigée  contre  le  sieur  Louis,  le  trilmnal 
civil  de  Ueims  ne  s'est    engagé    dans 


l'interprétation    préjudicielle     d'aucun 
acte  administratif  et  n'a  commis  aucun 
excès  de  pouvoir  : 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2i  juin  1879. 
(Lecerf  c.  Courtaud.) 

I,  HH,  f  02. 

//  //  a  rnntestation  de  nature  à  enlrainer 
l'inronipétenre  du  Ju;je  de  paix  saisi 
d'une  arlion  en  boin'ifje  lorsque  le  dé- 
fendeur revendique,  en  rertu  de  titres 
ou  de  la  prescription,  certaines  par- 
celles déterminées.  IJexcejition  île  pro- 
priété peut  être  soulevée  pour  lu  pre- 
mière fois  en  appel. 

Ou  30  novembre  1876.  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  Bourganeuf,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

Considérant  que  l'action  intentée  par  Lecerf 
à  Courtaud  avait  pour  but  nettement  défini 
le  bornage  de  leurs  propriétés;  que  devant 
M.  le  .juge  de  paix  les  parties  n'ont  produit 
aucun  titre  ni  articulé  aucun  fait  de  posses- 
sion ;  —  Considéi'anl  (|ue,  lors  du  jugement  du 
19  juin  1875,  Lecerf  s'est  borné  à  demander  le 
maintien  du  bornage,  et  que,  sur  les  conclu- 
sions de  Courtaud,  le  tribunal  a  ordonné  la 
visite  des  lieux  par  un  de  ses  membres;  — 
(considérant  que,  par  ses  conclusions  actuel- 
les, Lecerf  se  prétend  propriétaire  du  terrain 
et  des  arbres  que  lui  donnent  les  bornes  plan- 
tées entre  le  |)ré  Pradaud  et  le  bois  du  Combe- 
de  Mal,  et  du  terrain  compris  dans  l'oblique  de 
8  mètres  30  cenlimi^tres,  dont  il  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal  de  bornage  pour  les 
terres  du  Petit-Terme  et  de  la  Perrière  ;  et  que 
se  fondant  sur  le  ilroit  de  propriété  réclamé 
par  lui,  il  demande  que  |i^  tribunal  se  déclare 
inc(jmpétent  ;  —  Consid»''rant  que  ce  n'est  pas 
un  espace  déterminé  de  terrain  qui  a  fait  l'ob- 
jet de  la  demande;  (lue  la  limite  des  héritages 
n'a  élé  tixée  que  par  le  procès-verbal  dressé 
par  M.  le  juge  de  paix  ;  que  cet  espace  était 
inconnu  avant  la  plantation  des  bornes;  que 
le  débat  ne  portail  pas  sur  une  partie  certame 
et  précise  ;  —  Considérant  i^ue  Lecerf,  pour 
établir  son  droit  de  propriété,  ne  produit  au- 
cun litre  et  n'articule  aucun  fait  de  posses- 
sion d'où  il  entende  faire  découler  sa  cause 
ac(|uisitive  de  propriété;  qu'il  se  borne  à 
dire  qu'il  a  joui  depuis  plus  de  trente  ans; 
—  Considérant  que,  s'il  fallait,  pour  établir 
la  compétence  du  jupe  de  paix,  que  toutes 
les  parties  fussent  d  accord  sur  la  ligne  lii- 
visoire  de  leurs  propriétés,  ce  magistrat  ne 
serait  compétent  que  lorsque  son  rOle  serait 
illusoire,  puisqu'il  n'aurait  qu'd  planter  des 
bornes  à  des  points  précis  ;  qu'en  matière  de 
bornage,  le  juge  de  paix  fait  acte  de  juridic- 
tion et  est  compélent  jusqu'à  ce  qu'il  s'élève 
une  contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les 
titres  ;  —  Considérant  que  les  conclusions  de 
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Leoerf  sont,  trop  vagues  pour  être  considérées 
comme  une  demande  en  revendication  et  ren- 
dre le  tribunal  d'appel  incompétent  ;  qu'il  y  a 
lieu  toutefois  de  lui  réserver  tous  ses  droits 
contre  Courtaud  ;  —  Se  déclare  compétent. 

Pourvoi  du  sieur  Lecerf. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  celte  dispo- 
sition qu'en  celte  matière  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  première  instance, 
et  du  tribunal  en  appel,  est  subordonnée 
à  l'absence  de  contestation  sur  la  pro- 
priété; que  cette  juridiction  ne  peut 
donc  rester  saisie  de  l'action  en  bor- 
nage, quand  un  litige  met  en  question 
entre  les  parties  la  propriété  de  parcelles 
précises  et  déterminées  des  terrains  à 
délimiter,  revendiquées  soit  en  vertu  de 
titres,  soit  en  vertu  de  la  prescription  ; 
qu'à  quelque  phase  du  procès  que  s'é- 
lève un  tel  litige,  le  juge  de  l'action  en 
bornage  doit  déclarer  son  incompé- 
tence ; 

Attendu,  eu  lait,  que  le  juge  de  paix 
de  Benevent  ayant  rendu  jugement  sur 
l'action  en  bornage  intentée  par  Lecerf, 
Courtaud,  appelant  de  ce  jugement,  a 
demandé  la  rectification  du  bornagt;sur 
deux  points  :  1°  en  ce  qu'un  fossé  du 
pré  Pradaud  et  les  arbres  qui  s'y  trou- 
vaient plantés  avaient  été  attribués  à 
Lecerf;  2°  en  ce  que,  entre  sa  terre  de  la 
Perrière  et  de  la  Bruyère,  et  le  Grand- 
Terme  de  Lecerf,  un  espace  de  8  mètres 
30  centimètres,  compris  dans  la  courbe 
d'une  ligne  oblique,  aurait  été  aussi  à 
tort  attribué  à  Lecerf; 

Attendu  qu'à  ces  conclusions  Lecerf 
a  opposé  qu'il  était  propriétaire  par  une 
possession  de  plus  de  trente  ans  de  ces 
deux  parcelles  de  terrains  ;  que  notam- 
ment il  avait  joui  pendant  ce  temps  des 
arbres  dont  les  terrains  réclamés  étaient 
plantés  ; 

Attendu  que  ces  prétentions  con- 
traires constituaient  une  véritable  con- 
testation de  propriété  et  que  Lecerf 
avait  à  bon  droit  conclu  à  ce  que  le  tri- 
bunal se  déclarât  incompétent  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  ces  conclu- 
sions, et  en  réservant  seulement  à  Le- 
cerf tous  ses  droits  à  la  propriété  reven- 
diquée, au  lieu  de  se  déclarer  incompé- 
tent sur  l'action  portée  devant  lui,  le 


tribunal  de  Bourganeuf  a  violé  la  dispo- 
sition de  loi  précitée  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  26  août  1879. 

(De  Mérignargues  c.  Salze  et  Ville  de 

Nîmes.) 

1,  649. 

Vétat  d'enclave,  constituant  un  titre  légal 
de  servitude,  peut  servir  de  base  à  l'ac- 
tion possessoire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810: 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  et  de  la  sentence  dont  de  iMéri- 
gnargues  s'était  approprié  les  motifs  en 
demandant  sa  confirmation,  que  ce 
dernier  concluait  à  son  maintien  dans 
la  possession  du  passage  litigieux,  soit 
comme  ayant  la  copropriété  de  ce  pas- 
sage, soit  en  vertu  d'un  droit  de  servi- 
tude concédé  à  ses  auteurs,  soit  en  se 
fondant  sur  l'état  d'enclave  de  son  habi- 
tation ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant 
que  le  demandeur  avait  une  servitude 
de  passage  dans  le  couloir  qui  traverse 
sa  maison,  Salze  lui  contestait  le  droit 
d'y  introduire  ses  chevaux;  mais  que  le 
demandeur  offrait  de  prouver  qu'il  avait 
toujours  usé  de  ce  droit,  et  notamment 
pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble 
dont  il  se  plaint  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  les  actes 
produits  par  le  demandeur  fussent  in- 
suffisants pour  caractériser  sa  posses- 
sion, l'état  d'enclave,  dont  il  se  préva- 
lait, constituait  un  titre  légal  de  servi- 
tude pouvant  servir  de  base  à  son  action 
possessoire  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  sans  s'ex- 
pliquer sur  l'existence  et  les  effets  de 
l'enclave  alléguée  par  le  demandeur,  le 
jugement  attaqué  a  rejeté  son  offre  de 
preuve  comme  inefficace  et  sans  utilité 
au  point  de  vue  possessoire;  qu'en  sta- 
tuant ainsi,  il  a  violé  l'article  ci-dessus 
visé  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Donnant  défaut  contre  Salze  et  le 
maire  de  la  ville  de  Nîmes  non  compa- 
rants ; 

Casse. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  29  déc.  1879. 
(Roux  c.  Comm.  d'Hyères.) 

Celui  dont  l'héritage  a  été  incorporé  par 
arri'té  prefiTtoral  à  un  rhemin  viriiuil, 
a  le  (Iroil  de  faire  ro/istir/rr  su  posses- 
sion, pourvu  (pi'il  ne  rérluine  pas  la 
restitution  efjertivc  du  terrain.  Cette 
constatation  lui  servira  plus  tard  à 
obtenir  une  indemnité. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  lorsque 
l'autorité  nrimiiiistrative  compétente  n 
reconnu,  sauf  opposition,  (|n'un  clie- 
min  était  public  et  l'a  ensuite  classé 
comme  tel  dans  le  réseau  vicinal,  les 
actes  administratifs  doivent  être  res- 
pectés tant  qu'ils  ne  sont  pas  rétractés 
et  annulés;  (piaux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  '^1  mai  lS.'i(),  l'arrêté  pré- 
fectoral attribuant  délinitivcment  au 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'il  détermine,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent admcllre  aucune  demande  posses- 
soire  en  maintenue  ou  réinlégrando, 
qui  aurait  pour  objet  direct  de  priver 
le  public  de  la  jouissance  de  ce  che- 
min ;  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  que  constater 
les  actes  de  possession  justifiés  et  de 
nature  à  ouvrir  des  droits  utiles  en  in- 
demnité ou  en  annulation  de  l'arrêté, 
conformément  aux  art.  15  et  16  de  la 
loi  précitée,  suivant  que  les  intéressés 
ont  été  dé|)ossédés  de  |)arcelles  leur 
appartiMuini  comme  riverains  de  la 
voie  publii|ue  ou  d'un  chemin  privé 
qui  aurait  été  leur  propriété  exclusive, 
au  lieu  d'avoir  le  caractère  de  voie  pu- 
blique que  lui  a  attribué  l'administra- 
tion ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
légalement  repoussé  l'action  de  Houx 
tendant  uniquement  ft  le  faire  main- 
tenir en  possession  du  chemin  dont  il 
se  prétenilait  possesseur,  alors  nue  ce 
jugement  constatait  (jue  ce  ciiemin 
avait  été  classé  depuis  longtemps 
comme  vicinal  après  l'accomplissement 
des  formalités  légales  et  sans  opposition 
do  Roux  ou  de  ses  |)rédécesseurs  :  ()u'à 
répo(iue  de  (^e  classement,  ce  cliemin 
faisait  partie,  comme  chemin  rural  re- 
connu, des  chemins  atïectés  à  l'usnipe 


du  public,  et  qu'enfin  la  propriété  com- 
munale n'en  avait  jamais  été  contestée, 
uu  moment  où  sont  intervenus  les  di- 
vers actes  administratifs; 

Attendu  que  le  tribunal  d'appel  au- 
rait pu  rejeter  les  condusiofis  subsi- 
diaires en  preuve  prises  devant  lui 
pour  justifier  une  demande  irrecevable 
en  maintenue  en  possession;  que,  s'il  a 
admis  la  preuve  des  faits  cités  au  point 
de  vue  éventuel  dune  indemnité,  c'est 
qu'il  était  obligé  de  se  maintenir  dans 
les  limites  où  le  plaçait  la  situation  ju- 
ridique faite  aux  parties  en  cause  par 
des  arrêtés  administratifs  de  reconnais- 
sance comme  public  et  de  classement 
comme  vicinal  du  chemin  dont  s'agit; 
que  cela  ne  saurait  empêcher  le  de- 
mandeur, si  les  constatations  qu'il  de- 
mande au  juge  du  possessoire  de  faire 
et  qu'il  a  été  autorisé  à  fournir,  sont 
établies,  d'en  exciper  ultérieurement 
au  mieux  de  ses  intérêts  et  suivant 
qu'il  avisera;  que,  dès  lors.  Roux  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  à  ce  der- 
nier point  de  vue  de  la  décision  atta- 
quée ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  févr.  1880. 
(Dubois-Rouzier  c.  Rouzier-Berruer.) 

I,  i^ty.  521. 

Le  délai  d'un  an  imparti  par  l'art.  :23, 
C.  pr.,  pour  la  receralnlité  de  l'action 
})Ossessoire,  n'est  pas  interrompu  par 
une  citation  en  Justice  de  pai.c  sur 
lai/ lie  lie  il  n'a  pas  été  suivi,  ni  par  une 
action  en  bornage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article 
les  actions  possessoires  ne  sont  receva- 
bles  qu'autant  qu'elles  ont  été  formées 
dans  1  année  du  trouble  ; 

Attendu  mie  le  jugement  attaqué 
constate,  en  lait,  que  le  trouble  apporté 
par  Dubois-Rouzier  et  consorts  h  la  pos- 
session réclamée  par  Rouzier-Berruer 
remonte  au  mois  do  février  tST6,  et  que 
l'action  en  complainte  formée  par  ce 
dernier  a  été  intentée  par  exploit  du 
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19  juin  1877,   c'est-à-dire  après  l'expi- 
ration de  l'année  du  trouble  ; 

Qu'à  la  vérité,  et  pour  admettre  cette 
action,  le  tribunal  se  fonde  sur  ce  que 
la  prescription  aurait  été  interrompue 
civilement  par  une  assignation  devant 
le  juge  de  paix  et  par  une  action  en 
bornage  ; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte 
du  jugement  attaqué  qu'il  n'a  point  été 
suivi  sur  l'assignation  formée  par  Rou- 
zier-Berruer,  le  29  mars  1870,  et  que  le 
jugement  dénoncé  a  statué  sur  une 
nouvelle  action  introduite  par  le  même 
demandeur,  le  19  juin  1877  ; 

D'autre  part,  que  l'action  en  bornage,  ■ 
eùt-elie-  été   formée   dans   l'année    du 
trouble,   n'était  pas  de   nature  à  faire 
obstacle  à  la  déchéance  de  l'action  en 
complainte  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  jugement  attiiqué  a  violé 
l'art.  23  susvisé  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2  mars  1880. 
(Jumeau  c.  Comm.  de  Champrond.) 

I,  19»,  204. 

Le  maire  qui  agit  en  justice  au  nom  de  la 
commune  ne  peut  procéder  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sans  le 
concours  et  l'autorisation  du  conseil 
municipal.  Ce  principe  s'apjjligue 
même  aux  actions  possessoires  ;  la  dis- 
pense contenue  dans  l'art.  55  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  n'a  rapport  qu'à 
l'autorisation  du  Conseil  de  préfec- 
ture. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  55  et  19,  §  10,  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  : 

Attendu  que  le  maire,  lorsqu'il  agit 
en  justice  pour  la  commune,  n'est  que 
le  mandataire  de  celle-ci;  qu'il  ne  peut 
donc  procéder,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  sans  le  concours  et  l'au- 
torisation du  conseil  municipal  ;  que 
la  disposition  du  ?î  10  de  l'art.  19  de  la 
loi  de  1837  est  formelle  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  si,  par  dérogation  aux 


règles  générales  sur  la  matière,  l'art.  55 
de  la  même  loi  permet  au  maire  d'in- 
tenter toute  action  possessoire  et  d'y 
défendre  sans  autorisation  préalable, 
cette  exception  ne  s'apj)lique  qu'à  l'au- 
torisation du  Conseil  de  préfecture,  et 
non  à  celle  du  conseil  municipal,  qui 
est  toujours  nécessaire  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de 
Jumeau  en  appel,  visées  dans  le  juge- 
ment attaqué,  opposaient  au  maire  de 
Champrond-en-Galine ,  un  défaut  de 
qualité,  tiré  de  ce  que  celui-ci  ne  justi- 
fiait pas  de  l'autorisation  du  conseil 
municipal  de  sa  commune; 

Attendu  néanmoins  que  le  jugement 
attaqué  a  repoussé  cette  fin  de  non-re- 
cevoir,  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  qu'en  matière  d'actions  possessoires, 
aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi  de  18.37, 
le  maire  était  dispensé  de  toute  autori- 
sation ; 

En  quoi  faisant,  ledit  jugement  a 
violé,  par  fausse  application,  l'art.  55  et 
méconnu  les  dispositions  de  l'art.  19, 
§  10,  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  ci-des- 
sus visées  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyen  du  pourvoi  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  mars  1880. 
(de  Polignac  c.  Saulnier.) 

1,99. 

Le  juge,  saisi  d'une  action  en  bornage, 
demeure  compétent  lorsque  le  défen- 
deur se  contente  de  contester  les  titres 
du  demandeur  sans  indiquer  aucun 
motif  à  l'appui  de  sa  contestation. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838: 

Attendu  que,  si  aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  bornage  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  sont  contestés, 
cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que 
d'une  contestation  réelle  et  sérieuse 
qui  change  le  caractère  de  l'instance; 
que  s'il  en  était  autrement,  la  compé- 
tence du  juge.-  en  matière  de  bornage, 
serait  à  la  discrétion  du  défendeur  qui 
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pourrnil  le  contraindre  h  se  dessaisir  en 
déniant  la  propriété  de  son  adversaire 
ou  en  conteslant  ses  titres  sans  aucune 
apparence  de  fondement  ; 

Attendu  (pie  Saulnier,  après  avoir 
soutenu,  devant  le  juge  de  paix,  que  la 
parcelle  dont  le  bornage  était  demandé 
par  le  luleur  de  la  mar(|uise  do  Poli- 
gnac  était  un  chemin  communal,  a  dé- 
claré simplement  par  ses  conclusions 
d'ajjpel  (pi'il  déniait  absolument  à  la 
dame  do  Pulignac  la  propriété  de  cette 
parcelle,  sans  donner  aucun  motil'  à 
l'appui  de  cette  dénégation  ;  qu'il  ajou- 
tait, à  la  vérité,  que  ses  titres  témoi- 
gnaient de  ses  droits  sur  le  terrain  (jb- 
iet  du  litige;  mais  qu'il  ne  spécifiait  ni 
la  nature  de  ces  prétendus  droits  ni  les 
titres  qui  devaient  leur  servir  de  base; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal 
d'Ktam|)es,  sans  constater  la  [iroduc- 
tion  d'aucun  document  à  l'appui  de  ces 
allégations,  a  déclaré  l'action  en  bor- 
nage non  rocevable  quant  à  présent, 
sous  le  prétexte  que  la  contestation 
soulevée  par  Saulnier  excédait  les  limi- 
tes de  sa  conipélence  comme  juge  d'ap- 
pel ;  qu'eu  statuant  ainsi,  il  a  fausse- 
ment interprété  et  par  suite  violé  l'arti- 
cle ci-dessus  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  mars  1880. 
(Préfet  du  Nord  c.  Michaux.) 

I,  50,  OS>2. 

La  complainte  formée  par  le  riverain 
d'une  rivière  non  navif/ahte  ni  flottable, 
qui  se  plaint  d'empiétements  commis 
sur  sa  propriété  par  des  travaux  de 
curage  eaécutés  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral,  est  recevable,  lorsi/ue  le  ré- 
clamant se  borne  à  dcnumder  la  consé- 
cration de  sa  possession  sufis  conclure 
ni  au  délaissement  des  terrains,  ni  à  la 
destruction  des  trarau.r,  ni  même  à  des 
dommages-intérêts . 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

AltiMidu  (pie,  si  l'autorité  administra- 
tive est  seule  Compétente  pour  proscrire 
le  curage  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables,  et  s'il  est  interdit  à  l'auto- 


rité judiciaire  de  mettre  obstacle  aux 
arrét<is  de  curage,  en  ordonnant  soit  la 
suppression  des  Iravau.x  exécutés  par 
l'administration,  soit  le  délaissement 
des  terrains  par  elle  incorporés  au  lit  de 
la  rivière,  il  n'a|>partient  qu'aux  tribu- 
naux civils  de  connaître  des  questions 
de  propriété  ou  de  possession  annale 
soulevées  par  les  riverains,  qui  préten- 
d(!nt  que  le  curage  leur  a  enlevé  une 
partie  de  leur  |)ropriété  privée  ; 

Attendu  que  linstanco  actuelle  avait 
pour  but  une  action  p(jssessoire  formée 
par  la  dame  Michaux  contre  le  préfet 
du  Nord,  à  l'.iccasion  du  curage  du  ruis- 
seau de  Y.iôime;  que  la  demanderesse 
soutenait  qu'en  exécutant  ce  travail  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  12  dé- 
cembre 1873,  les  agents  de  l'adminis- 
tration avaient  creusé,  à  travers  un  pré 
lui  appartenant,  un  nouveau  lit  au 
ruisseau  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  deman- 
dait uniquement  à  être  maintenue  dans 
la  possession  annale  de  ce  pré;  qu'elle 
n'aainsisaisi  lesjuges  du  fondqued'une 
simjile  question  possessoire  (jui  rentrait 
dans  leur  compétence;  qu'elle  n'a  con- 
clu devant  eux  ni  au  délaissement  du 
terrain  litigieux,  ni  à  la  suppression  des 
travaux  exécutés  sur  son  pré  par  l'ad- 
ministration; qu'elle  a  pris  soin,  au 
contraire,  de  formuler  des  réserves 
expresses  de  se  pourvoir  ultérieurement 
devant  la  juridiction  compétente  pour 
obtenir,  soit  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif,  soit  tels  dom- 
mages-intérêts que  de  droit;  qu'en  don 
nant  formellement  acte  de  ces  réserves, 
et  en  maintenant  la  dame  Michaux 
dans  la  possession  annale  de  son  pré, 
avec  inhibition  de  l'y  troubler  it  l'ave- 
nir, la  décision  attaquée  n'a  point 
ordonné  la  suppression  du  nouvel  teu- 
vre  ; 

Qu'une  telle  décision  a  pour  unique 
etTet  de  reconnaître  le  droit  de  posses- 
sion do  la  veuve  Michaux  en  vue  de  son 
action  ultérieure  devant  dautros  juges 
en  rétablissement  dos  lieux  dans  leur 
état  primitif  ou  on  dommages-intérêts; 
cjue.  pour  la  solution  du  litige,  lesjuges 
du  fond  ont  dû.  comme  ils  en  avaient 
le  droit,  rechercher  et  déterminer  le 
véritable  emplacement  du  lit  naturel  de 
VAbiuie.  ce  ijui  rendait  suporllue  toute 
intorprêtation  de  l'arrêté  préfectoral 
dont  lo  texte,  d'ailleurs  clair  e*  précis, 
ne  comportait  aucun  doute  ; 
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D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il 
l'a  fait,  le  tribunal  d'Avesnes  n'a  ni 
commis  un  excès  de  pouvnir,  ni  trans- 
gressé les  règles  de  sa  compétence,  ni 
violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  et  dernier  moyen  : 

Attendu  que,  tout  en  donnant  au 
cours  d'eau  de  VAbîme,  qui  n'est  ni  na- 
vigable ni  llottable,  la  fausse  qualifica- 
tion de  domanial,  le  jugement  attaqué 
s'est  fondé,  entre  autres  motifs,  pour 
retenir  le  préfet  du  Nord  en  cause,  sur 
ce  que  la  contestation  avait  pris  nais- 
sance à  l'occasion  des  travaux  de  curage 
par  lui  ordonnés  suivant  son  arrêté  du 
12  décembre  1873;  que,  i)ar  ses  conclu- 
sions d'appel,  le  préfet  a  reconnu  que, 
dans  ro|)ération  de  curage,  les  agents 
des  ponts  et  chaussées  ont  agi  d'après 
ses  ordres,  et  qu'ils  n'ont  fait  que  se 
conformer  à  ses  instructions;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  était  défendeur 
nécessaire  à  l'action  formée  par  la  dame 
Michaux  à  raison  du  trouble  à  elle 
causé,  par  les  travaux  dont  il  s'agit, 
dans  la  paisible  jouissance  de  son  pré; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  celte 
action  avait  bien  procédé  contre  le  de- 
mandeur èsdits  noms,  et  en  mainte- 
nant celui-ci  en  cause,  lesjuges  d'appel, 
loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  ont  saine- 
ment appliqué  les  principes  qui  régis- 
sent l'exercice  des  actions  judiciaires; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  7  avril  1880. 
(Daguerre  c.  Poucant.) 

I,  iS2,»>iiO,  500,  5«t. 

Pour  réussir  dans  son  action  en  com- 
plainte, le  propriétaire  (l'une  usine  doit 
démontrer  sa  possession  annale  des 
francs-bords  du  canal  gui  l'alimente  ; 
il  ne  saurait  se  contenter  d'inroquer 
une  présomption  de  possession  fondée 
sur  ce  qu'il  est  propriétaire  du  canal. 

Si  le  principe  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion est  d'ordre  public,  il  peut  cepen- 
dant être  abandonné  par  les  parties  qui 
demandent  au  Juge  de  statuer  dé/initi- 
rement  sur  leur  contestation,  bien  que 
la  cause  ne  soit  pas  en  état. 

Du  19  mars  1879,  jugement    du   tri- 

T.  II. 


bunal  de  Barbezieux,  qui  statue  dans 
les  termes  suivants  : 

Sur  la  compétence  :  —  Attendu  que  le  pre- 
mier juge  était  saisi  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire  ;  qu'il  était  compétent 
pour  en  connaître  et  ne  pouvait  se  déclarer 
d'office  incompétent  parce  que  les  parties 
avaient  respectivement  invoqué  la  propriété 
des  francs-bords  du  canal  ;  qu'il  devait  sta- 
tuer sur  la  possession,  en  réservant  la  ques- 
tion de  propriété  ;  qu'il  v  a  donc  lieu  de  ré- 
former sur  ce  point  et  d^évoquer  le  fond  ;  — 
Attendu,  sur  la  question  possessoire,  que  les 
parties  contestent  réciproquement  la  posses- 
sion et  qu'elles  articulent  des  faits  tendant  à 
la  prouver;  —Attendu  que  chacun  des  faits 
dont  la  preuve  est  od'erte  par  Dapuerre  ne  se- 
rait point,  s'il  était  pris  isolément,  de  nature 
à  démontrer  la  possession  invoquée;  mais 
que  cette  preuve  peut  résulter  do  leur  ensem- 
ble et  de  la  l'a(;on  dont  ils  seront  établis  par 
l'enquête  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  présomp- 
tion légale  invoquée  par  Daguerre  :  —Attendu 
qu'elle  a  trait  au  droit  de  propriété  et  non  à 
la  possession  ;  —  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés par  les  fn'-res  Poucant  sont  pertinents 
et  admissibles,  mais  qu'ils  rentrent  dans  la 
preuve  coniraire  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Aubeterre,  par  sa  décision  du  26  avril 
1878,  aux  termes  de  laquelle  il  s'est  déclaré 
d'oflice  incompétent; —  Emendant,  se  déclare 
compétent;  et,  attendu  que  la  cause  est  en 
état,  évoque  le  fond  ;  —  Et,  avant  de  statuer 
sur  le  tond,  réservant,  au  contraire,  aux  par- 
lies  taus  leurs  droits,  moyens  et  exceptions, 
admet  Daguerre,  appelant,  à  prouver,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Daguerre. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  le  principe  d'ordre  pu- 
blic des  deux  degrés  de  juridiction, 
base  fondamentale  de  l'organisation  ju- 
diciaire en  matière  civile,  est  établi 
dans  l'intérêt  général,  mais  peut  être 
abandonné  par  les  parties  en  cause  qui 
demandent  au  juge  de  statuer  définiti- 
vement sur  leur  contestation  ; 

Attendu  que,  des  Qualités  du  juge- 
ment attaqué,  il  résulte  que  Daguerre. 
d'un  côté,  et  les  frères  Poucant  de  l'au- 
tre, en  interjetant  appel  d'une  décision 
du  juge  de  paix  qui  s'était  déclaré  in- 
compétent en  matière  de  complainte, 
avaient  pris  des  conclusions  par  les- 
quelles ils  demandaient  au  juge  d'appel, 
en  infirmant  le  jugement,  d'évoquer  le 
fond,  de  les  déclarer  l'un  et  l'autre  en 
possession  du  terrain  litigieux,  et,  sub- 
sidiairement.  offraient  de  prouver  par 
témoins  leur  possession  respective  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  qui,  re- 
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coiuiaiss.iul  que  In  cause  ii  était  pas  en 
étal,  réclamaietil  une  mesure  d'iiistruc- 
linii  infoiii|>.'iliblo  avec  l'exéculiori  ré- 
gulière lié  l'art.  i7H,  G.  pr.,  contenaient 
une  renonciation  l'orniflln  au  Ijénéfice 
des  deux  degrés  de  juridiction  et  attri- 
buaient au  juge  d'appel  le  pouvoir  de 
statuer  définitivement  sur  la  contesla- 
tion  ; 

Que,  dès  lors,  ce  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 
Attendu  que  le  demandeur  en  com- 
plainto  possessoire  est  dans  l'ohligalion 
d'établir  le  l'ail  do  la  possession,  cpii  est 
la  condition  nécessaire  de  son  action, 
fait  qui,  à  raison  de  sa  nature  même, 
ne  saurait  être  suppléé  par  une  simple 
présomption  ; 

Qu'aucune  disposition  légale  n'établit 
d'ailleurs  celle  présomption  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  écar- 
tant la  présomption  de  possession  des 
francs-bords  d'un  canal  invoquée  par 
Dnguerre,  propriétaire  du  moulin  ali- 
menté par  ce  canal  et  demandeur  en 
complainte,  n'a  violé  ni  l'art.  546,  G. 
civ.,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Rejette  également  ce  moyen  ; 
Mais  sur  le  troisième  moyen  : 
Vu  l'art.  -407,  G.  pr.  civ.  : 
Attendu  que  les  appels  de  sentences 
rendues  par  les  juges  de  paix  sont  ma- 
tières sommaires  et  doivent  être  ins- 
truits comme  tels  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i07, 
G.  pr.  civ.,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête 
en  matière  sommaire,  le  jugement  qui 
l'ordonne  doit  contenir  les  faits  et  doit 
fixer  le  jour  où  les  témoins  seront  en- 
tendus à  l'audience  ; 

Attendu  (juc  celle  disposition,  qui  a 
pour  objet  d'assurer  hi  prompte  expédi- 
tion des  afl'aires  et  de  réduire  les  frais, 
tient  à  l'ordre  des  juridictions  et  qu'elle 
doit  être  exécutée  à  peine  de  nul- 
lité ; 

El  attendu  que  le  tribunal  de  Darbe- 
zieux  (|ui,  saisi  du  foiul  comme  juge 
d'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix 
d'Aubeterre,  en  matière  de  com|)lainle 
possessoire,  |)ar  la  dévulution  des  par- 
ties, devait  se  confiu-mer  pour  les  for- 
mes aux  règles  de  la  matière,  a  néan- 
moins ordonné  une  enquête  devant  un 
juge  commis  à  l'elTet  d'entendre  les  lé- 
moinn  sur  les  lieux  litigieux  : 


En    quoi    il    a    violé    formellement 
l'art.  407  ci-dessus  visé  ; 
Casse  de  ce  chef  seulement. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  7  avril  1880. 
(de  Nolly  e.  Ursulines  de  Viriville.) 

I,  it^O. 

Il  y  (i  cumul  ilu  possessoire  et  du  péti- 
loire  dans  le  jugemenl  qui  accueille  la 
coinplainle  en  se  fonilanl  unif/ueuient 
sur  ce  que  les  titres  ronstituent  le  Je- 
ni(tiid<  ur  légitime  propriétaire  du  ter- 
rain Ittiijieuj. 

Du  1"'  février  1878,  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Marcellin  qui  s'exjirime 
ainsi  : 

Attendu  que,  df'vanl  le  premier  jupe,  au- 
cune des  parties  n'a  pu,  à  l'appui  lânl  de  la 
demunde  principale  que  de  relie  rt'ronven- 
lionnelle,  invoquer  aucun  acte  matériel,  pré- 
cis et  non  équivoque,  susceptible  d'avoir  pu 
faire  acquérir  la  possession  du  sol  du  pas- 
sage litigieux  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances, 
il  était  du  devoir  du  jupe  de  paix  de  consul- 
ter les  titres  respectifs  de  propriété,  sans  en- 
trer toutefois  dans  l'e.xanien  de  leur  validité, 
pour,  a  défaut  d'enclave,  caractériser  la  pos- 
session ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  du 
10  décembre  1852,  enregistré  a  Roybon  le  7  fé- 
vrier suivant,  que  le  sol  du  passage  dont 
s'agit  a  été,  après  autorisation  administrative, 
vendu  expressément  par  la  commune  de  Vi- 
riville au  couvent  du  même  lieu,  aujourd'hui 
représenté  pur  la  demoiselle  Ginel  ;  —  At- 
tendu, au  contraire,  que  du  tilre  d'acquisi- 
tion de  de  Nolly,  en  date  du  1"  mars  lt>77,  en- 
registré à  Royfion  le  9  avril  suivant,  il  ré- 
sulte que  la' propriété  par  lui  achetée  so 
trouve  confinée  au  nord  et  au  couchant 
par  le  passagi^  qui  le  sépare  du  clos  des  reli- 
gieuses ;  qu  ainsi  les  lerines  mêmes  de  cet 
acte  sont  exclusifs  de  la  possession  du  sol  du 
cliemin  litigieux;  qu'au  surplus,  les  actes  an- 
ciens versés  au  procès  et  intéressant  quel- 
ques-uns des  auteurs  de  de  Nolly,  tels  que 
ceux  du  1"  juin  1846  et  du  21  septembre  1864, 
ne  sont  ni  plus  précis  m  plus  concluanls  en 
sa  faveur,  puisqu'ils  se  bornent  à  énoncer 
qu'un  chemin  existe  entre  les  deux  proprié- 
tés ;  —  Par  ces  motifs,  conlirme. 

Pourvoi  du  sieur  de  Nolly. 

ARRÊT 

i^A  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  2H  et  25,  G.  pr.  civ.  : 
Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  juge- 
ment attaqué  qu'aucune  des  parties  n'a 
pu,  à  l'appui  tant  de  la  demande  princi- 
pale que  de  la  demande  reconvention- 
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nelle,  invoquer  aucun  <acte  matériel 
précis  et  non  équivoque,  susceptible 
d'avoir  pu  faire  acquérir  la  possession 
du  sol  du  passaf^e  lilifi:ieux  ;  que,  pour 
maintenir,  etréintégrerla  demanderesse 
principale  dans  la  possession  et  jouis- 
sance annales  dudit  passage,  le  juge- 
ment s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que 
les  titres  la  constituaient  légitime  pro- 
priétaire du  sol  du  chemin  dont  il 
s'agit; 

Attendu  qu'en  consacrant  ainsi  le 
droit  de  la  dame  Ginet  ès-iiom  à  la  pos- 
session du  terrain  litigieux  sans  consta- 
ter le  fait  même  de  cette  possession  et 
par  des  motifs  exclusivement  tirés  dd 
fond  du  droit,  le  jugement  attaqué  a 
cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et 
formellement  violé  les  articles  du  Code 
de  procédure  civile  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  juin  1880. 
(Minot  c.  Grapotte.) 

I,  lOi,  iOS. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'ii/ie  ar/ioti  en 
borHage,  cesse  d'être  cninpétent  lorsi/ne 
le  dé/endeui\  ne  serait-ce  qu'en  appel, 
a  pris  des  conclusions  dans  lesquelles 
il  demande  acte  :  i"  de  ce  que,  con- 
trairement aux  prétentions  du  deman- 
deur, il  entend  être  reconnu  proprié- 
taire soit  par  titres,  soit  par  prescription 
de  la  totalité  d' une  parcelle  déterminée  ; 
S"  de  ce  qu'il  conteste  les  titres  pro- 
duits en  soutenant  qu'ils  ont  été  ampli- 
fiés d'accord  entre  l'acquéreur  et  le 
vendeur,  afin  d'attribuer  à  la  parcelle 
vendue  une  contenance  supérieure  à  la 
contenance  réelle. 

Du  6  décembre  1878,  jugement  du 
tribunal  de  Chaumont  qui  contient  les 
motifs  suivants  : 

Considérant  qu'en  disant,  devant  M.  lejuge 
de  paix,  que  les  conlenances  énoncées  dans 
les  litres  (l'acquisiLion  sont,  souvent  erronées, 
et  que  le  liornage,  dès  lors,  devrait  être  fait, 
non  d'ap^^s  les  litres,  mais  en  prenant  pour 
base  la  moyenne  résultant  de  la  possession 
actuelle  et  des  plans  du  cadastre,  le  sieur 
Minot  ne  contestait  pas  les  titres  qui  pou- 
vaient être  produits;  il  indiquait  seulement 
un  mode  d'opération  dillérenl  de  celui  qui 
était  proposé,  et  c'est  seulement  ce  mode 
d'opération  que  le  jniie  de  paix  a  rejeté 
implicitement,  en  décidant  que  le  bornage 
devait  être  ell'eclué,  d'abord  d'après  les  litres, 


puisque  ces  litres  eux-mêmes  n'étaient  pas 
contestés,  et,  en  second  lieu,  à  défaut  de 
litres  résultant  d'actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'après  la  possession  et  les  indications 
cadastrales;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  pour  lejuge  de  paix,  dans 
cette  situation,  de  se  déclarer  incompétent, 
mais  de  procéder  conformément  à  ce  qui 
vient  d'être  dit;  et  en  agissant  comme  il  a 
fait,  le  premier  juge  n'a  pas  dépassé  les 
limites  de  ses  altrihulions,  et  le  moyen  d'in- 
compétence proposé  doit  être  écarté;  —  Con- 
sidérant que,  d'après  ce  qui  précède,  l'appel 
interjeté  étant  rucevable  vis-à-vis  de  toutes 
les  parties  au  procès,  étant  recevable  à 
l'éganl  de  toutes  les  décisions  rendues,  et 
notamment  à  l'égard  du  jugement  du  4  avril 
1878,  qui  a  termini^  la  contestation  et  qui  a 
statué  d'une  manière  déflnilive,  il  y  a  seule- 
ment lieu  de  rechercher  si,  au  fond,  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  doit  être  maintenue, 
modifiée  ou  annulée;...  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  ni  s'arrêter  aux  moyens  et 
exceptions  proposés  par  l'appelant,  et  l'en 
démettant,  déclare  l'appel  relevé  par  le  sieur 
Minot  mal  fondé  ;  —  Confirme. 

Pourvoi  du  sieur  Minot. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  bornage  que  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas 
contestés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions 
du  demandeur,  insérées  au  jugement 
attaqué,  qu'après  avoir,  en  première 
instance,  devant  le  juge  de  paix  de 
Chàteauvillain,  protesté  contre  les  exa- 
gérations de  contenance  portées  aux 
titres  de  ses  adversaires,  devant  le  tri- 
bunal de  Chaumont,  saisi,  par  suite  de 
son  appel,.Minot,  précisant  ses  préten- 
tions, a  demandé  acte  :  1°  de  ce  que, 
contrairement  aux  prétentions  de  la 
partie  adverse,  il  entend  être  reconnu 
propriétaire,  aussi  bien  en  vertu  des 
titres,  que  de  la  prescription  résultant 
d'une  possession  trentenaire,  de  la  tota- 
lité d'une  parcelle  déterminée  de  ter- 
rain comprise  dans  le  bornage  ;  2°  de 
ce  qu'on  tant  que  de  besoin,  il  déclare 
contester  les  titres  produits  par  ses 
adversaires,  par  le  motif  que  ces  titres 
ont  été  amplifiés  d'accord  entre  l'ac- 
quéreur et  le  vendeur,  afin  d'attribuer 
à  la  parcelle  vendue  une  contenance 
supérieure  à  la  contenance  réelle  des 
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héritages  vendus  ;  et  ijue,  par  ces  mo- 
tifs, il  u  conclu  à  l'incompétence  du 
juge  de  paix  ; 

Attendu  que,  malgré  cette  double 
contestation,  tant  sur  les  titres  que  sur 
la  proprit'lc,  le  jugement  attaqué  a 
déclaré  le  juge  de  paix  compétent,  et, 
retenant  i'alTaire,  a  lui-même  statué  au 
fond  ;  qu'il  a  ainsi  violé  l'art.  6,  §  2, 
précité; 

Casse. 


CASSATION,  Oh.  req.  -20  juillet  1880. 
(Comra.  de  Longue  c.  Gaudin.) 

I,  5HS,  585,  5»». 

L'exercice  de  la  réinté'jrande  ti'est  pax 
subordonné  à  lapreure  d'une  possession 
réunissant  les  conditions  prescrites  par 
lesarl.  'i'iW,  C.  rir.,  et  '2.1,  C.  pr.  Il 
suf/il  f/ue  le  demandeur  jn-ouve  sa  pos- 
session actuelle  et  sa  dépossession 
par  violence  ou  voie  de  fait. 

Il  appartient  au  juge  d'apprécier  souve- 
rainement les  faits  constitutifs  de  la 
déte/ition.  Ainsi,  le  pacage  des  hesiiau:v 
et  la  ]>lanlation  d'arbres  sur  un  terrain 
qui  n'est  pas  susceptible  d'un  autre 
mode  de  jouissance,  ont  pu  être  consi- 
dérés cnmme  établissant  la  détention 
nmtériclle  do  l'objet  litigieuj-  et  justi- 
fiant la  réintégrande,  s'il  y  a  eu  dépos- 
session violente. 

Du  3  février  1880,  jugement  du  tri- 
bunal de  Baugé  ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'aolion  en  réinlé- 

frande  n'implique  ni  ne  suppose,  soit  un 
roit  de  propriété,  soil.  la  possession  utile  de 
la  pari  de  celui  qui  l'exerce;  qu'il  sul'lil  d'une 
détention  malériolie  ou  d'une  possession  ac- 
tuelle et  d'une  dépossession  i)ar  violence  ou 
voio  de  l'ail;  que,  ilt'>s  lors,  lejuge  saisi  d'une 
action  on  réintégrande  n'a  ni  à  examiner  les 
Lilres  invoqués  à  ra[)pui  d'un  droit  de  pro- 
priété, ni  à  reclierchei"  si  la  possession  du  de- 
mandeiu"  réunit  les  coiidiLions  exigées  par 
l'art.  2220,  C.  civ.,  et  l'a'rl.  23,  C  pr.  civ.;  — 
Que  la  simple  conslalalion  des  deux  points  de 
fait,  la  possession  actuelle, fiU-elle  momenta- 
née, cl  la  dépossession  violente,  impose  la 
solution  duprûc^s;—  .Mtendu  que  la  légis- 
lation moderne  n'ayanl  délini  ni  la  réinté- 
grande  ni  la  voie  de'l'ailou  la  violence  qu'elle 
doil  réparer,  le  magistral  doit  s'inspirer  de  la 
législation  ancienne;  —Qu'ainsi  a  t'ait  la  Cour 
de  Cassation  dans  un  grand  nombre  d'arrâts, 
et,  notamment,  dans  celui  du  2S  décembre 
1826,  où  elle  emprunte  au  droit  romain  celle 
délinition  :  Vis  est  quolirs  quis  id  quoil  clebrri 
sibi  putal  twn  perjtidicem  repositil  ;  il  y  a  vio- 


lence toutes  les  fois  que  quelqu'un,  sans  avoir 
recours  au  juçe,  a  pris  ce  qu'il  croit  être  à 
lui;  —  Qu'il  n^esl  donc  pas  nécessaire,  pour 
caractériser  la  violence,  qu'il  y  ail  eu  rixe  ; 
qu'il  sulHl,  pour  l'établir  dans  l'aclion  civile 
en  réinlégrandc,  que  l'acte  par  lequel  une 
partie   usurpe   de     sa    propre    autorité    sur 
l'autre  l'objet  contesté,  renferme  une  voie  de 
fait,  grave,  positive,  telle  qu'on  ne  pouvait  la 
commettre  sans  blesser  la  sécurité  et  la  pro- 
tection que  chaque  in<lividu  en  société  a  droit 
'l'altendre  de  la  force  des  lois;  —  Attendu  en 
l'ail,  ipie   les  époux  Oaudin    possèdent    une 
turcie  sur  une  des  rives  du  Lathon;  que,  sur 
ce  terrain  étroit,  toute  culture  est  impossible 
et  que   les  faits  de   possession  consistent  à 
faire  pacager  l'herbe  et  à  planter  des  arbres  : 
—  Attendu  qu'au  cours  de  l'année  1879,  à  l'ex- 
trémité de  cette  turcie  joignant  le  pont  du 
Oué-Ruisseau,  la  commune  de  Longue  a  fait 
pratiquer  une  excavation   longue  de  1  mètre 
80  centimètres,  large  de  l  mètre  30  centimè- 
tres, profonde  de  iô  centimètres,  et  y  a  établi 
un  lavoir  public;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'enquête  et  de  la  contre-enquête  faites  par 
M.  lejuge  de  paix  de  Longue  que  le  fermier 
des  époux  Gaudin  a  fait  pacager  ses  bestiaux 
dans  cet  endroit  comme  sur  toute  l'étendue 
de  la  turcie  dont  la  possession  n'est  pas  con- 
testée    par   la    commune    de    Longue    aux 
époux  Gaudin;  —  Qu'il  est  également  établi 
et  reconnu  par  la  commune  que  sur  le  même 
terrain  les  époux  Gaudin  ont  planté  des  peu- 
pliers au  mois  de  mars  1879  et  qu'ils  en  pos- 
sèdent de  plus  anciens,  lesquels  font  le  pro- 
longement de  deux  rangs  d'arbres  existant 
sur  toute  la  turcie;  —  .Mtendu  que,  sans  se 
prononcer  sur  le  fond,  le  juge  ne  peut  se  dis- 
penser de  reconnaître  que  ces  faits  consti- 
tuent une  jouissance  et,  par  conséquent,  une 
possession  actuelle;  —  l^u'il  ne  suflit  pas  que 
la  commune  prétende  avoir  laissé  par  tolé- 
rance planter  sur  le  terrain  contesté;  qu'une 
semblableobjeclionne  pouvant  être  appréciée 
que  par  le  juge  saisi  d'une  action  en  com- 
plainte, n'est  pas  opposable  au  demandeur  en 
réintégrande  qui  n'a   même   pas   besoin    de 
posséder  aiiimo  doiiihu;  que  si  la  commune  ne 
reconnaît  pas  aux  époux  Gaudin  le  droit  de 
planter  sur  le  terrain  contesté,  elle  devait  s'a- 
dresser au  juge;  qu'elle  a  préféré  se  faire  jus- 
tice à  elle-même  en  prati(|uant  une  excavation 
et  en  établissant  un   lavoir;  —  Que  cette  en- 
treprise est   incontestablement   une  voie   de 
l'ail,  et  qu'étant  incompatible  avec  une  pos- 
session quelconque  do  ce  môme  terrain  par 
lesdemandcurs,  elle  constitue  ntVessairemcnt 
une  dépossession  violente;  —  Par  ces  motifs, 
intirme;  —  Dit  que  les  excavation  et  établis- 
.sement  d'un  lavoir  public  sur  la  portion  de 
turcie  voisine  du  Pont-Ruisseau,  constituent 
une  di^possession  par  violence  et  voie  de  fait 
accomplie    par  la  commune  de   Longue;  — 
Ordonne  que  ladite  commune  al)andonnera 
immédiatement  aux  époux  Gaudin  la  posses- 
sion. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Longue. 

ARRIÎT 

\j.\  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
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pris  de  la  violation  de  l'art.  C,  n"  1,  de 
la  loi  du  25  mai  18.'38,  de  l'art.  23,  G.  pr. 
civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu  que,  pour  l'action  en  réinté- 
grande,  il  suffît  que  le  demandeur 
prouve  sa  possession  actuelle  et  sa  dé- 
possession par  violence  ou  voie  de  fait; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  en  fait,  d'une  part,  que  les 
époux  Gandin  possédaient  la  turoie  ou 
l'espèce  de  levée  qui  borde  le  Lathon  et 
en  retiraient  toute  l'utilité  possible  en 
y  faisant  paître  leurs  bestiaux  et  en  y 
plantant  des  arbres;  d'autre  part,  que 
lesdits  époux  Gaudin  ont  été  dépossédés 
par  violence  ou  voie  de  fait  d'une  par- 
celle de  cette  turcie  par  suite  d'une  en- 
treprise de  la  commune  de  Longue  qui 
y  a  pratiqué  une  excavation  et  y  a  cons- 
truit un  lavoir  public,  travaux  recon- 
nus incom[)atibles  avec  une  possession 
quelconque  du  terrain  dont  il  s'agit; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
répond  aux  conclusions  de  la  commune 
de  Longue,  qui  opposait  à  l'action  une 
fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la 
possession  n'aurait  été  ni  publique  ni 
paisible; 

Qu'en  effet,  après  avoir  déclaré,  en 
droit,  que  la  possession,  en  matière  de 
réintégrande,  n'a  pas  besoin  de  réunir 
les  conditions  exigées  par  les  art.  2229, 
G.  civ.,  et  23,  G.  pr.  civ.,  il  établit  clai- 
rement que  la  possession,  dans  l'espèce, 
a  même  été  publique  et  paisible,  en 
constatant  des  faits  de  dépaissance  et 
des  plantations  d'arbres  qui  ont  eu  lieu 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde  et  sans 
contradiction  de  la  commune; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  les  articles  susvisés  n'ont  pas  été 
violés; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  3  août  1880. 
(Faideau  c.  Fessai  et  Rubey.) 

I,  «21. 

Il  appartient  souverainement  au  juge  du 
fond  de  rccomiaître,  par  l'appréciation 
des  conventions  des  parties,  l'existence 
d'une  servitude  dérivant  nécessairement 
de  l'exécution  de  ces  conventions. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 


du  pourvoi,  tiré  de  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  reconnu  l'existence  d'une  ser- 
vitude qui  ne  dérivait  ni  d'un  titre  ni  de 
la  loi  : 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  par  ledit 
jugement  et  par  la  sentence  du  juge  de 
paix,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés, 
que  Faideau,  Rocher,  Fournierel  Ghar- 
rière  sont  devenus  membres  de  l'asso- 
ciation syndicale  des  eaux  de  Mouzaïa- 
Ville  par  une  adhésion  nette,  précise  et 
sans  réserve  à  ses  statuts;  que  l'état  de 
répartition  des  eaux  annexé  à  l'acte 
d'association  qui  s'y  réfère  et  l'adopte 
est  devenu  obligatoire  pour  tous  ses 
membres,  et  qu'il  implique  forcément 
le  passage  des  eaux  par  les  propriétés 
bâties  des  susnommés  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circons- 
tances, que  l'établissement  de  la  servi- 
tude, objet  du  litige,  ne  dérive  pas  des 
lois  invoquées,  mais  a  sa  base  dans  le 
consentement  donné  par  les  intéressés 
à  l'exécution  des  statuts,  sans  réserve, 
le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une 
appréciation  souveraine  des  conven- 
tions des  parties  et  n'a  violé  aucun  des 
articles  visés  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  18  août  1880. 

(de  Puységur  c.  Comm.  de 

Marcoussis.) 

I,  S49,  683,  6S5,  «86. 

Lorsque  des  proccs-verbau.r  successifs 
ont  été  dressés  par  l'ordre  du  maire 
d'une  commune  contre  un  riverain 
pour  des  empii'tements  sur  un  chemin 
rural,  le  trouble  résulte  du  premier 
procès-verbal  et  lu  comjilainte  doit  être 
formée  dans  l'année  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Du  29  mars  1878,  jugement  du  tribu- 
nal de  Rambouillet  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

Allendu  que  le  7  mai  1875,  la  commune  de 
Marcoussis,  se  prétendant  propriétaire  d'un 
terrain  à  l'état  de  chemin  et  cultivé  par  de 
Puységur,  faisait  dresser  contre  srs  fermiers 
un  procès-verbal  à  la  suite  duquel  une  con- 
damnation à  un  franc  d'amende  était  pronon- 
cée "contre  chacun  d'eux  pour  dégradation 
d'un  chemin  communal  ;  —  Que  lesdits  fer- 
miers ayant  dès  cet  instant  renoncé  à  mettre 
en  culture  cette  partie  de  terrain,  de  Puysé- 
gur le  fit  cultiver  par  un  sieur  .\llaire  contre 
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qui   un   nouveau  procès-verbal  fut  dressé  le 
6  juillet  1876;  —  Que  dans  ces  circonslarices, 
de  Puysénuf  se  considiManL  comme   Ifoublé 
dans  sa  [jossession,  non  par  le  premier  pro- 
cès-vei'bal,    mais   seuleiiK-nl    par  le   secoiul, 
aclionne  à  la  dale  du  29  seplembre  1876,  la 
commune  en  ooiiipluinle  possessoire  ;  —  (Jue 
décliii'é  lion  rt'cuvaljle  en  sa  demande  par  ju- 
gement du  ti'ibunal  <le  paix  de  Limours  du 
26  octolirti  1876,  il  en  fait  ajjpel  ;  —  Le  reçoit 
appelant  et  statuant  :  — ALteiidu.en  fait,  que 
SI  un  l'ossé  a  été  pratiqué  par  la  dame  de  IJii- 
lay  au  houl  du  terrain  litigieux  pour  inter- 
cepter tout  passage,  cet  acte  ne  saurait  ollVir 
aucun  intérêt  aux  débals  puisf|u'il  n'est  pas 
personnel  à  de  Puységur,  cl  qu'il  ne  s'agit 
pas  lie  rerhcrohcr  s'il  existait  ou  non  un  che- 
min sur  ledit  terrain  ;  —  Que,  d'autre  pail, 
aucun  trouble  de  l'ail  n'étant  invor|ué,  puis- 
qu'il esl  (|ueslion  non  d'une  action  en  réiiilé- 
grande,  mais  en  coLnplainle,  le  seul  point  en 
litige  esl  celui  de  savoir  si  la  citation  d'un 
ayant-cause  devant  un  Iribunalde  répression 
constitue  le  trouble  de  droit;   —  Attendu  sui' 
ce  point  que  la  possession  ne  réside  pas  aux 
nnams   des  locataires  à  qui  on  loue  la  jouis- 
sance cl  non  la  possession  ;   —  Que  le  pro- 
priétaire seul   possède  par  soi    ou    les  siens 
(C.  pr.  civ.,  23)  et  seul   peul  bénéficier  de  la 
présomption  de  propriété  déterminée  jiar une 
longue  possession  ;  —  Que  la  possession  est, 
en  ell'el,  l'exercice  d'un  flroit  a  titre  tle  pro- 
priétaire ;  —  Qu'elle  no  peul  donc  jamais  ôlre 
séparée  du  droit  de  pro[)i'iélé  qu'elle  fait  tou- 
jours présumer  et  dont  elle  est  la  seule  ma- 
nifestation  utile  en  l'ail  ;  —  Que  les  tiers  ne 
sauraient  l'atteindre  qu'en  la  personne  juridi- 
que   qui  les    résume    tous  deux,   cl    que   de 
même  qu'on  ne  pourrait  discuter  une  ques- 
tion de  propriété  contre  un  locataire  qui  n'est 
pas  investi  du  droit  de  propriété  et  c|ui  n'a 
pas  ciualité  pour  répondre  à  l'action,  de  même 
on  ne  pourrrail  olilenir  contre  lui    une  déci- 
sion au   possessoire,   puisqu'elle  n'aurait  pas 
vis-à-vis    du    propriétaire,    l'autorité  de    la 
chose  jugée  ;  —  Qu'en  ellel,  aux  termes  de 
l'art.  1727',  C.  civ.,  tout  prétendant  droit  à  la 
chose   louée    doit    actionner  directement    le 
bailleur  sous  peine  de  voir  mettre  hors  d'ins- 
tance le  locataire  ajipelé  en  cause;  —Qu'ainsi 
l'art.  1768  se  borne  donc  à  régler  les  rapports 
du  propriétaire  et  du   fermier  entre  eux   et 
sans  donner  a  celui  ci  aucun  mantlat  f|ui  lui 
permette  de  représenter  en  justice  celui  aux 
mains  de  qui  seul  on   peut  (■iiercber  et  atta- 
(juer  le  droit  de  propriété    ou    de  possession 
et  f|ui  l'autorise  à  violer  la  règle  :  "  Nul  ne 
plaide  par  procureur  »  ;  —  Mais,  attendu  que 
tout  préjudice,  quel  (ju'il  soit,  l'ail  naître  une 
action  au  prol'\lde  celui  qui  l'éprouve  ;  —  Que, 
si  la  commune  de  Marcuussis  se  refuse  à  ac- 
tionner directement  de  Puységur,  il  n'est  pas, 
moins  vrai  cpie  les  condamnations  prononcées 
contre  les  personnes  qui  agissent  au  nom  de 
ce  dernier  et  labourent  le  terrain  que  la  com- 
mune classe  parmi  ses  chemins  ruraux  re- 
jaillissent, par  leurs  cmiséiiuences,  contre  de 
Puységur;  qu'd  ne  peut  plus,  en  elfel,  trou- 
ver personn»  qui  consente  à  cidtiver  ce  ter- 
rain, el    à   braver  ainsi    les   procès-verbaux 
dressés  au  nom  de  la  commune;    —   Que  ne 
pouvant  plus,  dès  lors,  posséder  utilement,  il 


est  troublé  en  droit, et  que  son  action  en  com- 
plainte possessoire  esl  recevahie;  —  Mais,  at- 
tendu que  la  commune  ayant  préféré  ne  pas 
actionner  de  Puységur  en  réinlégrande,  elle 
ne  peut  se  prévaloir,  à  son  égard,  d'aucun 
acte  faisant  courir  le  délai  d'un  an,  dans  le- 
quel l'action  doit  être  exercée  ;  —  Que,  les 
jugements  renilus  contre  Allaire  et  contre  les 
fermiers  de  Puységur,  n'ayant  pu  porter 
atteinte  à  un  droit  que  celui-ci  n'a  pu  défendre 
lui-même,  puisqu'il  n'était  pas  en  cause,  sont 
sans  iniluence  a  son  égard  ;  que  le  trouble  de 
droit  ne  nait  ici  que  du  préjudice  causé  et 
non  d'une  action  ;  —  Que  la  commune  n'ayant 
pas  cru  devoir,  par  son  action,  déterminer 
l'instant  du  trouble,  de  Puységur  reste  ainsi 
toujours  maiire  d'agir  comme  boa  lui  semble, 
puisriue  lui  seul  peul  apprécier  le  moment  où 
se  produit  pour  lui  le  préjudice;  —  Que  le 
premier  juge  a  donc  eu  tort  de  le  déclarer 
non  recevalile  à  ce  second  point  de  vue  ;  — 
Mais,  attendu  qu'il  est  démontré  par  les  révé- 
lations de  l'enquête  que  de  Puységur  possède 
depuis  1870  et  cultive  le  champ  réputé  che- 
min depuis  cette  époque  par  la  commune  ;  — 
Que  le  tonds  est,  dès  lors,  en  état,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  l'évoquer,  le  premier  juge  n  ayant 
slalué  au  fond  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  —  Déclare  de  Puy- 
ségur recevable  en  complainte  possessoire  et 
bien  fondé,  le  maintient  en  conséquence  en 
possession. 

Pourvoi   de    la    commune    de    Mar- 


coussis. 


ABRET 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  les  procès-verbaux  de 
conlravciilion  dressés  aux  dates  des 
7  mai  187.")  el  27  mai  lS7(i,  par  le  garde 
champêtre,  à  la  requête  de  la  commune 
de  Marcoussis,  contre  les  fermiers  et 
agent  de  Chaslenet  de  Puységur,  à  rai- 
son de  travaux  de  culture  sur  un  ter- 
rain que  la  commune  prétendait  être  un 
tronçon  de  cliemin,  constiluaienl  un 
trouille  de  droit  à  la  possession  dudit 
bailleur  el  qu'ils  ont  d'ailleurs  été  suivis 
d'un  trouble  elTeclif,  puisque  le  juge- 
ment lui-même  constate  notamment 
que,  par  suite  du  procès-verbal  du 
7  mai  1875  el  de  la  condamnation  qui  l'a 
suivi  le  1  i  octobre  1875.  les  l'ermiers 
ont  renoncé  à  mettre  en  culture  la  partie 
du  terrain  litigieux  ; 

AUentlu  que  ces  faits,  loin  d'être 
étraiif-ors  à  Chaslenet  de  Puvscgnr.  lui 
êlaieul  diroclement  opposables  el  l'au- 
torisaient à  l'ormer  une  action  en  com- 
plainte dans  l'année  du  trouble; 

AUendu  que  l'action  en   complainte 
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cayant  été  intentée  par  Chastenet  de  Puy- 
ségur  le  22  septembre  1876,  le  tribunal 
pour  en  apprécier  la  recevabilité,  a  pris 
comme  point  de  départ  du  délai  d'un 
an  le  trouble  le  plus  récent,  con- 
sommé <à  la  date  du  27  mai  1876,  au 
lieu  de  le  reporter  au  fait  antérieur 
du  7  mai  1875,  et  qu'il  fonde  cette  dé- 
cision sur  ce  que  les  faits  de  trouble 
ayant  été  successifs,  Chasteiiot  de  Puy- 
ségur  a  pu  ne  considérer  que  le  dernier 
comme  lui  portant  un  préjudice  en  le 
troublant  dans  sa  jouissance  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  trouble  initial, 
7  mai  1875,  sa  i)ossession  ayant  cessé 
d'être  paisible,  l'action  en  complainte 
était,  dès  lors,  ouverte  contre  la  com- 
mune, et  que  le  point  de  départ  du  dé- 
lai de  l'action  étant,  par  là  môme  fixé, 
Chastenet  de  Puységur  n'a  pu  le  modi- 
fier à  son  gré  ; 

Attendu  que  Chastenet  de  Puységur 
prétend  vainement  que,  dans  l'inter- 
valle des  deux  procès-verbaux,  une  an- 
née se  serait  écoulée,  pendant  laquelle 
il  aurait  joui  paisiblement  du  terrain 
litigieux,  et  que  cette  nouvelle  posses- 
sion annale  aurait  eu  pour  effet  de  dé- 
terminer le  point  de  départ  du  délai 
dans  lequel  l'action  en  complainte  a  été 
exercée  à  raison  du  trouble  survenu  en 
1876; 

Que  cette  prétention,  qui  n'a  été  ni 
présentée  devant  les  juges  du  fond,  ni 
appréciée  par  eux,  et  qui,  d'ailleurs,  se 
complique  de  fait  et  de  droit,  ne  peut 
se  produire  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  Cassation  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  ré- 
sulte que  le  jugement  attaqué  a  admis 
comme  recevable  une  action  en  com- 
plainte tardivement  formée; 

D'où  il  suit  qu'il  a  ainsi  violé  la  dis- 
position de  la  loi  susvisée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  25  août  1880. 
(Jeanpierre  c.  Cugnet.) 

I,  loi,  107. 

Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en 
bornage,  n'a  pas  qualité  pour  apprérier 
ou  discuter  les  caractères  ou  la  valeur 
de  la  possession  invoquée  par  le  défen- 
deur. 


ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  6,  §  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1838: 

Attendu  que  des  termes  de  cet  article 
il  ressort  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être 
compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  bornage  lorsqu'un  débat  s'é- 
lève entre  les  parties  sur  la  propriété 
d'une  portion  déterminée  des  terrains 
dont  on  réclame  la  délimitation  ;  que, 
pour  entraîner  celte  conséquence,  il 
faut,  sans  doute,  que  la  contestation  sur 
la  propriété  ne  repose  pas  uniquement 
sur  une  allégation  tellement  vague 
qu'elle  n'offre  aucun  caractère  sérieux; 
mais  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de 
paix  d'apprécier  si  une  possession  dont 
se  prévaut  une  partie  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  fonder  une 
prescription  ; 

Attendu  que  des  qualités  du  juge- 
ment attaqué  et  des  deux  sentences  du 
juge  de  paix  confirmées  par  ledit  juge- 
ment, il  résulte  que,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  le  demandeur  a 
formellement  articulé  qu'il  était  en  pos- 
session de  la  partie  de  terrain  sur  la- 
quelle il  avait  ouvert  une  carrière  de- 
puis plus  de  trente  ans,  et  qu'il  a  en 
conséquence  conclu  au  renvoi  de  la 
cause  devant  les  juges  compétents; 

Attendu  que,  pour  repousser  ces  con- 
clusions, le  jugement  attaqué  se  fonde 
sur  ce  que  le  moyen  proposé  était  dé- 
pourvu d'articulation  de  faits  précis 
pouvant  caractériser  ou  la  possession 
actuelle  ou  la  prescription,  et  servir  de 
base  à  l'une  ou  à  l'autre,  et  sur  ce  qu'un 
jugementrendu  le  30avril  1878  entre  les 
mêmes  parties,  sur  l'action  en  corn  plainte 
intentée  par  Cugnet  contre  Jeanpierre 
au  sujet  du  même  fonds,  a  déclaré  que 
la  possession  du  terrain  litigieux  était 
indécise  aussi  bien  pour  l'un  que  pour 
l'autre;  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  pos- 
session, il  ne  peut  pas  y  avoir  de  pres- 
cription ; 

Qu'en  statuant  ainsi  sur  le  fond 
même  de  la  prescription,  le  tribu- 
nal, saisi  d'une  action  en  bornage, 
a  en  réalité  décidé  une  question  de  pro- 
priété ; 

En  quoi  il  a  violé  l'article  ci-dessus 
visé  do  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
Casse. 
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CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  nov.  1880. 
(Vassel  c.  Comm.  de  Bazincourt.) 

1,  35,  37,  398,  ^Wi,  5:i». 

Les  arbres  et  /es  haies  plantés  sur  le  sot 
des  rues  et  places  publiques  sont  sus- 
ceptibles d'une  approiirialion  particu- 
lière et  distincte  de  la  propriété  du  ter- 
rain auquel  ils  sont  atlarhés.  Ils 
peuvent  donc  être  l'objet  d'une  j/osses- 
sion  annale  indépendante  de  la  posses- 
sion du  fonds. 

Le  vice  de  précarité  ne  peut  être  opposé 
au  successeur  à  titre  particulier  qu'au- 
tant que  celui-ci  en  a  eu  connaissance 
au  moment  de  son  acquisition. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sui'  le  second  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  222G, 
C.  civ.  : 

Attendu  que  si  les  rues  et  places  pu- 
bliques sont  imprescriptibles,  les  arbres 
et  haies  plantés  sur  leur  sol  n'en  sont 
pas  moins  susceptibles  d'une  appro- 
priation particulière  et  distincte  de  la 
propriété  du  terrain  auquel  ils  sont 
attachés  ; 

Qu'ils  peuvent  donc  être  l'objet  d'une 
possession  annale  et  donner  lieu  à  une 
action  en  complainte  indépendante  de 
la  possession  du  fonds  sur  lequel  ils 
existent  ; 

Attendu  que  cette  distinction  a  été 
méconnue  par  le  jugement  attaqué  ; 

Que  pour  repousser  la  demande  des 
époux  Vassel,  tendant  à  être  maitilenus 
dans  la  possession  annale  d'une  haie 
existant  sur  une  petite  place  de  la  com- 
mune de  Bazincourt,  il  s'est  fondé  sur 
la  domanialité  du  terrain  où  elle  avait 
été  plantée  ; 

Qu'en  dehors  de  ce  motif,  on  invo- 
querait en  vain,  pour  justifier  la  déci- 
sion dont  il  s'agit,  cette  circonstance 
qu'elle  relève,  ([u'au  dire  d'un  témoin 
l'autorisation  de  planter  la  haie  liti- 
gieuse n'aurait  été  donnée  à  un  précé- 
dent propriétaire  qu'à  titre  de  tolé- 
rance ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  vice  de  pré- 
carité, ((ui  eu  serait  résulté  à  l'origine, 
n'aurait  pu  être  transmis  aux  é|)()ux 
Vassel,  successeurs  à    titre  singulier,  I 


qu'autant  qu'ils  en  auraient  eu  con- 
naissance au  moment  de  leur  acquisi- 
tion, ce  qui  n'est  pas  constaté  par  le 
tribunal  ; 

U'où  il  suit  qu'en  rejetant,  par  les 
considérations  ci-dessus  indiquées,  l'ac- 
tion en  complainte  des  époux  Vassel.  le 
jugement  dénoncé  a  faussement  appli- 
qué l'art.  2226,  C.  civ.,  et  formellement 
violé  l'art.  23.  C.  pr.  civ.  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  24  nov.  1880 
(DeLagrenéec.  JolTroy-Habert.) 

I,  324. 

La  possession,  ejercée  pendant  trente  ans 
à  titre  d'enclave,  équivaut  à  un  titre 
acquisitif  de  la  servitude  île  jia.ssaije,  et 
cette  servitude  subsiste  même  après  la 
cessation  de  Cenclave. 

Du  23  janvier  1879,  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  qui  décide  le  contraire  en  ces 
termes  : 

Considérant  que  les  consorts  de  Lagrenée, 
propriétaires  d  un  pré  dit  \e  prt- des  Biaises, 
réclament  pour  i'exploilalion  de  cet  hérilage 
un  droit  de  passat;e  sur  un  fonds  voisin  appar- 
tenant à  Jollroy-Haberl;  —  Qu'à  l'appui  de 
leur  demande,  ils  prétendent  qu'ayant,  par 
eu.K-mômes  et  leurs  auteurs,  depuis  un  temps 
immémorial  et  nolanimenl  pendant  plus  de 
trente  ans  avant  1809,  e.^ercé  le  passage,  alors 
C|ue  ledit  pré  était  enclavé,  ils  ont  acquis  par 
prescription  une  servitude  de  passage  qui 
subsiste  à  leur  profit  malgré  la  cessation  de 
l'enoiavo  survenue  en  1859;  —  Mais  considé- 
rant que  la  prescriplion  est  un  mode  d'ac- 
quérii- créé  arbitrairement  par  le  droit  civil, 
qui  a  pour  fondement,  d'un  côté,  le  fait  d'une 
indue  possession,  laquelle  revêtue  de  certains 
caractères  légaux  et  continués  pendant  un 
temps délerii) inéprouve  l'acquisition  du  droit 
possédé,  et,  de  l'autre  côté,  le  consentement 
présumé  du  véritable  propriétaire  résultant 
de  son  inaction  prolongée  durant  le  même 
espace  de  temps,  le(|uel  opère  le  dessaisisse- 
ment du  droit  du  propriétaire  au  protitdu  pos- 
sesseur; —  Considérant  qu'aucun  de  ces  deux 
éléments  nécessaires  pour  produire  la  pres- 
cription ne  peut  se  rencontrer  au  regard  d'un 
droit  de  passage  existant  pour  cause  d'en- 
clave ;  —  Considérant,  en  ell'et,  sur  le  premier 
point,  que  l'art.  682,  C.  civ.,  en  autorisant  le 
propriétaireendavé  à  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  voisins,  ne  donne  pas  ouverture  à 
des  faits  de  possession  qui  doivent,  pour  être 
érigés  en  droit,  recevoir  un  complément  quel- 
con(|ue  lies  actes  par  lesquels  celle  posses- 
sion sera  mise  en  exercice,  mais  qu'il  établit 
ou  plulôl  (ju'il  reconnaît  un  droit  e.xislanl  par 
le  seul  l'ail  de  l'enclave,  et  qui  étant,  dès  lors, 
entier,  n'a  pas  à  attendre  sa  perfection  d'au- 
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cun  acte  ultérieur;  —  Considérant  sur  le 
deuxième  point,  que  si  la  loi  a  pu,  de  l'absten- 
tion du  véritable  propriétaire,  pendant  une 
période  de  temps  fixée,  induire  un  consente- 
ment auquel  elle  a  attribué  l'autorité  il'une 
présomption  absolue  de  renonciation  à  son 
droit,  ce  consentement  présumé  ne  saurait, 
sans  violer  ouvertement  la  maxime:  Contra 
non  valenloii  agere  non  currit  prœscriplio,  être 
tiré  de  l'inaction  du  propriétaire  grevé  du 
passage  pour  cause  d'enclave,  alors  que,  con- 
traint de  subir  ce  passage,  et  mis  légalement 
dans  l'impossibilité  d'agir,  il  nepeutempê- 
clier  ni  même  interrompre  l'accomplisse- 
ment des  faits  qui  produii'aient  contre  lui  la 
prescription;  —  Considérant  qu'il  suit  de  là 
que  la  prescription  n'est  pas  applicable  en 
cette  matière;  —  Considérant,  d'ailleurs,  (lue 
nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre;  —  Que 
le  propriétaire  enclavé  n'a,  pour  son  droit  de 
passage,  d'autre  titre  que  l'enclave  même, 
c'est-à-dire  un  fait  qui,  n'étant  ni  toujours 
permanent  ni  indéfini  dans  sa  nature  et  dans 
sa  durée,  mais  étant  temporaire,  est  suscep- 
tible de  prendre  fin  et  frappé  de  précarité;  — 
Qu'il  ne  peut,  par  l'usage  qu'il  en  fait,  en 
transformer  le  caractère,  et  que  si  ce  fait  pré- 
caire, qui  était  la  cause  du  droit  et  qui  le 
soutenait,  vient  à  cesser,  ce  droit,  resté  pré- 
caire comme  lui,  doit,  par  une  conséquence 
rationnelle,  s'évanouir  avec  le  fait  dont  il  est 
inséparable;  —  Confirme. 

Pourvoi  des  consorts  de  Lagrenée. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  682,  685  et 
2219,  G.  civ.: 

Attendu,  en  droit,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé,  auquel 
l'art.  682  précité  accorde,  h  raison  de 
la  nécessité,  un  droit  de  passage  sur  le 
fonds  voisin,  a  exercé  ce  droit  pendant 
trente  ans,  suivant  un  mode  et  une 
assiette  déterminés,  sa  possession  tren- 
tenaire  équivaut  à  un  titre  d'acquisi- 
tion de  la  servitude  de  passage  ; 

Que  cette  servitude  ainsi  acquise  de- 
vient un  accessoire  du  fonds  au  profit 
duquel  elle  est  constituée  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  consorts  de 
Lagrenée  réclamaient  pour  le  service 
de  leur  pré  des  Biaises  qui  était  resté 
enclavé  jusqu'en  1859,  une  servitude  de 
passage  sur  le  fonds  voisin  appartenant 
au  défendeur; 

Qu'à  l'appui  de  cette  réclamation  ils 
affirmaient  que,  pendant  plus  de  trente 
ans  durant  l'enclave,  ils  avaient,  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  fait 
usage  du  passage  dont  il  s'agit,  suivant 
un  mode  et  une  assiette  déterminés 
pour  la  desserte  de  leur  dit  pré  ; 

Qu'ils   soutenaient  que  la  servitude 


ainsi  acquise  avait  continué  d'exister, 
alors  même  que  l'enclave  eût  cessé; 

Attendu  qu'ils  offraient  subsidiaire- 
ment  la  preuve  des  faits  ci-dessus  par 
eux  articulés  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  atta- 
qué, sans  avoir  égard  à  cette  offre  de 
preuve  qu'il  a  rejetée  comme  inopé- 
rante, a  repoussé  la  demande  des  con- 
sorts de  Lagrenée,  sous  le  prétexte  que 
le  droit  de  passage  ayant  pour  base 
unique,  durant  l'enclave,  le  titre  légal 
de  la  nécessité,  s'était  évanoui  dès  que 
l'enclave  avait  cessé  d'exister  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  ledit 
arrêt  a  violé  les  textes  de  lois  ci-dessus 
visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1"  déc.  1880. 

(Demoiselle  Perruche  c.  Comm.  de 

Brainans.) 

I,  333,  3C4,  701. 

En  matière  sommaire  et  notamment  lors- 
que le  tribunal  est  saisi  comme  juge 
d'appel  d'une  action  en  complainte, 
l'enquête  à  laquelle  il  croit  devoir  pro- 
céder doit  avoir  lieu  non  devant  un 
juge  commissaire,  mais  devant  le  tri- 
bunal et  à  l'audience  à  peine  de  nul- 
lité. 

Le  moyen  énoncé  dans  des  conclusions 
qu'une  commune  est  propriétaire  de 
droits  d'usage  dans  une  foret  ne  cons- 
titue pas  la  demande  pétitoire  dont 
parle  l'an.  '26,  C  pr.,  alors  qu'aucun 
Juge  n'a  été  appelé  à  statuer  sur  toie 
revendication  proprement  dite. 

Les  droits  d'usage  dans  les  bois  particu- 
liers ne  constituent  pas  une  simj  le  ser- 
vitude, mais  ils  peuvent  cire  acquis  par 
une  longue  possession  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  second  moyen: 
Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
26,  C.  pr.  civ.,  la  demande  au  pétitoire 
rend  non  recevable  l'action  possessoire 
du  même  droit,  c'est  seulement  lorsque 
l'action  pétitoire  a  été  effectivement 
exercée  par  une  demande  en  revendica- 
tion dirigée  contre  la  même  partie,  et 
dont  le  jugea  été  saisi; 
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Attendu,  en  l'ait,  que  la  demoiselle 
PerruclienyniitciléMoliM  devant  le  juge 
de  paix  de  Paligny,  en  paiement  de 
dommages-intérêts  pour  un  fuit  de  pù- 
turage  dans  la  forêt  de  Moifliot,  le  mair'e 
de  la  commune  de  Brainans  est  inter- 
venu dans  cette  instance,  a  déclaré  au 
nom  de  la  commune,  qui  se  prétend 
propriétaire  de  droits  d'usage  dans  la- 
dite forêt,  prendre  le  fait  et  cause  de 
Molin  et  a  conclu  à  ce  que  le  juge  de 
paix  se  déclarât  incompétent,  Molin  mis 
hors  de  cause; 

Attendu  que  la  demoiselle  Perruche 
ayant  déclaré  consentir  à  ce  qu'il  fût 
ainsi  prononcé,  le  juge  de  paix,  [)ar  ju- 
gement du  1  i  août  1875,  a  reçu  l'inter- 
vention de  la  commune,  s'est  déclaré 
incompétent,  et  a  mis  Molin  hors  de 
cause  ; 

Attendu  que  les  conclusions  susrap- 
peléos  du  maire  do  Brainans.  tout  en 
énonçant  la  prétention  de  la  commune 
aux  droits  d'usage  dont  s'agit,  ne 
constituaient  pas  la  demande  au  péti- 
toire,  et  ne  saisissaient  pas  le  juge  d'une 
reveiuiicalion  de  ses  droits;  qu'elles  ne 
contenaient  ni  la  reconnaissance  d'un 
défaut  de  possession  ni  la  renonciation 
à  l'action  possessoire  qui  n'avait  pas  été 
engagée; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  juge  de 
paix,  en  donnant  acte  de  ces  conclusions 
et  du  consentement  de  la  demoiselle 
Perruche  et  en  se  déclarant  incompé- 
tent, n'a  point  statué  sur  une  action  que 
les  parties  déclaraient  ne  point  exercer 
devant  lui; 

Qu'il  ne  ressort  de  l'instance  dans  la- 
quelle a  été  rendu  le  jugement  du  14 
août  1875,  ni  chose  jugée  ni  contrat  ju- 
diciaire sur  les  prétentions  réciproques 
de  la  demanderesse  et  de  la  commune 
de  Brainans; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que 
cette  instance  n'avait  créé  contre  l'ac- 
tion possessoire  de  la  commune  aucune 
fin  do  non-recevoir,  le  tribunal  d'Arbois 
n'a  ni  violé  les  articles  de  la  loi  invoqués 
par  le  pourvoi,  ni  porté  atteinte  à  la 
chose  jugée; 

Sur  le  troisième  moyen: 

Attendu  que  les  droits  d'usage  tels  que 
ceux  prétendus  par  la  commune  de 
Brainans  ne  constituent  pas  une  simple 
servitude  et  qu'ils  peuvent  être  acquis 

{)ar  une   longue  possession   réunissant 
es  conditions  prescrites  par  la  loi; 


Qu'en  conséquence,  l'usager,  troublé 
dans  sa  possession,  est  autorisé  à  for- 
mer l'action  en  complainte  possessoire; 
I  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal d'Arbois  a  admis  la  commune  de 
Brainans  à  prouver  qu'elle  a.  depuis  un 
tem[)s  immémorial  et  spécialement  dans 
l'année  (\u\  a  précédé  le  trouble  dont 
elle  se  plaint,  joui  paisiblement,  publi- 
quement, sans  interruption  du  droit  par 
elle  prétendu;  que  cette  possession  a 
été  exercée  conformément  à  un  litre  de 
1714,  au  vu  et  su  du  propriétaire; 

Attendu  que  les  caractères  de  la  pos- 
session ainsi  admise  en  preuve  sont  ceux 
d'une  possession  légale  de  nature  à 
fonder  la  prescription  acquisilive  du 
droit  réclcimé; 

Qu'en  ordonnant  cette  preuve,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucun  des  ar- 
ticles de  loi   invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais  sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  art.  404  et  407,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  suivant  l'art.  407,  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  enquête  en  matière  som- 
maire, les  témoins  doivent  être  enten- 
dus, non  devant  un  juge-commissaire, 
mais  devant  le  tribunal  et  à  l'audience; 

Que  celte  disposition,  qui  a  pour  ob- 
jet d'assurer  la  promi)te  expédition  des 
atlaires  et  de  réduire  les  frais,  tient  à 
l'ordre  des  juridictions  et,  are  titre,  em- 
porte, quoique  la  peine  de  nullité  n'y 
soit  pas  expressément  prononcée,  la 
nullité  du  jugement  qui  y  a  contrevenu; 

Kt  attendu  que  le  tribunal  d'Arbois, 
statuant  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
juge  de  paix  de  Poligny,  a  ordonné  que 
l'enquête  qu'il  prescrivait,  aurait  lieu 
en  la  forme  des  enquêtes  ordinaires,  sur 
les  lieux  et  devant  l'un  des  magistrats 
du  tribunal  à  ce  commis,  en  quoi  il  a 
expressément  violé  les  dispositions  de 
la  loi  susvisées; 

Casse. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  28  déc.  1880. 
(Comm.  de  Salon  c.  Bourrelly.) 

1,  243,  244,  640. 

Le  jiiqr  il  II  posse.txo/'rc  a  qualité  pour  dé- 
lenniner  au  j  oint  de  vue  purement  pos- 
sessoire la  nature  des  eau.r  litigieuses 
et  pour  reconnaître  sielles  sont  ou  non 
a/jectées  à  un  usage  public. 
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Si  les  eaux  d'une  source  qui  alimentent 
un  cours  d'eau  demeurent  propriété 
privée  dans  l' étendue  des  fonds  où  elles 
prennent  tiaissancc,  elles  perdent  ce 
caractère  lorst/u'elles  sont  lombécs  dans 
un  cours  d'eau  conniiun  à  plusieurs. 

Du  16  février  1880,  jugement  du  tri- 
bunal d'Aix  ainsi  motivé  : 

ALlendu  qu'aux  termes  des  art.  641  et  suiv., 
C.  civ.,  les  eaux  d'une  source  qui  alimenlent 
un  cours  d'eau  denieurenl  propriété  privée 
dans  l'étendue  du  fonds  où  elles  prennent 
naissance  et  deviennent  chose  commune  à 
partir  des  limites  de  ce  fonds,  à  moins  que 
des  accords  ne  soient  intervenus  avec  les 
propriétaires  inférieurs,  que  des  tiers  n'aient, 
acquis  des  droits  sur  les  eaux  par  presci-ip- 
lion  ou  bien  encore  que  les  eaux  ne  soient 
indispensal)les  à  une  communauté  d'habi- 
tants; —  Attendu  que  la  règle  posée  reçoit 
application  au  cas  où  une  commune  proprié- 
taire d'une  source  ne  l'a  pas  consacrée  par 
une  alfectation  constante  a  un  usage  public; 

—  Attendu,  d'autre  part,  que  la  jouissance  en 
commun  d'un  cours  d'eau  constitue,  au  profit 
des  riverains,  un  droit  utile  dans  la  posses- 
sion duquel  chacun  d'eux  est  autorisé  à  se 
faire  maintenir  en  vertu  île  l'art.  646,  même 
Code;  —  Attendu  que  le  ruisseau  de  la  Garri- 
gue, qui  met  enjeu  l'usine  des  appelants,  est 
formé  par  la  reunion  de  deux  fossés  d'écou- 
lement dits  de  Richebois  et  de  Roche,  dont  le 
premier  reçoit  les  eaux  de  différentes  sources 
du  quartier  de  Richebois,  et  le  second  celles 
des  deux  sources  d'Aubes;  —  Que,  dans  le 
cnurant  du  mois  d'avril  dernier,  la  commune 
de  Salon,  se  tlisant  profiriétaire  des  sources 
des  Aubes,  a  détourné  les  eaux  du  fossé  do 
Roche  au  point  où  elles  se  réunissent  aux 
eaux  de  Richeliois;— Que,par  ce  fait,le  volum^' 
d'eau  de  la  Garrigue  a  été  considérablement 
diminué  et  il  a  été  porté  atteinte  aux  droits  de 
jouissance  que  la  loi  confère  aux  sieurs  Uour- 
relly,  en  qualité  de  riverains,  et  qu'ils  n'a- 
vaient cessé  d'exercer  depuis  plus  d'un  an  et 
un  jour;  —  Attendu  que  rien  n'autorisait  cette 
entreprise;  —  Que  le  premier  juge  a  reconnu, 
il  est  vrai,  que  la  commune  est  propi'iétaire 
des  sources  des  Aubes,  mais  C|ue  ce  point,  en 
supposant  qu'il  ait  été  acquis  aux  débats,  ne 
pouvait,  d'après  ce  qui  pi'écèdo,  niotivr  la 
décision  prise;  —  Que  la  commune  n'a  d'ail- 
leurs acheté  la  propriété  du  fonds  où  se 
trouvent  les  sources  que  depuis  le  procès  ; 
qu'il  n'a  pas  été  démontré  que  les  eaux  aient 
été  aflectées  de  tout  temps  à  l'usage  public; 

—  D'où  la  conséquence  (|ue  les  sources  font 
partie  du  domaine  privé  municipal,  et  non  du 
domaine  public;  —  Ou'enlin,  il  ressort  des 
documents  pi-oduits  et  notamment  des  actes 
administratifs  relatifs  aux  curages  de  la  Gar- 
rigue et  du  fossé  de  Roche,  que  les  eaux  en 
question  ont  toujours  été  considérées  comme 
une  chose  commune,  puisque  tous  ceux  qui 
en  faisaient  usage  étaient,  astn-ints,  par  voie 
réglementaire,  à  participer  à  l'entretien  des 
canaux;  —  Atlemlu  que  les  appelants  sont  en 
droit  d'obtenir  réparation  pour  le  ti-oulile  qui 
leur  a  été  causé;  —  Que  le  tribunal  ne  peut, 


en  l'élat  de  l'instance  engagéeentre  les  sieurs 
Bourrelly  et  les  fermiers  de  leur  usine,  appré- 
cier, dès  à  présent,  le  montant  du  préjudice 
souffert;  —  Que,  provisoirement,  il  sera  donné 
une  satisfaction  suffisante  en  ordonnant  le 
rétablissement  des  lieux  en  leur  état  primitif- 
et  en  adjugeant  les  dépens;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  le  nouvel  œuvre,  cause  du  trou- 
ble, sera  supprimé  sous  les  peines  de  droit. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Salon. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  du  pour- 
voi fondé  sur  la  violation  de  l'art.  25, 
C.  pr.  civ.,  en  ce  que,  pour  maintenir 
les  défendeurs  éventuels  en  possession 
des  eaux  contestées,  on  a  été  obligé  de 
décider  qu'elles  faisaient  partie  du 
domaine  privé  municipal,  question  du 
pétitoire,  et  en  dehors  de  la  compétence 
du  juge  du  possessoire  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
avait  incontestablement  qualité  pour 
déterminer,  au  point  de  vue  purement 
possessoire,  la  nature  des  eaux  objet  de 
la  contestation  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  en  recon- 
naissant dans  ses  motifs  que  ces  eaux 
n'étaient  pas  affectées  à  un  usnge  public, 
uniquement  pour  déterminer  les  cnrac- 
tèrcs  légaux  de  la  possession  do  Bour- 
relly frères,  et  en  se  bornant,  du  reste, 
à  statuer  par  son  dispositif  sur  le  pos- 
sessoire, loin  de  violer  l'art.  25,  C.  pr. 
civ.,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  moyen  additionnel  tiré  de  la 
violation  des  art.  041,  Gi2,  C.  civ.,  23, 
C.  pr.  civ.,  2228,  2229,  G.  civ.,  en  ce 
que  l'on  a  admis  l'action  possessoire  di- 
rigée contre  la  commune,  bien  qu'il  fût 
reconnu  par  le  jugement  lui-même  et 
non  contesté  au  procès,  que  la  com- 
mune était  propriétaire,  au  moins  à 
titre  privé,  des  sources  litigieuses,  et 
qu'il  n'est  pasjustifié  que  les  défendeurs 
éventuels  eussent  pratiqué  à  une  époque 
quelconque,  sur  le  fonds  de  la  com- 
mune, les  travaux  indiqués  par  l'art.  642 
précité: 

Attendu  que  si,  aux  termes  desart.  641 
et  suiv.,  C.  civ.,  les  eaux  d'une  source 
qui  alimentent  un  cours  d'eau  demeu- 
rent une  propriété  privée  dans  l'étendue 
des  fonds  où  elles  prennent  naissance, 
elles  perdent  ce  caractère  lorsqu'elles 
sont  tombées  dans  un  cours  d'eau  com 
niun  à  divers  propriétaires; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  la 
commune  de  Salon  a   capté  les  eaux 
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dont  s'agit  pour  les  détourner  de  leur 
cours  naturel  dans  le  fossé  de  Roche, 
c'est-à-dire  sur  un  point  où  il  est  cons- 
taté par  le  Jugement  attaqué  que  ces 
eaux  n'avaient  point  un  caractère  de 
propriété  privée,  mais  devait  être  con- 
sidérées, au  contraire,  comme  une  chose 
commune; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  ac- 
cueillant la  demande  de  Bourrelly  et 
consorts,  le  jugement  n'a  point  violé  les 
articles  de  loi  susvisés; 

Rejette. 

CASSATION,  Ch.  req.  —  3  janvier  1881. 
(Arrault  c.  Boisseau.) 

I,  325,  500. 

Le  dé  [pudeur  à  une  action  en  rompknnle 
aya)il  jiOKr  objet  un  droit  de  pussut/e 
par  suite  d'cnrlare  n'est  pas  recevable 
à  7'epousser  cette  demande  en  soutenant 
que  le  cowplaignant  aurait  acquis,  par 
une  possession  trentenaire,  le  droit  de 
passer  chez  un  autre  voisin.  Le  Juge 
du  possessoire  n'a  pas  à  tenir  compte 
de  la  possession  trentenaire  ou  immé- 
moriale. 

Du  28  mai  1880,  jugement  du  tri- 
bunal de  Loches,  qui  s'exprime  ainsi  : 

.\ttendu  que  le  fait  matériel  d'enclave  ré- 
sulte avec  évidence  du  plan  produit  au  débat; 
qu'il  n'est  môme  pas  contesté  par  Arrault; 

—  Que,  d'autre  part,  devant  le  juge  de  paix, 
le  fait  du  passage  (le  Boisseau,  depuis  i)lus 
d'an  et  Jour,  sur  le  terrain  du  défendeur, 
d'abord  riié  par  celui-ci,  a  ensuite  été  formel- 
lement par  lui  reconnu  ;  qu'il  n'a  môme  pas 
contesté  et  ne  conteste  môme  pas  encore  que 
ce  passage  ne  s'exerce  par  Boisseau  depuis 
plusieurs  années  ;  qu'il  a  soutenu  seulement 
que  le  demandeur,  ayant  pendant  plus  de 
trente  ans,  avant  de  passer  sur  son  terrain, 
à  lui  défendeur,  passe  pour  rejoindre  la  voie 
publi(]uo  sur  une  aulre  pièce  de  terre  appar- 
tenant à  un  sieur  Marchand,  il  avait  prescrit 
détinitivement  en  cet  endroit  l'assiette  de  son 
passage,  et  en  avait  tout  au  moins  l'usage  par 
tolérance;  qu'ainsi,  en  droit,  le  demandeur 
n'était  pas  réellement  enclavé;  que,  par  suite, 
le  passage  par  lui  exercé  sur  le  terrain  d'Ar- 
rault  n'avail  Jamais  eu  lieu  qu'à  titre  pré- 
caire; qu'il  était  même  indillérent  dans  la 
cause  que  le  passage  eCit  été  exercé  par  Bois- 
seau depuis  plusieurs  années,  puistjue,  pré- 
caire d('S  le  début,  sa  prétendue  possession 
restait  entachée  d'une  précarité  perpétuelle  ; 

—  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  exception 
Arrault  a  articulé  et  dire  de  prouver  par  té- 
moins: 1°  (|ue  Boisseau  ou  ses  auteurs  avaient, 
pendant  plus  île  trente  ans,  depuis  l'enclave 
du  terrain  lui  appartenant  aujourd'liui,  passé 


sur  le  terrain  du  sieur  Marchand  pour  se  ren- 
dre à  la  route  ;  2"  en  tout  cas,  qu'ils  ont  pen- 
dant fort  longtemps  exercé  ce  passage;  —  At- 
tendu que  le  juge  de  paix,  apr^s  avoir  cons- 
taté l'étal   matériel  d  enclave  du  terrain  du 
demandeur  et  la  possession  annale  de  celui-ci 
d'un  passage  sur  le  terrain  d'Arrault,  a  refusé 
d'autoriser  ce  dernier  à  prouver  par  témoins 
les  deux  faits  par  lui  articulés,  tendant  à  éta- 
blir la  précarité  de  ladite  possession  ;  qu'en 
statuant  de  la  sorte,  le  premier  juge  a  saine- 
ment apprécié  les  divers  éléments  de  la  cause 
et  s'est  strictement  conformé  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  ;  —  Qu'en  e(Tet,  sans  rechercher 
si   Arrault    pouvait    demander    à    faire    une 
preuve  semblable  sans  appeler  au  moins  en 
cause  le  sieur  Marchand,  partie  spécialement 
intéressée  au  débat,  il  est  certain  que  cette 
preuve,  dans  les  termes  de  l'articulation,  n'est 
point  admissible  ;  que  le  premier  fait  articulé 
tend   évidemment  à  prouver  que  Boisseau. 
par  l'usage  trentenaire,  a  prescrit   l'assiette 
d'un  passage  sur  le  terrain  du  sieur  Marchand; 
qu'il  est,  en  d'autres  termes,  devenu  proprié- 
taire d'un  passageduquel,  d'ailleurs,  le  défen- 
deur reconnaît  implicitement  que  le  deman- 
deur n'a  plus  la  possession;  —  Mais  que  si 
concluant  que  piU  être  un  tel  fait,  le  juge  de 
paix  n'en  pouvait  autoriser  la   preuve  sans 
excéder  la  limite  de  sa  compét''nce  et,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  23,  C.pr. 
civ.,  statuer  sur  le  fond  du  droit;  —  Qu  on 
objecte,  à  la  vérité,  pour  Arrault  que  le  pre- 
mier fait  ne  tend  pas  à  la  preuve  définitive 
d'un  droit  de  propriété,  mais  a  pour  l)ut  seu- 
lement d'arriver  à  la  constatation  d'un  pas- 
sage   trentenaire   pouvant  produire  pour  le 
juge  l'apparence  d'une  prescription  acquise 
et  faire  naître  la  présomption  que  la  posses- 
sion d'un  passage  sur  Arrault,  réclamée  au- 
jourd'hui par  Boisseau,  est  absolument  pré- 
caire ;  qu'en  matière  possessoire,  le  juge  de 
paix  a  certainement  le  droit  d'examiner  les 
titres  de  propriété  pouvant  servir  de  base  à  la 
possession  et  de  les  interpréter  au  moins  pro- 
visoirement ;  que  cet  examen  devient  même 
pour  lui  obligatoire,  dès  lors  qu'il  s'agit  dune 
complainte  formée  à  raison  d'un  trouble  ap- 
[lorté  à  l'exercice  d'une  servitude  disconti- 
nue ;  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'autre  chose  ;  — 
Mais  attendu  qu'en  admettant  que  le  premier 
fait  articulé  put  avoir  simplement  pour  but 
de  faire  naître  la  présomplion  de  l.i  prescrip- 
tion acquise  par  Boisseau  de  l'assietle  d'un 
passage  sur  le  sieur  Marchand,  cotte  simple 
présomption,  à  supposer  qu'elle  diU  résulter 
de   l'enquête,  ne   suflirail   point   pour    per- 
mettre d'écarter  le  fait  matériel  d'enclave  in- 
contesté, au  moins  jusqu'à  présent,  et  résul- 
tant de  l'étal  des  lieux  ;  qu'ainsi,  même  inter- 
prété dans  le  sens  proposé  par  le  défendeur, 
ce  premier  fait  par  lui  articulé  n'était  pas  con- 
cluant ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  second 
fait  articulé,  celui  du  passage  de  Boisseau  sur 
le  terrain  du  sieur  Marchand,  pendant  long- 
temiis,  une  formule  aussi  vague  ne  saurait 
être  considérée  comme  l'arliculalion  précise 
d'un  passage  exercé  à  une  époque  récente  sur 
le  terrain  Marchand  et  avec  sa  tolérance  ;  que 
telle  serait  cependant  la  chose   à  prouver; 
(lu'ainsi,  ce  second  fait  n'était  pas  concluant. 

Pourvoi  du  sieur  Arrault. 


I 
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ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  le  sieur  Boisseau  est  en  pos- 
session d'exercer,  sur  une  pièce  de  terre 
appartenant  au  sieur  Arrault,  une  ser- 
vitude de  passage  qui  lui  permet  seule 
d'accéder  à  la  voie  publique  ;  que  l'im- 
meuble de  Boisseau  est  enclavé  de  tous 
les  autres  côtés  et  que  sa  possession  pai- 
sible, publique,  à  titre  de  propriétaire, 
s'est  continuée  depuis  un  an  et  un  jour 
avant  le  trouble  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  faits  dû- 
ment constatés  et  non  déniés  d'ailleurs, 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  civil  de 
Loches,  saisi  en  appel  de  l'action  en 
complainte  de  Boisseau,  a  confu-mé  la 
sentence  du  premier  juge  qui  ordon- 
nait l'enlèvement  de  la  barrière  établie 
par  Arrault  sur  le  passage  litigieux, 
pour  en  interdire  l'usage  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  sieur  Arrault 
avait  demandé  à  faire  preuve  »  que 
Boisseau  ou  ses  auteurs  auraient,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  depuis  l'enclave 
du  terrain  lui  appartenant  aujourd'hui, 
passé  sur  le  terrain  du  sieur  Marchand 
pour  se  rendre  à  la  route  »; 

Attendu  qu'indépendamment  des  faits 
d'enclave  et  de  possession  énoncés  ci- 
dessus,  le  jugement  attaqué  établit  qu'il 
résulte  de  la  reconnaissance  implicite 
d'Arrault  lui-même  que  Boisseau  n'est 
plus  en  possession  de  ce  passage  qu'il 
aurait  anciennement  pratiqué  sur  le  ter- 
rain de  Marchand  ;  que,  dans  cet  état 
de  faits  dûment  constatés,  le  tribunal 
de  Loches  a  dû  se  refuser  à  admettre  la 
preuve  demandée,  par  le  motif  que  cette 
preuve  ne  serait  en  aucun  cas  con- 
cluante et  ne  pourrait  enlever  à  Bois- 
seau le  bénéfice  de  la  possession  utile 
dont  il  se  prévaut  ajuste  titre; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  at- 
taqué, loin  d'avoir  méconnu  les  règles 
de  la  compétence  et  cumulé  le  posses- 
soire  avec  le  pétitoire,  a  fait  une  saine 
appréciation  des  art.  23  et  25,  G.  pr. 
civ.  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  — 16  février  1881. 
(Fabre  c.  Fabre.) 

I,  363,  364. 

L'exception  tirée  de  l'art.  S6,  C.  pr..  du- 
quel il  résulte  que  l'exercice  de  l'action 
pétitoire  implique  l'euoncialion  à  l'ac- 
tion possessoire,  constitue  une  fin  'de 
non-rececoir  qui  fait  écarter  d'une  ma- 
nière absolue  toute  action  possessoire 
dérivant  des  mêmes  faits. 

Du  21  mai  1879,  jugement  contraire 
du  tribunal  de  Digne  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  dans 
le  courant  de  l'année  1878  et  moins  d'un  an  et 
un  jour,  avant  l'instance  introduite  par  les 
consorts  Marius-Jules  Fabre  et  les  époux  Es- 
cudier  devant  la  jusiice  de  paix  du  canton  de 
Riez,  le  sieur  Joseph-Fran(.'ois  Fabre,  oncle  des 
précédents,  a  élevé  sur  son  terrain,  mais  à  un 
mètre  seulement  de  dislance  du  bâtiment  des 
demandeurs,  une  construction  en  maçonnerie 
devant  servir  de  remise;  —  Attendu  que  ces 
derniers,  prétendant  que  cette  construction 
avait  pour  résultat  de  diminuer  la  clarté  des 
ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  de  façade 
de  leur  bâtiment  et  de  gêner  le  passage  auquel 
Marius-Jules  Fabre  avait  droit  et  dont  il  avait 
jusqu'alors  paisiblement  joui,  ont  actionné  le 
sieur  Joseph-François  Fabre  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Riez  et  demandé  d'abord  la 
cessation  des  travaux  commencés  et  leur  dé- 
molition; qu'ensuite,  au  cours  des  débals, 
rectiliant  leurs  conclusions  primitives,  les  de- 
mandeurs ont  réclamé  leur  maintien  en  la 
possession  plus  qu'annale  des  droits  de  jour 
et  de  passage  dont  il  s'agit,  et  que  ces  fins  ont 
été  accueillies  par  jugement  du  23  novembre 
1878;  —  Attendu  que  le  demandeur  a  fait  ap- 
pel de  ce  jugement  et  soutient  que  le  premier 
juge  ne  devait  pas  retenir  la  connaissance 
d'un  litige  excédant  les  limites  de  sa  compé- 
tence; que  l'action  introduite  étant,  aux  ter- 
mes de  la  citation  primitive,  une  action  péti- 
toire, il  n'était  plus  loisible  aux  parties  de- 
manderesses d'en  changer  le  caractère  par 
de  nouvelles  conclusions  et  de  saisir  le  juge 
de  paix  d'une  action  possessoire.  contraire- 
ment aux  principes  posés  par  l'art.  26,  C.  pr. 
civ.;  mais  que,  à  cet  «^gard,  un  examen  atten- 
tif des  conclusions  originaires  ne  permet  pas 
d'attribuer  à  l'action  le  caractère  d'une  action 
pétitoire;  qu'il  est  vrai  que  les  mots  de  »  main- 
tenue en  possession»  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  mais  que  cette 
mention  n'avait  rien  d'essentiel  et  pouvait 
être  suppléée,  parce  qu'il  devait  amener  ou 
rétablir  cette  maintenue;  —  Attendu  qu'on 
ne  saurait  prétendre  qu'une  action  en  cessa- 
lion  ou  en  démolition  de  travaux  de  nature  à 
porter  atteinte  à  des  droits  dont  on  se  dit  en 
possession  est  nécessairement  une  action  pé- 
titoire, si,  par  les  faits  de  la  cause,  la  juridic- 
tion devant  laquelle  la  plainte  est  portée  et  le 
but  de  la  demande,  on  ne  tend  qu'à  être  main- 
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leniirlansia  possessionclfisns  droits;  —  Allon- 
flii  (|U()  c'psi  dans  oes  condilions  que  l'insiance 
des  nonsorls  l'ahrc  el.  lisoiiilier  contre  leur  on- 
cle s'est  produite  devanl  M.  le. juge  <le  paix  du 
canlon  de  liiez;  qu'il  est  iiianif'esle  que  les  de- 
mandeurs n'ont  point  voulu  se  faire  altriliuer 
des  droits  ()u'ils  |)i'étendaient  tenir  déjà  d'un 
acte  de  partafje  consenti  à  leur  profil  par  Jo- 
seph Sébastien  Falire,  leur  auteur,  on  1838; 
mais  seulement  faire  déclarer  que,  j)arles  tra- 
vaux deJosepfiFrançoisKabre.ils  auraient  été 
troublés  dans  leur  possession;  —  Attendu 
qu'en  ces  limites,  l'action  n'est  autre  qu'une 
action  possussoire;  que  cette  action  appelée 
action  en  complainte  lorsque  les  travaux  ont  eu 
lieu  sur  le  sol  du  plaignant,  prend  le  nom  de 
(inondation  île  nouvel  œuvre  toutes  les  l'ois 
que,  comme  dans  l'esjj^ce.une  partie  demande 
la  cessation  ou  la  démolition  des  travaux  que 
la  partie  adverse  a  entrepris  sur  son  propre 
terrain,  mais  dont  l'autre  partie  peut  éprou- 
vei'  un  dommajje;  (|ii'il  est  certain  que,  dans 
ces  deux  cas,  il  y  a  un  trouble  porlé  à  un  droit 
réel  et  que  ce  trouble  donne  ouverture  à  l'ac- 
tion en  complainte  ou  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  pourvu  que  l'aclion  ait  été  in- 
tentée dans  l'année  du  fait  dommapeahie;  — 
Attendu  f|ue  l'action  dont  il  s'agit  emporte  le 
droit  (le  demander  la  destruction  de  l'tEuvre 
préjudiciable,  sans  quoi,  cette  actionne  rem- 
plirait pas  son  objet,  qui  est  de  faire  cesser  le 
trouble  apporté  à  la  possession  d'une  partie 
et  de  rétablir  celle-ci  dans  cette  possession  ; 

—  Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  arlmettant  cju'un 
doute  ait  pu  exister  au  début  de  l'instance, les 
ex|ili('ations  des  demandeurs,  aux  cours  des 
débals,  l'auraient  promptement  fait  cesser  et 
que  les  dernières  conclusions  des  consorts 
Fabro  et  Kscurlier  renferment  la  demande 
formelle  de  maintenue  en  la  possession  annale 
des  droits  de  jour  el  de  passage  précités;  — 
Attendu  que  le  jugement  énonce  (pie  de  la  vi- 
site des  lieux  et  de  l'inspection  du  titre  des 
demandeursest  résuliée  pour  lejugede  paix  la 
conviction  (pi'il  existait  dans  l'état  des  choses 
une  destination  du  père  de  famille,  laquelle 
donne  toujours  lieu  à  l'action  en  complainte; 

—  Attendu  que  les  inductions  tirées  par  le 
juge  de  l'état  des  lieux  et  de  l'examen  du  titre 
des  demandeurs  étaient  incontestablement 
permises;  que  si  l'interprétation  des  titres  de 
propriété  échappe  à  la  compétence  du  juge 
du  possessoire,  celui-ci  a  la  mission  de  con- 
sulter ces  titres  pour  éclairer  la  possession 
qu'on  revendique  devant  lui  ;  que  c'est  dans 
ces  limites  que  se  renferme  la  décision  atta- 
quée et  (^lu'elle  doit  (^tre  sanctionnée  comme 
pai-faitement  juridique;  —  Par  ces  motifs, 
re(,"oit  en  la  forme  seulement  l'appel  émis  en- 
vers le  jugement  du  23  novembre  1878;  au 
fond,  maintient  ce  jugemenl. 

Pourvoi     (lu    sieur    Jos(^pii-l"riUK;ois 
Fabre. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  -  Vu  l'art.  20,  H.  pr.  oiv.  : 
Attendu,  en  droit,  (jue  l'exerciee  de 
l'action  piMiloire  imi)li(iue  rononeialion 
de  la  part  du  demandeur  à  raotioa  pos- 
sessoire ; 


Que  l'exceplion  Urée  de  l'art.  26,  C. 
pr.  civ.,  f'onslilue  une  fin  de  non-rece- 
voir  tendant  à  faire  écarter  d'une  ma- 
nière absolue  toute  action  possessoire 
dérivant  des  m("*mes  faits; 

Attendu,  en  fait,  que  les  défendeurs  a 
la  cassation  réclamaient,  par  la  citation 
du  l.'{  juin  1878.  la  démolition  des  cons- 
tructions élevées  contre  les  droits  qu'ils 
tenaient  d'un  acte  de  partage  du  17  sep- 
tembre 18L{8,.sans  invoquer  la  possession 
annale; 

Que  ce  recours  exclusif  à  l'acte  de 
partaf,'e  donnait  à  l'action  un  caractère 
pétitoire  qui  avait  désormais  ferméaux 
défendeurs  à  la  cassation  la  voie  du 
possessoire  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  conclusions 
dernières  des  consorts  i^ibre  el  Kscu- 
dier  renferment  la  demande  formelle  du 
maintien  en  la  possession  annale  des 
droits  de  jour  et  de  passage  réclamés; 

Qu'en  effet,  c'est  du  fait  même  de 
l'assignation  que  la  disposition  de  l'art. 
26.  générale  dans  ses  termes,  fait  résul- 
ter la  présomption  qu'elle  consacre; 

Que  néanmoins  le  jugement  attaqué 
a  admis  l'action  en  maintenue  de  pos- 
session [)ortée  devant  le  juge  de  paix, 
et  a  ordonné  la  démolition  des  travaux 
faits  par  Joseph-Fran(,'ois  Fabre; 

Qu'en  ce  faisant,  il  a  violé  l'article  de 
la  loi  susvisé;  . 

Casse.  ^ 


CASSATION,  Ch.  req.  —  14  mars  1881. 

(Jauze  c.  LafTont  de  Sentenac.) 

I,  242. 

ff  apparticnl  au  jiifie  ilii  possessoire,  saisi 
de  la  (/ueslio/i  d'un  droit  de  passage 
pour  cause  d'eurlave,  de  constater 
d'abord  l'existence  de  l'enclave. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen 
tiré  do  la  violation  des  art.  '23  et  25. 
C.  pr.  civ.  : 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'action 
en  complainte,  en  ce  qui  concerne  le 
passage,  était  fondée  sur  le  trouble 
apporté  à  l'exercice  de  ce  passage, 
qui  était  prétendu  nécessaire  pour 
cause  d'enclave;  que.  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possession  invoquée. 
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le  tribunal  a  pu,  sans  cumuler  le  péti- 
toire  et   le    possessoire,    vérifier  s'il  y 
avait  véritablement  enclave  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  14  mars  1881. 
(Demoiselle  Marigny  c.  veuve  Leguay.) 

I,  336,  50i. 

//  n'est  pas  nécessaire  pour  la  recevabi- 
lité de  l'action  possessoire,  que  tes  actes 
constitutifs  (te  la  possession,  notain- 
ment  les  faits  de  passur/e  pour  cause 
d'enclave,  aient  été  accomplis  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  lors- 
qu'ils l'ont  été  toutes  les  fois  que  cela 
était  nécessaire  et  possible. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  23,  G.  pr. 
eiv.  : 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
tudes discontinues,  s'exerçant  à  des 
époques  périodiques  plus  ou  moins  éloi- 
gnées, il  n'est  pas  indispensable  que  les 
actes  constitutifs  ou  indicatifs  de  la 
possession  annale  aient  été  accomplis 
dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble; 
qu'il  suffit  qu'ils  l'aient  été  quand  cela 
a  été  nécessaire  et  possible  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  :  1°  que  la  veuve  Leguay  avait 
déjà  la  possession  d'une  servitude,  pour 
cause  d'enclave,  sur  le  fonds  de  la  de- 
moiselle Marigny,  bien  avant  l'année 
du  trouble,  lequel  a  eu  lieu  vers  la  fin 
d'avril  1878;  2°  qu'elle  exerçait  ce  pas- 
sage, à  de  longs  intervalles,  selon  les 
besoins  de  l'exploitation  de  ses  terres 
en  avril  pour  les  semailles,  en  août 
pour  la  récolte;  3°  que  si,  après  en 
avoir  usé  en  avril  1877,  elle  n'en  a  pas 
usé  encore  en  août  de  la  même  année, 
cela  tient  à  un  orage  qui  a  surpris  les 
moissonneurs  et  les  a  obligés,  pour 
sauver  la  récolte,  <à  gagner  le  domicile 
du  fermier  par  le  cbemin  le  plus 
court; 

Attendu  queledit  jugement  a  pu,  par 
une  appréciation  de  fait,  décider  que 
ce  non-usage  accidentel  et  forcé  n'a 
pas  fait  perdre  à  la  veuve  Leguay  la 


possession  de  sa  servitude,  et  qu'en  sta- 
tuant  ainsi  il  n'a  pas  violé  l'article  sus- 
visé  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  mars  1881. 
(Comm.  de  Vaison  c.  Blégier.) 

I,  «76. 

Ne  constituent  pas  des  travaux  publics 
les  travaux  entrepris  ou  exécutés  par 
\ine  commune  sans  autorisation  de 
l'administration. 

Du  19  septembre  1879,  jugement  du 
tribunal  d'Orange,  ainsi  motivé  : 

Allcnilu  que,  par  acte  du  9  avril  1563,  les 
consuls  tle  la  cilé  de  Vaison,  en  e.xéculion  de 
la  décision  du  conseil  de  la  commune,  ont 
vendu,  livré,  cédé  et  enLi^^emenL  et  a  perpé- 
tuité remis,  à  litre  de  vente  pure,  parfaite  cl 
irrévocable,  aux  auteurs  de  l'appelant  der- 
niers offrants  à  l'encan  public  et  extinction  de 
la  cbandelle  :  1»  l'eau  f|ui  naît  et  surgit  dans 
la  fontaine  de  ladite  communauté  de  Vaison, 
vulgairement  appelée  la  Font-Sainte,  sise 
dans  le  territoire  Je  Vaison  et  sur  le  ctiemin 
public  ditdeQueyras;  2°  la  moitié  de  l'eau  qui 
naît  et  surgit  de  la  grotte  de  la  fontaine  de 
Queyras;  — Que,  parautreactedu28  novembre 
1763  et  par  transaclion  expresse  passée  enire 
les  consuls  de  la  ville  de  Vaison  et  les  auteurs 
de  l'appelant,  il  a  été  convenu  que  les  eaux 
découvertes  par  le  seigneur  de  la  Vidasse 
dans  sa  terre,  au  quartier  de  Queyras,  appar- 
tiendront à  la  commune  et  seront  conduites 
au  réservoir  ou  source  mftre  existant  dans 
ladite  source,  pour  de  là  être  conduites  avec 
les  autres  eaux  qui  se  ramassent  rlans  la  mère 
source  à  leur  destination  liabituelle  et  an- 
cienne; que  cet  acte  rappelle  et  confirme  les 
droits  respectifs  des  parties  contractantes, 
établis  par  l'acte  susrappelé  de  1563;  —  Que 
les  droits  créés  par  ces  deux  actes  ont  été 
maintenus  par  un  rescril  du  vice-légat,  en 
date  du  30  juillet  1764,  et  par  deux  sentences 
rendues  en  premier  ressort  et  en  appel  par 
l'autorité  judiciaire  compétente,  les  28  février 
et  17  mars  1769;  —  Que,  d^s  1563  et  de  con- 
formilé  à  l'acte  initial  ci-dessus,  l'appelant 
par  ses  auteurs,  a  été  mis  en  possession  des 
eaux  à  lui  vendues,  dont  il  a  joui  publique- 
ment et  sans  interruption,  jusque  vers  le  mi- 
lieu de  1878,  c'est-à-dire  pendant  plus  de  trois 
cent  quinze  ans;  —  Qu'à  celte  dernière  dale, 
le  maire  de  Vaison,  par  des  travaux  entrepris 
dans  la  terre  dite  de  Queyras,  a  enlevé  à  l'ap- 
pelant la  possession  et  libre  jouissance  de 
loul  ou  partie,  tant  des  eaux  de  la  Font- 
Sainte  que  de  la  moitié  des  eaux  de  Queyras; 
que  ce  dernier,  après  avoir  protesté  contre 
ladite  entreprise,  par  acte  du  ministère  de 
Lion,  huissier  à  Vaison,  du  13  août  1878,  a, 
par  acte  du  ministère  de  Tamisier,  huissier 
audit  lieu,  du  23  mai  1879,  assigné  ledit  maire 
de  Vaison  pour  s'entendre  condamner  à  dé- 
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Iruire  les  ouvrages  el  innovations  faits  par  son 
ordre,  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif et  à  ôlre  condamné  à  2,0(J0  francs  de 
domiuages-intérêts;  que  la  cause  portée  au 
possessoire  devant  M.  le  jufte  de  paix  de  Vai- 
son,  ce  niîi(fislrat  u  statué  par  jugement  du 

5  juillet  dernier;  —  One',  par  ce  jugement,  il 
a  repoussé  la  demande;  —  Que  ce  jugement 
a  été  frappé  d'appel,  et  que  le  tribunal  est 
appelé,  en  l'élat,  à  l'examiner  dans  ses  dilfé- 
rentes  dispositions  ;  —  Au  fond  :— Attendu 
que  la  possession  propre  à  autoriser  la  com- 
plainte iloit  être  paisible,  publique,  continue, 
non  équivoque  et  non  précaire,  c'est-à-dire 
ainmo  domini,  à  titre  de  maître;  —  Que,  dans 
res[j6ce,  l'appelant  a  possédé  paisiblement, 
publiquement,  sans  interruption  et  de  la  ma- 
nière la  moins  équivoque  depuis  1563,  les 
eaux  de  la  Font-Sainte  et  la  moitié  des  eaux 
de  Queyras;  que  ces  divers  caractères,  indis- 
pensables il  une  possession  utile,  ne  lui  sont 
pas  contestés;  que  la  seule  question  à  exami- 
ner est  de  recbercher  si  la  possession  a  été 
ou  non  précaire,  et  a  pu  donner  à  l'appelant 
l'exercice  de  l'action  possessoire;  —  AtL<'ndu 
que  les  lois  romaines  qui  étaient  en  vigueur 
dans  le  comlat  Venaissin  en  1563  et  aussi  en 
1763,  autorisaient  les  concessions  d'eaux  irré- 
vocables et  perpétuelles,  à  titre  onéreux  sur 
la  portion  d'eaux  excédant  les  besoins  publics 
(ex  aqud  super/hui)  HQns  la  simule  condition,  par 
conséquent,  que  l'eau  pourrait  être  enlevée 
aux  acquéreurs,  si  elle  devenait  nécessaire 
aux  besoins  publics;  que  les  lois  françaises 
n'ont  rien  innové  quanta  ce;  que  cela  résulte 
non  seulement  de  l'arrêt  de  cassation  du 
21  mars  1831,  spécial  à  l'exercice  de  l'action 
possessoire,  mais  encore  de  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  15  mai  1872  qui,  statuant  dans  une 
espèce  particulière  au  comtal  Venaissin,  dé- 
clare que,  sous  les  lois  romaines,  «  le  droit 
de  révocation  ne  pouvait  être  admis  en  dehors 
des  conditions  sous  lesquelles  les  concessions 
étaient  faites  »,  ce  qui  implique  l'action  pos- 
sessoire en  cas  de  troubli^;  —  E\  encore  du 
jugement    du     tribunal    de    Monihrison    du 

6  avril  1876,  qui  établit  que  l'eau  d'une  fon- 
taine n'est  publique  que  par  sa  destination, 
et  que  la  révocation  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux ne  peut  être  laissée  à  l'arbitraire  du 
vendeur  et  doit  être  justifiée  par  la  stirve- 
nance  de  besoins  nou\eaux;  que  le  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  public  ne  s'op- 
pose nullement  à  ce  que  certaines  parties  de 
ce  domaine  en  soient  détachées  dans  certains 
cas  et  rentrent  dans  le  domaine  privé  et  dans 
le  commerce  ;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement 
pour  les  eaux  surabondantes  que  possède  une 
ville;  f|u'uno  commune  peut  les  concéder 
irrévocablement  sous  la  seule  restriction  de 
leur  réintégration  si  elles  deviennent  néces- 
saires à  l'alimentation  pulilique;  —  Qu'il  y  a, 
dans  ce  cas,  une  vente  résoluble,  vente  (|ui 
donne  à  l'acquéreur,  comme  à  tout  nuire  pro- 
priétaire, s'il  est  troublé  dans  sa  Juste  pos- 
session, l'exercice  de  l'action  possessoire 
contre  tous,  même  contre  son  vendeur,  el 
cela  tant  que  le  contrat  n'a  pas  été  résolu,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  de  plein  droit,  l'exer- 
cice de  l'actiiin  étant  subordonné  à  l'accom- 
plissement de  certaines  obligations;  —  At- 
tendu qu'en  admettant  môme  l'inaliénabilité 


et  l'imprescriptibilité  absolues  des  eaux  que 
possècle  une  ville,  questions  sur  Ies()u<-lle3  le 
tribunal  n'a  pas  a  se  prononcer  en  l'état,  celle 
imprescriptibilité  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
puisse  en  avoir  la  possession  légale,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus;  que  l'action  possessoire 
existe  et  peut  être  invoouée  lorsque  la  pos- 
session annale,  qui  sert  ae  base  à  l'action,  est 
fondée   sur   une   concession   non  contestée, 
résultant  d'un  contrat  régulier  et  faite  à  litre 
onéreux;  que  ce  litre  n'est  pas  absolument 
irrévocable,  mais  nue  sa  révocation  ne  sau- 
rait être  laissée  â  I  arbitraire  du  vendeur  qui 
n'est  pas  juge  de  l'éventualité  de  la  révoca- 
tion ;  que,  dans  ce  cas,  la  possession  ne  saurait 
être  considérée  comme  précaire;  que  la  préca- 
rité delà  possession  n  existe,  en  effet,  qu'au 
cas  où  la  commune  est  en  droit  de  mettre  à 
son  gré  un  terme  à  l'élat  de  choses  existant, 
comme  dans  l'espèce  des  arrêts  invoqui'-s  par 
l'intimé;  —  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'en 
pareille  matière  la  solution,  en  droit,  dépend 
de  l'espèce,  de  la  date  des  contrais  el  des  lois 
qui  régissaient  les  lieux  où  ils  ont  été  passés; 
—  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  actes  pro- 
duits, actes  que  le  juge  du  possessoire  peut  et 
doitexaminer  et  apprécier  provisoirement,  au 
point  de  vue  de  la  possession,  pour  l'éclairer 
et  en  déterminer  les  caractères,  que  les  con- 
suls de  la  ville  de  Vaison  ont  entendu  consentir 
aux  auteurs  de  l'appelant  une  vente  qui  ne  se- 
rait révocable  qu'a  certaines  conditions  déter- 
minées :  1°  torque  l'utilité  des  eaux  vendues 
serait   établie    pour    les    besoins  communs; 
2»  lorsque  le  prix  d'achat  et  le  montant  des 
dépenses  d'adduction  des  eaux  vemlues  dans 
la  propriété  île  l'acquéreur  serait  remboui-sé; 
que  cette  vente  comprenait  notamment  l'in- 
tégralité   des    eaux    de    la   Font-Sainte   qui 
était   désalfectée  du   service   public,  rentrait 
dans  le  domaine  privé  et  pouvait  être  vala- 
blement aliénée  sous  la  condition  résolutoire 
générale  prévue  par  la  loi  romaine  ;  qu'en 
eti'et,  dans  l'acte  de  1563,  il  est  dit  :  «  ...  Les 
consuls  ont  vendu,  livré,  cédé  et  entièrement 
et  à  perpétuité  remis  à  litre  de  vente  pure, 
parfaite  et  irrévocable,  etc.,  •>  el  plus  loin  : 
"...  Les  consuls  se  déveslissant, ont  investi  les 
acquéreurs  desdiles  eaux,  donnant  el  concé- 
dant auxdits  acquéreurs  la  licence,  autorité 
et  mandat  spécial  de  recevoir  la  réelle,  ac- 
tuelle el  corporelle  possession  desdites  eaux 
de  la  fontaine  Sainte  et  de  la  moitié  de  celles 
qui  s'échappent  de  la  grotte  de  la  fontaine  de 
Queyras  susvendues,  et,  après  l'avoir  prise, 
la    tenir   et   en    user   suivant   leur  volonté, 
comme  tout  vrai  seigneur,  maître  el  procu- 
reur légitime  peut  et  doit  faire  de  la  chose 
propre,  elc...;  »  —  Qu'en  ce  qui  concerne  les 
conditions  de  reprise  des  eaux,  l'acte  ajoute  : 
..  Ue  môme  a  été  expressément  retenu  el  ré- 
servé par  lesdits  seigneurs-consuls  que,  s'il 
iirrivait  à  l'avenir  (lue  ladite  communauté  de 
Vaison  eut  besoin  ae  ladite  eau  vendue  de  la 
fontaine  de  Queyras,  qu'alors,  le  cas  échéant, 
il   lui  serait   permis  de  la  reprendre,  etc., 
après  avoir  rendu  et  remboursé  auxdils  ac- 
quéreurs le  prix  d'achat  el  les  réparations 
utiles    et    nécessaires    faites    par   eux    pour 
la  conduite   de   ladite  eau...  avec   le  pacte 
exprès  que  l'eau  de   la   fontaine  Sainte  res- 
tera   aux   acquéreurs,  à  moins    qu'elle    ne 
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devienne  aussi  nécessaire  à  ladite  ville  de  Vai- 
son,  lequel  cas  échéant,  il  lui  sera  loisible  de 
la  reprendre  aussi,  etc.;  »  — Attendu  que 
dans  la  transaction  de  1763  il  est  stipulé  que 
les  eaux  qui  seroul  découvertes  par  la  com- 
mune dans  la  terre  de  Queyras  seront  ame- 
nées à  la  source  mère,  pour  la  être  conduites 
avec  les  auti-es  eaux  qui  se  ramassent  dans 
ladite  mère  source  a  leur  deslination  li.ihi- 
tuelleel  ancienne...»  et  encorei|ue  les  parties 
contractantes  se  réservent,  au  sujet  de  la  fon- 
taine Sainte,  leurs  droits  respeolifs  établis 
par  l'acte  de  1563  ;  —  Que  celte  transaction  a 
été  maintenue  et  consacrée  par  les  autorités 
administrative  et  judiciaire  de  l'époque  ainsi 
que  sus  est  dit;  —  Attendu  qu'en  présence  de 
titres  aussi  formels,  aussi  catégoriques,  on 
ne  saurait  considérer  l'acquéreur  des  eaux 
comme  en  jouissant  à  titre  précaire  et  par 
simple  tolérance;  que  l'acte  de  1563,  en  elfet," 
constitue  une  vente  [iarfaile,  renfermant 
toutes  les  conditions  qui  sont  de  l'essence  de 
ce  contrat,  une  vente  simplement  résoluble, 
mais  subordonni^e,  jiour  la  résolution,  à  l'ac- 
coniplissement  préalable  de  cerlaiues  formali- 
lésstipuléesd'un  conunun  acconlet  donnantà 
l'acquéreur  et  contre  tous  l'exercice  de  l'ac- 
tion possessoire  en  cas  de  trouble  ;  que  l'ac- 
quéreur a,  au  contraire,  possédé  en  vertu 
d'un  litre  définitif,  bien  que  résoluble  dans 
certains  cas  déterminés,  et  par  suile  animo 
domini,  à  litre  de  vrai  seigneur  et  de  maître, 
aux  termes  d'actes  non  contestés,  de  juge- 
ment et  d'arrêt  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  —  Que  sa  possession  n'aurait  pu 
être  atteinte  du  vice  de  précarité  que  le  jour 
où  la  commune  lui  aurait  officiellement  no- 
tifié, après  dues  constatations,  que  les  eaux 
de  Queyras  et  même  celles  de  la  Font-Sainte 
devenaient  indispensables  aux  besoins  de  la 
communauté,  et  lui  aurait  fait  otTre  réelle  du 
prix  de  vente  payé  par  lui  et  des  impenses 
faites  pour  amener  les  eaux  acquises  dans 
son  domaine;  —  Qu'en  fait,  aucune  cons- 
tatation d'utilité  publique  n'a  été  faite, 
non  plus  qu'aucune  olfre  de  paiement  et  de 
remboursement  ;  que  la  commune  s'est 
emparée  arbitrairement  des  eaux  et  en  a 
privé  le  possesseur  légitime  dont  la  posses- 
sion, à  défaut  de  l'accomplissement  préala- 
ble des  formalités  stipulées,  est  restée  réelle, 
actuelle  et  corporelle,  suivant  les  termes 
précis  de  l'acte  initial  susrelaté  ;  —Attendu 
que  la  commune,  en  agissant  ainsi,  a  eu  pour 
but  probable  de  s'attribuer  le  rôle  plus  facile 
de  défenderesse  dans  les  contestations  à  in- 
tervenir et  de  priver  l'appelant,  sans  indem- 
nité préalable,  des  eaux  lôgitimementacquises 
par  lui  pendant  le  cours  d'un^  instance  qui, 
par  sa  nature  même,  peut  être  de  longue 
durée;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  pre- 
mier juge,  tout  en  caractérisant  l'entreprise 
de  la  commune,  a  déclaré  que  la  possession 
du  demandeur  était  précaire  et  l'a  débouté  de 
sa  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Vaison. 

ARRÊT 

LA   COUR  :   —  Sur  les  premier  et 
deuxième  moyens  réunis  : 

ï.  II. 


Attendu  que,  suivant  les  conclusions 
du  juf^ement  attaqué,  la  concession 
d'eau  faite  aux  auteurs  du  défendeur 
par  la  ville  de  Vaison.  aux  termes  de 
l'acte  du  9  avril  1563,  n'a  été  subor- 
donnée à  d'autres  conditions  de  révoca- 
bilité qu'à  la  nécessité  éventuelle  de 
pourvoir  aux  besoins  des  habitants; 

Attendu  que  cette  révocation  condi- 
tionnelle n'a  point  été  exercée; 

Attendu,  en  droit,  que  les  lois  ro- 
maines observées  dans  le  comtat  Ve- 
naissin  à  l'époque  de  ce  contrat  n'inter- 
disaient pas  au  prince  de  faire  sur  les 
eaux  surabondantes  des  fontaines  pu- 
bliques des  concessions  à  des  particu- 
liers ; 

Attendu  que  de  semblables  conces- 
sions donnaient  au  concessionnaire  le 
titre  de  propriétaire  ; 

Que  la  condition  de  révocabilité  au 
cas  où  l'eau  concédée  deviendrait  né- 
cessaire aux  habitants  ne  rend  point 
précaire  ou  équivoque  la  possession 
fondée  sur  ce  titre;  que  les  eaux  ainsi 
concédées  pouvaient  donc  être  l'objet 
d'une  possession  utile  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'action  pos- 
sessoire a  pu  être  exercée  par  de  Blé- 
gier  ; 

Qu'en  recevant  son  action  et  en  le 
maintenant  dans  sa  possession  annale, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'il  n'est  point  établi  et 
qu'il  n'a  jamais  été  allégué  devant  le 
tribunal  d'Orange  que  les  travaux  dont 
se  plaint  de  Blégier  aient  été  autorisés 
régulièrement  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  l'absence  de  cette 
autorisation,  leur  reconnaître  la  qualité 
de  travaux  publics  ; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué, 
en  ordonnant  que  )a  commune  de  Vai- 
son ferait  exécuter  tous  travaux  qui  se- 
raient reconnus  nécessaires  pour  ren- 
dre au  légitime  possesseur  le  libre 
exercice  de  ses  droits,  n'a  violé  ni  la 
disposition  de  loi  invoquée  ni  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire; 

Rejette  ces  trois  moyens. 
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CASSATION,  Cil.  roq.  —  o  avril  1881. 
(Messouka-Attal  c.  Jacob  Amram.) 

I,  «la. 

En  cas  de  ronleslalion  sur  la  çucst/'nn  de 
savoir  si  une  servitude  est  continue  et 
apparoile  ou  non,  le  jiKje  doifil'ahord 
résoudre  cette  dij fie ulté  avant  d'exami- 
ner les  faits  de  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
art.  688  el  691,  C.  civ.,  24,  C.  pr.  civ., 
25:5  el  suiv.,  du  même  Code,  el  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  la  demande  des  consorts 
Amram  avait  i)our  objet  de  faire  recon- 
naître sur  le  lorrain  de  la  dame  Mes- 
souka-Allal  une  servitude  qu'ils  pré- 
tendaient e.\islor  au  profit  de  leur  jar- 
din; qu'ils  se  fondaient  sur  le  caractère 
apparent  et  continu  de  celle  servitude 
dont  ils  étaient  en  possession  depuis  un 
temps  immémorial  et  dans  la  jouissance 
de  laquelle  la  demanderesse  les  avait 
troublés  jjar  l'établissement  de  certains 
travaux  sur  son  fonds;  que  le  jupe  de 
paix  de  Conslantine  avait  rejeté  leur  de- 
mande par  le  motif  qu'il  n'existait  sur 
le  terrain  de  la  dame  Messouka-Atlal, 
aucun  sif^ne  de  rit;ole,  conduite  ou  aque- 
duc approprié  de  main  d'bomme  à  ame- 
ner les  eaux  sur  le  terrain  des  consorts 
Amram,  et  que  ceux-ci  n'avaient  pu 
jouir  de  ces  eaux  qu'à  titre  de  simple 
tolérance; 

Mais,  attendu  que  lesdits  consorts 
Amram,  par  leurs  conclusions  d'appel, 
demandaient  à  ])rouver  que,  contraire- 
ment aux  constatations  de  la  sentence 
du  jupe  de  paix,  il  existai!,  depuis  plus  de 
l'an  eljour,  sur  le  tiM'rain  de  la  dame 
Messouka-Attal,  une  conduite  d'eau 
constituant  à  leur  profit  une  servitude 
apparente  el  continue; 

Allendu  que  le  jugement  attaqué  a 
ordonné  colle  prouve  avant  do  statuer 
au  fond,  pour  s'éclairer  sur  la  vorilajjle 
situation  dos  lieux;  qu'elle  portail  sur 
le  fait  décisif  du  procès  ol  qu'elle  était 
évidemment  porlinente  el  admissible 
sur  une  action  ilo  maintoiino  pussos- 
soire;  que  le  jugonient  attaqué,  d'ail- 
leurs, en  déclarant  celle  pertinence  et 


cette  admissibilité,  s'est  trouvé  dûment 
motivé; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a  pu  Violer 
les  textes  de  loi  visés  au  pourvoi  ni  au- 
cune autre  disposition  légale; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  11  avril  1881. 

(Lombard- Jacquard  c.  Comm.  de 

Beauzée.) 

1,  30»,  ai3. 

Une  commune  <iui  possède  dans  une  île 
des  terrains  destinés  au  pâturage  jieut 
exercer  utilement  un  droit  de  passage 
sur  le  pont  établi  par  un  particulier, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'il  n'existe  jiour 
sortir  de  cette  ile  qu'un  fpié  atjsolument 
impraticuhle.  El  le  passage  ainsi  pra- 
tiqué  pendant  plus  d'une  année,  consti- 
tue une  possession  qui  est  protégée  par 
la  complainte. 

Le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
reconnaître  l'existence  de  l'enclave. 

Du  8  août  1879,  jugement  du  tribunal 
de  Bar-le-Duc,  ainsi  motivé  : 

Attendu  qup  la  commune  de  Beauzée  se  pré- 
tend en  possession  plusqu'annaled'un  cliemin 
aboutissant  des  deux  côtés  au  pont  du  mou- 
lin, dont  Lombard  est  propriétaire  ;  qu'elle  a 
demandé  par  voie  de  complainte  à  êlre  main- 
tenue en  possession  du  pont  ou.  en  tous  cas, 
d'une  servitude  de  passage  à  titre  dVnclave  ; 
—  .attendu  que,  par  Jugement  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Triaucourt  en  date  du  6  mai 
1878,  il  a  été  décidé  que  la  commune  ne  prou- 
vant p.is  d'actes  de  propriété  sur  le  pont  n'en 
était  pas  en  possession,  mais  qu'elle  pourrait 
invo(iuer  les  faits  de  passage  comme  consti- 
tuimt  la  possession  d  une  servitude  à  raison 
de  l'enclave;  —  Attendu  que  Lombard  ayant 
porté  appel  de  ce  Jugement,  prétend  :  1°  que 
l'enclave  n'existe  pas  ;  2"  que  le  juj^re  de  paix 
a  eu  tort  do  décider  que  la  servitude  «le  pas- 
sage peut  servir  à  la  généralité  des  habitants, 
alors  qu'elle  ne  pouvait  prnliter  qu'aux  héri- 
t  agfs  enclavés  pou  rieur  exploitai  ion  ;  3°  qu'en- 
lln  la  commune  de  Beauzée  ne  représentant 
pas  les  b.ibitants  dont  les  propriétés  sont  en- 
clavées, n'avait  jjas  qualité  pour  revendiquer 
le  passage  en  leur  nom  ;  —  1"  Sur  l'étal  d  en- 
clave :  —  Alleiidu  que  la  situation  matérielle 
dos  lieux,  constatée  lors  du  transport  du  iuge 
de  paix  de  Triaucourt,  prouve  que  l'ile  ou  se 
trouvent  des  maisons,  des  propriétés  rurales 
et  un  pfttis  conimimal  est  enclavée;  que  le 
passage  à  gué  de  la  rivit'^re  est  souvent  tout  à 
fait  impossible;  que  la  passerelle  du  déversoir 
n'ayant  qu'un  môtre  de  largeur  est  imprati- 
cable pour  plus  il'une  personn»',  tandis  (|u'il 
est  allégué  (|ue  le  passage  se  fait  non-seule- 
i  ment  par  gens  de  pied,  mais  avec  chevaux  et 
I  voilures  ;  —  Que,  dans  cet  étal  des  faits,  le 
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passage  étant  insuffisant,  il  y  a  enclave;  que 
la  disposition  des  lieux  le  démontrerait  au  be- 
soin ;  que  le  pont  du  moulin  n'esl  pas  exclu- 
sif à  l'usine  ;  que  deux  chemins  y  aboutissent 
et  s'y  relienl  ;  — 3"Sur  le  grief  résultant  de  ce 
que  la  sei'vitude  de  passage  ne  devrait  servir 
qu'à  l'exploitation  des  héritages  enclavi^s  et 
non  à  la  généralité  des  habitants:  —  Attendu 
que  le, juge  de  paix,  tout  en  reconnaissant  que 
la  servitude  de  passage  à  titre  il'enclave  exis- 
tait pour  la  généralité  des  habilants,  a  claire- 
ment décidé  que  cet  usage  se  ferait  dans  les 
limites  de  l'art.  682,  C.  civ.;  que  la  généralité 
des  hal)itants  est  bien  en  possession  du  droit 
de  passage,  mais  que  ce  di'oit  n'a  en  vue  que 
les  besoins  des  terrains  enclavés  d'après  le 
mode  de  la  possession  ;  —  Que,  dans  ces  con- 
ditions, la  décision  du  juge  de  paix  a  fait  une 
juste  application  des  principes  de  droit;  — 
3°  Sur  le  grief  relatif  au  défaut  de  qualité  de' 
la  commune  de  Beaiizée  pour  intenter  le  pro- 
cès, alors  qu'elle  n'est  propriétaire  que  du 
pâtis  communal  :  — Attendu  que  le  droit  de 
propriété  de  la  commune  justifie  son  action  ; 
qu'elle  peut  retirer  du  pâtis  communal  toutes 
les  utilités  qu'il  peut  produire,  et  qu'à  ce  titre 
elle  a  évidemment  qualité  pour  invoquer 
l'enclave  ;  qu'en  outre,  en  exerçant  l'action 
en  complainte,  elle  défendait  ainsi  l'usage  du 
chemin  situé  dans  l'île,  et  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'en  général  tout  ce  qui  concerne  l'u- 
sage des  chemins  compète  à  la  collectivité 
des  habitants,  c'est-à-dire  à  la  commune  ;  — 
Attendu  que,  les  objections  élevées  contre  le 
jugement  du  6  mai  1878  étant  écartées,  il  reste 
à  examiner  les  conclusions  subsidiaires  pri- 
ses par  les  parties;  —  Attendu  que  l'expertise 
sollicitée  par  Lombard  ne  peut  être  admise; 
qu'en  effet,  l'enclave  est  dès  à  présent  prou- 
vée ;  que  le  pont,  ne  fût-il  nrrême  plus  assez 
solide  pour  supporter  le  passage  d'une  voi- 
ture, il  n'en  résulterait  pas  que  la  servitude 
n'ait  pu  précédemment  être  exercée  de  celle 
manière;  qu'il  est  possible  que  l'exploitation 
n'ait  pas  depuis  quelque  temps  nécessité 
l'usage  d'une  voiture,  mais  que  la  possession 
n'en  aurait,  pas  moins  été  conservée  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'expertise  ne  doit  pas  ôtre  pres- 
crite, 1  enquête,  au  contraire,  demandée  par 
la  commune,  est  nécessaire  ;  que  le  tribunal 
a  raisonné  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  s'est 
basé  le  juge  de  paix,  c'est-à-dire  actes  de  pas- 
sage par  gens  de  pied  et  par  voitures;  — 
Qu'aujourd'hui  ces  faits  étant,  contestés  et 
n'étant  pas  suffisamment  reconnus  dans  les 
précédentes  déclarations  de  Lombard,  il  y  a 
lieu  d'en  ordonner  la  preuve;  que  la  com- 
mune étant  demanderesse,  doit  établir  sa  pos- 
session dans  les  termes  où  elle  l'a  réclamée  ; 
que  l'enquête  sera  utile,  parce  qu'elle  préci- 
sera les  droits  des  parties,  en  indiquant  le 
mode  d'exercice  de  la  servitude  de  passage  à 
titre  d'enclave. 

Pourvoi  du  sieur  Lombard-Jacquard. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  et  de  la  fausse  ap- 
plication des  art.  545,  082,  691,  C.  civ., 


des  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  du  prin- 
cipe que  nul  ne  piaille  pctr  procureur: 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
art.  545  et  091,  C.  civ.,  et  le  prétendu 
cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
que,  dans  le  système  du  jugement  atta- 
qué, aucun  des  textes  susvisés  n'a  dû 
exercer  d'influence  sur  la  solution  du 
litige  et  n'a  pu,  dès  lors,  être  violé  ; 

Que  c'est  le  principe  de  l'art.  682  que 
le  tribunal  a  entendu  invoquer,  et  que 
c'est  de  son  application  à  la  cause  qu'il 
convient  de  vérifier  la  légalité  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que,  en  autori- 
sant la  commune  de  Beauzée  à  réclamer 
au  possessoire  son  maintien  dans  sa 
jouissance  d'une  servitude  de  passage, 
le  jugement  s'est  fondé  sur  l'état  d'en- 
clave d'un  des  chemins  communaux 
situés  dans  une  île  et  considéré  comme 
fonds  dominant  à  l'égard  du  pont  du 
moulin  Lombard  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonstances 
spéciales  de  la  cause,  ce  caractère  de 
fonds  dominant  a  pu  être  attribué  à  la 
voie  communale,  alors  qu'il  est  cons- 
taté en  fait  que  le  chemin  public  dont 
il  s'agit  dessert  soit  un  pâlis  communal, 
soit  plusieurs  propriétés  privées,  qui, 
sans  le  passage  réclamé,  se  trouveraient 
privés  d'issue  en  dehors  de  lile  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'ester  en  justice,  que  la  commune, 
personne  civile  et  distincte  de  ses  habi- 
tants, avait  pu  acquérir  la  servitude  en 
qualité  de  propriétaire  du  chemin  pré- 
cité et  qu'elle  peut  en  réclamer  la  jouis- 
sance sans  agir  en  qualité  de  représen- 
tant des  propriétaires  de  l'île,  ut  sin- 
guli,  mais  dans  le  but  légitime  d'assurer 
sur  son  chemin  la  libre  circulation  de 
tous  intéressés  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  de  l'art  682,  C.  civ.,  en  ce 
qui  concerne  l'existence  même  de  l'en- 
clave : 

Attendu  que,  en  constatant  souve- 
rainement que  le  gué  est  souvent  tout 
à  fait  impraticable,  les  juges  ont  donné 
une  base  légale  à  leur  conclusion,  qu'il 
y  avait  enclave  de  l'ile  au  sens  de 
l'art.  682  et  que,  par  suite,  c'est  à  bon 
droit  qu'en  présence  de  ce  titre  appa- 
rent ils  ont  fait  porter  leurs  investiga- 
tions sur  des  faits  de  possession  de  na- 
ture à  déterminer  le  mode  et  l'assiette 
de  la  servitude  de  passage  ; 

Rejette. 
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CASSATION.  Ch.  req.  —  10  mui  1881. 
(Comm.  de  Damvix  c.  Pizon.) 

//  apparl/ent  au  Juge  du  /ait  de  décider 
souieraiucinenl  xi  la  possession  pré- 
tendue sur  un  r/iemin  est  suf/isuuune/tt 
rwarlérisée  ou  si  elle  est  équivoi/ue  et 
précaire.  Il  lui  appartient  également  de 
déterminer  la  nature  du  chemin  en 
litige. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  lire  de  la  violation  des 
art.  538  et  222G,  C.  civ.,  et  23  et  24,  G. 
pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
après  instruction  préalable,  a  constaté 
en  fait  que  la  venelle  ou  chemin  en  li- 
tige ne  possédait  aucun  des  caractères 
qui  distinguent  les  chemins  publics  qui 
appartiennent  aux  communes,  qu'elle 
n'était  pas  destinée  à  un  usage  public, 
qu'elle  a  été  créée  pour  desservir  les 
propriétés  qui  la  bordent,  (|u'elle  n'a 
jamais  été  l'objet  d'un  arrêté  de  classe- 
ment, que  la  commune  n'y  a  fait,  à  au- 
cune époque,  acte  de  propriétaire,  soit 
en  l'entretenant,  soit  autrement; 

Attendu  que  de  ces  constatations  il 
résulte  que  le  chemin  ne  faisait  pas 
partie  du  domaine  public  communal  et 
qu'il  n'était  pas,  comme  tel,  impres- 
criptible; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  du 
fait  de  décider  souverainement  si  la 
possession  dont  se  prévaut  le  deman- 
deur au  possessoire  est  suffisamment 
caractérisée  ou  si  elle  est  équivoque; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Fontenay- 
le-Gomtn  n'a  fait  ipTuser  de  ce  pouvoir 
souverain  en  décidant  cpie  Pizon  avait 
une  possession  paisible,  plus  qu'annale, 
à  titre  de  propriétaire  ou  de  coproprié- 
taire du  terrain  litifj:ieux,  en  nature  de 
venelle,  et  qu'il  devait  être  maintenu  en 
possession  et  jouissance;  que  loin  de 
violer  les  articles  visés  au  pourvoi,  il  en 
a  fait  une  juste  application; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  1"  juin  1881. 
(Dulap  c.  Carrière  et  Rey.) 

I,  342. 

Le  juge  du  possessoire  n'a  pas  le  droit, 
sous  préteste  qu'il  est  nécessaire  de 
tranclier  la  propriété,  de  renvcji/er  les 
parties  au  pétitoire  pour  faire  prononcer 
sur  le  mérite  d'un  acte  invoqué  jiar  le 
défendeur. 

Du  17  février  1879,jugeraent  contraire 
du  tribunal  de  Perpignan  ainsi  motivé: 

Attendu  qu'il  psI  de  principe  et  de  jurispru- 
dence constante,  que  l'appel  interjeté  par  le 
garant  prolUe  au  garanti,  bien  que  ce  dernier 
ait  ac(4uiescé  au  jugement,  cet  acquiescement 
étant  réputé  n'avoir  été  donné  que  sous  la 
condition  tacite  que  le  garant  exécuterait  lui- 
même  la  condamnation  contre  lui  prononcée  ; 

—  Attendu  que  les  immeubles  dont  il  s'agit, 
appartenant  actuellement  a  Dutap  et  à  Rey.  ne 
formaient  autrefois  qu'une  seule  et  même 
propriété  ainsi  que  cela  résulte  notamment 
d'un  acte  de  partage  reçu  par  M*  Traby,  no- 
taire à  Elne,  le  7  mai  1866,  enregistré;  —  At- 
tendu qu'aux  termes  de  cet  acte,  Carrf''re  et  les 
époux  Casieil.  coparlageanU  de  ladite  pro- 
priété, se  sont  engagés  formellement  a  se 
fournir  tous  passages  nécessaires  a  l'exploi- 
tation des  parcelles  partagées;  —  Attendu 
qu'en  vendant  plus  tard  a  l\ey  l'une  desdiles 
parcelles.  Carrère  s'est  cru  autorisé  a  com- 
prendre dans  la  vente  un  droit  de  passage  pour 
l'ac(iuéreur.  avec  charrette,  et  sur  le  côté 
nord  des  deux  parcelles  faisant  partie  du  lot 
des  époux  Casteil;  —  .\ttendu  que,  suivant 
acte  reçu  le  i'2  mars  1877.  par  M'  Tarbourieck, 
Dutap  a  acquis  des  époux  Casteil.  susnom- 
més, les  deux  parcelles  en  question;  —  At- 
tendu que  l'action  intentée  par  Dutap  contre 
Rey  devant  le  premier  juge  avait  pour  but 
d'empêcher  Rey  d'exercer  le  droit  de  passage 
que  celui-ci  croit  tenir  de  son  propre  titre 
d'acquisition  et  de  l'acte  de  partage  susvisé; 

—  Attendu  que  pour  apprécier  le  bien  ou  mal 
fondé  des  prétentions  de  Dutap,  le  juge  de 
paix  devait  forcément  interpréter  les  diiïé- 
rents  lilrcsde  propriété  invoqués  par  les  par- 
ties en  cau.se,  notamment  la  portée  de  I  en- 
gagement pris  par  les  propriétaires  originaires 
dans  l'acte  de  partage  prérappelé  relativement 
au  passage  à  se  fournir  réciproquement;  — 
Que  dès  lors  le  juge  de  paix  était  incompétent; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'appel 
de  Carrère  recevable;  —  Dit  que  cet  appel 
profitera  à  Uey;  —  Annule  et  met  à  néant 
comme  incompétemment  rendus  les  juge- 
ments de  M  le  juge  de  paix  du  canton  de  Per- 
pignan, à  la  date  du  23  mars  1878. 

Pourvoi  du  sieur  Dulap. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  : 
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Vu  l'art,  a,  n"  1,  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  qu'il  appert  des  qualités  du 
jugement  attaqué  que  Dulap  a  l'ait  citer 
Rey,  devant  le  juge  de  paix  de  Perpi- 
gnan, à  l'elfet  d'être  maintenu  dans  la 
possession  annale  qu'il  avait  du  terrain 
litigieux  avant  le  trouble  résultant  de 
l'établissement  par  Rey  d'un  chemin 
carrossable  sur  cette  parcelle  de  ter- 
rain; 

Attendu  que  cette  action  par  sa  cause, 
comme  par  son  objet,  constituait  une 
complainte  possessoire  de  lacompétence 
du  juge  de  paix; 

Qu'à  la  vérité,  Carrère  appelé  en  ga- 
rantie par  le  défendeur,  a  excipé  d'un 
droit  de  passage  concédé  sur  le  terrain 
de  Dutap,  au  profit  de  la  parcelle  appar- 
tenant à  Rey,  et  a  invoqué  à  l'appui  de 
cette  prétention  les  clauses  d'un  acte  de 
partage  intervenu  entre  les  anciens  pro- 
priétaires; 

Mais  attendu  que  cette  prétention  ti- 
rée du  fond  du  droit,  et  étrangère  aux 
faits  mêmes  de  possession  et  de  trouble 
n'a  pu  changer  la  nature  du  litige,  ni 
faire  obstacle  à  ce  que  le  juge  du  pos- 
sessoire statuât  sur  l'action  en  com- 
plainte dont  il  était  compétemment 
saisi; 

D'où  il  suit  qu'en  décidan  tle  contraire, 
par  le  motif  que  la  prétention  de  Dutnp 
ne  pouvait  être  appréciée  qu'au  moyen 
de  l'interprétation  des  titres  de  propriété, 
le  jugement  a  vijlé  l'art.  0  précité  de  la 
loi  du  25  mai  1838; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13  juin  1881. 
(Rémy  Pellissier  c.  Charréard.) 

I,  S4t,  587. 

S'il  est  nécessaire  de  consulter  les  titres 
lorsqu'il  s'agit  de  droits  communs,  te 
juge  du  possessoire  doit  toujours  res- 
treindre son  examen  à  la  quali/ication 
de  la  possession. 

L'existence  d'un  portail  sur  un  chemin 
constitue  un  signe  apparent  qui  suffit 
pour  conserver  la  possession. 

Du  14  avril  1880.  jugement  du  tribu- 
nal de  Grenoble  qui  statue  dans  les 
termes  suivants  : 

Atlendu  qu'ileslde  jurisprudence  constante 
qu'il  appartient  aux   juges  du  possessoire, 


pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de 
la  possession  actuelle,  de  consulter  tous  les 
documents  ou  élémeiils  propres  à  éclairer 
celte  possession;  —  Atlendu  que  les  pro- 
priétés Pellissier  et  Charréard  étaient  desser- 
vies, l'une,  par  le  chemin  les  Boiteuses,  l'au- 
tre par  le  chemin  Bonaimé  ;  —  Queli-  chemin 
du  bois  d'Arias  prenanl  naissance  au  chemin 
des  Boiteuses  et  ne  s'étendant  pas  au  delà  de 
l'e.xlrémilé  de  ces  deux  propriélés,  prouve 
d'une  mani^^e  certaine  f|u'il  a  été  créé  dans 
leurs  intérêts  communs  pour  en  faciliter  réci- 
proquement l'e.xploitalion  et  que  l'assiette  du 
chemin  a  été  prise  moitié  sur  chacune  d'elles: 
—  Que  l'e.xamen  des  lieu.x  imi)lique  donc  une 
propriété  commune  de  ce  chemin  ;  —  At- 
tendu que  celle  copropriété  est  d'autant  plus 
certaine,  que  depuis  plus  de  trente  ans,  Char- 
réard, ou  ses  auteurs  ont  établi  un  portail 
ayant  accf'S  sur  ce  chemin,  qu'à  celle  époque 
la  propriété  Guigounet  en  face  de  laquelle  se 
trouve  ce  portail  élail  entre  les  mêmes  mains 
que  celle  aujourd'hui  possédée  par  Pellissier  et 
qu'il  est  hors  de  doute  que  si  le  chemin  du 
bois  d'Artas  n'avait  pas  él(^,  une  propriété 
commune,  les  auteurs  de  Pellissier  ne  l'au- 
raient [)as  laissé  établir,  ou  l'auraient  fait  en- 
lever avant  l'expiration  de  trente  ans  ;  —  Que 
vainement  on  objecte  que  Charréard  ayant 
clos  sa  propriété  par  une  liaie  vive  placée  au 
bord  de  ce  chemin,  il  ne  l'a  exploitée  qu'en 
passant  par  la  section  qui  abouti I  au  chemin 
dus  Boiteuses  el  qu'il  aurait  perdu  la  posses- 
sion annale  pour  la  section  c|ui  se  dirige  vers 
la  propriété  Teyssier;  —  Qu'un  pareil  raison- 
nement n'est  que  spécieux,  car  les  droits  de 
CliaiTéard  résultant  de  l'établissement  de  son 
portail  s'étendent  sur  le  chemin  dans  tout  son 
parcours  ;  —  Que  ce  portail  constitue  une  pos- 
session constante  de  toutes  les  parties  du 
chemin  ;  —  Attendu  que  si,  conformément  à 
la  Jurisprudence,  on  interprète  la  possession 
actuelle  par  des  actes  anciens  de  possession, 
l'examen  des  lieux  fait  connaître  qu'à  l'extré- 
mité de  la  propriété  Chai-réard,  la  haie  avait 
été  en  partie  enlevée  el  que  l'exploitation 
avait  eu  lieu  par  celle  ouverlure,  ce  qui 
prouve  la  possession  de  Charréard  dans  tout 
le  parcours  du  chemin  ;  —  Attendu  que  si  on 
consulte  les  litres,  on  ne  trouve  aucune  preuve 
de  propriété  exclusive  du  chemin  au  profit 
des  auteurs  de  Pellissiei'  ou  de  Charréard  ;  — 
Que  l'acte  du  19  avi'il  1692,  reçu  Ballhasard, 
notaire,  constate  seulement  qu'a  celle  époque 
existait  le  chemin  du  bois  d'Arias  entre  les 
fonds  du  seigneur  de  Saint-Guillaume,  auteur 
de  Pellissier,  el  de  la  dame  Dupuy,  auteur  de 
Charréard,  chemin  sur  lec|uel  des  droits 
élaienl  réservés  au  profit  des  auteurs  de 
Teyssier;  —  Que  si  dans  l'acle  de  vente  du 
10  janvier  1771,  reçu  Toscan,  notaire,  les  au- 
teurs de  Pellissier  donnent  pour  confins  Cha- 
berl,  auteur  de  Charréard,  sans  qu'il  soit 
question  du  chemin  du  bois  d'Arias,  alors 
qu'il  existait  déjà  depuis  longtemps,  on  ne 
peut  tirer  du  défaut  d'énonciation  de  ce  che- 
min comme  limite  aucun  argument  pour  la 
propriété  exclusive  du  chemin,  soit  en  faveur 
des  uns,  soit  en  faveur  des  au  très;  —  Attendu 
que  Charréard  ne  conteste  pas  à  Pellissier  la 
possession  commune  du  chemin  du  bois 
d'Artas  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
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Pourvoi  du  sieur  Pellissier. 


ARRET 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  (le  la  violation  des  art.  2:{  et  "iô, 
C.  pr.  (Mv.  : 

Attendu  que  l'action  en  complainte 
intentée  par  Pellissier  tendait  ù  le  faire 
déclarer  et  maintenir  en  possession 
exclusive  du  chemin  du  bois  d'Artas; 

Attendu  que.  sans  contester  la  pos- 
session de  Pellissier,  les  consorts  Cnar- 
réard  soutenaient  qu'ils  avaient  une 
possession  commune  avec  lui  du  che- 
min litigieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  les  défendeurs  éventuels 
ou  leurs  auteurs  avaient,  depuis  pFus 
de  trente  ans,  ouvert  un  portail  don- 
nant accès  de  la  propriété  Charréard 
sur  ledit  chemin  et  qu'il  existait  en- 
core iiu  moment  où  Pellissier  a  intro- 
duit sa  demande; 

Attendu  que  l'existence  de  ce  portail 
était  un  fait  constant  et  non  inter- 
rompu, mîinifestant  la  possession  plus 
qu'annale  du  chemin  par  les  consorts 
Charréard  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  ap- 
préciant l'étal  des  lieux  et  les  titres  pro- 
duits, se  borne  à  déclarer  qu'ils  ne 
contredisent  pas  le  caractère  commun 
de  la  possession  entre  le  demandeur  et 
les  défendeurs  éventuels  ; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  préten- 
tion de  Pellissier  ù  la  possession  exclu- 
sive et  en  maintenant  les  parties  dans 
la  possession  cummiine  du  chemin  liti- 
gi(Mix,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  cu- 
mulé le  possessoire  avec  le  pétitoire  et 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Rejette. 


tiré  de  la  violation  des  art.  592,  2229. 
223i  et  2202,  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  IHIO  : 

Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  constati-r  la  durée  d'une  posses- 
sion, de  vérifier  le  caractère  des  faits 
qui  la  constituent,  de  rechercher  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  susceptibles  de  faire 
acquérir  la  prescription,  d'apprécier 
notamment  si  des  faits  de  passage,  de 
puisage,  d'abreuvage,  de  pacage  et  d'ex- 
traction de  matériaux  propres  à  bâtir 
doivent  être  considérés  comme  l'exer- 
cice d'une  servitude  ou  comme  l'exer- 
cice d'un  droit  de  propriété  pouvant 
concourir  à  constituer  une  possession 
conduisant  à  la  prescription; 

Attendu  que  la  Courde  Bourges,  dans 
l'examen  auquel  elle  s'est  livrée  de  l'en- 
semble des  faits  de  la  cause,  a  reconnu 
que  la  possession  de  la  commune  de 
Villapourçon,  par  sa  durée  et  ses  carac- 
tères, avait  conduit  cette  commune  à 
acquérir  par  prescription  la  propriété 
des  parcelles  litigieuses; 

Qu'en  If  décidant  ainsi,  elle  s'est 
bornée  à  user  de  son  pouvoir  de  cons- 
tater les  faits  et  de  les  apprécier,  et 
(lu'elle  a  suffisamment  justifié  son  arrêt 
par  ses  déclarations  souveraines; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13  juin  1881. 
(Martin  c.  Comm.  de  Villapourçon.) 

l,OI». 

//  appartient  au  iiiijp  du  fond  d'appré- 
cier les  Irrtncs  des  actes  produits  pour 
en  déduire  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence d'une  servitude. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  )e  premier  moyen, 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  i5  juin  1881. 
(Niocel  c.  Mohamed-ben-Saad.) 

Les  concessions  ejf)resses  ou  tacites  sur 
les  cours  d'eau  dépendant  du  domaine 
public  créent  au  profit  de  ceux  qui  les 
obtiennent  un  droit  de  possession  utile 
à  regard  des  tiers.  L'action  possessoire 
est  o/J'crte  au  riierain  contre  les  trou- 
bles causés  par  ces  derniers,  .<tans  qu'elle 
puisse  être  déclarée  non  recevable  par 
le  motif  qu'une  senddable  //os.tession 
serait  précaire  à  l'éyard  du  domaine  ; 
l'Etat  seul  aijant  le  droit  d'invoquer  ce 
moyen. 

Du  25  mars  1870,  jugement  du  tri- 
bunal de  Sétif,  qui  statue  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Allemlii  i|iio  par  jugement  ronlradictoire 
rendu  par  M.  le.juge  tie  paix  de  Sétif  le  l'ijuin 
Iis78,  (Mireyislré,  le  sieur  Moh.inied-hcn-Saad 
a  été  rondamiiè  a  payer  uu  sieur  Niorel  di- 
verses sommes  énoncées  audit  jugement;  — 
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Attendu  que  le  sieur  Mohanneil-l)en-Saacl  a, 
par  exploit  susénoncé,  l'elevé  appel  de  ceju- 
genieut,  ot  ce  pouf  les  torts  et  gfiels  que  lui 
cause  ledit.jugonient;  — Attendu  que  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  llottables  en  Algérie 
apiiartiennent  a  l'Etat;  —  Allendu  que  l'Etat 
dispose  dans  ce  pays  de  toutes  les  eaux  et  en 
règle  l'usage  entre  les  particuliers;  —  At- 
tendu qu'il  est  d'usage  que  les  riverains  d'a- 
mont utilisent  les  eaux  à  leur  profit  à  moins 
de  règlement  contraire;  qu'en  particulier  on 
ne  peut  avoir  d'action  coiiti-e  un  autre  en  pa- 
reille malière  f|u'en  vertu  d'un  règlement,  en 
justifiant  que  la  non-exécution  de  ce  règle- 
ment lui  porte  préjudice;  —  Att'mdu,  dans 
l'espèce,  (|ue  Niocel  ne  [H'oduit  aucun  règle- 
ment; —  One  dans  la  régularisation  de  son 
usine  située  en  aval,  il  n'élablit  pas  que  les 
riverains  aient  été  privés  de  Iimii-s  droits  à. 
l'irrigation  ;  —  Attendu  que  les  agents  de  l'au- 
torité ont  seuls  qualilé  pour  inlervenir  dans 
une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  l'èglement;  —  Reçoit  en  la 
forme  Mohamed-hen-Saad  appelant  du  juge- 
ment du  17 juin  dernier;  —Au  fond,  recon- 
naît son  appel  justifié;  —  Annule  ledit  juge- 
ment. 

Pourvoi  du  sieur  Niocel. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen 
unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  2,  ^  3,  de  la  loi  du  IG  juin 
1851,  et  1382,  C."  civ.  : 

Attendu  que  la  demande  de  Niocel 
contre  Mohamed-ben-Saad  avait  pour 
objet  la  répîinilion  de  dommages  résul- 
tant de  détournement  d'eau  opéré  sur 
rOued-Bousselam,  au  préjudice  des 
droits  dudit  Niocel  comme  propriétaire 
de  moulin  régulièrement  établi  sur  ce 
cours  d'eau  dépendant  du  domaine  pu- 
blic; 

Attendu  que  le  jugement  dénoncé  ne 
méconnaît  pas  le  fait  des  détourne- 
ments et  des  dommages  allégués; 

Que  sans  contester  davantage  l'exis- 
tence des  autorisations  administratives 
nécessaires  pour  constituer  l'établisse- 
ment régulier  des  moulins  dont  il  s'a- 
git, le  jugement  a  repoussé  la  demande 
de  Niocel,  en  se  fondantsur  ceque,  dans 
la  régularisation  de  son  usine,  il  ne  pro- 
duisait aucun  règlement  auquel  Moba- 
med-ben-Saad  aurait  contrevenu,  et 
sur  ce  que  les  agents  de  l'autorité  ont 
seuls  qualilé  pour  intervenir  dans  une 
entreprise  sur  un  cours  d'eau  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  règlement; 

Mais,  attendu  que  si,  en  cette  ma- 
tière, les  autorisations  données  par  l'ad- 
ministration peuvent  toujours  être  re- 


tirées ou  modifiées  par  elle,  dans  un 
inlérèl  public,  elles  n'en  confèrent  pas 
moins,  tant  qu'elles  existent,  aux  per- 
missionnaires autorisés  vis-à-vis  des 
tiers,  des  droits  que  ceux-ci  sont  tenus 
de  respecter,  et  une  action  utile  pour 
l'exercice  de  ces  droits; 

Que  spécialement  les  riverains  d'a- 
mont, conservant  en  l'absence  d'un  rè- 
glement contraire  la  faculté  de  se  servir 
des  eaux,  ne  doivent  en  user  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits 
conférés  par  l'administration  aux  per- 
missionuiiires  inférieurs; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède, 
qu'en  repoussant  dans  les  circonstances 
et  par  les  motifs  ci-dessus  rappelés,  l'ac- 
tion du  demandeur  en  cassation,  le  ju- 
gement attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  16  juin  1851  et 
violé  l'art.  1382,  C.  civ.; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  22  juin  1881. 
(Du  Boë  c.  de  Bataille.) 

I,  â»e,  24ii. 

Le  fait  par  un  communiste  de  détourner 
les  eaitv  d'un  canal  destiné  au  service 
du  fonds  commun  et  de  les  employer 
en  presque  totalité  à  l'irriyation  d'un 
héritage,  autorise  les  autres  commu- 
nistes à  réclamer  par  la  complainte  la 
cessation  de  cette  entreprise. 

Pour  savoir  si  le  fait  dénoncé  étend  la 
jouissance  d'un  communiste  contrai- 
rement à  la  destination  de  la  chose,  le 
juge  a  le  droit  et  le  devoir  de  consulter 
les  titres. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  pos- 
sessoire  peut  s'exercer  entre  commu- 
nistes, à  raison  de  tout  fait  qui  nuit  à 
la  jouissance  de  l'un  d'eux  contraire- 
ment à  la  destination  de  la  chose  com- 
mune ; 

Attendu  que  pour  reconnaître  cette 
destination,  le  juge  du  possessoire  peut 
se  fonder  tant  sur  la  possession  que  sur 
les  titres  qu'il  a   le  droit  et  le  devoir 
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de  consulter  pour  éclairer  la  posses- 
sion ; 

AllenfJu  qu'il  est  allégué  et  non  con- 
teslt'  quf  lii  concession  du  canal  dont  il 
s'agit  a  été  faite  originairement  à  I5ur- 
denave,  pour  le  service  de  son  fonds,  et 
que  le  canal  constitue  aujourd'hui  une 
propriété  indivise  et  commune  entre 
tous  les  détenteurs  actuels  des  terrains 
démembrés  du  fonds  Bordenave  ; 

Attendu,  dis  lors,  que  le  fait  d'avoir 
détourné  les  eaux  dudit  canal,  pour  les 
employer  à  l'irrigation  d'un  autre 
fuiiils,  était  de  nature  à  apporter  un 
trouble  à  la  jouissance  des  autres  com- 
munistes, et  que  ces  derniers  étaient  en 
droit  de  demander  au  possessoire  la  ces- 
sation de  ce  trouble  ; 

Qu'en  déclarant  l'action  possessoire 
non  recevable  ou  mal  fondée,  le  juge- 
ment attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  et  expressément 
violé  les  dispositions  précitées  ; 

Casse. 


TRIB.  DE  REIMS.  —  15  déc.  1881. 

(Comm.   de   Cormonlreuil  c.  Monlau- 

rent.) 

I,  516. 

Celui  qui  a  été,  pendant  plusieurs  an- 
nées, maire  d'une  commune,  peut, 
immédiatement  après  avoir  cessé  ses 
/onctions  cl  sans  aroir  acquis  une  pos- 
session nnurello,  exercer  l'artion  en 
comjilaiiite  contre  la  commune;  il  lui 
suffira  d'étal/lir  l'existence  d'une  pos- 
session léijale  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé son  acceptation  des  fonctions  de 
maire. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  l'ap- 
pel est  fondé  sur  ce  double  motif  : 
1°  que  Monlaurcnt  n'aurait  pas  sufll- 
samnient  précisé  les  faits  de  possession 
q^u'il  prétend  établir;  2°  que  la  posses- 
sion, nécessaire  pour  donner  l'action 
possessoire,  doit  avoir  été  utilement 
exercée  pendant  toute  l'année  qui  a  pré- 
cédé lo  trouble,  et  (jue  le  sieur  .MduIjui- 
rent  ayant  cessé  ses  fonctions  de  maire 
delà  commune  seulement  le  2;{  janvier 
1S81,  ne  peut  justilier  d'une  possession 
annale  : 


Sur  le  premier  grief  : 

Attendu  que  les  articles  23  et  sui- 
vants, C.  pr.  civ.,  déclarent  l'action  re- 
cevable à  la  seule  condition,  pour  celui 
qui  l'exerce,  de  prouver  qu'il  possède 
par  lui  ou  ses  auteurs  depuis  plus  d'un 
an  à  titre  paisible  et  non  précuire  ; 

Attendu  qu'enprélendantpurl'exploit 
introduclif  que  depuis  un  temps  imifté- 
morial  il  a  possédé  par  lui  et  ses  auteurs, 
avec  les  conditions  prescrites  par  la  loi, 
la  parcelle  litigieuse,  sise  à  Cormon- 
lreuil, entre  la  Vesie  et  la  roule  de 
Reims, dite  «Terrain  des  Marronniers", 
Monlaurent  s'est  conformé  aux  articles 
précités; 

Attendu  qu'en  l'autorisant  à  prouver 
cette  possession,  antérieure  à  l'accepta- 
tion des  fonctions  de  maire,  le  jugement 
du  5  juillet  1S81  a  suffisamment  marqué 
que  Monlaurent  devait  avoir,  au  mo- 
ment où  ont  commencé  ses  fondions, 
la  durée  de  possession  nécessaire  pour 
donner  l'action  possessoire  ; 

Sur  le  second  grief: 

Attendu  qu'en  su[)posant  établi  ce 
qu'il  demande  à  prouver,  qu'au  mo- 
ment oii  il  est  devenu  maire  de  Cor- 
monlreuil, Monlaurent  possédait  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour  à  titre  paisible 
et  non  précaire  la  parcelle  dont  s'agit, 
l'acceptation  de  ces  fonctions  n'a  pu  lui 
enlever  le  bénéfice  de  ce  droit  ac(piis  ; 

Qu'une  fois  maire,  il  est  vrai,  Mon- 
laurent n'aurait  pu  commencer  une 
possession  utile  contre  la  commune  ou 
compléter  le  temps  non  encore  révolu 
d'une  possessionannale,  parcelle  raison 
qu'administrateur  des  intérêts  commu- 
naux, il  aurait  dû  interrompre  cette 
prescription  contre  lui-même;  mais  que 
le  bénéfice  de  l'action  possessoire  une 
fois  obtenu,  même  en  l'absence  d'une 
décision  judiciaire  qui  la  constate,  ce 
bénéfice  doit  se  conserver  comme  se 
conserverait  celui  d'une  possession  dé- 
cennale ou  trentenaire  ; 

Attendu  que  les  divers  documents  de 
jurisprudeiico  invoqués  par  la  com- 
mune supposent  tous  une  possession 
incomplète,  à  laquelle  il  faudrait  ajou- 
ter, pour  atteindre  la  durée  légale,  tout 
ou  partie  du  lem[>s  pendant  lequel  la 
persoiiiio  a  rempli  les  fonctions  de 
maire;  que  vouloir  étendre  ces  déci- 
sions à  l'action  possessoire  une  fois  ac- 
quise, ce  serait  considérer  l'acceptation 
'  des  fonctions  comme  un  trouble  dans 
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l'exercice  duquel  le  maire  devrait,  pour 
tous  les  biens  qu'il  possède  sans  titre 
incontestable,  exercer  la  complainte 
contre  la  commune; 

Par  ces  motifs,  adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  du  premier  juge  ; 

Confirme. 


TRIB.  DE  SAINT-GAUDENS.  — 
23  décembre  1881. 

(Péchieu  c.  Samouillan.) 

I,  325. 

Si  le  défendeur  en  maintenue  possessoii^v 
d'une  servitude  de  jiassaije  pour  en- 
clave, objecte  que  le  coriiplaiipia/it  puise 
dans  uti  titre  le  droit  de  passer  sur  un 
autre  fonds,  le  Juge  du  j/ossessoire  ne 
peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  trancher  la  </ueslion  de  sa- 
voir si  la  servitude  est  éteinte  par  le 
non-usage. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Péchieu,  appelant  des  jugements 
rendus  par  M.  le  juge  de  paix  d'Aurignac, 
les  26  mai,  2,  7  et  13  juillet  1880,  avait 
été  admis,  par  jugemeat  interlocutoire 
du  tribunal,  en  date  du  1"  juin  1881,  à 
prouver  qu'il  avait,  pour  l'exploitation 
de  son  immeuble,  n"  204  du  [)lan  cadas- 
tral, la  possession  annale  du  passage 
par  lui  exercé  sur  l'immeuble  n°  221  de 
Samouillan  ; 

Attendu  que  la  question  est  de  savoir 
s'il  a,  d'une  part,  une  possession  utile, 
c'est-à-dire  non  équivoque  ni  précaire, 
et  si,  d'autre  part,  il  est  en  état  d'en- 
clave, puisqu'il  est  sans  titre  et  qu'il 
s'agit  d'une  servitude  discontinue; 

Sur  le  premier  point: 

Attendu  que  des  enquêtes  auxquelles 
il  a  été  procédé  sur  l'audience,  il  est 
résulté  que  le  sieur  Péchieu  est  passé 
quelquefois  dans  une  autre  direction 
que  celle  de  l'immeuble  n"  221,  mais 
principalement  et  habituellement  sur 
celle  dernière  parcelle  du  sieur  Samouil- 
lan, ce  qui  sulTit  pour  lo  caractère  légal 
de  sa  possession  ; 

Sur  le  deuxième  point: 

Attendu  que  le  sieur  Péchieu  est,  en 
fait,  matoriellemeiit  enclavé,  puisque 
sa  parcelle  n'aboutit  pas  à  la  voie  pu- 


blique, mais  que,  d'après  le  sieur  Sa- 
mouillan, il  aurait  un  droit  de  passage 
établi  par  titre  à  travers  l'immeuble 
longeant  le  ruisseau  d'Allières  et  sur 
diverses  parcelles  jusqu'au  chemin  pu- 
blic ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  du 
possessoire  d'apprécier  toutes  les  condi- 
tions de  la  possession  et  de  vérifier  par 
suite  l'enclave  et  les  titres  quand  il 
s'agit  d'une  servitude  de  passage;  mais 
qu'il  ne  suffit  pas,  dans  la  cause,  d'exa- 
miner le  plan  des  lieux  ni  de  consulter 
les  actes  produits;  qu'il  faudrait  décider, 
selon  les  prétentions  du  sieur  Samouil- 
lan, que  la  servitude  stipulée  dans  l'acte 
public  du  7  novembre  1847  n'est  pas 
éteinte  par  le  non-usage,  parce  que  la 
prescription  trentenaire  aurait  été  in- 
terrompue par  la  minorité  du  sieur  Pé- 
chieu, et  que  celle  servitude,  établie 
pour  l'immeuble  n°  20i,  grève  non-seu- 
lement la  partie  de  parcelle  qui  lui  est 
atTectée  par  le  titre,  mais  encore  les 
autres  parcelles  qui  la  séparent  du  che- 
min public  ; 

Attendu  qu'une  pareille  solution  dé- 
passerait les  limites  du  possessoire; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  faut  pas  ordonner 
l'expertise  subsidiairement  demandée 
par  le  sieur  Samouillan,  mais  qu'il  faut 
s'en  tenir  au  fait  matériel  de  l'enclave 
résultant  de  la  situation  des  lieux  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à 
tort  que  le  premier  juge  avait  accueilli 
l'action  possessoire  intentée  contre  le 
sieur  Péchieu  et  condamné  celui-ci  à 
des  dommages  pour  le  prétendu  trouble 
qui  lui  était  reproché  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  conclusions  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  du  sieur  Samouil- 
lan ; 

Infirme  les  jugements  rendus  entre 
parties  par  M.  le  juge  de  paix  d'Auri- 
gnac;  maintient  le  sieur  Péchieu  dans 
la  possession  annale  du  passage  dont 
s'agit. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  mars  1882. 
(Delort  c.  Reverdy.) 

1,  240,  244. 

5/  le  juge  du  possessoire  a  le  droit  d'ap- 
précier Ips  titres,  il  ne  peut  en  user  que 
pour  déterminer  le  carartère  légal  de 
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la  possession;  il  ne  saurait  Ijfi.sf/-  sa  U- 
cision  sur  ces  litres  sans  ruuiuler  le  pos- 
sessoire  avec  le  pétitoire. 

AltRÈT 

LA  COL'H  :  —  Sur  lo  iiioycii  unique 
du  pourvoh  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Alliiidu  que,  si  lo  juge  du  possessoire 
a  le  droit  d'apprécier  les  titres  produits 
par  les  parties,  il  ne  peut  en  user  que 
pour  déterminer  le  caractèro  légal  do 
la  possession  invoquée,  mais  qu'il  no 
peut,  sans  excéder  les  limites  de  sa  com- 
péleiice,  baser  sa  décision  sur  des  mo- 
tifs uiii(|uoment  tirés  du  fond  du  droit 
et  interpréter  les  titres  dans  le  seul  but 
d'apprécier  une  contestation  sur  les 
droits  respectifs  des  parties  résultant 
de  ces  titres; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Reverdy 
réclamait  sa  maintenue  en  possession 
d'un  sol  à  dépi(|iier  dont  elle  se  préten- 
dait propriétaire,  et  dont  le  sieur  IJolort, 
son  frère,  avait  la  jouissance  indivise 
avec  elle,  aux  termes  d'un  arrêt  do  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier,  en  date  du 
3  août  l!S7i,  arrêt  qu'elle  invoquait  pour 
criti(|ner  les  actes  de  jouissance  de  son 
comnuiiiisle,  comme  excédant  le  droit 
restrcinl  qui,  suivant  elle,  dérivait  à  son 
prolit  de  cet  arrêt; 

Attendu  que  la  sentence  du  juge  de 

f)aix  dont  le  jugement  attaqué  a  aili)|)té 
es  motifs,  et,  après  elle,  ledit  jugement, 
n'ont  pas  hase  leur  décision  sur  la 
possession  invoquée  pfir  la  demande- 
resse, et  sur  les  caractères  légaux  do 
cette  possession  pouvant  résulter  de 
l'appréciation  de  l'arrêt  produit,  mais 
uiii(|uçment  sur  la  portée  et  l'étendue 
du  droit  respectif  (les  parties  dans  la 
jouissance  commune  résultant  à  leur 
profil  de  cet  arrêt  ; 

(Jn'en  statuant  ainsi  et  en  emprun- 
tant exclusiviMuent  au  lond  du  droit  les 
motifs  de  sa  décision,  le  jugement  atta- 
qué a  empiété  sur  le  pétitoire  et  formel- 
lement violé  l'article  de  loi  ci-dessus 
visé; 
Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  li  mars  1882. 
(Maurel  c.  de  Rouzaud.) 

1,  228. 

L'usage  des  eaux  courantes  est  suscep- 


tihle  lie  po'isenaïun  roinnie  les  autres 
natures  île  lueus  et  il  donne  aux  rive- 
rains le  droit  de  /aire  réprimer  jHir  te 
jiKje  du  posse>isi,in-  tout  acte  constitutif 
d'un  trouble. 

ARRÊT 

LA  COU  II  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violaiion  des 
art.  Oii,  '^232.  C.  civ.,  23,  C.  pr.  civ., 
et  des  règles  et  principes  en  matière 
d'actions  possessoires  et  de  lu  fausse 
application  de  lurt.  G  de  la  loi  du  '^h  mai 
1838  : 

Attendu,  en  droit,  que  l'usage  des 
eaux  courantes  est  susceptible  de  pos- 
session, comme  les  autres  biens,  ainsi 
que  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  G  de 
la  loi  du  '.i.*!  mai  1838; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit,  au  posses- 
soire, que  de  maintenir  la  possession 
plus  qu'annale  des  eaux  courantes  con- 
tre les  troubles  et  entreprises  nuisant  à 
son  exercice  ;  que  c'est  au  pétitoire  seu- 
lement que  les  riverains  peuvent  être 
admis  à  faire  valoir  tous  les  droits  con- 
traires à  la  possession  plus  qu'annale  de 
cet  usage,  aussi  bien  ceux  qui  leur 
seraient  conlérés  par  l'art.  <)4i.  C.  civ., 
que  ceux  qui  procéderaient  de  titres 
distincts  et  particuliers; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué  constate  que  le  sieur  de  Hou- 
zaud,  riverain  du  ruisseau  dit  le  Couti- 
ron,  avait  pour  les  besoins  de  ses  mou- 
lins la  jouissance  plus  qu'annale  dos 
eaux  de  ce  ruisseau,  dans  l'état  et  au 
niveau  naturel  desdites  eaux  ; 

Que  cette  jouissiince  a  été  troublée 
par  les  travaux  que  Gervais  Maurel  a 
exécutés  sur  le  ruisseau  en  amont  du 
barrage  do  Houzaud  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  comme  con- 
séquence de  ces  constatations,  que  l'ac- 
tion possessoire  intentée  par  le  riverain 
supérieur  était  recevablo,  que  de  Hou- 
zaud devait  être  maintenu  en  posses- 
sion, et  que  Gervais  Maurel  serait  tenu 
de  détruire  les  travaux  cause  du  trou- 
ble, le  jugement  du  tribunal  de  Ra- 
miers n'a  fait  qu'une  soine  application 
de  la  loi  ; 

Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —  29  mars  1882. 
(Alcime  Roch  c.  Hermoiiet.) 

I,  566,  &»'i. 

La  fabrique  d'une  église  peut  recourir  à 
l'action  possessoire  pour  obtenir  la  re- 
mise en  possession  d'une  servitude  ar- 
quise  au  presbytih'e.  Spécialement ,  elle 
a  le  droit  de  conclure  au  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  priniilif  et  à 
des  domnuKjcs-intérèls  contre  le  maire 
d'une  commune  qià  s'est  permis  d'en- 
lever viotenrment  les  volets  d'une  fenê- 
tre du  presbytère,  de  faire  desceller  et 
arracher  tes  ferrures  et  de  murer  ladite 
fenêtre  de  manière  à  faire  disparaître 
le  droit  de  vue  existant  au  profit  du 
presbytère. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  [)romier  moyen, 
tiré  de  lu  violalioii  de  la  maxime  que  : 
Nul  en  Fra/ice  ne  plaide  par  prorureur, 
et  de  la  fausse  iqjplicalion  de  l'art.  37, 
§  4,  du  décret  du  30  décembre  1809  : 

Atleudu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  atta- 
qué que  la  rat)rique,  demanderesse  îiu 
procès,  a  assijjné  le  sieur  Roch  et  le 
sieur  Marais,  défendeurs  orijj^inaires, 
pour  avoir  fait  enlever  violemment  les 
volets  d'une  fenêtre  du  presbytère  de 
Saint-l)enis-le-Chevasse,  fait  desceller 
et  arracher  les  ferrures,  et  murer  ladite 
fenêtre  de  manière  à  faire  disparaître 
le  droit  de  vue  existant  au  profit  du 
presbytère  ;  qu'elle  a  conclu  contre  eux 
au  rélabliss(Mnent  des  lieux  dans  leur 
état  primitif,  et,  en  outre,  à  des  dom- 
mages-intérêts; 

Attendu  qu'une  telle  demande  avait 
pour  objet  la  cessation  d'une  usurpa- 
tion et  ia  remise  en  possession  d'une 
servitude  que  la  fabrique  prétendait 
acquise  au  presbytère  ; 

Attendu  que,  s'il  est  établi  que  le 
presbytère  dont  il  s'agit  est  une  pro- 
priété communale,  il  résulte  des  dispo- 
sitions combinées  des  art.  1",  37  et  79 
du  décret  du  30  décembre  1809.  que  la 
fabrique  était  chargée  de  veiller  à  son 
entrelien  et  à  sa  conservation,  et  qu'à 
ce  titre,  étant  dûment  autorisée,  elle 
avait  qualité  pour  intenter  l'action  ci- 
dessus  telle  qu'elle  était  formulée  ; 

Qu'aucune  conséquence  contraire 
n'est  à  tirer  des  dispositions  du  décret 


du  ()  novembre  1813  qui  détermine  les 
droits  personnels  des  titulaires  des  offi- 
ces ecclésiastiques,  sans  modifier,  quant 
à  la  faculté  d'ester  en  justice,  la  com- 
pétence et  les  attributions  des  fabri- 
ques ; 

Que  loin  de  là,  ces  attributions  re- 
çoivent une  nouvelle  sanction  des  ter- 
mes de  l'art.  1"  dudit  décret  ; 

Attendu  qu'en  concluant  contre  le 
sieur  Roch  à  des  dommages-intérêts,  la 
fabrique  n'a  point  excipé  des  droits 
personnels  du  curé,  qu'elle  a  agi  aux 
qualités  qui  lui  sont  propres,  pour  for- 
muler un  chef  de  demande  dont  la 
cause  réside  dans  le  fait  même  qui  mo- 
tive son  action  principale; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  fin 
de  non-recevoir  |)roposée  par  M.  Roch 
et  tirée,  à  l'enconlre  de  la  fabrique, 
d'un  défaut  de  qualité,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  faussement  appliqué  aucun 
principe  do  droit  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  des 
art.  10  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et 
1998,  C.  civ.,  et  des  règles  touchant 
l'exercice  des  actions  contre  une  com- 
mune : 

Attendu  qu'en  agissant  en  sa  qualité 
de  maire  de  Saint-Denis-la-Chcvasse, 
avec  ou  sans  l'approbation  du  conseil 
municipal,  le  défondeur  éventuel  avait 
le  choix  des  mesures  à  prendre  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  cette  commune  et 
gardait  ainsi  la  responsabilité  éven- 
tuelle de  ses  actes  personnels  dans  le 
cas  où  ils  constitueraient  une  faute  ; 

Attendu  (|ue  ce  caractère  appartient, 
en  l'état,  aux  faits  articulés  dans  la  de- 
mande originaire,  et  qu'en  maintenant 
en  cause  le  sieur  Roch,  pour  avoir  à 
défendre  sur  la  condamnation  person- 
nelle demandée  contre  lui,  à  raison  du 
préjudice  causé  par  dos  actes  qualifiés 
de  vexatoires  et  dont  le  résullata  été  la 
privation  de  la  servitude  réclamée  par 
le  presbytère,  les  juges  du  fond,  loin  de 
commottro  un  excès  de  pouvoir,  ont 
fait  une  juste  application  de  l'art.  1382, 
C.  civ. ; 
Rejette. 
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CASSATION,  Ch.  req.  —25  avril  1882. 
(Ménot  c.  AlatieiHie.) 

I,  &01. 

La  sentcnre  (/ni  a  déclaré  la  jtossession  au 
profit  de  l'une  des  parties  ne  forme  au- 
cun préjuijé  f/uunt  à  la  propriété.  Le 
juye  du  pétiloirc  statue  sur  la  jiropriété 
sans  se  préoccuper  de  cette  décision.  Il 
peut,  notamment,  tirer  de  la  présomp- 
tion légale  que  la  propriété  du  dessous 
emporte  celle  du  dessus,  la  preuve 
qu'une  haie  appartieid  au  propriétaire 
du  mur  de  soulignement  sur  lequel  elle 
est  e.rrrue,  alo/s  nu' me  que  la  posses- 
sion annale  de  la  haie  aurait  été  recon- 
nue en  faveur  du  défendeur. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  711,  1341, 
1353et22G2,  C.  civ.: 

Attendu  que  le  moyen  manque  en 
fait  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est 
pas  fondé  sur  de  simples  présomptions 
luim;iines  pour  accueillir  la  demande 
en  revendication  d'un  immeuble  dont 
la  possession  aurait  été  reconnue  au 
prolit  de  Ménot; 

Attendu  que,  sans  avoir  à  s'expliquer 
sur  les  caractères  de  cette  possession, 
il  a  suffi  aux  juges  du  fond  de  consta- 
ter que  la  haie  était  cxcrue  sur  le  mur 
de  soulènoment  dont  la  propriété  n'est 
pas  contestée  à  la  dame  Alatienne,  pour 
qu'ils  eussent  le  droit  et  le  devoir  d'en 
conclure  que  la  propriété  du  dessous 
emi)orlait  celle  du  dessus; 

Attendu  que  ce  principe,  consacré 
par  les  art.  552  et  553,  et  la  présomption 
de  droit  qui  en  résulte,  constituent  un 
titre  légal,  et  qu'en  coiisacraiil  ce  prin- 
cipe au  profit  (le  la  dame  Alatieuuo,  la 
Cour  d'appel  n'a  violé  ni  les  articles  de 
loi  susvisés,  ni  la  règle  ///  pari  causa, 
potior  est  causa  possidentis,  alors  que 
Ménot  ne  se  prévalant  ni  d'un  titre  ni 
d'une  prescription  acquisitive,  la  situa- 
tion des  deux  parties  n'était  pas  pa- 
reille ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  mai  1882. 
(Crétin  c.  Peiosse.) 

I,  »<,  <o<. 

Comme  juye  d'appel,  le  tribunal  civil  n'a 
pas  une  compétence  plus  étendue  que 
celle  des  juges  de  paix,  dont  les  juge- 
ments lui  sont  déférés. 

Le  juge  de  paie,  saisi  d'une  action  en 
bornage,  cesse  d'être  com/iétent  lorsque 
le  défendeur  oppose  un  bornage  anté- 
rieur lit  revend iijue  des  parcelles  déter- 
minées en  dehors  des  bornes  plantées  à 
l'amiable,  alors  que  cette  rerendiration 
s'ajtpuie  sur  les  termes  d'une  ronven- 
tion  arrêtée  entre  les  parties  lors  de  ce 
bornage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  ...  Sur  les  autres  chefs 
du  jugement  attaqué  par  le  premier  et 
le  second  moyen  du  pourvoi,  et  relatifs 
au  bornage,  à  l'élagage  de  la  haie  vive 
existant  entre  le  Pré-Neuf  de  Crétin  et 
la  terre  Torail-Julien  de  Peiosse,  et  à 
l'extraction  des  arbres  qui  sont  dans 
cette  haie  : 

Vu  les  art.  6,  §  2,  5,  §  1",  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  et  l'art.  4,  til.  IV,  de  la  loi 
des  l(>2i  août  1700: 

Attendu  que  les  tribunaux  civils,  in- 
vestis par  lart.  4,  du  lit.  IV.  de  la  loi  de 
1790  ci-dessus  visé  et  par  l'art.  12.  tit. 
IIL  de  !a  même  loi,  du  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort  sur  les  appels 
des  sentences  des  tribunaux  de  paix, 
n'ont  pas,  comme  tribunaux  d'appel, 
une  compétence  plus  étendue  que  celle 
des  juges  de  paix,  dont  les  décisions  leur 
sont  déférées; 

Altenduquele  jugedepaixeessed'être 
compétent  sur  les  actions  en  bornage, 
sur  celles  relatives  à  la  dislance  pres- 
crite par  la  loi.  les  règlements  particu- 
liers et  l'usage  des  lieux,  ainsi  que  sur 
celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres 
ou  haies,  toutes  les  fois  que  les  droits  de 
propriété  ou  de  servituoe  ou  les  titres 
qui  les  établissent  sont  contestés; 

Attoiidu,  en  fait,  que  le  juge  de  paix 
(le  ChaulVailles.  saisi  de  l'action  de  Cré- 
tin eu  horiuige  de  sa  prairie  ditelaCor- 
lUM'ie-sur-Tancon  avec  la  terre  limitro- 
phe appartenant  à  Peiosse.  appelée  la 
t^etile-Verchère.  s'était  déclaré  incom- 
pétent sur  cette  action,  par  le  motif  que, 
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depuis  moins  d'une  année,  il  avait  été 
procédé  par  les  parties  au  bornage 
complet  de  leurs  héritages,  et  que,  d'une 
part,  l'action  de  Crétin  avait  pour  objet 
la  revendication  de  parcelles  détermi- 
nées de  terrain,  en  dehors  des  bornes 
amiablement  plantées,  et  que,  d'autre 
part,  elle  nécessitait  l'appréciation  de 
la  convention  intervenue  lors  du  bor- 
nage; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Charolles, 
saisi  par  l'appel  formé  par  Crétin,  tant 
sur  la  compétence  que  sur  le  fond,  sans 
contredire  en  rien  les  constatations  de 
fait  du  premier  juge,  ni  ses  apprécia- 
tions sur  la  nature  et  sur  l'objet  de  l'ac- 
tion, mais  en  adoptant  au  contraire 
tous  les  motifs  de  la  sentence,  s'est 
néanmoins  déclaré  compétent,  et  a 
statué  au  fond  en  rejetant  comme  mal 
fondées  les  conclusions  en  bornage 
prises  par  Crétin; 

Attendu  que,  la  question  de  propriété 
soulevée  sur  l'action  en  bornage  ne  pou- 
vant être  vidée  qu'au  pétitoire,  le  tri- 
bunal devait,  sinon,  dès  lors,  se  déclarer 
incompétent  sur  l'action  de  Pelosse 
contre  Crétin,  relative  à  l'élagage  de  la 
haie  bordant  sa  terre  appelée  le  Torail- 
Julien,  et  à  l'enlèvement  des  arbres 
plantés  dans  cette  haie,  comme  n'étant 
pas  à  la  distance  légale,  tout  au  moins 
surseoira  statuer  sur  cette  action  jus- 
qu'à ce  que  la  limite  des  propriétés  res- 
pectives des  parties  eut  été  fixée  par  le 
juge  compétent; 

D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  com- 
pétent et  en  statuant  au  fond,  soit  sur 
la  demande  en  bornage  formée  par 
Crétin,  soit  sur  celle  formée  par  Pelosse, 
relative  à  l'élagage  de  la  haie  et  à  l'en- 
lèvement des  arbres  qui  s'y  trouvaient, 
le  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  sa 
compétence,  et  a  expressément  violé  les 
textes  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


TRIB. 


DE    SAINT-QUENTIN.    — 
31  mai  1882. 


(Section  de   Méricourt  c.    Comm.    de 
Croix-Fonsommes.) 

I,  3SO. 

Le  droit  de  glanage  peut  donner  lieu  à 
l'action  671  complainte. 


JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL:— Attenduquelasec- 
tion  de  Méricourt  prétond  faire  recon- 
naître qu'elle  a  toujours,  et  de  temps 
immémorial,  été  en  possession  du  droit 
exclusif  de  faire  exercer  le  glanage  sur 
le  territoire  de  sa  circonscription  ; 

Attendu  qu'en  principe  l'art.  23,  C. 
pr.  civ.,  sans  définir  les  actions  posses- 
soires,  ne  les  déclare  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  formées  dans 
l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis 
une  année  au  moins,  étaient  en  posses- 
sion par  eux  ou  les  leurs  à  titre  non 
précaire  ; 

Attendu  que  c'est  à  dessein  que  le 
législateur  n'a  point  désigné  la  nature 
des  droits  qui  pourraient  être  garantis 
par  la  faveur  due  à  la  possession,  et 
s'est  borné  à  caractériser  seulement  les 
éléments  de  la  possession  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  c'est  ar- 
bitrairement que  la  commune  de  Croix- 
Fonsommes  a  fait  rentrer  le  droit  de 
glanage  dans  la  catégorie  des  servi- 
tudes pour  lui  dénier  ensuite  la  possi- 
bilité d'une  application  des  règles  de  la 
possession  ; 

Attendu  que  l'art.  21  de  la  loi  des 
28  septembre  et  G  octobre  1791,  qui  re- 
C(mn<»ît  le  glanage,  le  considère  comme 
un  usage  qu'il  ne  définit  pas,  mais  qui 
peut  être  comparé  par  analogie  aux 
droits  d'affouage  et  aux  droits  d'usages 
sur  des  prairies  ou  des  marais,  droits 
que  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
protègent  par  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire ; 

Attendu  que  la  commune  défende- 
resse cherche  vainement  à  démontrer 
que  la  possession  de  la  section  de  Méri- 
court est  empreinte  àe  précarité,  parce 
que,  trouvant  son  titre  dans  la  loi,  ce 
titre  accorde  le  droit  de  glanage  à  la 
commune,  et  non  à  des  fractions  de 
commune; 

Qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  s'ar- 
rêter à  cette  objection,  puisque  l'art.  21 
de  la  loi  du  21  septembre  1791  se  sert 
de  l'expression  «  aans  les  lieux  où  »  et 
non  pas  des  mots  «  dans  les  communes 
ou  les  paroisses  »; 

Attendu  que  les  arrêtés  du  maire,  re- 
latifs au  glanage,  s'ils  ne  font  pas  men- 
tion des  deux  sections  de  la  commune, 
ne  contiennent  rien  dans  leurs  dispo* 
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sitioris  (\m  suit   rontrairr-  à  la  posses- 
sion iii(li((iir'('  ; 

AUciiilii  qiio  lossoclioiis  de  commune 
penvonl,  en  principe,  posséder  des 
droits  distincts  de  lu  commune  entière; 

auo  la  réunion  do  Ooix-Fonsomnes  et 
e  Méricourl  nous  en  oITre  un  exemple 
frap[)aiil  dans  l'existence,  à  Méi-icui;rt, 
d'un   hureau  de  Ijienl'aisance  distinct; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  se  com- 
prendrait pas  que  les  habitants  de  la 
section  de  Méricourt  ne  puissent  pas 
posséder  un  droit  distinct  de  },'lanage, 
conrftrinément  à  des  usaj^es  anciens; 

Attendu  qu'en  l'état,  toutefois,  la 
preuve  des  laits  de  possession  n'est  point 
administrée,  et  que  c'est  le  cas  d'en 
nuloriser  la  preuve;  que,  pour  éviter, 
d'une  façon  {générale,  le  caractère  am- 
bigu que  |)0urrait  revêtir  le  fond,  il  y  a 
lieu  de  modilier  d'oflicc  l'un  des  faits 
proposés  en  preuve; 

Par  ces  motifs,  etc.. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  19  juin  1882. 

(Gabibel  c.  Vidal.) 

I,  Z^Z. 

Ne  nimule  pas  le  posseasoire  et  le  péti- 
toire  le  juge  qui,  pour  rémudré  une 
question  de  possession  île  servitude  de 
pnssaije,  e.rainine  si  le  lilre  confère  ef- 
fertireinenl  re  droit,  en  bornant  il'ail- 
leurs  ret  examen  à  la  recherrhc  des  ca- 
ractères léijaux  de  la  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art. 
23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  du  cumul  du  pé- 
tiloireet  du  possessoire  : 

Atlonilu  (|ue  le  jugement  attaqué  dé- 
clare (jui'  le  l'ait  même  de  la  possession 
ann.tled'unc  sei'viluile  de  passage  sur  le 
fonds  du  demandeur  n'était  pascontesté 
jjar  lui  et  résultait  d'ailleurs  de  l'enquête 
du  juge  de  paix; 

Une  la  seule  (pieslion  posée  au  tribu- 
nal était  celle  desavoir  si  la  servitude 
dise(uilinuo  de  |)assage,  pi'étendue  par 
le  défendeur  éventuel,  avait  été  exercée 
par  lui  en  vertu  d'un  droit  ou  à  litre 
précaire  et  do  pure  bilérance; 

Que  c'est  uniquement  pour  résoudre 


celle  question  aue  le  tribunal  de  Cas- 
tres a  consulté  les  titres  et  documents 
respeclivement  produits  par  les  par- 
lies; 

\ttendu  qu'en  inlerprétanl  dans  la 
limite  de  son  pouvoir  les  actes  émanés 
des  auteurs  mêmes  de  Cabibel,  le  tribu- 
nal y  a  trouvé,  uniquement  en  vue  de 
caractériser  la  possession,  la  jtreuveque 
ces  actes  conféraient  à  Vidal  sur  le  fonds 
appartenant  aujourd'hui  à  Cabibel  une 
servitude  de  [lassage  indispensable  pour 
l'exercice  des  droits  qui  luiélaietil  cédés 
sur  le  canal,  sur  les  francs-bords  et  sur 
le  barrage;  que  cette  servitude,  stipulée 
expressément  pour  le  cas  de  réparations 
où  elle  devait  s'exercer  avec  plus  d'é- 
tendue, était  aussi  consentie  implicite- 
ment el  nécessairement  pour  la  sur- 
veillance du  canal  el  du  barrage  el 
pour  la  mano'uvre  des  vannes; 

Attendu  qu'en  déclaranl.dans  ces  cir- 
constances, que  la  possession  de  Vidal, 
réunissait  les  conditions  exigées  par  la 
loi  et  qu'en  accueillant  par  suite  son 
action  en  complainte,  le  jugement  atta- 
qué n'a  pas  empiété  sur  le  pétitoire  el 
n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par  le 
pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  26  juin  1882. 
(Fauque  c.  Tuja.) 

I,  :(:tf. 

La  ]>restation  de  serment  de  la  part  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête 
étant  substantielle,  l'omission  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  en- 
traine la  nullité  du  jm/emenl  auquri 
cette  enquête  a  servi  de  base. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  i)ourvoi  : 

Vu  1rs  art.  15  01202.  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  le  serment  qui  doit  cire 
prêté  |)ar  les  témoins  avant  de  faire 
leurs  dépositions  est  uneformalilé  subs- 
tantielle dont  l'omission  entraîne  la 
nullité  de  l'enquête  ; 

Que  toute  fnrmalité  dont  l'accomplis- 
sement n'est  pas  constaté  est  réputée 
avoir  été  omise  ; 
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D'où  suit  que  l'enquête  est  également 
frappée  de  nullité,  alors  que  ni  le  pro- 
cès-verbal de  l'opération,  ni  le  juge- 
ment, dans  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas 
qu'un  procès-verbal  soit  dressé,  ne 
mentionnent  p-is  expressément  la  pres- 
tation de  serment  par  les  témoins  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
rendu  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  de  l'Arbah  (Algérie),  se  borne  à 
énoncer  que  les  témoins  cités  à  la  re- 
quête de  l'une  des  parties  ont  été  en- 
tendus A  l'audience,  sans  constater 
qu'ils  ont  prêté  le  serment  proscrit  par 
la  loi  ;  qu'il  est  fondé  sur  les  faits  établis 
par  leur  témoignage  ; 

Qu'il  ressort  de  là  que  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  étant  nulle, 
comme  ayant  été  reçue  en  violation  des 
articles  du  Gode  de  procédure  civile  ci- 
dessus  visés,  le  jugement  manque  de 
base  légale  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  troisième  moyen  du 
pourvoi  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ. 
(de  Saint-Pol  c. 


-  28  juin  1882. 
Caillot.) 

I,  S40. 


Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juijc  qui  tire  de  l'examen 
qu'il  fait  des  titres  produits,  la  consé- 
quence que  la  possession  n'est  pas 
établie. 

Du  27  juillet  1880,  jugement  du  tri- 
bunal de  Gex  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  l'at^te  de  vente  du  1"  octobre 
1788,  reçu  M"  Dubi<,  notaire  à  Gex,  consenli 
par  Pierre  Morin  Rouph  de  Varirourl  à  Jean- 
Louis  Vactial,  no  stipule  un  droit  de  passase 
sur  la  cour  appartenant  aujourd'liui  à  Caillot 
qu'au  profit  de  la  remise  ft  de  l'écurie  pour 
le  service  de  ces  parties  de  l'immeulile,  tant 
pour  y  arriver  (|ue  pour  en  sortir  et  pour  tous 
les  besoins  des  services  quelconques  de  ladite 
remise  et  écurie,  sans  que  ce  droit  de  pas- 
sage ait  été  étendu  au  service  des  autres  par- 
ties de  l'immeuble  Vachat  possédé  aujour- 
d'hui par  les  mariés  de  Saint-Pol  ;  —  Attendu 
que  l'acte  de  conciliation  ou  de  transaction 
intervenu  le  29  .juillet  1879  entre  les  parties 
n'aapporlé  aucun  chaufremenl  à  la  servitude 
de  passage  telle  qu'elle  a  été  constituée  par 
l'acte  du  1°'  octobre  1788;  —  Attendu  que 
l'art.  3  de  cette  transaction,  en  exceptant  du 
droit  de  passage  les  clients  de  l'étude  et  les 
personnes  qui  pourraient  être  employées  à 


toute  autre  profession  établie  dans  la  maison 
des  mariés  de  Saint-Pol,  stipule  d'une  ma- 
nif-re  formelle  que  ce  passage  sera  exercé  par 
les  mariés  de  Saint-Pol  ou  leurs  serviteurs 
et  leur  personnel  ordiruiire  ;  que  ces  expres- 
sions excluent  évidemment  le  droit  de  faire 
passer  des  ouvriers  pour  des  travaux  de 
construction  ou  réparations  autres  que  ceux 
nécessaires  aux  réparations  de  l'écurie  et  de 
la  remise  et  de  faire  dans  la  cour  des  entre- 
pôts de  matériaux  nécessaires  à  des  travaux 
de  cette  nature  ;  —  Attendu,  df's  lors,  que 
c'est  à  tort  (]ue  les  mariés  de  Saint-Pol  ont 
fait  passer  les  ouvriers  occupés  à  la  cons- 
truction de  leur  belvédère  et  ont  entreposé 
dans  la  cour  de  Caillot  les  matériaux  destinés 
à  cette  construction;  que  la  sentence  du 
20  mai  dernier  a  donc  à  tort  décidé  que  les 
mariés  de  Saint-Pol  avaient  été  troublés  parla 
demande  de  Caillot  dans  Inur  possession  du 
droit  de  passage  pour  les  matériaux  et  lesou- 
vriei's  occupés  a  la  consiruction  du  helvé- 
d^re;  qu'elle  doit  être  réformée  ;  —  Par  ces 
motifs.  Jugeant  en  premier  ressort  et  en  ma- 
ti^^e  ordinaire,  dit  et  prononce  que  les  deux 
inslancf's  sont  jointes  pour  être  statué  par 
un  seul  Jugement  ;  —  Dit  que  sous  le  béné- 
fice de  l'offre,  faite  par  les  mariés  de  Saint- 
Pol  de  payer  à  Caillot  la  somme  de  10  fr.  30  c. 
pour  indemnité  dCle  pour  la  surcbartie  du 
mur  mitoyen,  la  demande  de  Caillot  est  mal 
fondée  ;  qu'il  en  est  débouté  ;  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  mariés  de  Saint  Pol  ont  exhaussé 
le  mur  mitoyen  et  construit  un  belvédère  ;  — 
Dit  que  les  titres  produits,  l'acte  de  vente 
du  i"  octobre  1788  et  le  procf-s-verbal  de  con- 
ciliation du  29  Juillet  1879,  ne  donnent  aux 
mariés  de  Saint-Pol  un  droit  de  passage  que 
pour  l'écurie  et  la  remise,  à  l'exclusion  des 
autres  parties  de  leur  immeuble. 

Pourvoi  des  époux  de  Saint-Pol. 

ARUÊT 


LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  lequel  concerne  exclusive- 
ment le  chef  du  jugement  attaqué  re- 
latif au  droit  de  passage  litigieux  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  s'il  est  permis  aux  juges 
du  possessoire  de  consulter  les  litres  de 
propriété  pour  déterminer  le  caractère 
de  la  possession  invoquée,  ils  ne  peu- 
vent, sans  excéder  les  limites  de  leur 
compétence  et  sans  empiéter  sur  celle 
des  juges  du  pétitoire,  prendre  pour 
unique  base  de  leur  décision  le  fond  du 
droit  tel  qu'il  leur  parait  résulter  de  ces 
titres  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Gey 
était  saisi,  sur  appel  d'une  sentence 
rendue  par  le  juge  de  paix  de  Gex,  d'une 
double  action  possessoire,  respective- 
ment formée  par  le  sieur  Caillot  et  les 
époux  de  Saint-Pol  : 
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Que  pour  fitimcttre  ha  complainte 
possessoire  de  Caillot  et  rejeter  celle 
conjointcinc'ul  fornrK-o  par  les  époux  de 
Saiut-1'ul,  le  jui^^emciit  alla(|ué  se  l'uude 
exciusivenienl  sur  ce  que  les  litn-s 
produits  ne  donnent  pas  aux  mariés  de 
Saint-Pol  le  droit  qu'ils  prétendent 
exercer  à  rencontre  de  celui  qui  appar- 
tient à  Caillot  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  triliunal  civil 
de  Gex  a  cumulé  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  et  l'ormellement  violé  la 
disposition  de  loi  susvisée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  19  juillet  1882. 

Conim.   de   iJavcnescourt  c.  dame  de 

Villeneuve-Bargemont.) 

I,  48,  24»,  S44,  SG»,  :t4S,  05U,  G70. 

Le  juge  du  possessoire  îi'est  pas  tenu  de 
renvoyer  préjudiriellemcnt  les  parties 
devant  /'a//tor/lé  adiuiiu'stratice  par 
cela  seul  (pCane  commune  prétend, 
sans  en  fournir  la  jn'cuve,  que  le  ter- 
rain litigieux  est  une  voie  publique. 

L'exception  tirée  de  la  domanialité  du 
terrain  doit  cire  a]q)réciée  par  le  juge  de 
paix  afin  de  savoir  si  l'action  posses- 
soire est  reccvable. 

Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire  dans  un  jugement  qui,  bien 
que  cordenant  quebiiies  expressions  qui 
semblent  se  rapporter  au  pétitoire,  ne 
statue,  en  réalité,  que  sur  une  action 
en  complainte. 

Le  juge  de  paix  a  le  droit  de  rechercher 
si  les  travaux  que  l'on  prétoul  être  pu- 
blics ne  sont  pas,  au  contraire,  des 
travaux  privés  exécutés  avec  l'autori- 
sation de  l'cubninistration  dans  un  in- 
térêt purement  particulier. 

Du  30  décembre  1881,  jugement  du 
tribunal  de  Montdidier  ainsi  conçu  : 

Allendu  que  la  commune  de  Davencsoourt 
a  interjelé  ;ippel.  lanl  dos  jupemepis  prépara- 
toires que  du  jugemenL  délinilif  rondu  par  le 
iuge  d(!  paix  du  oanlon  de  Montdidier  sur 
l'action  possessoire  inlentée  par  la  dame  de 
Villeneuve  contre  ladite  commune;  —  Al- 
lendu que  le  proinierjuiiement  (|ui  a  ordonné 
une  descente  sur  les  lieu.x  a  été  rendu  du 
consenlemenl  et  sui-  la  demande  nu^me  de  la 
commune  de  Davenescourt  ;  que  celle-ci  est 
donc  mal  fondée  à  crili(|uer  ledil  jusiomenl  ; 
—  Attendu  (|ue  le  second  Jugement  (|ui  a  or- 
donné une  enquête  sur  les  faits  de  possession 
invoqués  parla  dame  de  Villeneuve,  en  réser- 
vant expressément   toutes   les  parties  dans 


leurs  droits  et  exceptions,  ne  fait  aucun  grief 
a  la  commune  de  Daveaescourl  ;  que  celte 
mesure  d'instruction  loule  préparatoire  pou- 
vait même,  au.x  Lermes  de  la  jurisprudence, 
éclairer  la  question  de  domanialité  soulevée 
aujourd'hui  par  la  commune  de  Uavenes- 
courl  a  titre  d'exception  à  la  recevabilité  de 
la  demande;  —  Allendu  que  le  iu(iPment 
rendu  par  le  juge  de  paix,  à  la  date  du  21  juin 
1881,  et  qui,  statuant  au  fond,  mainlienl  la 
dame  de  Villeneuve  en  possession  du  terrain 
litigieux,  est  vivement  altaqué  par  l'appe- 
lante comme  ayant  méconnu  les  caractères 
de  domamalité'du  terrain  litigieux  ;  —  Al- 
lendu que  le  seul  et  unique  point  du  déhial 
que  soulève  l'appel  est  la  détermination  du 
caractère  du  terrain  litigieux;  —  Allendu 
que  si  ce  terrain  est  réellement  une  place 
publique,  il  est  par  cela  même  soustrait  à 
l'exercice  d'une  action  possessoire  de  la  part 
d'un  particulier  contre  la  commune;  —  Mais 
attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  des  places 
publiques  proprement  dites,  les  emplace- 
ments où  les  liabitanls  peuvent  avoir  l'habi- 
lude  de  se  réunir  à  certains  jours  de  fêle, 
emplacements  qui  ne  sont  ni  clos,  ni  aboriiés, 
ni  cultivés,  ni  consacrés  à  un  usage  spécial  ; 
—  Attendu  qu'une  place  publique  propre- 
ment dite  est  un  emplacement  assez  vaste  et 
spacieux,  bordé  ordinairement  de  maisons, 
créé  au  milieu  d'un  bourg  ou  d'un  village 
pour  la  facilité  et  la  commodité  du  com- 
merce, où  s'installent  les  foires,  où  station- 
nent les  voitures  et  où  des  redevances  peu- 
vent être  perçues,  par  la  municipalité,  des 
marchands  forains;  —  .\ltendu  que  le  terrain 
litigieux  se  trouve  en  dehors  de  l'enceinledu 
village  de  Davenescourt  ;  qu'il  n'est  point 
bordé  de  maisons,  qu'il  n'existe  ni  foire  ni 
marché,  que  les  voitures  n'y  stationnent  pas, 
qu'il  n'a  jamais  reçu  de  dépôt  de  matériaux 
en  vue  du  rechargement  des  chemins,  que 
jamais  on  n'y  a  vu  dressé  le  pilori  ni  planté 
l'arbre  de  la  "liberté;  —  Attendu  que  la  com- 
mune ne  peut  élayer  ses  prétentions  que  sur 
la  désignation  de  pince  donnée  au  terrain  liti- 
gieux ;  —  Mais  attendu  que  la  commune  est 
obligée  de  reconnaître  nue  cette  même  dési- 
gnation de  place  est  donnée  à  un  terrain 
qu'elle  reconnaît  être  la  propriété  privée  de 
la  dame  de  Villeneuve  et  ((ue  le  terrain  liti- 
gieux était  autrefois  désigné  sous  le  nom  de 
Jardin  SInrcsl  :  —  Attendu  que  la  commune 
ne  peut  même  pas  se  prévaloir  de  ce  qu'à 
certains  jours  de  fête  les  jeunes  tilles  cl  les 
gardons  venaient  danser  à  l'ombre  des  arbres 
séculaires  se  ti-ouvant  sur  cette  place  ;  — 
Attendu,  en  elt'et,  que  ces  danses  avaient  lieu 
sous  les  arbres  mêmes  existanl  dans  la  partie 
dont  la  commune  ne  conteste  pas  la  pro- 
priété à  la  dame  de  Villeneuve,  qui  porte  sur 
le  cadastre  le  n"  90;  —  Attenilu  que  la  dame 
de  Villeneuve  justifie,  au  contraire,  que,  dans 
les  états  de  section  de  1819,  elle  ou  ses  au- 
teurs étaient  indiqués  connue  propriétaires 
du  terrain  litigieux,  que  la  matrice  cadas- 
trale a  toujours  atlriliué,  à  la  parcelle,  por- 
tant sur  le  plan  cadastral  le  W  90,  une  conte- 
nance de  63  ares,  et  que  la  dame  de  Villeneuve 
a  toujours  acquitté  l'impôt  foncier  sur  celle 
base;  —  Attendu  (|ue  pour  attribuer  à  la  par- 
celle n"  90  une  contenance  de  tJ3  ares,  il  faut 
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réunir  à  cette  parcelle  qui  ne  contient,  en 
réalité,  que  25  ares  06  centiares,  le  terrain  liti- 
gieux d'une  contenance  de  39  ares  43  cen- 
tiares; —  Attendu,  enfin,  que  les  actes  de 
possession  géminée  accomplis  par  la  da,me 
de  Villeneuve,  au  vu  et  au  su  des  habitants  et 
sans  aucune  protestation  de  leur  part,  re- 
poussent énergiquemeni  la  prétention  de  la 
commune  et  la  domanialité  du  terrain  ;  — At- 
tendu que, dans  ladélibérationdu  20aoi1tl880, 
le  conseil  municipal  avait  déjà  laissé  passer 
cet  aveu,  quelque  peu  imprudent,  que,  de- 
puis un  temps  immémorial,  le  château  avait 
toujours  joui  des  arbres;  —  Attendu  C|ue  l'en- 
quête a  établi  des  actes  de  possession  des 
plus  énergiques  consistant  non-seulement 
dans  l'élagage,  l'abatage  des  arbres,  mais  en- 
core dans  le  curage  de  la  mare  et  surtout 
dans  l'enlèvement  des  gazons;  —  Atlendti 
que,  dans  ces  conditions,  la  domanialité  du 
terrain  litigieux  étant  écartée,  il  y  a  lieu  de 
fc  confirmer  dans  son  dispositif  le  jugement 
;*       dont  est  appel. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Davenes- 
courl. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
art.  24,  25  et  451,  C.  pr.,  en  ce  que  le 
tribunal  a  confirmé  le  jupement  du 
4  mai  1881,  qui  avait  autorisé  l'adver- 
saire à  faire  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  de  ses  droits  à  la  posses- 
sion en  même  temps  qu'à  la  propriété 
du  terrain  litigieux  : 

Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
doit  recourir  au  titre  pour  caractériser 
la  possession  ;  qu'il  est  constaté  que  le 
jugement'  attaqué  n'a  recouru  aux  ti- 
tres que  pour  éclairer  l'exception  de 
domanialité  soulevée  par  la  commune 
et  n'a  pas,  dès  lors,  violé  les  articles 
précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  15,  C.  pr.  civ.,  en  ce 
que  le  jugement  délinitit  du  HO  décem- 
bre 1881,  pour  accueillir  l'action  pos- 
sessoire, après  s'être  fondé  dans  ses 
motifs  sur  ce  que  l'adversaire  de  la 
commune  était  propriétaire  du  terrain 
litigieux  que  la  commune  prétendait 
être  une  place  publique,  a  fait,  en 
outre,  dans  son  dispositif,  défense  à  la 
commune  de  le  troubler  à  l'avenir; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
du  jugement  attaqué,  rapproché  de  la 
décision  à  laquelle  il  se  borne  h  ren- 
voyer, en  la  conlîrmant,  que  la  ques- 
tion de  possession  a  été  seule  vidée  et 
que  la  défense  de  troubler  le  possesseur 

T.  II. 


à  l'avenir,  doit  s'entendre,  dans  la  cir- 
constance, d'un  trouble  uniquement 
apporté  à  cette  possession  reconnue  et 
constatée,  d'où  ne  résulte  pas  une  vio- 
lation de  l'article  visé; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  23,  C.  pr.  civ.,  2229, 
C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  du  -"^O  décembre 
1881  a  omis  de  constater  les  conditions 
sans  lesquelles  une  action  en  com- 
plainte possessoire  peut  être  accueillie  : 

Attendu  que  le  demandeur  ne  soule- 
vait en  appel  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir,  tirée  du  caractère  des  terrains 
litigieux,  sans  contester  les  caractères 
de  la  possession  attestés  par  le  premier 
juge;  qu'en  cet  état,  le  jugement  atta- 

3ué  constate  suffisamment,  dans  les 
ivers  développements  en  fait  qu'il 
contient,  que  la  possession  de  la  dame 
de  Villeneuve-Bargemont  avait  les  ca- 
ractères et  la  durée  nécessaires  pour 
a.ssurer  son  efficacité  juridique  ;  que, 
dès  lors,  les  règles  de  droit  susvisées, 
pas  plus  que  l'obligation  de  motiver 
les  jugements,  n'ont  été  violées; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  23,  C.  pr.  civ.,  2226, 
C.  civ.,  et  de  la  violation  de  l'art.  13, 
tit.  II,  de  la  loi  des  10-21  août  1790,  en 
ce  que,  pour  accueillir  l'action  posses- 
soire, le  jugement  a  tranché  une  ques- 
tion préjudicielle  hors  de  sa  compé- 
tence : 

Attendu  que  lorsqu'une  commune 
prétend  qu'un  terrain,  objet  d'une  ac- 
tion eu  complainte  possessoire,  fait 
partie  de  son  domaine  public  munici- 
pal, le  juge  de  paix,  juge  de  l'action, 
est  juge  de  l'exception,  et  doit  apprécier 
la  question  préjudicielle  d'où  dépend 
l'efficacité  de  la  possession  alléguée  ; 
que  si  cette  règle  peut  recevoir  une 
exception  lorsque  la  défense  de  la  com- 
mune repose  sur  des  actes  administra- 
tifs, il  résulte  des  constatations  du  ju- 
gement attaqué  qu'aucun  acte  ayant  ce 
caractère  n'était  produit  par  la  com- 
mune qui  n'excipait  que  des  délibéra- 
tions prises  au  cours  du  procès,  pour  les 
nécessités  de  ce  procès,  et  notamment 
pour  régulariser  son  action  en  justice; 
que,  dès  lors,  les  articles  de  loi  susvisés 
n'ont  pas  été  violés  ; 

Sur  le  cinquième  moyen,  excès  de 
pouvoir  et  violation  ue  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII.  en  ce  que  le  tri- 
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buniil  a  ordfniiif  hi  dt'slruclion  de  tra- 
vaux piililifs  (•Diiuiimiaux  régulière- 
ment autorisés  : 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la 
cause,  di'  tr"ivaiix  i)ul)lifs  communaux 
régulièrcnionl  a|)|)n>uvt's,  que  l'arrêté 
préfectoral  dont  on  se  prévaut  n'est 
qu'une  permission  de  voirie  délivrée 
aux  risques  et  périls  du  permission- 
naire; que  ce  moven  manque  donc  en 
fait; 

Rejette. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —  20  juillel  1882. 
(Jobard  du  Mesnil  c.  Delaplanche.  i 

I,  »0:t,  24»,  2G5,  58». 

Cto/iif/e  le  posxcssn/re  nrer  le  pélilnire  le 
Jugeiiieitt  (/i/i  s'a/jpia'e,  ]>our  repousser 
la  conijildiidc,  sur  re  ijiie  l'entreprise 
clénoiirér  n'a  orcasioiiité  aiirun  préju- 
dice matériel. 

Ne  co?istitiie  pas  itn  acte  de  riolence  sus- 
ceptible de  Justifier  l'action  en  réinté- 
(jrande  le  fait  d'aroir  substitué  à  un 
tuyau  de  dérliarije,  déversant  à  ciel 
ouvert  les  eaux  jduriales,  un  tut/au  de 
descente  r/ui  conduit  ces  eaux  dans  un 
canal  souterrain. 

AHHKT 

LA  COL'lt  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  unique  : 

Attendu  que  l'action  en  réintégrnnde 
n'est  ouverte  par  la  loi  qu'à  celui  dont 
la  dépossession  est  lo  résultat  de  voies 
de  fait  ou  d'une  violence  susceptibles  de 
compromettre,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  paix  jinlilique; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  le  ju};enieiil  attaqué  qu'avant  l'en- 
ire|)riso  de  neiaplauclie,  les  eaux  plu- 
viales des  bâtiments  do  du  Mesnil  se 
déversaientsurle  terrain  de  Delaplanche 
par  des  becs  débordant  tie  1  mètre  la 
toiture  dudildu  Mesnil:  (|u'à  ces  tuyaux 
de  ilécb.irfje  à  ("iel  ouvert,  Delaplanche 
a  substitué  des  tuyaux  de  descente  s'en- 
fonçant  dans  le  sol  do  sa  pro|)riété  et  y 
déversant  leurs  eaux  soulerrainement  ; 
que  celte  (cuvrede  Delaplanclio  n'avait 
pas  été  de  nature  à  troubler  l'ordre  pu- 
blic à  un  degré  quelconque  ; 

Qu'en  décidant  dans  col  état  des  faits 
que  l'action  en  réintégrande  n'était  pas 


ouverte  au  profit  de  du  Mesnil,  le  juge- 
ment attaqué  a  suflisamment  motivé 
.sa  décision  et  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejette  la  première  branche; 

Mais  sur  la  seconde  branche  : 

\u  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  rpie,  pour  repousser  l'action 
en  complainte  que  du  Mesnil  exerçait 
concurremment  avec  l'action  en  réinté- 
grande, le  jugement  attaqué  s'appuie, 
en  premier  lieu,  sur  ce  (piejentreprise 
dénoncée  n'a  occasionné  aucun  jtréju- 
dice  matériel;  mais  que  le  trouble, 
contre  lequel  l'art.  23.  C.  pr.  civ.,  ouvre 
le  recours  spécial  de  l'action  en  com- 
plainte, dérive,  abstraction  faite  du 
dommage  causé,  du  seul  fait  de  l'at- 
teinte |)ortée  contre  son  gré  à  la  jouis- 
sance du  propriétaire  du  fonds  investi 
de  la  possession  légale  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a 
rejeté  l'action  possossoire  de  du  Mesnil 
par  cet  autre  motif  que  l'u'uvre  accom- 
plie par  Delaplanche  n'était  que  l'exer- 
cice de  la  faculté  reconnue  par  l'art.  TOI, 
C.  civ.,  au  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ; 

Qu'il  déclare  qu'en  substituant  les 
tuyaux  do  décharge  à  ciel  ouvert,  Dela- 
planche, conformément  aux  disposi- 
tions dudil  article,  n'a  point  changé 
l'état  des  lieux  ni  transporté  l'exercice 
de  la  servitude  dans  un  endroit  diffé- 
rent de  celui  où  elle  a  été  primitive- 
ment assignée,  ni  diminué  ou  rendu 
incommode  cet  exercice  : 

Attendu  que  ces  motifs  sont  tous 
tirés  du  fond  du  droit  de  propriété; 
qu'ils  ne  pouvaient  être  invoqués  que 
parlojugedu  pélitoire,  et  que  le  tribu- 
nal civil  de  Beaune,  en  les  prônant 
exclusivement  pour  base  de  sa  décision, 
a  manifostemcnt  cumulé  le  possessoire 
et  le  pétitoire  ; 

Casse. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  l  déc.   1882. 
(Blandin  c.  Comm.  de  Soing.^ 

I,  57». 

Lorsqu'aucune  des  parties  n'a  fait  la 
jircuve  de  sa  possession,  le  jui/e  peut, 
en  les  rcnvoi/ant  à  se  poutroir  au  péti- 
toire. ordonner  ou  le  sé>/upslre  ou  In 
récréance. 
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La  récréance  ne  crée  aucune  présomption 
en  faveur  de  la  partie  qui  Ca  ol)lenue; 
elle  ne  donne  que  la  jouissance  pen- 
dant le  procès  pélitoire,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie  dans 
le  cas  où  celle-ci  serait  reconnue  pro- 
priétaire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique, 
pris  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  2;J,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  l'art.  23,  C.  pr.  civ., 
exige,  pour  l'admission  des  actions  pos- 
sessoires,  la  possession  d'unie  année  au 
moins  avant  le  trouble  qui  a  donné  lieu 
à  la  complainte;  que,  lorsqu'aucune  des 
parties  n'a  fait  la  preuve  de  sa  posses- 
sion, le  juge  du  possossoire  peut,  en  les 
renvoyant  à  so  pourvoir  au  pélitoire, 
ordonner,  à  titre  de  mesure  conserva- 
trice, ou  le  séquestre  de  la  chose  conlen- 
tieuse,  ou  la  récréance  à  celle  des  par- 
ties qui  lui  semble  offrir  le  plus  de 
garantie  ou  avoir  le  titre  le  plus  aj)[)a- 
rent; 

Attendu  que  la  récréance,  autorisée 
sous  l'ancienne  législation,  n'est  pas 
interdite  par  la  législation  actuelle; 
qu'elle  no  crée  aucune  présomption  en 
faveurdelapartieàlaquelleelloestaccor- 
dée  et  qu'elle  n'a  pour  elTet  que  de  lui 
laisser  la  jouissance  de  la  chose  pen- 
dant le  procès  au  pélitoire,  à  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  reconnue 
propriétaire; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Gray, 
après  avoir  déclaré  que  ni  Blandin,  ni 
la  commune  de  Soing  n'avaient  établi 
leur  possession  annale  et  utile  du  puits 
et  du  terrain  litigieux,  a  pu  en  accorder 
la  récréance  à  la  commune  sans  com- 
mettre aucun  excès  de  pouvoir  et  sans 
violer  l'art.  23,  C.  pr.  civ.; 

Rejette. 


TRIB.  DE  SANCKRRR.  —  19  déc.  1882. 
(P...  c.  R...) 

I,  60,  5oa. 

Le  riverain  d'un  cours  d'eau  puise  dans 
cette  qualité  le  droit  de  demander  la 
répression  des  enlreprises  commises  sur 


ce  cours  d'eau  depuis  moins  d'un  an, 
sans  être  asti'eint  à  établir  sapossession 
annale.  Bien  que  possessoire,  cette  ac- 
tion fondée  sur  l'art.  6,  §  /",  dp  la  loi 
du  ''25  mai  1838,  est  soumise  à  des  rè- 
gles spéciales. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que 
R...  est  propriétaire  du  pré  dit  des  Du- 
chés.sis  communedu  Xoyer;que  P...  est 
propriétaire  du  pré  Motleux,  contigu  au 
premier;  que  R..., alléguant  qu'un  ruis- 
seau sépare  les  deux  prés  et  que  P...  a 
détourné  à  son  préjudice  toute  l'eau  du 
ruisseau,  a  demandé  devant  M.  le  juge 
do  paix  que  P...  soit  tenu  de  rendre  le 
ruisseau  à  son  cours  naturel  à  l'endroit 
où  il  sépare  les  deux  héritages,  et  de  lui 
I)ayer  une  somme  de  200  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts;  que  le  premierjuge 
après  avoir  dressé  un  constat  de  lieux 
a.  par  son  jugement  du  30  septembre 
1881,  débouté  le  demandeur  des  fins  de 
sa  demande; 

Considérant  qu'il  est  constant  que 
l'action  intentée  devant  M.  le  juge  de 
paix  de  Vailly  est  celle  prévue  par  l'art. 
6,  §  1",  de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour 
entreprise  commise  dans  l'année  sur  un 
cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  ; 

Considérant,  en  droit,  que  ladite  ac- 
tion est  sans  doute  une  action  posses- 
soire, mais  qu'elle  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  régies  par  les  seules  dis- 
positions de  l'art.  (î,  §  1"  précité; 

Que  ledit  article  n'exige  pas  de  la  part 
du  demandeur  la  preuve  d'une  posses- 
sion annale;  qu'il  suffit,  aux  termes  de 
la  disposition  de  la  loi  de  1838,  qu'il  y 
ait  entreprise  troublant  son  droit,  et 
que  cette  entreprise  ait  eu  lieu  dans 
l'année  du  trouble;  que  la  loi  n'exige 
même  aucun  acte  préalable  de  posses- 
sion, de  quelque  nature  qu'il  soit  et  à 
quelque  date  qu'il  remonte,  de  la  part 
du  demandeur; 

Que,  sans  doute,  dans  les  actions  pos- 
sessoires  ordinaires,  la  condition  néces- 
saire de  l'action,  le  fait  sans  lequel  le  de- 
mandeur serait  sans  intérêt,  c'est  sa 
possession  préalable,  troublée  par  un 
acte  contraire; 

Que  dans  le  cas  de  l'art.  6,  §  1",  delà 
loi  de  1838.  le  titre  qui  fonde  le  droit  du 
demandeur,  qui  lui  donne  intérêt  à  agir. 
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osL  l'iirl.  (iii  <Ui  (Jode  civil,  loquol  lui 
confère  le  droit  de  se  servir  de  l'eau 
poiininlo  liord.inl  sa  propriélé  pourl'ir- 
rifiiitioii  (le  sou  fonds;  qu'ainsi  le  de- 
miimioura  spuicinent  à  jirouver  sa  qua- 
lilé  de  riverain  et  li-  l'ail  d'entreprise 
dans  l'année; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  du 
constat  dressé  par  M.  le  juge  de  paix, 
que,  à  l'exception  de  trois  bandes  de 
terrain  de  peu  d'étendue  et  d'une  lar- 
geur maxima  de  50  centimètres,  qui 
séparent  à  certains  endroits  la  haie  et  la 
limite  du  pré  des  Ouches  du  cours  du 
ruissenn,  ledit  pré  se  trouve,  sur  la  plus 
grande  pai'tio  de  sa  limite  sud,  riverain 
du  ruisseau  litigieux; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  |)remier 
juge  a  basé  sa  décision  à  la  fois  sur  le 
défaut  de  possession  de  R....  l'absence 
d'ouvrage  à  amener  l'eau  dans  l'intérieur 
de  son  héritage  et  le  fait  de  non-conti- 
guité  du  ruisseau  et  du  pré  des  Ouches 
sur  certains  points; 

Qu'il  suffit  (jue  la  contiguïté  existe  sur 
une  partie  du  |)ré  des  Ouches,  de  façon 
à  rendre  ])ossil)le  l'exercice  du  droit 
conféré  par  l'art.  ()ii,  0.  civ.,  pour 
que  le  sieur  1{...  puisse  intenter  l'ac- 
tion; 

Considérant,  en  ce  ipii  concerne  l'en- 
treprise (]ui  aurait  été  commise  par  P.... 
que  s'il  reconnail  le  fait  matériel  de  dé- 
tournement de  l'eau,  il  soutient  que  ce 
fait  est  ancien,  qu'en  tout  cas,  il  est  an- 
térieur à  l'année  de  l'introduction  de 
l'instance  ; 

Uue  sur  ce  point  H...  se  borne  à  de- 
mander à  faire  preuve  i)ar  témoins  que 
le  trouble  a  été  commis  au  mois  de  mars 
dans  l'année  au  cours  de  laquelle  la  ci- 
laliiiu  possessoirea  élé  dnniu'e  ;  que  celte 
articulation  est  pertinente  et  admissi- 
ble; 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  preuve, 
avant  faire  droit  au  fond; 

Par  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  20  déc. 
(Lambert  c.  Nicolas.) 


1882. 


I,  t'4'i,  33». 

La  possession  étanf  un  pur  fait  ne  saurait 

être  suppléée  par  une  préso)nption, . 
Le  juge  du  possessoire   a  qualité  pour 


consulter  tous  doruments  rapahles  d'é- 
clairer la  jiossession.  Ainsi,  il  ne  cu- 
mule pas  le  possessoire  avec  le  pétitoire 
lorsi/u'il  /ait  résulter  la  preuve  de  ta 
possession  d'eaux  litifjieuses,  d'ouvra- 
(jes  apparents  et  ]terinunents  et  des  té- 
moi  y  na;j  es  recueillis . 

Du  2.")  mai  1881,  jugement  du  tri- 
bunal de  Crasse,  ainsi  motivé  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de 
descriplioQ  des  lieux,  dressé  par  M.  le  jupe  de 
paix  de  Vence,  nue  les  prises  d'eaux  établies 
sur  le  canal  d'alimentalion  des  usines  de  la 
dame  Lambert,  et  à  l'aidi?  desquelles  Nicolas 
et  ses  coinléressés  arrosent  leurs  fonds,  con- 
sistent en  des  ouvrages  de  maçonnerie  ou  en 
des  ouvertures  prali(|uées  dans  la  berge  du 
canal  ;  que  ces  ouvrages  et  ces  ouvertures 
ont  un  caracliîre  permanent  et  constituent 
des  servitudes  apparentes  et  continues  ;  que 
leur  seule  existence  établissant  au  profil  des 
appelants  une  possession  légale,  c'était  à  la 
dame  Lambert  qu'incombait  la  charge  de 
prouver  que  pendant  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble,  I  exercice  de  ces  servitudes  avait  élé 
limité  dans  les  conditions  où  elle  entend  le 
restreindre,  c'est-à-dire  qu'il  n'en  avait  été 
fait  usage  que  depuis  le  21  juin  jusqu'au 
30  septembre;  que  celle  preuve  n'a  pas  élé 
rapportée  par  elle;  que  s'il  est  résulté  des  en- 
quôles  t|ue  certains  propriétaires  ne  s'étaient 
servis  des  eaux  que  pendant  la  période  allé- 
guée par  l'intimée,  c'est  que  leurs  champs 
ensemencés  en  blé  n'étaient  susceptibles  d'ar- 
rosafjce  qu'après  la  moisson,  c'est-à-dire  pos- 
térieurement au  mois  de  juin;  qu'il  a  été  éta- 
bli, au  contraire,  que  les  autres  propriétaires 
avaient  fait  usage  des  eaux  en  toute  saison, 
selon  les  besoins  de  leurs  cultures;  qu'en 
présence  de  ces  constatations  de  fait,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  au  renvoi  prononcé  par 
le  premier  juge;  que  la  cause  présente  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  statuer  au  pos- 
sessoire sur  les  droits  des  parties;  que  l'ac- 
tion en  complainte  de  Nicolas  et  consorts  se 
trouve  pleinement  justifiée,  que,  par  suite, 
la  demande  de  la  dame  Uimberl  doit  être 
éconduile  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  dame  Lambert. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des 
art.  2:3.  2i,  2.=).  -281  et  iil.  C.  pr,  civ.  : 

Sur  la  [iremière  branche,  tirée  de  la 
violation  des  art.  23, 2  S  et  "20.  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que.  pour  reconnaître  aux 
défendeurs  éventuels  la  possession  plus 
qu'anuiile  du  droit  de  se  servir  en  toute 
saison  des  eaux  litigieuses,  le  jugement 
attaqué  déclare  que  la  preuve  de  cette 
possession  résulte:  l'del'existenced'ou- 
vrages  apparents  et  permanents,  établis 
par  eux  depuis  plus  d'une  année  avant 
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le  trouble  qui  a  doiiiié  lieu  à  leuracliou 
en  complainte,  et  destinés  à  l'aire  servit' 
lesdites  eaux  à  l'irrigation  de  leurs  pro- 
priétés ;  2"  des  témoignages  recueillis 
dans  l'enquête  sommaire  à  laquelle  il 
avait  été  procédé  par  le  juge  de  i)aix  et 
desquels  il  résulte  que  divers  proprié- 
taires, membres  du  syndicat  représenté 
par  Nicolas,  avaient  depuis  plus  d'un 
an  fait  usage  desdites  eaux  en  toute 
saison,  pour  les  besoins  de  leur  culture; 

Attendu  que  la  preuve  tirée  de  l'exis- 
tence des  prises  d  eau  n"est  pas  fondée, 
comme  le  j)rétcnd  le  pourvoi,  sur  une 
présomption  louchant  au  fond  du  droit 
et  qui  n'aurait  pu  être  invoquée  qu'au 
pétitoire  par  le  demandeur  en  com- 
plainte, mais  sur  un  fait  de  possession 
qui  réunit  tous  les  caractères  exigés 
par  la  loi  et  (jui  est  la  plus  évidente  ma- 
nifestation de  cette  possession  même  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  IG  janv.  1883. 
(Ville  d'Autun  c.  Boizot.) 

1,  2:t9,  ^»l,  «85. 

//  appartient  au  jttge  (ht  possessotre  de 
consulter  tous  dorunients  lui  permet- 
tant de  fixer  la  nature  et  le  caractère  de 
la  possession. 

Le  juge  ti'est  pas  tenu  de  s'expliquer  sur 
chacun  des  caractères  de  la  possession 
dont  il  lui  suffit  de  déclarer  l'existence 
légale. 

La  ville  qui  met  en  adjudication  des  tra- 
vau.v  destinés  à  faire  aboutira  un  ruis- 
seau les  eaux  d'un  égout,  accomplit  un 
trouble  à  l'égard  des  ricetriins  de  ce 
ruisseau  et  ceux-ci  sont  recevables  à  in- 
tenter l'action  en  complainte. 

Du  25  août  1889,  jugement  du  tri- 
bunal d'Autun  ainsi  motivé  : 

AUendu  qu'après  s'être  opposé  devant  le 
premier  juge  à  la  maintenue  des  limites  dans 
la  possession  des  rives  du  ruisseau  des  Tan- 
neries ou  de  Parpas,  la  ville  ne  leur  conteste 
plus  aujourd'hui  (ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  le 
jugement  rendu  cèiins,  le  3  de  ce  mois)  que  la 
possession  du  lit  de  ce  cours  d'eau;  que  la 
possession  invoquée  par  les  intimés,  non  pour 
s'opposer  à  l'en!  reprise  de  la  ville  sur  ce  ruis- 
seau, mais  pour  l'aire  constater  leur  droit  à 
une  indemnité,  se  fonile  principalement  sur 
leurs  litres  de  propriétaires  riverains;  que 
cette  possession,  en  ell'el,  s'appuie  moins  sur 
des  actes  isolés  plus  ou  moins  répétés  et  fré- 
quents que  sur  l'existence  et  la  permanence 


du  tiroit  de  propriété  qui  lui  donne  son  ca- 
ractère et  sa  force  ;  que  la  [jremière  et  pres- 
que uni(|ue  question  à  résoudre  est  donc  de 
savoir  si  la  loi  attribue  aux  riverains  par  cela 
seul  i|u'ils  sont  riverains,  cette  jjropriété  qui 
est  le  vrai  fondement  de  la  complainte;  — 
Attendu  ((ue,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir ii  la  loi  1,  Ue  /luminibiis,  au  Digeste,  et 
malgré  les  divergences  qui  se  sont  produites 
dans  la  doctrine,  il  est  une  vérité  qu'il  faut 
tenir  pour  absolument  certaine,  à  savoir  que, 
dans  le  langage  universel  comme  dans  la  na- 
ture des  choses,  le  Meuve  ou  rivière  et  le 
ruisseau  sont  des  parties  1res  distinctes  et 
très  dillérentes  de  l'organisme  en  quelque 
sorte  vivant  qui  distribue  les  eaux  à  la  sur- 
face du  sol  ;  —  Que  le  Code  civil,  |;as  plus  que 
le  droit  romain,  n'a  méconnu  cette  dill'érence 
capitale  qui  est  l'œuvre  même  de  la  nature; 
que  l'un  de  ses  premiers  et  plus  savants  in- 
ter|)rètes,  Merlin,  a  fait  ressortir  les  analo- 
gies fondées  sur  l'importance  du  fonctionne- 
ment des  uns  et  des  autres  et  sur  leur  utilité 
plus  ou  moins  générale  ou  restreinte;  que  si, 
dans  la  hiérarcllie  des  eaux,  les  rivières  navi- 
gables ont  à  raison  de  leur  utilité  générale 
un  rùle  équivalent  à  celui  des  grands  che- 
mins, Merlin  assimile  les  rivières  non  navi- 
galiles  aux  chemins  jjuhlics  et  vicinaux,  et, 
cjuant  aux  simples  ruisseau.x  dont  l'utilité  se 
borne  aux  liérilages  qu'ils  traversent,  il  les 
range  dans  la  catégorie  des  dessertes  rurales 
qui  sont  la  propriété  des  riverains  et  qui  ne 
peuvent  être  que  cela;  —Attendu  que  le  Code 
civil  ne  contient  de  dispositions  précises  sur 
la  propriété  des  cours  d'eau  qu'en  ce  qui 
concerne  les  rivières  navigables  et  llottables 
qu'il  place,  dans  l'art.  538,  sous  la  dépendance 
du  domaine  public;  —  Que  la  distinction 
entre  ces  rivières  et  celles  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ni  flottables  ressort  de  la  série  des 
dispositions  énoncées  aux  art.  556  et  suiv.,  et 
que  c'est  principalement  sur  la  propriété  des 
eaux  de  cette  seconde  catégorie  que  porte  la 
controverse;  —  Que  cette  division  ne  con- 
cerne i|ue  les  cours  d'eau  à  l'étal  de  lleuves 
ou  de  rivières  navigables  ou  non,  et  est,  par 
cela  même,  exclusive  des  simples  ruisseaux, 
qui,  en  droit  commun  comme  en  géologie, 
forment  bien  évidemment  une  nature  de  pro- 
priété à  part;  —  Attendu  (|u'il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'un  ruisseau;  que,  nulle  part  ail- 
leurs que  dans  les  art.  044  et  645,  le  Code 
civil  ne  s'est  occupé  spécialement  de  cette 
nature  de  biens;  qu'il  ne  le  fait  que  pour  en 
réglementer  l'usage,  et  encore  implicitement 
en  employant  l'expression  générique  d'eau 
courante,  mais  en  ayant  soin  d'expliquer  ou 
plutôt  de  rappeler  que  cette  eau  n'est  point 
une  dépendance  du  domaine  public;  —  At- 
tendu, en  effet,  C|ue  le  principe  de  la  pro- 
priété de  celle  nature  d'eau,  d'après  le  droit 
moderne,  se  trouve,  non  dans  les  art.  644  et 
645,  ainsi  que  l'enseignent  certains  juriscon- 
sultes, mais  dans  le  droit  d'accession  ou  d'in- 
corporation au  sol,  tel  qu'il  est  consacré  par 
l'art.  552,  C.  civ.;  qu'elle  est  donc  une  pro- 
priété privée  et  un  accessoire  du  sol;  —  At- 
tenilu  que,  sans  doute,  cette  propriété  n'est 
point  aussi  absolue  que  celle  de  la  source  qui 
est  en  elle-même  soumise  à.  de  certaines  ré- 
serves motivées   sur    l'intérêt   des    groupes 
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cl'liuljiluntsau.\i|uels  elle  ruuiTiiL  I  eau  qui  leur 
est  nécessaire;  mais  (|ue  ces  resLciclions  rela- 
tives à  l'usage  île  l'eau  considérée  comme. élé- 
ment nécessaire  à  la  vie  et  ^i  l'agricullure,  ne 
font   pas  plus  échec  au  tlroilde  propriété  du 
ruisseau  (pi 'a  celui  île  la  source;  —  Q{ie    ces 
deuxilruiisontleurl'ondementjurifjiqueilansle 
droit  d'accession  et  d'incorporation  au  sol;  — 
Attendu  que  les  art.  0't4  et  6i5ne  peuventt^tre 
interprétés  comme  une  allirmalion  de  la  pro- 
priété souverame  do  l'Klat  sur  le  ruisseau  ;  — 
Qu'ils  ne  soiil  (|ue  l'application  des  règles  d'é- 
quité que  le  législateur  a  le  droit  de  Ibrmuler 
et  de  prescrire  même  aux   prfipriélés  et  aux 
intérêts   privés;    —  Qu'ils  ne  peuvent  avoir 
cette  portée  de  donner  un  caractère  pulilic  à 
une  chose  <|ui  n'a  ni   cette  destination  ni  ce 
caractère  et  qui  est  essentiellement  et  par  sa 
nature  une  propriété  privée;  —  Attendu,  ce- 
pendant, que  sans  cesser  d'être  telle,  cette 
propriété  est  également,  par  sa  nature,  com- 
mune entre  les  riverains  supérieurs  et  inté- 
rieurs; —  Qu'elle  engendre  entre  eux  un  quasi- 
contrat  de  voisinage  et  de  communauté  et 
que  c'est  précisément  ce  quasi-cotitrat  que 
les  art.  644  et  645  ont  pour  but  de  reconnaître 
et  de  réglemenler;  —  Attendu  que  la  posses- 
sion légale  du  lit  et  ilu   cours  d'eau  du  ruis- 
seau des  Parpas  ou  des  Tanneries,  est  la  con- 
séquence nécessaire  et  absolue  de  leur  titre 
de  propriétaires  et  de  riverains;  —  Qu'ils  se 
servent  de  ses  eaux,  les  uns  pour  l'irrigation 
de  leurs  jardins,  les  autres  de  leur  pré;  que 
Raquet  les  emploie  au  lavage  de  ses  laines;  — 
Que  tous  ces  actes,  exercés  par  des  proprié- 
taires, ont  le  caractère  indéniable  de  la  pos- 
session (inimn  domini;  —  Qu'en  ce  qui   con- 
cerne la  comtesse  de  Mac-Malion,  on  ne  sau- 
rait comprendre  une  appropriation  plus  com- 
plète que  celle  résultant  de  ce   fait   que    le 
ruisseau  traverse  son  héritage  qui  en  liorde 
les  deux  rives;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  Roi- 
dol-Perrard,  la  ville  lui  conteste,  il  est  vrai,  la 
propriété  du  mur  de  son  jardin  baigné  par  le 
ruisseau,   mais  que  le  lait  de  la  prise  d'eau 
établie  par  cet  intimé  au  profit  de  son  jardin, 
existant  depuis  une  époque  certaineniénl  an- 
térieure à  un  an  et  dont  la  ville  d'Autun  ne 
conteste  pas  l'ancienneté,  suffit  pour  consa- 
crer sa  possession  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme. 

Pourvoi  do  la  ville  d'Autun. 


AIÎHKT 

LA  COU  H  :  —  Sur  les  donx  moyens 
du  pourvoi  réunis  : 

AIIcikIii  ((uc  |>oiir  niaiiiteiiir  les  sieurs 
Boizot  et  poiisoriseii  possession  du  ruis- 
senii  (les  Tanneries,  lejugenient  iillaqué 
ne  se  fonde  |)as  sur  des  niotil's  tiri^s  ex- 
clusivement du  fond  tlii  droit,  puisqu'il 
déclare,  d'apivs  les  circoiislanees  de 
fait  relevées  dans  sa  décisidii,  (jup  jos 
défendeurs  (uil  la  possession  léf;ale  de 
ce  cours  d'(>au  qui  traverse  ou  liorde 
leurs  héritages; 

Alleinlu   (|u'i>n   présence  des  prélen- 


lions  contraires  soulevées  par  In  ville 
d'Autun,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  les  défendeurs  à  la  cassa- 
tion avaient  intérêt  à  faire  reconnaître 
la  possession  qu'ils  alléguaient  sur  le 
ruisseau  ; 

Et  qu'en  relevant,  dans  ses  motifs,  le 
fait  de  la  contestation  qui  leur  était 
opposée,  le  tribunal  d'Autun  a  suffisam- 
ment établi  et  caractérisé  le  trouble  né- 
cessaire à  l'exercice  de  leur  complainte; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  jugement  dénoncé  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  invo- 
quées par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —24 janvier  1883. 
(Diboisne  c.  Sourdais.^ 

1,  :ti3. 

Il  appartient  au  /ii/je  (la  possessoire.  iio- 
nobxtnnt  tout  arrêté  de  r/asseaient, 
d'apprécier,  au  point  de  vue  de  t'en- 
clave, si  un  chemin  rural  a  cessé  d'vtrc 
public. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  actes  de  possession 
invoqués  par  les  frères  Sourdais  à  l'ap- 
pui fie  leur  demande  avaient  été  for- 
mellement reconnus  par  les  époux  Di- 
boisne devant  le  jupe  du  premier  dej^ré 
et  n'étaient  pas  davantage  contestés 
par  eux  en  appel  ;  qu'ils  soutenaient 
seulement  dans  leurs  conclusions  que 
l'enclave  n'existait  pas,  et  que,  par  con- 
séquent, le  litre  légal  sur  lequel  la  pos- 
session était  fondée  n'était  pas  étaoli; 

One  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
rejeté  par  des  motifs  exprès  le  seul  grief 
c|ui  fût  élevé  contre  la  sentence  du 
juge  de  jtaix.  a  déclaré  que  celait  à 
bon  droit  que  celte  sentence  avait  main- 
tenu les  frères  Sourdais  dans  la  posses- 
sion annale  de  la  servitude  de  passage 
objet  du  litige  ; 

Une  le  tribunal  a  ainsi  adopté  impli- 
citement les  motifs  du  jugemenl  du 
premier  juge  qui  attribuait  à  la  posses- 
sion des  frères  Scnirdais  tous  les  carac- 
tères (le  la  possession  légale  ; 

C^lu'il    n'a  donc  ni  cumulé  le  posses- 
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soire  et  le  pétitoire,  ni  omis  de  moliver 
sa  décision,  et  qu'il  n'a,  par  suite,  violé 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  considéré 
dans  ses  deux  branches  : 

Attendu  que  si,  pour  contredire  l'état 
d'enclave  sur  lequel  les  frères  Sourdais 
appuyaient  leur  demande  tendant  au 
maintien  en  possession  d'un  droit  de 
servitude  de  passage,  les  époux  Di- 
boisne  alléguaient  en  appel  (|ue  lesdits 
frères  Sourdais  avaient  accès  à  leurs 
prés  par  un  chemin  classé,  en  1855, 
parmi  les  chemins  ruraux  de  la  com- 
mune, le  tribunal  n'était  pas  tenu  de 
répondre  à  une  allégation  formulée 
comme  argument  dans  les  motifs  seuls 
des  conclusions  des  appelants  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  rien  ne 
prouve  que  l'arrêté  invoqué  par  le 
pourvoi  ait  été  j)roduit  aux  iléhats  et 
qu'en  eùt-il  été  autrement,  il  apparte- 
nait au  juge  du  possessoire,  nonobstant 
tout  arrêté  de  classement,  d'apprécier, 
au  point  de  vue  de  l'enclave,  si  un 
chemin  rural  avait  cessé  d'être  public  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  12  févr.  1883. 
(Arnould  c.  Gomm.  de  Neullize.) 

I,  «6«,  «fTf. 

S'il  appartient  au  Conxeil  de  préferture 
de  statuer  sur  les  indeninilés  à  raison 
de  dommages  causés  par  t'erécution  de 
travaujc  publics,  l'autorité  judiciaire 
reste  compétente  pour  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  et  de  possession. 
Le  Juge  saisi  d'u/ie  art  ion  tendant,  d'une 
part,  à  la  reconnaissance  de  la  posscs- 
sioji  et,  d'autre  part,  à  la  suppression 
des  travaux  avec  indemnité,  doit  sta- 
tuer sur  le  premier  chef,  en  renvoyant 
les  parties  à  se  pourvoir  sur  l'indem- 
nité ou  la  destruction  des  travaux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25, 
C.  pr.  civ. ,  et  l'art.  0  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi 


du  28  pluviôse  an  \'lll,  art.  i,  il  appar- 
tient au  Gonsoil  de  préfecture  de  statuer 
sur  les  indemnités  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  l'exécution  des  tra- 
vaux |)ui)li('s,  l'autorité  judiciaire  reste 
toujours  compétente  pour  statuer  sur 
les  questions  de  propriété  ou  de  pos- 
session qui  peuvent  être  la  condition  du 
droit  à  l'indemnité  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande 
portée  parla  demnisollc  Arnould  devant 
le  juge  de  paix,  tentiait  en  [iremier  lieu 
à  la  reconnaissance  du  droit  de  posses- 
sion qu'elle  prétendait  avoir  sur  le  canal 
d'amenée  de  son  usine,  et,  en  second 
lieu,  à  la  suppression  des  travaux  faits 
par  la  commune  sur  h'dit  canal  et  à 
l'allocation  d'une  indemnité  ; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la 
demande  ainsi  formulée  appartenait 
bien  au  juge  de  paix.  p(  qu'en  renvoyant 
la  demoiselle  Arnould  à  se  pourvoir  sur 
le  second  devant  l'autorité  administra- 
tive, le  jugement  attaqué  aurait  du  sta- 
tuer sur  le  premier  ; 

Attendu,  en  ell'el,  que  la  possession 
dont  il  s'agit  était  sérieusement  contes- 
tée, puisque,  d'après  la  commune,  la 
demoiselle  Arnould  n'aurait  eu  qu'un 
droit  d'usage  des  eaux  et  non  un  droit 
de  propriété  sur  le  canal;  qu'il  était 
donc  nécessaire  de  iléterminer  l'objet,  le 
caractère  et  l'étendue  de  la  possession 
invoquée  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  déclarant  l'incompétence  de  l'au- 
torité judiciaire  sur  le  tout,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  dispositions  susvi- 
sées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  14  mars  1883. 
(Lochon  c.  Daguet.) 

I,  31,  a«»,  344,  245,  24<8. 

Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sen- 
tence possessoire  ne  peut  statuer  au  pé- 
titoire si  les  parties  ne  lui  en  ont 
donné  expressément  le  pouvoir. 

Cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
ju'/e  qui  se  fonde,  pour  repousser  la 
complainte,  sur  ce  que  les  titres  consti- 
tuent le  défendeur  propriétaire  du  sol. 
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AUllliT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  tiré  do  ce  que  le  jugeiuL-nt 
ftttaqué,  intervenant  sur  l'appel  d'une 
défisioi)  rendue  au  possessoire,  a  attri- 
bué aux  foiiclusions  de  l'ajjpelant  un 
caractère  pétitoire  (ju'elies  n'avaient 
pas  et  statué  au  pélitnire  : 

Vu  l'art.  25,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  ressort  du  jugement  at- 
taqué que  l'action  en  complainte  for- 
mée par  le  di-mandour  tendait  à  la  ré- 
pression du  trouble  que  le  détendeur 
avait  apjjortéà  sa  jouissance  plus  qu'an- 
nale d'une  haie,  d'arbres  en  dépendant, 
f)ar  la  destruction  dune  partie  de  la 
laie  et  i)ar  i'abalape  de  deux  arbres; 

Atli'udu  (jue,  saisi  de  cette  action,  le 
trilnmal  de  Nevers,  pour  réformer  la 
sentence  du  premier  juge  ordonnant 
une  enquête  à  l'égard  des  faits  de  pos- 
session invoquéset  rejetcrla  complainte, 
s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  les 
titres  produits  constituaient  le  défen- 
deur propriétaire  du  sol,  et  que,  statuant 
au  pétitoire,  sans  que  des  conclusions 
expresses  des  deux  parties  en  cause  lui 
eussent  donne  le  [louvoir  d'en  connaî- 
tre, au  mépris  du  principe  des  doux  de- 
grés de  juridiction,  il  a  déclaré  ledit  dé- 
fendeur propriétaire  du  fonds,  ainsi  que 
des  arbres  ou  baies  liligieuses  ; 

En  quoi  faisanl.  il  a  cumulé  le  posses- 
soiiT  et  le  |)éliluire,  troublé  l'ordre  des 
juriili(;lious  et  formellement  violé  l'ar- 
ticle ci-dessus  visé  ; 

Sans  qu'il  y  ail  lieu  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi; 

Casse. 


C.V.SSATIO.X,  Ch.  re(|.  —  2  avril   1883. 
(Lubro  c.  lloux.) 

I,  :244. 

Le  juijeiiicnt  /losscssoire,  'jui  contient 
que  1(1  ne  s  expressions  impropres  parais- 
sant se  rapporter  an  pétitoire,  ne  cu- 
nnile  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire, 
lorsqu'il  résulte  riaire/iient  de  ses  mo- 
tifs et  (le  son  ilispositif  qu'il  ne  statue 
que  sur  une  action  en  complainte. 

AUHKT 

\.\  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 


che du  premier  moyen,  tiré  de  la  viola- 
lion  de  l'art.  25.  C.  pr.  : 

.\ttendu  que  si  h-  jugement  attaqué 
contient  rpielques  expressions  impro- 
pres qui  semblent  se  rapporter  au  péti- 
toire, il  résulte  clairement  de  ses  motifs 
et  de  son  dispositif  qu'il  ne  statue  que 
sur  une  action  en  complainte  et  qu'il 
ne  maintient  la  veuve  Roux  que  dans 
la  possession  annale  d'une  servitude  de 
vue;  que  l'article  précité  n'a  donc  pas 
été  violé  ; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  2  mai  iH&i. 
(David  c.  Uelmns.) 

Im  prestation  de  serment  de  la  part  des 
témoins  entendus  dans  une  enquête  est 
essentielle  et  l'accomplissement  de  cette 
l'ormalilé  doit  cire  constaté  à  peine  de 
nullité  du  juneuient  qui  fonde  sa  déci- 
sion sur  les  dépositions. 

ABRÈT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment des  art.  iO,  -ilO  et  ili,  C.  pr., 
qu'en  matière  sommaire  comme  en 
matière  ordinaire,  les  témoins  sont 
tenus,  à  peine  de  nullité,  de  prêter  le 
serment  de  dire  la  vérité  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  substantielle  doit  être 
établi  également  à  |)eine  de  nullité,  et 

3ue,  si  elle  n'est  point  constatée,  elle 
oit  être  réputée  omise  ; 
Attendu  que.  dans  l'espèce,  le  tribu- 
nal civil  de  Sarlat  a  fondé  sa  décision 
uni(|uement  sur  la  déposition  des  té- 
moins entendus  à  son  audience,  sans 
que  le  jugement  mentionne  Qu'ils  aient 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  ; 

D'où  il  suit  que  l'enquête  sur  laquelle 
s'appuie  le  jugement  attaqué  est  nulle, 
et  que,  dès  lors,  ce  jugement  manque 
de  base  légale  et  a  violé  les  articles  sus- 
visés  ; 
Casse. 


11  juillet  1883 
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TRIB.  DES  CONFLITS.  —  12  mai  1883. 
(Faget  c.  Comm.  de  Donz.ic.) 

I,  40,  »72. 

J^  jufjc  (lui  KQxulrail  trancher  liii-inrine 
lu  (/ueslion  de  savoir  quels  sont  les  ef- 
fets, le  sens,  ou  la  caliilité  d'un  acte 
administratif,  au  lieu  de  surseoir,  com- 
mettrait un  excès  de  pouvoir.  Il  en  est 
ainsi  fiotamment  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir si  un  fossé  /ait  ou  non  partie  du 
domaine  public. 

JUGEMENT 

Le  Tribunal  des  Conflits  :  —  Vu  la 
loi  des  16-2  i  août  1790,  lit.  II,  art.  13,  la 
loi  du  1C>  fructidor  an  III,  et  la  loi  du 
21  mai  1830,  art.  7,  15  et  10;  —  Vu  l'or- 
donuauce  du  1"'  juin  1828  et  celle  du 
12  mars  1831,  le  reniement  du  20  octo- 
bre 18i<J  et  la  loi  du  2i  mai  1872  : 

Considérant  que  rarrèté  du  8  avril 
1837,  a  classé  le  chemin  dont  le  sieur 
Fagel  est  riverain  et  en  a  fixé  la  largeur 
à  8  mètres,  non  compris  les  fossés;  que 
la  comi'lainte  n'étant  recevable  que  re- 
lativement aux  choses  susceptibles  d'ê- 
tre acquises  par  la  prescription,  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  fossé  en  litige  faisait 
ou  non  partie  du  chemin  classé  et  s'il 
n'était  pas,  à  co  litre,  incorporé  au  do- 
maine public,  constituait  une  question 
préjudicielle  appartenant  essentielle- 
ment à  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  interpréter  les  actes 
administratifs; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  le  sieur 
Faget  soutient  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'interpréter  de  tels  actes  et  qu'il  suffi- 
sait d'en  l'aire  l'application,  en  se  réfé- 
rant à  certaines  énonciations  du  devis 
visé  par  l'arrêté  de  classement;   mais 

Qu'une  semblable  prétention  donne  à  la 
ifficulté  qu'elle  soulève  un  caractère 
évident  d'interprétation,  puisque,  d'une 
part,  l'arrêté  a  classé  le  chemin  avec  ses 
fossés,  dans  toute  son  étendue  et  que, 
d'autre  part,  il  appartient  à  l'adminis- 
tration d'apporter  aux  devis  des  travaux 
toutes  les  modilications  dont  l'utilité  est 
reconnue  en  cours  d'exécution; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec 
raison  que  le  premier  juge  a  sursis  à 
statuer  jusqu'après  la  décision  à  inter- 
venir sur  la  question  préjudicielle  sou- 
levée au  nom  de  la  commune  de  Donzac, 


et  qu'en  rejetant  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préhn  devant  le  tribunal  civil  de 
Moissac  saisi  de  l'appel  du  sieur  Faget, 
ce  tribunal  a  méconnu  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs; 

Art.  V.  —  L'arrêté  des  conflits  est 
conlirmé,  en  tant  qu'il  a  revendiqué 
pour  l'autorité  administrative  la  con- 
naissance de  la  question  soulevée  h  ren- 
contre de  la  complainte  du  sieur  Faget  ; 

Art.  2.  —  Sont  considérés  comme 
non  avenus  l'exploit  d'appel  et  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Moissac. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  26  juin  1883. 
(Vadé  c.  Jarry.) 

I,  «40. 

L'état  d'enclave  constitue  un  titre  légal 
qui  autorise  l'e.ierrire  de  l'action  pos- 
sessoire  pour  réclamer  une  servitude 
de  passage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation,  des  art.  23,  C.  pr.,  et  2229,  C. 
civ.  : 

Attendu  qu'en  supposant  même  que 
Vadé  ait  discuté  en  appel  la  nature  de 
la  possession  du  sieur  Jarry  et  ait  pré- 
tendu qu'elle  était  entachée  du  vice  de 
précarité,  cette  critique  était  et  reste 
encore  sans  base,  puisqu'il  s'agissait, 
non  de  l'acquisition  de  la  propriété  du 
sol,  mais  de  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage  fondée  en  titre  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'en- 
clave, constatée  en  fait  par  les  juges  du 
fond,  constitue  un  titre  légal  et  auto- 
rise le  propriétaire  du  fonds  dominant 
à  se  pourvoir  par  voie  de  com|)lainte 
possessoire  contre  le  trouble  ou  l'obstacle 
o|)posé  à  son  passage  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  11  juillet  1883. 
(Morel  c.  Hugo.) 

I,  2«3,  G3». 

L'exception  de  la  domanialité  d'un  ter- 
rain ne  peut  être  soulevée  que  par  le 
domaine  et  non  par  le  particulier. 
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21  août  1883 


L'iiblitjation  iniposéi'  imi  l'aii.  Ol'i, 
C.  riiK,  ù  relui  ijui  l'Pitt  urfjuérii'  des 
droits  sur  une  sourrp,  de  uuini/ester 
su  jxtssessio/t  par  des  (ruraux  appa- 
rents sur  le  fonds  où  nuit  la  source,  ne 
s'applii/ue  qu'à  l'éijard  du  propriétaire 
de  ce  fonds,  lille  n'e.riste pas  lorsque  la 
difficulté  ((uuerne  deux  jiropriétaires 
dont  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  la  source 
dans  son  hérilacje. 

ARRÊT 

LA  COUIl  :  —  .loinl  les  pourvois  for- 
més par  Mortil  contre  les  deux  juge- 
ments du  tribunal  civil  de  Neufcliàteau 
du  11  mars  et  du  H  mai  IHSl  ; 

l''t  sur  le  premier  moyi.'ii  du  |iourvoi 
dirif^é  conlre  le  jugement  du  11  mars  ; 

Attendu  (jue  lluyo,  par  sa  demande 
introductive  d'instance,  ii  conclu  con- 
tre Morel  à  être  maintenu  ou  sa  pos- 
session plus  qu'annale  d'eaux  prove- 
nant soit  d'une  source  née  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  la  commune  des 
Thons,  soit  de  la  propriété  d'un  sieur 
Demanf^c,  possession  dans  laquelle  il 
s'est  dit  troublé  par  de  nouveaux  ou- 
vrages de  Morel  ayant  moins  d'une 
année  ; 

Attendu  que  la  commune  des  Thons 
ayant  été  étrangère  à  ce  débat,  l'action 
possessoiro,  qui  n'avait  trait  qu'à  des 
intérêts  jjrivés,  n'a  pu  donner  à  juger 
unequeslion  d'impreseriplibiiité  qui  ne 
pouvait  être  soulevée  que  par  la  com- 
mune et  dans  un  intérêt  public; 

Qu'il  importe  peu  que  Morel  ait  pré- 
tendu avoir  fait,  avec  l'autoi-isfilion  de 
la  cummune,  les  ouvrages  dont  Hugo  se 
plaignait  comme  constituant  un  trou- 
ble ; 

Attendu,  en  elTet,  que  les  concessions 
faites  par  les  communes  sur  les  eaux 
dtint  elles  sont  propriétaires  ne  confè- 
riMit  |)as  au  droit  du  concessionnaire  le 
caractère  d'un  droit  public,  et  ne  l'au- 
torisent pas  à  invoquer,  dans  un  inté- 
rêt privé,  l'imprescriptibilité  qui  pro- 
tège les  droits  du  domaine  public  ; 

Sur  le  second  moyen  du  premier 
pourvoi  et  le  moyen  unique  du  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement  du  0  mai  : 

Attendu  (pie,  suivant  les  constata- 
tions des  deux  jugements,  les  eaux  qui 
sont  l'objet  de  raclion  j)ossessoire  de 
Hugo  s'écoulent  de  sources  situées  sur 
des  fonds  dont  ni  Hugo  ni  Morel  né  se 
prétendent  |)ropriétaires  ; 


(Jn'il  ne  jjouvait  donc  s'agir  entre 
eux  des  règles  des  art.  Oil  et  <542. 
C.  civ.,  éiliidêes  dans  l'intérêl  du  fonds 
où  liait  une  source,  mais  des  règles  or- 
dinaires de  In  possession  ; 

Attendu  que  les  faits  admisen  preuve 
par  le  jugement  du  11  mars  étaient  ceux 
d'une  possession  légale;  qu'en  admet- 
tant Hugo  à  prouver  ces  faits  et  en  dé- 
cidant, par  appréciation  de  l'enquête, 
que  la  preuve  était  faite,  les  jugements 
attaqués  n'ont  violé  aucune  loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  (Jh.  req.  —  '^l  août  1883. 
'dentien  c.  Uumont.  i 

I,  5,  'MW. 

Pour  déterminer  le  véritable  caructhe  de 
l'action  exercée,  le  juije  doit  s'attacher 
au  t)ut  recherché  par  la  partie  et  à  son 
intention  sans  s'arrêter  à  fpieh/ues 
ex/iressions  iui propres,  rectifiées,  d'ail- 
leurs, par  des  conclusions  postérieures. 

La  (/uaiification  d'innnénion'ale  donnée  à 
la  possession  /lar  l'exploit  introductif 
d'instance,  n'é'/uiraut  pas  à  une  de- 
uHinde  jiétitoire,  alors  surtont  que  les 
termes  inexacts  employés  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  la  ])ossession  annale 
d'apri^s  te  dispositif  de  rexptoit  et  les 
conclusions  rectificatives. 

ARRÊT 

LA  COl'H  :  — Sur  l'unique  moyen  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  des  art.  '.i, 
23  et  2t),  C.  pr.  civ.: 

Attendu,  d'une  part,  que  si  les  défen- 
deurs éventuels,  dans  leur  assignation 
du  '2i  avril  18S2.  ont  conclu  à  l'enlève- 
ment des  barrières  litigieuses,  le  dispo- 
sitif de  ces  conclusions  tendant  à  la 
cessation  du  trouble  donl  ils  se  plai- 
gnaient, était  légalement  admissible 
dans  une  action  purement  possessoire  ; 

.\tleiulu,  d'autre  part,  qu'ils  ont 
fondé  leur  demande  sur  le  motif  qu'en 
fait,  ils  avaient  jusqu'alors  exercé,  à 
litre  d'enclave,  un  droit  de  passage  à 
travers  la  propriété  de  lîenlien  ; 

Qu'ainsi,  ils  ne  se  sont  point  bornés  à 
afiirmer  l'existence  d'un  droit,  mais 
qu'ils  en  ont  expressément  invoqué  la 
possession  ; 

Allenilu  que,  dans  ces  circonstances. 


21  août  1883 
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et  bien  qu'ils  nient  surabondamment 
qualifié  leur  possession  (rimmémoriale 
au  lieu  de  la  déclarer  simplement  an- 
nale, le  jugement  attaqué  a  |)U  dire,  en 
corroborant,  d'ailleurs,  celte  apprécia- 
tion par  les  autres  documents  de  la 
cause,  que  leur  intention  avait  été, 
uniquement,  de  saisir  le  juge  de  paix 
d'une  action  possessoire; 

D'où  la  conséquence  que  les  conclu- 
sions rectificatives,  par  eux  prises  à 
l'audience  du  26  avril  1882,  ont  eu  pour 
but,  non  pas  de  transformer  la  demande, 
mais  d'en  mieux  préciser  le  véritable 
caractère  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  relusaiil 
d'appliquer  à  l'espèce  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  2(),  U.  pr.  civ.,  le  tri- 
bunal d'Amiens  n'a  violé  aucun  des 
textes'  susvisés; 

Rejette. 


CASSATION.  VA\.  req.  —  21  août  1883. 
(Doco  c.  Caron.) 

//  n'y  a  pas  cimiiil  du  possessoire  et  diipé- 
titoire  dans  lejiiyenient  i/id,  tout  en  se 
reportant  aux  rèç/lcs  plus  sjiériales  de 
la  propriété,  ramène  res  mnsidérations 
à  la  possession. 

Du  28  décembre  1882,  jugement  du 
tribunal  de  Douai  : 

.VUendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  possession 
annale  en  matière  de  servitude  discontinue 
ne  peut  former  l'objet  d'une  complainte,  puis- 
que la  possession,  quel(|ue  loni;ue  qu'elle  fiU, 
serait  toujours  réputée  |)récaire  et,  ne  pour- 
rait établir  une  servitude  de  ce  genre,  il  en 
est  dill'éremment  lorsque  le  demandeur  en 
complainte  se  présente  devant  le  juge  de  paix 
avec  un  titre  d'où  il  prétend  l'aire  résulter  sa 
possession  ;  que,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix 
doit  prendre  connaissance  du  litre  sous  le 
rapport  de  la  possession,  c'est-à-dire  si  ce 
litre  a  pu  autoriser  le  demandeur  à  posséder 
animo  tlomini;  que,  dans  l'espèce,  le  deman- 
deur Doco  a  justifié  devant  le  premier  juge 
qu'il  a  usé  du  droit  de  passage  sur  le  terrain 
litigieux  depuis  nombre  d'années,  en  vertu 
d'un  titre  en  date  du  3  novembre  1851,  reçu 
par  M"  Lepeuple,  notaire  à  Arleux;  —  .Attendu 
(jue,  dans  ces  conditions,  l'action  possessoire 
pouvant  ôtre  intentée  pour  les  servitudes  dis- 
continues dont  la  possession  était  fondée  sur 
un  titre,  le  juge  de  paix  saisi  du  litige  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  de 
Doco  ;  qu'il  devait  examiner  le  titre  qu'il  avait 
d'ailleurs  visé  dans  une  instance  entre  Doco 
lui-même  et  un  locataire  du  défendeur  actuel; 


qu'il  devait  se  servir  de  cet  acte  de  partage 
pour,  dans  l'ordre  du  possessoire,  décider  si 
ce  titre  imprimerait  à  la  po.ssession  les  carac- 
tères requis  pour  rendre  l'action  possessoire 
recevable  ;  —  .\tlcndu  que,  si  le  premier  juge 
était  compétent  pour  statuer,  il  ne  semblé  pas 
qu'il  ait  appli(|ué  à  la  solution  qui  lui  était 
demandée  le  titre  qu'il  vise  pourtant  dans  son 
procès-verl)al  de  constat,  en  date  du  12  mai 
1882;  qu'en  ell'et  ce  litre,  ba.se  de  l'action  de 
Doco,  justifie  complètement  la  résistance  du 
défendeur,  puiscpie,  aux  termes  du  partage, 
l'étendue  de  la  servitude  est  déterminée, 
l'assiette  du  passage  fixée  à  1  mètre  33  cen- 
timètres; qu'il  résulte  desénoncialions  mêmes 
du  procès-verbal  de  constat,  dressé  par  le 
premier  juge,  que  Caron,  le  défendeur,  a  res- 
pecté le  droit  do  Doco,  et  qu'il  n'avait  établi 
sa  palissade  qu'à  1  mètre  33  centimètres;  — 
Que,  partant,  des  documents  et  pièces  du  pro- 
cès il  résulte  que  le  juge  de  paix  d'Arleux 
était  compétent  pour  statuer  sur  l'action  pos- 
sessoire intentée  par  Doco,  mais  qu'il  a  mal 
jugé  en  maintenant  Doco  en  [losscssion  d'un 
passage  de  1  mètre  60  centimètres,  alors  que 
celui-ci  n'a  pu  ignorer  qu'il  ne  devait  exer- 
cer son  droit  que  sur  1  mètre  33  centimètres 
et  n'a  joui  jusqu'à  ce  jour  de  la  dill'érence 
(|u'à  titre  précaire  et  de  tolérance;—  Par 
ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  du  sieur  Doco.  ' 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen-  unique, 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  25,  C. 
pr.  civ.  : 

Attendu,  d'une  part,  que  les  motifs  du 
jugement  attaqué,  loin  d'être  exclusive- 
ment empruntés  au  fond  du  droit, 
s'expliciuent  nettement  sur  l'étendue  et 
les  caractères  de  la  possession  liti- 
gieuse qui,  ayant  pour  objet  une  servi- 
tude discontinue,  devait  avoir  pour  base 
un  titre  conventionnel  ou  légal; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  le  dis- 
positif, après  avoir  décidé  «  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  maintenir  Doco  en  posses- 
sion de  1  mètre  (Ri  centimètres  »,  ajoute 
<<  que  Caron  a  le  droit  d'éever  une  bar- 
rière de  1  mètre  33  centimètres  »,  il  ré- 
sulte des  motifs  eux-mêmes  que,  par 
celte  déclaration  purement  accessoire 
et  incidente,  le  tribunal  a  entendu,  non 
pas  trancher  une  question  péliloire. 
mais  uniquement  réserver  au  défen- 
deur éventuel  le  droit  de  s'opposer  aux 
actes  de  possession  que.  malgré  le  rejet 
de  la  complainte,  le  demandeur  vou- 
drait exercer; 

Attendu  que.  dans  ces  circonstances, 
aucun  des  textes  susvisés  n'a  été  violé; 

Rejette. 
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CASSATION,  (Jli.  (Mv.  —27  nov.  188:3. 
(l»aris  c.  Lavergne.) 

I,  S'i,  »<&. 

L'aveu  judiciaire  m;  fait  foi  contre  celui 
de  qui  il  éuuine,  i/ue  dans  l'instance 
où  il  a  eu  lieu. 

Spécialement,  l'aveu  (jui  a  servi  de  hase 
an  juije  du  po.ssessuire  jmur  étahlir 
l'état  d'i'Hvlarc  d'un  terrain  et  rero/i- 
naitre  le  droit  d'intenter  l'action  en 
complainte  d'une  servitude  de  passaf/e, 
ne  peut  être  conservé  avec  sa  même 
force  prohante  lors(iu'il  s'af/it  d'appré- 
cier au  pétitoire  les  prétentions  soule- 
vées entre  les  mêmes  parties. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'ail.  I.T)(),  C.  civ.  : 

Atleiulii  (luil  rrsiillf  de  la  ('oml)inai- 
son  des  art.  loôO  et  l^iôO  du  Code  civil 
que  la  loi  n'a  attribué  la  force  de  pré- 
somption légale  à  l'aveu  judiciaire  ijuc 
dans  l'inslance  où  il  a  lieu  ; 

D'où  il  suit  qu'on  décidant  ipio  l'aveu 
intervenu  dans  une  instance  an  posses- 
soire  devait  faire  pleine  foi  dans  une 
instance  au  pétitoire  contre  la  partie 
de  qui  il  émane,  l'arrêt  attaqué  a  faus- 
sement ap|>li(iué,  cl  par  là  même  violé 
l'article  lo.")!)  ci-dessus  visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  2  janvierl88-i. 
(Kl-Had.j-A!imed-Blidi  c.  Yerdin.) 

I.  iM». 

Le  juge  saisi  d'une  action  en  bornage  ne 
doit  jKis  se  déclarer  iiicouipétenl  par 
cela  seul (jue  le  défendeur  ]trétend  (/u'il 
résulte  d'un  rapport  d'eupert  c/ue  la 
question  de  propriété  est  réellement 
posée. 


LA  COUR  :  —  Attendu  que  par  un 
jugement  interlocutoire  du  10  décem- 
bre 1879,  qui  a  acquis,  sur  ce  chef, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  tribunal 
de  Bougie  a  rejeté  l'e.Nccption  d'incom- 
pétence pro])(isce  par  Hlidi.  deniaïuleur 
en  cassiiiiiui,  en  se  fondaiil  sur  ce  ipie 
l'action  poursuivie  par  Verdin,   le  dé- 


fendeur éventuel,  était  une  action  en 
bornage  el  non  une  revendiculioii. 
constiluaiil  une  contestation  sur  lu  pro- 
priété ou  sur  les  litres,  dans  le  sens  de 
lu  loi  ; 

Attendu  que  celte  action  nu  nu 
changer  de  nulure.  et  le  tribunal  de- 
venir incompétent  parce  qu'après  !e.\- 
pertise,  à  la(|uelle  il  a  été  procédé  en 
vertu  de  ce  jugement.  Rlidi  a  conclu  à 
nouveau  devant  le  tribunal  à  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix,  en  alléguant 
i<  qu'il  résultait  du  rapport  de  l'e.xperl 
que  la  question  de  propriété  était  la 
seule  qui  fut  véritablement  posée  »  ; 

Uu'une  allégation  aussi  peu  précise 
n'était  pas  de  nature  à  transformer  le 
litige  et  à  constituer  une  contestation 
sérieuse  et  réelle  de  titre  et  de  propriété, 
(pii  pût  moliver  l'incompétence  du  juge 
saisi  de  l'action  en  bornage; 

Ou'il  appartenait,  d'ailleurs,  au  tri- 
bunal de  Bougie  de  rechercher  la  limite 
des  héritages  de  Blidi  el  de  Verdin  en 
interrogeant,  comme  il  l'a  fait,  dans  des 
motifs  qui  lui  sont  propres,  les  titres 
respectils  des  parties,  en  les  interpré- 
tant au  besoin  et  en  consultant  le  «-a- 
dastre  et  tous  autres  documents,  pour 
s'éclairer  sur  la  décision  qu'il  él;iit 
appelé  à  rendre  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  8  janvier  188i. 

(Chem.    de    fer   d'Orléans    c.    de 

Trobriant.) 

I,  Z^ài,  3^2,  34:t.  535.  (:5(>. 

Poin'  vérifier  l'exception  de  douuiuialitc, 
le  Juge  du  possessoire  peut  non-seule- 
ment consulter  les  titres,  mais  en  or- 
donner une  application,  pounu  qu'il 
ne  fasse  état  des  titres  ou  des  données 
de  l'ejpertise  que  pour  éclairer  le  ca- 
ractère de  la  possession  et  sans  statuer 
sur  le  pétitoire. 

ARRÊT 

L.\  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  [)ourvoi  : 

Vu  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.  : 
Attendu  que  le  juge  du  possessoire 
compétent  pour  statuer  sur  les  excep- 
tions opposées  à  l'action  en  complainte, 
mémo  sur  colle  de  la  domanialilé  du 
terrain  litigieux  poul.  sauf  les  cas  où  il 
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serait  néfossaire  d'interpréter  les  actes 
de  l'administration,  vérifier  si  les  titres 
produits  attribuent  à  la  possession  du 
demandeur  un  caractère  de  précarité 
qui  rendait  son  action  non  recevable  ; 

Qu'il  peut  donc,  dans  ce  but,  or- 
donner une  application  des  titres  par 
experts,  à  la  condition  toutefois  de  ne 
faire  ensuite  état,  soit  des  titres,  soit 
des  données  de  l'expertise,  que  pour 
éclairer  le  caractère  delà  possession  et 
de  ne  point  statuer  sur  le  pétitoire  ; 

Attendu  rpie  la  compagnie  d'Orléans 
avait  repoussé  |)ar  ses  conclusions,  tant 
de  première  instance  que  d'appel,  la 
demande  en  complainte  de  la  dame  de 
Trobriant  en  lui  opposant  que  sa  pos- 
session, ayant  porté  sur  un  terrain  af- 
fecté au  domaine  public  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bor- 
deaux, no  pouvait  servir  de  base  à  une 
action  possessoire,  et  que  ladite  compa- 
gnie avait  demandé  subsidiaircment  en 
appel  une  application  par  experts,  sur 
le  terrain  litigieux,  des  titres  qu'elle 
invoquait  à  l'appui  de  celte  exception; 

Attendu  qu'en  refusant  de  se  livrer  à 
l'examen  de  ces  titres  et  de  les  consul- 
ter à  l'eiîet  d'apprécier  l'exception  i)ro- 
posée  par  la  compagnie,  et  en  impo- 
sant, en  conséquence,  à  celle-ci  l'obli- 
gation de  faire  vider  par  le  juge  du 
pétitoire  la  (|uestion  de  domanialité, 
sous  le  prétexte  que  le  juge  du  posses- 
soire était  incompétent  pour  en  con- 
naître même  au  point  de  vue  du  posses- 
soire et  ne  pouvait  ordonner  une  exper- 
tise sur  les  suites  de  laquelle  il  ne  sau- 
rait être  statué  sans  vider  la  question 
de  propriété,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  les  règles  de  la  compétence, 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  textes  de  loi  ci-dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  janv.  188 i. 
(Comm.  de  Luant  c.  Pigelet.) 

I,  :t»â. 

L'enquête  prescrite  par  le  tribunal  sur 
Cajipel  d'une  sentence  possessoire,  doit 
être  faite  à  l'audienre  devant  le  tribu- 
nal à  peine  de  nullité  et  non  devant  un 
juge-commissaire . 


ARRET 

LA  COL'R  :  —  Vu  l'art.  107,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  les  appels  des  sentences 
rendues  par  les  juges  de  paix  sont  ma- 
tières sommaires  et  doiventèlre  instruits 
comme  tels: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  107, 
C.  pr.  civ.,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête 
en  matière  sommaire,  les  témoins  doi- 
vent être  entend  us,  non  devant  un  juge- 
commissnire,  mais  devant  le  tribunal  et 
à  l'audioiice ; 

(Jue  cette  disposition,  qui  a  pour  ob- 
jet d'assurer  la  prompte  expédition  des 
alVaires  et  de  réduire  les  frais,  tient  à 
l'ordre  des  juridiclicjns,  et,  à  ce  titre, 
emporte,  quoique  la  peine  de  nullité  n'y 
soit  pas  expressément  prononcée,  la  nul- 
lité du  jugement  qui  y  a  contrevenu; 

Et  attendu  que  le  tril)unal  de  Gbà- 
teauroux,  statuant  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment du  juge  de  paix  de  Ghàteauroux 
en  matière  de  complainte  possessoire, 
a  ordonné  que  l'enquête  qu'il  prescri- 
vait, ainsi  que  la  contre-enquête,  se  fe- 
raient siH' les  lieux  devant  le  président 
du  tribunal  à  ce  commis,  en  quoi  il  a 
violé  expressément  les  dispositions  de 
loi  susvisées  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  19  mars  188-4. 
(Boudât  c.  Iloid.) 

I,  40?,  501,  50<{. 

L'art.  15,  C.  pr.,  ne  parle  que  des  juije- 
ments  interlocutoires  et  ne  s'applique 
pas  cmx  jugements  simplement  prépa- 
ratoires. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  d'une  servi- 
tude de  passage  nécessaire  pour  les 
travaux  de  curage  d'un  canal  y  il  n'est 
pas  besoin  de  démontrer  l'existence  de 
faits  de  possession  dans  l'année  du 
trouble,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le 
passage  a  été  pratiqué  chaque  /ois 
qu'il  en  était  besoin. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  art.  15  et  452,  G.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  le  jugement,  rendu 
avant  faire  droit,  le  li  juin  ISSl.sebor- 
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luiil  il  |irt'scrire  une  vi.silf  ul  une  des- 
cription (les  lieux  ;  el  qu'il  ne  subor- 
donnail,  pas  la  solution  du  litif^e  aux 
résultats  do  cette  mesure  préparatoire; 
qu'il    ne  préjugeait  donc  pas  le    tond: 

U'oi'i  il  suii  que  le  jugement  délinitil' 
du  i  octobre  1882  n'a  pas  statué  sur 
une  instance  fiérimée; 

Sur  les  troisième  et  quatrième 
moyens,  pris,  l'un,  de  la  violation  des 
art.  2229,  G.  civ.,  el  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  l'autre,  de  la  violation  et 
fausse  application  des  art.  082,  G.  civ., 
23  et  2'k  g.  pr.  : 

Attendu  (|ue  la  décision  attaquée 
constate  en  l'ait  :  1"  que  la  servitude 
litigieuse  est  fondée  sur  un  état  d'en- 
clave équivalant  à  un  titre;  2"  qu'elle 
n'est  pas  de  nature  à  s'exercer  tous  les 
ans,  puisqu'il  s'agit  du  passage  néces- 
saire pour  les  travaux  de  curage  d'un 
canal  ;  3"  que  les  consorts  Heid  en  ont 
joui  toutes  les  fois  qu'ils  en  onteu  besoin, 
notamment  pour  le  dernier  curage, 
comme  l'ont  eux-mêmes  reconnu  les 
demandeurs  en  cassation  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  de  Pau  a  déclaré  avec  raison 
que  les  défendeurs  éventuels  avaient 
conservé,  jusqu'au  jour  du  trouble,  et 
par  conséquent  dans  l'année  qui  l'a  {)ré- 
cédé,  la  possession  légale  de  la  servi- 
tude, bien  qu'ils  n'eussent  pas  eu,  pen- 
dant cette  année  même,  l'occasion  d'en 
user  elTeclivenient  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  accueillant 
la  complainte,  il  a  sainement  appliqué 
les  art.  23  et  222!)  susvisés,  sans  cumu- 
ler le  pétitoire  avec  le  possessoire,  et 
qu'il  a  satisfait  aux  exigences  de  la  loi 
du  20  avril  1810; 

llejette. 


GASSATION,  Gb.  civ.  —  20  mai  188  5. 
(Blondcau  c.  llavoau.  i 

I,  lâ:tO,  'iV.t,  2(i5,  iiHi,  K»5. 

La  i/ues/w/i  de  saroir  si  /'entreprise 
commise  sur  un  cours  cCeaii  a  été  ou 
non  aliiisive  cl  ilntnniaiie((lilc  échappe  ù 
la  compétence  du  jui/c  du  possessoire 
et  ne  peut  cire  appréciée  (pie  par  le 
juije  (lu  pétitoire. 

Du  7  février  1882,  jugement  du   tri- 
bunal de  La  Gbàtre.  ainsi  motivé; 


Alleiidu  (|u  il  résulte  de  la  convention  in- 
tervenue entre  les  parties,  à  la  date  du 
12  août  1868,  que  Raveau  s'est  obligé,  pour 
l'éroulemenl  des  eaux  provenant  des  ter- 
rains supérieurs  de  Blondeau,  a  éLahlir,  dans 
le  mur  qu'il  se  proposait  de  construire,  un 
conduit  de  20  ceiiliin^rtres  carrés  d'ouver- 
ture, du  c6lé  de  Blondeau  ;  —  .attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  Blondeau  fût  en  pos- 
session, depuis  plus  d'un  an  et  un, jour,  avant 
le  trouble  allégué,  d'un  canal  ayant  les  di- 
mensions stipulées  dans  la  convention  pré- 
citée, ni  que  celte  possession,  conforme  au 
litre  qui  fait  la  loi  commune  des  parties, 
réunit  les  conditions  exi^rées  par  la  loi  ;  — At- 
tendu qu'il  n'esl  pus  davantage  contesté,  que 
l'action  en  maintenue  possessoire  ait  été  in- 
troduite moins  d'un  an  aprf'slaposedelagrille, 
que  Blondeau  considère  comme  un  trouble  à  sa 
possession;  —  .Attendu  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  premier  Juge  était  uniquement 
saisi  de  la  question  de  savoir,  si  le  fait  par 
Raveau  d'avoir  établi  une  grille  dans  l'ouvpr- 
lure  du  canal  dont  s'agit,  constituait  ou  non 
un  trouble  dans  la  possession  de  Blondeau  ; 
—  Attendu  que  la  grille  de  fer.  placée  par 
Raveau,  à  l'intérieur  de  la  bouche  du  canal, 
du  côté  de  Blondeau,  se  compose  de  sept  bar- 
reaux, ayant  chacun  plus  d'un  centimètre  de 
largeur  ;' qu'il  est  vrai  (juc,  par  suite  de  la 
pose  de  celle  grille,  l'ouverture  du  canal  qui, 
précédemment,  présentait  pour  l'écoulement 
des  eaux  provenant  des  terrains  de  Blondeau. 
une  surface  de  20  centimètres  carrés,  se 
trouve  acluellemenl  réduite  à  12  cenlimèlres 
carrés;  —  Maisallenduquelechangemenldont 
se  plaint  Blondeau,  ne  lui  a  causé  aucun  préju- 
dice puisque  les  eaux  peuvent  s'écouler  par  le 
conduit  aussi  facilement  qu'avant  quela  grill'* 
ait  été  posée  à  son  entrée  ;  qu'en  ell'et,  cette 
grille  s'opposanl  à  ce  nue  les  pailles  el  autres 
détritus  entraînés  par  l'eau  n'obstruent  l'em- 
boucliure  du  canal,  facilite  l'exercice  de  la 
servitude;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Pourvoi  du  sieur  Blondeau. 

ARRÊT 


LA  COUR  :  —  Vu  les  art.  23  et  25,  C. 
pr.  civ.: 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si 
le  défendeur  à  l'action  en  complainte 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  conformé- 
ment à  la  loi  et  aux  titres,  ne  peut  être 
examinée  au  possessoire  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  |iétitoire;  tpie,  dès 
lors,  la  |)ossession  plus  qu'annale  d'un 
écoulement  des  eaux  pluviales  d'un 
fonds  sur  le  fonds  voisin  inférieur,  au 
moyen  d'une  conduite  ayant  des  ou- 
veriures  apparentes  du  côté  de  cbaque 
fonds,  doit  être'  maintenue  contre  toute 
entreprise  de  nature  à  en  troubler 
l'exercice  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
si  celte  entrepri.se  a  été  ou  non  abusive 
et  dommageable  au  possesseur; 
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Attendu  que  le  tribunal  civil  de  La 
Châtre  a  constaté,  en  fait,  que  Blon- 
deau  était  depuis  plus  d'un  an  en  pos- 
session de  faire  écouler  les  eaux  plu- 
viales de  son  immeuble  sur  le  fonds 
inférieur  appartenant  h  Raveau,  et  ce 
au  moyen  d'un  canal  construit  de  main 
d'homme  et  ayant  à  chacune  de  ses  ex- 
trémités une  ouverture  libre  et  appa- 
rente de  vingt  centimètres  carrés, 
lorsque  moins  d'un  an  avant  la  cita- 
tion au  possessoire,  Raveau  a  fait  sceller 
à  l'intérieur  de  la  bouche  du  canal  du 
côté  de  Blondeau  une  grille  dont  les 
barreaux,  ayant  chacun  plus  d'un  cen- 
timètre de  largeur,  ont  réduit  l'ouver- 
ture de  ce  canal  à  environ  douze  centi- 
mètres carrés  ;  que,  néanmoins,  par  le 
jugement  attaqué,  le  tribunal  de  La 
Châtre  a  rejeté  la  demande  de  Blondeau 
en  maintenue  possessoire,  on  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  le  changement 
dans  l'état  des  lieux,  opéré  par  le  défen- 
deur, n'avait  causé  au  demandeur  aucun 
préjudice,  puisque  les  eaux  pouvaient 
s'écouler  par  le  conduit  aussi  facilement 
qu'avant  l'établissement  de  la  grille; 

En  quoi  faisant,  le  jugement  attaqué 
a  méconnu  le  caractère  légal  de  l'ac- 
tion possessoire,  cumulé  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  et,  par  suite,  violé  les 
articles  du  Code  de  procédure  civile  ci- 
dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  18  juin  188i. 
(Barbarant  c.  Thouvenel.) 

I,  lOS. 

Lorsque  la  propriété  ou  les  litres  sont 
ronsteslés,  le  juge  saisi  d'une  action  en 
bornage  doit  se  déclarer  incompétent  et 
non  pas  se  contenter  de  surseoir  Jus- 
qu'à la  solution  de  la  question  de  pro- 
priété. Le  tribunal  saisi  ensuite  du  li- 
tige de  la  propriété  statue  sur  cette 
question  et  procède  en  même  temps  au 
bornage  sa?is  pouvoir  renroycr  au  Juge 
de  pair  la  mission  de  ft.rer  l'assiette  et 
les  limites  du  terrain  attribué  à  l'une 
des  parties. 

Il  en  est  de  même  lorsque  la  contestation 
se  produit  pour  la  première  fois  en 
appel. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art,  i,  tit.  IV,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  et  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  juge  de 
l'action  en  bornage  ce%se  d'être  compé- 
tent pour  en  connaître  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  qui  l'établissent  sont 
contestés;  qu'en  ce  cas,  il  ne  doit  pas  se 
borner  à  prononcer  un  sursis,  mais  se 
déclarer  absolument  incompétent  ; 

Que,  d'autre  part,  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  ont  toute  compétence 
non-seulement  pour  juger  les  questions 
de  propriété  immobilière,  mais  encore 
pour  opérer,  s'il  y  a  lieu,  l'abornement 
des  terrains  dont  ils  déclarent  une  par- 
tie propriétaire;  que  leur  mission 
comme  juges  des  questions  de  propriété 
n'est  pas  terminée  lorsqu'ayant  reconnu 
à  une  partie  le  droit  de  propriété  sur 
une  certaine  étendue  de  terrain  à  pren- 
dre sur  une  masse  de  fonds,  ils  n'ont 
pas  déterminé  l'emplacement  où  cette 
quantité  doit  être  prise; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ne  doivent 
pas  en  ce  cas  renvoyer  la  cause  devant 
le  juge  de  paix,  soit  pour  la  fixation  de 
l'emplacement,  soit  pour  les  opérations 
du  bornage  du  terrain  par  eux  attribué 
à  une  partie; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  d'appel 
de  Dijon,  saisie  en  appel  de  la  question 
de  propriété  élevée  entre  les  parties 
dans  le  cours  de  l'instance  en  bornage, 
après  avoir  déclaré  Thouvenel  proprié- 
taire d'une  quantité  de  7  ares  30  cen- 
tiares de  terrain,  sise  au  champ  Berger, 
sans  désignation  plus  précise  de  l'em- 
placement de  ces  7  ares  30  centiares,  a 
renvoyé  par  l'arrêt  attaqué  les  parties 
en  instance,  sur  la  fixation  de  cet  em- 
placement, devant  le  juge  de  paix  de 
Nogent-le-Roi,  chargé  de  procéder  au 
bornage  de  leurs  propriétés  respectives; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  dans  l'ins- 
tance en  bornage  portée  devant  ce  juge 
de  paix,  il  était  intervenu,  le  3  juin  1879, 
une  sentence  qui,  sur  la  question  de  pro- 
priété élevée  incidemment,  au  lieu  de 
déclarer  l'incompétence  du  tribunal  de 
iDaix,  avait  prononcé  le  sursis  et  renvoyé 
les  parties  à  faire  vider  par  les  tribu- 
naux compétents  la  question  de  pro- 
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priétf!',  <'l  qiir-  rcltc  sciilciici'  >l;iit  ji.is- 
sr-f  en  fon-c  do  chose  iii^'f-p  : 

Mais  alN'iidii  (|ii<'  si  l'iiiilorité  ficr|ni»r" 
ciïivi;  It's  parties  par  cetto  sentence  |jiiii- 
vait  autoriser  la  (Jour  (J'anpel  h  ordoii- 
iior  le  renvoi  devant  le  triluinal  de  paix 
de  .\of;:erit  pour  les  opérations  du  hor- 
riaf,n',  l'Ile  ne  |inii\fut  juslilier  ce  renvoi 
pour  la  di'terniination  de  reniplaciMnenl 
du  terrain  attrilmé  à  Tliouveiiel,  etrjue, 
sans  cette  délcrniination  préalahle.  l'o- 
pi-ration  du  liornage  restait  impossible; 

Attendu,  dés  lors,  qu'en  renvoyant 
au  jiif^e  de  [)aix  rlo  Noj^'cnl  la  lixatiiuide 
l'euiiilaceinent  des  7  ares  'M)  centiares 
alliiliués  par  la  (lour  d'appel  à  Tliouve- 
ml.  larrét  attaqué  a  méconnu  les  re- 
files de  la  compétence  et  par  suite  violé 
lus  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  oiv.  —  29  juillet  188i. 
(Le  Maronille  c.  Lefèvre.l 

I.  io'i,  '^'i<;.  5r>{». 

E//  ntiitirre  de  lionnii/p.  Ir  jii;io  du  second 
defjié  n'a  pas  d'aUiihtitions  plus  ('ten- 
dues que  celui  du  premier.  Il  en  résulte 
(juc  le  tribunal  d'appel  ne  pourrait  tran- 
cher la  (/upslion  de  jirojaiété  i/u'en 
rertu  /lu  conse/iteutent  formel  et  e.rprès 
des  parties. 

Pour  tpi'il jtuisse  i/aroirlieu  à  évocation, 
il  faut  i/ue  le  triluinal  supérieur  in- 
firme le  Ju<ivnieid  qui  lui  est  déféré. 

Du  2'J  décembre  1882,  jugement  du 
tribunal  de  Lorienl,  qui  statue  en  ces 
termes  ; 

Considérant  que  les  consort-s  Lefèvre  ont, 
par  îicle  du  27  octobre  1882,  fail  répulii'-re- 
menl  appel  d'une  décision  rondiio  le  1!»  avril 
précédent  par  le  Juk?  de  paix  du  deuxième 
canton  de  Loi-ienl  ;  (|ue  les  époux  I^e  Marouille 
nnl,  lie  leur  ciMé,  inlerjelé  incidemineni  appel 
de  ladile  décision,  el  "que  toutes  les  p.'irlies 
))réU'ndeiil  que  le  juge  de  paix  s'est  à  loi-|  dé- 
claré incnuqu'lenr;  -  Considérant  rpie  la  ci- 
talion  iliinnee  par  les  consorts  Lefévre  avait 
pour  oli.jet  le  hiu-nAKe  de  certaines  parcelles 
do  terre  désijinées  sous  les  art.  t>  el  7  d'un 
acte  de  doiialion-parlape  du  23  décembre 
IStS;  que,  d"a|)rès  les  termes  do  la  citation, 
le  ,jU!.'o  de  paix  se  trouvait  certainement  coni- 
péteul,  mais  qu'il  s'apil  de  savoir  si  les  pré- 
tentions formulées  devant  lui  n'ont  pascliangé 
la  nature  et  le  caractère  de  l'acliiui;  —  Consi- 
dérant que  de  la  décision  dont  est  appel  il 
ressort  ijuo  les  époux  Le  Marouille  ont  pré- 
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lendu  que  !e  •••••>-■.•.-  .!••  \  ....<,  t. ..^  i>, 
allrihue,  ci. 
leiii'   lot,  ei» . ,. 
terraui  dont  joi, 
suris  Lt'févre,  !■     , 
ment  l'interprétaliun  donnée  par 
versai res  au  partage  de  l^-TiC,  ;    -  > 
que,  dans  ces  cu-coiista' 
seulement  une  action  ti. 
portée  devant  le  juge  de  paix,  u 
magistral  se  trouvait  en  face  d'ur 
de  propriété  ;  que,  dès  lors,  il   - 
son,  déclaré  incom(iél<>nl  ;  —  i 
le  tribunal  est  i'' 
tion  qui  divise  l> 
d'interpréter  les 
tion  doit  omenei 
besoin  soit  den-i'MjMi    .i  .mi 
—  Considérant  que,  dans  la 
premier  lot  du  partage  du  4  oi  ,-...,.   ; 
écliu  aux  conforts  Lefévre,  on  lit  :  •■  4' 
ron  moitié  côté  du  levanL  d'un  f.Tr.-iin  ■  . 
posé  de   deux    parcelles  de 
sous  les  art.  6et  7  du  [..n  !,iL.'e 
I8i«  ;  cette  moit 
deux  bornes sitii' 

de  l'angle  sud-ouesi  iludil  terrain,  1  autre 
nord  elàl7  mèlresde  la  ligne  [(ro!<ini:'-eilu 
gnon  de  la  cave...,  à  3  métrés  <■■ 
gnement  de  ladite  cave  ■•;  —  C 
dans  la  «lescription  du  ■ 
partage  du  l  octobre  IH.".' 
teui-s  de  la  dame  Le  M 
viron  la  moitié,  côl' 
parcelles...  désignée^ 
partage  de  I8S8  ila  ni' 
été  attribuée  au  prciui.i 
moitié  sera  séparée  de  la  moitié  du  premier 
lot  par  deux  bornes  placées,  l'une  au  midi,  à 
26  mètres  de  l'angle  sud-ouest,  l'autre  au 
nord,  à  17  mètres  du  point  marqué  par  la 
rencontre  du  prolongement  de  la  ligne  for- 
mée par  le  parement  extérieur  du  pignon  de 
la  cave  et  de  celle  formant  la  limite  du  pas- 
sage de  3  mètres  laissé  devant  la  maison  "  ;  — 
Considérant  que  l'intention  manifeste  des  ro- 
partageants  a  été  île  diviser  en  deux  parties 
égales,  autant  que  le  permet'' 
ration  ilu  terrain,  les  aeux  par. 
gil  de  borner;  qu'il  suflit  de  jeter  les  \(.ux 
sur  le  plan  cadastral  pour  voir  que.  si  les 
bornes  étaient  i  '  "À  l'in- 

terprétation qu>  ■■  veu- 

lent donner  au  tim'  ne  i-.".  i  um-  'i-^  parties 
aurait  une  parcelle  d'une  contenance  nota- 
blement inférieure  à  la  conlen'!"  •■■  ■'•>  '  ■  •  ■-- 
celle  de  l'autre  partie,  ce  qui  : 

ment  pas  dans  la  pensée  des  .    , - > 

de   l.sô*);  —  Consiclérant  qu'il   n'v  a  pas  de 

difliciillé  relativement  au  point  o'i  u;i.- t'.rii.' 

doit  être  placée  au  midi  ;  que 

tué  à  26  mètres  de   l'angle  s-i  < 

parcelle  portée  au  plan  sous  le  u'oii»;  que  les 

parties  sont  également  d'acconl  sur  ce  qu'il 

faut   entendre  par  la  cave  el  le  : 

3  mètres;  —  ConsiilérnnI  que  les 

partage  de  185(>  n'en- •  -iruni- uiai.i  :e 

aussi  claire  en  quel  •  'il  élri»  placée 

la  borne  qui  servira  il'.'  .;iiiiie  au  v. 

toutefois,  le  titre  rapproclié  du  y 

Irai  permet  de  décider  que  la  borin-  u  po>'-r 

au  midi  devra  se  trouver  à  17  mMres  de  l'ali- 
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gnement  du  pipnon  fie  la  cave,  de  telle  sorte 
que,  si  le  pignon  était  élargi  de  3  mètres  du 
côté  où  un  passage  a  été  réservé,  il  forme- 
rait un  angle  droit  avec  la  ligne  de  17  mètres 
à  l'extrémité  de  laquelle  il  s'dgil  de  poser  une 
borne  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  des  époux  Le  Marouillo. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  trois 
moyens  réunis  : 

Vu  les  art.  6.  n°  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  473,  G.  pr.  civ.,  et  4,  litre  IV,  de 
la  loi  des  lG-24aoiit  1790: 

Attendu  que  la  compétence  des  juges 
de  paix  en  matière  de  bornage  ne  cesse 
de  leur  appartenir  que  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  sont  contestés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'un  tribunal 
d'appel,  saisi  comme  tel  d'une  contes- 
tation déjà  portée  devant  un  premier 
juge,  ne  peut  statuer  sur  le  fond  en  état 
d'être  jugé  qu'au  cas  d'infirmation  d'un 
jugement  prononcée  soit  jiour  vice  de 
forme,  soit  pour  toute  autre  cause  lé- 
gale ; 

Attendu  enfin  que  le  juge  institué  par 
la  loi  comme  juge  d'appel  ne  peut  con- 
naître d'une  coulcslalion  qui  n'apasété 
portée  devant  le  juge  du  premier  de- 
gré, à  moins  qu'il  n'en  soit  saisi  par  un 
accord  formel  et  exprès  des  parties  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  dans  la  cita- 
tion donnée  devant  le  juge  de  paix  de 
Lorient.  ainsi  que  dans  les  conclusions 
prises,  les  deux  parties,  simplement  en 
désaccord  sur  la  ligne  divisoire,  récla- 
maient qu'il  lut  procédé  au  bornage 
des  deux  jjropriétés  respectives,  en  in- 
voquant un  titre  commun,  savoir  le 
partage  de  1856,  sur  la  validité  duquel 
ne  s'élevait  aucune  contestation  et  qu'il 
s'agissait  d'appliquer; 

Attendu,  cependant,  que  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  d'office  incompétent 
et  que  le  tribunal  de  Lorient  a.  sur  l'appel 
des  deux  parties  et  leurs  conclusions, 
tendant  à  la  déclaration  de  compétence 
et  au  règlement  du  i)ornage,  confirmé 
la  sentence  du  premier  juge,  et  a,  tou- 
tefois, en  statuant  au  fond,  se  disant  ré- 
gulièrement saisi,  tranché,  par  inter- 
prétation du  titre,  une  question  de  pro- 
priété qui  ne  lui  était  pas  soumise  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de 
Lorient  a  faussement  appliqué  et,  par 
suite,  violé  l'art.  (>  de  la  loi  du  25  mai 

ï.  11. 


1838,  violé,  en  outre,  l'art.  473,  G.  pr. 
civ.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ; 
Gasse. 


GASSATION,  Gh.  req.  —  12  août  1884. 
(Belz  c.  Gomm.  de  Plouharnel.) 

I,  f««. 

Il  apjiartienl  au  juçje  du  fait  de  décider 
*  souverainement  si  un  chemin  litif/ieux 
remplit  les  conditions  de  publicité  exi- 
gées par  la  loi  de  1SS1  pour  qu'il  soit 
considéré  comme  propriété  commu- 
nale. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Sur  le  second  moyen, 
jiris  de  la  violation  des  art.  o4(),  1350, 
1352,  2229  et  2262,  G.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de 
l'arrêt  attaqué  que  Belz,  poursuivi  en 
simple  police  pour  extraction  de  pierres 
sur  un  chemin  rural  public  longeant 
ses  prairies,  après  avoir  soulevé  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété,  a  fait 
assigner  la  commune  de  Plouharnel  au 
pétitoire,  pourvoir  dire  qu'il  était  pro- 
priétaire exclusif  du  terrain  dont  il 
s'agit  ; 

Qu'en  sa  qualité  de  demandeur,  il 
était  tenu  de  rapporter  la  preuve  de  la 
propriété  par  lui  revendiquée: 

Que  vainement  il  soutient  qu'il  était 
dispensé  de  celte  preuve,  parce  qu'il 
existerait  en  faveur  des  propriétaires 
riverains  de  chemins  ruraux  une  pré- 
somption légale  de  propriété; 

Que  l'art.  540,  G.  civ..  qui  règle  le 
droit  d'accession  est  inapplicable  au 
procès  qui  a  pour  objet  un  chemin  dis- 
tinct et  séparé  des  jiropriétés  riveraines, 
et  au'une  présomption  légale  fondée 
sur  le  voisinage  et  la  contiguïté  n'a  de 
fondement  dans  aucune  loi; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  déclare 

3ue  les  titres  invoqués  par  le  deman- 
euren  cassation  ne  justifiaient  pas  sa 
demande;  qu'il  constate  que  le  chemin 
en  question,  qui  existe  de  temps  immé- 
morial, tend  d'une  voie  publique  à  un 
étang  salé,  qui  faisait  autrefois  partie  du 
domaine  public,  et  qu'il  a  toujours  été 
séparé  par  des  clôtures  des  héritages 
riverains:  que  ce  chemin  est  fréquenté 
par  la  généralité  des  habitants  des  vil- 
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luyes  voisins.  (|iii  Jadis  y  nvuienl  élnbli 
une  l'onliiiiH'  piililique  ;  (\uh  cotle  an- 
ciennt;  l'uiiliiiiio  ils  ont  siilistitué  un  In- 
voir  el  un  abreuvoii'  publics; 

Que  l'aiTi-t  ajoulo  que  si  Bolza  extrait 
des  |)iorres  de  ce  chemin  pour  réparer 
ses  murs  de  clôture,  que  s'il  en  a  curé 
les  lusses,  et  (jue  s'il  a  pratiqué  un  pe- 
tit canal  pouriaire  dériver  le  troj)  plein 
des  eaux  sur  sa  prairie,  ces  actes  témoi- 
gnent d'autant  moins  d'une  jjropriété 
exclusive  qu'ils  n'ont  pas  toujours  été 
tolérés  et  que  des  travaux  identiques  ou 
d'autres  moins  siguilicatils  ont  été 
concurremmonl  exécutés,  tant  par  les 
riverains  que  parla  généralité  des  ha- 
bitants de  la  commune  elle-même,  qui, 
à  deux  reprises  au  moins,  a  affirmé  son 
droit  en  faisant  enlever,  il  v  a  plus  de 
vingt-trois  a  us,  les  pierresqui  couvraient 
l'ancienne  foulaiue,  el  en  faisant  res- 
taurer le  lavoir  à  ses  frais  au  courant 
de  l'année  1872; 

Attendu  que  ces  constatations  de 
fait  et  leur  a|)préciation  rentrent  dans 
le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond, 
et  qu'en  déclarant,  par  suite,  que  le 
terrain  litigieux  présente  tous  les  ca- 
ractères d'un  chemin  rural  public  et 
que  le  fiomnndouren  cassation  n'a  fait 
en  aucune  manière  la  preuve  qui  lui 
incombait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cun des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2fi  août  1884. 
(Merle  des  Islesc.  de  Montriblond.i 

1.  524. 

Le  vice  de  l(t  prérarilé  de  la  possession 
n'est  f/ifc  relatif.  Ainsi,  le  particulier 
qui  rere/n/ii/ite  contre  un  autre  la  pos- 
session d'une  ile,  ne  saurait  être  dé- 
bouté de  sa  demande  en  complainte, 
sous  prétexte  que  des  procès-rerbaux 
auraient  été  dressés  par  l'administra- 
tion des  ponts  et.  c/uiussées,  alors  que, 
par  rapport  au  défendeur,  la  possession 
du  demandeur  n'a  })as  cessé  d'être  pai- 
sible. 

La  valeur  de  la  //ossession  ne  doit  pas  être 
ccaminée  uniquement  à  l'aide  des 
titres. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'unique 
moven  de  cassation  : 


Vu  lurl.  23,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que,  par  sa  citation  inlroduc- 
tive  d'instance.  Merle  des  Isles concluait 
à  se  voir  maintenir  el  garder  dans  la 
|jossession  annale  d'un  terrain  que  le 
jugement  attaqué  appelle  Ile  de  Tilly  ou 
Ile  de  la  Foret,  el  dontil  prétendait  avoir 
joui  pendant  plus  d'un  an  et  jour  avant 
le  mois  de  mai  1880,  |misibleraent.  pu- 
bliquement et  11  litre  de  propriétaire, 
soit  en  y  plantant,  par  lui  ou  ses  au- 
teurs, des  arbres  et  salis,  et  les  expioi- 
tîint  en  temps  utile,  soit  par  le  pacage  ; 

Que,  dans  ses  conclusions  du  10  dé- 
cembre 1K82.  il  renouvelle  la  même  jiré- 
lention  et  olTre  de  prouver,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  qu'il  a  toujours 
possédé  ledit  terrain  d'une  manière 
non  équivoque,  non  interrompue,  à 
titre  de  propriétaire,  soit  en  exploitant 
les  salis,  soit  en  y  faisant  pacager  ses 
bestiaux  ; 

Attendu  que,  pour  repousser  celle 
action,  le  jugement  attaqué  déclare 
d'abord  souverainement  que  Merle  des 
Isks  n'a  point,  comme  il  le  soutient, 
acquis  Vile  de  ta  Forêt  d' [in  sieur  Dubosl 
en  1802  et  que,  s'il  est  vrai  que  Dubosl 
ait  fait  des  [)lantations  sur  celle  ile,  le 
demandeur  n'étant  pas  l'ayanl-causede 
Dubnst.  ne  saurait  s'en  prévaloir: 

Attendu,  toutefois,  que  Merle  des 
Isles  n'invoquait  pas  seulement  les  faits 
de  possession  de  son  prétendu  vendeur 
maïs  aussi  ceux  qu'il  aurait  lui-même 
accomplis  depuis  1862,  date  de  la  pré- 
tendue vente  ; 

Qu'à  cet  égard,  le  jugement  se  borne 
à  décider  que  le  demandeur  n'a  possédé 
ni  à  litre  de  propriétaire,  ni  paisible- 
ment ; 

Attendu,  quant  au  premier  point, 
qu'il  l'onde  uniquement  sa  décision  sur 
ce  que  le  terrain  litigieux  n'ayant  pas 
fait  partie  de  la  vente  de  1862.  Merle 
des  Isles  ne  peut  soutenir  valablement 
qu'il  ait  une  possession  anima  domini ; 

Mais  que,  junir  posséder  à  titre  de 
propriétaire,  il  n'est  point  nécessaire 
de  justifier  d'un  litre  de  propriété  ;  qu'il 
suffit  de  n'avoir  pas  reçu  la  chose  à 
titre  précaire  ; 

Attendu,  sur  le  second  point,  que  le 
jugement  argumente  d'un  trouble  de 
droit  causé  à  la  possession  du  deman- 
deur par  deux  procès-verbaux  dressés 
contre  lui,  en  1870  et  1881,  par  un  garde 
cantonnier  de  l'administration  des  ponls 
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et  chaussées,  soit  pour  plantations  par 
lui  faites  dans  l'îlo  litij^ieuse,  soit  pour 
y  avoir  coupé  des  saules  et  oseraies, 
procès-verbaux  fondés  sur  ce  que  cette 
île  serait  la  propriété  de  l'Etat  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'appartenait  pas 
à  de  Montriblond  de  se  prévaloir  d'actes 
émanés  d'un  tiers  qui  n'empêchaient 
pas  la  possession  de  son  adversaire 
d'avoir,  par  rapport  i't  lui,  un  caractère 
paisible  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  par  les 
motifs  ci-dessus  indiqués,  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  fait  la  preuve  d'une 
possession  paisible  et  à  titre  de  pra- 
priétaire,  et  en  repoussant,  par  suite, 
son  action  possessoire,  le  jugement 
dénoncé  a  méconnu  la  disposition  légale 
ci-dessus  visée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  25  i\ov.  188i. 
(Labet  c.  Piganeau.) 

I,  2»4,  »4t5,  «40. 

La  servitude  de  prise  d'eau  exercée  par 
des  travaux  apparents  et  permanents 
peut  /'(lirv  l'objet  d'une  action  possessoire 
forsr/u'il  ij  est  porté  atteinte  par  des  en- 
treprises. 

Une  fois  recueillies  par  des  travaux  de 
main  d'homme,  les  eaux  deviennent  la 
propriété  de  celui  qui  les  a  ainsi  re- 
cueillies; le  propriftaire  peut,  dès  lors, 
en  disposer  au  profit  d'autres  personnes 
qui  peuvent  acquérir  elles-mêmes,  par 
une  possession  suffisante,  un  droit  de 
servitude  pour  Cusagc  et  l'utilité  de 
leurs  héritages. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  première  et 
troisième  branches  réunies,  prises  de 
la  violation  des  art.  037  et  6i~,  C.  civ., 
et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  ju- 
gements attaqués,  qu'à  une  date  très 
reculée,  la  ville  do  Bordeaux  fit  exé- 
cuter sur  un  coteau  du  territoire  de 
Mérignac,  des  travaux  dosl  iiiés  à  ca|>ter 
dos  eaux  de  source  et  diutiltration  do  ce 
coteau  età  les  amener  souterrainement, 
à  travers  un  fonds  do  terre  appartenant 
aujourd'hui  à  Labol,  dans  une  prairie 
qui  est  actuellement  la  propriété  de  Pi- 


ganeau; que,  là,  elle  fit  construire  un 
réservoir  surmonté  d'un  dôme  et  placer 
des  tuyaux  de  conduite  dirigeant  les- 
dites  eaux  vers  la  ville  de  Bordeaux; 
que,  sur  ce  réservoir,  fut,  à  une  époque 
quelconque,  ménagée  au  profit  de  l'hé- 
ritage de  Piganeau,  et  au  moyen  de 
travaux  apparents,  une  prise  d'eau  ali- 
mentant un  puits  et  un  lavoir,  et  que 
Piganeau  était  en  possession  de  cette 
prise  d'eau  depuis  ])lus  d'une  année 
avant  le  jour  du  trouble  dont  il  se  plaint; 
que  ce  trouble  a  consisté  en  ce  que 
Labet  a  défoncé  l'aqueduc  qui  passe 
sous  sa  propriété  et  détourné  pour  son 
usage,  les  eaux  que  ledit  aqueduc  ame- 
nait au  réservoir; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu 
que  l'existence  de  cet  aqueduc  était  ma- 
nifestée sur  l'héritage  de  Labet  par  des 
travaux  apparents;  qu'enfin,  le  juge- 
ment do  1882  constate  virtuellement 
qu'aucune  partie  des  eaux  dont  il  s'agit 
au  pourvoi  ne  provient  du  terrain  de 
Labet,  puisqu'il  n'a  maintenu  Piganeau 
en  possession  que  des  eaux  prises  en 
amont  de  l'aqueduc  collecteur  qui  tra- 
verse ledit  terrain; 

Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'elles 
sont  recueillies  par  des  travaux  demain 
d'homme,  les  eaux  deviennent  la  pro- 
priété de  celui  qui  les  recueille,  et 
qu'aucune  loi  ne  met  obstacle  à  ce  que 
leur  propriétaire  on  dispose,  en  tout  ou 
en  partie,  en  faveur  d'autres  personnes, 
ni,  par  conséquent,  à  ce  que  celles-ci 
acquièrent  sur  lesdites  eaux,  par  une 
possession  légale  suffisamment  prolon- 
gée, un  droit  de  servitude  pour  l'usage 
et  l'utilité  de  leurs  héritages; 

Que  le  tribunal  de  Bordeaux  a  donc 
justement  décidé  que  la  prise  d'eau  de 
Piganeau,  sur  le  réservoir  ci-dessus  dé- 
crit, était  susceptible  d'une  possession 
légale; 

Qu'en  vain  le  pourvoi  objecte  qu'on 
ne  peut  constituer  une  servitude  sur 
une  autre  servitude  et  que  la  ville  de 
Bordeaux  rocueillantelle-même  les  eaux 
litigieuses  dans  le  réservoir,  au  moyen 
d'une  double  sorvilude  do  prise  d'eau  et 
d'acjuoduc,  Pigaïu'au  n'a  pu  grolfor.  sur 
CCS  dorniores,  une  servitude  nouvelle: 

Qu'en  elVet,  autre  chose  est  une  ser- 
vitude, autre  chose  le  produit  de  celte 
servitude; 

Que  l'oau,  une  fois  recueillie  à  Méri- 
gnac  et  entrée  dans  l'aqueduc,  formait. 
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au  profil  flo  1.1  villo.  une  propriT-té  dont 
celle-ci  avuil  désormais  la  libre  disposi- 
tion; 

Attendu,  d'autre  part,  que  lo  pourvoi 
n'est  pas  miiMix  fondé  à  soutenir  «pie  la 
construction  de  l'aqueduc  qui  traverse 
le  fonds  de  terre  de  Label  étant  due  à  la 
ville  de  Bordeaux,  celle-ci  a  seule  rem- 
pli les  conditions  d'une  possession  lé- 
gale et  que  Piganeau,  qui  n'est  pas  son 
ayant-cause,  ne  saurait  se  prévaloir  de 
son  droit; 

Que  le  tribunal  n'a  point  fondé  la  re- 
cevabilité de  l'îiction  de  Piganonu  sur 
la  possession  de  la  ville,  mais  sur  celle 
de  Piganeau  lui-même,  possession  qui, 
s'appliquanl  directement  à  la  prise 
d'eau  ménagée  sur  le  réservoir,  embras- 
sait nécessairement,  par  la  force  des 
choses,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
que  ladite  prise  d'eau  pût  s'exercer, 
c'est-à-dire  les  eaux  et  l'aqueduc; 

D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  recevable 
l'action  possessoire  de  Piganeau,  le  ju- 
gement du  15  mars  1882  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  9  déc.  1884. 
(Comm.   de  Croix-Fonsommes  c.   Sec- 
tion de  Méricourt.) 

I,  500. 

Si  le  h'ibiinal  d'appel  d'une  sentence  de 
juye  de  paix,  a  le  droit  d'évor/iier  lu 
cause  et  de  lui  donner  une  solution 
définiliiH\  cette  faculté  cesse  de  lui 
apparte/iir  lorsr/u'il  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'ordonner  une  mesure  cFins- 
truction,  une  ençucle,  par  exemple. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvcù  : 

Vu  l'art.  ■'kl[\,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  s'il  est  de  principe  que 
lorsque  des  conclusions  ont  été  prises 
au  fond  en  première  instance,  ces  con- 
clusions sutfisent  pour  autoriser,  dans 
le  cas  d'intirmation  d'un  jugement 
d'incompétence,  l'évocation  eu  ajipel, 
c'est  à  la  condition  que  la  cause  sera, 
conformément  à  l'art.  473,  C.  pr.  civ., 
en  état  de  recevoir  une  décision  défini- 


tive et  qu'il  sera  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  par- 
ties ayant  conclu  au  fond  devant  le 
juge  de  paix,  le  tribunal  d'appel  aurait 
pu,  en  infirmant  la  sentence  de  ce  ma- 
gistral, qui  s'était  déclaré  incompétent, 
évoquer  la  cause  si  elle  avait  pu  rece- 
voir une  décision  définitive;  mais  que 
celle  faculté  ne  pouvait  lui  appartenir, 
dès  lors  qu'il  considérait  qu'une  en- 
quête étail  préalablement  nécessaire; 

Attendu  que  la  commune  a,  il  est 
vrai,  requis  elle-même  l'évocation  en 
appel,  mais  qu'elle  en  a  donné  pour 
motif  que  la  cause  était  en  état,  et  con- 
clu h  ce  que  la  section  de  Méricourt 
fut  déboulée  immédiatement  de  son 
action  comme  non  recevable  et  mal 
fondée  ; 

Que  si,  postérieurement  aux  conclu- 
sions de  cette  dernière,  qui  demandait, 
en  même  temps  que  l'évocation,  une 
enquête  pour  établir  sa  possession  an- 
nale, la  demanderesse  a  repris  ses  con- 
clusions, loin  d'adhérer  à  l'interlocu- 
toire réclamé,  elle  n'a  renoncé  au 
double  degré  do  juridiction  qu'autant 
que  le  juge  estimerait  que  l'alTaire  était 
de  nature  à  être  jugée,  sans  avant  faire 
droit,  dans  les  termes  de  l'art.  473; 

D'où  il  suit  qu'à  défaut  de  l'accord 
mutuel  des  parties,  le  tribunal  d'appel 
a,  en  infirmant  sur  la  question  de 
compétence  la  sentence  qui  lui  était 
soumise,  retenu  et  jugé  à  tort  au  fond 
une  cause  qui  n'était  pas  disposée  à  re- 
cevoir, et  qui  n'a  reçu  qu'ultérieure- 
ment une  solution  définitive; 

Qu'il  a  ainsi  formellement  violé 
l'art.  i73,  C.  pr.  civ.,  ci-dessus  visé; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  slatuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  déc.  1881. 
(Dupont  c.  Commune  de  Vallon- 
en-Sully.) 

I,  57G.  5»». 

Le  desserrant  d'une  paroisse  a  qualité 
pour  exercer  l'action  en  réintëi/rande 
afin  de  reprendre  la  libre  détention  du 
presbytère  avec  dommaycs-intcréts.  Il 
n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
Conseil  de  Préfecture. 
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//  est  fondé  à  agir  contre  le  maire  qui  a 
fuit  démolir  des  constructions  cjue  te 
desservant  uvait  établies  à  ses  frais 
dans  les  dépendances  du  presbytère,  et 
le  maire  ne  saurait  éc/uqiper  à  l'action 
en  soutenant  </ueses  a(/issements  consti- 
tuent des  actes  administratifs  ap- 
prouvés par  le  conseil  municipal  et  ne 
relevant  que  de  la  juridiction  adminis- 
trative. 

Du  31  juillet  1881,  jugementdu  tribu- 
nal de  Montiuçon  qui  décide  le  contraire 
en  ces  termes  : 

En  oe  qui  concerne  M.  Parillaud  pris  en  son 
nom  personnel  :  —  Allendu  (ju'il  résulle  d»îs 
docunienls  du  procf's  que  lediL  Parillaud  a, 
dans  la  circonstance,  agi  non  comme  simple 
particulier,  mais  bien  dans  l'intérêl  de  la  com- 
mune, et  pour  l'aire  exécuter,  en  sa  qualité  de 
maire,  la  délibération  du  conseil  municipal 
précitée;  que  cela  est  si  vrai,  qu'avant  de 
procéder  au  travail  dont  s'agit,  M.  Parillaud, 
en  sa  qualité  de  niaii'e,  aaverti  le  desservant, 
ainsi  que  cela  a  été  reconnu  à  l'audience,  et 
lui  a  en  môme  temps  donné  ro{)ie,  et  d'une 
dépêclie  du  ministre  de  l'intérieur,  relative  à 
cette  aU'airo,  et  de  la  délibération  pris(.'  par  le 
conseil  municq)al,  en  lui  taisant  observer 
qu'il  avait  pleins  pouvoirs  pour  faire  exécu- 
ter les  volontés  du  conseil  municipal  ;  — At- 
tendu c|u'il  suit  de  laque  Parillaud  a  été  mal 
à  propos  appelé  dans  l'instance  en  son  nom 
personnel  et  comme  simple  particulier,  et 
(|u'il  doit  ôtre  mis  bors  d'instance  ;  —  En  ce 
qui  concerne  la  commune  :  —  Attendu  qu'il 
s'agit  avant  tout  de  savoir  si  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente  ;  —  Attendu  que  l'appe- 
lant, le  desservant,  demande  le  rétablisse- 
mentdes  constructions  riu'it  avait  fait  exécu- 
ter et  des  dommages-intéi'èts  ;  —  Attendu 
que  la  commune  oppose  de  son  côté  que  les 
travaux  faits  par  le  desservant  ont  été  par  lui 
irréguli6rement  entrepris  et  exécutés  et  pré- 
tend qu'elle  a  eu  le  droit  de  les  faire  démolir 
pour  rétablir  la  construction  primitive  ;  (|ue 
la  question  est  donc  de  savoir  si  les  travaux 
exécutés  par  le  dessei-vant  peuvent  et  doivent 
être  rétablis  et  maintenus;  que  les  travaux 
faits  dans  l'intérôt  général  d'une  commune 
sont  des  travaux  publics,  et  qu'il  en  est  ainsi 
notamment,  comme  le  décide  le  Conseil 
d'Etat,  des  travaux  de  construction  et  de  ré- 

fiarations  aux  presbytères;  —  Allendu  que 
es  travaux  exécutés  par  le  desservant  de  Val- 
lon dans  l'objet  de  surélever  et  d'agrandir 
une  construction  qui  existait  déjà  au  presby- 
tère et  d'y  établir  un  appartement  de  plus, 
constituait  donc  un  travail  public;  —Attendu 
que  toutes  les  difficultés  sur  la  régularité 
d'une  entreprise  de  travaux  publics,  sur  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  sur  leur  maintien  ou 
leur  destruction,  sont,  d'apr^s  l'art.  4  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIll,  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative  ; —Attendu  qu'on 
oppose,  dans  l'esprce,  que  l'action  a  été  for- 
mée par  M.  Dupont,  desservant,  en  sa  qualité 
de  possesseur  du  presbytère,  demandant  à 
être  réintégré  dans  la  possession  dont  il  a  été 


privé  par  une  voie  de  fait  ;  —  Attendu  (|ue  ce 
n'est  pas  ici  la  forme  de  la  demande,  mais  le 
fond  môme  de  la  contestation  qui  détermine 
la  compétence  ;  que,  dans  le  cas  actuel,  la 
question  revient  toujours  à  savoir  si  le  de- 
mandeur peut  faire  maintenir  ou  rétablir  un 
travail  public  qu'il  a  lui-môme  exécuté  régu- 
lièrement ou  irrégulièrement,  et  que  c'est  à 
l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
de  décider  à  cet  (';gard  ;  —  Attendu,  d'autre 
part  et  à  ne  considérer  que  le  travail  exécuté 
par  la  commune,  que  la  démolition  opérée 
sous  la  direction  du  maire,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  administratives,  dans  le  but  de 
rétablir  laconstruction  dans  son  état  primitif, 
constitue  encore  un  travail  public;  que  la 
légaliti^  et  la  régulai'ité  de  ce  tivivail  ne  peu- 
vent être  appréciées  que  par  l'administration 
supérieure,  qui,  seule,  a  le  droit  de  l'arrêter 
ou  de  lemoditier  si  elle  le  juge  utile  ou  conve- 
nable ;— Attendu  que  les  droits  du  desser- 
vant à  la  jouissance  du  presbytère,  n'étant 
nullement  contestés  par  la  commune  qui,  au 
contraire,  les  reconnaît  formellement,  toute 
action  au  pétitoire  ou  au  possessoire,  relati- 
vement à  cette  jouissance,  est  absolument 
sans  objet  utile  et  sans  intérêt;  que  l'action 
engagée  pai-  M.  Dupont  ne  pourrait  flonc  avoir 
poui-  but  que  de  lui  faire  obtenir  réparation 
du  préjudice  que  lui  occasionne,  d'après  lui, 
le  travail  exécuté  i)ar  la  commune  ;  —  Et  at- 
tendu que  toute  demande  en  dommages-inté- 
rêts pour  préjudice  résultant  de  l'exécution 
d'un  li'avail  public  est,  d'après  la  loi  précitée 
de  l'an  Vlll,  de  la  compétence  des  tribunaux 
administratifs  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  n'a 
donc  pas  à  examiner  :  1°  ni  si  M.  Dupont 
avait,  en  qualité  de  desservant  de  la  paroisse 
de  Vallon,  qualité  pour  exercer  l'action  en 
réintégrande  ;  2°  ni  si  cette  action  n'aurait  pas 
dû  être  exercée  par  la  fabrii|ue  avec  l'autori- 
sation du  Conseil  de  préfecture  ainsi  que  le 
prescrivent  les  art.  77  et  115  du  décret  du 
30  décembre  1809  et  14  et  53  du  décret  du 
0  novembre  1813  ;  —  Attendu  au'il  suit  de  ce 
qui  vient  d'èlre  dit,  ([ue,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  se  place,  les  tribunaux  judiciaires 
ne  sont  pas  compétents  i)our  décider  la  con- 
testation qui  divise  les  parties;  que  c'est,  par 
conséquent,  à  tort  que  le  jjremier  juge  s'est 
déclaré  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
en  réintégrande. 

Pourvoi  du  sieur  Dupont. 

ARRÊT 

LA  COU  II  :  —  Sur  la  fin  de  non-vece- 
voir  opposée  par  Parillaud  en  qualité 
de  maire  de  la  commune  de  Vallon,  au 
pourvoi  formé  par  l'abbé  Dupont,  la- 
dite tin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  1-4 
du  décret  du  0  novembre  ISi.'.î  : 

Atleudu  que  raclinn  possessoire,  in- 
tentée par  l'abbé  Du|)ont.  contre  Paril- 
laud en  qualité  de  maire  de  la  com- 
mune de  Vallon,  no  tondait  qu'à  obte- 
nir sa  réintégration  dans  la  libre  dé- 
tention et  jouissance  du  presbytère,  et 
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Ift  rùpupiitiuii  du  prf'jinlice  résultant  du 
troutjlt;  ; 

Attendu  qu'uno  parfùlle  contestation 
eati'f  lo  dessf.Tvant,  investi  d'un  dmit 
spécial  d'usufruit,  cl  la  commune,  pro- 
priétaire du  presbytère,  ne  pouvait  cire 
considérée  comme  une  instance  rela- 
tive aux  droits  fonciers  ûi'  la  cure  ; 
qu'elle  concernail exclusivement  l'inté- 
rêt personne!  du  desservant,  et  que,  dès 
lors,  l'action  en  réintégrande  pouvait 
être  intentée  par  l'abbé  Dupont,  sans 
autorisation  du  Conseil  de  préfecture; 

Ilejolte  la  lin  de  non-recevoir  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoiprisde 
la  violation  des  art.2."}  el25,  (J.  pr.  civ., 
ainsi  que  de  la  fausse  application  de 
l'art,  ide  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  : 

Vu  ledit  art.  4,  en  ses  deuxième  et 
troisième  paraf^raplies  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  qu'à  la  date  du  20  septembre 
1880,  l'arillaud,  maire  de  la  commune 
de  Vallon,  a  pénétré  de  vive  force  dans 
le  presbytère,  et  qu'il  a  fait  démolir  des 
constructions  que  le  desservant  y  avait 
établies; 

Attendu  que,  sur  l'action  en  réinté- 
grande,  intentée  par  le  desservant  con- 
tre Parillaud,  ès-qualité,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Montinçon  s'est 
déclaré  incompétent,  parledouble  mo- 
tif que  Parillaud  avait  agi  en  sa  qualité 
de  fonctionnaire  et  que  la  contestation 
était  relative  à  l'exécution  de  travaux 
publics  ; 

Attendu,  d'ahord,  qu'il  est  reconnu 
en  fait  ([ue  l'abbé  Dupont  était,  en  sa 
qualité  de  desservant,  en  possession 
paisible  et  |)ul>lique  du  [ircsbytère  ; 

Que  l'arillaud  iie[i()uvail  se  disculper 
de  la  voie  de  fait  qui  lui  était  repro- 
chée, en  invoquant,  soit  sa  qualité  de 
fonctionnaire  public,  soit  l'intérêt  de 
la  commune; 

Que  ces  faits  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  considérés  comme  des  actes  admi- 
nistratifs; mais  qu'ils  constituent  une 
entreprise  à  l'occasion  de  laquelle  l'abbé 
Dupont  a  pu  recourir  à  l'autorité  judi- 
ciaire ; 

Atlendu.  d'autre  pari,  nue  ni  les 
changements  ojiérés  au  presbytère,  par 
l'abbé  Dupont,  dans  son  intérêt  parti- 
culier, ni  la  destruction  de  ces  ouvra- 
ges, elTectuée  sur  l'ordre  du  maire, 
même  en  (^xi-culidu  d'une  dclilx'r.iliDU 
du  conseil  niunii'i|>al,    non    approuvée 


par  l'aulorité  administrative,  navaienl 
le  caractère  de  travaux  publics  dans  le 
sens  de  la  loi  de  l'an  Vlll  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  déclarant  i'autorilé  ju- 
diciaire incompétente  pour  statuer  sur 
l'action  en  réinlégrande  intentée  par 
l'abbé  Dupont,  le  tribunal  a  méconnu  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  fau.s.semenl  appliqué  les  dispositions 
de  l'art,  i  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll  : 

Casse. 


TRIB.  DKS  CONFLITS.  —20  déc.  1884. 
(Ledieu  c.  Comm.  de  Maing.) 

1,  «7T. 

L'autorilé  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  Irnnrhcr  tes  r/uextions  de  propriété 
ou  t/e  possessioii  t/ui  naissent  à  l'occa- 
sion de  l' exécution  de  travaus  publics. 
Lejuije  du  possessoire  est  donc  réfjuiiè- 
7'ement  saisi,  pourvu  qu'il  se  contente 
de  prononcer  sur  la  possession. 

JUGEMENT 

Le  TRiniNAi.  des  Conflits  :  —  Vu 
l'arrêté,  en  date  du  11  septembre  188 i. 
par  lequel  le  préfet  du  Nord  éleva  le 
conllit  d'attribution  dans  l'instance  en- 
gagée devant  le  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes  entre  le  sieur  Ledieu.  proprié- 
taire, d'une  part,  et  la  commune  de 
Maing,  d'autre  part:  —  Vu  l'exploit  du 
17  janvier  188i,  par  lequel  le  sieur  Le- 
dieu cite  la  commune  de  Maing,  dans 
la  personne  de  son  maire,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  sud  de  Valen- 
ciennes,  à  l'effet  d'être  maintenu  dans 
la  possession  annale  du  fossé  de  dessè- 
chement de  ses  prairies  et  réclame  à 
ladite  commune  aes  dommages-intérêts 
à  fixer  par  expertise  à  raison  du  trouble 
qu'elle  a  apporté  à  celte  possession;  — 
Vu  la  sentence  du  juçe  de  paix,  en 
date  du  12  avril  1881,  qui  rejette  l'excep- 
tion d'incompétence  proposée  par  la 
commune,  maintient  le  sieur  Ledieu 
dans  sa  possession,  défend  à  la  com- 
mune de  l'y  troubler,  condamne  cette 
dernière  à  faire  cesser  le  trouble  et, 
pour  ce,  prescrit  certains  travaux  de 
curage  en  la  condamnant  au  |iaiement 
du  monlani  du  j)rcjudice  à  dcterminer 
jiar  expertise;  —  Vu  l'acte  d'appel  de  la 
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commune  du  .'>0  mai  188i,  reproduisant 
rexceptioa  d'inoompélcnce;  —  Vu  le 
déclinatoire,  en  date  du  5  août  188i,  pré- 
senté par  le  préfet  du  Nord  qui  soutient 
que,  par  l'eflet  de  l'arrêté  préfectoral  du 
2  décembre  1808.  lequel,  dans  l'intérêt 
de  la  salubrité  publique,  a  ordonné  le 
détournement  des  eaux  de  la  fontaine 
Coudoux  et  leur  déversement  dans  le 
fossé  traversant  les  prairies  du  sieur  Le- 
dieu,  le  cours  d'eau  dit  des  Prairies  est 
devenu,  du  consentement  de  ce  dernier, 
le  cours  d'eau  de  la  fontaine  Coudoux 
et  a  cessé  d'être  susceptible  de  propriété 
privée,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dè^ 
lors,  ni  à  une  action  possessoire,  ni  à  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 
Vu  les  conclusions  du  procureur  de  la 
llépublique  du  26  août  1884,  à  l'appui 
du  déclinatoire  d'incompétence;  —  Vu 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Valen- 
ciennes,  en  date  du  'M)  août  1884,  qui 
accueille  le  déclinatoire  on  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  prescrits  par  la  sen- 
tence frappée  d'appel  et  les  dommages- 
intérêts  à  déterminer,  mais  qui,  sur  la 
possession  annale  contestée  au  deman- 
deur par  la  commune,  se  déclare  com- 
pétent et  rejette,  sur  ce  point,  le  décli- 
natoire; —  Vu  l'arrêté  de  conflit  sus- 
visé  du  11  septembre  1884;  —  Vu  le 
iugement  du  17  septembre  188  4,  par 
lequel  le  tribunal  donne  acte  au  procu- 
reur de  la  République  de  la  notiPication 
et  du  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  dit 
qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  14  flo- 
réal an  XI  et  28  pluviôse  an  VIII;  — 
Vu  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  l'art.  0 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  Vu  les  or- 
donnances du  l"juin  1828  et  du  12  mars 
1831,  le  règlement  du  20  octobre  18 i!) 
et  la  loi  du  24  mai  1872  : 

Considérant  que,  si  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  statuer  sur 
les  questions  de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  il  lui 
appartient  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions de  possession  qui  peuvent  être  la 
condition  du  droit  à  indemnité  quand 
cette  possession  est  contestée; 

Considérant  ((ue,  dans  sa  citation,  Le- 
dieu  demandait  à  être  maintenu  dans 
la  possession  annale  du  fossé  de  dessè- 
chement de  ses  prairies  et  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  que 
la  commune  de  Maing  lui  aurait  causé 
en  déversant  dans  ce  fossé  des  eaux 


chargées  de  terre  et  d'autres  matières 
étrangères;  que  le  tribunal  civil  de  Va- 
lenciennes  s'est  déclaré  incompétent 
pour  juger  ce  dernier  chef  de  demande 
par  le  motif  que  le  jjréjudice  prétendu 
serait  résulté  de  l'exécution  de  travaux 
publics  et  qu'il  a  retenu  seulement  la 
connaissance  de  la  question  de  la  pos- 
session annale  invoquée  par  Ledieu  et 
contestée  par  la  commune  de  Maing  ; 
qu'en  statuant  en  ces  termes,  il  s'est 
renfermé  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions; 

Art.  1".  —  L'arrêté  de  conflit  ci-des- 
sus visé  est  annulé. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  23  déc.  1884. 
(Hunery  de  Laboissière  c.  James.) 

1,  5. 

Le  caractère  de  l'action  possessoire  n'est 
ni  altéré  ni  modifié  par  une  demande 
accessoire  à  fin  de  dommanes-inlérèts, 
alors  que  le  demandeur  invoque  expres- 
sément la  possession  annale  et  demande 
principalement  la  suppression  des  tra- 
vaux qui  ont  causé  le  trouble. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  6,  ?i  1",  de  la  loi  du  25  mai 
1838  : 

Attendu  (ju'à  la  suite  d'entreprises 
faites  par  James  sur  un  ruisseau,  dont 
James  et  Laboissière  étaient  riverains, 
Laboissière  a  fait  citer  James  devant  le 
juge  de  paix  pour  voir  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  exécutés  depuis 
moins  d'une  année  et  s'entendre  con- 
damner à  100  francs  de  dommages-in- 
térêts ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  ayant  or- 
donné la  suppression  des  travaux,  le  tri- 
bunal de  Nevers,  saisi  de  l'appel,  a  pro- 
noncé l'annulation  de  ce  jugement  pour 
incompétence,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'action  intentée  par  Laboissière  était 
non  une  action  possessoire,  mais  une 
simple  action  en  dommages-intérêts 
pour  dommages  faits  aux  champs,  et 
qu'en  ce  cas  le  juge  de  paix  n'avait  pas 
qualité  pour  faire  cesser  la  cause  du 

dommage  ;  .     •     •  i 

Mais,  attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le 
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jugeineril  utlfiqué  a  méconnu  le  carac- 
tère légal  du  I  action  inteiiléo  par  La- 
boissière  ; 

Que  ce  dernier  invoquait  expressé- 
ment la  possession  annale  et  deman- 
dait principalement  la  suppression  des 
travaux  qui  avaient  causé  le  trouble; 

Que  la  df'inande  accessoire  à  lin  de 
dommages-intérêts  ne  pouvait  ni  alté- 
rer, ni  modilier  le  caractère  possessoire 
de  l'action  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  la  disposition  précitée  ; 

Casse. 


CASSATION,  Gh.  req.  —  27  janv.  1885. 
(Derache  c.  Choquai.) 

N'encourt  ai/ruu  reproche  le  ju'/e  (/ni, 
pour  apprécier  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion possessoire  d'une  servitude  discon- 
tinue, recherche  si  le  titre  contient  le 
]iriiiripe  du  droit  réclauxé  et  repousse 
lapreuce  des  faits  alléyués  apri's  avoir 
reconnu  que  le  titre  /w  ren/'cnnait  pas 
l'idée  du  droit  prétendu,  mais  seule- 
ment celle  d'une  simple  tolérance  ac- 
cordée à  titre  de  bon  voisinaye. 

ARRÊT 


LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique 
tiré  de  la  violalinn  des  art.  2'i  et  25, 
C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  l'action  possessoire  in- 
tentée [)ar  Deracho  reposait  sur  l'exor- 
cieo  d'une  siTviUide  discontinue;  que 
Chocpifl  ,  di-l'ondeur  éventuel,  avait 
conclu  à  la  non-recevabilité  de  cette 
action,  ol  que  la  première  ([uestion  à 
résoudre  était  celle  de  savoir  si  la  servi- 
tude prélenduo  avait  été  exercée  par  le 
demandeur,  en  vertu  d'un  droit  ou  à 
litre  précaire  et  de  pure  tolérance  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
appréciant  le  titre  invoqué  par  Derache. 
a  déclaré  iiue  ce  titre  <  ne  renfermait 
pas  l'idée  (l'ini  droit  au  iirotit  de  l'im- 
menblo  acipiis  |iar  Deiache,  mais  seu- 
lement celle  d'une  simple  tolérance  en 
faveur  de  l'acquéreur,  à  litre  de  bon 
voisinage  »  et  qu'il  a,  par  suite,  déclaré 
non  recevable  l'action  possessoire  ; 

Attetidu  (jue  l'appréciation  ilu  titre 
était  nécessaire  pour  répondre  à  la  lin 


de  non-recevoir;  quelle  na  eu  lieu 
qu'en  vue  d'éclairer  la  |)Ossession  ; 

Que  le  jugement  attaqué  n'a  louché 
que  la  question  de  recevabililé.  et  qu'a- 
près avoir  reconnu  le  caractère  précaire 
de  la  possession,  il  n'avait  point  «  exa- 
miner, d'une  manière  spéciale,  lesTuits 
allégués  qui  ne  pouvaient  plus  consti- 
tuer qu'une  possession  matérielle; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  le  jugement  dénoncé  n'a  point 
violé  les  art.  'i,i  et  25.  C.  jjr.  civ.,  mais 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière  ; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  3  février  1885. 
(Corbin  et  Leroy  c.  Breux  et  Pilorge.) 

I.  :t:t:t. 

5/  l'em/uête  en  matière  sommaire  doit 
avoir  lieu  à  l'audieme  et  devant  le  tri- 
liunal  à  peine  de  nullité,  cette  nullité 
est  couverte  par  l'erécution  volontaire 
du  juf/euient,  l'assistance  à  l'enquête, 
la  production  de  témoins. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  la  connexilé,  joint 
les  pourvois  : 

Attendu  que  les  deux  jugements  alln- 
qués  ayant  été  rendus  en  matière  som- 
maire, il  ne  pouvait  être  procédé  à  l'en- 
quête qu'ils  ont  ordonnée  et  prorogée 
que  par  le  tribunal  et  à  l'audience; 

Qu'en  y  faisant  |)rocéder  hors  de  l'au- 
dience et  par  un  juge  commis,  ces  ju- 
gements ont  méconnu  les  prescriptions 
de  l'art.  i07,  C.  pr.  civ.; 

Mais,  attendu  que  la  nullité  résultant 
de  celle  infraction  à  la  loi  a  été  cou- 
verte par  les  demandeurs  qui.  en  exé- 
cutant volonlairomenl  les  deux  déci- 
sions dont  il  s'agit,  se  sont  rendus  non 
recovables  à  lesaltaquer  devant  la  Cour 
de  Cassation; 

Attendu  que  la  réserve  d'un  appel, 
d'ailleurs  impossible,  faite  par  eux  au 
cours  des  enquêtes,  sans  précision 
d'aucun  grief,  et  alors  qu'ils  avaient 
demandé  eux-mêmes  purement  et  sim- 
jilement  la  hxation  du  jour  où  les  lé- 
moins  .seraient  entendus,  ne  saurait 
prévaloir  contre  l'oxe<Mition  volonl.iire 
et  complète  qu'ils  ont  donnée  aux  juge- 
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ments  dénoncés   en    assistant   à  l'en- 
quête et  à  la  contre-enquête,  en  produi- 
sant leurs  témoins,  et  reprochant  ceux 
des  parties  adverses; 
llejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  — 10  février  1885. 
(Fichet  c.  Lechevalier.) 

I,  6:to. 

La  servitude  d'aqueduc,  s'exerçant  au 
moyen  d'une  rhjole  et  d'une  tranchée 
situées  sur  le  fonds  servant,  constitue 
tine  servitude  continue  et  apparente  et 
peut  faire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'ap- 
puyer sur  un  titre. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  til)l,  22:^9, 
C.  civ.,et23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  la  servitude,  dont  la 
dame  Lechevalier  prétend  avoir  la  pos- 
session, est  une  servitude  d'aqueduc 
s'exerçant  au  moyen  d'une  rigole  placée 
sur  le  terrain  de  la  dame  Fichet  et 
d'une  tranchée  constituant  un  travail 
apparent  pratiqué  sur  le  même  fonds  ; 
qu'il  s'agit  ainsi  de  l'exercice  d'une 
servitude  continue  etapparente;  qu'une 
telle  servitude,  étant  susceptible  d'être 
acquise  par  prescription,  peut  former 
l'objet  d'une  action  [)Ossessoire  sans 
que  le  demandeur  soit  tenu  de  produire 
un  titre  à  l'appui  de  sa  possession;  que 
l'action  possessoire  de  la  dame  Leche- 
valier était  donc  recevablo  et  que  le 
jugement  atta((ué  a  pu  autoriser  ladite 
dame  à  faire  la  preuve  par  témoins  des 
faits  par  elle  articulés  et  tendant  à  éta- 
blir qu'elle  avait  la  possession  annale 
de  ladite  servitude  ;  qu'en  statuant 
ainsi,  le  tribunal  n'a  violé  ni  l'art.  23. 
C.  pr.  civ.,  ni  les  art.  2229  et  691, 
C.  civ.  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  — 11  février  1885. 
(Racary  c.  Chaillou.) 

I,  238. 

Se  déclare  à  bon  droit  incompétent  pour 


statuer  sur  une  action  en  complainte, 
le  Juije  du  possessoire  qui  reconnaît, 
après  examen  du  titre,  qu'il  ne  pour- 
rait prononcer,  sans  consacrer  préala- 
blement l'existence  du  droit,  le  sens  et 
la  portée  des  clauses  du  titre  invoqué 
relativement  au  fond  même  du  litige 
soulevé  par  la  complainte. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  conclusions  des  parties  et  des  cons- 
tatations du  jugement  attaqué  qu'en 
réalité  la  contestation  soumise  au  juge 
de  paix  de  Dourdan  ne  portait  pas  sur 
la  question  de  savoir  si  Racary  était  en 
possession  plus  qu'annale  du  droit  de 
taire  passer  les  eaux  venant  de  son  fonds 
dans  le  terrain  appartenant  à  Chaillou, 
au  moyen  d'un  tuyau  placé  à  plusieurs 
mètres  de  profondeur; 

Que  cette  possession  n'était  point  con- 
testée par  Chaillou  ; 

Qu'il  s'agissait  uniquement  de  décider 
si  l'existence  de  cette  servitude  impli- 
quait l'interdiction,  à  ce  dernier,  de 
construire  un  mur  de  clôture  sur  son 
terrain  et  au-dessus  du  tuyau  de  con- 
duite des  eaux,  et  si  cette  interdiction 
résultait  soit  de  la  défense  de  faire  des 
fouilles  dans  ce  terrain,  soit  d'un  droit 
de  surveillance  ou  de  vue  qui  aurait  ap- 
partenu à  Racary,  pour  la  conservation 
de  la  servitude  d'écoulement  reconnue 
à  son  profit  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  la  pos- 
session d'un  pareil  droit,  qui  ne  se  ma- 
nifestait par  aucun  acte  apparent,  ne 
pouvait  être  déterminé  que  par  l'exa- 
men et  l'interprétalion  du  titre  néces- 
saire à  sa  constitution,  c'est-à-dire  à 
l'acte  du  18  août  i87i,  et,  particulière- 
ment, de  la  clause  portant  que,  pour 
assurer  la  conservation  des  eaux,  il  ne 
I)ourrait  être  lait  dans  le  terrain  du  ven- 
deur aucune  fouille,  tandis  que  l'ache- 
teur pourrait  toujours  en  pratiquer  pour 
réparer  le  tuyau  de  conduite  de  ses 
eaux  ; 

Attendu  que  le  tribunal  civil  de  Ram- 
bouillet ne  s'est  point  refusé  à  faire,  au 
point  de  vue  de  la  détermination  du  ca- 
ractère de  la  possession  dans  laquelle 
Racary  prétendait  avoir  été  troublé, 
l'examen  du  titre  de  1874;  mais  que, 
reconnaissant,  à  la  suite  de  cet  examen, 
qu'il  ne  pouvait  statuer  sur  raction  pos- 
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sessoire  sans  consacrer  préiilahlcmptit 
IV'xistonce  du  droit,  le  sens  i-t  la  portt'-c 
des  clauses  du  tiln;  invoqué  relalive- 
meiil  au  fond  même  du  litige  soulevé 
par  la  complainte  de  Hacary,  il  a  dé- 
claré le  juge  du  possessoire  incompé- 
tent pour  statuer  sur  cette  complainli'  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  at- 
taqué s'est  Cdulurmé  aux  prescriptions 
de  la  loi  qui  |)roliiijent  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  péliloire,  et  n'a,  par  con- 
séquent, violé  aucun  des  articles  de  loi 
invogués  par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  25  févr.  1885. 
(Girodde  c.  Bondeau.) 

I,  :t5,  :t7,  s:ti>,  »4>s. 

Cumule  le  possessoire  et  le  péliloire  le 
juge  qui  se  conlenle  de  trouver  la 
preuve  de  la  possession  d'arbres  et  de 
haies  lititjieu.r  dans  la  preuve  de  la 
possession  du  terrain  sur  lequel  ils  sont 
plantés. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen 
uni({ue  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, d'une  part  :  que  la  haie,  sépara- 
tive  du  champ  de  la  Rochère,  aj)parte- 
nant  à  Ifondcau,  et  de  la  forêt  du  Por- 
zot,  existait  de  temps  immémorial  sur 
l'emplacement  qu'elle  occupe  actuelle- 
ment, et  qu'il  faut  tenir  pour  certain 
que  la  haie  litigieuse  et  le  sol  sur  lo((uel 
elle  existe,  ont  toujours  fait  partie  du 
champ  (le  Hondi-au  ;  d'autre  part,  que 
les  arbres  coupés  par  Bondeau  se  trou- 
vaient sur  le  sol  de  la  forêt  à  l'exception 
d'un  seul  qui  était  sur  le  champ  de  la 
Rochére  ; 

Attendu  ((uo  de  ces  déclarations  et 
constatations  le  jugement  a  déduit, 
sans  relever  aucun  fait  matériel  précis 
constitutif  de  la  possession  prétendue, 
tant  de  la  haie  que  de  l'arhre  litigieux, 
qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  Uoiuleau 
en  possession  de  l'arhre  et  de  la  haie 
existant  sur  le  sol  du  champ  de  la  Ro- 
chère,  se  fondant  nniquemenl  sur  ce 
que  Bondeau  était  itropriétaire  de  (»(> 
champ; 


Attendu  qu'en  consacrant  ainsi  son 
droit  à  la  possession  de  l'arbre  et  de  la 
haie  di>nt  s'agit,  sans  examiner  le  fait 
même  de  la  possession  et  par  des  motifs 
tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  le 
jugement  attaqué  a  cumulé  le  posses- 
soire et  le  pétitoire  et  formellement 
violé  l'art.  25  susvisé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  9  juin  1885. 
(Venduren  c.  Buy.) 

I,  5<. 

Le  ju'je  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  complainte  /ondée  sur  des  travaux 
e.céculés  par  un  partinilier  en  vertu 
d'autorisations  administratives,  n'a  pas 
à  s'arrf'ter  ù  ces  autorisations  qui  sont 
intervenues  dans  un  intérêt  pureuient 
privé  et  qui  ne  sauraient  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  la 
règle  sur  la  séparation  des  pouvoirs 
(Décret  du  1<)  fructidor  an  III)  et  fausse 
application  des  art.  2220.  C.  civ.,  et  2^5, 
C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  les  actes  administratifs 
qui  accordent  des  autorisations  de  vui- 
rie  aux  riverains  des  voies  publiques  se 
bornent  à  constater  qu'un  intérêt  public 
ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  des  tra- 
vaux projetés  |)ar  le  permissionnaire  ; 
mais  qu'ils  contiennent,  à  raison  de 
leur  nature  et  d'après  leur  objet,  la  ré- 
serve des  droits  des  tiers  et  qu'ils  ne 
sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  le  tiers 
qui  se  prétendrait  lésé  dans  ses  droits  de 
propriété,  do  servitude  ou  de  posses- 
sion, par  les  travaux  établis  en  vertu 
d'un  pareil  acte,  porte  la  contestation 
devant  la  juridiction  civile  seule  com- 
pétente ])our  en  connaUre  ; 

One  le  juge  du  possessoire  saisi  de  la 
contestation  n'cmiiiéte  pas  sur  le  do- 
maine lie  l'administration,  lorsque, 
après  avoir  constaté  l'existence  avec 
les  caractères  voulus  de  la  possession 
invoquée  par  la  demande,  il  ordonne  la 
suppression  partielle  ou  totale  des  tra- 
vaux exécutés  en  vertu   de  l'autorisa- 
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lion,  comme  portaiil  ;itteinte  à  celte 
possession  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions du  jugement  attaqué  que  Vendu- 
ren  ayant  demandé  au  maire  de  Li- 
moux  l'autorisation  d'établir  une  toile, 
dans  des  conditions  déterminées,  le 
long  des  arcades  de  la  place  delà  liépu- 
hlique,  cette  permission  ne  lui  a  été 
donnée  que  dans  son  intérêt  privé  et  à 
la  charge  par  lui  de  respecter  les  droits 
des  tiers  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la 
justice  civile,  sans  violer  aucune  des 
lois  susvisées,  à  la  demande  de  Buy, 
après  avoir  reconnu  et  constaté  d'une 
manière  régulière  les  droits  réclamés 

f)ar  celui-ci,  les  a  sanctionnés  et  a  pris 
es    dispositions    nécessaires    pour   les 
faire  respecter  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Cil.  civ.  —  9  juin  1885. 
(Destombes-Dewatre  c.  Lornier  frères.) 

I,  »o:t,  «83. 

//  suffît  pour  que  l'action  possesaoire  soit 
7'ecevable,  que  le  fait  dénoncé  constitue 
un  trouble  à  l'usage  du  fonds  d'uu- 
trui.  L'action  ne  chunijeruit  pas  Je  ca- 
ractère par  cela  seul  que  le  défendeur 
reconnaîtrait  la  /lossession  de  son  ad- 
versaire et  l'illégalité  du  fait  qui  lui  est 
reproché. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  23,  C.  pr. 
civ.  : 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article, 
les  actions  possessoires  sont  celles  qui 
sont  formées  dans  l'année  du  trouble 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible 
par  eux  ou  par  les  leurs  à  titre  non  pré- 
caire ; 

Attendu  que  tel  était  le  caractère  de 
l'action  intentée  par  Destombes-Dewa- 
tre, demandeur  en  cassation,  contre  les 
frères  Lornier,  et  qui  tendait  à  les  faire 
condamner  à  supprimer  une  conduite 
établie  par  eux  sur  un  terrain  dont  il  se 
prétendait  possesseur,  et  à  l'aide  de  la- 
quelle ils  déversaient  les  eaux  de  leur 
usine  sur  sa  propriété; 

Attendu  cependant  que  le  jugement 


attaqué  a  considéré  que  ces  faits,  s'ils 
étaient  établis,  pourraient  peut-être 
servir  de  base  à  une  action  en  domma- 
ges-intérêts, mais  qu'ils  ne  sauraient 
donner  lieu  à  aucune  action  possessoire; 
qu'il  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi, 
sur  ce  que,  d'une  part,  les  frères  Lor- 
nier n'ont  besoin  d'acquériraucun  droit, 
aucune  servitude  sur  la  propriété  de 
Destombes  pour  l'écoulement  de  leurs 
eaux,  et  que,  d'autre  part,  ils  ont  dé- 
claré dans  leurs  conclusions  addition- 
nelles que  le  seul  ouvrage  qu'ils  recon- 
naissent avoir  fait  sur  le  terrain  liti- 
gieux et  qui  consiste  en  un  pont  pour 
le  passage  de  leur  cheval,  n'a  jamais  été 
dans  leur  esprit  une  menace  à  la  pos- 
session de  Destombes; 

Mais,  attendu  que  le  trouble  dont  se 
plaint  le  demandeur,  et  résultant  de  l'é- 
tablissement d'une  conduite  d'eau, 
constituerait,  si  la  preuve  par  lui  offerte 
en  était  rapportée,  une  atteinte  formelle 
à  sa  possession;  qu'il  importe  peu  que 
les  défendeurs  aient  déclaré  qu'ils  n'en- 
tendent point  contester  cette  posses- 
sion ;  que  cette  reconnaissance  n'est  pas 
de  nature  à  changer  le  caractère  de 
l'action  et  à  convertir  en  une  simple 
demande  en  dommages-intérêts  une 
action  possessoire  qui  avait  pour  but  le 
rétablissement  des  lieux  dans  l'état  où 
ils  étaient  avant  le  trouble; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur mal  fondé  dans  son  action  posses- 
soire, le  jugement  attaqué  a  violé  les 
dispositions  de  l'article  précité  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  17  juin  1885. 
(Godin  c.  Pommereuil.) 

I,  623. 

L'art.  69-i,  C.  civ.,  en  n'exigeant,  pour 
la  preuve  d'une  servitude  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  que  l'existence 
d'un  signe  apparent  suppose  que  l'acte 
de  séparation  des  héritages  est  repré- 
senté et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  sti- 
pulation contraire  à  la  servitude.  Le 
juge  saisi  d'une  action  possessoire  rela- 
tive à  une  servitude  /ondée  sur  cette 
disposition,  est  tenu  d'apprécier  ta 
portée  du  titre  au  point  de  vue  de  la 
possession  avant  d'accueillir  l'action. 
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ARKKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyeu  unique  : 

Vu  les  art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  'i'Ji, 
G.  civ.  : 

Attendu  que  les  servitudes  disconti- 
nues ne  peuvent  s'établir  que  par  titres  ; 
qu'en  l'absence  d'un  litre,  la  possession 
de  seinhinbles  servitudes  (luit  être  con- 
sidérée uniquement  comme  l'ellet  delà 
tolérance  du  propriétaire  du  Tonds  sur 
lequel  elles  s'exercent  et  ne  peuvent,  a 
raison  de  leur  précarité,  donner  nais- 
sance à  une  action  possessoire,  quel 
que  soit  le  caractère  des  travaux  desti- 
nés à  faciliter  l'exercice  de  la  servitude 
qui  pourraient  avoir  été  faits  sur  le 
fonds  servant  ; 

Qu'il  en  est  autrement  lorsque  les 
servitudes  discontinues  se  fondent  sur 
le  titre  légal  que  l'art.  6Hi,  (].  civ.,  l'ait 
résulter  d'un  signe  apparent  joint  à  la 
destination  de  l'ancien  propriétaire  du 
fonds  servant  et  dominant  ; 

Mais  attendu  que  si  la  destination  du 
père  de  famille,  appuyée  d'un  sigm." 
apparent,  vaut  titre,  c'est  à  la  condition 
que  celui  qui,  après  la  division  des  hé- 
ritages, revendique  la  servitude,  repré- 
sente l'acte  qui  a  opéré  cette  division 
et  fasse  la  preuve  qu'il  ne  contient 
aucune  stipulation  contraire;  qu'il  s'en- 
suit que  lejugedu  |)ossessoire  est  tenu 
de  n'accueillir  l'action  qu'après  avoir 
pris  connaissance  du  titre  et  eu  avoir 
apprécié  la  portée  au  ])oint  do  vue  de  la 
possession  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'une 
part,  pour  admettre  l'action  en  com- 
plainte intentée  par  les  époux  Pomme- 
reuil,  alin  de  faire  cesser  le  trouble 
apporté  à  l'exercice  du  droit  de  passage 
qu'ils  prétendaient  avoir  à  travers  la 
haie  des  époux  Godin,  le  jugement  at- 
taqué s'est  fondé  sur  ce  que  de  la  visite 
des  lieux  à  laquelle  le  juge  de  paix  a 
procédé  et  des  témoignages  qu'il  a^re- 
cueillis,  il  résultait  qu'en  un  point  de 
la  haie  des  époux  Godin,  vers  l'extré- 
mité nord  du  pré  des  époux  Pomme- 
reuil,  il  avait,  depuis  plus  d'an  et  jour, 
existé  une  barrière  à  laquelle  le  juge- 
ment attaqué  a  alti'iliué  le  caractère 
d'un  signe  ajtparent  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'alors  que 
les  époux  Godin,  pour  repousser  l'ac- 
tion en  complainti»  des  époux  Pomme- 
reuil,   alléguaient  les  conventions  qui  I 


seraient  intervenues  entre  eux  lors  du 
partage  des  biens  de  l'auteur  commun, 
et  que  les  éponx  l*ommereuil  déniaient 
1  existence  de  ces  conventions  et  invo- 
quaient la  destination  du  père  de  fa- 
mille comme  fondement  de  leur  droit 
de  passage,  le  juge  du  possessoire,  sans 
s'être  fait  présenter  l'acte  de  partage  et 
sans  l'avoir  examiné  au  point  de  vue  de 
sa  compétence,  a  décidé  que  les  époux 
Pommereuil  avaient  eu  par  eux  et  par 
leurs  auteurs  la  possession  plus  qu'an- 
nale de  la  servitude  par  eux  revendi- 
quée et  les  a  maintenus  dans  cette  pos- 
session ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
a  violé  les  articles  susvisés  : 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  août  1885. 
(De  Cazeneuve  c.  Massot.) 

I,  2»0,  «8t,  U^4. 

IjP  jtKje  (/a  possessoire  qui  rejette  la  rom- 
}dainte,  fondée  sur  une  entreprise  rom- 
niise  sur  un  cours  d'eau,  par  le  motif 
ifue  les  tracaiix  n'ont  orrasionné  aucun 
préjudice  et  que  le  défendeur  n'a  com- 
mis aucun  abus,  cumule  le  possessoire 
et  le  pétitoire. 

ARRÊT 

LA  COU  H  :  —  Vu  les  art.  23  et  25. 
C.  pr.  civ.: 

Attendu  que.  sans  nier  que  les  époux 
de  Cazeneuve  aient  la  possession  plus 
qu'annale  du  cours  d'eau  dont  s'agit 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  et 
que  les  travaux  établis  parle  défendeur 
depuis  moins  d'un  an  sur  le  cours  supé- 
rieur soient  de  nature  à  détourner  une 
partie  des  eaux,  le  jugement  attaqué  a 
néanmoins  rejeté  la  demande  en  main- 
tenue possessoire  par  cet  unique  motif 
qu'il  était  établi  que  ces  travaux  ne 
causaient  aucun  dommage  aux  deman- 
deurs et  qu'ils  n'avaient  pas  pour  objet 
de  les  priver  de  tout  ou  partie  des  eaux 
auxquelles  ils  ont  droit  ; 

Ou'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de 
liourgoin  a  méconnu  le  caractère  légal 
de  l'action  possessoire,  cumulé  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire.  et,  par  suite, 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 
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CASSATION,Gh.civ.— 28  octobre  1885. 
(Bernardi  c.  Langeron.) 

I,  588. 

A^^  constiUie  pas  t/n  trouble  suffisant  pour 
servir  de  base  à  laréintégramle  le  fait, 
par  un  fermier,  d'intercepter  un  pas- 
sage en  détruisant  le  rliernin  existant 
sur  la  propriété  dont  il  a  la  Jouissance 
et  en  l'interceptant  à  l'aide  de  pieux. 

ARRÊT 


LA  COUR:— Vu  les  art.  691,  C.civ., 
et  23,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que  pour  déclarer  recevable 
et  fondée  l'action  en  réintégrande  de  la 
demoiselle  Langeron,  le  jugement  atta- 
qué se  base  sur  ce  que,  dans  le  but 
d'empêcher  l'exercice  du  passage  dont 
il  reconnaît  que  ladite  demoiselle  était 
en  possession,  le  sieur  Bernardi  avait 
détruit  le  chemin  existant  sur'la  pro- 
priété Sabatéry,  dont  il  était  le  fermier, 
et  ce  dans  sa  partie  nord,  et  en  avait  in- 
terdit l'accès  au  moyen  de  plantation 
de  pieux  ; 

Mais  attendu  que  l'action  en  réinté- 
grande suppose  non-seulement  la  pos- 
session actuelle  et  paisible  de  l'objet  li- 
tigieux, mais,  en  outre,  un  acte  agressif 
sur  la  personne  ou  sur  le  fonds  même 
du  plaignant,  qui  mette  en  mouvement 
le  droit  de  légitime  défense  et  soit  de 
nature  à  troubler  dans  une  certaine  me- 
sure l'ordre  et  la  paix  publique  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver ce  double  caractère  dans  l'œuvre 
pratiquée,  dans  l'espèce,  par  le  sieur 
Bernardi,  sur  le  terrain  même  dont  il 
était  fermier; 

Attendu,  par  suite,  qu'en  le  condam- 
nant dans  ces  conditions  à  rétablir  les 
lieux  dans  l'état  primitif  et  à  payer  des 
dommages-intérêts  à  la  demanderesse 
en  réintégrande,  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé 
les  articles  susvisés  ; 

Casse. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  7  déc.  1885. 
(De  Saint-Pol  c.  Caillot.) 

I,  S42,6<7,  «31. 

En  matière  de  servitude  discontinue ,  il 
entre  dans  tes  attributions  du  Juge  du 


possessoire  d'apprécier  la  possession 
dans  ses  rapjiorts  avec  les  titres  invo- 
qués comme  devant  lui  servir  de  fonde- 
ment et  sans  lesquels  elle  n'aurait  pu 
avoir  un  effet  utile,  pour  admettre  l'ac- 
tion, s'il  reconnaît  que  le  défendeur  a 
étendu  abusivement  un  droit  contredit 
par  les  titres. 
Pour  être  utile,  la  possession  doit  réunir 
les  conditions  de  l'art.  '2'2'29,  C.  civ. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  premier  moyen  : 

Attendu  que  l'action  possessoire  por- 
tée par  Caillot  devant  le  tribunal  civil 
de  Nantuaet  la  demande  reconvenlion- 
nelle  des  époux  de  Saint-Pol  se  réfé- 
raient à  un  droit  de  passage  exercé  à 
litre  de  servitude;  que  s'agissant  d'une 
servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'ac- 
quérir ni  s'aggraver  par  prescription, 
il  entrait  dans  les  attributions  du  juge 
du  possessoire  d'apprécier  la  possession 
articulée  dans  ses  rapports  avec  les  ti- 
tres invoqués  comme  devant  lui  servir 
de  fondement,  et  sans  lesquels  elle  n'au- 
rait pu  avoir  un  effet  utile: 

Attendu  que  le  tribunal  a  reconnu 
par  les  circonstances  de  la  cause,  d'une 
part,  que  Caillot  avait  été  troublé  dans 
la  jouissance  de  sa  cour  par  une  exten- 
sion abusive  de  la  servitude  ;  d'autre 
part,  que  les  époux  de  Saint-Pol  n'a- 
vaient jusqu'alors  usé  du  droit  de  pas- 
sage qu'ils  avaient  sur  celte  cour'que 
pour  les  besoins  de  l'écurie,  de  la  remise 
et  de  la  grange  dépendant  de  leur  habi- 
tation; qu'il  a  dû  en  inférer  que  la  pos- 
session articulée  par  les  époux  de  Saint- 
Pol  se  trouvait  contredite  par  les  titres 
mêmes  qu'ils  pouvaient  invoquer  et  qui 
étaient,  à  bon  droit,  consultés  à  l'efÎTet 
d'apprécier  le  caractère  des  faits  de 
jouissance;  qu'en  ce  faisant,  il  n'a  pas 
cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Attendu  qu'en  déclarantque  les  époux 
de  Saint-Pol  n'avaient  pas  la  possession 
annale  nécessaire  pour  faire  admettre 
leur  action  et  en  repoussant,  par  suite, 
leur  demande  reconventionnelle,  le  tri- 
bunal de  Nantua  a  usé  de  son  droit  sou- 
verain d'appréciation  ; 

Rejette  le  premier  moyen  dans  ses 
deux  branches. 
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CASSATION.  (Jh.   req.  —  7  déc.  18»5. 
( Portes  c.  Laflorgue.! 

I,  5«NI. 

Les  coiistuhitioiis  du  juije  du  /onU  jiortanl 
sur  les  caractères  de  la  possession 
ronsllhtlii'c  de  ta  prcscrl/ilioii  ari/iiixi- 
lire  eilidppfnl  à  lu  censure  de  lu  Cour 
de  Cassation. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  art.  Gii,  (îlô,  'i'ii^), 
C.  oiv.,  et  7  de  la  loi  du  -^0  avril  1810: 

Alleiuhi  que  l'arriM  iilt.i<|iit'  n'a  pas 
vi(j!é  l'art.  ()i5eii  eliargeaiit  descxjierls 
d'indiquer  les  travaux  nécessaires  pour 
que  le  maintien  du  barrage  uu  digue 
du  moulin  concilie  les  droits  acquis 
avec  les  intérêts  de  l'afjfrieulture  ; 

Qu'il  n'a  |)as  davantage  violé  l'art,  (il  î 
en  imposant  aux  demandeurs,  pour 
l'arrosage  de  leurs  prairies,  le  respect 
des  droits  acquis  à  l'usine  LatVorgue  sur 
les  eaux  litigieuses  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt,  «  il  ré- 
sulte des  faits  et  documents  de  la  cause, 
ainsi  que  des  enquêtes,  que,  depuis  un 
temps  et  dans  des  conditions  suffisant 
pour  prescrire,  Lafl'urgue  a  disposé  des 
eaux  sans  contestation  tians  les  pro- 
portions indiquées  »; 

Attendu  (|ue,  on  présence  de  cette 
déclaration,  le  pourvoi  n'est  pas  fondé 
à  allégm-r  l'absence  ou  l'insuffisance 
de  Cdiistatatiou  des  éléments  constitu- 
tifs de  la  prescri|ili(in  acquisitive,  et, 
par  suite,  la  violation  des  art.  2"i2'.), 
C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
alors  surtout  qu'il  no  justifie  d'aucune 
conclusion  ayant  pu  rendre  nécessaire 
une  réponse  spéciale; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  civ.  —  8  déc.   188r.. 
(Comm.  de  Labonce  c.  Darrigol.) 

I,    IHO,    IHI. 

Le  maire,  à  l'e.rctusion  du  préfet,  a  qua- 
lité pour  représente!  la  commune  dans 
les  procds  relatifs  au.r  c/iemins  rici- 
luiui  d'intén't  commun. 

Lu  ipicslinn  de  .•^iiroir  (pli  u  i/uulité  pour 
représenter  les  roinniunes  duns  tes  ac- 
tions romerufuit  Ics  chemins  ricinau.r 


touche  ù  Cendre  public  et  peut  être 
posée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation . 

ARRÊT 

LA  COI'R  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Sur  la  lin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  les  cliemins  vicinaux 
font  partie  du  domaine  public  com- 
munal, et  que  la  question  de  siivoir 
qui  a  qualité  pour  représenter  les  com- 
munes dans  les  actions  relatives  à  ces 
cliemins  touche  à  l'ordre  public  ; 

Qu'ainsi  le  moyen  tiré,  en  celle  ma- 
tière, de  l'indue  représentation  d'une 
commune  peut  être  invoqué,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Gourde  Cassa- 
tion ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

Au  fond: 

Attendu  que  si  l'art.  9  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  en  plaq-ant  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication 
sous  l'autorité  des  préfets,  a  donné  à 
ces  fonctionnaires  le  droit  de  représen- 
ter les  communes  intéressées,  aucune 
disposition  législative  ne  leura  accordé 
le  même  droit  pour  les  chemins  vici- 
naux d'intérêt  commun  :  que  les 
art.  ii  et  i(>  de  la  loi  ilu  10  août  1871 
leur  ont  eidevé.  il  est  vrai,  au  profit 
des  conseils  généraux  une  partie  de 
leurs  attributions  en  ce  qui  concerne 
ces  chemins,  mais  ne  leur  ont  confé.-é 
aucune  de  celles  que  les  lois  en  vigueur 
reconnaissent  aux  maires  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que  le  chemin  vicinal 
n°  57  dont  l'arrêté  du  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  27  septembre 
1SG8,  a  ordonné  l'élargissement,  était 
un  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  . 

Qu'ainsi,  le  maire  de  la  commune  de 
Labonce  avait  qualité  pour  la  i-epréscn- 
ter  dans  l'instance  en  règlement  d'in- 
demnité engagée  à  l'occasion  dudil  che- 
min qui  passait  sur  son  territoire; 

Rejette. 


CASSATION.  Ch.  req.  —  16  déc.  1885. 
(De  Montlevicq  c.  Comm.  de  Brianles.  i 


I.  hnï*,  r>4M». 


Lejut/edu  fond  apprécie  souverainement 
la  preuve  de  la  possession  annale.  En 
consétjuence,  c'est  à  bon  droit  (pi'it  ilé- 
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clare  l'action  non  rerevahle  lorsque  les 
enr/uêles  ne  déinonlrcnt  aucun  acte  de 
/ouissance  dans  l'année  antérieure  à 
r entreprise  incriminée. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis,  tirés  le  premier  de  la  violation, 
par  fausse  application  des  art.  23  et  25, 
G.  pr.  civ.,  2229,  G.  civ.,  et  des  prin- 
cipes qui  régissent  l'action  en  réinté- 
grande,  le  second  de  la  violation  de 
l'art.  23,  G.  pr.  civ.,  et  des  règles  rela- 
tives à  la  complainte  : 

Attendu  que  lesjugesdu  fond,  appré- 
ciant souverainement  les  résultats  des 
enquêtes  auxquelles  il  avait  été  procédé, 
ont  débouté  de  ses  conclusions  le  de- 
mandeur, en  constatant,  d'une  part, 
3ue,  relativement  à  la  parcelle  n°  133 
u  cadastre  (en  nature  de  braude)  dont 
il  prétendait  avoir  été  violemment  dé- 
pouillé au  mois  de  mars  1883,  il  n'a- 
vait, par  des  témoignages  dignes  de  foi, 
justifié  d'aucun  acte  de  possession  accom- 
pli depuis  le  mois  de  mars  1882;  d'où  il 
suit  nécessairement,  qu'il  n'avait  ni  une 
possession  iuinale,  ni  même  une  posses- 
sion actuelle  et  matérielle  au  moment  de 
la  voiede  faildontil  se  [ilaignait;  d'autre 
part,  que  relativement  à  la  parcelle 
n°  134  (en  nature  de  carrière),  dans  la 
jouissance  do  laquelle  il  aurait  été  trou- 
blé en  1883,  il  ne  rapportait  la  preuve 
d'aucune  extraction  do  pierres  opérée 
pour  son  compte,  tandis  qu'au  contraire 
il  était  établi  que,  tout  au  moins,  depuis 
novembre  1882,  la  commune  défende- 
resse se  trouvait  elle-même  en  posses- 
sion; 

Attendu  que  ces  motifs  suffisent  pour 
légitimer  le  rejet  de  la  réintégrande  ou 
complainte  ;  qu'aucun  des  textes  ou  des 
principes  susvisés  n'a,  dès  lors,  été 
violé; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  22  déc. 
(Perriquet  c.  Roblin.) 


1885. 


I,  500. 

Le. juge  a  pleins  pouvoirs  pour  apprécier 
l'étendue,  la  durée  et  le  caractère  de  la 
possession  et  pour  écarter  les  actes 
isolés  et  accidente/s. 


ARRET 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  1134  et  1319, 
C.  civ.  : 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation, propriétaires  d'un  terrain  labou- 
rage joignant  un  ruisseau  ou  canal, 
avaient  intenté  à  la  défenderesse  éven- 
tuelle, propriétaire  d'un  pré  situé  sur 
l'autre  rive  du  ruisseau,  une  demande 
en  revendication  d'une  bande  de  terre 
de  deux  mètres  environ  de  largeur, 
formant  entre  leur  champ  et  le  ruisseau 
un  talus  nipide  non  cultivé,  planté 
d'arbres,  d'arbustes  et  d'épines,  que  la 
dame  Roblin  soutenait  avoir  été  cons- 
tamment possédé  par  elle  ou  par  ses 
auteurs  ; 

Attendu  qu'elle  avait  été  maintenue 
en  possession  de  cette  bande  de  terre 
par  une  sentence  de  justice  de  paix  du 
18  décembre  1880;  que  cette  possession 
ne  pouvait  céder  qu'à  un  titre  de  pro- 
priété ou  à  la  prescription  ;  que  les  de- 
mandeurs n'ont  pas  invoqué  la  pres- 
cription, mais  un  acte  d'acquisition  de 
1810  paraissant  s'appliquer  cà  leur  im- 
meuble, et  indiquant  qu'il  joignait  la 
rivière;  mais  qu'il  résulte  de  l'inter- 
prétation donnée  à  cet  acte  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  limite  devait  être  fixée  à 
la  crête  dominant  le  ruisseau  ou  canal, 
en  deçà  du  talus  faisant  partie  du  lit  de 
ce  ruisseau,  dt)nt  la  ijrojjriété  n'était 
pas  sérieusement  contestée  à  la  veuve 
Roblin  et  a  été  reconnue  en  sa  faveur; 
ciue  cette  interprétation,  fondée  sur 
1  état  des  lieux  et  sur  l'exécution  que 
l'acte  de  1810  avait  reçue  de  la  part  des 
intéressés,  n'a  pas  dénaturé  les  clauses 
dudit  acte  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant 
que  le  titre  eût  attribué  aux  époux  Per- 
riquet la  propriété  de  la  bande  de  ter- 
rain litigieux,  il  n'avait  pu  prévaloir 
contre  la  prescription  invoquée  par  la 
veuve  Roblin  et  admise  à  son  profit  ; 

Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
les  articles  de  loi  invocjués  par  le  pour- 
voi ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la 
violation  des  art.  2229  et  2232,  G.  civ.  : 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  souverain  pour 
apprécier  l'étendue,  la  durée  et  le  ca- 
ractère de  la  possession  de  la  dame  Ro- 
blin ;  que  si  l'arrêt  attaqué  constate  de 
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la  pnrt  dos  ('pruix  l'(iiii]iir'l  oortnins 
nr-U's  isolt's  i-t  .iccidcnlfls,  il  iijouU-  qiif 
ces /iclf's  sdiil  iiisiillisniits  pour  en  lover 
à  la  darne  Uohiin  le  Ix-noliee  de  lu  jjijs- 
session  ;  qu'il  déclare  que  cette  posses- 
sion renionlait  à  plus  de  trente  années, 
et  était  aussi  paisible  ol  aussi  continue 
mie  le  comportait  la  nature  sjiéciale 
(lu  terrain  litigieux  et  de  ses  produits; 

Qu'en  décidant,  dès  lors,  que  celle 
possession  permettait  à  la  dame  Hohlin 
de  se  prévaloir  de  la  prescription  (|u'elle 
invo(piail  foi'iuellomeiit,  l'arrêt  attatiué 
n'a  pas  violé  les  art.  •^■S^Uc[■S^^.'y■^,  C.  civ., 
visés  au  pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  8  mars  1886. 
(Guinier  c.  Marin.) 

I,  «Si. 

Utie  servitude  de  puixafje  qui  est  discon- 
tinue et  non  (ipiwvenlv,  nr  sauvait,  en 
l'aliserue  de  titve,  faire  l'oljjet  d'une ar- 
tion  possessoire,  alors  même  que  le  de- 
mandeur i/ivo(/uerail  la  destination  du 
père  de  famille  à  l'appui  de  sa  posses- 
sioîi. 

ARRICT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  [)ourvoi,  tiré  des  violation  et  fausse 
application  des  art.  (il'i  et  suivants,  C. 
civ.,  e.xcès  de  pouvoir,  et  violation  des 
art.  ][{)[),  1117.  1134  et  1351,  C.  civ.  : 

Attendu  que  les  servitudes  disconti- 
nues et  non  apparentes  ne  pouvant  ré- 
sulter de  la  simjile  destination  ilu  père 
de  lamille  lart.  (1!)2  et  (ÎDi,  C.  civ.),  la 
servitude  de  puisage,  discontinue  et  non 
apparente,  ne  saurait,  en  l'absence  de 
tout  titre  qui  l'établisse,  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire; 

Allendu  (ju'il  n'écliet  do  s'occuperde 
la  partie  du  moyen  qui  relève  une  vio- 
lation soit  de  la  chose  jugée,  soit  de  la 
convention,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, contrairemeni  au  jugement  du 
24  juillet  ISS:!.  portant  Irausactinn  entre 
Marin  et  Ouinier.  aurait  déclaré  (|ue  les 
immeubles,  objet  du  litige,  n'avaient 
pas  été  autrefois  réunis  dans  les  mêmes 
mains; 

Allondu.  en  ell'et,  que  le  jugement 
alla(iué.  aduietlaul  bypullietiquemvnt 
que  lesiiils  immeubles  ont  eu  une  ori- 


gine commune,  consliile  que  l'action 
pf)ssess<»ire  de  («uinier  est  introduite  à 
prf»|»os  d'une  servitude  de  puisage  dis- 
continue et  non  apparente,  ne  pouvant 
résulter  de  la  seule  destination  du  père 
de  famille,  et  que  lu  possession  de  Gui- 
nier, pourètre  utile,  eût  dû  être  appuyée 
d'un  titre  qui  n'existe  pas: 

Attendu  qu'en  l'étal  de  ces  constata- 
tions, la  décision  attaquée,  en  jugeant 
non  recevable  l'action  possessoire  de 
Guinier.a  fait  une  juste  application  des 
règles  do  la  matière  et  ne  s'est  nasmise 
en  opposition  avec  les  faits  relevés  au 
jugement  du  21  juillet  1883; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  -  7  juin  188(i. 
.  (Muurel  c.  Blovac.) 

I.  203. 

Lorsf/ue,  dans  une  arlion  intentée  pour 
domnuifjes  aux  champs,  le  défendeur 
ronclut  reconrentionnellement  à  être 
maintenu  en  possession  d'une  servitude 
de  passaye pour  cause  d'enclave ,  lejw/e 
de  pair  cesse  d'être  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  principale. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  premier  movon  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  5,  §  1",  àe  la  loi  du  25  mai 
1838: 

Attendu  que  sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  Maurel  pour 
(iiimmages  faits  à  son  champ  de  blé  par 
le  passage  de  la  charrette  des  défen- 
deurs, ceux-ci  ont  prétendu  qu'il  n'y 
avait  eu  de  leur  part  que  l'exercice  ré- 
gulier d'une  possession  pour  l'exploita- 
tion de  leur  pièce  de  terre  enclavée,  et. 
se  portant  reconventionnellement  de- 
mandeurs, ont  conclu  à  être  maintenus 
dans  leur  possession  annale,  soulevant 
ainsi  implicitement,  mais  nécessaire- 
ment, la  question  d'existence  de  la  ser- 
vitude : 

Attendu  que  ce  droit  de  servitude 
étant  contesté  entre  les  parties,  le  jugo 
de  paix,  et  après  lui  le  tribunal  d'appel, 
cessaient  d'être  compétents  pour  con- 
naître de  la  demande: 

D'où  il  suit  que  le  tribunal,  on  jugeant 
la  contestation  portée  devant  lui,  est 
sorti  des  limites  de  sa  compétence,  qu'il 
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a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
l'article  de  loi  susvisé  : 
Casse. 


L 


CASSATION,  Ch.  req.  —  7  juin  188(j. 
(Comm.  de  Saulcy  c.  Pierron.) 

I,  G88. 

Celui  dont  la  propriété  a  été  comprise  par 
un  arrêté  préfectoral  clam  la  largeur 
d'un  chemin  vicinal,  est  recevable  à 
nrjir  au  possessoire  pourvu  qu'il  res- 
treigne sa  demande  à  la  reconnaissance 
de  sa  possession.  Le  trouble  qui  fixe  le 
poi?it  de  départ  de  l'année  pendant 
laquelle  l'action  doit  être  intentée  ne 
résulte  ni  de  l'arrêté  de  classement  ni 
de  la  prise  de  jtossession,  mais  seule- 
ment du  refus  par  l'achninistration 
d'indemniser  le  propriétaire  dépossédé. 

Du  25  avril  188i,  jugement  du  tribu- 
nal de  Saint-Dié  ainsi  motivé  : 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
de  ce  que  la  demande  formulée  par  l'appelant 
dans  ses  conclusions  d'audience,  serait  une 
nnuvelip  demande  qui,  aux  termes  de  l'art.  6i4, 
G.  pr.  oiv.,  ne  serait  pas  recevaWle  en  cause 
d'appel;  —  Que  la  demande,  formée  par  Pier- 
ron devant  le  premier  juge,  avait  pour  objet 
sa  maintenue  en  la  possession  plus  qu'annale 
qu'il  prétendait  avoir  du  talus  bordant  son 
pré  et  longeant  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n"  4,  ainsi  que  de  la  haie  se  trouvant  sur  ce 
talus,  possession  dans  laquelle  il  aurait  été 
troublé  par  les  travau.x  que,  le  31  mars  et  le 
1"  avril  1876,  la  commune  de  Saulcy  avait  fait 
e.xécuter  dans  ce  talus,  et  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  ancien  état,  avec  alloca- 
tion de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  que  ce  trouble  dans  sa  posses- 
sion lui  aurait  causé;  —  Que  cette  demande 
comprenait  donc:  1»  la  reconnaissance  de  la 
possession  plus  qu'annale  de  Pierron;  2°  la 
reconnaissance  du  fait  de  trouble;  3"  la  main- 
tenue possessoire;  i"  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  ancien  étal  ;  5"  l'allocation  de 
dommages-intérêts;  —  Que  la  demande,  dont 
le  tribunal  est  actuellement  saisi,  porte  sur 
deux  de  ces  mômes  points:  la  reconnaissance 
de  la  possession  plus  qu'annale  de  l'appelant 
et  la  réclamation  de  dommages-intérêts;  que 
ce  n'est  pas,  conséquemment,  une  nouvelle 
demande;  que  c'est  la  demande  originaire, 
réduite  à  deux  des  cinq  chefs,  que  cette  de- 
mande comprenait;  que  l'exception  proposée 
n'est  donc  pas  fondée;  —  Attendu,  au  fond, 
qu'il  est  consacré,  par  une  jurisprudence 
constante,  que  celui  dont  la  propriété  se 
trouve  comprise,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  sol  attribué  à  un  chemin  vicinal  par  l'ai'rêté 
préfectoral  qui  fixe  la  largeur  de  ce  chemin, 
est  recevable  à  intenter  une  action  posses- 

T.  II. 


soire,  non  pour  se  faire  maintenir  ou  réinté- 
grer dans  une  possession  que  cet  arrêté  lui  a 
définitivement  enlevée,  mais  dans  le  but  uni- 
que de  faire  constater  et  déclarer  sa  posses- 
sion antérieure,  à  l'elfel  d'établir  son  droit  à 
une  indemnité;  —  Attendu  qu'il  est  constaté, 
par  les  pièces  et  documents  versés  au  procès 
et  par  les  déclarations  mêmes,  faites  au  nom 
de  la  commune  intimée  devant  le  premier 
juge,  et  consignées  dans  les  conclusions  re- 
tenuesau  jugementdontcst  appel, que  Pierron 
avaitlapossessionplusqu'annale,avec  tous  les 
caractères  exigés  par  la  loi,  du  talus  bordant 
son  pré  et  longeant  le  chemin  vicinal  n'-  i,  de 
même  que  de  la  haie  nui  se  trouvait  sur  ce 
talus  au  30  avril  1839  (date  de  l'arrêté  préfec- 
toral), ainsi  qu'au  30  mars  et  au  1"  avril  1876, 
quand  la  commune  intimée  a  fait  exécuter 
des  travaux  dans  ce  talus;  —  Que  ladite  com- 
mune prétend,  il  est  vrai,  que  c'est  seulement 
parce  qu'elle  l'y  avait  autorisé  que  Pierron  a 
fait,  sur  ce  talus  et  sur  celte  haie,  les  actes 
constitutifs  de  sa  possession,  et  (|ue  celte 
possession  est  conséquemment  entachée  de 
précarité;  mais  qu'on  ne  saurait  tenir  compte 
de  cette  allégation,  à  l'appui  de  laquelle  au- 
cime  justification  n'est  offerte  ni  produite,  et 
qui  est  expressément  contredite;  —  Attendu, 
(juant  aux  domniagcs-mtérêts,  ()u'il  ne  res- 
sort d'aucuii  préjudice  appréciable; —  Sans 
s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir  proposée, 
laquelle  est  rejetée;  —  amendant,  décharge 
l'appelant  des  condamnations  prononcées;  et 
par  nouveau  jugé  dit  et  reconnaît  qu'au 
30  avril  1839,  de  même  qu'au  31  mars  et  au 
1"  avril  1876.  Pierron  avait  la  possession  plus 
qu'annale  du  talus  bordant  son  pré  et  lon- 
geant le  chemin  vicinal  ordinaire  n»  -4,  terri- 
toire de  Saulcy,  ainsi  que  de  la  haie  existant 
sur  ce  talus,  dans  lequel  talus  la  commune  a 
exécuté  des  travaux  les  31  mars  et  1°'  avril 
1876;  —  Dit  n'y  avoir  lieu  à  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Saulcy. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  2222,  2226, 
2228,  2229,  2232,  C.  civ.,  et  des  art.  10 
et  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  n'a 
ni  maintenu  ni  réintégré  le  détendeur 
éventuel  en  possession  du  talus  et  de  la 
haie  litigieux,  lesquels  se  trouvent  com- 
pris dans  les  limites  attribuées,  par  l'ar- 
rêté de  classement  du  30  avril  1839, 
au  chemin  vicinal  ordinaire  n"  i,  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Saulcy  ; 

Mais  qu'il  s'est  borné  à  constater, 
d'une  part,  qu'à  l'époque  de  la  déclara- 
tion de  vicinalité,  Pierron  avait  une 
possession  annale  et  légale,  faisant  pré- 
sumer en  sa  faveur  le  droit  à  une  in- 
demnité, conformément  à  l'art.  15  de  la 
loi  du  21  mai  18.36:  d'autre  part,   que 
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depuis  celle  époque,  il  avail  gardé,  en 
fait,  la  jouissance  malérielle  du  talus 
et  de  la  haie  jusqu'au  :il  mars  1H7(J. 
date  des  travaux  entrepris  sur  eux  par 
la  commune  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  juge  du  possessoire,  statuant  sur 
l'action  introduite  le  22  avril  iHlG,  a 
décidé  avec  r.iison  qu'au  point  de  vue 
spécial  du  droit  à  une  indemnité,  Pier- 
ron  avait  conservé  le  bénélice  de  sa 
possession  antérieure  à  1839,  puisque 
celle-ci  n'avait  été  contredite  ni  par 
l'arrêté  de  classement  régulièrement 
pris  ni  par  le  l'ail  licite  de  l'exécution 
des  travaux,  mais  uniquement  (après 
le  31  mars  ISTfî),  par  la  nolilication  du 
relus  d'indemnité  qui,  seule,  consti- 
tuait le  trouble  dans  l'espèce; 

Attendu, dès  lors,  qu'aucun  des  textes 
susvisés  n'a  été  violé  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Cli.civ.  —  13juilleH886. 
(Sabatier  c.  Pastoret  et  Layraud.) 

I,  'Mt'.i. 

De  ce  qu'aux  termes  de  l'ai' t.  '^(i,  C.  pr., 
relui  (/Ut  a  agi  au  pétitoire  ne  peut  plus 
foviucr  d'action  au  possessoire,  il  n'en 
résulte  pas  In  preuve  de  la  possession 
du  défendeur,  qui  doit  toujours  en 
fournir  la  déinonstrcdion. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

En  ce  qui  concerne  les  frères  Pas- 
toret : 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  examiné 
les  titres  des  parties  que  pour  vérilier  si 
la  possession  alléguée  par  les  deman- 
deurs originaires  présentait  les  carac- 
tères juri(li(|U('s  nécessaires  pour  servir 
de  base  à  l'aclion  possessoire; 

Qu'après  avoir  reconnu  quelle  avait 
ces  caractères,  il  s'est  borné,  en  ce  qui 
concerne  les  frères  Pastoret,  à  admettre 
la  preuve,  par  voie  (renquète,  do  leur 
possession  annale; 

D'où  il  suit  (lue  le  jugement  attaqué 
n'a  ni  cumulé  le  pétiioirc  et  le  posses- 
soire, ni  fuit  résulter  la  preuve  de  la 
possession  des  frères  Pastoret  de  ce  que 


Sabatier  aurait  agi  contre  eux  au  péti- 
toire; et  n'a,  en  conséquence,  ni  faus- 
sement appliqué  l'art.  20.  C.  pr.  civ.,  ni 
violé  l'arl.  2.j  du  même  Code  visé  par 
le  pourvoi; 

Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui  concerne 
les  frères  Pastoret  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Lay- 
raud : 

Vu  l'art.  2<],  C.  pr.  civ.: 

Attendu  qu'il  ne  résulte,  ni  de  cet 
article,  sainement  entendu,  ni  d'aucune 
autre  disposition  de  la  loi,  que  la  de- 
mande au  pétitoire  ait  pour  eifel,  à  elle 
seule,  d'emporter  reconnaissance,  de  la 
part  du  demandeur,  de  la  possession  an- 
nale du  défendeur; 

Que  cependant  le  jugement  attaqué  se 
fondant  sur  ce  que  l'assignation  au  pé- 
titoire donnée  |)ar  Sabatier  à  la  veuve 
Layraud,  aux  tins  de  faire  déclarer  que 
celle-ci  n'avait  aucune  servitude  de  pas- 
sage sur  le  terrain  litigieux,  impliquait 
de  la  part  dudit  Sabatier  reconnaissance 
que  la  veuve  Layraud  avait  la  possession 
annale  de  celte  servitude,  a,  sous  ce 
prétexte,  décidé  que  la  preuve  de  cette 
possession  était  faite,  et  ordonné,  en 
conséquence. le  maintiendeladite  veuve 
Layraud  en  la  possession  d'an  et  jour 
de  la  servitude  dont  s'agit; 

En  quoi,  ce  jugement  a  faussement 
apjjliqué,  et  par  suite  violé  l'article  de  loi 
susvisé; 

Casse  et  annule,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  la  veuve  Layraud. 


CASSATION,  Gh.  civ.  —  !)  août  188«. 
(Roger  c.  Lrfiffon.) 

I,  :i4<,  -iVi,  *it\t,  oiu. 

5/  le  juije  du  possessoire  ne  peut  statuer 
sur  ta  validité  du  titre  produit,  ni  ap- 
]iuf/cr  sa  décision  sur  îles  i/ioti/s  tirés 
du  /ond  du  droit,  il  ne  peut  se  dispen- 
ser, en  matière  de  servitudes  disconti- 
nues, d'apprécier  le  titre  qui  lui  est 
soumis  pour  caractériser  la  possession. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  première  bran- 
che du  moyen  unique  du  pourvoi  : 
Vu  l'art.  091,  C.  civ.  : 
.\llondu  qu'il  résulte  des  qualités  du 
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jugement  attaqué  que  Roger  fondait  son 
action  en  complainte  à  raison  du  trou- 
ble apporté  à  sa  jouissance  d'une  prise 
d'eau  établie  pour  l'irrigation  de  ses 
prairies,  dans  un  terrain  appartenant  à 
LafTon,  sur  un  ensemble  de  faits  ten- 
dant à  prouver  qu'il  en  avait  joui  paisi- 
blement pendant  plus  d'un  an  avant  le 
trouble,  et,  qu'en  outre,  il  produisait  à 
l'appui  de  sa  prétention  un  acte  de  par- 
tage, en  forme  authentique,  du  3  sep- 
tembre 178i,  aux  termes  duquel  la  ser- 
vitude de  prise  d'eau  aurait  été  consti- 
tuée au  profit  de  ses  auteurs  ; 

Attendu,  en  droit,  que  les  servitudes 
discontinues,  apparentes  ou  non  appa- 
rentes, peuvent  donner  lieu  à  l'action 
possessoire,  lorsque  la  possession  repose 
sur  un  titre  ; 

Que  si  le  juge  du  possessoire  ne  peut, 
sans  violer  l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  statuer 
sur  la  validité  du  litre,  ni  même  ap- 
puyer sa  décision  sur  des  motifs  tirés 
du  fond  du  droit,  et  abstraction  fait(> 
des  faits  allégués,  il  ne  peut  se  dispen- 
ser d'apprécier  le  titre  qui  lui  est  sou- 
mis par  le  demandeur  dans  le  but  de 
constater,  s'il  y  a  lieu,  que  sa  possession 
n'a  point  été  précaire,  et  qu'au  contraire 
les  actes  qui  la  caractérisent  ont  été 
accomplis  aniino  domini; 

Qu'en  effet,  envisagé  sous  ce  point  de 
vue  restreint,  le  titre  produit  est  la  base 
nécessaire  de  l'action  possessoire,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  691,  C.  civ.,  les 
servitudes  de  la  nature  de  celles  qui 
sont  spécifiées  dans  ce  texte  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  titre  ; 

Attendu  cependant  que,  pour  repous- 
ser l'action  formée  par  Roger,  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant,  en  fait,  que 
la  servitude  dont  s'agit  était  discon- 
tinue, et,  sans  faire  état  du  titre  pro- 
duit, sans  rediercher  s'il  était  appli- 
cable dans  la  cause  et  s'il  était  oppo- 
sable au  défendeur,  s'est  uniquement 
fondé  sur  ce  qu'il  a'éiait  pas  allégué  que 
la  servitude  fût  établie  au  moyen  «  d'ou- 
vrages apparents  »; 

D'où  il  a  conclu  à  tort  qu'elle  n'avait 
pu  être  l'objet  d'une  action  possessoire; 
en  quoi  il  a,  par  suite,  violé  l'art.  691, 
G.  civ.,  susvisé  ; 

Casse. 


I 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  10  août  1886. 
(frisson  c.  Thuriès.) 

I,  23S. 

Cionule  le  possessoire  el  le  pétiloire  le  ju- 
r/ement  qui,  sans  admettre  ou  rejeter 
l'action  en  romplainle ,  se  borne  à  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  péti- 
loire et  ordonne  que  les  dépens  suivront 
le  sort  du  principal,  en  expliquant  qu'il 
est  impossible  eu  l'état  d'apprécier  la 
possession  sans  résoudre  la  question  de 
propriété. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  la  pre- 
mière branche  de  l'unique  moyen  de 
cassation  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  at- 
taqué que  Thuriès,  à  l'appui  de  !a  com- 
plainte possessoire  qu'il  dirigeait  contre 
Irisson  à  raison  d'un  chemin  qualifié  par 
lui  chemin  de  service  dont  il  se  prétendait 
en  possession  depuis  l'an  et  jour,  a  été 
admis  à  faire  la  preuve  de  cette  posses- 
sion, mais  qu'après  enquête,  contre-en- 
quête et  rapport  d'expert,  cette  preuve 
n'a  pas  paru  avoir  été  suffisamment 
fournie; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  constaté 
que  Thuriès  n'avait  pas  justifié  sa  de- 
mande, le  jugement  attaqué  ne  l'a  sans 
doute  pas  admise,  mais  ne  l'a  pas  non 
plus  rejetée; 

Que  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  im- 
possible en  l'état  d'apprécier  la  posses- 
sion sans  connaître  si  le  terrain  litigieux 
formait  un  chemin  de  desserte  ou  un 
chemin  communal,  il  a,  sans  vider  l'ac- 
tion possessoire,  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétiloire  et  ordonné  que  les 
dépens  suivraient  le  sort  du  principal  ; 

Attendu  que,  par  cette  disposition,  le 
tribunal  de  Gaillac  a  fait  dépendre  le 
sort  de  l'action  possessoire  du  jugement 
à  intervenir  sur  le  pétiloire  et  qu'il  a 
ainsi  lié  les  deux  actions  l'une  à  l'autre 
et  contrevenu,  par  conséquent,  à  l'art. 
25  ci-dessus  visé,  lequel,  en  prohibant 
le  cumul  du  possessoire  et  du  pétiloire, 
exige  que  le  possessoire  soit  jugé  avant 
le  pétiloire  et  d'après  les  éléments  qui 
lui  sont  propres; 

Casse. 
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CASSATION.  Cil.  oiv.  —  10  août  1880. 
(Letrcnt  c.  Collin.) 

1,013. 

Le  ju;/e  du  possessoive  est  incompélent 
pour  ih'rider  si  une  ancienne  coutume 
locale  conférait  le  droit  de  faire  la 
preuve  de  l'acipdaition  d'une  servitude 
discontinue  par  la  possession  iintné- 
moriale  et  si,  dès  lors,  cette  preuve 
ériuivalait  à  un  litre. 

, ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  d'après  l'art.  691, 
C.  civ.,  les  servitudes  discontinues  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  acquises  par 
la  prescription  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
fondées  sur  un  titre  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  du  même 
article,  il  en  est  autrement  pour  les 
servitudes  qui  ('taient  acquises  par  la 
possession  immémoriale,  antérieure- 
ment à  la  promulgation  du  Code  civil, 
dans  les  pays  où  cotte  possession  était 
admise  comme  moyen  d'acquérir,  la 
question  de  savoir  si  la  coutume  locale 
conférait  ce  droit,  et  si,  dès  lors,  il  y  a 
l'équipoUent  d'un  litre,  tient  essentiel- 
lement au  fond  du  droit  et  ne  peut  être 
décidée  par  le  juge  du  possessoire; 

Attendu  en  fait  que  Collin,  deman- 
deur en  complainte  possessoire,  invo- 
quait la  possession  plusqu'annale  d'une 
servitude  do  tour  d'échelle  discontinue 
par  sa  nature,  mais  acquise,  selon  lui, 
antérieurement  à  la  promulgation  du 
Code  civil,  et  justifiée,  à  défaut  de 
titre,  parles  dispositions  de  l'ancienne 
coutume  de  Bretagne;  que  le  juge  de 
paix,  saisi  de  l'action,  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  coutume  valait  titre;  qu'ainsi, 
en  réformant  le  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  avait  reconnu  son  iueom- 

[)étence,    le  jugement  attaqué  a  violé 
es  dispositions  précitées  ; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  23  nov.  1886. 
(Teslon  c.  Collet,  i 

l,  242,617,031. 

Ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  péti- 
toire  le  jufje  (jui,  après  avoir  examiné 
au  point  de  vue  possessoire  les  titres 
produits  pour  établir  un  droit  de  servi- 
tude discontinue  et  non  apparente, 
constate  c/ue  les  actes  de  possession 
tnvor/ués  sont  le  résultat  d'une  simple 
tolérance  et  ne  peuvent  constituer  une 
possession  utile. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  la  violation  de  l'art.  25.  C.  pr. 
civ.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  au 
lieu  de  baser  sa  décision  sur  la  posses- 
sion invoquée  et  sur  les  caractères  lé- 
gaux de  cette  possession  pouvant  ré- 
sulter de  l'examen  des  titres,  a  emprunté 
exclusivement  au  fond  du  droit  les 
motifs  de  sa  décision,  et  a  ainsi  cumulé 
le  pétitoire  avec  le  possessoire  : 

Attendu  que  la  possession  litigieuse 
avait  pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue et  non  apparente; 

Attendu  qu'après  avoir  examiné  les 
titres  produits,  dont  il  déclare  appré- 
cier la  portée  au  point  de  vue  purement 
possessoire,  le  jugement  attaqué  cons- 
tate que  les  actes  de  passage  invoqués 
par  Teston  sont  le  résultat  d'une  simple 
tolérance  et  ne  ])euvent  constituer  une 
possession  utile;  que  le  tribunal,  pour 
repousser  la  complainte,  ne  s'est  aonc 
pas  appuyé  sur  des  motifs  exclusive- 
ment t-mpruntés  au  fond  du  droit; 

Qu'ainsi  le  moyen  manque  en  fait  : 

l^ejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  déc.  1886. 

(Laurent  c.  Comm.  de  la  Ferté- 

Vidame.) 

I,  243,  0!i)  1,6^4. 

//  n'appartient  pas  au  Juge  du  possessoire 
de  décider  que  les  faits  signalés  comme 
trouble  ne  sont  i/ue  l'exercice  légitime 
d'un  droit  qui  n'a  rien  d'incompatible 
avec  la  possession  invoquée. 

Ainsi,  le  fait  (f établir  un  lavoir  sitr  un 
étang  constitue  un  trouble  à  la  fouis- 
sance  plus  qu'annale  des  eaux  di'  r^t 
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élanij,  sans  qu'il  soit  possible  de  pré- 
tendre que,  s'afjissant  non  d'un  étang 
proprement  dit,  mais  d'un  élarjjisse- 
ment  de  la  rivière,  la  commune  défen- 
deresse avait,  en  qualité  de  riveraine 
du  cours  d'eau,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  le  lavage  et  l'abreuvage. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  — Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que  la  commune  de  la  i'erté- 
Vidame  ayant  fait  établir  un  lavoir  sur 
la  nappe  d'eau  dite  VElang  de  la  Tri- 
galle,  la  dame  Laurent,  prenant  ce  fait 
pour  un  trouble  à  la  jouissance  plus 
qu'annale  qu'elle  prétend  avoir  de  cette 
pièce  d  eau,  a  demandé  devant  le  juge 
de  paix  et  en  appel  à  être  maintenue 
dans  ladite  possession  et  jouissance  ; 

Attendu  que,  sans  s'attacher  aux  faits 
matériels  et  aux  caractères  légaux  de  la 
possession,  le  tribunal  de  Dreux  a  re- 
poussé cette  action  possessoire  par  le 
motif  que,  s'agissant  dans  la  cause, 
non  d'un  étang  proprement  dit,  mais 
d'un  élargissement  de  la  rivière  arrêtée 
en  cet  endroit  par  la  chaussée  du  che- 
min public,  la  commune,  en  qualité  de 
riveraine  du  cours  d'eau,  avait,  aux 
termes  de  l'art.  644,  C.  civ.,  le  droit  de 
se  servir  des  eaux  pour  le  lavage  et 
l'abreuvage  ; 

Attendu  que  ce  motif,  dans  lequel  se 
résument  toutes  les  considérations  in- 
voquées par  le  tribunal  à  l'appui  de  sa 
décision,  est  essentiellement  tiré  du 
fond  du  droit  ; 

Que  la  demanderesse  prétendant,  au 
possessoire,  qu'aucun  trouble  ne  pou- 
vait être  apporté  à  sa  possession  des 
eaux  litigieuses,  il  n'appartenait  pas 
au  juge  saisi  de  la  complainte  de  déci- 
der que  les  faits  signalés  comme  cons- 
titutifs du  trouble  n'étaient,  de  la  part  de 
la  commune  défenderesse,  que  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit,  lequel  ne  se- 
rait point  incompatible  avec  la  posses- 
sion invoquée  ; 

Que  cette  question  rentrait,  dès  lors, 
exclusivement  dans  la  compétence  du 
juge  du  pétitoire  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a  cumulé 


le    pétitoire  et   le  possessoire,    et,  par 
suite,  violé  l'art.  25  précité,  G.  pr.  civ. 
Casse. 


CASSATIOiN,  Ch.  civ.  —  22  déc.  1886. 
(Lasserre  c.  Dasté.) 

1,  600. 

Siles  rivières  non  navigables  tii  flottables 
doivent  être  rangées  parmi  les  choses 
qui  n'appa?'liennent  à  personne  et  dont 
C  usage  est  commun  à  tous,  ce  n'est 
qu'autant  que  les  eau./-  et  leur  lit  for- 
ment ])ar  leur  réunion  un  ensemble  qui 
constitue  le  cours  d'eau  proprement  dit. 
Mais  lorsque  cet  ensemble  est  détruit 
soit  par  des  causes  naturelles  soit  par 
suite  de  travaux  opérés  dans  an  inté- 
rêt général,  les  droits  des  propriétaires 
riverains  sotit  déterminés  par  les  dispo- 
sitions des  art.  551  et  561,  C.  civ. 

Du  11  août  1884,  arrêt  de  la  Cour  de 
Pau  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

Allendu  que,  par  suite  de  la  conslructioa 
par  l'Klal  d'une  digue  ou  guide-eau  sur  la 
rive  droite  de  l'Adour,  rivière  en  cet  endroit 
non  navigable  ni  flottable,  dans  le  but  de  pro- 
téger cette  rive  et  le  pont  de  Tarbes  contre  les 
inondations,  une  partie  du  lit  de  cette  rivière 
s'en  est  trouvée  entièrement  séparée,  dans  des 
conditions  telles  que  les  lorrains  qui  la  com- 
posent nesont  plus  susceptiblesderedevenir  le 
lit  de  IWdour;  que.  le  premier,  Dasté,  proprié- 
taire riverain,  s'en  est  mis  en  possession,  et 
que  sa  possession  a  été  consacrée  par  une  dé- 
cision du  juge  de  paix,  confirmée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  Tarbes;  qu'un  sieur 
baulin,  qui  avait  creusé  sur  cette  parcelle  de 
l'ancien  lit  de  la  rivière  un  canal  pour  amener 
les  eaux  du  canal  dit  VAillnl,  a  été  condamné 
à,  le  coinblcr;qu'aujûurd'liui  les  intimés,après 
s'être,  à  l'origine,  prétendus  propriétaires  du 
terrain  dont's'agit.  soutiennent  que  le  même 
lorrain  se  trouvant  sur  l'emplacement  d'un 
ancien  bras  de  l'Adour  où  le  canal  Tosseyre 
prenait  ses  eaux,  et  conservant  le  caractère  de 
ras  nnlliuxqiii  lui  appartenait  lorsqu'il  faisait 
partie  du  lit  de  la  rivière,  ils  ont  sur  lui  un 
droit  d'usage  les  autorisant  à  établir  un  bief 
alimentaire  nécessaire  à  la  conduite  des  eaux 
de  l'Adour  dans  leurs  propriétés;  —  Attendu 
que,  le  tribunal  ayant  admis  cette  prétention, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  le  caractère 
et  la  nature  du  terrain  dont  s'agit;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  561,  C.  civ.,  les  atter- 
rissements  (jui  se  forment  dans  le  lit  des  ri- 
vières nou  navigables  ni  flottables,  appartien- 
nent aux  propriétaires  riverains;  qu'il  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  alluvions  ou 
relais  que  forme  l'eau  courante;  qu'ainsi,  à 
supposer  que  ce  soit  par  une  cause  naturelle 
que  le  terrain  dont  s  agit  ait  cessé  de  faire 
partie  du  lit  de  r.\dour,  il  ne  serait  pas  dou- 


534 


lUUlSPUUUKNCE 


22  décembre  1886 


leux  qu'il  lui  devenu  la  propriété  exclusive  du 
riverain,  c'esl-à-dire  de  Dasié  ;  que  sans  doute 
la  question   ilevient  plus  délirate,  ce-terrain 
ayant  élé  brusquement  séparé  du  lit  de  la  ri- 
vière à    la  suite  des  travaux  exécutés   par 
l'Etat,   mais  que,  dans  ce   cas    encore,  il    y 
a  lieu    de  dire  qu'il    y  a    eu    incorporation 
du    lit  abandonné    à  la   propriété   riveraine 
de    Dasté;  —  Attendu,  en  ellel,  que  ce  ter- 
rain constitue    un  véritable    alterrissement 
reposant  sur  la  propriété  riveraine  de  Dasté 
et  qui  s'est  constitué  lors  de  la  retraite  des 
eaux;  qu'on  se  demande  d'ailleurs  comment 
l'Ktat,  ([ui  n'est  [las  le  proi)riétaire  riverain, 
pourrait,  par  des  travaux,  priver  celui-ci  de 
son  droit  d'accession  et  de  tous  les  avantages 
qui  résultent  de  la  situation  des  riverains;  — 
Attendu,  à  supposer  que  l'on  pût  soutenir  que 
l'Etat  est  devenu  pi-o|)riélaire  de  la  portion 
abandonnée  du   lit  de  la  rivière  de  I  Adour, 
qu'il  laudrail  reconnaître  que  cette  propriété 
ferait  partie  de  son  domaine  privé  et  serait 
par  conséquent  susceptible,  au  prolit  des  tiers, 
de  possession  utile  et  de  prescription;  que, 
dans  aucune  de  ces  hypothèses,  ce  terrain  ne 
serait  devenu  res  nulïiits;  qu'il  est  constant, 
en  l'ait,  que  Dasté  est  en  possession  dudil  ter- 
rain; qu'il  a  donc  un  titre  opposable  à  la  pré- 
tention de  ses  adversaires,  qui  ne  Justifient 
d'aucun  droit  de  possession  ou  de  propriété  ; 
—  Attendu,  en  outre,  qu'à  supposer  que  l'Etat 
pût  réclamer  un  droit  quelconque  sur  le  ter- 
rain dont  s'agit,  les  adversaires  de  Dasté  ne 
seraient  pas  recevables  à  se  prévaloir  contre 
ce  dernier   de  ce   droit   auquel    ils   seraient 
étrangers;  —  Qu'il  faut  conclure  de  tout  ce 
que  dessus,  que  ce  terrain,  depuis  qu'il  a  élé 
irrévocablement  séparé  du  lit  de  la  rivière, 
n'est  pas  )ts  nullius;  que,  susceptit)le  de  pro- 
priété privée,  il  ne  peut  appartenir  qu'à  Dasté 
ou  au  domaini'  de  l'Elat  ;  (|ue,  dans  le  premier 
cas    comme  dans  le  second,  les   parties   de 
M.  Bassy  n'ont  aucune  c|ualité  pour  faire  pré- 
valoir leurs  prétentions  contre  les  droits  ré- 
sultant au  prolit  de  Dasté,  tant  de  la  loi,  que 
de  la  possession  ;  —  Attendu  que  les  intimés 
essaieraienten  vain  de  soutenir  que  l'ancien 
bras  de  l'Adour  dont  s'agit  constituait  un  bief 
creusé  de  main  d'homme  amenant  l'eau  à  leur 
canal;  qu'une  [lareilli'  prélention est  démentie 
par  l'ensembli'  des  docunicnts  rie  la  cause, 
par  le  rapport  de  l'expert  cl  par  l'examen  des 
nombreux  plans  que  ce  dernier  a  annexés  à 
son  rapport;  f|u'il  en   résulte  que,  si  ce  bras 
de  rivière  existait  en  amont  du  pont  de  Tarbes 
et  avait  passage  entre  les  iiiles  de  ce  pont,  ce 
n'était  qu'en  aval  que  le  canal  Tesseyre  avait 
sa  prise  d'eau  dans  ce  bras  et  que  l'on  ren- 
contrait des  travaux  faits  demain  d'homme; 
que  le  litre  du  10  mars  1813,  invoqué  par  les 
intimés,  loin  de  corrobori'r  leur  prétention 
comme  l'a   pensé  le   tribunal,   la  condamne 
expressément  (piand  on  l'examine  avec  atten- 
tion, puisqu'il  y  est  dit  formellemeni  que  le 
canal  compris  dans  la  présente  venle  prend 
sa  source  (fans  la  rivière  de  l'Adour,  traver- 
sant la   propriété  du   sieur  lUiron,  Jusqu'au 
premier  passelit  en  hois  sous  le(|uel  passe  le 
canal  dudit  moulin,  c'est-à-dire  que  la  prise 
d'eau   était   làiti'  dans  l'Adour  en  face  ou  en 
tèli'  de  la  propriété  de  liuron  (pie  le  canal  tra- 
versait inuné(Jialomenl.  et,  comme  il  est  cons- 


tant que  la  propriété  Buron  était  située  en 
aval  Ju  pont,  il  n'est  pas  douteux  que  cette 
prise  d'eau  ne  pouvait  remonter  a  une  partie 
quelconque  d'un  bras  de  la  rivière  se  trouvant 
en  amont  dudil  pont;  —  Par  ces  niolifs,  in- 
firme. 

Pourvoi  de  la  dame  Lasserre  et  con- 
sorts. 

ARRÊT 

LA  COL'R  :  —  Sur  le  promier  moyen  : 

AUeiidu  qu'il  résulte,  en  fait,  des  cons- 
tatations de  l'arrêt  attaqué  qu'une  cer- 
taine portion  de  terrain  ayant  fait  au- 
trefois partie  du  lit  de  l'Adour,  en  amont 
et  aval  du  pont  de  Tarbes,  le  long  de  la 
propriété  riveraine  du  sieur  Dasté,  a 
été  définitivement  asséchée  par  suite 
des  travaux  d'endiguemenl  e.\écu,lés  par 
l'Etat  pour  régulariser  le  cours  du 
fleuve; 

Que,  dans  ces  circonstances,  ledit  ar- 
rêt a  repoussé  la  prétention  des  deman- 
deurs qui  contestaient  le  droit  de  pro- 
priété de  Dasté  sur  la  zone  émergée,  et 
dont  les  conclusions  tendaient  à  faire 
attribuer  à  ce  terrain  le  caractère  de 
res  nullius; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  fleu- 
ves et  rivières  non  navigables  ni  flotta- 
bles doivent  être  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne  et  dont  l'usage  est  commun  à 
tous,  il  n'en  est  ainsi  que  tant  que  l'eau 
et  le  lit  sur  lequel  elle  coule  sont  réunis 
pour  former  un  ensemble  qui  constitue 
le  cours  d'eau  proprement  dit; 

Mais  que  oc  principe  cesse  d'être  ap- 
plicable (|uaiui  cet  ensemble  est  détruit, 
et  que,  soit  par  des  causes  naturelles, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  557, 
C.  civ.,  soit,  comme  dans  l'espèce,  en 
conséquence  de  travaux  opérés  dans  un 
intérêt  général,  leau  cesse  de  recouvrir 
une  partie  de  son  lit  primitif  contigué 
à  la  rive; 

Qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas.  les 
droits  des  proiu-iétaires  riverains  sont 
déterminés,  tant  par  les  dispositions 
générales  de  l'art.  551  que  par  les  dis- 
positions plus  spéciales  de  l'art.  5t)i  ; 

Que,  d'une  part,  aux  termes  du  pre- 
mier de  ces  textes,  tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  apiiartienf  au  pro- 
priétaire, et  que.  d'autre  part,  l'art.  .5(!1 
atlr-ibiic  aux  riverains  la  propriêlé  des 
îles  et  atterrissemenlsqui  se  forment 
dans  le  cours  d'eau; 
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Que,  dans  cet  article,  ratlerrissemeut 
se  distingue  nécessairement  des  îles  et 
îlots  et  ne  doit  s'entendre  que  de  Tatter- 
rissemeiit  adhérent  à  la  rive,  et  qui  se 
produit  en  dehors  des  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  caractériser  l'alluvion; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  récla- 
mation des  demandeurs,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  art.  55(iet561,  G.  civ., 
en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'est 
nullement  fondé  sur  une  décision  judi- 
ciaire antérieure,  étrangère  aux  de- 
mandeurs, et  maintenant  Dasté,  à  l'é- 
gard d'autres  personnes,  en  possession 
du  terrain  litigieux; 

Qu'il  s'est  borné  à  déclarer,  en  fait, 
ainsi  qu'il  lui  appartenait  de  le  faire, 
que  Dasté  était  bien  réellement  en  pos- 
session et,  en  outre,  que  le  terrain  dont 
s'agit  pouvait  être  l'objet  d'une  appro- 
priation privée;  en  quoi  il  n'a  pas  pu 
violer  l'art.  i;551,  G.  civ.; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ledit 
arrêt  affirme  également  que  les  deman- 
deurs n'ont  pas  justifié  d'un  droit  quel- 
conque de  propriété  ou  de  possession 
sur  ce  terrain;  que  le  pourvoi  objecte 
en  vain  qu'ils  exerçaient,  depuis  un 
temps  immémorial,  les  droits  réservés 
par  la  loi  aux  riverains,  et  avaient  ainsi 
acquis  une  possession  opposable  à  Dasté; 
mais  qu'ils  ne  s'étaient  pas  prévalu  de 
cette  circonstance  devant  la  Gour  d'ap- 
pel, et  que  leurs  conclusions,  rappor- 
tées aux  qualités  de  l'arrêt  attaqué,  n'en 
font  aucune  mention; 

Qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  le  moyen 
est  nouveau,  mélangé  d'ailleurs  de  fait 
et  de  droit,  et  par  conséquent  irreceva- 
ble; 

liejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  -  12  janv.  1887. 
(Duplàtre  c.  Rabillond.) 

I,  31,  3-^,  346. 

Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'une 
sentence  possessoire,  ne  peut  statuef  au 
pétitoirc,  à  moins  que  les  parties,  re- 
nonçant aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, ne  lui  en  aient  donné  expressément 
le  pouvoir.  Il  ne  saurait  non  plus  baser 


sa  dérision  sur  des  motifs  unicjiiement 
tirés  du  fond  du  droit. 

ARRÊT 

LA  GOUR  :  —  Statuant  sur  l'unique 
moyen  de  cassation  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  : 

Attendu  que  les  époux  Rabillond, 
ayant  dirigé  contre  Du[)làtre  une  action 
possessoire  pardevant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Lhuis,  le  tribunal  civil  de 
Belley  a,  sur  l'appel  de  Duplàtre,  re- 
connu que  la  sentence  du  juge  de  paix 
avait  cumulé  le  possessoire  avec  le  pé- 
titoire;  qu'il  déclare,  en  conséquence, 
y  avoir  lieu  de  substituer  une  autre  dé- 
cision à  celle  du  juge  de  paix,  et  d'évo* 
quer  le  fond  par  application  de  l'art.  473, 
G.  pr.;  qu'à  la  suite  de  cette  déclaration, 
le  tribunal  examine  les  titres  de  pro- 
priété produits  par  Rabillond,  et  décide, 
au  vu  de  ces  titres,  que  les  mariés  Ra- 
billond ont  droit  de  passer  à  pied  et  à 
voiture  au  devant  des  bâtiments  de 
Duplàtre,  et  d'exercer  ce  passage  par 
une  sorte  de  chemin  battu,  tel  que  les 
experts  l'ont  déterminé  en  présence  du 
juge  de  paix; 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  mo- 
tifs, il  résulte  que  le  tribunal  s'est  cru  le 
droit,  en  vertu  de  l'art.  i73  précité,  de 
transformer  le  caractère  de  l'action 
dont  il  était  saisi  par  l'appel  de  Duplà- 
tre, et  de  la  juger  d'après  le  fond  du 
droit,  comme  s'il  s'agissait  d'une  action 
pétitùire;  qu'il  déclare  d'ailleurs  statuer 
en  dernier  ressort; 

Attendu  que  cette  manière  de  pro- 
cédera eu  pour  résultat,  non  seulement 
de  faire  décider  par  le  juge  d'appel  un 
autre  procès  que  celui  qui  avait  été 
débattu  en  première  instance,  mais 
encore  de  faire  juger  en  dernier  ressort 
par  ce  même  tribunal  une  action  dont  il 
ne  pouvait  régulièrement  connaître 
qu'en  premier  ressort;  qu'il  s'en  est 
suivi  une  atteinte  portée  à  la  règle  qui 
défend  d'introduire  en  appel  une  de- 
mande nouvelle,  et  réserve  ainsi  aux 
parties  le  bénéfice  d'un  double  degré  de 
juridiction;  qu'à  la  vérité,  il  était  loi- 
sible aux  parties  d'autoriser  cette  déro- 
gaHon  aux  principes,  et  de  conférer  au 
tribunal  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
agir  comme  il  l'a  fait;  mais  qu.'il  est 
certain,  d'après  les  qualités  et  les  mo- 
tifs mêmes  du  jugement  dénoncé,  que 
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Duplàtre  tout  .lu  moins  n'a  donné  aucun 
consontonicrit  âc  cegonro,  et  qu'il  s'ost 
couslfiiiiriiciil  lionié  à  (Joniiiiifior  le  reji-l 
de  iii  «•urnijluiiile,  faute  par  les  (îomplai- 
gnanls  d'avoir  fourni  la  preuve  tie  la 
possession  par  eux  alléguée; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé 
a  faussement  iippiicjué  Idrl.  173.  C.  pr., 
et  qu'en  staluani  par  des  motifs  tirés  du 
fond  du  droit  sur  une  action  qui  avait 
conservé  son  caractère  d'action  posses- 
soire,  il  a  expressément  violé  l'art.  '^5, 
ci-dessus  visé,  du  même  Code; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  février  1887. 
(Grousset  c.  Mabelly.) 

//  y  a  cil  ma/  (ht  posscssoirc  et  diipéliloirc 
dam  le  Jugciiienl  (/ni  dérlarc  la  posses- 
sion (l'un  mur  de  clôture  par  l'ani(/uv 
moli/  (jue  le  terrain  dont  il  forme  la 
limite  est  possédé  par  le  comptai fjnant, 
sans  autre  justification  de  la  possession 
elle-mcme. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  pour  accueillir  l'action 
en  complainte  possessoire,  le  jugement 
attaqué,  au  lieu  de  s'attacher  au  lait 
matériel  et  aux  caractères  légaux  de  la 
possession,  s'est  uniquement  fondé  sur 
ce  que  le  mur  litigieux  clôturait  à  l'ouest 
3  ares  de  terrain  a|)|)artenanl  à  la  fa- 
mille Mabelly  ; 

Ou'il  l'ait  résulter  la  possession  de  ce 
mur  au  profit  des  consorts  Mabelly  de 
son  existence  même,  et  qu'il  déclare 
qu'il  n'était  susceptible  d'aucun  autre 
mode  (le  [lossessidu  ; 

AtliMidii  que  ces  motifs  sont  exclusi- 
vement tirés  du  fond  du  droit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  atta- 
qué, en  statuant  comme  il  l'a  fait,  a  cu- 
mulé le  pétitoire  et  le  possessoire,  et,  par 
suite,  violé  l'art.  25,  C.  jir.  civ.  : 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  février  1887. 

(Syndicat de  Saint-Jacques  e.  de  Cogar- 
riga.) 

I,  :io:t,  '^:to,  •iv.i,  «mi,  Ufiit^, Of!(5. 

Cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire  le  ju- 
gement qui  rejette  la  complainte  par 
les  motifs:  1°  que  toute  entreprise  avait 
cessé  avant  ta  jjrotestation  et  l'assigna- 
tidii  ;  f  que  les  défendeurs  n'étaient  pas 
les  seules  personnes  aujquelles  le  pré- 
judice fût  imputafde  ;  S°  qu'ils  avaient 
usé  d'an  droit  et  qu'aucun  abus  n'était 
démontré. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier 
moyen  dans  ses  deux  branches  : 

Vu  les  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et 
Gi4,  C.  civ.: 

Attendu  que  la  possession  annale 
d'une  prise  d'eau  doit  être  maintenue 
au  possessoire  contre  toute  entreprise 
de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  l'entreprise  ait  un  caractère 
abusif  et  dommageable,  la  question  de 
savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  soit  celui  conféré 
par  l'art.  644,  C.  civ.,  soit  tout  autre  qui 
procéderait  de  titres  particuliers,  ne 
jjouvant  être  soulevée  et  résolue  qu'au 
pétitoire  ; 

Attendu  cependant  que,  sans  nier  que 
les  demandeurs  eussent  la  possession 
jilus  qu'annale  du  cours  d'eau  litigieux, 
et  on  reconnaissant  que  les  défendeurs 
y  avaient  établi  une  jjrise  d'eau  en  juil- 
let et  août  1882,  le  jugement  attaqué  a 
néanmoins  rejeté  la  demande  en  main- 
tenue possessoire  i)ar  les  motifs  :  1°  que 
toute  entreprise  avait  cessé  avant  la  pro- 
lesta tion  et  l'assignation  ;  2"  que  les  dé- 
fendeurs n'étaient  pas  les  seules  per- 
sonnes auxquelles  le  préjudice  fût  im- 
putable; B^qu'ilsavaient  usédela  faculté 
concédée  aux  riverains  par  l'art.  Oil.  C. 
civ.,  et  (piil  n'était  pas  démontré  qu'il 
y  ait  eu  abus  de  leur  part  ; 

Qu'en  se  déterminant  par  ces  motifs, 
dont  aucun  ne  justifie  sa  décision,  le 
tribunal  de  Perpignan  a  méconnu  le 
caractère  légal  de  l'action  possessoire, 
cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  et, 
par  suite,  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés  : 
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Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyen  ; 
Casse. 

CASSATION,  Ch.  req.  —  6  juillet  1887. 
(Mines  de  Roche-la-Morlière  c.  Chau- 
tard.)      • 

I,  585,  58H. 

//  n'y  a  pas  violence  exigée  pour  l'exer- 
cice de  la  réinlérjrande,  dans  le  fait, 
par  le  propriétaire  d'un  mur,  de  bou- 
cher un  trou  établi  dans  ce  mur,  alors 
même  que  ce  trarail  aurait  pour  but  et 
pour  effet  de  supprimer,  au  préjudice 
du  voisin,  l'écoulement  des  eaux  qui 
s'effectuait  auparavant  par  cette  ouver- 
ture. 

Du  19  janvier  1880,  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Etienne  rendu  dans  les 
termes  suivants: 

Alienclu,  au  fond  et  en  droit,  que  l'action 
en  réintégrande  suppose  d'abord  la  détention 
actuelle  et  paisible  de   l'objet  liligieux,  en- 
suite   un  acte  agressif  sur   la  personne  ou 
sur  le   tonds  même  du  plaignant,  qui  mette 
en   mouvement  le  droit  de  légitime  défense 
et  soit  de  nature  à  troubler,   dans  une  cer- 
taine mesure,    l'ordre    et   la  pai.x  publique; 
que  cette  action  exceptionnelle,  sanction  né- 
cessaire du  principe  d'ordre  public,  en  vertu 
duquel  nul  ne  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même,  a  entraîné   le   législateur  à   décider 
spolialus  ante  omnia  reslUuendus :  —  Attendu 
que  celui  dont  la  possession  a  été  violente  à 
I  origine  no  saurait  jamais  exercer  la  réinté- 
grande, par  cette  raison  qu'elle  a  été  établie 
contre  lui  et  non  en  sa  faveur;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  constatations  même  du 
jugement  attaqué  :  1°  qu'au   moment  où  les 
'ouvriers  de  la  compagnie  de  Roche-la-Mor- 
lif-re  venaient  de  cbanger  l'assiette  de  la  ser- 
vitude d'écoulement  des  eaux  sur  le  chemin 
du  midi  ol  perçaient  le  mur  de  Chautard  pour 
amener  leur  aqueduc  dans  le  sien,  à  un  en- 
droit où  ne  s'exerçait  pas  antérieurement  la 
servitude,  celui-ci  a  fait  entendre  des  paroles 
de  protestation;  que  les  ouvriers  ont  passé 
outre  ;  2"  qu'un  mois  après,  le  23  octobre  1884, 
Chautard   assignait   la  compagnie  en   dom- 
mages-intérêts; 3°  que,  Iel7dccembre,  iladé- 
truit  ceux  de  ces  travaux  qui  se  trouvaient 
sur  son  propre  terrain,  sans  toucher  à  ceux 
exécutés  sur  le  terrain  de  la  compagnie;  — 
Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  prise  de  pos- 
session a  été  à  l'origine  infectée  de  violence, 
de  voie  de  l'ait,  comme  l'indique  le  jugement 
attaqué,  qu'elle  n'a  jamais  été  paisible,  puis- 
qu'elle a  été  troublée  et  par  des  |jrotestalions 
verbales,  et  par  une  assignation  devant  les 
tribunaux;  que  l'acte  agressif  provient  de  la 
compagnie,  qui  a  travaillé  sur  le  terrain  de 
Chautard,  et  non  de  Chautard  qui  a  détruit 


uniquement  les  ouvrages  nouveaux  établis 
chuz  lui  et  iwili/n''  lui,  et  qui  n'a  pas  touché 
eaux  df  la  compagnie;  —  Attendu  que  l'action 
en  réintégrande  n'était  donc  ni  recevable  ni 
fondée. 

Pourvoi  de  la  compagnie  des  mines 
de  Roche-la-Morlière. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  24, 
C.  pr.  civ.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810: 

Attendu  que  des  constatations  rete- 
nues par  le  jugement  attaqué  il  résulte  : 
1»  que  la  compagnie  de  Roche-la-Mor- 
lière, pour  l'écoulement  des  eaux  pro- 
venant de  son  terrain,  exerçait,  en  fait, 
sur  un  chemin  communal,  et  de  là  sur 
l'héritage  du  défendeur  éventuel,  une 
servitude  dont  elle  a  voulu  changer  l'as- 
siette ;  2°  qu'à  cet  effet,  dans  le  courant 
de  septembre  1884,  elle  fit  percer,  mal- 
gré les  protestations  de  Chautard,  le 
mur  de  celui-ci,  afin  d'établir  une  com- 
munication entre  un  aqueduc  qu'il  pos- 
sédait chez  lui  et  l'aqueduc  nouveau, 
qu'elle  venait  de  construire  sous  la  voie 
publique  à  un  endroit  difTérent  de  celui 
où  s'exerçait  auparavant  la  servitude; 
3°  que  Chautard,  le  23  octobre  suivant, 
forma  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Etienne  une  demande  en  dommages- 
intérêts;  et  que,  le  17  décembre,  il  bou- 
cha l'ouverture  pratiquée  dans  son  mur 
et  rétablit,  chez  lui,  les  lieux  dans  l'état 
primitif,  sans  toucher  à  aucun  des  tra- 
vaux qui  avaient  été  exécutés  au  dehors 
par  la  compagnie  ; 

Attendu,  en  droit,  que  l'action  en 
réintégrande  suppose,  d'une  part,  la 
détention  matérielle  de  l'objet  litigieux, 
d'autre  part,  une  dépossession  opérée  à 
l'aide  d'une  violence,  qui  consiste  en  un 
acte  agressif  sur  la  personne  ou  sur  le 
bien  même  du  plaignant,  et  qui  soit  de 
nature  à  troubler,  dans  une  certaine 
mesure,  l'ordre  et  la  paix  publique  ; 

Attendu  que  ce  double  caractère  a  pu, 
dans  l'espèce,  être  dénié  à  l'œuvre  ainsi 
accompli  par  Chautard  ; 

D'où  il  suit  qu'en  repoussant,  pour 
celte  raison,  l'action  en  réintégrande 
intentée  par  la  compagnie,  les  juges 
d'appel,  loin  de  violer  aucun  des  textes 
susvisés,  ont  donné  des  motifs  qui  suf- 
fisent pour  justifier  leur  décision  ; 
Rejette. 
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CASSATION,  Cil.  civ.  —  l.'.  juillet  1887. 

(Kgliso  (le  Sîiiiit-liiiîiirc-du- 

Harcouël  c.    Comm.   de  Saint-Hilaire- 

du-Harcouët.) 

I,  57»,  57»,  57». 

Si  là  fabrique  et  le  ntré  peuvent,  en  in- 
voijnanl  un  droit  de  jouissance  sur  le 
presbytère  et  ses  dépendances,  agir 
contre  le  maire  d'une  commime  pour 
faire  consacrer  la  possession  an/iale  et 
léipile  du  presbijtrre,  dans  laf/uelle  ils 
ont  été  Irouldés,  le  Juge  de  pair  doit 
surseoir  lorsi/u'il  y  a  lieu  d'interpréter 
des  délibérations  du  conseil  municipal 
cjue  l'on  prétend  contredire  la  posses- 
sion de  la  lubrique  et  du  curé. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  art.  23,  C.  pr.  civ.,  etl.'J  do  i;i 
loi  des  16-24  août  1T!)0,  lit.  II  : 

Attendu  que  celui  qui  est  trouble 
dans  la  possession  d'un  immeuble  a 
une  action  en  complainte  pour  obtenir 
sa  maintenue  en  possession,  et  (|uo 
cette  action  doit  être  portée  devant 
l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que  la  fabrique  et  le  curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Uilaire-du-Harcouët, 
invoquant  un  droit  de  jouissance  sur  le 
presbytère  et  ses  dépendances,  et  se 
plaignant  d'avoir  été  troublés  dans  cette 
possession,  ont  assigné  le  maire  de  la 
commune  devant  le  juge  de  paix  de 
Saint-llilairc  à  l'etTot  de  taire  reconnaî- 
tre à  leur  profit  l'existenco  de  la  posses- 
sion  annale  et  légale  dudit  presbytère; 

Attendu  que,  pour  repousser  cette 
action,  le  maire  a  invoqué  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  dûment  ap- 
prouvées, qui  auraient  contredit  la  pos- 
session de  la  fabrique  et  du  curé  ; 

Attendu  que  s'expliciuant  sur  ces  dé- 
libérations qui  tondaient  à  la  désailecta- 
tion  de  l'immeuble  presbytéral,  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  qu'il  s'agissait 
de  l'exécution  et  de  l'interprétation 
d'actes  administratifs  résultant  d'arran- 
gements entre  les  parties  qui  devaient 
échapper  à  la  compétence  du  juge  de 
paix  et  ressortir  de  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  que,  dès  lors,  c'était  avec 
raison  que  le  juge  de  paix  s'était  dé- 
claré incompétent; 


Mais,  attendu  que  si  les  actes  ainsi 
produits  pouvaient  faire  naître  des  dou- 
tes dans  l'esprit  du  juge  de  paix  sur  la 
possession  des  demandeurs,  celui-ci 
devait,  au  lieu  de  se  déclarer  incompé- 
tent, surseoir  à  statuer,  et  renvoyer 
pour  l'interprétation  des  délibérations 
du  coiisoil  municipal  de  Saint-Hilaire. 
devant  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  apprécier  la  portée 
et  les  effets  desdits  actes; 

Attendu,  cependant,  que  le  jugement 
attaqué  a  déclaré  l'incompétence  du 
juge  de  paix,  méconnaissant  ainsi  les 
pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  ; 

Qu'en  ce  fai.sant,  il  a  violé  les  dispo- 
sitions des  articles  de  loi  susvisés  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le 
second  moyen  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  25  juillet  1887. 
(  Merle  des  Isles  c.  de  Monlriblond.) 

I,  »»o. 

Entre  particuliers  qui  se  disputent  la  pos- 
session d'une  lie  située  dans  le  lit  d'un 
fleure  ou  d'une  rivière  navigable  ou 
flottable,  le  jugen'apas  à  se  préoccuper 
de  la  question  de  savoir  si  les  allerris- 
sements  litigieux  font  ou  non  partie  du 
donuiine  public,  ce  moyen  ne  pouvant 
être  invoqué  que  par  l'Etat. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  réunis,  tirés  de  la  violation  des 
art.  2;],  C.  |tr.  civ.,  2229  et  1317.  C.  civ., 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que,  par  une  appréciation 
souveraine,  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, en  fait,  que.  si  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  dans  la  cause  justifie 
les  conclusions  de  .Merle  des  Isles.  il  ré- 
sulte, au  contraire,  de  la  contre-enquête 
que,  pendant  plusieurs  années  et  jus- 
qu'à l'introduction  de  l'instance,  la  pos- 
session anima  domini  du  demandeur  en 
complainte  avait  co-exislé  avec  une 
possession  »  analogue  »  qu'avait  eue  le 
dé  fondeur  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  celui-ci,  dans 
le  cours  do  la  procédure,  avait  préfendu 
qu'il  considérait  file  litigieuse  comme 
une  ilépendaiice  du  domaine  public; 

Mais  attendu  que,  précaire  au  regard 
do  l'Ktat.  sa  possession  avait  pu  s'exer- 
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cer  anhno  domini,  par  rapport  au  de- 
mandeur ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
en  jugeant  que  Merle  des  Isles  n'avait 

f)as  prouvé  la  possession  exclusive  dans 
aquelle  il  demandait  à  être  maintenu, 
le  tribunal  de  Montluçon  a  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi  du  20  avril  1810  et 
n'a  pu  violer  aucun  des  autres  textes 
susvisés  ; 
Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  2  août  1887. 

(Comm.  de  Saint-Germain-du-Puch 

c.  Cordes.) 

I,  »o. 

Le  délai  de  Iretite  fours  fixé  pour  l'appel 
des  sentences  des  juges  de  paix  n'est 
pas  franc;  l'appel  doit  être  interjeté 
dans  les  trente  jours  de  la  signification 
à  peine  de  déchéance. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  troisième  moyen 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  : 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de 
l'art.  1033,  C.  pr.,  modifié  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  3  juin  18G2,  le  jour  de  l'é- 
chéance n'est  pas  compté  dans  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournements,  ci- 
tations, sommations  et  autres  actes  faits 
à  personne  ou  domicile,  cette  disposi- 
tion légale  cesse  d'être  applicable  lors- 
que le  législateur  a  manifesté,  par  une 
formule  exclusive  et  précise,  l'intention 
de  ne  pas  étendre  au-delà  d'un  certain 
terme  le  délai  qu'il  prescrit; 

Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  du 
25  mai  1838  dispose  que  l'appel  des  juge- 
ments des  juges  de  paix  ne  sera  pas  re- 
cevable  après  les  trente  jours  qui  sui- 
vront la  signification,  <à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton; 

Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Brauvi^  a  été  signifié  à  Cordes,  lequel 
est  domicilié  dans  ledit  canton,  le 
24  mars  1886,  et  qu'il  n'en  a  interjeté 
appel  que  le  2i  avril  suivant,  c'est-à- 
dire  le  trente-unièmejour  après  la  signi- 
fication; qu'il  suit  de  là  que  cet  appel 
était  tardif,  et  qu'en  le  déclarant  rece- 


vable,  comme  formé  en  temps  utile,  le 
jugement  attaqué  a  formellement  violé 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  du  pourvoi; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  18  oct.  1887. 
(Lecoq  c.  Guyot.) 

I,  5H^,  «7<,  6»». 

Le  propriétaire  auquel  n'a  pas  été  faite 
la  notification  de  l'arrêté  préfectoral 
d'occupation  temporaire,  dix  jours  au 
moins  avant  l'occupation,  a  le  droit  de 
se  plaindre  de  la  voie  de  fait  commise 
par  l'entrepreneur  et  d'actionner  celui- 
ci  devant  les  tribunaux. 

Mais  en  cas  de  difficulté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  formalités  prescrites 
pour  l'occupation  temporaire  ont  été 
accomplies,  il  y  aurait  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  la  solution  administra- 
tive. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  deux 
moyens  réunis  : 

Vu  les  art.  13,  tit.  II,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  17  de  la  loi  du  21  mai 
1836  : 

Attendu  que  pour  repousser  l'action 
possessoire  du  sieur  Lecoq,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  :  1"  sur  ce  qu'en  vain 
Lecoq  prétend  que  l'arrêté  préfectoral 
d'occupation  temporaire  ne  lui  a  pas 
été  régulièrement  notifié,  et  que,  par 
suite,  il  devait  être  considéré  comme 
non  avenu,  puisque  Guyotjuslifie  d'une 
notification  régulière  faite  à  Lecoq,  à  la 
date  du  12  juin  1884;  2°  sur  ce  qu'au 
surplus,  alors  même  que  la  notification 
dudit  arrêté  serait  irrégulière,  ou  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  de  notification,  il 
suffit,  en  pareil  cas,  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  possesseur,  de  l'auto- 
riser à  s'opposer  aux  travaux,  ce  que 
n'a  point  fait  Lecoq  au  moment  où  ils 
ont  été  exécutés; 

Mais  attendu,  d'une  part,  que  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  y  a  débat  sur 
l'existence  et  sur  la  régularité  de  la  noti- 
fication de  l'arrêté  préfectoral  d'occupa- 
tion temporaire  obtenu  par  un  entre- 
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prcnoiir  de  chemins  vicinaux,  cette 
(liriicullé  consliliie  une  question  préju- 
dicielle qui  doit  être  soumise  à  la  juri- 
diction administrative,  et  qui  rend 
obligatoire  le  sursis  au  fond; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  termes 
de  l'art.  17  de  la  loi  précitée  du  21  mai 
183U  sont  absolus  et  qu'il    en   résulte 

3ue,  à  défaut  de  notification  de  l'arrêté, 
ix  jours  au  moins  avant  que  l'exécu- 
tion soit  commen(tée,  le  propriétaire  a 
le  droit  de  se  plaindre  de  la  voie  de 
fait  commise  par  l'entrepreneur,  et 
d'actionner  ce  dernier  devant  les  tribu- 
naux civils,  sans  que  celui-ci  puisse  lui 
opposer  légalement  le  silence  qu'il  au- 
rait gardé  au  moment  de  l'entreprise 
faite  sur  sa  propriété  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  arti- 
cles susvisés; 

Casse. 


CASSATION,  Cb.  req.  —  28  nov.  1887. 
(Gomm.  de  Sully  c.  Pelletier.) 

I,  s:ti^. 

La  possession  reconnue  ou  constatée  d'une 
liaic  s'étend  nécessairement  nu  terrain 
qui  la  supporte  et  lui  procure  sa  végé- 
tation. 

Du  2  mars  188C,  jugement  du  tribu- 
nal d'Autun  qui  s'exprime  ainsi  : 

AtLoniki  fiue  la  comimine  de  Sully  ne  con- 
teste à  PelleLier  ni  la  propriété  ni  la  posses- 
sion (le  la  haie;  que  petle  possession  doit 
s'étendre  el  s'étend  au  terrain  nécessaire  à  sa 
végétation;  qu'ainsi  elle  embrasse  la  partie  du 
talus  qui  est  de  plein  pied  avec  le  chemin;  — 
Attendu  que  cette  possession  ne  pouvant  être 
détruite  nue  par  ties  actes  contraires,  la  com- 
mune a  (lemandé  à  pi-ouver  qu'elle  a  joui  du 
terrain  ayant  t'ait  partie  de  riiérilajiè  supé- 
rieur comme  d'une  dépendance  du  chemin, 
mais  que  l'enquête  n'a  pas  établi  que  les  ha- 
bitiinls  aient  passif  sur  le  terrain  litigieux;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Sully. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
pris  de  la  violation  des  art.  23  et  25, 
C.  pr.  civ.,  et  du  cumul  du  possessoire 
avec  le  pétitoiro  : 

Attendu  qu(\  des  constatations  sou- 
veraines  du   jugement  attaqué,    il   ré- 


sulte, en  fait,  d'une  part,  que,  sur  la 
baie  située  au-dessus  du  terrain  liti- 
gieux, Pelletier  avait  une  possession 
dont  on  ne  contestait  ni  l'existence  ma- 
térielle, ni  les  caractères  légaux;  d'uu- 
tre  part,  que  cette  possession  s'étendait 
au  terrain  litigieux  lui-même; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
le  tribunal  a  pu  accueillir  l'action  en 
complainte  sans  cumuler  le  possessoire 
avec  le  pétitoire  et  sans  violer  aucun 
des  textes  susvisés  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  14  déc.  1887. 
(Caustier  c.  Masson.) 

1,  559. 

Lorsque  le  tribunal  civil  est  saisi  de  l'ap- 
pel d'une  sentence  du  Juge  de  paix  qui 
statue  définitivement  sur  te  fond  du 
litige,  le  premier  degré  de  juridiction 
étant  ainsi  épuisé,  il  n'y  a  plus  lieu  ù 
évocation,  mais  le  procès  tout  entier  est 
dévolu  au  juge  du  second  degré  qui 
doit  vider  lacontestation,sauf  à  ordon- 
ner telle  mesure  d'instruction  qu'il  es- 
time nécessaire. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  VllI  : 

Attendu  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  étant,  aux  termes  de  cet 
article,  institués  juges  d'appel  quant 
aux  sentences  rendues  en  premier  res- 
sort par  les  juges  de  paix,  ont,  en  con- 
séquence, pour  devoir  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  les  appels  desdites 
sentences  portées  devant  eux;  que,  si  le 
juge  de  paix,  au  lieu  de  statuer  sur  une 
question  de  compétence  ou  sur  un 
simple  incident,  a  jugé  le  fond  même  de 
la  contestation,  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction se  trouve  épuisé;  qu'alors  le 
tribunal,  saisi  de  l'appel  de  la  sentence 
déliuitive,  ne  peut,  ni  renvoyer  de  nou- 
veau les  parties  devant  un  juge  du  pre- 
mier ressort,  ni  statuer  lui-même  par 
voied'évocationsimplemenlfacultiitive; 
que  la  cause  lui  est  dévolue  en  entier 
ci  de  plein  droit,  en  vertu  de  la  loi  de  sa 
compétence;  (ju'à  lui  seul,  par  consé- 
quent, il  appartient  de  vider  le  litige. 
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saufà  ordonner  préalablement  tel  moyen 
d'instruction  qu'il  juge  nécessaire; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal 
de  Clermont,  saisi  de  l'appel  d'une  sen- 
tence définitive  par  laquelle  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Maignelay  avait  statué 
sur  le  fond  du  litige^  a  réformé  cette 
sentence  par  le  motif  que  le  premier  j  uge 
aurait  dû,  pour  s'éclairer,  ordonner 
préalablement  une  enquête,  et  qu'il  a 
renvoyé  les  parties  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Just-en-Chaus- 
sée,  délégué  par  le  jugement  de  renvoi, 
à  la  fois  pour  procéder  à  l'enquête,  et 
pour  statuer  sur  le  différend  existant 
entre  Masson  et  Caustier; 

En  quoi  il  a  méconnu  les  règles  de  la 
compétence,  et  expressément  violé  la 
disposition  de  l'article  ci-dessus  visé; 

Casse. 


sion  ne  fût  pas  exclusive,  il  a  formelle- 
ment violé  les  articles  de  loi  ci-dessus 
visés; 
Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  4  janv.  1888. 
(de  Ricard  c.  Comm.   de  Roumagne.) 

I,  i351,  51 T,  53«,  53». 

Le  juge  qui  constate  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  n'ont  jamais  eu  sur  la 
chose  qu'une  jouissance  promiscue, 
exercée  concurremment,  doit  i-epousser 
les  deux  demandes  pri?icipale  et  recon- 
ventionnelle. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi: 

Vu  les  art.  23,  C.  pr.  civ.,  et  2229, 
C.  civ.  : 

Attendu  qu'une  possession  promiscue 
est  essentiellement  équivoque  et,  par 
conséquent,  inefficace  pour  faire  attri- 
buer à  une  partie  la  possession  annale 
d'un  immeuble  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  que  le  sieur  de  Ricard  et  la 
commune  de  Roumagne  ont  joui  con- 
curremment de  la  fontaine,  du  lavoir 
et  du  passage,  objets  du  litige; 

Que  si  le  tribunal  a  pu  et  dû,  dans 
cet  état  des  faits,  débouter  le  sieur  de 
Ricard  de  sa  demande  en  complainte 
possessoire,  il  devait,  par  la  même  rai- 
son, repousser  la  demande  reconven- 
tionnelle de  la  commune  ; 

D'où  il  suit  qu'en  la  maintenant  en 
possession  annale  quoique  cette  posses- 


CASSATION,  Ch.  req.  —  22  févr.  1888. 
(Du  Sendat  c.  de  Gissac.) 

I,  589. 

Constitue  un  trouble  violent  qui  autorise 
l'action  en  réintégrande  le  fait  d'abat- 
tre des  arbres  formant  haie  sur  le  ter- 
rain litigieux. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  troisième  moyen 
tiré  de  la  violation  des  art.  23  etsuiv., 
C.  pr.  civ.,  et  des  règles  de  la  réinté- 
grande: 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
le  jugement  attaqué  que  la  demande- 
resse au  pourvoi  avait  fait  abattre  des 
arbres  formant  la  haie  sur  le  terrain 
litigieux;  qu'elle  n'ignorait  pas  que  la 
défenderesse  éventuelle  était  en  posses- 
sion de  ce  terrain  et  qu'elle  n'avait 
commis  cette  voie  de  fait  que  pour  se 
faire  justice  à  elle-même; 

Attendu  que  ces  constatations  justi- 
fiaient pleinement  l'exercice  de  l'action 
en  réintégrande  et  la  remise,  par  cette 
voie  de  droit,  de  la  dame  de  Gissac 
dans  sa  possession  qui  avait  été  trou- 
blée ; 

Qu'ainsi  la  décision  attaquée  est  à 
l'abri  de  tous  les  reproches  visés  par  le 
pourvoi  ; 

Rejette. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  28  mars  1888. 
(Louradourc.  Héreil  et  Cadiergues.) 

I,  208,  210,  n\Z. 

Le  contribuable  qui  veut  exercer  l'action 
possessoire  au  nom  de  la  commune  est 
tenu  :  1"  d'obtenir  l'autorisationdu  Con- 
seil de  préfecture;  "2°  de  mettre  la  com- 
mune en  cause.  Faute  d'avoir  accompli 
ces  formalités,  son  action  est  non  rece- 
vable. 

La  mise  en  cause  effectuée,  ou  l'autorisa- 
tion obtenue  seulement  devant  le  second 


542 


JURISPRUDENCE 


6  juin  1888 


deyré  de  Juridirtinn,  ne  rounre  pas  le 
vice  originaire  de  la  procédure. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  -49  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  non  encore 
abrogée  à  l'époque  où  le  procès  actuel  a 
commencé,  et  reproduit  par  l'art.  12.'5 
de  la  loi  du  5  avril  188i,  le  contribuable 
inscrit  au  rôle  des  contributions  d'une 
commune,  qui  prétend  exercer  indivi- 
duellement et  à  ses  frais  les  actions  de 
celle-ci,  quand  elle  refuse  ou  néglige  de 
les  exercer  elle-même,  ne  peut  le  faire 
qu'à  la  double  condition  :  1°  d'obtenir 
1  autorisation  du  Conseil  de  préfecture; 
2°  de  mettre  la  commune  en  cause; 

Qu'il  suit  de  là  que  son  action  n'est 
pas  recevable  s'il  n'a  pas  accomjjli  ces 
deux  prescriptions  de  la  loi,  ou  seule- 
ment l'une  d'elles; 

Que  la  fin  de  nou-recevoir  qui  dérive 
de  cette  omission  préjudicielle,  est  pé- 
remptoiro,  et  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  le  juge  du  second 
degré; 

Que  la  commune  est  partie  néces- 
saire dans  l'instance,  et  que  si  elle  n'a 
pas  été  citée  devant  le  juge  du  premier 
degré,  le  vice  originel  de  la  procédure 
ainsi  irrégulièrement  engagée,  ne  peut 
être  couvert  par  la  mise  en  cause  tar- 
dive de  la  commune  en  appel; 

Attendu,  en  l'ait,  qu'il  e.sl  constaté  par 
le  jugement  attaqué  que  les  défendeurs 
ont,  à  la  date  du  8  février  1881,  cité  le 
demandeur  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  do  (îramat  pour  faire  décider  que 
la  commune  de  Graniat  était  en  posses- 
sion d'un  terrain  alTeclé  à  l'usage  de 
place  publique  et  que  le  demandeur  se- 
rait condamné  à  enlever  la  clôture 
dont  il  l'avait  entourée;  que  sur  l'appel 
de  la  sentence  intervenue  le2avril  1881, 
le  tribunal  civil  de  Gourdon,  en  décla- 
rant que  l'autorisation  du  Conseil  de 
préfecture  avait  été  donnée,  a  reconnu 
que  la  commune  n'avait  pas  été  mise 
en  cause  ; 

Que,  cependant,  il  a  refusé  d'accueillir 
la  tin  do  non-rccevoir  proposée  de  ce 
chef,  en  se  fondant,  soit  sur  ce  crue  cette 
omission  n'entraînait  pas  la  nullité  de  la 


procédure,  soit  sur  ce  que  cette  nullité 
pouvait  être  couverte  par  la  mise  en 
cause  de  la  commune  dans  le  délai  qu'il 
a  imparti; 

En  quoi  il  a  faussement  interprété,  et, 
par  conséquent,  violé  la  disposition 
légale  susvisée; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  6  juin  188s. 

(Comm.  de  Vensac  c.  Comm.  de 
Vendays). 

I,  5»7. 

Les  actes  de  jouissance  exercés  par  un 
tiers  xiti'  un  iui/neufde  possédé  roncur- 
renintent  pur  le  propriétaire  en  vertu 
d'un  litre  de  jiropriété  ej'clusire,  sont 
inef/iraces  pour  conduire  à  la  pres- 
cription de  la  copropriété  de  Cim- 
meuble. 

.\RRÉT 

LA  COUR  :  —  Sur  la  seconde  bran- 
che du  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'en  autorisant  la  com- 
mune de  Vendays  à  prouver  qu'elle 
avait,  au  moyen  d'une  possession  tren- 
tenaire  et  exclusive,  prescrit  l'entière 
propriété  de  l'immeuble  litigieux  à 
î'encontre  de  la  commune  de  Vensac. 
dont  le  litre  a  été  reconnu,  le  jugement 
interlocutoire  du  25  juillet  1878  et  lar- 
rèt  du  6  juillet  1881  qui  l'a  confirmé, 
n'ont  pas  implicitement  écarté  la  preuve 
de  la  copropriété,  qui  n'était  pas  alors 
alléguée:  que  la  question  qui  la  cou- 
cerne,  posée  seulement  après  l'enquête 
et  par  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
commune  de  Vendays,  était  différente 
par  son  objet,  et  que,  par  suite,  en  la 
tranchant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt 
attauué  n'a  pas  méconnu  l'autorité  de 
la  cliose  jugée  et  violé  l'art.  1351. 
C.  civ.  ; 

Rejette  le  moyen  dans  la  seconde 
branche  ; 

Mais  sur  la  première  branche  du 
même  moven  : 

Vu  l'art .'2229,  C.  civ.  : 

Attendu  que  par  les  jugement  et 
arrêt  interlocutoires  précités,  il  a  été 
souverainement  décidé  que  l'acte  du 
du  25  novembre  1776  constituait,  au 
profit  de  la  commune  de  Vensac,  un 


13  juin  1888 


JURISPRUDENCE 


543 


titre  de   propriété   sur  le  terrain  liti- 
gieux ; 

Attendu  que  des  actes  de  jouissance 
exercés  par  un  tiers  sur  un  immeuble 
possédé  concurremment  par  le  proprié- 
taire en  vertu  d'un  titre  de  propriété 
exclusive  sont  inefficaces  pour  con- 
duire à  la  prescription  de  la  copro- 
priété de  cet  immeuble;  qu'en  effet, 
dès  l'instant  où  la  possession  du  pro- 
priétaire est  constante,  elle  protège  son 
droit  de  propriété  absolue  contre  toute. 
acquisition  par  la  prescription,  soit  de 
la  pleine  propriété,  soit  de  la  copropriété 
de  l'héritage  ; 

Attendu  que,  tout  en  reconnaissant 
la  validité  du  titre  de  la  commune  de 
Vensac  et  sa  possession  conforme,  l'ar- 
rêt attaqué  a  néanmoins  jugé  qu'au 
moyen  d'une  jouissance  promiscue,  la 
commune  de  Vendays  avait  prescrit  la 
copropriété  du  marais  en  litige  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  elle  a  formelle- 
ment violé  l'article  de  loi  ci-dessus  visé; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  req.  —  13  juin  1888. 
(Pages  c.  veuve  Rouyrenc.) 

I,  uso. 

Si  la  possession  d'une  servitude  discon- 
tinue doit  être  fondée  sur  un  liti-e,  pour 
servir  de  base  à  l'action  en  complainte, 
il  n'est  pas  indispensable  que  l'acte  in- 
voqué contienne  en  lui-même  la  preuve 
complète  du  droit  réclamé. 

Du  1"  juillet  1886,  jugement  du  tri- 
bunal de  Castres,  confirmant  par  adop- 
tion de  ses  motifs,  une  sentence  du  juge 
de  paix,  qui  contenait  les  motifs  sui- 
vants : 

En  ce  qui  touche  les  titres  invoqués  par  la 
demanderesse  :  —  Attendu,  à  cet,  égard,  qu'en 
droit  le  juge  du  possessoim  a  non-seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  d'examiner  les  titres 
versés  au  procès,  pourvu  que  ce  soit  unique- 
ment dans  le  but  de  caractériser  la  posses- 
sion ;  —  Attendu  que  l'acte  d'achat  du  17  dé- 
cembre 1850,  Verdier  notaire,  produit  par  la 
femme  Paslré,  veuve  Rouyrenc,  ne  contient 
au  sujet  du  passage  en  litige  aucune  clause 
qui  paraisse  décisive;  qu'il  est  seulement  à 
remarquer  que  le  vendeur  a  réservé,  «  pour 
lui  et  pour  ses  descendants,  un  droit  de  pas- 
sage sur  le  côté  couchant  de  la  parcelle  ven-- 
due  en  longeant  la  terre  de  M.  Barlhe,  pour 
aller  servir  à  exploiter  la  partie  de  la  même 
terre  non  vendue  »  ;  —  Attendu  qu'une  telle 


clause  ferait  supposer  que  le  vendeur  avait, 
ou  du  moins  croyait  fermement  avoir  droit 
au  passage  qui  fait  l'objet  du  présent  procès; 
car,  sans  un  tel  droit,  le  passage  qu'il  se  ré- 
servait sur  la  parcelle  vendue  aurait  été  illu- 
soire, le  premier  étant  indispensable  pour  ar- 
river au  second  ;  —  Attendu  que  cette  pré- 
somption est  singulièrement  fortifiée  par  les 
litres  mêmes  de  Pages;  qu'en  ell'et,  on  lit, 
dans  l'acte  de  vente  consenti  à  ce  dernier  par 
le  sieur  Fulcran  Astruc  le  2  janvier  1872 
(M°  Verdier,  notaire  à  la  Bastide)  :  «  l'immeu- 
ble confronte,  du  nord,  l'acquéreur,  passage 
entre  »;  et,  dans  l'acte  de  vente  de  la  même 
parcelle,  consenti  à  Astruc  le  15  janvier  1860 
devant  le  même  notaire  par  le  sieur  Eugène 
Barlhe,  on  lit  encore  :  «  confronte  du  nord 
chemin  de  service  »;  —  Attendu  que,  de  ces 
deux  actes,  il  résulte  invinciblement  que 
Pages,  tout  au  moins,  n'aurait  pas  la  pos- 
session exclusive  du  terrain  sur  lequel  est 
établi  le  chemin  de  service  ;  mais  qu'en  appli- 
quant sur  les  lieux  mêmes  les  trois  litres  dont 
il  vient  d'être  parlé,  on  esl  forcément  conduit 
à  penser  que  ce  chemin  avait  été  établi  pré- 
cisément pour  le  service  plus  facile  du  jardin 
de  la  veuve  Rouyrenc  ;  qu'en  ell'et,  il  ne  pour- 
rait avoir  été  créé  que  pour  le  service  des 
deux  terres  qui  le  bordent,  ou  du  jardin 
Rouyrenc,  auquel  il  aboutit;  que  Pages,  il  esl 
vrai,  a  essayé  de  soutenir  qu'il  n'avait  d'autre 
ulililé  que  de  desservir  les  deux  parcelles, 
devenues  aujourd'hui  sa  propriété;  qu'elle  esl, 
d'ailleurs,  séparée  par  une  haie  continue  de 
80  centimètres  à  peu  près  de  hauteur,  et 
qu'enfin  celle  même  parcelle  nord  est  des- 
servie par  une  ouverture  spéciale,  ménagée 
sur  le  chemin  du  Mas-de-Bonnel  à  la  Baslide; 
qu'il  reste  donc,  comme  seule  possible,  celte 
hypolhèseque  laparcelle  de  laveuve Rouyrenc 
et  la  parcelle  acquise  d'Aslruc  par  Pages,  n'ont 
dCi  faire  antérieurement  qu'une  seule  el  même 
terre,  et  qu'au  moment  du  partage  le  copar- 
lageanl,  auteur  de  la  veuve  Rouyrenc,  diU  se 
réserver  la  passage,  objet  du  procès,  pour  ac- 
céder plus  facilement  à  son  lot;  que  les  pier- 
res plantées  au  nord  de  la  parcelle  Pages  n'ont 
pas  d'autre  signification  que  de  déterminer 
l'assiette  de  ce  passage,  el  qu'on  ne  s'expli- 
querait pas  que  Pages,  devenu  propriétaire 
depuis  1872,  n'eût  pas  immédiatement  fait 
disparaître  ce  passage  s'il  n'avait  été  créé  que 
pour  le  service  des  deux  parcelles,  aujour- 
d'hui réunies  sur  sa  lêle,  car  nemini  res  sua 
serait;—  Attendu  que  l'objection  faite  par  Pa- 
ges au  droit  prétendu  par  la  veuve  Rouyrenc, 
el  puisée  dans  ce  fait  que  le  chemin  de  ser- 
vice esl  séparé  par  deux  pierres  plantées,  du 
jardin  de  la  demanderesse,  n'esl  pas  sérieuse; 
—  Qu'en  ell'et,  il  est  à  remarquer  que  ces  deux 
pierres  sont  beaucoup  plus  basses  que  les  au- 
tres ;  qu'elles  ne  semblent  donc,  comme  le 
soutient  la  veuve  Rouyrenc,  avoir  été  plan- 
tées là  que  pour  défendre  sa  terre  contre  les 
incursions  des  animaux,  mais  nullement  pour 
empêcher  la  passage,  puisqu'en  fait  il  est  re- 
connu qu'elle  l'a  toujours  exercé  par  cette 
voie  jusqu'au  moment  où  Pages  en  a  fermé 
l'entrée  ;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  possession  de  la  veuve 
Rouyrenc  a  été  utile  el  qu'elle  doil  y  être 
maintenue  ;    —    Atlendu     qu'il     n'apparaît 
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pas  que  .jusi]u'à  présent  la  demanderesse  ait 
éprouvé  des  dommages  du  l'ail  de  Pages;  que, 
d  ailleurs,  elle  n'en  a  pas  juslillé;  —  Décla- 
rons et  maintenons  la  veuve  Itouyrenc  en 
possession  plus  qu'annale  du  droit  de  passer. 

Pourvoi  du  sieur  Pages. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens 
réunis,  pris,  le  premier  de  la  violation 
des  art.  (J91,  2228,  2232,  2240,  C. 
civ.,  et  23,  G.  pr.  civ.,  le  deu.xième  do 
la  violalioii  tout  au  moins  des  art.  131!) 
et  suivants,  C.  civ.,  et  du  principe  de 
la  loi  due  aux  actes  authentiques,  ainsi 
que  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  si  la  possession  d'une 
servitude  discontinue  doit,  pour  servir 
de  base  à  une  action  en  complainte, 
être  fondée  sur  un  titre,  conformément 
à  l'art.  ()91,  il  n'est  pas  indispensable 
que  l'acte  invoqué  par  le  demandeur,  et 
opposable  au  défendeur,  constitue,  en 
lui-même,  une  prouve  complète  du 
droit  ; 

Qu'il  suffit  que,  suivant  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge,  cet  acte,  par 
ses  énonciations,  fusse  présumer  que  la 
posse-ssion  litigieuse  n'est  pas  entachée 
de  précarité,  mais  s'exerce  en  vertu  d'un 
droit  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  pour  at- 
tribuer aux  faits  de  passage  pratiqués 
depuis  plus  d'un  an  par  la  veuve 
Rouyronc  le  caractère  d'une  possession 
utile,  le  jugement  attaqué  s'appuie,  non 
pas  seulement  sur  des  présomptions 
qu'il  tire  des  circonstances  de  la  cause, 
mais  sur  les  énonciations  de  deux  actes 
qui,  selon  lui,  corroborent  ces  pré- 
somptions mêmes,  et  qui,  tous  deux, 
sont  émanés  de  Pages  ou  de  ses  au- 
teurs ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  tri- 
bunal d'appel,  dont  la  décision  satisfait, 
d'ailleurs,  aux  exigences  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  n'a  pas  excédé  les  limites 
de  ses  attributions  et  n'a  pu  violer  au- 
cun des  textes  ou  des  principes  susvi- 
sés  ; 

Rejette. 


TRIB.  DE  BOURGES.  —  10  juillet  1888. 
(Lurchovèque  c.  Larchevèquo.") 

I,  «5<S. 

Les  tombeaux  sont  placés,  par  leur  r/ex- 


li nation  inrine.  hors,  du  ronunerre ,  tant 
à  l'éfjard  des  particuliers  qu'à  l  éyard 
des  communes. 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le 
22  juillet  18(J7,  les  frères  Larehevêque  se 
sont  fait  concéder  par  la  ville  de  Vierzon 
2  mètres  de  terrain  pour  y  fonder  la  sé- 
pulture de  leur  mère; 

Attendu  que,  le  9  juillet  1872,  Alexis 
Larehevêque  a  obtenu  la  concession  de 
i'"  20  pour  construire  un  caveau  dans 
lequel  il  a  fait  placer  les  restes  de  .sa 
mère  ;  que  les  corps  de  plusieurs  autres 
parents,  et  notamment  des  deux  petits 
enfants  de  Jean  Larehevêque,  ont  été 
inhumés  dans  ce  caveau  ; 

Attendu  qu'Alexis  Larehevêque  est 
décédé  le  22  juin  1887,  laissant  sa  veuve 
commune,  son  fds  héritier  réservataire 
de  la  moitié  de  sa  succession  et  son 
frère  Jean  légataire  d'un  quart  ;  les 
restes  du  défunt  ont  été  déposés  dans 
le  caveau  de  famille  ; 

Attendu  qu'au  cours  de  l'année  1887. 
soit  avant,  soit  après  le  décès  de  son 
frère,  Jean  Larehevêque  a  apporté  di- 
verses modifications  à  la  chapelle  fu- 
néraire ; 

Attendu  que,  le  11  novembre  1887.  la 
veuve  Alexis  Larehevêque  somma  son 
beau-frère  de  remettre  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  qu'en  mars  1888, 
elle  fit  poser  à  l'entrée  de  la  chapelle 
une  porte  pleine,  scellée  de  façon  à  em- 
pêcher l'ouverture  de  la  porte  en  fer 
placée  par  celui-ci  ; 

Attendu  que  Jean  Larehevêque  a  assi- 
gné devant  le  juge  de  paix  de  Vierzon 
la  veuve  Alexis  Larehevêque.  prise  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  tu- 
trice de  son  fils  mineur,  pour  se  voir 
maintenir  dans  la  copossession  et  jouis- 
sance du  caveau  et  du  monument  funé- 
raire ; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  déclaré 
la  demande  non  reeevable  par  le  motif 
qu'une  action  possessoire  ne  pouvait 
être  intentée  à  l'occasion  d'un  terrain 
imprescriptible  ; 

Attendu  que  Jean  Larehevêque  a  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement;  qu'il  sou- 
tient que  la  commune  de  Vierzon  avait 
seule  le  droit  d'invoquer  l'imprescrip- 
tibilité  d'un  terrain  faisant  partiedeson 
domaine  public  ; 
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AUcndu  qu'il  est,  en  eiîel,  de  Juris- 
prudence constante  qu'un  particulier 
est  sans  qualité  pour  se  prévaloir  du  ca- 
ractère domanial  d"uu  immeuble  dont 
la  possession  est  en  litige;  mais  ipie  les 
toml)eaux  et  lieux  de  sépulture  sont 
considérés,  par  suite  du  respect  dû  aux 
morts,  comme  absolument  li.ors  du  com- 
merce ;  que  la.  Jurisprudence  et  la  plu- 
part des  auteurs  décident  que  les  con- 
cessions autorisées  par  le  décret  du 
23  germinal  an  XII,  ne  confèrent  qu'un 
droit  d'usage  avec  afTectation  spéciale  et 
nominative  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la,  dame  Lar- 
clievèque,  pour  résister  à  l'action  en 
complainte,  n'a  pas  besoin  de  se  préva- 
loir des  droits  de  la  commune  sur  le 
terrain  litigieux;  qu'elle  n'a  qu'à  invo- 
quer la  destination  non  (contestée  dudit 
terrain,  qui  le  place  d'une  façon  absolue 
hors  du  commerce,  tant  à  l'égard  des 
pîirticuliers  qu'à  l'égard  des  communes, 
ainsi  i[ue  la  Cour  de  Cassation  l'a  décidé 
par  arrêt  du  10  mai  1841  ; 

Attendu  que  Jean  Larchevéque  n'a  pu 
exercer  sur  ce  terrain  une  possession 
utile  pour  prescrire,  soit  contre  sa  belle- 
sœur,  soit  contre  la  commune  ;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  le  premier  Juge  a 
déclaré  son  action  non  recevable  ; 

Confirme. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  25  juillet  1888. 
(Ploix  c.  Ramu.) 

1,  2^2,  GHi,  084. 

Le  défendeur  au  possessoire  n'est  pas 
admis  à  soutenir  que  te  fait  de  trouble 
ne  cause  auruu  doiuaux/e  actuet  ou 
éeenluel,  et  que  ce  fait  n'est  que  l'exer- 
cice d'un  droit. 

Ainsi,  le  ricerain  supérieur  qui  uu)di/ie 
la  dislrit)utio/i  des  cauj:  dont  le  pro- 
priétaire inférieur  a  la  possession  an- 
nale commet  un  trouble,  et  l'action,  pos- 
sessoii'e  ne  saurait  être  repoussée  par 
le  motif  que  le  com plaignant  reçoit  par 
les  mêmes  endroits  la  uu'me  ijuantité 
d'eau. 

ARRÊT 

LA  COUR  :   —  Vu  les  art.  2:5  et  25, 
C.  pr.  civ.: 

Attendu,  en  droit,  que  la  possession 
,  .      annale  d'une  prise  d'eau,  quand  elle  est 

T.  II. 


reconnue  constante  par  le  Juge  du  pos- 
sessoire,doit  être  maintenueau  posses- 
seur, contre  toute  entreprise  susceptible 
de  la  troubler,  s;ins  qu'il  soit  besoin  que 
cette  enireprise  ait  un  caractère  abusif 
et  dommageable,  la  question  de  savoir 
si  l'auteur  du  trouble  a  ou  non  usé  de 
son  droit  ne  pouvant  être  soulevée  et 
résolue  qu'au  j)étitoire  ; 

.Attendu,  en  fait,  que  le  jugement 
attaqué  a  reconnu  que  la  veuve  Ploix 
était  en  possession  annale  pour  l'irriga- 
tion de  sa  propriété,  d'un  droit  de  prise 
d'eau  sur  le  trop-plein  de  la  fontaine  des 
Gués,  sise  en  la  commune  d'Albois,  et 
ce,  au  moyen  d'une  double  canalisation 
partant  d'un  regard  établi  sur  le  terrain 
de  la  commune  et  se  divisant  en  deux 
branches,  l'une  coulant  du  côté  du  midi 
au  long  du  chemin  de  grande  commu- 
nication n'  11,  l'autre  au  nord  longeant 
la  rue  dite  de  la  I-'ouillerie,  et  toutes 
deux  pénétrant  de  leur  côté  respectif 
dans  la  propriété  de  la  veuve  iMoix  ; 

Attendu  que  celle-ci,  prétendant  que 
les  époux  Ramu,  ses  voisins  supérieurs, 
avaient  enectué,.tant  dans  l'intérieur 
du  regard  ci-dessus  indiqué  que  dans 
l'enceinte  de  leur  propriété,  des  tra- 
vaux qui,  en  modifiant  le  système  de 
distribution  des  eaux,  ont  apporté  un 
trouble  à  sa  possession,  a  formé  contre 
ceux-ci  une  demande  en  complainte,  à 
l'effet  d'être  maintenue  en  la  possession 
qu'elle  avait  avant  l'exécution  desdits 
travaux  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît que  les  changements  dont  se 
plaint  la  veuve  Ploix  ont  bien  été  exé- 
cutés par  les  époux  Ramu,  dans  les  con- 
ditions exposées  par  ladite  dame,  et 
constatées  judiciairement  par  un  pro- 
cès-verbal de  visite  des  lieux  dressé  par 
le  juge  de  paix  d'Epernay  le  25  mars 
1885;  qu'il  reconnaît  également  que  la 
nouvelle  disposition  des  lieux  permet 
aux  époux  Itamu  de  réglera  l'avenir  et 
selon  leur  gré  la  distribution  des  eaux  ; 

Que,  cependant,  le  tribunal  d'?]per- 
nay,  statuant  au  possessoire.  comme 
juge  d'appel,  a  repoussé  la  demande  en 
complainte  de  la  veuve  l^Ioix  par  deux 
motifs  .:  1°  que,  quant  au  présent,  la 
demanderesse  recevait,  depuis  l'entre- 
prise de  Ramu,  et  par  les  mêmes  en- 
droits, la  même  quantité  d'eau,  et  que, 
n'éprouvant  aucun  préjudice,  elle  ne 
p(Uivail   se   |ilaiiidre  d'un   trouble  à  sa 

3.> 
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possession;  :l"  et  que,  fiuniil  ;iii  préju- 
dice lulur  et  possible  pouvant  résulter 
du  nouveau  système  de  distribuliou 
installé  pnr  les  époux  Itamu,  la  dame 
Ploix  n'avait  point  à  redouter  un  trou- 
ble, parée  que  ceux-ci  déclaraient  for- 
mellement, comme  ils  l'avaient  fait 
dans  la  demande  d'autorisation  adres- 
sée par  eux  au  maire  d'Albois,  qu'ils 
n'avaient  nullement  l'intention  de  mo- 
difier cette  distribution  et  qu'ils  étaient 
prêts,  en  cas  de  travaux  nécessaires  au 
bassin  (B  du  plan),  et  interruptifs  de 
l'écoulement  des  eaux,  à  rétablir  mo- 
mentanément l'ancien  état  des  choses  ; 

Attendu  qu'en  faisant  de  l'absence 
d'un  dommage  présent,  et  pour  le 
trouble  à  venir,  d'une  déclaration  qui 
n'a  point  été  acceptée  par  la  veuve 
Ploix,  et  dont  il  n'a,  d'ailleurs,  été 
donné  ni  pu  être  donné  acte  aux  époux 
Itamu,  qui  ne  l'ont  point  demandé,  le 
motif  du  rejet  de  la  demande  en  com- 
plainte dont  il  était  saisi,  le  tribunal 
civil  d'IOpernay  a  méconnu  le  caractère 
légal  de  l'action  possessoire  de  la  veuve 
Ploix,  cumulé  le  possessoire  et  le  i)éti- 
toire  et,  par  suite,  violé  les  articles  de 
loi  susvisés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  S  août  1888, 
(Chemin  de  ferde  l'Kst  c.  Créijuy-Lesur.) 

La,  reconnaissance,  par  le  défendeur  au 
possessoire,  de  la  possession  du  coin- 
pldiijnanl  n'est  pas  de  nature  à  modi- 
fier le  rurarti're  de  l'action  et  à  ta  con- 
rertir  en  une  simple  demande  en  dom- 
mages-intérêts. 

ARRÊT 

LA  COU  R  :  —  Sur  la  première  branche 
de  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  consorts  Créquy- 
Lesur,  prenant  ])our  trouble  à  leur  pos- 
session les  dépôts  de  déblais  cll'ectués 
sur  un  pré  leur  appartenant  par -les  en- 
trepreneurs de  la  compagnie  de  l'F^st, 
ont  actionné  la  comiingnic  au  posses- 
soire, à  lin  d'enlèvomeni  de  ces  déjx'its; 

Attentlu  que  le  trouble  dont  se  |ilai- 
gnaient  ainsi  les  consorts  Créquy  cons- 
tituait une  atteinte  formelle  à  leur  pos- 


session, cl  qu'il  importe  peu,  dès  lors. 
que  la  coinpagtiie,  dans  ses  concln- 
sions,  ait  déclaré  qu'elle  n'entendait 
point  contester  cette  po.ssession,  «'elle 
reconnaissance  de  la  part  de  la  défen- 
deresse à  l'action  en  complainte  n'étant 
point  de  nature  à  changer  le  caractère 
de  cette  action: 

Attendu!  d'ailleurs,  qu'il  résulte  du 
jugement  attaqué  que  la  compagnie  n'a 
excipé  d'aucune  autorisation  adminis- 
trative pour  les  dépôtsdont  s'agit; 

U'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  com- 
pétent pour  connaître,  en  appel,  de 
l'instance  possessoire  introduite  jiar  les 
consorts  Créquy-Lesur,  le  tribunal  de 
Vouziers,  par  le  jugement  attaqué,  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  de  loi  in- 
voquées par  le  pourvoi: 

liejette  la  i)remière  branche  du 
moyen  : 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du 
même  moyen  : 

Vu  l'art.  25,  C.  pr.  civ.: 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne 
s'est  pas  borné  à  maintenir  les  consorts 
Créquy  en  possession  paisible;  qu'il  a 
notamment  examiné  et  interprète  une 
convention  qui  serait  intervenue  entre 
les  parties  et  que  la  compagnie  invo- 
quait pour  sa  défense,  en  prétendant 
qu'elle  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit; 

One  le  jugement  re[)Ousse  celte  pré- 
tention de  la  compagnie  en  décidant 
que  la  convention  invoquée  ne  s'appli- 
querait pas  au  pré  sur  lecjuel  a  eu  lieu 
le  dépôt  de  terres  et  déblais; 

Qu  en  cela,  le  jugement  attaqué  a 
empiété  sur  le  fond  du  droit,  cumulé  le 
possessoire  et  le  pétitoire  et  violé 
l'art.  25  susvisé,  C.  pr.  civ.: 

Casse. 


C.\SSATION.  Ch.  civ.  —  31  ocl.  1888. 
;  Hey  c.  Dijoud.^ 

I.  r>:ti». 

De  ce  que  deur  personnes  exercent  sur  le 
nn'-me  oltjct  une  possession  simultanée, 
il  ne  s'ensuit  pas  >/ue  l'on  soit  en  pré- 
sence d'une  possession  promise ue  sans 
utilité  iiu  point  de  rue  de  la  prescrip- 
tion. Deu.r  possessions  distinrtes  pcu- 
rcnt  exister  sur  le  même  objet  lors- 
'/u' elles  n'ont  rien  de  contradictoire. 


5  décembre  1888 
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ARRET 

LA  GOL'll  :  —  Sur  la  deuxième 
branche  du  moyen    unique   du   pour- 

fvoi  : 
Vu  les  art.  2228,  C.  civ.,  et  23,  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que  l'action  intentée,  le 
8  avril  1885,  par  lley  contre  Dijoud 
avait  un  double  objet  ;  qu'elle  tendait  à 
le  faire  maintenir  et  «  au  besoin  réin- 
tégrer »  dans  la  possession  annale  du 
canal  dérivé  de  la  rivière  de  Gilon, 
canal  qui,  après  avoir  traversé  diverses 
propriétés  particulières ,  parmi  les- 
quelles se  trouve  un  pré  appartenant  a 
Bertet,  alimente  l'usine  de  la  Seytaz, 
dont  Rey  est  propriétaire  ; 

Que  celui-ci  alléguait  qu'il  avait  été 
troublé  dans  sa  possession,  en  ce  qu'au 
mois  do  septembre  1884,  Dijoud,  fer- 
mier de  Bertet,  avait  placé  dans  le  lit 
dli  canal  des  piquets  destinés  à  soutenir 
une  planche  qui  devait  obstruer  le 
cours  de  l'eau  et  la  faire  refluer  sur  le 
pré  ;  que,  de  plus,  le  7  avril  1885,  il 
avait  eflectivement  disposé  une  planche 
dans  ce  but  et  ouvert  dans  une  muraille 
ou  digue,  construite  par  Rey,  des  baies 
que  ce  dernier  avait  fait  récemment 
fermer; 

Que  Dijoud  et  Bertet  qui  est  inter- 
venu dans  l'instance  pour  prendre  le 
fait  et  cause  de  son  fermier,  ont  sou- 
tenu de  leur  côté,  qu'ils  étaient  en  pos- 
session du  droit  de  se  servir  de  l'eau 
pour  l'irrigation  du  pré  ; 

Qu'en  cet  état  des  prétentions  res- 
pectives des  parties,  la  question  sou- 
mise au  tribunal  d'appel  était,  avant 
tout,  celle  de  savoir  si  la  possession  de 
chacune  d'elles  était  distincte  et  divise, 
ou  si  elle  était  exclusive  de  toute  autre 
au  profit  du  demandeur; 
L  Attendu  que,  tout  en  constatant 
l'existence  de  la  digue  et  des  vannes 
établies  par  Rey  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  de  son  usine,  et, 
en  outre,  en  déclarant  que  les  faits  ar- 
ticulés et  offerts  en  preuve  par  Dijoud 
devant  le  juge  do  paix,  mais  non  admis 
par  lui,  auraient  démontré  que  la  posses- 
sion était  divise  otdislincte,  le  jugement 
attaqué,  sans  statuer  sur  la  demande 
des  défendeurs  tendant  à  être  mainte- 
nus dans  leur  possession  prétendue,  a 
cependant  décidé  que  Rey  n'avait  pas 
la  possession  an  un  le  réclamée  par  lui. 


et  s'est  uniquement  fondé,  pour  juger 
ainsi,  sur  les  voies  de  fait  accomplies 
par  Dijoud,  en  ce  qu'elles  n'auraient  eu 
pour  objet  que  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif; 

Mais  attendu  que  les  circonstances 
ainsi  relevées  par  le  jugement  n'au- 
raient pas  suffi  à  justifier  In  possession 
des  défendeurs,  puisqu'il  résulte  de  ces 
constatations  de  fait  qu'elles  .se  sont 
produites,  l'une  moins  de  six  mois 
avant  la  date  de  l'exploit  inlroductif 
d'instance  de  Rey,  et  les  deux  autres 
la  veille  même  de  cette  date  ;  qu'elles 
ne  pouvaient  donc  pas  être  considérées 
comme  l'indice  certain  d'une  posses- 
sion qui,  pour  faire  obstacle  à  celle  de 
Rey,  aurait  dû  remonter  à  une  année 
au  moins  avant  le  8  avril  1885;  qu'elles 
suffisaient  encore  moins  à,  prouver  con- 
tre celle  de  Rey  puisque,  même  en 
admettant  avec  le  jugement  attaqué 
que  les  voies  de  fait  commises  par  Di- 
joud ne  constituaient  que  des  actes 
licites  de  jouissance,  il  pouvait  sans 
doute  en  inférer  que  la  possession  des 
deux  parties  était  distincte  et  divise, 
mais  non  pas  que  Rey  n'avait  aucune 
possession  ; 

Qu'il  ressort  de  là  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  ledit  jugement  a  mé- 
connu les  caractères  légaux  de  la  pos- 
session annale,  et,  par  conséquent, 
violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

Gasse. 


TRIB.  DE  SANGERRE.  —  5  déc.  1888. 
(Ghateigner  c.  Comm.  de  Gouargues.) 

I,  vo. 

L'action  en  bornage  n'est  pas  une  ac- 
tion possessoire  pour  kniueUe  la  com- 
mune soit  dispensée  de  se  munir  d'une 
autorisation  du  Conseil  de  préfecture. 

.lUGEMENT 

LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité 
de  l'appel  : 

Attendu  que  la  présentation  du  mé- 
moire mentionné  en  l'art.  121  de  la  loi 
du  5  avril  1881,  n'est  qu'une  tentative 
de  conciliation  administrative,  tenant 
lieu  de  la  conciliation  ordinaire  impos- 
sible en  raison  de  la  minorité  de  la  com- 
mune et  que.  partant,  elle  n'est  exigée. 
comme  cette  dernière,  que  lorsqu'il  sa- 
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gil  (l'une  (IfiiiiiiHli-  iiilrodiirlivi-  diiis- 
tarife  ; 

Sur  le  ninyiMi  dr  iiullilr'  lin''  rio  co  que 
la  coinimiiie  n'a  pas  été  aiiluriséo  à  es- 
ter en  justiee  : 

Alleiidii  que  l'art.  122  de  la  loi  sus- 
énoncéo  ne  dispense  les  communes 
d'autorisation  que  pour  intenter  les  ae- 
Ijous  |)ossessi)ires  ou  y  répondre  et  l'aire 
les  actes  conservatoires  ou  inlerruplil's 
de  décliéance; 

Attendu  (|uc  les  actions  en  bornage 
n'ont  manifestement  pas  le  caractère 
des  litiges  possessoires  et  que  l'on  ne 
saurait  non  plus  les  qualilier  d'actes 
conservatoires,  au  sens  de  l'art.  122, 
(jui  désigne  par  ces  mots  les  actes  né- 
cessités par  l'urgence  pour  la  sauve- 
garde d'un  droit  ; 

(Ju'il  suit  de  là  qu'aucun  texte  n'excep- 
tant les  actions  en  bornage,  elles  sont 
soumises  à  l'autorisation  préalable: 

Attendu  que  la  commune  de  Couar- 
gues  n'ayaui  ni  demandé,  ni  obtenu 
d'autorisation,  il  écliet  d'annuler  les  ju- 
gements dont  est  appel  ; 

Sur  la  compétence  : 

Attendu  ipie  les  énonciations  sum- 
inaires  et  vagues  des  décisions  dont  est 
appel  ne  permettent  pas  de  déterminer 
avec  précision  les  dires  des  appelants  en 
première  instance  ;  que,  toutefois,  ceux- 
ci  ne  paraissent  ]jas  avoir  soulevé  for- 
mellement une  question  de  propriété  ou 
une  contestation  sur  les  titres  pouvant 
motiver  le  dessaisissement  du  premier 
juge: 

Mais  attendu  que,  dans  les  conclu- 
sions i)rises  par  eux  eu  appel,  les  con- 
sorts (Jhateigner  ont  formellement  dé- 
nié à  la  commune  intimée  le  droit  de 
propriété  que  celle-ci  prétend  avoir  sur 
le  Crot-aux-Moiues,  (ju'il  s'agi.ssait  de 
délimiter,  et  «lue  lesdits  consorts  ont 
expressément  allégué  qu'ils  étaient  co- 
proi)riétaircs  de  ce  crot  avec  d'autres 
riverains,  à  l'exclusion  de  la  commune  : 
qu'ils  ont  même  soulevé  une  contesta- 
lion  de  |)ropriété  qui  échappe  à  l'appré- 
ciation du  juge  de  l'action  t;n  bornage: 

l'.ir  ces  motifs,  etc. 


CASSATION,  Cb.  civ.  —  12  février  1889. 
(Massiau  c  13ellet.) 

I,  ^!)S.  50:t,  50ft.  5!ii9. 

l'iii'  /iiis  Ipijaleinrnl  iHi/tiisf.  lu  posse^- 


siiin  se  ronsen'e  jmr  la  seule  inlenliuit 

tant  (ju'ellf  n'a  pas  été  rolonlairement 

alirtitilonnée. 
IJiitlfiiUon  (le  ]>ossp(ler  est  xi/f/isainr/ie/il 

iiiitniffstée  par  l'existenre  et  te  iiiain- 

lieti  (l'un  sii/ne  extérieur. 
Il  appartient  souverainement  ai/  Jur/e  du 

pnssessnire  do  dérider  que  tes  faits  in- 

rttijUés  déijionirent  l' intention  de  rou- 

server  la  possession. 

AHRlh 

LA  CUL' Il  :  —  Sur  les  deux  moyens 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué 
constate  souverainement  que,  par  des 
actes  mîilériels  accomplis  sans  discon- 
tinuité pendant  plusieurs  années,  la 
dame  Bellet  a  acquis,  à  une  époque  an- 
cienne, la  possession  plus  (|u'annale  de 
la  moitié  en  largeur  de  la  venelle  exis- 
tant entre  les  héritages  des  deux  par- 
ties en  cause:  que  le  premier  moyen 
manque  donc  en  fait: 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  .se- 
cond, que  la  possession  légale  d'un 
fonds  immobilier  une  fois  acquise,  se 
conserve  |)ar  la  seule  intention  du  pos- 
sesseur aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas 
été  volontairement  abandonnée;  quelle 
autorise  donc  l'action  en  complainte 
contre  l'auteur  d'un  trouble,  à  In  con- 
dition, toutefois,  que  cette  action  soit 
exercée  dans  l'année  qui  l'a  suivi  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement, 
dont  l'appréciation  sur  ce  point  est  sou- 
veraine, que  les  défendeurs  n'ont  re- 
noncé ni  expressément,  ni  tacitement 
à  la  possession  de  l'immeuble  litigieux  : 
qu'au  contraire,  ils  ont  manifesté  leur 
volonté  de  la  conserver,  notamment  en 
maintenant  l'existence  d'une  porte  ou- 
vrant sur  le  terrain  objet  du  procès,  et 
que  cette  possession  s'est  continuée 
ainsi  jusqu'au  moment  où  elle  a  été 
troublée  par  Massiau; 

.\tlendu.  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  les  époux  Bellet  aient 
exercé  leur  action  dans  l'année  du 
trouille  apporté  à  leur  jouissance  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  leur  de- 
mande en  complainte  recevable  et  bien 
fondée,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
violer  les  articles  de  loi  susvisés  au 
pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  : 

Rejette. 
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CASSATION,  Gli.  réun.  —  25  fév.  1881». 
(De  Gazeneuve  (■'.  Massol.) 

1,  '^:i^K  <:h^. 

fji  possession  a/i/ta/e  il' une.  prise  d'cdit 
doit  (''tre  nuiintcnue  an  pusspssciir  sans 
i/d'il  soit,  tjcsoin  'lue  le  Irouttlr:  ait  an 
ravactère  aijasif  et  doinnuKjeatjte ,  la 
ijaestimi  de  saeoir  si  l'aatear  da  tvoatjle 
a.  ou  non  usé  d'an  droit  ne  pouvant  l' Ire 
soulevée  et  résolue  qu'au  pétiloire. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
art.  23  et  25,  G.  pr.  civ.,  et  des  principes 
qui  régissent  les  actions  possessoires; 

Vu  lesdits  articles  : 

Attendu,  en  droit,  que  la  possession 
annale  d'une  prise  d'eau,  quand  elle  est 
reconnue  constante  par  le  juge  du  pos- 
sessoire,  doit  être  maintenue  au  [)osses- 
seur  contre  toute  entreprise  suscepliliie 
de  la  troubler,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
cette  entreprise  ait  un  caractère  abusif 
et  dommageable,  la  question  de  savoir 
si  l'auteur  du  trouble  a  ou  non  usé  de 
son  droit  ne  pouvant  être  soulevée  et 
résolue  qu'au  pétitoire; 

Attendu,  en  l'ait,  que  tout  en  déniant 
aux  héritiers  de  Gazeneuve  un  droit  de 
possession  sur  le  seuil  du  canal  privé, 
dit  canal  des  Moulins,  le  jugement  atta- 
qué leur  reconnaît  la  possession  plus 
qu'annale  d'une  quantité  déterminée  des 
eaux  de  ce  canal  servant  à  l'arrosage 
d'une  prairie; 

Attendu  que  les  héritiers  de  Gazeneuve, 
prétendant  que  le  sieur  Massot  a  elTec- 
tué  sur  le  seuil  de  ce  canal  et  en  travers 
de  son  cours  supérieur,  des  travaux  ([ui 
modilient  l'étal  de  choses  existant  et 
apportent  un  (rouble  à  leur  possession, 
ont  formé  contre  lui  une  action  en 
complainte  à  l'elVet  d'être  maintenus  en 
cette  possession  telle  qu'elle  existait 
avant  l'exécution  des  travaux  prémen- 
tionnés; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Grenoble, 
statuant  au  possessoire  comme  juge 
d'ap|)el,  après  avoir  reconnu  l'existence 
des  travaux  dont  se  plaignent  les  héri- 
tiers de  Gazeneuve  et  constaté  que  le 
sieur  Massot  en  est  l'auteur,  rejette  l'ac- 
tion en  complainte  par  l'unitpie  motif 
que  l'exécution  de  ces  travaux  n'ayant 
porb'  aucune  atteinte  au   droit  d(^s  de- 


mandeurs, soit  en  diminuant,  soi!  en 
augmentant  le  volume  des  eaux  passant 
devant  leiu'  propriété,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  trouble  ap|)orlé  à 
leur  possession  ; 

Attendu  qu'en  se  tondant  sur  l'ab- 
sence de  tout  dommage  actuel  ou  éven- 
tuel pour  rejetei-  la  complainte  dont  il 
était  saisi,  le  tribunal  de  Grenoble  a 
méconnu  le  caractère  légal  de  l'action 
possessoire,  cumulé  le  possessoire  avec 
le  pétitoire,  et,  par  suite,  violé  les  ar- 
ticles de  loi  susvisés: 

Gasse. 


CASSATION,  Gh.  civ.  -27  février  188!). 
(Béhairel  c.  ^\'anoscll(ll. 

I.  'iVA,  4i2(».  CMl. 

/>r>  défendeur  au  possessoire  n'est  pas  ad- 
mis il  soutenir  que  le  fait  ronstituti/  du 
trouble  n'a  été  d'après  ses  titres  (/ue 
l'e.rercire  léf/itime  d'an  droit. 

('a mule  le  possessoire  et  le  pétitoire  le 
juge  (/ai  tranche  une  question  d'éten- 
due d'une  servitude  par  le  seul  examen 
des  titres. 

ARRKT 

LA  COUR  :  —  Vu  la  ri.  25.  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu  que,  si  le  juge  du  posses.soire 
peut  apprécier  les  titres  pour  détermi- 
ner les  caractères  de  la  possession,  il  ne 
saurait,  sans  cumuler  le  pnssessoir'e  et 
le  pétiloire,  déclarer  que  le  l'ait  consti- 
tutif du  trouble  n'a  été,  d'après  ces  ti- 
tres, que  l'exercice  légitime  d'un  droit  ; 
(pi'il  ne  lui  est  pas  permis,  en  consé- 
quence, de  lixer  uni(pieinent  à  l'aide 
d'un  coulrat  l'étendue  d'une  servitude  ; 

Attendu  que  lejugementattaqué  cons- 
tate que  l'action  dont  le  tribunal  était 
saisi  était  une  action  possessoire  ; 

Attendu  (pie  le  demandeur  en  com- 
plainte, tout  eu  reconnaissant  qu'une 
servitude  de  passage  existait  sur  son 
terrain  au  profit  du  défendeur,  soute- 
nait qu'elle  n'avait  jamais  été  exercée 
que  pour  la  culture  des  terres  apparte- 
nant à  ce  dernier  et  demantlait,  par 
suite,  le  maintien  de  sa  possession  dans 
<'etle  limite,  avec  défense  à  \N'anoschot 
de  passer  sur  sa  propriété,  aii\si  (pi'il 
r.ivait  fail  n''ccmnieul.  en  tr.ins|)ortanl 
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des  malériaiix  destinés  à  des  constnic- 
lioas  ; 

Allondu  que  le  dérendoiir  uo  prélen- 
dail  pas  avoir  pratiqué  dans  ce  but 
d'autres  aeles  de  possession  que  eeux 
([ui  eoaslituaient  le  trouble  dont  se 
plaif^nait  le  demandeur,  qu'il  n'invo- 
cpiuil  (ju'un  acte  de  partage  du  '•>  liru- 
mairean  XIV,  sur  lequel  il  faisait  exclu- 
sivement reposer  son  droit; 

Attendu  que,  sans  niéeonnailrc  la 
possession  du  demandeur,  et  sans  lui 
opposer  aucune  possession  contraire,  le 
tribunal  s'est  uniquement  fondé,  pour 
rejeter  la  demaude  en  complainte,  sur 
cette  considéralion  (pie  la  généralité 
des  termes  par  les(piels  a  été  stipulée, 
dans  l'acte  de  l'an  XIV,  la  servitude  de 
passage,  ne  comportait  aucune  limita- 
tion ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi,  le  juge- 
ment attatiué  a  cumulé  le  possessoire 
et  le  pélitoire  et  formellement  violé 
l'art.  25,  C.  pr.  civ.,  ci-dessus  visé; 

Casse. 


GASSATIOX,  VA\.  civ.  —27  février  ISS'.). 
(.[ehanno  c.  Duc.) 

I,  »SO,  5<N».  5<k;. 

Ij>  Juge  du  possessoire  apprécie  soucerai- 
iienient  la  valeur  des  actes  i/ivo(/u('s(u/ 
poinl  de  rue  de  la  preuve  de  la  posses- 
sion annale. 

ARRÊT 

LA  GOlUl  :  —  Sur  les  deux  moyens 
du  pourvoi  réunis,  tirés  de  la  violation 
des  art.  23  et  25,  C.  pr.  civ.,  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  ISIO: 

Attendu  que  Duc,  propriétaire  de  i)ar- 
celles  portées  au  cadastre,  sous  les 
n"*  726,  725,  724,  72;i  et  721,  a  cité  .le- 
hanno  devant  le  juge  de  paix  de  l^ort- 
Louis,  à  raison  d'un  trouble  que  ce  der- 
nier aurait  occasionné  à  sa  possession 
desdites  parcelles  en  les  traversant  iit)ur 
desservir  un  terrain  y  atttMiant,  n°  731, 
et  appartenant  aadit'.lcb.uino  ;  que  ce- 
lui-ci, sans  contester  la  possession  du 
demandeur,  a  o|)posé  à  la  comiilaiule, 
soit  devant  le  juge  de  paix  soit  en 
appel,  qu'ayant,  dei)uis  plus  d'un  aii  et 
jour  dans  les  contlilious  voulues  par  la 
loi,  exercé  c<>  passnge  i)our  l'exploitation 


de  la  propriété  enclavée,  il  était  en  pos- 
session d'une  servitude  de  passage  sur 
les  parcelles  appartenant  à  Duc,  et  qu'il 
devait  être  protégé  dans  cette  possession 
par  l'action  en  complainte; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Lorienl 
était  donc  saisi  par  ces  conclusions  res- 
pectives d'un  litige  portant  uniquement 
sur  la  possession  de  la  servitude  de  pas- 
sage, contestée  par  Duc  et  réclamée  par 
.Itdianno,  auquel  incombait,  dès  lors,  le 
fardeau  de  la  pi'euve; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare que,  s'il  est  établi  par  l'enquête 
que  Jehanno,  par  lui  ou  par  les  siens,  a 
traversé  plusieurs  fois  depuis  un  an  et 
jour,  les  diverses  parcelles  de  la  pro- 
priété de  Duc,  il  ne  résulte  pas  de  ces 
iaits  de  passage  peu  nombreux  la 
preuve  que  Jehanno  soit  en  possession 
plus  qu'annale,  d'une  façon  paisible  et 
non  équivoque,  du  droit  qu'il  réclame 
aujourd'hui; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
en  maintenant  Duc  dans  sa  possession 
exclusive  et  non  grevée  de  la  servitude 
de  passage,  dont  l'adversaire  se  préfen- 
dait possesseur,  le  jugement  attaqué  n'a 
violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par 
le  demandeur; 

Itejette. 


CASSATIOX,  Cb.  civ.  —  l.i  mars  iSSii. 
(Oautier  c.  Poinsignon.) 

I,  0<7. 

Un  titre  constitua/  ou  récoijnitif  d'une 
serritude  qui  émane  d'un  coproprié- 
laire  indiris  du  /'omis  servant  ne  peut 
léipdcment  servir  de  base  ù  la  com- 
plainte. Il  jiroduira  son  e/fet  vis-à-vis 
du  concédant  qui  sera  tenu  de  le  res- 
pecter lorsqu'il  sera  devenu  proprié- 
taire exclusi/de  l'immeulde ;/revé. 

Du  2(!juin  1886,  jugement  du  tribu- 
nal de  .Nancy  aiusi  conçu  : 

Attendu  iiiu'  l'appelant  a  conclu  élevant  le 
triluinal  à  ce  qu'it  plilt  aux  .juges  d'appel  dire 
et  jugei'  qu'en  pré.sence  de  la  contestation 
par  (iautier  du  litre  même  sur  lequel  élait 
iondéo  l'aclion  possessoire  en  maintien  d'une 
sei'vilude  discontinue  de  passade  intentée  par 
Poinsignon  le  juge  de  paix  était  incompétent, 
se  déclarer  eii  conséquence  incomiiéteiil 
comme  Iriluinal  d'appel,  el  renvoyer  Poinsi- 
gnon à  se  pourvoir  comme  il  aviserait  et,  au 
cas  où  il  on  serait  autrement  Jugé,  dire  et  ju- 
ger (juc  le  titre  constitutif  de  la  servitude  de 
jiassage  n'émanant  pas  de  tous  les  proprié- 
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laires  du  fonds  prétendu  assujelli,  la  posses- 
sion est  entachée  de  précarité,  si  elle  existe, 
et  ne  peut  fonder  une  action  possessoire  ;  en 
conséquence,  déclarer  Poinsifiiion  non  rece- 
vable  dans  son  action,  l'en  débouter;  —  At- 
tendu que  si,  en  principe,  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  apparente  ou  non  ap- 
parente, ne  peut  fonder  une  aotiou  posses- 
soire, il  en  est  autrement  lorsque  le  deman- 
ileur  produit,  à  l'appui  de  la  possession  et 
pour  la  colorer,  un  litre  constitutif  ou  décla- 
ratif de  servitude  émané  du  propriétaire  de 
l'héritage  servant  ;  qu'il  fait  ainsi  dispai'aitre 
la  présomption  de  précarité  ou  de  tolérance 
inhérente  à  la  servitude  dans  la  jouissance  de 
laquelle  il  entend  se  taire  maintenir  ;  que  cette 
règle  s'applique  notamment  à  la  servitude.de 
passage  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  peut, 
sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  se 
livrer  à  l'examen  des  titres  respectivement 
produits,  lorsqu'il  les  consulte,  non  pour  re- 
connaître ou  méconnaître  le  fait  matériel  de 
la  possession,  mais  uniquement  pour  en  ap- 
précier la  nature,  l'étendue  et  l'efiicacité  juri- 
dique ;  qu'ainsi,  sur  une  action  en  complainte 
formée  à  raison  d'un  trouble  apporté  à  la 
jouissance  d'une  servitude  discontinue,  le 
juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  pétitoire  avec 
le  possessoire,  en  se  fondant,  pour  écarter  la 
présomption  de  précarité  attachée  à  l'exer- 
cice d'une  pareille  servitude,  sur  un  titre  in- 
vo(pié  par  le  demandeur  ;  que  l'examen  des 
litres  en  pareil  cas  est  même  obligatoire 
pour  le  juge  qui,  sans  cela,  ne  pourrait  ap- 
précier les  caractères  de  la  possession  ;  —  At- 
tendu que  les  contestations  sur  l'interpréta- 
tion ou  même  sur  la  validité  des  titres  ainsi 
produits  ne  sauraient  priver  le  juge  de  paix 
de  la  faculté  de  les  consulter  pour  éclairer  la 
possession  (Aubry  et  Rau,  2il  et  suiv.)  ;  que 
dos  lors  le  juge  de  paix  était  compétent  pour 
connaître  de  lademandede  Poinsignon,  alors 
môme  qu'elle  était  basée  sur  une  i.iossession 
sur  la  nature  de  laquelle  on  invoquait  un  tilre, 
et  alors  même  encore  qu'il  y  avait  contesta- 
tion, non  sur  la  régularité,  niais  sur  la  validité 
seulement  du  titre;  —  Attendu,  d'autre  pari, 
qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  d'acquisition  de 
Poinsignon,  que,  pour  parvenir  à  la  propriété 
à  lui  vendue,  il  existe  deux  passages,  dont 
l'un  près  des  maisons  de  la  ville  de  Pont-à- 
Mousson  sur  la  route  d'Asson  ;  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  Gautier  que  le  passage  ainsi  men- 
tionné n'est  autre  que  celui  dont  il  s'agit  dans 
l'instance;  que  Gautier  prétend  que  ce  titre 
est  émané  à  non  domino,  comme  n'émanant 
pas  de  tous  les  propriétaires  du  fonds  assu- 
jetti, et  qu'il  est  par  consi^quent  impuissant 
à  engendrer  une  possession  utile  de  l'exer- 
cice de  la  servitude  de  passage  dont-  il  s'agit 
au  procès;  —  Mais  attendu  que,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  la  cpiestion  de  va- 
lidité de  constitution  ou  déclaration  de  ser- 
vitude, ainsi  soulevée  par  Gautier,  question 
qui  touche  d'ailleurs  au  fond  du  droit  et 
échappe  par  conséquent  au  juge  du  posses- 
soire, il  suffit  de  rechercher  si  Poinsignon 
a  exercé  la  servitude  dans  la  jouissance  de  la- 
quelle il  entend  se  faire  maintenir  avec  Vant- 
inux  sihi  hnbcndi,  c'est-à-dire  si  la  possession 
annale  publique,  paisible,  est  en  même  temps 
exeinptede  précaritéoude  toléranceetrésidte, 


en  tous  cas,  suffisamment,  au  regard  de  Poin- 
signon, du  titre  par  lui  produit  ;  que  dans  ces 
conditions,  sa  possession  était,  de  tous  points, 
susceptible  de  fonder  une  action  possessoire; 
—  Attendu,  encequi  concerne  les  dommages- 
intérêts  demandés  par  Poinsignon,  tant  par 
voie  d'appel  incident  (|ue  par  demande  inci- 
dente, que  Gautier  a  causé  par  son  fait  à 
Poinsignon  un  préjudice  dont  il  lui  doit  répa- 
ration et  que  le  tribunal  pense  faire  bonne 
justice  en  évaluant  à  ou  francs  la  somme  due 
pour  réparation  de  ce  dommage  ;  —  Par  ces 
motifs,  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier jugement,  conlirme  ;  condamne,  en  ou- 
tre, Gautier  en  .oU  francs  de  dommages-inté- 
rêts envers  Poinsignon. 

Pourvoi  du  sieur  (iautier. 

ARRÊT 

LA  C0L;II  :.  —  Vu  les  nrl.  (i!)|,  (i95. 
C.  civ.,  el  'i:!,  C.  pr.  civ.  : 

Attendu  que,  si  la  complfiinte  posses- 
soire est  recevable,  même  lorsqu'il 
s'agit  de  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
s'appuyer  sur  un  titre  ;  mais  que  ce 
titre,  nécessaire  en  pareil  cas  pour  co- 
lorer la  possession  et  servir  de  base  à 
l'action  possessoire,  doit  consister  en 
un  acte  qui,  par  sa  nature,  paraisse 
propre  à  établir  le  droit  de  servitude; 
que,  i)Our  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
cet  acte  émane  de  la  personne  qui  pas- 
sait pour  être  propriétaire  du  fonds 
servant  au  moment  de  la  constitution 
ou  de  la  reconnaissance  de  la  servi- 
tude ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'un  acte 
constitutif  ou  récognitif  émané  d'un 
copropriétaire  indivis  du  fonds  ser- 
vant ne  peut  lég;dement  servir  de  base 
à  la  complainte  possessoire  et  être  op- 
posable au  défendeur  de  cette  com- 
plainte qu'à  la  condition  pour  le  juge 
d'examiner  si  le  consiituant  a  eu  ce 
fonds  dans  son  lot  à  la  suite  d'un  par- 
tage, ou  l'a  acquis  en  entier  à  tout  au- 
tre titre,  et  s'il  est  en  conséquence  de- 
venu l'auteur  dudit  défendeur  : 

Et  attendu  que,  pour  admettre  l'ac- 
tion possessoire  de  i^oinsignon,  le  juge- 
ment attaqué  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  la  non-précarité  de  sa  possession 
résulte  de  l'acte  du  4  décembre  187i, 
sans  vouloir  examiner  si  cet  acte  avait 
été  consenti  iiarTuii  des  copropriétai- 
res, sans  le  concours  ou  le  mandat  des 
autres,  ainsi  que  le  prétendait  le  sieur 
Gautier,  ol  en  motivant  son  refus  sur 
ce  que  cet  examen  touclierail  au  fond 
du  droit  ; 
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Mais  allondii  (|ui'  ce,  n'ùUùl  pas  lou- 
cliiT  au  IdihI  (lu  ilroil  ijuo  iri'.\;iiiiiiiei' 
la  (jucsliou,  coiiime  le  (iL-rnaïulail  (lau- 
lier,  an  point  de  vue  de  la  possession; 
qu'en  jnfj;eanl  donc,  oomme  il  l"a  lail, 
le  tribunal  a  méconnu  l'éleiidue  di;  ses 
|)ouvoir's  cl  \ii)l(''  les  iiiiiclcs  de  loi  sus- 
visés  ; 

(Jasso. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  :î  .'ivi^il   ISSU. 
(Mondin  c.  Houlruriic. 

La  /jossrss/'ii/i  exercée  pur  un  /'rrniii'r  (jiii 
jDiiil  lie  terres  iip]iiirlenunl  fiii.r  deit.r 
parties  est  éi/u/roi/i/e  ri  jw  prndait 
aiinin  effet  au  point  de  rue  de  la  pus- 
sessin/i  nu  de  la  jjrcsrrijdiou. 

AHHlVr 

LA  (JOUU  :  —  Sur  le  moyen  unique 
du  pourvoi  : 

Vu  l'firt.  23,  G.  pr.  civ.: 

Altendn  que  la  haie  qui  sépare  le 
fonds  de  Mondin  de  celui  de  IJoulruche 
élanl  réputée  miloyenne,  !in\  termes 
de  la  loi.  ce  dernier  était  tenu,  |)our 
détruire  une  telle  présonq)tion.  de  prou- 
ver qu'il  avilit  la  possession  annal(>  et 
exclusive  de  ladite  hiiie; 

Alleiuln  (pie.  s'il  résulte  des  constn- 
lîitions  du  jugement  iilla(|ué  (pi'il  a 
personnellement  exercé  des  actes  de 
])ossession  de  ISTC)  \\  ISSl  sur  la  cl(")lure 
dont  il  s"ii{;it,  il  n'en  résulte  pas  que 
celte  possession  ail  été  exclusive;  (|uc 
le  Irihuuiil  déclare,  au  contraire.  (|ue  la 
j()uissanc(^  de  la  haie  litigieuse  a  eu  lieu 
jnsipi'au  '17t  mars  tSS."!  par  un  sieur 
IJalloclie.  al(U"s  fermici'  comniun  des 
terres  (|u'elle  limite  et  ipii  appartien- 
nent (li\is('nient  aux  deux  jiarties; 

Attendu  (praïu'un  l'ait  i)articulier  de 
possession  exerc(''  dans  l'intéi'èt  de 
ISoutruclie  n'a  été  rclev(''  pai'  les  juf^es 
du  fond  à  partir  de  cette  date  jnscpi'an 
mois  de  novembre  ISS.").  épo(pi(>  du 
lroubl(>  dont  il  se  plaint  : 

Attendu  que  si.  antérieurement  à 
1883,  comme  le  iuf;ement  atlaipié  le 
i'ec(mnail.  le  fermier  liallocli(>  a  j(uii  de 
la  baie  en  sa  double  (pialit(''.  celle  jouis- 
sanc(î  |)r(unisciu'.  cxei'cée  par  lui  coni- 
me  ayant-cause  de  ses  deux  bailleui-s.  a 
mis  obstacle  à  Imile    pd-srssicm   l'xchi- 


sive  et  personnelle  an  prolil  de  l'un 
d'eux;  que.  si  le  fermier  commun  avait 
fait  des  actes  de  [xissessitjn  au  nom  d'un 
seul  |)idpriélaire,  le  juj^^emenl  dénoncé 
aurait  dû  les  spécilier;  qu'en  ne  le  fai- 
sant pas,  il  a  rendu  une  décision  qui 
manque  de  base  légale  : 

D'où  il  suit  (pi'en  ju{<eant.  dans  cet 
état  des  faits,  que  IJoutruche  avait, 
avant  les  troubles  reprochés  à  Mondin. 
la  possession  annale  et  exclusive  de  la 
haie  en  lili^^c.  le  jufi^emenl  attaqué  a 
formellement  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés  : 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —.iO  avril  1HS9. 

(Comm.  d'Alet  c.  Kaux  minérales 
d'Alet.- 

I.  4;o!«. 

Les  eau.i  ipii  alinwnteut  les  /outaiufs 
puldii/ues  f'iuil  partie  du  donuiiue  pu- 
hlir  tnuuiripat  et  sont  inatiènuliles  et 
iinpresrrijitilAes^  sans  distinction  entre 
lelles  indispensables  aur  besoins  des 
haliilauls  et  les  eau.r  superflues  et 
suratioudanles. 

Du  "JO  janvier  18S(j,  jus'enienl  du  tri- 
bunal de  Limoux  qui  s'exprime  ainsi  : 

.■Mlendii  iiu'il  existe  djuis  la  coniniune  «l'A- 
lel,  à  ini  l<il<iiii('tre  envii-on  en  amont  «lu 
clicf-lieii,  nne  soiM-ce  ilile  ■■  du  Tliérove",(lonl 
les  oauxsont  lr("'saliund;inles,  pu is(|ue d'après 
une  délilHM'alion  du  ronscM  nnniieipal  en  dal*- 
du  26  ai'ilt  tS8."i,  elle  déhile  70  litres  par  se- 
conde, soil  0'i,SlK)lioel(dilr-es  par  vingt-quaire 
iieures:  qu'une  lr('''S  faillie  partie  de  ces  eaux 
a  (l'ié  captée  dans  une  canalisation  soulei-- 
raine  el  alinienle  les  lorilaines  publiques 
d'.Met  ;  rpie  tout  1<>  reste  ou  se  perd  dans  le 
ruisseau  r|ui  alioutil  à  l'.Xude,  ou  s'écoule 
dans  un  canal  à  ciel  ouvert,  l'ait  de  main 
d'iionune,  qui  traverse  des  iiropriêtés  parli- 
ciilii''res,  la  ville  d'.Met,  et  les  .jardins  de  l'an- 
lien  év(>clié,  d'où  les  eaux  loinbenl  dans  la 
riviiM-e  ;  (|ue  les  propriétés  des  francs-bords, 
ou  longées  ou  traversées  parce  canal,  .jouis- 
sent du  droit  d'y  prendre  de  l'eau  ;  que  celte 
iouissance  reuionle  à  une  époque  très  éloi- 
gnée, car  il  existe  une  série  d'actes  d'acquisi- 
tion, dont  le  plus  ancien  est  à  la  date  du 
■Jl»  avril  1725,  qui  établissent  les  ilroits  des 
riverains  à  l'ari-osatre  de  leurs  propriétés  ; 
(pie,  notannnent,  les  parcelles,  au  nombre  de 
neul',  ipii  ciimposent  au.joiu'd'luii  rétablisse- 
ment. Ilieruial  d'.Met,  id'uissenl  des  eaux  (lu 
canal  en  vei'lu  d'(nie  possession  caractérisée 
par  des  travaux  .ipparcnls  el  par  des  prises 
d'eau  (pii  remoiilciit  au  moins  à  l'époque  où 
U\[  conslruile.  avant  taUévolidion  de  |7.>^t,  la 
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fouLc  nal.ionale  li'Alel  en  ICspagne;  —  AKemlu 
qu'un   arrôl  du    Parh.MuenI   de  Tuulcniso,  du 

22  septembre  1703,  homologuaiil.  une  délibé- 
ration de  la  communauté  d'Alet,  a  reconnu 
les  droits  tl'arrosage  des  riverains  en  en  ré- 
glementant l'usage;  qu'il  s'agit  de  recbercher 
si  ces  droits  d'arrosage  consliluent  un  titre 
en  vertu  duquel  l'action  possessoire  peut  être 
intentée;  —  Attendu  qu'à  ee  jjoint  de  vue,  il 
est  inutile  d'examiner  si,  comme  le  pi'étend 
la  compagnie  des  eaux  thermales,  les  rive- 
rains sont  copropriétaires  de  l'aqueduc; 
qu'ds  en  ont,  en  tout  cas,  joui  depuis  un 
temps  immémorial,  et  que  leurs  prises  d'eau 
constituent,  tout  au  moins,  une  servitude 
continue  et  en  môme  temps  apparente,  puis- 
((u'clle  s'annonce  par  un  aqueduc  qui  est  un 
ouvrage  extérieur;  qu'une  servitude  réunis- 
sant ces  caractères  peut  s'ac(|uérir  par  pres- 
cription, et,  par  suite,  servir  de  base  à  une 
action  possessoire;  — Attendu  cependant  que 
cette  solution  serait  inexacte  s'il  était  vrai, 
ainsi  que  le  soutient  la  commune,  que  les 
eaux  de  l'aqueduc  sont  imprescriptibles  et 
que  les  concessions  qui  ont  été  faites  ne  sont 
que  précaires;  —  Attendu  que  dans  la  source 
(lu  Tliéron  une  minime  partie  des  eaux,  ainsi 
qu'il  a  été  déjà  dit,  est  captée  dans  des 
tuyaux  souterrains,  alimente  les  fontaines 
publiques  et  arrose  les  rues;  que  ces  eaux 
font  ainsi  partie  du  dnmainc  public  commu- 
nal; qu'il  en  est  tout  autrement  de  celles  que 
reçoit  l'aqueduc  à  ciel  ouvert;  que  celles-ci, 
en  arrivant  à  la  ville,  ne  suivent  pas  les 
rues;  elles  passent  sous  les  maisons,  dans  les 
cours,  dans  les  jardins,  et  ne  sont  affectées  à 
aucun  usage  puiilic  ;  elles  font  partie  du  do- 
maine privé  de  la  commune,  et  sont,  par 
conséquent,  aliénables  et  prescriptibles  ;  à  la 
dill'érence  des  concessions  d'eau  sur  le  do- 
maine public,  qui  sont  temporaires  et  révo- 
cables, les  concessions  en  faveur  des  rive- 
rains sur  les  eaux  de  l'aqueduc  constituent 
des  aliénations  définitives  et  irrévocables, 
sauf  expropriation,  s'il  y  a  lieu  ;  —  yVtlendu 
(|ue  ce  caractère  des  eaux  a  toujours  élé  re- 
connu par  la  commune  d'Alet;  qu'en  elfet,  le 

23  novembre  18i5,  elle  a  fait  une  concession 
perpétuelle  au  sieur  Carbon,  et  le  2i)  décem- 
bre 1862,  au  sieur  Larade,  auteur  de  la  com- 
pagnie; que,  par  une  délibération  du  26  avril 
1885,  le  conseil  municipal  d'Alet  a  autorisé  le 
maii-e  à  concéder  à  la  ville  de  Limoux  un  vo- 
lume de  18,000  hectolitres  d'eau  par  vingt- 
quatre  heures,  moyennant  une  rente  annuelle 
et  per[)étuelle  de  1,000  francs;  (|u'en  présence 
de  ces  documents,  la  commune  d'Alet  est 
mal  venue  à  soutenir,  soit  que  les  eaux  du 

,  Théron  ne  sont  pas  assez  abondantes,  soit 
((u'elles  font  partie  du  domaine  public  com- 
munal, soit  que  les  concessions  ne  sont  que 
précaires;  f|ue,  dès  lors,  la  possession  des  ri- 
verains, bien  plus  qu'annale,  a  pu,  en  cas  de 
trouble,  servir  de  fondement  à  une  action 
lîossessnire  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne 
le  trouble,  que,  par  un  arrêté  du  29  mai 
188'i,  le  maire  d'Alet  a  prescrit  que  dans  le 
délai  d'un  mois  toutes  les  prises  d'eau  exis- 
tant actuellement  seraient  fermées;  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  de  constat  de 
l'huissier  Barthélémy  Rivols  fils,  en  date  du 
23  aoi'it  188'i,que,  dans  la  journée  de  la  veille, 


22  ;ioùt,  le  maire  avait  fait  fermer  en  ma- 
i.'onnerie  et  cimeni.  les  neuf  prises  d'eau  ser- 
vant à  l'arrosage  des  parcs  et  jardins  et  aux 
besoins  de  l'établissement,  et  qu'il  avait 
encore  fait  fermer  la  prise  d'eau  dont  la 
compagnie  thermale  jouissait  dans  la  cuisine, 
en  vertu  de  la  concession  du  26  décembre 
1862;  que  le  même  procès-verbal  constate 
que  toutes  les  prises  d'eau  des  autres  rive- 
rains avaient  été  maintenues  telles  qu'elles 
avaient  toujours  existé  ;  qu'il  résulte  du  fait 
de  la  fermeture  des  prises  d'eau  un  trouble 
inconlestalile  à  la  possession  de  la  compa- 
gnie demanderesse,  puisqu'elle  se  trouve 
ainsi  privée  de  la  jouissance  de  ses  droits  ;  — 
Attendu  que  le  premier  juge  s'est  refusé  à 
voir  un  trouble  dans  ces  fermetures,  parce 
qu'il  aurait  dépendu  de  la  compagnie  de  les 
éviter  en  demandant  dans  le  délai  d'un  mois 
une  nouvelle  concession,  ainsi  ([ue  le  pres- 
crivait l'arrêté  ;  —  Attendu  que  cet  acte  admi- 
nistratif n'a  pas  besoin  d'interprétation  et 
(|ue  le  tribunal  n'a  qu'à  le  prendre  tel  qu'il 
est,  avec  l'acceptation  très  claire  des  expres- 
sions qu'il  emploie  ;  qu'il  ne  porte  pas  que 
les  intéressés  obtiendront  de  nouvelles  prises 
d'eau,  s'ils  le  demandent  dans  le  mois,  mais 
seulement  qu'ilspouL'ront  obtenir  ces  nouvel- 
les prises;  cjue  c'était  une  faculté  que  se  réser- 
vait le  maire  aux  lieu  et  place  du  droit  qui 
appartenait  à  la  compagnie;  que  celle-ci  a 
tlonc  pu  se  refuser  à  fermer  les  prises  d'eau 
(]u'elle  était  exposée  à  perdre  et  qu'il  y  a 
ainsi  dans  la  cause  un  trouble  de  fait  résul- 
tant de  la  fermeture  et  un  trouble  de  droit 
résultant  tie  la  menace  de  refus  pour  les  nou- 
velles prises;  c|ue  la  compagnie  thermale  a 
été  ainsi  troublée  dans  la  possession  d'un 
droit  réel,  et  qu'elle  a  formé  sa  demande 
dans  l'année  du  trouble;  ([ue  l'autorité  judi- 
ciaire a  été  compétemment  saisie  de  l'action 
possessoire,  en  vertu  de  fart.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1838;  t|u'il  y  a  lieu,  en  consé(|uence, 
de  réformer  le  jugement  du  juge  de  paix  qui 
déclare  mal  fondée  la  demande  de  com- 
plainte ;  (|ue,  ne  s'agissant  pas  de  travaux 
pulilics,  les  lieux  doivent  être  reniis  dans 
leur  état  primitif,  sauf  à  la  compagnie  à  se 
conformer  à  l'arrêté  du  29  mai  1885,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  prise  d'eau  ;  —  At- 
tendu (jue  la  compagnie  thermale  ayant 
éprouvé  un  dommage  par  la  privation  de  ses 
droits,  elle  est  fondée  à  demander  une  indem- 
nité dont  le  tribunal  peut  déterminer  l'im- 
portance d'après  les  documents  de  la  cause; 
—  Par  ces  motifs,  réforme. 

Pourvoi  do  la  commune  d'Alet. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  l'art.  -23.  G.  pr. 
civ.  : 

Attendu,  d'une  part,  que  le  juge- 
ment attaqué  constate,  en  l'ait,  que  la 
source  du  Tliéron  appartient  à  la  com- 
mune d'Alet  el  qu'une  partie  des  eaux 
(jaillissant  de  cette  source)  captée  dans 
une  canalisation  souterraine,  aiinieute 
les   fonlaines   publiques  d'AlcI.    iandis 
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((Ui!  tout  le  rc'stf  du  se  |)erci  dfiiis  un 
ruisscfiu,  ou  s'écoule  dans  un  caufii  à 
ciel  ouvert,  d'où  les  eaux  tombent  dans 
la  rivière,  après  avoir  été  utilisées  pour 
les  iicsdiiis  de  quelques  particuliers, 
notannnent  de  la  compagnie  gén -raie 
d'eaux  minérales,  par  suite  de  conces- 
sions faites  par  la  commune  ;  que, 
d'autre  pai't,  il  résulte  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  'l'oulouse  du  "J"^  seiileuihre 
l?.").''),  visé  auditjugi'meul,qu(;  la  source 
du  'l'Iiéron  était  déjà,  à  celte  époque, 
(pialiliée  <<  fontaine  j)uhlique  >>  ; 

Attendu  (pie,  pour  admettre  la  com- 
plainte possessoire  formée  par  la  coni- 
paguie.àlasuitede  la su|)pressiou opérée 
par  la  commune  des  neuf  prises  d'eau 
à  elles  concédées,  ledit  jugement  se 
fonde  sur  ce  que,  si  les  eaux  captées 
dans  la  canalisation  souterraine  sont 
inaliénables  et  impresci'iplibles,  puis- 
qu'elles servent  à  l'alimentation  des 
fontaines  publiques  et  dépendent  ainsi 
du  domaine  public  communal,  il  en  est 
lotit  autrement  de  celles  qui  s'écoulent 
dans  le  canal  à  ciel  ouvert,  cpii  ndnl 
jamais  été  utilisées  que  pour  les  [)esoins 
particuliers  de  quelques  riverains,  no- 
tamment de  la  compagnie,  et  qui  ne 
dépendent  ainsi  (pie  du  domaine 
})rivé  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  (pie  les  eaux 
(lui  alimentent  les  fontaines  publiques 
d'une  ville  font  partie  du  domaine  pu- 
blic munici|)al,  et  sont,  dès  lors,  inalié- 
nables et  imiireseriplibles.  sans  distinc- 
tion entre  celles  indis|)ensables  à  la 
satisfaction  actuelle  des  besoins  com- 
munaux et  les  eaux  superllues  et  sura- 
bondantes; qu'en  elTet,  les  besoins 
d'une  cité  n'ont  pas,  sous  ce  rapport, 
un  caracb-re  aitsobi  et  invariable;  que 
la  quantité  d'eau  nécessaire  aux  liabi- 
tanls  varie  suivant  les  temps  et  dépend 
des  circonstances,  qui  ne  peuvent  être, 
à  l'avance,  prévues  et  a|)préciées;  (pi'il 
suit  de  là  (pie  l'eau  surabondante,  au 
moment  d'une  concession,  peut  deve- 
nir ultérieurement  nécessaire,  et  que 
l'intéivt  public  lui  imprime  le  même 
caractère  d'iiialiénabilile  el  d'im|ires- 
ci-iplibililé  ;  (pie  la  précarité  de  sem- 
blables concessions  et  de  la  jxissession 
qui  en  résulte  est  la  consé(pience  de  la 
nature  même  des  eaux  qui  en  sont 
l'objet  et  de  l'indisponiltilité  dont  elles 
sont  l'rap|)ées  par  la  loi:  (jue  l'exercice 
du  droit  de  révocatiim  de  ces  conces- 


sions n'est  point  subordonné  pour  la 
commune  à  l'obligation  de  prouver  que 
les  eaux  concédées  sont  actuelleiuent 
devenues  nécessaires  à  ses  besoins; 

Attendu  que  les  mêmes  principes 
sont  applicables,  soit  qu'il  s'agisse 
d'eaux  superllues  el  surabondantes 
formant  le  lro|)-plein  des  fontaines  \n\- 
bli(|ues,  après  leur  fonclionnemenl 
pour  le  service  public,  soit  (|u'il  s'agisse 
d'eaux  dune  source  communale  parta- 
gées à  l'endroit  ou,  comme  dans  les- 
pèce,  près  de  l'endroit  où  elles  jaillis- 
sent, entre  une  canalisation  souter- 
raine les  conduisant  aux  fontaines 
publi(pies  et  un  aipiedu(;  latéral  à  ciel 
ouvert,  les  conduisant  à  la  rivière,  el 
concédées  sur  leurs  parcours  à  des  tiar- 
ticuliers;  (ju'en  effet,  dans  l'un  el  l'au- 
tre cas,  l'an'eclation  actuelle  el  éven- 
tuelle à  un  service  public  grève  ces 
eaux  d'inaliénabililé  el  frappe  la  pos- 
session qui  en  est  concédée  d'une  pré- 
carité qui  fait  échec  à  toute  action  pos- 
sessoire : 

Attendu  (]u'il  suit  de  là  ipi'en  déci- 
dant le  contraire,  en  déclarant  recevable 
l'action  jiossessoire  de  la  compagnie,  et 
en  maintenant  celle-ci  en  possession 
des  eaux  litigieuses,  le  jugement  atta- 
qué a  formellemenl  violé  l'article  sus- 
visé  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  i"  mai  1S80. 
Telle  c.  l'ech.i 

Lac/ion  en  rot/ipfai/ilp  ne  xaurait  cire  rc- 
/loussée  par  le  niolif  i/ue  le  fait  de 
Iruidile  ijui  ij  a  donné  lieu  a  été  rnmi)iis 
dr  l)()/uie  foi. 

ARRKT 

LA  corn  :  —  Vu  les  art.  'iW  el  '^r).  C. 
pr.  civ . 

.\tleiulu  que  tout  possesseur  d'un  im- 
meuble, même  indivis,  a  le  droit  de  faire 
respecter  sa  possession  annale  contre 
toiile  prétention  ou  tout  acte  de  nature 
à  la  contredire;  (pie  l'action  en  com- 
plainte iHissessoire  intentée  par  lui  ne 
saurai!  donc  être  repoussée  par  le  motif 
(pie  le  trouble  dont  il  se  plaint  ne  lui 
aurait- causé  t^u'un  dommage  insigni- 
ri.iiit  et  (pie  le  l.iil  (pii  y  a  donné  lieu  au- 
rait été  commis  de  bonne  foi  : 
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Attendu  quo,  tout  en  reconnaissant 
que  le  mur  bâti  depuis  moins  d'un  an 
par  Pech  l'avait  été  sur  un  terrain  dont 
Iché  avait  la  possession  annale  indivi- 
sément avec  un  tiers,  le  jugement  atta- 
qué a  repoussé  l'action  en  complainte 
et  en  dénonciation  de  nouvel  o-uvre 
formée  parle  demandeur,  sous  prétexte 
c[ue  l'empiétement  dénoncé  par  lui  ne 
lui  avait  causé  qu'un  préjudice  d'une 
nature  insignifiante  et  avait  été  elfectué 
de  bonne  foi  ;  qu'en  statuant  ainsi  et  en 
maintenant  l'usurpation  qu'il  constate, 
le  tribunal  a  méconnu  le  caractère  légal 
de  l'action  possessoire  et,  par  suite,  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  15  mai  1889. 
(Flandrin  c.  Mouloud-ben-Sa'id.) 

I.  5*7. 

Lex  riverains  d'un  rlieniin  roiininouil 
peuvent,  dans  leur  inlérrt privé,  c.rerrer 
ut  singuli  /'action  en  réintéf/randepour 
réclamer  la  suppression  de  tout  olistacle 
apporté  à  leur  jouissante. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen 
du  pourvoi  : 

Attendu  que  les  riverains  et  usagers 
d'un  chemin  simplement  communal  et 
dont  le  caractère  n'est  pas  méconnu, 
peuvent,  dans  leur  intérêt  privé,  exercer 
ut  singuli  l'action  possessoire  à  l'effet  de 
se  faire  maintenir  en  possession  des 
droits  d'usage  qu'ils  exercent  à  litre  de 
droits  réels  et  comme  accessoires  d'un 
fonds  à  la  desserte  duquel  la  voie  est 
affectée;  qu'ils  sont  donc  bien  fondés  à 
demaiuler  au  possessoire,  par  voie  de 
réintégrande,  la  suppression  de  tout 
obstacle  apporté  à  leur  jouissance; 

Attendu  cjue  l'action  de  Mouloud- 
ben-Said,  ainsi  que  le  constatent  ses 
conclusions,  n'était  pas  fondée  sur 
une  servitude  de  passage:  que  c'est  à 
titre  de  riverain  qu'il  d. 'mandait  à  être 
réintégré  et  qu'il  a  été  maintenu,  en 
effet,  par  le  tribunal  dans  le  droit  d'usage 
qu'il  exerçait  sur  le  chemin  communal 
servant  à  l'exploilation  de  sa  ])ropriélé 
et  récemment  obstriu'  par  Flandrin; 

D'où  il  suit  qu'en  slaluant  ainsi  qu'il 
l'a  l'ail,  le  jugement  attaqué  n'a  violé 


aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par 
le  demandeur: 
llejetle. 


CASSATION,  Ch.  civ.  —  5  juin  1889. 
(Saby  c.  Michel  et  Solvery.) 

I,  «18. 

Lejuije  qui  reconnaît  que  le  titre  produit 
crée  non  pas  un  droit  de  servitude 
mais  une  olilifjation  personnelle  de  ne 
pas  faire,  doit  déclarer  l'action  posses- 
soire non  recevable. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  divers 
moyens  du  pourvoi  réunis: 

Vu  l'art.  «8(5,  G.  civ.,  et  l'art.  23, 
C.  pr.  civ.: 

Attendu  que,  par  arrêt  du  12  mars 
18S(),  la  Cour  d'appel  de  Riom,  tout  en 
confirmant  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  Puy,  en  date  du  28  mai  1885, 
en  ce  qu'il  avait  décidé  que  Saby  était 
seul  propriétaire  des  eaux  qu'il  ame- 
nait à  son  moulin  par  le  canal  de  déri- 
vation partant  du  ruisseau  du  Besson, 
et  qu'il  avait  le  droit  d'user  desdites 
eaux  à  sa  convenance  et  à  sa  volonté, 
l'a  cependant  réformé  en  ce  que,  sta- 
tuant ultra  petita,  il  avait  reconnu  au 
profil  de  Saby  »  le  droit  de  rejeter  ces 
eaux  à  la  rivière  après  s'en  être  servis! 
cela  lui  plaisait  »  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  a  donné 
acte  à  Michel  et  à  Solvery  de  ce  que 
Saby  déclarait  »  qu'il  n'avait  jamais 
émis  et  n'émettait  pas  la  prétention  de 
rejeter  inutilement  et  méchamment  en 
rivière  les  eaux  dérivées  lorsqu'il  ne  les 
utilisait  pas  pour  les  besoins  de  son 
moulin  »  : 

Attendu  qu'une  telle  déclaration  faite 
en  justice  par  le  sieur  Saby  ne  pouvait 
être  invoquée,  dans  l'instance  posses- 
soire engagée  postérieurement  par  les 
sieurs  Michel  et  Solvery.  comme  un 
titre  l'onstilutif  ou  récognilif  d'une  ser- 
vitude réelle,  pouvant  servir  de  hase  à 
leur  action  en  complainte;  qu'en  effet, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude,  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n'est  tenu 
qu'à  l'oliligalion  passive  d'en  su|tporter 
l'exercice:  qu'il  s'agil  au  contraire  ii-i 
d'une  obligîilion  personnelle  de  ne  pas 
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l'aire  prise  par  Saby  cl  consista  ni  nni- 
(]uemonl  à  ne  pas  rejeler  inLiliiemenl 
et  niécliainmeiil  à  la  rivière  des  eaux 
siipt'i'lliies,  c'esl-à-dire  à  ne  pas  eréer 
un  ohslaele  à  l'éconlcmenl  de  ces  eaux 
vers  les  propriélés  in'ërieures  de  ses 
voisins,  dans  l'unique  but  de  nuire  à 
ceux-ci;  qu'il  suit  de  là  qu'en  admet- 
laiil.  dans  une  pareille  silualiou,  com- 
me recevablo  et  bien  l'ondce  raclion 
possessoire  des  sieurs  Miciiel  et  Solvery. 
le  jugement  attaqué  a  formellement 
violé  les  articles  susvisés  ; 
Casse. 


CASSATlOiN,  Cil.  req.  —  11»  .juin  ISS'.). 
(Courtois  c.  Uevic.) 

I.  <;:t!>. 

l'oiir  ('()•('  un  iiKiilc  iilili'  iriiri/uéiir  un 
droit  sur  une  source,  In  possession  doit 
se  mcmi /ester  par  des  trorain-  appa- 
rents créés  par  celui  </ui  prétend  à  ce 
droit. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Sur  le  troisième  moyen, 
j)ris  de  la  violation  par  fausse  applica- 
tion des  art.  G  il,  ()i2,  C.  civ.,  et  des 
art.  28  et  suivants,  C.  pr.  civ.,  en  ce  que 
le  jugement  attaiiué  a  dénié  à  l'exjxi- 
sant  la  possession  utile  d'une  servitude 
de  prise  d'eau  sur  le  terrain  du  défen- 
deur éventuel,  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
prouvait  pas  être  l'auteur  des  travaux 
apparents  étal)lissur  ce  terrain  : 

.MIendu  que  des  déclaralions  souve- 
raines ^w  jugenieni  a(la(pH'  il  résulte  : 
1"  que  Courluis  ne  prouve  pas  être  l'au- 
teur dos  ouvrages  apparents  qui  ont  été 
exécutés  sur  lo  pré  où  naît  la  .source, 
et  à  rétablissement  des(pH'ls  le  pr(q)rié- 
laire  supérieur  était  intéressé  ;  '*"  ipie  le 
luiids  intérieur  est  sépari'  du  fonds  su- 
périeur par  un  chemin  public,  au-des- 
sus ou  au-dessous  ihupiel  aucun  ou- 
vrage n'a  été  elfeclué  pour  amener  chez 
Courtois  les  eaux,  doni  il  ne  reçoit  à 
travers  le  chemin  même  que  le  trop- 
plein  ; 

.\llendu  que.  dans  ces  circonstances, 
en  décidant  ipie  le  demandeur  n'avait 
pas  la  possession  utile  d'une  servitude 
de  |U'ise  d'ean   sur  le   |tré  d<'  Devic.  les 


juges  d'appel,  loin  de  violer  aucun  des 
textes  susvisés.  en  ont  fait  une  snine  ap- 
plication ; 
Rejette. 


CAS.SATlUN.Ch.  civ.  —  25  juin  188'.». 
(Mer  et  Carpenlier  c.  Rroussais.  i 

L'auteur  de  la  rioleme  ifui  donne  lieu  i 
l'iulion  en  réinté(jiaiide,  ne  saurait 
écluipper  au.v  conséquences  de  cette 
action  en  prétendant  n'avoir  /ail 
i/u'e.récuter  des  ordres  rerus.  La  situa- 
tion m-  serait  pas  modi/iée  par  l'inter- 
ccntiijn  du  niamlant  ijui  déclarerait  as- 
sumer la  responsaljilité  des  actes  per- 
pétrés par  son  mandataire. 

Celui  ijui  détient  à  titre  de  concession- 
naire une  juirtie  du  douuiine  putdic.  est 
rccecatde  ii  emploi/er  la  réinté;pande 
contre  les  particuliers  i/ui  le  troublent 
dans  sa  jouissance,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  cette  jouissance  est 
précaire  à  l'égard  de  l'Etat. 

.\RRKT 


L.\  COl'H  :  —  Sur  le  premier  moyen 
du  pourvoi  : 

.\ltendu  que  si.  en  principe,  le  man- 
dataire ro|)résenteson  mandant  à  l'égard 
des  tiers,  il  n'en  est  plus  de  même  en 
matière  de  délits  ou  de  quasi-délits  ; 
qu'il  est  alors  tenu  personnellement 
(le  réparer  le  dommage  (pi'il  a  causé 
par  sa  faute  : 

.\ttendu  que  .Mer  n'a  pas  nié  les  voies 
de  fail  et  vi(dences  qui  ont  motivé  con- 
tre lui  l'action  en  réintégrande  de 
Rroussais  ;  (pu»  celui-ci  était  donc  bien 
fonde  à  agir  contre  lui  |)our  obtenir  la 
cessation  du  trouble  apporté  à  sajoni.s- 
sance  et  l'allocatiim  de  dommages-inté- 
rêts; qu'il  importe  peu  »|ne  Mer  ait  été 
(jualilié  de  mandataire  de  Carpenlier 
dans  l'exploit  iiitroductif  d'instance,  où 
l'on  concluait  ciuitre  lui  à  une  condam- 
nation personnelle;  que  cette  qualité 
ne  pouvait,  mémo  après  l'intervention 
de  s(ui  mandant  en  appel,  l'exonérer  de 
la  responsabilité  (pi'il  avait  enc(uirue  : 
d'(u'i  il  suit  (jucn  statuant  ainsi  (pi'il  l'a 
fail.  eteu déclarant  l'action  recevable.le 
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jugement  attaqué  s'est  conl'ormé  à  la 
loi  ; 

Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  sur  le  grief  tiré  de  l'in- 
compétence de  la  juridiction  civile,  le 
jugement  attaqué  a  répondu  que  la 
compétence  est  nettement  déterminée 
par  les  art.  23  et  suivants,  G.  pr.  civ., 
qui  attribuent  aux  juges  de  paix  une 
juridiction-  exclusive  en  matière  pos- 
sessoire,  et  que  l'instance  actuelle  est 
essentiellement  possessoire  ; 

Attendu  qu'en  s'exprimanl  ainsi,  le 
triljunal  a  donné  des  motifs  pour  rejeter 
le  chef  de  conclusions  qui  lui  était  sou- 
mis et  s'est  ainsi  conformé  aux  pres- 
criptions de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Broussais 
ne  demandait  aucune  modification  dans 
les  clauses  de  la  concession  de  1802,  et 
que  le  juge  n'avait  pas  à  les  interpré- 
ter ;  que,  prétendant  avoir  depuis  plus 
d'un  an  la  détention  matérielle,  paisible 
et  publique  de  la  forêt  des  Beni-Khnl- 


fouui,  il  avait  le  droit  de  saisir  le  juge 
de  paix  d'une  action  en  réintégrande 
contre  le  sieur  Mer,  auteur  du  trouble 
avec  violence  et  voies  de  fait  apporté  à 
sa  possession,  une  telle  action  rentrant 
exclusivement  dans  la  compétence  de 
ce  magistrat  aux  termes  de  l'art.  23, 
G.  pr.  civ.  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  n'a  pas  méconnu  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  n'a  violé  au- 
cun des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  l'action  dont  le  juge 
était  saisi,  étant  une  action  en  réinté- 
grande, il  n'avaitpas  à  se  préoccuper  des 
titres  que  Carpentier  pouvait  faire  va- 
loir contre  Broussais;  qu'il  lui  suffisait 
de  constater,  d'une  part,  ladétention  de 
l'immeuble  par  celui-ci,  d'autre  part,  la 
dépossession  violente  dont  il  se  plai- 
gnait, pour  déclarer  son  action  receva- 
ble  ;  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  il 
n'a  donc  violé  aucun  des  articles  visés 
au  pourvoi  : 

Rejette. 
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23 

lévr. 

1" 

mars 

28 

mars 

22 

juill. 

1" 

déc. 

10 

janv. 

19 

janv. 

31 

janv. 

2 

févr. 

3 

févr. 

6 

févr. 

23 

mars 

23 

mai 

26 

juin 

6  âoiU 

i 

aoAt 

27 

aot1l 

Cour  de  Cassation  .  .  471,1 

CourdeRiom.    .     .  .  .■{«>5,2 

IHiô 

CourdeCaen.     .    .  .  719.-' 

Cour  de  Cassation  .  .  :«)1,1 

id.                 .  .  277.2 

id.  :«iO,  n»  18 

id.                 .  .  450,1 

id.                 .  .  3H.1 

id.                 .  .  123,1 

id.                  .  .  270,2 

Cour  de  Bordeaux  .  .  376.3 

Cour  de  Cassation  .  .  418.1 

id.                  .  .  3.37,1 

184») 

Cour  de  Cassation  .  .  162.1 

Cour  de  Montpellier  .  712,1 

Cour  de  Cassation  .  .  47:i,l 

id.  .  120.1 

id.                .  .  218.1 

id.                 .  .  .551.2 

id.                 .  .  '.71,2 

id.                 .  .  5'JIM 

Cour  de  Grenoble  .  .  367,1 

CourdeBaslia   .     .  .  454,1 

1  Si- 
Cour  d'Angers    .     .  .  315.1 
Cour  de  Cassation  .  .  413.2 
id.                .  .  7.1 
Cour  d'.Vngcrs    .     .  .  721,2 
Cour  de  Limoges    .  .  33.2 
Cour  de  Cassation  .  .  10,1 
Cour  de  Montpellier  .  719,3 
Cour  de  Cassation  .  .  (■)26,4 
id.                .  .  100,1 
id.                 .  .  009.1 
id.                 .  .  518,1 

1848 


Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Conseil  d'Etat.    . 
Cour  d'Orléans    . 


Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 


184!» 

de  Lyon  .  . 
d'Orléans   . 
de  Cassation 
de  -Montpellier 
de  Grenoble 
de  Cassation 
de  Bordeaux 
de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 


310,2 
406,2 
725.4 
257.2 
136,1 
li>l.l 


19,2 
448.4 
726,3 

58,1 
629.3 
X{8,2 
118.1 

2.5.2 
.".08,2 

17.1 
40;i.2 
72<'.,1 


1857 


JURISPRUDENCE  (Table) 


561 


7  nov. 
4  déc. 


18  janv. 

7  févr. 

28  févr. 
6  mars 

29  mars 
3  avril 

8  avril 
24  avril 

6  mai 

27  mai 
3  juin 

17  juin 
23  juin. 
13  aoiU 

18  nov . 

28  nov . 


15  lévr. 
18  févr. 
22  mars 
25  mars 
31  mars 
mai 
mai 
mai 
28  juin. 
12  août 
12  août 
21  nov. 
1"  déc. 
24  déc. 


7 
21 
27 


25  févr. 
29  mars 

6  avril 
14  avril 
14  avril 

26  mai 
25  aoîlt 
10  sept. 
17  nov . 
24  nov . 
31  déc. 


10  févr. 
16  févr. 
9  mars 
23  mars 
30  mars 
13  avril 
26  avril 
19  mai 
28  mai 
juin 
juill. 


1 


Cour  de  Cassation  .     .  724,2 

id.                 .     .  604,1 

1850 

Cour  de  Bordeaux  .     .  4-58,1 

id.                 .     .  403,5 

Cour  d'Orléans   .     .     .  19,1 

Cour  de  Cassation  .     .  307,5 

Tribunal  des  Conflits  .  600,1 

id.               .     .  660,1 

Cour  de  Cassation  .    .  224,1 

Cour  de  Grenoble   .     .  531,1 

Cour  de  Cassation  .     .  697,1 

Courd'Aix 487,2 

Cour  de  Cassation  .     .  452,2 

Tribunal  des  Conflits  .  600,1 

Cour  de  Cassation  .     .  457,1 

id.                 .     .  118.2 

Tribunal  des  Conflits  .  660,1 

id.                   .  660,1 

1851 

Cour  de  Bourges  .  .     .  218,2 

Cour  de  Paris.    .     .     .  281,1 

Conseil  d'Etat.    .     .     .  110,2 

Cour  de  Paris.    .     .     .  532,2 

Cour  de  Cassation  .     .  298,3 

Cour  de  Nîmes   .    .     .  458,2 

Cour  de  Cassation  .     .  637,2 

id.                  .     .  177,1 

id.                 .     .  296,1 

id.                 .     .  254,1 

id.                 ,     .  372,3 

Cour  de  Caen  ....  385,2 

Cour  de  Cassation  .     .  720,1 

id.                 .     .  464,2 

1852 

Cour  de  Dijon.    ...  3,3 

Cour  de  Cassation  .     .  660,2 

id.                 .     .  277,1 

id.                 .     .  316,2 

id.                  .     .  335,1 

id.                  .     .  35,1 

id.                 .     .  484,1 

Cour  de  Toulouse   .     .  113,2 

Cour  de  Cassation  .     .  428,2 

id.                 .     .  .591,2 

Cour  d'Orléans    .     .     .  527,1 

1853 

Cour  de  Poitiers  .    .     .  130,5 

Conseil  d'Etat.    .     .     .  691,1 

Cour  de  Cassation  .     .  702,1 

id.                 .     .  71,3 

Conseil  d'Etat  ....  690,2 

Cour  de  Metz  ....  725,1 

Cour  de  Cassation  .     .  301,1 

Cour  de  Caen  ....  694,1 

Cour  de  Paris.    .     .     .  489,1 

Cour  de  Cassation  .     .  60,2 

id.                .     .  61,1 


3 

9 

22 

22 

28 


et 


6  juin.  —  Cour  de  Bordeaux 

7  juill.  —  Cour  de  Cassation 
22  août  —  Conseil  d'Etat.    . 

22  août  —  Cour  de  Cassation 

14  nov  .  —  id. 

15  nov  .  —      id. 
28  nov.  —  Cour  de  Douai. 
30  nov  .  —  Cour  de  Cassation 

1854 

3  janv.  —  Cour  de  Cassation 

9  janv.  —  id. 

2  févr.  —  Cour  d'Amiens  . 

18  févr.  —  Cour    de   Paris  . 
27  févr.  —  Cour  de  Cassation 
14  mars  —  id. 

26  avril   —  id. 

19  mai     —  Cour   de  Riom  . 

27  juin    —  Cour  de  Cassation 

28  juin    —  id. 
26  juill.  —  id. 

2  août    —  Cour  de  Bastia  . 

8  nov.  —  Gourde  Cassation 

20  déc.  —  id. 

1855 

7  mars  —  Gourde  Cassation 
2  avril    —  id. 

10  avril   —  id. 

18  avril    —  id. 
24  avril    —  id. 

30  avril   —  id. 

23  mai     —  id. 

10  sept.  —  Conseil  d'Etat  .  . 

28  nov.   —  Cour  de    Bouriares 

19  déc.  —  Gourde  Cassation 

31  déc.  —  id. 

1856 

11  mars  —  Cour  de  Cassation 

9  avril   —  id. 

21  mai     —  id. 
6  juin     —  Conseil  d'Etat  .   . 

11  juin  —  Gourde  Cassation 

16  juin  —  id. 
juill.  —  Cour  de  Douai  . 
juill.  —  Gourde  Cassation 
juill.  —  Cour  deMetz  .     . 
juill.  —  Gourde  Cassation 
juill.  —               id. 

29  juill.   —  id. 

30  juill.  —  id. 
11  août    —  id. 

23  août  —  Cour  d'Orléans. 
26  août  —  Cour  de  Cassation 
10  oct.  —  id. 
14  nov.  —  Cour  de  Montpellier 

24  nov.  —  Cour  de  Caen  .   . 
9  déc.  —  Cour  de  Cassatictn 

1857 

6  janv.  —  Cour  do  Bastia    . 


T. 


419,1 
186,2 
442,1 
719,1 
474,1 
287,2 
76,1 
627,4 


.  273,2 
.  306,5 
311.  n°6 
.  275,1 
.  121,1 
.  491,1 
.  115,4 
.  281,2 
.  2,59,1 
532,3 
591,1 
552,1 
315,2 
440,1 
261,1 


718,2 
700,3 
628,1 
428,3 
179,1 
319,2 
474,3 
84,1 
509,2 
533,1 
219,3 


404,3 
260,1 
701,1 
140,3 
345,3 
465,3 
359,3 
31,1 
62,1 
644,4 
218,3 
89,1 
35.2 
487,1 
608,3 
225.2 
196,2 
722,1 
399,1 
517,1 


482,2 

3<i 
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1862 


1 1  janv. 
■2  févr. 

11  févr. 
!(  mars 

1"  avril 
7  avril 
H  avril 
5  mai 

12  mai 
1"  juill. 
l-"'  juill. 

.i  août 
■2\  aoiU 
Il  uov. 
;w  nov. 

VI  (léc. 

14  d(^c. 

15  duc. 
■2i  déc. 
■2H  dée. 


•^ô  JHtlV. 

'2(i  janv. 

8  févr. 

l:J  avril 

'2'i  avril 

•S  mai 

■")  mai 

IS  iiKii 

2  juin 

15  iuill 

<)  iuill. 

S  juill. 

r»  inill. 

-'{»  iiiill. 

:u  juin. 

2  "aoiU 

I  août 

•1  aoiU 

17  août 

'2'A  août 

v!3  nov. 

•2!)  déc. 


Cour  de  Cassation 
Cour  de  Hastia    . 
Cour  de  Cassation 
Gourde  Douai.    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Douai    . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Cacn  .    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 
Conseil  d'Etal  .  . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Paris  .  . 
Cour  de  Cassation 


—  Oiiir 


—  Cour 

—  Cour 

—  Cour 

—  Cour 

—  Cour 

—  Cour 

—  Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 
Cour 


—  Cour 


1S5S 

de  Cassation 

id. 

id. 
de  Rouen    . 
de  Grenoble 
de  Cassation 
de  Bordeaux 

id. 
de  Cassation 

id. 
du  iiordeau.\ 
de  Paris  .   . 
de  Cassation 
de  liordeaux 
de  Caen  .    . 
de  Dastia    . 
de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 
de  Caen  .    . 

18.")!) 


2  lOvr. 
in  févr. 

7  mars 
■Jil  mars 
VA  avril 
1(5  avril 
1!»  avril 
■Jl  juin 
18  juill. 
11  août 

r>  nov. 
21  déc. 


l)  janv. 
2^  janv. 


Cour  de  ('Mss.dimi 

id. 

id. 
Cour    de    Metz  . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Caen.     . 
Conseil  d'Klat  . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 
Cour  de  Caen. 
Cour  de  Cassation 

1860 

Cour  de  Cassation 
Cour  d'.Xiren  . 


et    5 


144.1 
29.1 
.'i:t7,i 
139,1 
314,2 
19.Ô.1 
510,2 
115.1 
410.2 
30'.),  1 
.371.1 
515.1 
.303,3 
i8i,3 
12(i.3 
0.35,2 
384.1 
W)'i,3 
287,3 
181,2 
529,2 


700.2 
010,3 
030,1 
281,3 
.55  4.3 
700,2 
375.1 
410, 1 
527,2 
•533.2 
33.3 
4(50,1 
014.1 
200,2 
.527,3 
402,2 
510,2 
710,1 
628,2 
160,1 
361,1 
1.58, 1 


078.2 
217.1 
(«2.2 
655,1 
301,3 
315.3 
365,1 
330.1 
•153,3 
119.1 
.-,74,2 
519.1 


007,2 
.3.50,2 


1   15  févr. 

—  Cour  de  Cassation  . 

62.2 

1   25  févr. 

—  Cour   de    Paris  . 

.     354.5 

27  févr. 

—   Cour  de  Cassation  . 

.     3:^.3 

4  avril 

—  Trib.  de  .Mulhouse  .    580.  n«2 

11  avril 

—  Cour  de  ^Cassation  . 

.     427.3 

16  avril 

-              id. 

.    411.3 

24  avril 

id. 

57.2 

et    358.2 

25  avril 

-              id. 

.      48.3 

11  juill. 

-              id. 

67.1 

5  nov. 

-               id. 

.     357.2 

12  déc. 

-               id. 

.     5a3,2 

17  d.-c. 

-               id. 

.     406,3 

24  déc. 

—               id. 
1801 

115.2 

15  janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     477,4 

2*.)  janv. 

—               id. 

06.3.2 

12  févr. 

—               id. 

702,3 

6  mars 

—               id. 

55.1 

306.3  e 

L    641,1 

10  Qiars 

—  Cour  de  Caen.     .     . 

.     316.3 

10  mars 

—  Cour  de  Poitiers.     . 

317.3 

0  mai 

—  Cour  de  Cassation. 

(W1.2 

27  mai 

—  Cour  de   Pau.     .     . 

.361,3 

10  juin 

—  Cour  de  Cassation  . 

(527.5 

20  juin 

—  Gourde  l'aris.     .     . 

417.1 

28  juin 

—  Cour  de  Cassation  . 

15,1 

1"  juill. 

-               id. 

457,1 

10  juill. 

-               id. 

117.3 

18  juill. 

-               id. 

7.3 

18  juill. 

-               id. 

185.1 

19  juill. 

—               id. 

15,2 

22  juill. 

-               id. 

341.2 

22  juill. 

—               id. 

370.1 

25  juill. 

—  Cour  de  Colmar. 

272.1 

30  juill. 

—  Cour  d'Orléans    .     . 

7-28.3 

7  août 

—  Cour  de  Poitiers.     . 

34.1 

11  nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.301,3 

14  nov. 

—               id. 

158.1 

27  nov. 

—               id. 

178.1 

7  déc. 

—  Cour  de  Pau  .     .    . 

635.1 

Il  déc. 

—  Cour  de  Cassation, 
18(i2 

614.2 

20  janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

536,1 

7  févr. 

—  Cour  de  Pau   .     .     . 

150.2 

4  mars 

—  Cour  de  Cassation  . 

608,2 

7  mais 

—  Cour  d '.Angers.   .     . 

405.1 

17  mars 

—  Cour  de  Cassation   . 

(^08.1 

26  mars 

—               id. 

451.2 

20  mai 

-               id. 

24.1 

7  juin 

—  Cour  de  Pau    .     .     . 

561.2 

17  juin 

—  Cour  de  Cassation  .     . 

225.1 

2  juill. 

—  Cour  d'.Xijen   .     .     . 

281,4 

2  juill. 

—  Cour  de  Cassation   . 

3<X).2 

7  juill. 

—  Cour  de  Poitiers.   . 

114.1 

21  juill. 

—  Cour  de  Cassation  .    . 

726,4 

21  juill. 

-              id. 

727.1 

5  août 

-              id. 

0-29,1 

12  nov. 

—              id. 

80,2 

2;i  déc. 

-              id. 

58.3 

31  déc. 

-              id. 

11,1 

1867 
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9  janv. 
10  janv. 
10  janv. 
21  janv. 

2  iévr. 

3  Iévr. 
14  févr. 
20  mars 
20  mars 

7  avril 

7  avril 
30  avril 
27  mai 
24  juin 
18  aoiU 

17  nov. 

24  nov. 

25  nov. 

8  déc. 

9  d(5c. 
14  déc. 
Ifi  déc. 


11  janv. 
20  janv. 

10  iévr. 

11  avril 
19  avril 

27  avril 
17  mai 
1"  juin 
13  juin 
22  juin 
22  juin 

5  juin. 
9  juin. 

11  juin. 

2  août 
24  août 

4  nov. 
22  nov. 

6  déc. 

7  déc. 

28  déc. 


.30  janv. 

31  janv. 

1"  févr. 

i"  févr. 

13  févr. 

20  févr. 

20  févr. 
févr. 
mars 
avril 
4  avril 
4  avril 
avril 
avril 


1863 

Cour  de  Besançon 
Cour  de  Ghambéry 
Cour  de  Nancy.  . 
Cour  de  Besançon 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Colmar . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Caen.     . 
Cour  de  Pau  .     . 
Cour  de  Cassation 

id. 
Conseil  d'Etat.    . 

id. 
Cour  de  Cassation 

id. 

Conseil  d'Etat.  . 
Cour  de  Nimes  . 
Cour  de  Rouen  . 
Cour  de  Cassation. 

id. 

id. 

id. 


21 

8 
3 


5 
11 


1864 

—  Cour  de  Cassation 

—  id. 

—  Cour  de  Besançon 

—  Cour  de  Cassation 

—  id. 

—  id. 

—  Cour  de  Grenoble 

—  Cour  de  Cassation 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  Cour  de  Pau  .     . 

—  Cour  de  Besançon 

—  Cour  de  Caen.     . 

—  Cour  de  Paris.    . 

—  Cour  de  Lyon.    . 

—  Cour  de  Cassation 

—  Cour  de  Bordeau.\ 

—  Cour  de  Cassation 

—  id. 

1865 

—  Ôour  de  Cassation 

—  Cour  d'Agen  .     . 

—  Cour  de  Cassation 

—  Cour  de  Rouen  . 

—  Cour  de  Cassation 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  id. 

—  Tribunal  de  Lyon 

—  Cour  de  Grenoble 

—  Cour  de  Rouen  . 


et 


.  215,1 
311. [i°6 
516,1 
215.2 
724,3 
270,1 
159,1 
428.1 
448.3 
624.3 
643,1 
425,1 
424,1 
481,1 
117,4 
549.1 
.357.1 
604,2 
181,2 
18,  n»  3 
2,2 
359.1 
616.2 


448,1 
304,4 
235.1 
459,1 
394,2 
403,3 
121,2 

546,1 
403,1 
651,1 
610,2 
60().2 
417.2 
672,3 
297,1 
724,6 
339,2 
609,2 
401,2 
430,1 


520.1 
610,3 

69,1 
401,1 
420.2 
142,1 
476.1 

55,2 
600,3 
632,3 
122,1 
191,1 
276,2 

17,2 


11  avril 
19  avril 
26  avril 
8  mai 
15  mai 

mai 

mai 
19  juin 
28  juin 

uill. 

uill. 


22 
31 


10 
14 

31  juill. 
10  août 
21  août 

29  août 

30  août 
nov. 
nov. 

20  nov. 

21  nov. 
18  déc. 

déc. 
déc. 


7 
11 


24 

27 


31 

14 

20 

10 

4 

5 

12 

18 

25 

14 

1" 

2 

4 
19 
25 
27 
16 
16 
17 


janv. 

févr. 

févr. 

mars 

avril 

avril 

avril 

avril 

fivril 

mai 

juin 

juin 

juin 

juin 

juin 

juin 

juin. 

juill. 

juill. 

juill. 


-  Cour  de  Cassation 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

-  Cour  de  Montpellier 

-  Cour  de  Douai    . 

-  Cour  de  Bourges. 

-  'Jour  de  Cassation 

id  . 

-  Cour  d'Aix.     .     . 

-  Cour  de  Pau  .     . 

-  Cour  de  Cassation 

id. 

■  Tribunal  de  la  Seine 

■  Cour  de  Cassation  . 

18G0 

•  Cour  de  Cassation 

id. 
id. 

■  Tribunal  d'Agen. 

•  Cour  de  Cassation 

id. 
Cour  de  Caen  .   . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Metz  .   . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Caen  .    . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Grenoble. 
Cour  de  Besançon 
Cour  de  Montpellier 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Grenoble. 


25  juill.  — 
1"  août  — 
22  août  — 
27  août  — 
31  août    — 

5  nov.  — 

6  nov.  — 
9  nov.  — 

21  nov.  — 
27  nov. 
3  déc. 


2  janv. 

23  janv. 

4  févr. 


Cour  de  Dijon.    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 
Cour  de  Bordeau.\ 
Cour  de  Cassation 

id. 
Cour  de  Dijon.    . 

Cour  de  Cassation 
Cour  de  Metz  .     . 
Cour  de  Cassation 

1867 

Cour  de  Rennes .     .     .  658,2 

Cour  de  Cassation  .     .  208,3 
Tribunal  de  Clermont- 

Ferrand 191,2 


et 


184,1 
336,2 
677.5 
258,2 
341,3 
652,1 

6-;5,i 

294,2 
729,  t 
450,3 
479,1 

38,2 
360,3 
274,2 
480,2 
665,3 
111,1 
188,1 
712,2 

25,4 
183,2 
192,1 
240,1 


et 


727,2 

245,2 

126,1 

488,1 

49,4 

123,2 

715,2 

461,1 

673,1 

689,1 

145,4 

395,1 

319.1 

617,3 

638,2 

5(59.1 

128,1 

605,2 

602,2 

388,2 

433,1 

618,1 

653,3 

376,2 

409.1 

630,3 

641,3 

601,1 

214,1 

604,3 

127,  n° 3 

.     4.33,2 

.     116.1 
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1872 


6  févr. 

—  Cour  de  Cassation.  . 

.     652.2 

1  Ï5 

juin 

—  Cour  de  Cassation.  . 

6,1 

28  févr. 

—  Cour  d"Agon  .     .     . 

34,2 

!  23 

juin 

—  Cour  de  Bordeaux   . 

.     294.1 

2(\  mars 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     260;i 

26 

juin 

—  Conseil  d'Etal.     .     . 

.     137.1 

•29  mars 

—  Cour  de  Pau  .     .     . 

.     131.1 

7 

juill. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     4^,2 

17  avril 

—  Tribunal  de  Chaumon 

L       10,2 

i    12 

juill. 

-                id. 

.     519.2 

15  juin 

—  Cour  d'Alger .     .     . 

321 ,3 

17 

juin. 

—  Cour  de  Rouen   .     . 

.     221,1 

21  juin 

—  Cour  d'Agen  .     .     . 

.     722,1 

27 

luill. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     555.1 

24  juin 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     268,1 

28 

juill. 

-                 id. 

.     424.2 

1"  juill. 

—                id. 

11,2 

11 

août 

—  Cour  de  Dijon.  .     . 

.     576.1 

13  juill. 

—  Cour  de  Nîmes.  .     . 

605,1 

8 

nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

115.3 

17  juill. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     696,1 

30 

nov. 

-  Conseil  d'Etat  .  .     . 

.     387,1 

30  juill. 

-                 id. 

674,1 

6 

déc. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.     624,2 

20  août 

—                id. 

'"85,2 

13 

déc. 

—               id. 

.     125,1 

31  août 

—  Cour  de  Rouen.  .     . 

.     462,3 

5  nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

1.38,  n°  9 

1870 

6  nov. 

—                id. 

.     434,1 

21  nov. 

—  Cour  de  Dijon.    .     . 

658,3 

9 

févr. 

—   Cour  de  Pau    .    .     . 

.     147,2 

25  nov. 

—  Cour  de  Cassation  , 

701.2 

22 

févr. 

—  Cour  de  Cassation   . 

.     538,1 

27  nov. 

id. 

J23,l 

îô 

mars 

—               id. 

.     .321,1 

1  déc. 

—  Cour  de  Bordeaux  . 

611,4 

17 

mars 

—  Trib.  de  Mayenne  . 

670,2 

13  déc. 

—  Cour  do  Dijon.    . 

273,1 

5 

avril 

—  Cour  de  Bordeau.v  . 

.     i65,4 

17  d6c. 

—  Cour  de  Cassation  . 

116,2 

7 

avril 

—  Cour  d'Ai.x.     .     .     . 

274,1 

20  déc. 

—  Tribunal  de  Fontenav 

60,1 

17 

mai 

—  Cour  de  Grenoble  . 

.     057.2 

•. 

1" 

juin 

—  Conseil  d'Etat  .  .     . 

208.2 

1868 

le.- 

juin 

—  Cour  de  Limoges 

.     264,1 

21 

juill. 

—  Conseil  d'Etat.     .     . 

110,3 

6  janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

210,1 

26 

juill. 

—  Cour  de  Cassation  . 

.339,1 

15  janv. 

—  Cour  de  Colmar  .     . 

514.2 

18 

nov. 

—  Gourde  Lyon.     .     . 

495,1 

27  janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

349,3 

22 

nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

127.3 

27  janv. 

—                id. 

522,1 

14 

déc. 

—  Conseil  d'Etat.     .     . 

.     388,1 

11  mars 

—                id. 

423,1 

15  déc. 

—  Cour  de  Bordeaux  . 

.     3 ',6.4 

16  mars 

—                id. 

53.1 

16  mars 

—               id. 

409,2 

1871 

31  mars 

-                id. 

653.1 

7  avril 

—  Cour  de  Paris.    .     . 

689,2 

5 

avril 

—  Gourde  Dijon.    .     . 

610,5 

15  avril 

—  Cour  de  Cassation  . 

634.3 

7 

mai 

—  Conseil  d'État.     .     . 

63,1 

5  mai 

-                id. 

254,2 

24 

juill. 

—  Cour  de  Cassation  . 

68,1 

11  mai 

—               id. 

231,2 

21 

oct. 

—  Conseil  d'Etat.    .     . 

23,1 

13  mai 

-                id. 

344,1 

13 

nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

2.4 

15  juin 

—                id. 

147.1 

14 

nov. 

-              id. 

528,1 

27  juin 

—  Cour  de  Paris.     .     . 

355,2 

12 

déc. 

—              id. 

3.1 

15  juill. 

—  Cour  de  Cassation. 

474,2 

16 

déc. 

—  Cour  de  Grenoble.  . 

455,1 

20  juill. 

-              id. 

405,1 

20  déc. 

—  Cour  de  Dijon.   .     .     . 

714,5 

23  juill. 

id. 

341,1 

26  déc. 

—  Cour  de  Cassation  .    . 

126,3 

14  août 

—  Cour  de  Chambéry. 

67,2 

1872 

18  nov. 

—  Cour  de  Cassation  . 

654.1 

27  nov. 

—  Cour  de  Dijon  .  .     . 

120.4 

3 

janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

69,3 

28  nov. 

—  Cuur  de  Grenoble.  . 

298,4 

10 

janv. 
févr. 

—  Cour  de  Pau  .     .     .     . 

219,1 

2  déc. 

—  Cour  de  Cassation  . 

343,1 

7 

—  Cour  de  Cassation  .     . 

636,1 

2  déc. 

—               id. 

346,1 

18 

févr. 

—              id. 

205.1 

19  déc. 

—  Cour  de  Nancy.  .     . 

266,2 

19 

févr. 

—  Cour  de  Bourges.    . 

459,2 

1869 

27 

févr. 

—  Cour  de  Cassation 

662,2 

28 

févr. 

—              id. 

298.2 

25  janv. 

—  Cour  de  Cassation  . 

454,2 

^ 

mars 

—              id. 

667,2 

26  janv. 

-              id. 

183,1 

6 

mars 

—  Conseil  d'Etat.    .     .     . 

676.1 

10  lévr. 

-              id. 

497,1 

12 

mars 

—               id. 

23.2 

17  lévr. 

—  Conseil  d'Etat.    . 

670, 1 

12 

mars 

—  Cour  de  Cassation  .    . 

372.1 

22  lévr. 

—  Cour  de  Cassation  . 

11,3 

19 

mars 

—               id.                .     . 

369.3 

16  mars 

—  Cour  de  Ijimoges 

60,2 

20 

mars 

—  Tribunal  de  Dieppe. 

556.2 

17  mars 

—  Cour  de  Cassation  . 

291,1 

10 

avril 

—  Cour  de  Cassation  . 

579.1 

23  mars 

—  Cour  de  Colmar  .     . 

267, 1 

15 

avril 

-              id. 

661.1 

22  mai 

—  Conseil  d'Etat.     .     . 

691,3 

15 

avril 

_              id. 

621,1 

24  mai 

—  Cour  de  Cassation  .     . 

~,' 

29 

avril 

-              id. 

716,1 

7  juin 

-               id. 

667,1 

7 

mai 

id.                .     . 

265,1 

11  juin 

—  Cour  rie  Ilijon. 

023, 1 

M 

mai 

—               id.                .     . 

636,2 

I 
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28  mai     — 


3 

4 

4 

8 

19 

19 

10 

16 

19 

29 

29 

5 

6 

17 


uin 

uin 

uin 

uin 

uin 

uin 

uill. 

uill. 

uill. 

uill. 

uill. 

août 

no  V. 

nov. 

18  nov. 

11  déc. 

24  déc. 


6  janv. 
11  janv. 


4 

10 
12 
19 


févr. 
févr. 
févr. 
févr. 


7 
27 
28 
30 


20 
25 


Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
CourdeCaen.     . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Conseil  d'Etat.    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Grenoble. 
Cour  de  Cassation 

1873 


Cour  de  Cassation  . 
Tribunal  des  Conflits 


19  févr. 

1"  mars 

l"'  mars 

4  mars 

24  mars 
22  avril 
30  avril 

mai 

mai 

mai 

mai 

9  juin 

17  juin 

2  juin. 

29  juill. 

30  juill. 

31  juill. 
6  août 

11  août 

25  nov. 
16  déc. 
30  déc. 


606,1 
163,3 
412.2 
634.2 
131,2 
323,1 
596,3 
40,2 
268.  n°2 
671,1 
498,1 
643,2 
71, -2 
25,5 
79,2 
31,2 
407,2 
677,4 


et 


30  janv. 
11  févr. 

févr. 

févr. 
18  mars 
30  juin 
13  juill. 

20  juill. 

21  juill. 
27  juill. 
11  août 
10  nov. 


Cour  de  Cassation  . 
Cour  de  Riom.  .  . 
Cour  de  Cassation  . 

id. 

id. 
Tribunal  des  Conflits 

id. 

■  Cour  de  Cassation  . 

■  Cour  de  Montpellier 
Cour  de  Cassation  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Paris.     .     . 
Cour  de  Nancy.  .     . 
Cour  de  Cassation  . 

id. 

id. 
Cour  de  Dordeaux.  . 
Cour  de  Poitiers.     . 
•  Cour  de  Cassation  . 

id. 
Cour  de  Riom.    .     . 

1874 


Cour  de  Douai.  . 
Cour  de  Cassation 
Conseil  d'Etat.    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 
Cour  de  Cliambéry 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 


662,3 
20.1 
63,2 
114,2 
212.2 
670,2 
378,1 
398,1 
597,3 
674,2 
535,1 
211.1 
6^6.2 
402,1 
453,4 
206.1 
122.2 
498,2 
414.1 
318.1 
3,4 
411,1 
164.1 
642,1 
129,1 
196,1 
410,3 
641.2 
489,3 


374,1 
471,3 
662,1 
222,1 
378/2 
512,2 
697,2 
46,1 
139,2 
617,4 
410,1 
547,3 


19  nov. 
11  déc. 
23  déc. 
28  déc. 
30  déc. 


19 
28 
17 
17 
25 
31 
1" 
4 


Cour  de  Rouen.  . 
Conseil  d'Etat.  . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

1875 


5  janv. 
19  janv. 
19  janv. 

4  févr. 
Il  févr. 

16  févr. 

17  févr. 
22  févr. 
22  févr. 

2  mars 
13  mars 
21  avril 
26  avril 

21  mai 
2  juin 

6  juill. 
13  juill. 
15  juill. 
15  juill. 
19  juill. 

22  juill. 
28  juill. 
10  nov. 

2  déc. 
28  déc. 


22  févr. 
28  févr. 
1"  mars 
7  mars 
14  mars 

22  mars 
5  avril 

26  avril 
26  avril 

23  mai 


juin 
juin 
juill. 
juill. 
juill. 
juill. 
août 
août 
9  août 

20  nov. 

27  déc. 


12  janv. 

22  janv. 

23  janv. 
31  janv. 
10  févr. 

13  févr. 


Cour 

de  Cassation  . 

id. 

id. 

Cour 

de  Lyon  .  .    . 

Cour 

de  Montpellier 

Cour 

de  Bordeaux  . 

Cour 

de  Poitiers.     . 

Cour 

de  Cassation  . 

id. 

id. 

Tribunal  des  Conflit 

Cour 

de  Besançon  . 

Cour 

de  Cassation  . 

Conseil  d'Etat.    .     . 

Cour 

de  Cassation  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Cour 

de  Cassation  . 

Cour 

de  Paris.    .     . 

Cour 

de  Cassation  . 

1876 

Cour  de  Cassation  . 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

Cour 

de  Besançon  . 

Cour 

de  Pau  .     .     . 

Cour 

de  Cassation  . 

id. 

Conseil  d'Etat  .  .     . 

Cour 

de  Cassation  . 

id 

Cour 

d'Alger  .    .     . 

1877 

Conseil  d'Etat    .     . 
Cour  de  Cassation  . 

id. 
CourdeCaen.     .     . 
Tribunal  des  Conflits 
Cour  de  Cassation  . 


625,1 
137,2 
331,2 
48,1 
329,3 


126,4 
64,1 
189,1 
193,1 
282,1 
311,1 
6.57,3 
542,1 
636.3 
213,1 
674,3 
9,2 
190.1 
357,3 
216.1 
149,1 
245,1 
320,2 
4562 
506.1 
419,2 
471,4 
48,2 
696.2 
621,2 


185,3 
548,1 
410,2 
6-.i5,2 
558.2 
269,1 
24,2 
506,1 
643,3 
644,1 
299,1 
227,1 
183,3 
292,3 
619,5 
329,2 
400,2 
676.3 
432,1 
462,2 
124,1 


180.1 
560,2 
350,1 
463.2 
665,5 
619,4 
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1881 


!■"  mars 
2i  mars 
2ti  mars 

5  mai 
12  mai 
12  mai 
12  mai 
15  mai 
1»  juin 
iJO  juin 
10  juin. 
19  juin. 

G  no V. 
27  nov. 

5  déc. 

5  dd'C. 
26  déc. 


27  févr. 

6  mars 

15  mars 

20  mars 
30  mars 

2  avril 
2  avril 

8  avril 

17  avril 
13  mai 

21  mai 
5  juin 

18  juin 
25  juin, 
l-"-  août 

5  nov. 
12  nov. 
27  nov. 

9  déc. 
24  déc. 

30  déc. 

31  d  éc. 
31  déc. 


Cour  de 

Dijon.    .     • 

8.1 

Cour  fio 

Kiom.     .     . 

400.1 

Cour  de 

Cassation  .     . 

5  m.  2 

i 

d. 

078.3 

Tribuna 

1  des  CDuIlits 

."i'iS.l 

id. 

608.1 

Cour  lie 

Paris.     .     . 

5-.'0,2 

Cour  do 

Cassation  . 

632,1 

1 

d. 

64.2 

Tribunal  do  Lyon    . 

195.2 

Cour  de 

Cassation  . 

70(i,l 

Cour  de 

Lyon.     .     . 

38S,3 

Cour  de 

Cassation. . 

17.1 

Cour  de 

Rouen  .     . 

liS.l 

Cour  de 

Cassation  . 

224,2 

i 

d. 

.     537,1 

Cour  de 

Caen  .     .    5' 

ÏA,  n»  14 

1878 

Cour  de  Cassation 

id. 
Conseil  d'Ktat.     . 
Cour  (le  Cassation 
Tribunal  des  Confl 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Bordeaux 
Cour  d'Alger  .     . 
Cour  de  Rouen    . 
Cour  de  Cassation 

id. 
Cour  de  Pau  .     . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de  Nîmes   . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 
Cour  de  Douai.  . 
Cour  de  Rouen    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 


ts 


1879 
13  janv.  —  Cour  de  Cassation 


et 


11  févr.  —  id. 

17  févr.  —  Tiib.    de    Perpignan 
3  mars  —  Cour  de  Rennes  .     . 

12  mars  —  Cour  de  Cassation  . 

24  mars  —  Cour  de    Paris  .     . 
l"  avril    —  Cour  de  Caen.     .     . 

7  avril   —  Cour  de  Cassation. 

7  mai     —  id. 

14  mai     —  id. 

15  mai     —  Cour  de   Toulouse. 
10  juin    —  Cour  de  Cassation. 

25  juin  —  id. 
l"juill.  —  id. 
1°'  juin.  —                id. 

2  juin .   —  id. 

8  juin.   —  Cour  de  Montpellier 
10  juill.  —  Cour  de  Bordeaux  . 


561.3 
558.3 
358.1 
223.1 
063,3 
427.1 
714.0 
302,1 
670.3 
413,1 
5'ift.2 
473.1 
451,1 
280.1 
327.1 
329,1 
537.2 
181.1 
455,3 
677.1 
414.2 
518.2 
622,1 


■156.1 
716,2 
145.1 
377.1 
729,2 
416.1 
461.2 
395.2 
379.1 
314.1 
2.52.2 
396^1 
46,3 
709.4 
4,3 
728.1 
01(3.1 
620.1 
703,2 


31  juill.  —  Gourde  Cassation 

0  août    —  id. 

5  nov.  —      id. 
16  déc.  —  Cour  de  Rennes  . 

1880 
31  janv.  —  Cour  de  Rennes. 


et 


25 
2 

7 


févr. 
mars 
avril 

19  avril 

23  avril 
mai 
mai 
mai 
mai 
juin 

16  juin 

23  juin 
5  juill. 

13  juin. 

19  juill. 
4  août 

18  août 
août 
nov. 
déc. 


3 
11 
31 
31 
12 


30 

8 

21 


28  déc. 


10  janv. 

11  janv. 

12  janv. 
26  janv. 

8  févr. 
19  févr. 
22  févr. 

14  mars 

15  mars 

10  mars 

18  mars 

18  mars 

3  mai 

9  mai 


10  mai  — 

17  mai  — 

l"  juin  — 

1"  juin  — 

13  juin  — 

20  juin  — 
1"  juill.  — 
25  juill.  — 

2  août  — 

22  août  — 

24  août  — 

12  nov.  — 

14  nov.  — 

15  nov.   — 

21  nov.   — 


Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Conseil  d'Etat.    . 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

1881 

Cour  de  Cassation 
id. 

Cour  de  Caen.     . 
Cour  de  Lyon.     . 
Cour  de  Cassation 
Tribunal  d'Evreux 
Cour  de  Cassation 

id. 

id. 

id. 
Conseil  d'Etat.    . 

id.       .     . 
Gourde  Cassation 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Cour  de  Lyon.    . 
Cour  de  Cassation 
Cour  dp  Riom.     . 
Cour  de  Cassation 
Cour  de    Limoges 
Cour  d'Orléans    . 
Cour  de  Cassation 

id. 
id. 


et 


et 


et 


396,2 

210.2 

79,1 

20,1 


14  i. 6 
320.1 
708,2 
614.3 
332,3 
70.1 
141,1 
414.3 
099,2 
5.31.1 
718.3 
161.2 
:i08.2 
700.4 
392,1 
319.3 
174.5 
709.1 
401.3 
408.2 
3:^),1 
663.1 
63^4.1 


..'31.1 
232.1 
412.1 
5<il.l 
232,2 
5.59.3 
447.2 

3;u,i 

345.2 

661.2 

462.1 

141,2 

679.1 

149,2 

512.3 

145,2 

645.1 

3.2 

331.1 

503.1 

2.3 

55.3 

70.2 

5«>9.2 

71  1 

72t>.5 

227,2 

2.1 

420.1 

4.1 

615,2 


1886 


JURISPRUDENCE  (Table) 


567 


6  déc. 

— 

Cour  d'Orléans  .     .     . 

460,2 

9 

juin. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

236.1 

6  déc. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

666,4 

17 

juin. 

— 

id. 

75,1 

12  déc. 

— 

Cour  de  Rennes  .     .     . 

4.2 

2S 

nov. 

— 

id. 

32,1 

13  déc. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

303,1 

15 

déc. 

— 

Trib.  des  Conflits    . 

567.1 

14  déc. 

— 

id.                 .     . 
330,2  et 

328,1 
415,2 

21 

déc. 

— 

Trib.deVillefranche 

539.1 

16  déc. 

— 

id.                 .     . 

41,4 

1884 

16  déc. 

— 

Conseil  d'Etat    .     .     . 

G64,l 

10 

janv. 



Cour  d'Orléans   .     . 

151.1 

1882 

30 

1" 

janv. 
avril 

— 

Cour  de  Cassation  . 
id. 

313,1 
112.1 

11  janv. 



Cour  de  Cassation  .     . 

398,2 

9 

avril 

— 

id. 

407,3 

17  janv. 



id.                .     . 

316,1 

5 

mai 

— 

Cour  de  Toulouse    . 

130.1 

24  janv. 



id.                .    . 

224,3 

19 

mai 

— 

Cour  de  Pau   .     .     . 

320.3 

21  janv. 



Cour  de  Bordeaux  .     . 

657,4 

11 

juin 

— 

Cour  de  Cassation  . 

332,2 

1"  févr. 



Cour  de  Cassation  .     . 

418,2 

27 

juin 

— 

Conseil  d'Etal.     .     . 

421.2 

2  févr. 



id.                 .     . 

409,3 

4 

juin. 

— 

Cour  de  Paris.     .     . 

1W0,2 

9  févr. 

— 

Cour  de  Montpellier.    . 

4'41.1 

4 

aoi1t 

— 

Cour  de  Cassation  . 

548.4 

15  févr. 

— 

Cour  de  Gnssation  .     . 

559,1 

11 

août 

— 

id. 

373,3 

3  mars 



Conseil  d'Etat    ,     .     . 

22,2 

19 

août 

— 

id. 

417,3 

10  mars 



id.           ... 

421,1 

25 

août 

— 

id. 

57.1 

18  mars 

— 

Tribunal   des  Conflits. 

668.2 

5 

nov. 

— 

id. 

49.2 

25  mars 



Cour  de  Cassation  .     . 

309,1 

11 

nov. 

— 

id. 

52,2 

29  mars 



id.                .    . 

355.5 

25 

nov. 

— 

id. 

407.1 

31  mars 



id.                .     . 

575.1 

23  déc. 

— 

id. 

.     560,3 

22  avril 

— 

Tribunal  des  Conflits. 

666,5 

1885 

28  avril 

— 

Conseil  d'Etat    .     .     . 

22,1 

3  mai 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

401.1 

30 

mars 



Cour  de  Cassation  . 

.     333,1 

15  mai 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

52,1 

21 

avril 

— 

id. 

408.1 

17  mai 

— 

id.                .     . 

645.2 

28 

avril 

— 

Cour  d'Aix.     .     .     . 

.     4.58.3 

9  juin 

— 

id.                .     . 

571,1 

4 

mai 

— 

Cour  de  Cassation  . 

21,1 

28  juin 

— 

Cour  de  Douai.  .    .     . 

671,3 

6 

mai 

— 

Cour  d'Orléans  .     . 

.     155,2 

5  juin. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

345,4 

20 

mai 



Cour  de  Limoges.  . 

.     127,1 

et 

560,4 

2 

juin 

— 

Cour  de  Cassation  . 

.     718,1 

19  juin. 

— 

id.                .     . 

665,1 

17 

juin 



id. 

.     344.3 

29  juin. 

— 

Trib.  des  Conflits    .     .. 

83.1 

22 

juin 



id. 

304.5 

22  août 

— 

Cour  de   Cassation.     . 

6:^7,3 

4 

juin. 



Cour  de  Nancy.  .     . 

.     311,2 

26  oct. 

— 

Cour  de  Cassation  belge 

!  142,2 

8 

juin. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

.     622,1 

.    et 

317,1 

13 

juin. 



id. 

.     404,5 

11  nov. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

571,2 

13 

juin. 



id. 

.     624,1 

20  nov. 

— 

id.                .     . 

452.1 

10 

août 



id. 

.     559.4 

9  déc. 

— 

Cour  de  Lyon .... 

637,1 

3 

nov. 



id. 

.     347,2 

5 

nov. 

— 

Cour  de  Lyon.     .     . 

.     722.3 

1883 

16 

nov. 

— 

Cour  de  Limoges  .     1 

35,  nMl 

9  janv. 
10  janv. 

20  janv. 
24  janv. 

— 

Cour  de  Cassation    .     . 

id.                .     . 

et 

Cour  d'Orléans    .     .     . 

Cour  de  Cassation  .    . 

et 

id.                .     . 

id.                .    . 

.■^09.2 
347,3 
349,2 
152.1 

32.2 
607,3 
570,1 

46,2 

26  nov. 

8  déc. 

9  déc. 
17  déc. 
22  déc. 
24  déc. 

— 

Cour  de  Bordeaux  . 
Cour  de  Cassation  . 

id. 
Cour  de  Nancy.  .     . 
Cour  de  Cassation  . 
Cour  de  Toulouse.  . 

.    716,3 
.     186,1 
.     145,3 
.     328.3 
.     543,2 
.     567,2 

16  févr. 
6  mars 

28 

déu. 

— 

Cour  de  Cassation  . 
e 

.     163,1 
t     550,1 

10  avril 

id.                .     . 

334,2 

1886 

10  avril 

id.                .     . 

381.1 

10  avril 

id.                .     . 

522,3 

13 

janv. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

.     344,2 

13  avril 

Cour  d'Orléans  .     .     . 

160,2 

3 

févr. 



id. 

.     112,2 

14  avril 

Trib.  des  Connits.  .     . 

340,1 

3 

févr. 



id. 

.     665,2 

25  avril 

Cour  de  Cassation   .     . 

560,1 

2 

mars 



id. 

.     518,3 

4  mai 

Conseil  d'Etat.     .     .     . 

180.2 

8 

mars 



Cour  de  Toulouse   . 

.       12,2 

8  mai 

Cour  de  Cassation   .     . 

328.2 

13 

mars 



Tribunal  des  Conflits 

.     508.1 

12  mai 

— 

Cour  d'Orléans   .     .     . 

66,2 

16 

mars 

— 

-  Cour  de  Bordeaux  . 

.     723.1 

12  mai 

Trib.  des  Connits.   .     . 

262,1 

13 

avril 



Cour  de  Cassation  . 

.     332,4 

29  juin 

Cour  de  Poitiers  .     .     . 

572,1 

13 

mai 



-  Cour  d'Amiens.  .     . 

.     658.1 

7  juin. 

Cour  de  Lyon.     .     .     . 

194,1 

1" 

juin 

— 

■  Tribunal  de  Nevers. 

.     418,3 

568 


JUIUSPRUDENCE  (Table) 


1889 


7  juin 

— 

Cour  de  Cassation  . 

253,1 

19 

oct. 



Cour  de  Cassation  .     . 

250,1 

23  juin 

— 

Cour  de  Dijon.    .     . 

217,3 

25 

oct. 

— 

id.                .     . 

23.-1,1 

13  juin. 

— 

Cour  do  IJordfaux  . 

373,2 

8 

nov. 



id.                .     . 

559,2 

21  juill. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

5-58,1 

28  juill. 

— 

Cour  d'Orléans    .     . 

159.2 

1888 

18  oct. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

51.2 

27  oct. 

— 

Cour  dOrJéans  .     . 

155,1 

25 

févr. 

— 

Tribunal  de  Moulins   . 

382.1 

4  nov. 

— 

id. 

297,3 

8 

mars 

— 

Cour  de  Riom.    .     .     . 

295.1 

8  nov. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

622,2 

20 

mars 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

«53.2 

9  nov. 

— 

id. 

544,1 

27 

mars 

— 

id.                .     . 

39.1 

6  déc. 

— 

Cour  do  Pau  .     .     . 

153,1 

25 

avril 

— 

id.                .     . 

449.2 

13  déc. 

— 

Cour  de  Cassation  . 

226,1 

6 

juin 

— 

id.                .     . 

514.1 

29  déc. 

— 

id. 

547,1 

13 

juin 

— 

id.                .     . 

45:<,2 

31  déc. 

— 

Cour  d'Orléans  .     . 

156,1 

10 

juill. 

— 

Cour  de  Bordeaux  .     . 

271.1 

0 

août 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

157.1 

1887 

5 

nov. 

— 

Trib.  doSaint-Etienne. 

1.50,1 

3  janv. 
24  janv. 

— 

Cour  de  Cassation  . 
id. 

347,1 
47,:;^ 

6 
0 

nov. 
nov. 

— 

Cour  de  Cassation  .    . 
id.                .     . 

411.2 
543.1 

16  févr. 

28  tévr. 

2  mars 

— 

id. 
id. 
Cour  de  Lyon.     .     . 

408,3 
253,2 
654,4 

7  nov. 
19  nov. 
10  déc. 

— 

id.                .     . 
id.                .     . 
id.                .     . 

345.1 
413.3 
267,2 

15  mars 

— 

Cour  de  Cassation  . 

269,2 

1889 

10  mai 

— 

id. 

331.3 

20  mai 

— 

Cour  de  Dijon.  .     . 

569,3 

9 

janv. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

54.1 

25  mai 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

252.1 

4 

févr. 

— 

id.                .    . 

720.2 

2  juin 

— 

Cour  d'Orléans   .     .     . 

160,1 

19 

févr. 



id.                .     . 

26;i.l 

11  juill. 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

332.1 

et 

535,2 

1"  août 

— 

id.                .     . 

625,3 

21 

mars 

— 

Cour  de  Poitiers  .   .     . 

716.4 

19  oct. 

— 

id.                .     . 

164,3 

22 

mai 

— 

Cour  de  Cassation  .     . 

707,2 

KJN    DU    TOME  SECOND    BT    DERNIER 
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